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Le neuvième volume des Annales du Parlement français est 


disposé suivant le plan qui a été adopté pour les septième et hui- 


tième volumes, au moyen des perfectionnements successifs que 
l'expérience à permis d'y apporter 

Il présente les mêmes avantages que tous les volumes précédents: 
classification méthodique, et concentration des débats des deux 
Chambres. 

La classification simplifiée des matières, qui a été définitivement 


Aoptée, a reçu l'approbation de tous nos lecteurs. Chaque Sujet de 
débat prend place à son tour, avec un numéro d'ordre, dans le 
ang que détermine la date de la première discussion sur.ce Sujet. 


sont consa- 


Cette série comprend 79 numéros. Les n° 78 et 79 


soumis, soit à la Chambre des Pairs;'soit à Ja 


crés aux projets 
Chambre des Députés, et non discutés dans cette session. 
Chacun des 77 autres numéros comprend invariablement: 1° la 


Note indicative des renseignements; 2" le J'exte proposé, amendé 


et adopté; 3° la transcription ou l'analyse des Documents, tels que 


Exposés des motifs etRapports, et des Discussions. Zous les textes 
proposés et votés sont littéralement transcrits. 
L'expérience a confirmé cette observation; que les Débats qua- 


né. 


lifiés Politiques sont ceux qui offrent l'intérêt le plus général et le 
mieux apprécié. Nous avons done obéi à ce sentiment en choisis 


sant ces Sujets de débats pour y donner les développements les plus 


étendus. Les discours dominants de la session sont ainsi rapportés 
dans leur texte, et les débats avec leur physionomie caractéristique. 
Aucun ouvrage autre que les Annales du Parlement français 


ne présente ainsi réunis les éléments politiques des débats parle- 


vi AVIS DE L'ÉDITEUR, 


mentaires, d'üne manière favorable à l'éthdetet aux promptes » 
cherches. On ne les peut trouver que disséminés dans le Moniteur 


et les brochures fugitives, analysés dans les procès-verbaux, ou 
abrégés dans les journaux quotidiens. 

Nous avons fait porter l'analyse et la réduction sur les éléments 
administratifs ou économiques des débats, qu'on peut trouver 
eillis dans des ouvrages spéciaux naturellement placés d 
les bibliothèqu 


re: 


ns 


des personnes qui s'adonnent plus particuliè- 
rement à, telle ou telle branche d'études. Pour cette nature de 


débats, nous compensons; par des indications complètes et bien 


cl 


s, et par une fidèle analyse; ce que nous,ne pouvons donner 
au développement dais un ouvrage qui perdrait une partie de son 
utilité s'il. n'était limité en étendue, de n 


iièré à ne pas encom- 
brer les bibliothèques. 
Notre ouvrage est le Livre spécial de la politique. 


Il forme déjà, pour neuf années, une collec 


ion précieuse, 


ns 
précédent et säns analogue, à laquelle chaque année ajoutera une 
valeur nouvelle et inapprétiable, 


Déjà; dans les Ministères des pays constitutionnels; auprès des 


Administrateurs et des Honimes politiques, il est devenu un guide 
ou memento indispensable, et comme. le Bréviaire de la Science 
politique, Nos constants efforts tendent à mériter sans cesse. la 
faveur dés Chambres françaises et du public d'élite de: tous les 
pays qui a adopté notre ouvrage. C'est là notre récompense et 
notre encouragement, dans la tèche laborieuse que nous avons en- 


treprise pour répandre chaque année, dans notre pays et dans les 


pays étrangers, la connaissance vraie des glorieux, trayaux du-Par- 


lément français! 


| 


CONVOCATION E: 


CLO 


Les Chambres ot 6 
suivant, (Voir ei-déssous, p. vurt, là dissolution 

Le session de 1847 à été ouverte le 17 août 18 
nanc gée au 

Le 11 janvier 1847, la deuxième partie de là 
royale. 

La 
le même jour aux deux Chamb 
sont immédiatement séparés 


royale du 4 Séptembre 1846, pro 


ion a été Close le 9 août 1847, 


par uné 


té eonvoquées par ofonnance royale du 6 juillet 18: 


TURE DES CHAMBRES 


le 17 août 


; pou 
et les élections, 
46 par une séance royale. Elle a été, par ordon- 


11 janvier 1847: 
session a été ouverte par une deuxièlne séance 
ordonnance royal ên forme de proclamation lue 


s par MA, les Ministres, MM; les menibres des deux Cliambres 


COMPOSITION DES 


CHAMBRE 


Au volüme ‘dé la session de 1840, {males 
MM. les Pairs de France composaiit la Chambre 
1846, on trouvé le$ modilitations survenues p 
survenues pendant la session de 1847 

Le 3 juillet 1816, jour où fut € 
a11 Pairs nommés où admis. Depuis cette épo 


aibré a perdu 16 dé ses membre 


session , la Ch 


Le août 1840, AIM: 6 comte te Laforet 
Lei, le maréchal comte Valéé 
Lo H'septembré, le comte SIméon 

LA 18 oelobr le barou Davi 


Le de novembre, {le cornte d'A 


V'amiral baron Du 
le comte Rogue 
We 


Et deux Pairs ont c partie, paf 


Mais Mae le-duc d'Aüñtilé a pris séance à la Chambre: tro 


d'Andigné , le cottite Ruty, le comte de Talleyra 
nommé par ordontiances des 4, 12 juillet et 1° 
Le à juillet 1846, M. Barbe 

Je camie Étoile Ex 
1e baron Deponthon. 
Îe comte du Moncel 


onite d'Haotpoul 
le vicomte Janin, 
Narcisse Laforid, 

de Lagrené 

Legetil 

de Mngnoncour. 

lé marquis de Mralévile 


RAR 


La Clatbeé, Ë Lérminant sa séSsion de 1847. 
ou admis. 


DEUX CHAMBRES. 

DES PAIRS. 

du Parlement fräncais , on trouve la liste de 
Aux vollimes dé 184), 1842, 1848, ASA4, 1 


ndant ces six se Voici les modification 


le 1846 , la Chambre se trouvait composée de 
que jusqu'au 9 Août 1847, terme dé ln-présente 


M. le chevalier Joubert. 

de Miontguyon. 

nie d'Aligre 

Je marééal marquis de Grou 
eh 

6 nomiguières. 

Le # août, le baron Nelre 


suite de l'arrêt du 17 juitiet 1847. 
autrés Pairs (MM. le vicomte 
ivtitre héréditaire, et le Roi a 


nd) ont été adm 
novembre 1846 


5 nüüveaux Pai 


voire 


Le à juillet 1840; MM. Piscatory 
5 PoinsoL 
Renou 
Reyna 
le baron de Seh 


nenburg 


= le comte Aclille Vigiér, 
= Vustenberg. 

Lea juillet, Harlé. 
£ le baron Rapatel 

Le {®rnovembre, © Je comte dé Poniois. 


se trouve donc Composée de 324 Palrs nominés 


vus PRÉLIMINAIRE. 


CHAMBRE DES DÉPOTÉS. 


Par ordonnance royale du 6 juillet 1846, la Chambre a été dissoute et les colléges électoraux 
convoqués pour le 1° août et les Chambres pour le 17 août. 

Lors des élections générales du 1 août 1846, le nombre des Députés nommés s'est élevé 
seulement à 453, au lieu de 459, à cause de la double élection de MM. Gustave de Beaumont , 
Berger, Paille! alvandy, Sébastiani et de Thiard. 


Ces élections générales out donné le résultat suivant : 
AIN (5 députés) AUDE (5) 
Arrond. MM. arrend. MM. 
Jar Pont-de-Vaux Poisat. Ressigtac 
2 Bourg. De la Tournélle. 


3° Trévoux. Perrier. 3 Castelandary 
à Belley Comte d'angeville. ñ Limoux 
5 Nan Le général Girod. 5 Narbuine, Le général Espéronnier 
AISNE (7) EYRON (5). 
M. MM, 
ur Laon Debrotonne. 1e Rodez Cabrol 
2 Chauny ‘Odilon Barrot. 2 SalnbAfTrique. De Courtois (Léon) 
3 Saint-Quenth De Cambacérès. 3 Espalion. Pons 
à Saint-Quenti Vivien. ñ Millau. De Gaufal 
5 Vervins Quinette. Villefranche. Cibiel 
6 Lherhett 
7 Thierry. Paillet BOUCHES-DU-RHONE (6). 


ALLIER (4) 
4 Marseille. 
2 Marseille 


‘ Moulins. 


) 3 Marsile Noyau Louis) 
La False. ÿ A her. 
ÿ Ales ar 
3 Gumat area dé Pusy MT AS 
4 Montltiçon. Le vicomte ourtais. , Me 
ALPES (BÂSSES-) (2 CALVADOS (7) 
mn 
x £ 
ee Digne La coll comte d'Orison. |! Ce nr (ba. 
Forcalquier. De Laplane. 3 Bayeux, Le général comte d'H 
ALPES (HAUTES-) (2). (getet. 
Vrais pantmer 
‘ mn 5 Lieux Cat 
12% Enr Descoren ER ea 


2 Gap. Cote d'B Pout-l'Évêque. “Phil 
ARDÈCHE (4) CANTAL (6) 
un. Mat. 
Je Privas. Champanbet je" Saint-Flour. Dessaurét. 
2 Tournon. Le marquis de la Tourrette. | 2 Aurillac Bonnets. 
3. Annonay Le baron Boissy-d'angls. | 4 Mauriac Savage. 
ïL'argentière Mall à Murat Le marquis de Castel. 
CHARENTE (6) 
MM. 
M Albert 
2 Réel reshières 
3 Sean, Martel, 
À Vous avorate EE 
RÉ «à La comte de ryon-onta- 
st 
1er Pamiers, Darnaui CHARENTÉ-INFBRIEURE (7). 
2 Hoi 3 
s ous. nn 
1 Saint-Giro jet La Roche. Betlmônt 
à La Rochelle Baron de Chaesiron. 
3 Suintleau-d'angely. … Desmortiers, 
à _Jomac Conte Dueatel 
te Troyes 5 Marennes Le 
2 Dar-sur-Scine Armani. 
3 Nogent au Sir Demeufre Le 
à Ba-sur-Aube Le come de Mesgrigoÿ. | 7 Dufaure 


3 Saint-Amand 


tax Tulle, 
2 Hrives, 
$ Usercles 
ñ ussel. 


Lex Ajaccio. 


2 Hastin 


1 Dijon, 
2 Dijon 
5 Heauno 


Semur. 
Chätiion, 


PRÉLIMINAIRE 


uen (& 
ant 
Mater. 
Le marquis de a Rochefou 
eauld-Liancourt 
Prosper Hochet 
Duvérgier de Haurannc 
CORRÈZE (i) 
my 
De Veruinac. 
De M 


Gauthier 
De Saune 


CORSE (2 
Ma. 
Le maréchal comte Séh 
tai 


coTE-n'on 
M 
Muteau. 

Mangui 

Vatout 

Nisurd 


COTES-DU-NORD (1 


1e satire 
2 Saint-Brieuc 
3. Dinan 

à Guingamp. 
5 Lannion 


1 Guéret 
2 Aubusson, 


3 hourganeut. 
à Doussac. 


19° Périgueux. 
2 xcideuit 
3 Dergerac 
à Lalinde. 
ÿNontron 
ñ_ Riherue 
7. Sarat 


{#" Hesangon 
2 Desungom, 
3 Dune. 

# Montbéliard 
s Pontarlier 


2 Romans. 
3 Grést 


# Montélimart 


a 

Les Andelys. 

Hiernay 

Louvièrs, 

ü Pont-Audémer 
Brionue 


MM. 
Tüeux. 

Arme. 

Hrignon de Len. 
Le Gore 


Lagénéral comte di 
CREUSE 
M 
Leyraud 
Süllandrouze dé Lamor= 
Emile de Girardin. 


Regnauld 


DONDOGNE (7 
MM 

a 
Le maréchal Bugeaud. 
Le marquis de Lavalote 
Le général de Garraube 
Dusolier 
Debelley 
Taillefér 


DOURS (5). 


Le conte 
Demeank 
DROME {4 
M 


le Mérode. 


Monier de la Sizeran 
Nicolas. 


EURE (7) 
mx 

caite de Salvaudy 

rice-Paès. 

Passy (Antoine) 

Le Prevost 

afitie (Chartes 

Héber 

Dupont (de l'Eure), 


Æ 


Dre 


x 


1x 


EURE-T-LOI® 
artres. 
iteaudun. 


eute-Rotrou. 


FINISTÈRE (6 


sx 
Brest. Lacrosse. 
Lauderneau Le come de 
Emmanuel 
Châteaulin. Goury. 
Morlaix Dudresnay 
per De Carné 
perl Drouillard. 
GARD 
MM 
Nimes. Le général baron de Feu 
Alais. 
Ur Teste (Charles) 
Le Vigan Le colonel baron de Ca 
baud-Latour 
GARONNE (HAUTE) (6) 
Mt 
Toulonse Cabanis 
To De Tauriae 
1 De Rémusat 
nt-Gatde L 
Gen 
Ma 
Auch. Barada. 
Condom. Perl 
Lectoure Le conte du Salv 
Lombez De Laver 
Mirandé Leave 
GIRONDE (4 
MA, 
Bordeau Blanqui 
Bordeaux os (Thor 
Bordeaux. Aro dé Bas 


Bordeaux, 
Bi Le marquis de la Grau 
7 L Law 
8 L Feuilhade-Chauvin. 
“Li Mazet 
HÉRAULT (6 
Mat 
1e Montpellier Grauier 
2 Montpellier. Reynaud. 
à Béziers Debès. 
Pézénas, Teieaure 
$ Saint-Pons. Fould (Benoit 
Lodève Vigee 
ILLE-ET-VILAINE (7). 
MM. 
1“ Renn Jollivet. 
2 Rennes Legravérend. 
3 Saint-Malo. Le baron de Berthois. 


a de la Pless 
tiers 

ile Deférmou. 
Le marquis d'A 


Arrond. 
1“ Clteauroux 
2 Issoudun. 


3 La ChAir 
à Le Blanc. 


PRÉLIMINAIRE, 


INDRE ({) 
M, 
Muret de Bart. 
Thabaud-Linelière, 
Delavau. 


Lescot de la Millandrie. 


INDRE-ET-LOIRE () 


2 Tours 
À Loches 
à Chinon 


1e Grenoble. 
2 Grenoble: 
3 Vienne. 
Yiune. 
5 Saïut-Marcelln, 


6 La Tour-du-Pit 
7 Voiron. 
je" pd 


2 LonseSaulhier 


à Saiut-Claude, 


1e Mont-de-Mareus 


d_ Saint-Sever. 


NM. 
Gouin. 

Bacot (César 
Barrot (Ferditatd) 
Crémieux. 


ISÈRE (7) 
x 
Royer 
Réal 
Jouril 
Lombard-u 
Le marquis d 
Mar 
sapey 


oil 
Dalloz 


LANDES (3) 
MN 
Laurenc 
Comte d'Etehés 
harrart 
Farhac 


LOIR-ET-CHER 


Mt 


“st, 
2 nomorantit 
s _ Vendon. 
1e Saint-Etienne. 
à Saint-Chamond. 
3 Feurs 
$ Montbrison. 
Roanne. 
LOIRE (HAUTE 

mu 
1«" Le Puy Richond des Bras 
2 Brioude. Satvet 
5 La arquis de la Fressa 

LOIRE-INFÉRIEURE, (7 

1e Nantes. 
2 Nantes 
3 Nantes. 
Ancenis, Billault. 
5 Châteabriand. Dé Lahaye-Jou 
6 Paimbœur ‘Colombe. 
7 Savénay naux-Compans, 


1 pilhivièrs, 
Orléans. 


3 Montargie 


LOIRET (5 
su 
De Loynes. 
Abbatucei 
Le baron Leconteuls 


Le bar 
Le bar 


ñ 


Saiute-Mencho 
VilryaurMart 


LOT (5). 
xx 
Doudonsqui 
Pélissié de Miro 


Calmon fs. 


LOT 


ARONNE (5) 


Clandordy. 
Le vicomte de Richemont 
Dutill | 
De Leseeps, 


LOZERE (4 
x 
Rivière de Larque 
Le général comte de Mey- 
tdier, 
Chazot 


MAINE-ET-LOIRE (7). 
M 
Farran. 
ion 
Dutir. 
Le canite de Quatrebarbes. 
Le général marquis Ou= 
réssié de La Motte 
De Falloux, 


MANCHE (8). 
MM 
Hayin, 
Le comte de Plaisaneu. 
Le péuéral Mein 
D Tocquevil 
Quénault 
Rilionet 
1 


ï 
Abralia Dubois 


MAI (6) } 

MM 

Fauclier (Léon). 

De Hhssières, 

Doron 

Périer (1os0ph) 

Le baron Pérignon. 

Lenobile 


MARNE (HAUTE (4 
NM 

Le conte Potier dé Pom 

Le due d'urès. 

Le baron Dual 

Peltereau-ViIEOUte 


MAYENNE (5). 
QU 
Lavaleite. 
Boudet. 
Bisot 
Lelourneux 


aville, 


Châleau-Gonthier. Martinet. 


SEvRreE (0). 
MM. 


De l'Espée. 
De Vatry 


| 
| 


RÉLIMTENAIRE 


MEUSE (4 
Arrom. M. 

ei Bar-le-Duc Gillon. 

2 Commercy Étien: 

5 Montmédÿ. Le colonel Jamin. 


# Verdun Génin. 


MORBUHAN (6) 


su 
Van Plongouim. 
2 Muzillaé Bernard (de Renné 


3 Lorient 
à Lorient. 
5 Pontivy. 
G Ploérmel. 


Tacoudrais. 
Geuty de Bussy 
is de là Rocheja- 


er Metz. Le généra 
2 Metz Ardant 
1 Mu Pidaucet. 


Bricy Le baron dé Ladoncelte 


à Thionville. Le comte d'HuholstEin 
0. Sarreguemines Le général Schneider 


NIÈVRE, (4) 


MM. 
” Novo Manuel. 
Château-Chinon. —— Benoisc 

1 Chamecÿ Dupin. 


à Cosue De 


NORD (12) 
Mar. 


f# Lille Délespaul 
2 till Lestibondois, 

3 Lille Le vieomté Alban de Villé 
à Douai Bonmart 

5. Marchiennes. Marlin (lu No) 


# Le comte Ro; 
7 De Stapland 

8 Le vicomte d'Hatberart 
9 Le vicomte de Saint: Ana. 
10 Valunel Le baron de Maingoval 

11 Avesnes. Béhic 


12 Hazsbrouck. Plichôn 


OISE (5 
Mt 
Lu Beauvais, Marquis { ponatié) 
2 Deuvals Le marquis de MOrnay 
3 Senlis, Lemaire. 
à Clermont, Legrand 
5 Le comté dé V'Afgle. 
ORNE (7) 
su 


Le baron Mercier, 
De Corcelle. 
His. 


© Tracy 
Ballot 


PASDE-CALAIS (#). 
M 
Fsnault 
D'Herlineourt. 
Delebecque 
Delesseri (Francais) 
Le duc d'Elchingen. 
Quenson. 
ré-Hermans: 


Boulogn 
Montre 


Saint-0mer 
Saint-Pol F 


Clermont. 
Clermont. 
Riom 

Rions 


Pau. 
Bayonne 
sain-Pal 
Oloron: 


PYRENÉES-0 


Perpignat 
Prad 


Strash 
Sclulest 
Wissenb 


Belfort 


Lyon. 
Ly 


Mâcon 
Cluny 
Châlon-su 
autue 
Charolies. 
Louhans. 


x 


PUY-DE-DOME (7) 
xx 


Le 
Le c 
Pagès. 

imte de Combarel de 

Les 

Moulin. 
Berger. 
Vial 


Morny.. 
Leber (Mar 


PYRÉNÉES (BASSES-) (5) 
on 
Lävielle 
Chésaray 
ä, Dagiienet 
Lacaze (Henri 
Liadières 


PYRÉNÉES (HAUTES) (9) 
sx 

Achille). 

Dintrans. 

De Goulard. 


NTALES (3) 
au 


RHIN {BAS-) (6 
sf 
Human 
Renounri de Aussierte 
ï Le Masson. 
L Le baron allez. Claparède 
UE. La eoloriél Cerfberr, 


HAN AMAUT-) (5). 


Kaoilin: 
Le général de Bell 


RUONE (6). 


M, 
Marlin (du Rhôtie) 
Desprez. 
Devienne 
Ter 


SÂONE 


HAUTE) (4) 


M 
Le du de Marmier, 

Le marquis de Gramimont 
Dufourel. 


SAONE-ET-LOIRE (7) 
um 
De Lamartine. 
Mathieu. 
ur-Saône.  Malhey 
urSaëne. Le génér. conite de Thiard 
Schneider 
Le marquis de Lagriiéhe. 
Le baron Chapuye de ont 


xx PRÉLOUNAIRE. 


SARTHE (7). 


Aron. MN. 
19° Le Mans, D'Eiehfhal 

2 Le Maus. Ledru-Rolin 

3 Paillard-Ducléré. 

ñ Le général dé Lamoricière. 
5 De Lasteyrie (Jules). 

8 De Beaumont (Gnstave 

7. Beaumont: « DeSa 


M. 
ui 
Mari 

H. Carnot. 
Moreau 
Bou 
Lace. 

De Jour cel. 
Vavin 

noë 

Cara 
ù 


RIEURE (11) 
M 
Rondeaux. 
Levayasseut 
Lefort-C 
Grandin. 
5 Le Havre. Dubois. 
à Hole. Vitet 
7 Dieppe. ROUlAN A. 
# Dieppe Le marquis de Chasseloup= 

Laubat (us). 
fchätel, Desjobert, 
Cousture. 
Lselgneur. 


SEINE-ET-MARNE (5). 


Soin 


fer Melon. 
1 Meaux 
3 Pontaiwebl 
ï Proviu 
ÿ Coulommiers. 


Yo de Lys. 
Lafayette (Oscar) 
F Le cumie de Ségur. 
Le ennite d'Haussunvitle 
Lafayette (Georges) 


SEINE-ET-OISE (7). 
MM 
fer Versailles. Benilly 
2 StGermainen-Laye. | La vicoule Paul Daru. 
3 Corbeil Darblay 
ÿ Etampes. Le comte de Laborde, 
5 Mantes ro 
6 Hambouilet ba pelétier d'Au- 


Pontoise, Bervilie. 


SÈVRES (DEUX:) (4 
M 
rt. Maïch 


2 Mel Demarçay. 
3 Parthenay Allard. 
ñ ressu Tébert. 


SOMME (7). 


1er Amiens. 
2 Amiens. 
3 abbevill 


Vayson. 


Arroni. mx 
ÿ Abbeville. putens. 
à Doullens. Levicote lin de Bourdon, 
6 Montdidier Cadeau d'ACy 
Péronne De Beaumont (Son 
TAUX (5). 
MA. 
14 Alby Le comte d'Aragon. 
2 Casires. Le marquis de Dalmatie 
3 Castres. Carayon-Latour. 
ñ Gaillac. De Lacombe. 
$ Lavaur sguillion-Pujol 
TARN-ET-GARONNE () 
ot 
1er Montauban Janvier. 


De M 
Bourjade. 
Le baron Dnpral 


ill (Léo) 


VAR (5) 
M 

1e roulon. lappler (Victor). 

2 roulon Parlalis (Ernest). 

3 Draguiguan Poulle. 

à Grasse. Maure. 

J Pasealis 


VAUCLUSE) 

M 
1e Avignon. Le comte de Cambis: 
2 _Orat Meynard 
Carpentras. 
Apt 


Luçon. 
3 Bouthon-Vendée. 
À Les Herbiers. Gayet-Desfontaines. 
Les Sables, Lumeatr 
VIENNE (( 
MM 
Jr Poil Drault 


2. Chétellerault 


n a Héunee 
5 Montorilion. Jünyen. 
VIENNE (HAUTE (5). 
MM. 
Talbot 
De Peyramoit 
Maurat-Hallaige. 


Saint-Yrieix Sain-Mare-Girardi. 
Rochechouart Edmond Blanc 


VOSGES (5) 


MM. 
1e" Epinal. Didelot. 
2 Mirccourt Boulay (de Ia Mourtlt) 
1 Neufchâteau. Cost 
à Remiremont, Le vicomte Siméon. 
ï _ Saint-Dié Doublat. 

YONNE (5). 

Mie 

1er Auxerre, Larabit 


2 Avallon. 
3 Joïgay e ont 
Vuitry 


Taeq 


 Paloute. 


Depuis les élections générales d'août 1846, jusqu'à la elôture de la séssion de 1847, le nombre 


des vacances s'est élevé à 


Pour pourvoir à ces vacancés 
pendant la session, et 2 (par suite du décès de MM. Jourdan et Schneider), a 


6 collé 


électoraux ont été Fun 
s Ja session, Eu 
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sorte Qu'au 9 août 1847 la Chambre see 
Voïei le résultat des élections partielles 


posaît de 457 Députés, et il y avait deux va 


ances. 


Axnulations, 
Députés primilivement nommés Députés élus en remplacement. 
MM, Convers, (Doubs. Réélu. 
Drault, (Vienne Ja. 
Drouillard, (Finistère) MM. Jubelin 
Hallez-Claparède, (Bas-Rlin Réélu 
Portalis (Ernest). (Var.) Fd. 
De Sièyes, (Drôme) Id: 


Options. 


M. De Héaumont (Gustave). (Sartle.) MM. De Lamoricière 
Berger. (Puy-de-Dôme) Parrot. 
Paillet_(Charente-Mnféricure.) Bethmont. 

De Salvandy. (Gers-) De la Ferronnays. 
Sébastiani. (Corse Du Rours. 
De Thiard, (Gotes-du-Noril.) Tassel. 

Décèx 

MM. Calanis. (Haute-Garonne) MM. Pagès (de l'ariôge) 
‘Ganneron, (Sein Malyaigne. 
Genoux. (Haute-Saône.) sert. 

Jourdan. (Isère) " 
artin (du Nord}, (Nord. Guilbert, 
nadier, (Lors) Daudé. 
ortalis (Frédéric). (Val) rrortalis (Ernest) 


Schneider (le général). (Stoselle.) 
Démission: 
M. Noserëau. (Vienne M. Henuecart. 


Promotions à des fonctions publiques rétribué 


MM, Allard, nomié colonel. Rédl 
Da Carné, direcfeur de La direction commer 
Cale du département des affaires élran- 
qéres. m 
Dafoan directeur général des postes Fa. 
roÿale dé Pari"! fa 
aider, pañde des sceau, ministre de La jus= 
ice 6 des cultes 1d 
alé Perl, subaéiéut du procureur général 
pré ln cour royale de Paris. it. 
m7 


COMPOSITION DU MINISTÈRE 


Au 17 août 1846 , jour de l'ouverture de la session. 
Présent du conseil. M, Xe maréchal due le Dalmatie; par. 
sie al utles, M. Martin du Non, carie des sceaux le France , déput 

ë M, Duron, chargé ar intérim (ordonnance du {6 janvier 1447). 

= M Hébert, député anus le 14 mars 1847, en remplacement de M. Marlin du Nord) 
Affaires étrangères: M. Guisot, dép 
Guerre. M. 1e enéral Moliné. de SalnYon pair 
Marine el colonies. M ral baron de Mackat, pair 
Fntérieur. M. le cont député 
Agriculture ct commerce. M. Cinin-Gridiine, député. 
Tnstruëtion publique. 1e comte de Salvandy, député 
Finances. M. Lacave-Laplagne, député 


Le 9 mai 1847, MM. de Mackau, Cunin-Gridaine et Lacave-Laplagne cessent de fa 
du Cabinet , et le Ministère est en conséquence ainsi modifié 
Guerre. M le ientenant-général Trézel, pair 
Marine. M: le duc de MoMtebello, pair 

— "(M Guiot, chargé de l'ulérim jusqu'à l'arrivée de M. de Monte 
Travaux piblics. M. Jaÿr, pair. 
Finances. M, Duinon , député. 


PRÉLIMINAIRE. 


{PREMIÈRE SÉANCE ROYALE 


L'ouverture de la session a eu lieu le 17 août 1846, avec le cérémonial accoutumé. Le Roi 
prononcé le discours suivant 


 Mssieens us PAS, Messieurs Les Dirurés, 
« J'épronve une vive satisfaction à vous vofr avec tant d'empressement réunis autour de mo. À l'épouué or- 
ire de vos travai L rai des affai de l'Etat” Aujon Li 
oquant He ; : 2 en appelant Les Fra n 
depuis La dernière session et es Députés que Là France vieu d'honorer de des aafages, "à préler Aérien 
devant mot, jai à cœur que vous réeeviez ea mêqe Lemps l'expression de mon dévouement enter, Malérable, 
à notre patcie, ct de ma confiance dans vos senfimeuts pour mot L pour ma pp mu Jeu: 
este, Dale 1 à servi La Franc». Appel au trône par son ue el pour Le salut de ses berts, at constcté 
ma Vi au maintien régulier de ss atout el an Mévéloppement pacifique de sa prospérité de va gra 
deu. Huy a point d'épreuve que je m'aceane el que Je ne anche supporter pour aller un but si cher à 
mon eur. La Providence pernelira, l'espère, qu'avec Le concours des Care et l'asenliment Hational 
de succés aff assuré à cette œuvre Fatriotiquo Mes enfants at les vôtres eu recueileront. L 
France, Ure et heureuse, garde, do nos caamuns forts, ün souYenIr UTSAUGUS, ROUE ED MUTUEL, VOUS 
moi; Messieurs, Bu belle La plus douce récompotse 


Après ce discours, MM. les Pairs récemment nommés, et MAI. les Députés nouvellement élus, 
présents à la séance, ont prêté le serment qui doit précéder leur entrée en fonctions. 

M. le Garde des sceaux, au nom du Roi, a déclaré ouverte, pour 1847, la session annuelle 
des deux Chambres, 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (1). 


18 août 1847. Élection de M. le maréelial Bugeaud , duc d'Isly. M. Luneau signale uné Viola- 
tion du règlement. Le 3° bureau a décidé qu'il ne Sérait pas donné connaissance à la Chambre 
d'une protestation revêtue de 83 sighatures: —M. Delespaul, rapporteur, explique que cette pro= 
téstation ne contenait que des allégations sans portée et sans preuve, et qu'il n'a fait qu'obéir 
au bureau — MM. Luneau et Mereier parsistent à soutenir qu'on ne peut sonstraire une pro- 
testation,, quelle qu'elle soit, à la connaissance de la Chambre, et traiter une felle élection comme 
non contesté 

19 août. Élection de M. le comte de la Guiche, Réclamation de M. Garnier-Pagès alln qu'on 
fasse connaître à la Chambre des observations consigriées aû dossfer. Ces observations SONt ex- 
pliquées par M. Paul de Gasparin , rapporteur. 

Élection de M. Berger. Échange d'obseivations, desquelles il résulte que, dans le eaë de régula- 
rité de l'élection ët de non produetion de pièces pour justifier le cens, la jurisprudence de la 
Chambre est de valider l'élection et d'ajourner l'admission. MM, Siméon ; Dejean ; Odilon Hurrot, 
de Salvandy, Roger du Nord, Allard , d'Haussonville, Mercier, Darblay, le Président , Bürger. 

0 août. Débat sur l'élection de M. Mater À Bourges. Appréciation d'une convention entre 
l'élu et les électeurs ; question du mandat impératif. MM. Thil, rapporteur, Glais-Bizoïn, Odilon 
Barrot, de Vatry, Mater, Larabit , de Mornÿ, Luneau , de la Rocliéjaquelein, Dubois de la Loire: 
Inférieure, Guizot , ministre des affaires étrangères ; Creton, de la Rochefoucauld-Liancourt , 
Gustave de Beaumont , Dupin. — Renvoi au bureau pour que la lettre qui fait l'objet du débat 
soit produite à la Chambre. 

21 août. Débat sur l'élection de M. Hallez-Claparède, par le 5° collése du Bas-Rhin. Clôture 
du scrutin secret avant l'heure légale. MM. Ferdinand de Lasteyrie, rapporteur, OdilonNäfro, 
de Golbéry, Dupin, Leyraud. — L'élection est annulée. 

Débat sur l'élection de M. Kæchlin, relatifs aux pratiques indiquées dans des protestations 
comme ayant accompagné ou suivi l'élection, MM. Allard, rapporteur, Odilon Barrot , dé 
r'Espée, Laplagne, ministre des finances, André Kæebliu. —M. Kæclilin est admi 

Élection de M. Couvers , 1* arrondissement, Doubs. Présence dé deux personnes non élec 
teurs , qui ont éerit Je bulletin pour leurs parents ; élection à ls sitnplé majofité, M. dé Péyra- 
mont, rapporteur. Quoïque le fait ne soit pas mentionné au procès-verbal, M. Convers l'a voulu 

pour certain, afin de ne pas si € douteux. — L'élection est annulée. 
ici que Jes vérifeations qui ont donné lien à quelque débat. — Le résulta cisions 


qui forme La Jurisprudence électorale, es{ ra: la suite du présent article, suivant les re 
É ‘verbaux. 
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22 août. Élection de M. Delangle, 4° arrondissement, Nièvre. Débat sur les pratiques électo= 
rales signalées par les électeurs opposés. MM. Plougoulm, rapporteur, Marquis, Léon de Male- 
ville, dé Tocqueville, Delangle, Dupin, Arago; Lunéau, Duchâtel , iinistre de l'intérieur, G: 
niér-Pagës, — L'élection est validés. 

Élection de M. Calmon fils, 5° arrondis 
fraude électorale, imputés à l'administration 


nent, Lot. Débat sur les actes de captation ét de 
parles éleéteurs opposés. M. Demeufve, räpporteur. 

24 août. Suite du même débat. MM. Ferdinand de Lastéyrie, Duchâtel, m 
rieur. — M. Calmon fils est 

Élection de M. Desclozeaux, 1** arrondissement, Haute: 
illégitimes ec les pratiques contraires à la liberté des suffrage 
l'élu par 


pistre dé l'inté- 


dis. 


-Alpes. Débot sur les influences 
; reproches à l'administration et à 
électeurs opposés. MM. de Goulard, rapporteur, Gustave de Beaumont, de Suint- 

me, ministre des finances, Desclozeaux. — L'élection est valid 


ction de M, Edmond Blanc, 5° arrondissement, Haute-Vienne, Débat sur les pro- 
électeurs opposés ; signalant l'exercice d'influences illégitimes. MM. Meilheurat , 
raphorteur, Maurat-Hallange. — Débat incident sur l'élection, déjà validée, de M. Kæchlin. 
MM. Kæchlin, Bureaux de Pusy, Struch, Lherbette, —L'élection de M. Edmond Blanc est validé 
Élection de M. Déjean , 3° arrondissement, Aude. Débat sur les protestations qui reprochent 
captation, séduction et intimidatiou. MM. Magne, rapporteur, Glais-Bizoïn, Déjean. 

— L'élection est validée, 

Éléetion de M. M'eisserenc , 4° arrondissement, Hérault. Observations sur cette circonstance, 
que l'élection aurait été faite cn raison du concours attendu de l'élu pour l'établissement d'un 
éhemin de fer, et non pas en rafson d'une opinion politique. MM: His, rapporteur, Luneau, Colli 
gnon, Gluis-Bisoin, Odilon Barrot, — Liélection,-non'contestée ; est validée. 

26 ROUE RepASe du débat sur l'élection de M. Mater, après renvoi à In Commission, MM Thil, 
rapporteur, de Morny, Allard ; Luneau , Mater, de la Rochejacquelein. — M. Mater est admis 

Éteétion dé M. de Raïnneville, 6° arrondissement , Loire. Débats sur les faîts signalés par 
uneptotestation, nolamment sur une transaction prétendue analogue à celle dou il était question 
ns là précédente élection. MM. Mercier de l'Orne, rapporteur, Dubois de la Loire-Inférieure, 
de Rainneville, — M: de Rainneyille est admis. 

Élection de M. Drouillard, à Quimperlé, 6* arrondissement du Finistère, Débat sur des faits 
de corruption € alés par une protestation, MM. le duc d'Elchingen, rapporteur, 
Drouillard', de la Plesse , Lacrosse, de Carué, Glais-Bizoin. — La Chambre, conformément aux 
conclusions du huréau , adopté l'a 

27 août. Élection de M. Blanqui, 1° arrondi 
des éleëtèurs opposés, qui sis 


orale, 5 


wrnement 


ement, Gironde. Débat sur une protestation 
nälent des votes d'électers sans droit, et sur la présence dans l'as- 
semblée des électeurs d'une autre section. MM. Dubois de là Lorre-Inférieure, rapporteur, 
Lunéau , Deslongrais, le Ministre de l'intérieur, Odilon Barrot, Lneau, Lherbette , de Beau- 
mont (de Ja Some). — M. Hanqui est admis. 

Élection de M. Dessaigne, Cher. Débat sur une protestation des 
électeurs opposés, qui imputent à l'élu et à l'administration des faits de éiptation et de corruption 
lectorale. Débat sur la question constitutionnelle, qui résulte de ce que M. Dessaigne à cité en 
police correétionnellé ; comme diffaniateurs, les auteurs de la protestation. MM. Vitet, rappor- 
teur, Lherbette, Léon de Maleville, Garnier-Pagès, Odilon Barrot , le Garde des ceux , Des. 
saigne, Duvergier dif Houranne, Ducliâtel, ministre de l'intérieur. 

28 août. Suite du débat sur l'élection de M. Dessaigne. MM. Billault, Martin du Nord 
des süéiux), Levavasseur, Rouland, dé 13 Rochiejaquelein, Odilon Barrot, H 
saigne est admi 

Éléction de M. Benoist , 2° arrondissement, Nièvre. Débat sur une protestation des électeurs 
opposés, qui allèguent des faits de corruption. MM. Armez, rapporteur, Vatout , Paul de Gs 
pärin ; Benoist, Luneau, Ferdinand de Lasteyrie, Oger, Lacrosse, de Morny. — M. Benoist 
st ami : 

29 août. Élection de M. de Lavalette ; 8° arrondissement, Dordogne. Débat sur une protes 
tation des électeurs opposés, qui allèguent l'exercice d'inflnences illégitime. MM. Delespaul, rap- 
porteur, Taillefer, de la Rochejaquelein, de Courtais, d'Angeville, de Lavalctte, Bureaux de 
Pusy. — M,,de Lavalette est adiis , sur la conclusion unanime du bureau, 


rrondissement, Loir« 


re 
bert, — M. Des- 
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31 août. Élection de M. Drault , 1“ arrondissement, Vienne. Débat sur utié Convention entre 
Vélu et les électeurs. Question du mandat impératif. MM. Parès, rapporteur, Drault, de Falloux, 
Guizot, ministre des affoires étrangères, Odilon Barrot, —L/éleétion est annulée par 151 contre 
134 voix. 

Élection de M. de Lahaye-Jousselin, 5° arrondissement , Loire-Inférieure. Débat Sur te pro 
testation portant sur des faits dé corruption et d'influence illégitime. MM. Quesnault, rappor- 
teur, Isambert, le Garde des sceaux , Deslongrais. — L'élection est validée (1°* septembre) por 
229 contre 11 voix. 


Indication des principales décisions résullant des vérifications de pouvoirs ci-dessus. 


r les listes électorales confère le droit de vote, et, par suite, la Chambre ne peut acéueillit 
comme otré une élection contestée, un reproche relatif à la composition de ces listes. (EL. Desclozeaux, 
24 août. — Maur, 26 100, — De ville, 26 août.) 

spécialement le suffrage donné par un étranger inscrit comme élécteur, ne peut être déduit des voix oble 
nues par l'élu, (ËL. Blanqui, 27 août.) 

Par suite de ce principe, les citoyens inscrits peuvent seuls être admis à voter ; doit être écartée la récla 
mation d'un lecteur rayé par le préfet comme failli, bien que Le jugement déclaratif de la lite fût encore sus- 
ceptible d'opposition. (EL 

L'inseriphion  d' soir pour effet d'autoriser le 
bureau d'un dés. e ë El. de Raïnneville , 26 août) 

La communication par dépêche Lélégraplique, et mé à président du collége ile l'expédie 
ion d'un arrêt qui prive de leurs droits civiques des citoyens nserits sur la liste électorale, 00 peuvent qui 
valoir à la notification régulière d'une décision administrative prise pour l'exécution de cet arrêt. (EL. Jübxlin, 
évriée 1847. 

il ÿ a lien dé fractionner un collée en sections , l'administration doit se conformer aux dispositions 
à n nbre 1820 ; mais nent par un autre mode n'entralne pas nullité 
des opératio 

Ilest q teur demeure dans la salle affectée à la section dont it faît partie; mais 
ln p , d'un électeur appartenant à une autre section du même collé 
peut vicier l'élection. (EL. Blanqui, 27 aoû.) 

Dé 68 que l'article 31 de la loï électorale dispose que le résultat de chaque scratin sera immédiatement rend 
public , ou ne saurait induire que les pérsounes non inserites sur la listé des électeurs peuvent pénétrer dans 
la salle pendant le dépouillement du scrutin. (EL, Leÿrand, 20 août.) 

La mention au procès-verbal que les président et serutateurs définitifs ont réani la pluralité des suffrages ; 

ion du nombre de voix qu'ils out obleuues, est une irrégularilé; mais celte Irrégularilé ne Vicie 
EL. de Garraube, 24 août 


anent à a police de a sale, emporte Le droït d'interdire aux personnés 
su colégé entrée de la cour qui La yréche 
du colége n'est pas juge de Lu régoarité 
nom (EL Jubelin, 20 avril 947). 
jugement déclarait de La faillite pti d'oppusition, EL. Clapher ces Boue:-du-Rhdhe, 21 NO) 
a répression d'un abus da droit d'élection appartient, non au burean au collége, mais à Lx Chambre seule; 
spécialement, Fenvoi parle préfet au président du eollége d'une expéiion d'on arrèt de cassation duquel #6 
l'incapacité d'an eandilat, né peut autoriser Le eau à écarter ce candidat ü Dalloiage, alors 
Tes opérations du sératin de balottage avant du anoncées dés La Velo et qu'éles Galet intime 
la réception de l'expélition. (EL. Jubel 
sdimetre à voter 
alors que le prénoun 
tions quil éd ent des Hications de La Hat éctoralo (EL. Claper des Bouches: 
21 août.) 
anse cas où l'éat mental d'un lecteur qui se présente pour voler, es suspecté, 1 n'aphartint pas au 
soumettre à um iterrogatoire ce 16 priver, par une décision prise en ul de cet Inter re 
At de participer à l'lechion (El. Dusoler, 24 août) ; 1 doit se borne, eu parallé citéunstance 
possible acswelle, pour ect électeur, 
nt valablement refuser d'admettre à vote je sourd-muek qu'il juge 
du serment > (on résolu]. (E. Clapet de Marseille , 21 a0ûL.) 
dmision 1 “élecleur à voler au lieu et place de sau père Het pas un motif de Hu 
HE, le retrehement de ce vote du nombre des sullrages obtepus par Flu no déplace pas La majoré. (EL 
ont) 
Dans le cas où aucun lecteur ne se présente pour procéder ation du bureau définitif, le pré 
provisoire ne doit pas renvoyer la séance au lerlemain avant ares a mois Se SOL 6 depuis 
Fouvertare des opérations; tonteois a cltare de la séance après deux houres, d'attente seulement, d'en. 
traîne pas nullié 


if; toutefois, È 
heures des scrutins uverts pour l'leetion des président et scrutateurs, alors que cès cruli 
ouverts six heures an moins, qu'aucune tte a eu lie sur a nomination du bureat 

sn dossier. 


né, 
ambre 
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Y'élection , alors que la délnetion de ces bulletins des suffrages obtenus par l'élu ne lui enlève pas la majorité. 
Cl Larnée , 19 août. — Debès, 24 aoûL.) 

La déclaration Bite à haute Voix par un électeur, du candidat auquel il accorde son suffrage , ne vicie pas 
l'élection si, défaleation Rite de ee vote, l'élu conserve le nombre de voix nécessaire pour constituer la majo 
rité, (El. de Lahaye-Joussélin, 21 8OÛL_) 

Lédieur lité peut are chots. pour écrire son vote, d'un éléctur appartenant à une autre sction du 
inême colése. (EL. Blanqui, 

Le fait que deux électeurs ont été accompagnés dans Ia salle du collége l'un par son fils, et l'autre par 
neveu, non-électeurs, ét que chaeun de ces derniers a écrit respectivement Le bulllin de son père ct de 
oncle, entraine nulité si a validité de ces deux sullrages est nécessaire pour constituer la majorité. (EL. Conv 
21 août) 

L'élecleur letiré qui fait écrire son bulletin par nn autre électenr, use d'une faculté légale, dont on ne peut 
invoquer l'exerclee comme un grief contre l'élection. (El. Jules Pers, 19 août.) 

Le bureau peut se refuser à asérer au procès-verbal le nom les électeurs qui font écrire leur vote par d'au- 

teurs ane disonion del Li ne prstirat celie mention, EL Chplerde Bouc, 

On dei attribuer au candidat qui se présente notoirement seul de son nom , tous Les bulletins portant ce nom 

e désignation (EL. Subervie, de la Guiche, 9 août), même alors qu'il trouve des Lomonymes sur 
éleclours de l'arrondissement. (El. de Staplande, Rondeaux, 21 201.) 

Où ne doit pas comprendre dans la sappuation des suifrages expriinés, 1° un bulletin blanc (EL. de Laver- 
ne, 20 août. — EI. Colombel, 21 août. Nofa. Observer que la supputation de ee bulletin, comme suÿ/rage 
£xprimé ; aurait enlevé, dans 6e dernier cas, Ia majorité de élu); 2° ni des bulctins portant: À L'homme de 
car el de conviction ; sans prévention vieille el nouvelle, sincèrement dévoué à la patrie (El. de la 
Guichie, 19 aoû; les noms de deux candidats écrits en sens averse (EL. de Lavergne, 20 août) ; A. Paul- 
Mier whe demi-voix ; M. Leclerc une demivoiz (El. Paulmier, 20 aoû) ; pour un candidat sag6 ét pro 
Dressif. (ËL, Couvers, 21 août.) 

Le droit de protester appartient à chaque électeÿr, mais en son propre nom ; il serait irrégulier d'admettre 

prélendus mandats tcites, en vertu desquels les signataires d'une protestation agiralent , non-seuleuent en 
leur nom personnel, mas encore au nom d'autres électeurs. (EL. Descloztaux, 24 200! } 

La Chawbre ne s'arrête pas à des protestations qui, sans adminietrer aucune preuve à l'appui des alléga- 
tions qu'elles contiennent, se bornent à imputer des faits de captation, de violence, d'intimidation, etc. (EL. 
F. Réal, Layraud, 20 aoû. 

Les allégations éontenues daës té protestation , et relatives au défaut de prestation de serment par quel 
ques électèurs, lo “linmation contraire émanée de la majorité du bureau du collégs et inséré 
au procés.vertal ye-Jouselin, 31 B0û. 

La transmission au président du collége d'une épéche Lélégraphique reçue par le préfet, et dont Ia 
peut influencer lé * “nai reprochable ; par exeqle, a cette dépéche fit ct 
$ s l'espèce , un'arrèt le cassation intéressant la capacité politique de l'un des candidats. (El, Jube” 
a février.) 

N'est pas de nature à vicier l'élection, ce fit que les membres du collége ont voté sous lfuence d'une 
préoccupation hostile suseltée contre le al du Député élu par les publications. d'un journal de la oc 
lité (Le Commerce de Dunkerque) alors que l'élu u'est pas accusé d'y avoir pris par directe 
tement. (EL. de Staplande, 21 août} 


La Chambre n'a pas à é'accuper de la polémique des journaux à l'occasion des élections ; 
droit ont été outrepassées, les tribunaux peuvent être appelés à faire justice, mais la Chambre n'a pas à int 
Venir. (EL. Blin de Bourdon , 21 0û.) 

Re peut etraluer nullité Le fit, avoué par ul a facilité à des électeurs, au moyen d'échange d'im- 


meubles ; la possibilité d'exercer leurs droits politiques dans l'arrondissement qui l'a nommé , alors que ces 
électeurs y sont devenus sincèrement propriétaires, et ont é(é inscrits sans réclamation sur la liste des membres 
du colléué. (EL. Blin de Bourdon, 21 200.) 
Député par les lecteurs entratnet-1 La nullité de l'élection ? (non-résolu) 
sur les pouvoirs de MM. Duausr, Maen et be RAIKEvILLE. (26 € 31 20.) 
eelion Mile sous la condition, seccptée par l'élu, de donner sa démission avant Ia f 
slature. (Décision dn bureau de La Chambre chargé d'examiver l'éleclion de M. Mater, 


Éntraine nulité de l'élection , l'acceptation et a signature par l'élu, d'un programme qu'il s'engage à 50 
tenir pendant a législature, alors que les clauses de ce pro ayant hé rendues publiques aprés 
l'achèvement des opérations à éure surprise, ct la sincérité de l'élection alfeclé 
fl. Drault, 31 août) 
5 le tribunal d'un cuef:lien judiciaire pent valablement être élu Député par le col. 
arrondissement qui ressortit à ce tribunal pour les appels de jugements rendus en matière de police 
clionuelle, (I, de Boutin, 20 août.) 
élnission par une législature antérieure, d'un Député dont Ia nationalité était contestée, ne détruit pas 16 
une autre Islature à examiner de nouveau Îa question, dans le cas de réélection du méme membre. 
A Sièyes, mai.) 

L'élu sit être âgé, au jour de l'élection , de trente ans accomplis, à peine de nullité. (Él. Ernest Portalis, 
26 janvier 

La contribution mobitière étant imposée pour l'année entière (art. 21 de la loi du 21 avril 1832), la. 

rôle profile au contribuable pour le cens alors même qu'il aurait quitté, peudant le cours de l'année 
la maison dont l'habitation donnait lien à l'impôt, (EL. Meslin, 21 août.) 
tribution mobitière à laquelle est imposé le directeur d'un établissement industriel , profite pour lo 
à ce direct a w'établit que la Compagnie qui l'emploie s'est chargée du payemen de cet impôt. 
A. Gabrul, 26 août) 

Pour aeqhérir 1 il sufit de posséder antérieurement aux premières opérations de révision annuelle 
des lists, li ur lequel repose l'impôt ; ainsi, le citoyen devenu propriétaire le 31. mai est éligible 
dès le lendemain. (ÉL. Dugabé , 20 août.) Ë 

Le certificat dé possésaion doit être délivré par le maire , d'après les titres de propriété; ce fonctionnaire n'a 
pa onner qe Aletation de conscience arbitrairement alhrmaive ou négive Spéialement me past 
reluser ce cerlificat sur le motif que , d'après la votoriété publique, l'élu aurait aliéné sa propriélé par acte sous 
Signatures privées. (El, Mazet, 3F août) Las DS URER 

0 
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Le cerlificat habituellement délivré par le maire pour établir la possession des immeubles, pent être 
par tont autre moyen de justification. (EL. Botssy-d'A: 
La légalisation de la signature apposée par le maire de rôles, ést nécessaire ponr con 
férer à a pièce un caractère d'authenticité ; toutefois, celte légalisation peut être SUppléée qu 
des eytraits nouvellement produits avec d'anciens exteaits , dûment lézalisés, fournis à l'app 
antérieure da même Député, et déposés aux archives de la Chambre. (EL. Gradier, 24 aoû.) 
Sont affranehis dé La formalité de La légalisation, les certificats délivrés par les maîres de Paris Por Eohstater 
la possession des immeubles sur lesquels repose l£ cens. (EI. Odilon Barrot, 24 août.) 


uppléé 


INSTALLATION DU BUREAU DÉFINITIF À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


Séance du mercredi 2 septembre 1840. — Présidence de M, Sapey, doyen d'âge. 


M. Savrv, Président. 
« Messtres 7 cuens couuteves, je dôîs à un priviléæe dont on se. montre pen Jalonx; l'honneur d'avoir 
dirisé vos premiers Lravaux ; j'ai Bit tous mes efforts pour remplir eette mission ave le zêle et toute l'imyar 
Hialité que vous étiez en droit d'attendre dem 
« Pourquot Mate, lorsque le vai dû pays vous appel 


iceinte, qu'un nouvel attentat nous 


ramène à dé graves el tristes pensées! insen dignation publique a ait justice, 
memcent nou-seulement un ice , ls a société mêune. 
elle aura produit cet 1 d'avoit mis la Chambre 


ontrer l'esprit dant ee est animée. 
de eette nouvelle kslature; vous ins ces en dont satin 
flon aux intérêts matériels et politiques. La paix nde dont nous jouissons évercera sur nos discussions Une 
Baurense lfluence : nous me Verrons sur le bacs de l'opposition, comine Sur Eux des que des fées, 
is Enfin, nons rivalseront de vèle pour I chose publique, de patriotising 

KE'à no$ séances, pour que clara puise remporter chez so le sentiment d'avoir bien rempii 8 


ne serez pas appelés, comme la CH 
À Paris; un vaste réseau de clef 

; un exédit de 93 mülions pour notre 
iimares 6 fire respecter lindépiend 
Vous pourrez donc, gardiens fiéles des h 


mbre qui Vous a précédés, à 10 geinture de fortifications 
fer aboutissant de l'Oedan ét du bin aux 
arine prôte à Louis Lex ven Aauisante pour protéger 
8 de notre pavillon. 
8 les contrihmatiles, réaliser es économies qi vous permet: 
Aront d'aléger les charges publiques, entre autres celle qui pêse sue l'impôt du sel dont l'XARÉAON porte 
un grand domage à notre agriculture, eL inc de doulourenses privations à Ia Classe Pauvre à MA VAN 
À rétablir Foquilibre Hnanciée qui cat In sûreté du présent ev I garantie de l'avenir. Honneur ut 
Mile des finances qu aura atteint cet lnpartant résultat si Ronvent promis € {SOUVENT ajouté? 
« Cat done sous des anspices Pwvorables que s'ouvre ete session, peau quelle on 
ses extraordinaires, mais pour. les améin 
Par cet éloquent et remarquable dk le Lisieux; discours où les idées de progrès sont proclamées ave 
orité de raison qu me Tabssent aucun doute sur l'accomplissement des promesses qu'il Con: 
tient. Ces progrès, que l'experience a rendus indispensables , sont À réclamés pat l'opinion Publique. 
% Dans Vétat où ot les esprits en Prat, Ia marie du Gouvernement représentait ne rural arrêter suis 
danger ‘est en herlez sa durée das linmolilte ; vous ne l'y trouverez pas : 1 Et à 53 
ie in firogrès conti 4 UE que sou aëtion se rovêle par des amnéllorations SUCCEsSIVES 
mais sagement com des soient durables, Si vous méconnalesiez ces principes érents aux 
Gouvernements Vous ambneriez, OL où tard, ces Violent À éiranlent es Etats ; 
&t qu'une marc 
En ee, Mesure, le sa richesse, ne résident pas dans l'inmobitté, 
amas daus Le progrès de se institutions, des lumières, des sciences, dés arte ete In civilisation, 
#11 ÿ à des esprits exclus, ennemis dé tonte inmwVation, qui voientle désordre, même l'anarchie, dus Loi 
progres; Len est d'autres qui, no tenant € meun dhtacle, voudraient rédliser, € un seul jour, tous 
is. Votre sagesse aurd, je n'en donte js, d \ations 
nt été spirées par 1 
actère 6p événements qui se sont sccGd 
Ai l'époqu doïatée où ÿ ger dans ces “ 4 
Avant de quiter ce fauteuil, je Liens à vous remercier, Me du bienvehuast apprit 
que vous m'avez accordé, ainsi qu'à mes honorables collaborateurs : mous vaus frious d'en agréornotre # 
ectuesé reconnaissance! » 


mon pays et par Mind 
apidenient en France , dé 


M. le Doyen d'âge invite M. le Président et MM. les Secrétaires définitifs à venir prendre place 
au bureau. 


M. LE PRÉSIDENT, en prenant place au bureau , s’espriie ainsi 

« Messieuns, ce n'esl pas sans ne vive émotion que je prends cette place où vient de m'appeler votre flat- 
teuse confiance. Le suffrage des deux Chambres qui vous onl précédé sans doute, préparé le vôtre , et la 
Volunté de persévérer à délermié Yolre choix. La part que la bieuveilabce personnelle y a prise me 1 rend 

fs précieux encore : ce n'est pas trop du dévouement de toute ma vie pour répondre à uu lel Monneur et 
Jastier une tele confiance. 

% Ausst, Messieurs, ma vis vous estelle consacrés lou en 
maintien de ses prérogatives, l'ardr ie se délibérations Carment le soin constant 
de ma salicitude. Le talent de ses orateurs, l'éclal de laut de lumières, la renommée de faut de services-qu 
son otre gloire e£ lorguel da paye, voi ce qui El ua propre juie &L mont propre orgueil. Le sentiinents 
que éprouve pour la Chambre eutière ne sauraient me Laser indifférent pour aucun de ces nieuibres Cë qu 


yarliens sans partaue à la Chambre, Le: 
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blesserait l'un devons, sur quelque Haue qu'il soit as8 
de sou indépendanc se. 
Je sais ons les devoirs que m'npose une Lelle responsabilité. Dans les assemblées les plus sages, les utles 
on leurs vivacités et leurs entrainements. Modérer les unes , contéuir les autres; mainleuñr à La Uribune là 
berté qui fit sa force el Ia dignité qui fait sa grandeur; travailler sincèrement avec vous à l'éclaircissement et 
à l'expétiion des aires, Le est le but vers lequel je temdrai sans cesse, et pour lequel votre concours ne me 
failira pas 

n Messieurs et 


, me touclierait profondé 


timoï-même , car la garde 


re sous de plus heureux auspices que sa devance 
couvrait alors là Franc. Vos prédécesseurs pou sage € énergique pr 
sités du pays, Aujourd'hui nous voyons, an Sein d'un calaie profond , un jeune: heriler © 
les eux d'un Mouarque dont la Providence a pri les jours sous sa garde, et dont la courageuse 534050, au 
mien des plus douloureuses épreuves, à mérLé l'aduiration du mode elles bénédictions du pays. 
« Seize ans de Lravans et d'efforts ont consolidé nos institutions et affermi la sécurité de la nation: elle aspire 
à aoûtèr ce repos aclil et fécoud Le seul qui convienne à a vivacité de son génie. Ces jours de paix et de stabi- 
Hé sont ceux les méditations laborteuses et des proarès efficaces; el le pays altend davantage de ses repréneue 
tants, quand il a conquis cet esprit de suite et de durée qui garantit toute la Uberté de ls pensée et toute là 
de Vario 
rez, Messie 


e; un voile de deuil 
Mitude, aux né 
trône erolire sons 


, À ue tele attente, Votre indépendance accueillera les conceptions utiles, votre 
à, Votre qu les réaliser. L'Europe contemple avec salcltuhe le dévelon 
ment pac lu Gouvernement fondé sans réaction et sans secousse, par le seul empire des lois, Don 
lui le spectacle d'une mation qui, pleine du sentiment de sa force, veut conserver deux grandes révolutions 
aecomples pour l'alliance de la Wberlé et de la monarchie; et les &sseoir sur l'ordre et a paix avec celle fer= 
mielé courageuse et prudente qui protéas le présent et assure l'avenir. + 


ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 
Æn réponse au discours prononcé par le Roi dans la séance du 


août 1846. 


Dans la séance du 18 août, la Chambre a désignéune commission pour. préparer le projet 
d'adresse, — Le 21, août, M. le comte Portalis, rapporteur, donne lecture du projet, — La 
diseusston est immédiatement ouverte, maleré les observations de MM. le vicomte Dubouchage 
@t le marquis de Boissy.— Dans cette courte discussion sont entendus MM. le marquis de Boissy, 
le comte de Pontécoulant, le vicomte Dubouchage. Le projet est adopté. sans amendement, 
par paragraphes. — Le 22 août, le projet est adopté au scrutin par 102 voix contre 4, en ces 
termes : 

« Sin, l'ouverture d'in législature est toujours une époque so 
assion et es Députés récemment honores es utirages Ju Pays, Con 
prêtent devant le Ro, l'alliance du Trône et de la Hb 

Les nobles et trichantes paroles que Votre 

us. Elles rotentiront dans Lous Les les Paire ÿ répond, Sire, et Ia France 
tière avec elle, par l'hommage respectueux d'une alieclion Hlèle et d'un dévouement inviolable à votre ph 
sonne sacrée EL à votre angusté Faunille 
Les douloureuses épt 
dont elle est 4 manifestement préservée par la Provi 
France à son RO, eL font sentir de plus en plus ce 
amant paclique 4e la grandeur et de prospérité 

Sire, la reconnaissance de a nation est acquise at Price qui aitig et aervit là France dès sa jeunésse. Lé 
loyal concours des Chambres ne saurait manquer au Monarque attentif à maintenir ces grandes n 
droit publie, glorieuses conquêtes de la civilisation moderne, qui, réduites en lois et en acles, garantissent 
les droits de tous. 

« Ge patrimoine inallémable 
die votre règne, sera, d'accorl 
os enfants, el d' 


Les Pairs nomunés depui 


la dernière 
af de nouses 


jar le serment qu'ils 


occasion nous ont vivement, 


les périls qu'elle envisage d'un «il si tranquille ct 
S'il se peut Les liens qui unissent ln 
h de vos jours importe au développe 


tion, commis à la garde dé vos descendants, continuateurs des traditio 
c les Chambres, religieusement conservé ; la jouissance en sera garan 
âge les hénédictions de la postérité accompagneront’ voire mémoire. » 


Le 22 août, à huit heures du soir, la grande députation, composée de MM. le duc de Massa, le 
due d'Estissac, le vice-tiniral Bergeret , le vicomte Dode, le vicomte de Bondy, le éomte Mor- 
ter, le vicomte de Flütigny, Anisson-Duperon, Poinsot, Hartmann, Bertin de Vaux, Cordier, 
Martell ; le comte Cornudet, Villemain, le comte Portalis, Flourens, Vincens Saint-Laurent, 
-Humblot , le comte de Tascher, a été reçue par le Roi, et a présenté l'adresse à S. M., 

qui a répondu + 
« Messiéons Le Pas, je suis bien touché des sentiments que vous m'exprimez dans colle aâres 
répondent. Gés éclatantes manifestations m'ont aidé à supporter 
épreuves, et je trouve dans Le loyal concours dout vous me renonvelez l'assurance, Un gate 
Précièuix de Ia conservation de ce que vous appelez si justement Les slorieuses conquêtes de la civlistion no 
dièrue, le maintien fidèle de nos institutions et là garantie des droite de Lous, Tabt qu'il baïra à Dieu dé-pro- 


longer ma vie, elle sera cosacrée , avec votre appui, à ce noble but, el au développement progressif du Doi. 
Meur et de la prospérité de la France. 


ADRESSE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉ 
Enréponse au discours prononcé par le Roi dans la séance du 17 août 1846. 


Le 2 septembre, immédiatement après l'installation du bureau , la Chambre a désigué la com- 
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mission de l'adresse. Le 3 septembre, M. Vitet, rapporteur, a donné lecture du projet, ainsi 
conçu : 


« Sire, la Chambre des Députés s'est rendue avec empressement à l'appel de Votre Majesté. Le van de la 
Charte dévait s'accomplir, et nous avions tons à eur de déposer devant le "Prüne constitutionnel notre respect 
L nos serments. Votre Majesté nous annonce qu'à l'époque ordinaire de nos travaux elle nous entretiendra 
des affaires intérieures et extérieures de l'Etat. Nous examinerons alors les questions qui touchent à tous 163 
Antérts du pays, à sa prospérité, à sa grandeur ; mais, dés à présent, À est une mision QUE NOUS AIMONS à 
remplir: la France nous a chargés de vous porter l'expression ilèle des sentiments dont elle est pénétrée pour 
vous ef pour votre Famille. Et uous bonorant de ses suffrages elle a déclaré hautement qu'entre elle EL VOUS, 
entre ele et votre dynastie, l'aliance est indissoluble. Sire, vous avez appris, As votre jeunesse, à aimer 6. 
servir a France; il n'est point d'éprenves que vous n'ayez supportées, point de dangers que vous n'accepliez 
tous les jours, pour assurer son repas ct son bonheur. La Providence vous prolége} elle prolongera cv règne 
qu'a fondé le Sœu national pour le salut de nos lois et de nos libertés. Vos enfants et les nôtres recelleront 
Îès frits de nos communs forts, et, comme suprème récompense, Votre nom vivra béni e respecté dans le 
souvenir de la patrie, « 


Après quelques observations échangées entre MM. Larabit le Ministre de l'intérieur, Vatout 
et de la Rochejaquelein , sur les incendies qui désolent plusieurs départements , la discussion de 
l'adresse est immédiatement ouverte. M. Mauguin traite dans un discours développé des vices du 
rstème électoral et surtout des procédés électoraux. M. Arago signale les incidents de son éloc- 
tion dans le département des Pyrénées-Orientales et l'abus qui a été fait de la force publique. 
M: le Ministre de l'intérieur répond par des explications étendues. MAL. Mauguin et Arago insis- 
tent. — Le projet d'adresse est adopté, dans les termes ci-dessus. 

Avant d'annoncer le résultat du scrutin, M. le Président expose que 
459 membres, se trouve réduite en ee moment à 408 membres ayant voix délibérative, En 
effet, 11 collèges sont vacants par suite d'élections doubles, de décès, de démission acceyi 
la Chombre’ou d'annulations: Un Député a été ajourné indéfiniment par la Chambre. Ving 
ont été ajournés faute dejustifieation du cens d'éligibilité, et parmi ceux qui ont été a6 
n'ont pas prêté serment. Le nombre des membres ayant voix délibérative est donc de 409. La 
majorité de 202 doit être établie d'après ce quorum de 403. A cet égard les précédents de In 
Chambre sont nombreux , et concordent avee le texte même de l'art. 41 de son règlement, qui 
t semblable au teste des règlements antérieurs. Ces précédents ont été appliqués plusieurs fois; 
otamment à la session de 1830-1834 : ils ont été rappelés par le Président dans le cours de la 
dernière session. M. le Président a dû les constater de nouveau aujourd'hui, pour le maintien dés 
droits de la Chambre et de ses priviléges de vote. 

Résultat du serutin : Votants, 231. Pour l'adoption, 231 


Le même jour, la grande députation a été reçue par le Roi, pour la présentation de l'adresse. 
M. à répondu : 


essinons Les DÉporés, je reçois ave 
cest un gage précieux de {a continuation de cet houreux accord 
fois la garantie le nos libertés et eelle du repos et de la prospérité de la France. Je suis bien ému des vrt 
que vous m'apportez pour ma Famille et pour mai, Vous savez que, consacrés dès notre je 
notre Patrie, la plus douce récompence de nôtre dk sent est d'avoir bien: 
4 la Nation celle aflection et celte confiance dont vous venez dé me donner une auséi Louchant 


la Chambre, composée de 


rage des sentiments qui vous animent. 


bonheur ce nonvean L 
Lous les pouvoirs de l'Etat, qui 8 lt 


at d'ol 


RÉCEPTION DU I* JANVIER 1847. 
ment à l'usage, les 


Le 1e janvier 1847, à l'occasion du nouvel an, le Roi a reçu, couformé 
yrandés députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés. 


Discour$ de M. le due Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre des Dai 


is ce qui est 4 
que oi ant a 
celateurs a Lémoins 
d'ébranter même € 
mème, n'ont pas 
rendues à Ia Provi 


ements se suceèdent, les circonstances diffèrent; ms 
nt assis à la lt 


om appa 
, à Mont 
s français l'ardent 


raison qui était seule capable d'oblenir un snccès ai glorieux pouvait seule aussi 
érense, que votre Gouvernement à poursuivie dépu 


« La haute el paissai 
fonder la politique calme, mais ferme et toujours 
seie années, et dont il ne se départira jamais. 
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2 Une telle poliique ne baisse aux esprits qu elle qui nait du désir que rien ne 
vienne Lranbler votre ouvrage qe nos neveux des avantsges que nons recucillons. Mais 
8 qui pouvait Le mieux répandre à ce vœn, le ciel a daigné nous l'accorder sement. Déjà Votre dynastie se 
montré dans l'an el bre des nombreux. rejelous qui, sons votre ombre tulélaire et chérie, grandis- 
sent et s'avancent avec les générations nouvelles dont les destinées leur seront un jour confiées. 

L'année qui vient de Séconler à vu accomplir l'union qui devait compléter le falsceau de tant de belles, 
etant de grandes existences. et, en attachant sa pensée el ses regards sur la jeune Princesse dont lllust 
origine s’embellit encore de ses grâces en quelque sorte natives et des qualités qu'elles promettent, nul n 
patirra dire que ce de vos choix n'est pas aussi le digne complément de Lous ceux qui l'ont s 
Sement précélé; j'ajouterai qu'aucun ne pouvait être plus fran 

“ Recivers tations que ce événement nous inspire; nous vous les ons, non pas seul 
ment cou ce, mais bien aussi comme membres de la grande Famille dont vos regards pater. 
als ne sont jamais détournés; dont les intérêts si parfaitement compris vous saut lonjours présents. 

« Heureux le pays où l'on peut dire que souhaiter au Roi de longues années de vie, c'est souhaiter à Ia na= 
gouverné de longues années de bonheur, el aa monde eiviisé lous les biens que la paix mène À sa 


Le Roi a répondu : 


Comme vous l'avez dit, le grand problème à résoudre était l'alliance de la Monarchie et de la Liberté 

c'était dé Faïre sentir ai I Liberté a besoin de Ia Monarchie, 

Ras que la Monarchie a besoin de a Liberté. C'est pour avoir méco 

eût, que la Lierté état incompatible avec la Monarehie, et, de l'autre, que a Monarehe était incompatible 

avec Liberté, que la France a été entralnée dans les orages révolu veuille en préserver es 

autres nations! Pnisse notre exemple convaînere les peuples et les Kois que a Monarchie ct la Liberté peuvent 

Vivre 6 prospérer ensemble, n Ile. Sf le van ma- 

ional ma porté au Trône, c'est que la teneur de Lonte ma vie avait fait présager que ira 

À aire riomgier ce principe, et qui n'y avait pas d'arière-pensée à craindre de 

seeondé dans cette ace, que , dans ee dix-seplième anniversaire, nous D 

reusement aecomplie! J'espère qu'avec votre loyale assistance, Eant qu'il pl 

fre, bons contineros À arm nos nslttions et la proérité dla Frances 
 Jà vous remercie de vos Félicitations sur le mariage de mon FÜS; Fai Vi avec plaisir combien cet événe- 

ment a heureux pour ma Famille et pour mot, a été apprécié par In Chambre des Pairs. » 


(Cette réponse de Sa Majesté est suivie des cris répétés de Five Le Roi!) 


su ce principe, c'est pour avoir € 


Discours de M. Sauzet, président de la Chambre des Députés. 


2 Sim, les népulés présents à Paris s'empresent à 
mt celle Royale Famille, s no 


neer par leurs vœux eux de a Chambre entière 

de votre Früne, O8 Yeux 8e vent Sur une 

de bonheur et d'éclat Nièce de notre Reine, 
rent dans aus Les tenpé d'illstres prince 

elle à La oi aa deux patrie, con 

‘aalement den 


File en aura es vertus 
À la France, Elle apporte 
son époux chartmait 


lle sort d' 


ire, bénissons 1a double faveur de la Provide a dotant la France de tant de Princes 


bien fuit 


3 fortunes, a vonlu que le bonheur de vos alliances répond à la grandeur des 
s ces couples heureux et brillants, dont votre dernier Fils vient de 
ave, nos pieux souvenirs ne peuvent oublier le vide du passé , nous 


aimons du moins à contempler tout oc qu'il laisse pour notre respectueuse admiration eL nos plus chères espl- 
%, sous la noble et fraternell gare du premier appui de votre Couronne. 

ue pensée d'avoir si grandement accompli votre tice paternelle, récompenser 1 
utre che royale eL non moins paternelle que vous poursuivez, appuyé sur le concours du 
pays, avec 6e courage caline el Confiant qui sied aux sages Fos ét aux grands peules, car il est le sentiment 
A lobr Force € La garantie de leur aveu 

Bientot, ire, à votre appel, les 

Conronne l'éxpression li 
leunelle qui n'appartient qu'à elle seu 
Ia trouvera Loujours fidèle au droit des 
soins qui, dans des jours dificles , ont fait éclater de toutes parts les plus touchantes vertus eL les plus hants 
exemples, et manie Surtout dans son affection pour la Patrie et le Trône national dont voire dévouement el 
otre reconnaissance ont dès longtemps ideutiié les destinées. » 


Le Roi a répondu : 


a Je suis hien onché des sentiments que vous m'exprimez pour ma Famille et pour moi. Vous savez combien 
tous les miens sont dévoués à la France; mais l'expression de ces sentiments est à la fois, pour eux cou 
pour moi nous avous souffert, La’ manière dont. vous. 
Avéz parlé du mariage de mon plus jeune Fils m'a été droit au cur, 11 m'est doux de voir que cette alliance , 

consolider les bounes relations subsistant dépuis si ion 4 si heurensement entre l'Espa- 

ment appréciée dans les deux Pays, courme vous venez de l'ex 

de l réciproque el de la liberlé const 

ous les deux. Je le disais Lo re des Pairs, c'est an des boulieurs de mon époque 
que d'avoir compris que la Monarchie à autaut besoin de la Liberté que Ia Liberté de la Monarehi ë 
préserver mutuellement de tout danger. Je suis bien aise de vous le répéter , parce que je suis convaihcu. que 
£'est lopiuion qu'on avait de ma sincérité, de ma loyauté à défendre à la fois el les droits du peuple et les 
droits durTrône, qui m'a valu le suffrage national. 


(Le Roï est interrompu par des eris de Five le Roi!) 
« Recevez tous mes reméreiments pour moi, pour mon Petit-F 


tants de la Fran 
politique; m 
d'être 


ls, pour sa digné Mère, pour son Oncle qui 


PRÉLIMINAIRE. 
le guidèra dâns la carrière qu'il est destiné à parcourir après moi. Leur dévouement, leur Bdélié à remplir 
leurs devoirs et leurs engagements, assureront la grandeur, la prospérité et le bonlieur de là France} » 

(Ges paroles sont suivies d'acclamations prolongées.) 
trait du Moniteur, partie non officielle.) 


DEU 


Le 11 janvier 1847, la 2° partie de la ses 
Roï a pronones le discours suivant 


IÈME Si 


ANCE ROYALE, 11 JANVIER 1847: 


n a été ouverte avec le cérémonial accoutumé. Le 


n Messtrons Les PAIRS, Messtruns Les Dérurés, en vous appelant à reprendre les travaux de celle sessions 
mon rene vs qu vous prliez à mon ou ere Lout vote concours pour soulager sonreX 
qui pésent, celte année, sur une partie de nôtre population, Je me suis empressé d'ordouner les mesures pro- 
Pres à alteindre ee but. J'espère que par le ferme maintien de l'ordre, par La liberté et la sécurité es traneae- 
tions commerclales, pae un emploi large et bien entendu de là fortune publique, venant en aide, avec sa 
puissance, au zèle de a charité individuelle, nous adoucirons ces épreuves que la Providenes n'épérgne pañ 
Toujours aux Etats les plns prospère 

« Mes relations avec toutes les Puissances étrangères me don 
aééurée, 

Le mariage de mon bien-aimé Fil, le due de Arontpenser, avec ma bicn-aïmés Nièce, l'nfiié d'Espagne, 
Lauise-Fernande, a complété les satisactions eL les consolations que la Providence m'a accordée Fa: 
mille. Colle unfon sera Un nouveau gage dé ces bounes el intimes relations qui subsistant depuis ai longtemps 

are la France et l'Espagne, el dont le maintien est aussi désrable pour La prospérité que pour La sécurité ré- 
ciproque des deux Etats. 

«J'ai lieu d'espérer que les affaires de Ia Plata ne tanleront ps à être réglées conformén 
Les par mon Gotvermement, de concert ave ln de a Rene de la Granderetagne pour rai dans cs 
contrées la séaurité de nos relations commerciales 

J'ai conclu avec l'Empereur de Russie na Le 
dans nos relations maritimes avec cet empire, des avan 

« Un événement inattendu à allé l'état de choses 
dique de Cracovie, Etat 
elle infraction aux traités. 

A l'intérieur, le progrès constant du revenu public, malaré les causes qui auraient pu le suspendre, atteste 
l'activité et les ressources in pays continnent de s'acerolire. Les lois de finances et diverses lois latives 
ï dans a législation € l'administration du Royaume serônt soumises À VO dé 


nt la ferme confiance que la paix du mande est 


an aux vnes adop= 


ope, par Le dernier traité de Vient. LA Rép 
orporée à l'Émpire d'Autriche. J'ai protesté contre 


a Les ge vaux que nous avons entrepris seront eonduits à leur Lerme, avec la persévérance que cou 
manilent les intérèls du pays , et la réserve qui convient au matutien du crédit publi 
«Vous aurez aussi à vous ccuper des mesures propres à seconder dans noë possestions d'Afrique ; le pro- 
grès de a colonisation et le La prospérité intérieure. La tranquilité, si heureusement rélablle dans l'Algérie; 
par la valeur et le dévouement de notre armée , permet d'examiner mbrement celle imporlauté question, sur 
quel un projet de loi spécial vos sera présent 
sentiment 60 s, dévonés au bon 
de notre P expérienes déjà longue nous a éclairés sur la politique qui conviont 
ent, sa prospérité, dans l'avenir, le déve 
wilance de votre patrutisme et de voire = 
sent de ce grand œuvre. Aidons-nous mutuellement à eu porter 
Îe fardeau, la France recueilera les fruits de nos effort. = 


MM. les Pairs de France et les Députés nouvellement nommés, présents à la séance, ont prêté 
serment. M. le Garde des sceaux, au nom du Roi, « invité MA. les Pairs et MM. les Députés à 


se réunir le lendemain au re de leurs séances pour y reprendre le cours de leurs tra 
vaux 


RÉCEPTION DU 1° MAI 1847. 


Le 19 mai, à midi, le Roi a reçu, suivant l'usage, à l'oceasion de sa fête les grandes dép: 
tations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députi 


Discours de M. le duc Pasquier, chancelier de France, président de la Chambre dés Paits. 


« Su, lionneur qui appartiént à la Chambre des Pairs de se présenter la prémière alors qie fant d'hum. 
mages el de félicitations se pressent autour de cette enceinte , à toujours dù minépirer le vit désir de n'être 
pas, dans les paroles qu'il n'est permis de vous adresser, Lrop'aualessous d'une Lelle ilnation. Je suis ln d'y 
tre sufüisamment parvenu; mais m'ajé pas aussi fe droit de prétendre à beaucoup d'induigence, el Votre 
Majesté, infatigable dans 3 marche, In poursuivant d'un pas devant lequel les oltacles dlsparafsent, ne 
reuiellé pas d'année en anués la Uche plus difficile? Ses lravaux , ses succès, ses pére, 6e Doliers; sta 
gloires,, rlèn ne nous est échappé : nous avons Lout vu, Lout suivi, out apprécié; € noue poutrions, sans 
émérite, nous hasarder, à cette henre, ste un si grands 

Le caractère de Ia sblenuité qui mous ame au pled de votre Trône est henrencement de Lee matire q 
permet de ne s'attacher qu'à une seule pensée, fidèle expression de tous les sentiments dont nos érrurs sont 
nétrés. La fêté d'un souverain dont les alfections les plas intimes peuvent être considérées comme le prétiqux 
emblème de celle qui porte à l'immense famille Jon Le destinée Jt sont coufices, n'ofre-Lelle pas 'éuq 
plus heureuse où se puissent Hire entendre les vœux qui s'élèrent de Loutes pars pour que de Longs jours 
semblable dant vous gardez le meilleur sou nt ajouter à la durée d'une si Chère Mie, pour 
Que là même félicité 'élende à tout ce qui vous entoure? Maïs ce ne serait pas Encore assez : puise 1 Ban 


PRÉLIMINAIRE. 


xxXuE 


dence vous accorder 


re, fout le temps nécessaire pour consolider la grande œuvre de l'organisation politi- 
à votre avénement la sincérité, la plénitude de sou existence, que vaus avez depuis 
mment protégée, soutenue, défendue, avec tant de fermeté et d'habileté. Est-il besoin d'ajouter, pour 
en moutrer toute la valeur, que si celle belle’ combinaison de toutes les forces dont se compose la vie d'un 
Etat est bien comprise par ceux qui auront mission de la mettre en pratiqué, que sila prudence et Ia sagesce 
président à l'emploi des grands moyens qu'elle doit enfanter , que st, enfin, së défendant de rien outrer, on 
ne Jui demande que es qu'il est nat l'en attente, la Fratice_ÿ trouvera, avec le dévelop 
petent de sa force, de sa puis iret de sa richesse, le bién-être infini de la sécurité la 
plus entière, la midux fonuée, la plas digne de confiance? El toutes ces prospérités, il fandra bien que la 
postérité reconnaîssante en fase, pendant une longue suite d'années, remonter Ia mémoire jusqu'à € 
dont la raison supérieure, dont le patriotisme éclairé, dont la puissante main , en ont jeté les plus solides fon- 
dements. 

1s sont, Sire, les sen 
au nom de la Clhamibre des P 


ments ét les vœux qu'il m'est encore une fois donn 


airs. « 


d'exprimer à Votre Majesté 


Le Roi a répondu 


t doux de revoir par votre organe cette nouvelle manifestation des sentiments de La Chambre dés 
ne puis mieux y répondre qu'en vous disant combien j'apprécie ses efforlset combien je désire qu 
ie dans lé même esprit, dans celui de l'accord de fous les Pouvoirs, accond qui fait la furee coun 
antie dé tous les droits, ét qui nous préserve des agllations poliiques dont notre Patrie a été trop souvent 
désolée. L'afection que la Chambre des Pairs m'a constamment or si eflience et toujours 
équitable qu'elle à donné emement , m'ont permis d'accomplir Îa grande tâche qui m'était impor 
sé, et maintenant que la France, comme vous Îe dites, jouit de tous les avantages de la paix ef de la pros 
périté, je pourrais dire, en vous remerciant de votre concours, le Mienc dimitfis du cantique de Siméon: 


Le Roi est interrompu par de vives aeclamations.) 
reprend : 


ours, ces acelamat 
la Haine 


êres paroles sont suivies des ris de Five le Roi!) 


ins me vont an cœur, et j' 


vous en expri 
de tous les miens, = 


Loute ma sensibilité, 


Discours de M. 


ze, président de la Chambre des Députés. 


= 8, ce jour apporte à Votre M 


les plus douces émoti 


ns. Vous avez réçu les sonlialts de 


jeune 


et belle Famille qui comble votre bonheur de Père et votre orgueil de Roï. La grande famille vient faire entendre 
à &on four une reconnaissance el des vaux dignes de votre noble cœur 

# Ajourd'hnt, Sire, pri Les re du pays , Loutes les oplions se confondent et s'empressent pour 
fâter Vauguaté Chef de l'Rtat, come elles s'unissalent aide à ces classes lalhorieuses dont 


les destinées liarent Loujour 

“NS POUVONR ire 
joure dis ont vu des p 
noble émulation de éharité ct de 
Ia Nation a Le droit d'en être ir 
ar de plus heureux press 

«Le Pays Sire, a fi dans les magnifiques ros 
crises passagbres Inséparables de Ta vie des nations, la sagesse caline des citoyens eL l'accord dévoud'des pots 
Volrs publi viennent prouver une lle de pins la force de mu nsttut É 

+ Chaque jour, Sie, mous attache à ces Intintions salaires qu r 
la puissante unité de notre Monarchie nationale e les glorieuses libertés conquises par no 

joie ce donble Fruit de tour courage spérience, Egalement éloigné 

eh et des essais qui le cherchent encore, ln France, a 
poursuit avec confianer I développement généreux et régulier de ses destinées. Elle asisle avec une pro 
fonde sympathie à celte propagande pacifique et Hbérale qui, en ce moment même , élève an delà de nor 
frontières de nouvelles Vibes, et semble conduire les princes et les peuples vers. cé port de Là maires 
eonstitutionnelle où elle a choisi son abri, et où elle aspire, après tant d'exemples de grandeur, à donner a 


rs Vraient nati 
n, sûr cette générense Lerre 

exemples de résis 
les nœuds d'une fraternelle solidarité 
et la Providence , qui lui donna La vertu des épreuves, semble l'enconrager 


travail, 


sol et de son génioz et, dans les 


nt enfin, dans 0 


des agitati 
mais sur ne révolition 


t l'œuvre 


votre dévouement et du 


du Pays : sa cond a l'honneur de votre Règne. Ce Règne, après tant de Iravaux, VOÏt ufr sut 
« jeté es jours bien, mértés de satisfaction et de récompense Votre auguste Compagné Le fi Déir 
Vos Fils se es 


Lignes de le perpétu 
veiller longtemps encore sur cette patriotique et majestueuse act 
de là Royauté constitutionnellet Puisse-t-il étendre la ms 

fête et les aections dti Pays! Déjà ses nobles instincts, fürmés par de toucliantes leçons, goblent po 
plais la douceur de faire le bien de ceux qui souffrent, et #'essayent ainsi à ces royales vertus si précieuses 
à l'avenir de la Patrie. Que le lemps et l'exemple vienñent en aide à sa jeunesse; qu'il Axe sé regarts 
sur vous, à côté de vous; qu'il soit a consolation de vos épreuves, l'espoir de votre Race, el la joie dé n0$ 
neveux! 


consaerée sans relâche à tous les devoirs 
sur cel Enfant si cher qui partage votre nom, votre 


Le Roi a répondu : 


« 1 répondra à cet augure! Guidé par les conseils de son excelle 
que ceux que lui donne ma Famille, il sera animé du même esprit, de cet esprit vraiment national, qui, dé 
Voué à la France, né connait d'autres intérèls que ceux de la Natioh, 1l m'a &té bien pénible de voir es ouf. 
frances des classe Taborieuses auxquelles vous avez fait allsion; mais j'ai trousé une grande consolation dans 
les soulagetients qui leur ont été si généreusement distribués, et j'aime à vous dire combien j'en ai été Loue 
Nous avons lien d'espérer que ces souif ipprocheut de leur terme. 1 en restera un graïd exemple, & 
qu'elles n'ont remvé aucune de ces, passions politiques qui où 
ques. L'opinion populaire, mieux éclairée, a reconnu {out ce 


te mère, entouré d'aussi bons exemples 


{ 
trop souvent envenimé les souffrances publi- 
qu'il y avait à perdre par ces aÿilalions, sans 
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qu'il pese d'en ren espérer. Grâce au il, heureux accord ui régne entre mous mo permet pas de dire 
de nos institutions 

a Trols pouvoirs étonnés du med qui les rassemble. » 

« Aujourd'huf, nous voyons au milieu de mous ces trois pouvoirs réunis par la confiance qu'ils 'inspirent 

mutuellement, fôrts de l'appui d tent, et de la certitude qu'aucn d'eux ne veut falre agression sur 

l'autre, mas a contraire que c'est dans et accord, dans cette confiance, qu'ils rouvent Ia force qui leur est 


nécessaire pour exercer Uilirement leurs druits et leurs attributions coustitutionnelles, Nous les voyons, 
lé de toute jalons ser que de zèle pour garantir la Hberté, la sécurité publique et la prospérité na 


tionale contre ces ébranlements que les passions luinaïnes cherchent trop souvent à susciter. 
CLe Roï est interrompu par d'unanimes acelamation 
des promis ar que a eurcese LE Pre, ou eut 
« La Charte sera désorais une vérité. 
(De nouvelles scelamations longtemps prolongées s'élèvent de toutes parts. Le Rof, vivement 
ému , s'avance au milieu des Députés qui se pressent autour de lui, et leur dit 
et des sentiments dont Vous entourez ma Famille eL of; 


16 douné d'avoir vu se réaliser 
ral du royaume : 


Je suis profondément touché de ces acclamat 
croyez qu'ils vont droit à mon cœur, ét que j'en suis pénétré 


(Nouveaux cris de Five Le Hoï!} 


CExtraït du Moniteur, partie non officielle.) 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES. 


Ke 


— ADRESSE DE LA CHAMBRE DES 


PAIRS 


EN RÉPONSE AU DISC 


UNS PRONONCÉ PAR LE HOT DANS LA S 
11 JANVIER 184 


ÉANCE D'OUVERTURE, 


Non. — Commission : MM. Villemain, le ba 
baron de Barante, — Rapportèur, M, le préside 
18 au 27 janvi 


on. de Préville, Passy, Bartbe, le comte Molé, Mécilhou,, le 
Barthe. Lecture du projet, 18 janvier 1847. Discussion’ du 
Adoptlon par 145 éoutre 8 voix. — Présentaion au roi el réponse de Sa Majesté, 23 janvier. 


PROJET D'ADRÉSS| 


Lu le 18 Janvier 147, Conforme au texte adoplé. 


TEE 6 nés fravaux , 


remière pensée de Votre Majesté à 4€ 4 
souffrances qui pésent-sur une partie dé la population 


Déjà des mesures salataires avaient attesté votre sollicitude royale. Un généreux emploi de la fortune publi 
cancourant avec la eharité privée , adoncira ces pénibles éprenves par une sage distribution dé SPGOUrS , EL Ent 
donnant des occasions de travail appropriées anx besoins des localités. 1 n'importe pas moins que l'ordre uit 


maiitenu avec fermeté. La liberté des transactions protégée partout , et la répresio! 
nt porter atteinte à la circulation des subsistances , sont les moyebs les plus efic 
ccroltre 


à pour empecher Le mat 


2, — Les relations de Votre Majesté avec les pissances étrangères Ini do 

paix du monde est assurée : la Chambre des Pairs s'eu félicite avec vous, 

de votre flls bien-aimé le due de Montpensier, avec votre nièce bien-aimée, l'infante 
de, est tisfactions eaux consolations que la Providence vous 

dans votes augusle Famille; « indépendants el amis ; cette alliance 

contribuera à maintenir entre la France et 

tions des deux Etats, et si désirables pour leur prop 
6 4. — Votre Majesté a l'espérance que les affaires de Ia Plata seront bientôt régl 

Gouvérnement agissant de concert ave celui de la Reihe de là Grande-Breta 

Alanea des mesures qui auront pour objet d'assurer et d'étendre nos r dans ces contrées. 

68. — Le traité de tion conclu par Votre Majesté avec l'Empereur de Russie doit garantir, par une 

juste réciprocité, des avantages qu'il est nlile de conserver. 

be à appris ave 


$ 6, — La Chai 
république de Cracovie, Etat Indépe 


nent la 


ve confiance que la 


* leur sécurité réciproques, 


de choses fondé on EurOp 
par Le dernier traité de Vienne , et port ationaité de la Pologne. En protestant 
Lantre cette infraction aux uaités, Votre Majesté a répondu nent de la Franc. 

3. — Grâce au développement continu du travail et de l'industrie, 1e revenu publ 
ÿ éroissanté. Cependant l'équilibre entre les recettes et les dépenses. ant l'année qui vient de 
Pa pu être mateau ; nous vaincus que votre Gouvernement fera lous ses for Pour 
que cet Gquilihre, 8 nécessaire à La bo istratiou des finances, soit bientôt rétabli 
& 8. — 11 importe que les grands travaux publics déjà commiencés soient conduits à leur terme. Mais dans 
Y'eiplot des ressourcex du Pays, Votre Gouvemement, averti par les épreuves que ln Providence ne nous à 
pas épargnées, saura garder là réserve essentielle an maintien du crédit public. 

$ 9. — La tranquilité est heureusement rétablie en Afrique ; notre domination s'y. consolide par la vale 
et le dévouement de notre armée. La conquête est achevée : lle a commane i et Le 
fécoier par les travaux de a paix. Les questions qui se ratachent au progrès de la colonisation, et dont Ia 


2 suivi une marélie 


solution e lie intimement à la prospérité de ces coutrées, on appelé l'attention de votre Gouvernement. La 
Chat vec maturité le projet de loi spécial qui Jui sera présenté 
$ 10. — Sme, la France a appris à se reposer avec confiance sur votre dévouement au bonhent et à Ta 


grèndeur de notre patrie. Votre famille entière s'est associée à vos nobles efforts, et, clique jour, Yob 
Mynastie a jeté des racines plus profondes dans le cœur des Français. Une politique à Îa fois digne el pacifique, 
“el qui répond aux iutérèts moraux el matériels du Pays, est sortie des épreuves qui se sont sucëlé, plis p 
sante” @t plus aflennie, La Chambre des Pairs continuera son concours à cet œuvre dé paix et d'ordre, de 
liberté et de progrès. 


ADRESSE. — DK 


USSION. N 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


nee du lundi 18 janvier 1847, — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


M. LE BARON CHARLES DUPIN 
graves où se trouve la France, & 
questions de politique intérieurs 
nationale, en laissant eroire à l'étran, 


n abordant le premier la tribune dans les circonstances 
et le vœu que, quelle que soit la diversité des opinions sur les 
re parole ne suit prononcée, qui puisse affaiblir la cause 
Chambres franc: Sunanitmes lors- 
de soutenir Les droëts et l'honneur de la France, Pour sa part, l'opinantune faillira pas 
ace devoir. 

t-il nécessaire d'ajouter qu'en s’exprimant avec une entière franchise sur la nature des reli- 
tions qui doivent exister, suivant lui, entre la France et l'Angletérre, il n'est animé d'aucune 
pensée hostile , d'auéi vouloir éontre une grahdé et illustre nation: 

Que l'Angleterre, de pair avec nous, continue dé marcher au prémier ratig partit lés péhplés 
éclairés et sages qui conservent leur liberté à l'ombre de la monarchie, qui multiplient, qui per- 
fectionnent les sciences et les arts utiles à la société , et accroissent ainsi l'héritage commun de 
nations par de fécondes et bienfaisantes découvertes, c'est le vœu sincère de tout ami du genre 
humain. Que la puissance’, la richesse et la gloire soient le prix de pareils travaux ; c'est ce que 
notre équité doit accepter pour. autrui comme pour nous-mê dépit, sans 
regret 

Mais ilfaut qu'àsontour l'Angleterre s'accoutume aux succès, et à 
autrement l'alliance, pompeusement appelée cordiale ; entre les. de 
ét précaire n'aurait été, ne serait que dissimulation, que déd 
l'autre. 

Quel est dône l'événement qui a soulevé inopinément les: tempêtes de la diplomatie britan- 
nique? Quel attentat au droit des gens à nturé à nos Ministres des Mots d'injurés qu'Atieuri gen 
tilhomme n'oserait sg permettre , s'il attachait quelque prix. au respecte soi-même? 

Reprenant les traditions séculaires; qui-ont fait succéder la poix aux interminables guette de 
l'Espagne et de la France , les descendants de Louis XAIT et ceux de Gharles-Quint ont osé se 
rappocher encore une, fois par un mariage, pour donter à déuk grañdes Hations 16 pad 
d'une amitié durable et puissante, Voilà;-aux yeux de l'Angleterre, le crime ‘du Gouvernement 
français. 

Quel prétexte emploié-t-on pour colorer le dépit qu'on éprouvé 

Le Gouvernement français; dit-on ; a violé un traité célèbre; il a fait plus il l'a violé malgré 
des promesses secrè 

Le Ministère français devait être impatient de faîre connaître à la Prahce, aû monde entier, 
les pièces sur lesquelles sa just Aussi, dès le premier jour où les Chainbres 
sont asemblées, s'est il empresé dé leur communiquer tous les documents relatifs à ses dissen- 
timents avec le Cabinet de Londres, L'opinant a fait une étude approfondié dé ces pièces. 11 nn: 
treprendra pas cependant d'en faire sortir la défense de la politique suivie par lé Gouvernement 
du Roi; c'est tine tâche dont M. le Ministre des affaires étrangères s'acquittera bien mieuxque 
ne le pourrait faire lopinant. Mais il importe de montrer féi quelle est là hature, lportée, 
l'avenir de l'alliance entre les deux pays, telle que la conçoit l'Angleterre. 

L'opinant ne craint pas dé se charger, à ses risques et périls, de dissiper, à cet égard, cer- 
tiïnes illusions auxquelles on s'äbandonne. 

Et d'abord, suivant quel esprit le Gouvernement ‘britanniqüe a+ ag, dons l'affaire du 
mariage de Mgr. le duc de Montpensiet avec une infante d'Espagne? Tout à coup, en sep- 
tembre 1846, lord [Palmerston découvre que le traité d'Utrecht serait violé par cette alliance, 
et il trouve l'objection tellement puissante qu'il ne lui. paraît pas possible d'y répondre. 

Un mot cependant suffira pour démontrer la frivolité, l'insufisance, l'inadmissibilité d'une 
telle prétention. Sous le urinistère à peine expiré de lord Aberdeen, l'Angleterre n'élevait aucune 
objection contre l'alliance de l'infante et du Prince français, pourvu que l'on en retardät În 


es ne sont p 


qu'il s' 


ninauya 


les, Suns envie, sün 


loire de ln France; 
says, celte alliance inég 
d'une_part, et duperie de 


ation repost 


conclusion jusqu'au moment où la reine d'Espagne aurait quelque héritier direct de sa cou- 
ronne. Ce n'était donc pas le 


nariage en soi qui était frappé de réprobation par la Grandé-Bre- 
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ice maringe avaitwioléun traité quelconque ; eûtsil dépendu d'un Ministre anglaisid'af- 
tions. de ce traité? C'est qu'en-effet,.dans l'opinion du 
noble Pair ; le traité qu'on. invoque n'existe plus; après les grandes guerres de Ja révolution fran- 
çaise, où le-traité d'Utrerht a été déchiré avec: tant d'autres sur Hesquels reposait l'ancien: droit 
public européen, toutes les clauses de ce. traité.qui n'ont pas été renouvelées par des traités sub- 
Séquents, doivent être considérées comme abolies par ee. seul fait. 

Eh quoi ! le traité de. 1733 ;.ce traité qui prescrivait la ruine de Dunkerque, serait.encore 
tre? Pourquoi l'Angleterre ne-demanderait- 
re britannique vint assister à,la démolition des nou 
e serait le-comble de l'insulte si ce n'était le comble de 


tagne, 
franchir notre Gouvernement des ol) 


n 1847, ln loi des nations dans sonesprit-et. sa 


elle pas, au même titre ; qu’un /commi 
velles écluses de Mardick? Évidemment 
la déraison.… 

Toutefois, en soutenant que le traité d'Utrecht a cessé d'exister; le noble Pair ne va pas jus- 
qu'à prétendre que Les deux couronnes de France et d'Espagne puissent être jamais réunies sur Ja 
imême tête. Mais s'ensuit-il que des fs de France ne puissent épouser des Enfant 

A l'époque-même. où le traité qu'on a. si ontrageusement invoqué contre nous, était en pleine 
vigueur, des Princes de la maison de France ont plusieurs fois épousé: des Infantes. d'Espagne ; 
ete Dauphin.fils de Louis XV, est devenu l'époux d'une Infante ; sans que le gouvernement 
anglais ait songé à protester. Le prétexte. que l'Angleterre invoque abjourd'hui. n'a done en sa 
faveur ni Ja raison, ni le droit ; ni les précédents 

Ce qui rend plus étrange encore la prétention du Ministre aulais  €'est qu'au moment mêmé 
où il soutenait que le-traité d'Utreche s'opposant, péremptoirement au mariage de Mgr, le 
due du Montpensier, ce Ministre réclamait du Gouvernement l'exéeution de-la-convention du 
château d'Eu,, dont l'objet avait été précisément de régier les conditions moyennant lesquelles Ja 
Gouvernement anglais consentait à Gette contrauietion évidente n'avait pas échnfipé 
soute à-lard- Palmerston lui-même : aussi ; se défiant de la faiblesse d'un tel argument ; 
joutait-il dans une dépêche à lord Normanby , en date du 


mai 


septembre dernier : 


Maïs dans le as même où les ohjectiins à ce mariage, fondées sur le traité d'Otreclit et st 
gne, seraient aussi faible ables que le Gouvernement britannique les eo 
&t concluantes le Gouvernement britannique n'en protesteralt pas moins conlre ca mariage one icompa 
tbe avec Le reapeet 4 au mains européen , ét comme tendant nééessairément à 4/rre 
d'une manière fdcheuse la nature € existant entre l'Angleterre eù la Frame: » 


la Lot d'Espa: 
€ comme fortes: 


Comprend-on bien maintenant la loi que lé Ministre anglais prétend dicter à laFrance ? Alôrs 
même que le traité d'Utrecht n'aurait jamais existé, le Cabinet de Londres n'én protéstait pas 
moins contre le marisge du Prince français avec l'Infante. Et pourquoi protésterait-i1? 11 va 


l'expliquer lui-même 


« Le Gouvér 
destiné à lies 
dus à l'Espagy 
pendance politique de l'Esp 


émént Britannique re projeté dû dûe de Montpensier Avec lnfanto comme 
si a politique de la France avec l'Espaane ; eL éottine ot doit reconnaitre , avec À 
ane est la plus graude puissance des deux ; ce mariage-fendrail à portér à 
ie une afteiote préjudiciable aux intérêts des autres Elalé, » 


Mais, le noble Pair a le droit de le demander à son tour, si la main de la reine Isabelle avait 
étésdonnée à un Prince de Cobourg; frère du Ioi de Portugal. et du même sang qué le mari de 
la Rene d'Angleterre ; si ce Prince , proposé par l'ambassadeur d'Angleterre et patronné parlord 
Palmerston, était devenu Roi d'Espagne, lord Palmerston aurait-il vu dans ce mariage le principe 
d'une allianee.trop intimeentre l'Angleterre.et l'Espagne, dont les autres nations auraient-eu le 
droit de s'alarmer? 

Cependant, de deux ehoses l'une.:-otr leraisonnement du noble lord est sans poids même à ses 
propres yeux, ou, de son plein-aveu,'ses démarches tendaïent à fairé supporter por la France ét 
il la croit prêteà 


par les autres États, cette même atteinte à leur influence, qui le révolte quo 
se produire au bénéfice de notre pays. 
G'estiei le lieu de montrer la marche constamment suivie par le Gouvernement atglôi 


dans le 
dessein d'isoler et d'affaiblir la France; en prenañt pour point de départ précisément cette paix 
d'Utrecht et cet équilibre enropéen ; si fastueusement invoqués par lord Palmerston 

Acette époque où l'on prétendait qe la Francede Louis X1V aspirait à la domination universelles 
sa population n'égalait pas lé cinquième de la population des États européené,et c'était pour l'ac 
cabler que septnatious colisées se ruaient en masse contre elle et terminaient Ja lutte par l'indige 
traité d'Utrecht. On voulait; disait-on, par ee traité, poser des bases d'un équilibre stable eh 
Europe. Toutes les fois. done. qu'on invoque le-traité d'Utrecht au nom de l'équilibre européen ; 


1 
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an devrait-anssi rétablir en Europe la répartition des forees qui constituaient ; il y a plus d'un 
siècle, cet équilibre si vanté. 

Est-il nécessaire de rappeler les immenses changements qui se sont produits depuis lors, ét qui 
ont détruit cet équilibre au détriment de la France et de l'Espagne? L'Espagne avait d'immenses 
possessions, üne marine imposante. Grâce aux soins de la Grande-Bretagne, ellea-tout perdu 
depuis la paix générale; et l'Angleterre affecte encore de s'alarmer à la seule pensée que l'an 
de l'Espagne pourrait nous étre utile en quelque chose. La France a perdu ses principales forte- 
resses , œuvres de Louis XIV et de Vauban; elle a perdu Saint-Domingue ; l'Île. de France de 
Canada, la Louisiane, qui prêtsient à sa richesse : à son commerce, à sa marine, un secours in 
mense, et l'Angleterre trouve que la France n'a point assez perdu. La France seule, en 1719, 
formait le cinquième de la population européenne; la Krance et l'Espagne réunies ne dépasse 
raient pas aujourd’hui cette proportion. En 1713, les populations de la Prusse et du Brandebourg 
réunies arrivaient à peine à 2 millions ; ces États comptent aujourd'hui 15 millions de sujets. La 
avait 20 millions de sujets presque tous barbares; elle en a 60 millions aujourd'hu 
a vu le nombre deses sujets s'élever de 15 millions à près de 40. La population des trois 
royaumes britanniques ne dépassait pas 9 millions ; on ÿ' compte aujourd'hui 27 millions d'hab 
tants:Les possessions anglaisesen Afrique, en Amérique, en Asie ; ne rénfermaient pas alors 
mes; aujourd'hui l'Angleterre a dans ces pays plus de 100 millions de sujets. Au 
commencement du si ë ni dans 
lamer Adriatique ; elle est maîtresse aujourd'hui des elefs de ess deux mers, et:c'est elle qui 
s'alarme pour l'équilibre du Let pour celui de l'Europe en particulier, si ln 

il nt_se rapprocher par le mariage des puinés des deux maisons qui 


elle la poursuit depuis uns 


On comprend maintenant que tout acte quelconque , n'eût-il même qu'un effet moral ; comme 
de simples mariages qui tendraïent à rétablir quelque contact entre les tronçons du corps euro- 
péen mutilé sur toute l'étendue de la côte océanique, parte ombrage à cette politique profonde 
à laquelle est dû le morcellement de tant d'Etats. 

Voilà le crime irrémissible des mariages espagnols. 

En vain la Frances'est abstenue de présenter un de ses princes comme candidat à la main de 
la reine d'Espagne, il suffit que ce prince épouse une infante pour que la politique anglaise se 
eroie le droit de protester. 

Affaiblir, diviser, désunir l'occident de l'Europe, pour être la puissance pré 
est la pensée, tel est le rôle de l'Angleterre. 

Quels doivent être, au contraire, le rôle et la conduite de la France? Tendre une main amie à 
tous les peuples de l'Europe occidentale; aïder à leurs progrès, rester au preunier rang sans hos- 

; sans mauvais vouloir à l'égard de l'État prépondérant, mais aussi sans faiblesse et sans 
ation. Le mariage si violemment incriminé par lord Palmerston est un pas fait dans cette 
noble voie. L'opinant y applaudit de toute son âme. 

On a vu quelle était la conduite de l'Angleterre à l'égard des États de l'Europe occidentale ; il 
faut apprécier maintenant sa manière d'agir à l'égard des puissances qui règnent sur l'autreexà 
trémité de l'Europe. 

Au moment même où lord Palmerston éclate contre la France en plaintes acerbes,fenimenaces 
injurieuses, un attentat violent vient de se commettre à l'orient de l'Europe. H ne s'agit pas 
cette fois de la violation hypothétique d'un traité dont l'existenceest au moins douteuse, mais de 
Ja transgression flagrante et formelle de traités récents et encore en vigueur. 

Le prince de Metternich, le comte de Nesselrode, M. d'Arnim vont-ils devenir, comme M. Gui- 
zot, l'objet d'attaques violentes et publiques ? Pas le moins du monde; lord Palmerston se bor- 
nera à une note secrète; il n'attaquera pas même de front l'attentat cowmis; il Supposera que 
cet attentat est encore à commettre; il raisonnera par voie d'hypothèses, et presque d'apologues 
obséquieux ; et quand la France, dans sa bonne foi naïve, offrira à l'Angleterre de protester 
commun, lord Palmerston s'y refusera. Sa note est partie, il n'a plus rien à dire, il n'a plus rien 
à faire. II ne s'agissait que de sauver les derniers débris de la Pologne ! 


Sans imiter la conduite égoïste du cabinet de Londres, ne doit-on pas du moins ÿoitn-Aver- 


ondérante, telle 


1847. 
tissement et une leçon ? Jrons-nous follement attaquer et outrager trois gouvernemeuts confé- 
dérés, sans autre résultat possible que de les réunir contre nous avec l'Angleterre? Protestons 
d'une voix unanime avec notre Gouvernement contre la violation des traités, mais protestons 
cümme Jui sans emportement , sans outrages, ct n'augmentons pas, de gaieté de cœur le 
nombre de nos antagonistes ; au moment où nous résistons aux injustes exigences de l'An 
gleterre. 

#tL'opinant vote pour le projet d'adresse, qui répond à toutes ses sympathies en faveur des 
principes énoncés dans le discours de la Couronne, 
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M. LE VICONTE DE VILLIERS DU TERRAGE. Quel que soït l'intérêt qui s'attache , aujoür- 
d'hui‘surtout, aux questions de politique extérieure, le noble Pair demande à la Chambre la pe: 
mission de l'entretenir pendant quelques instants de nos affaires intérieures, qui ont bien aussi 
leur impartance, même-au point de vue de nos 

Les’ é vec une telle rapidité, qu'il suflit d'un intercalle de peu de 

mois pour que, sur beaucoup de points, la face des affaires publiques se soit renouvelée en France 
et hors de France: 
Qu'est devenn, sur l'autre rive de la Manche, le faisceau si compacte de cette opulente aristo= 
tie qui soudoyait naguère l'Europe contre nous ? 11 s'est disjoint aux eris de l'Irlande affamée ; 
les vallées de la Suisse, ébronlées jusque dans leurs fondements par des secousses révolutionnaires 
sans cesse renquvelées, alarment les puissances voisines , et intimident ou éloignent les voya= 
geurs. Plus loin, un État indépendant et neutre est rayé de la carte de l'Europe; le noble Pair 
ne s'attendait pas que les événements lui donneraient sitôt raison, lorsque ; l'année dernière, 11 
s'élevait contre ces protestations répétées chaque année dans les adresses des Chambres, et 
dont lemoïndre inéonvénient était de n'opposer à l'abus de la force que de généreuses mais me 
puissantes paroles, Si les républiques s’agitent, s'entre-déchirent ou disparaissent, plus d'un trône 
st livré aux préoccupations et aux inquiétudes de l'avenir. Les rancunes d'outre-mer, et les 
haines civiles non moins euvenimées qu'elles ; ont prétendu faire sortir d'une alliance de famille 
des brandons incendiaires. Les conseils des rois eux-mêmes ont perdu leur plomb, leur mesure 
et leur dignité. Un nouveau pontife estmonté sur le siéze de saint Pierres Cédant aux pensées 
charitables d'une âme toute chrétienne, il a proclamé le pardon; et les passions politiques ; tou: 
jours intolérantes et toujours impétueuses, se sont déjà demandé si lé pontife allait s'arrêter dans 
la voie des concessions. 

Nous-mêmes, où en sommes-nous? Appelée à prononcer dans ses comices électoraux: 
situation intérieure, la France a répondu n Faut. elle trouvera düns ce vajet 
nissement de son existence politique ce qui est l'objet constant du désir des amis de la paix pme 
blique ? Après avoir donné aux peuples de l'Europe l'exemple d'une liberté .chérement p: 
notre belle-patrie leur apprendra-t-elle aussi à réformer ce qu’une inégalité fâcheuse d, 
lance:des pouvoirs a introduit de principes tation dans les lois? 

La Chambre comprend que c’est surtout de la réforme des lois municipales ; si peu d'accord 
avec le principe monarchique , que l'opinant veut parler en ce moment. De toute 
que le Ministère peut offrir à la société, au 


tions avec les puissances étrangères. 


‘énements se succèdent 


sa 


guè 


l espérer à 


yée, 
ns la bac 


les: garanties 
e n'est plus digne de fixer son attention ; aucune 
st plus capable d'affermir la paix intérieure; le moment de travailler à cette grande réformma 
est enfin arrivé. 11 y a huit cents ans que l'on travaille à l'affranchissement des communes : ne 
semble-t-il pas qu'elles aient aujourd'hui les coudées assez franches pour que l'on puisse com 
mencer. à s'oceuper un peu d'affranchir l'autorité royale, en revisant des lois avec Jesquell 
toute bonne administration est évidemment impossible? C'est ainsi que le noble Pair entend 
le progrès que elmeun appelle aujourd'hui, mais qu'il y a tant de manières. diverses-de 
comprendre. 

On veut ce progrès, on le veut à tout prix; et quand l'expérience nous apprend que le Bon- 
eur du peuple ne peut s'affermir que par l'effet du temps et de la-prudetice; quelques hommes 
professent des théories si téméraires, qu'il semble que, par de nouvelles règles y où plutôt sans 
aucune règle, on veuille Jancer la terre au travers de l'espace. On n'hésite pas à Souméttre l'avenir 
du monde social des essais, à des hasards auxquels le père de famille le moins prudént né Voie 
draît ps confier l'avenir de ses enfants. Et ce n'est pas seulement parmi la multitude que éêt 
aveugle besoin d'innovations <e fait sentir, 

n même temps qu'une classe jalouse de la propriété réclame impéricusement l'adjénétion de 
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ee qu'elle appelle-les capacités, quand ce serait la disjonction des incopacités qu'il faudrait invo- 
quer, des hommes d'État, dont la parole w’exeree que trop.d'empire, élèvent à lu hauteur d'un 
dogme: religieux le prineipe absolu qui, pour le propriétaire comme pour l'aucienseselave, doit 
renouveler la face des colonies francaises. On s'effraye peu du mal qu'ont déjà produit de périlleux 
essais; on ne se demande pas ee que les Noirs ont fait de Saint-Domingue, depuis que libres de 
toute chaîne, ils ne subissent plus que celle de leur paresse native. 

D'habiles publicistes, dédaïgnant les voies pratiques, ne se sont-ils pas mis à opposer aucaleul 
anciens économistes d'audacieuses hypothèses, à l'aide desquelles ils: se Hattent dé renverser 
de fond en comble les théories commerciales qui ont fondé la richesse ct fait la gloire de notre 
industrie, 

Le noble Pair ne souraît appeler tous ces changements du nom de progrès. Qualifiera-t-l, par 
exemple, desprogrès les principes qu'il a entendu professer sur le défrichement des forêts. par-un 
administrateur honnête et habile; mais dont les tendance droits de la propriété, 
livreraient les possesseurs de bois sans défense aux envahissements des communes ? Verra-Lil da- 
vantage un progrès dans la suppression de fait de nos relais de poste, quand nul ne peut prévoir 
encore le sort que l'avenir réserve aux chemins de fer? Admettra-t-il enfin qu'il yit progrès 
dons la manière dont se gèrent les services. si importañts. dela guerre et de la marine, quand 
les tribunaux. retentissent encore {de condamnations pour. détournements ? Combien cette 
plaie n'est -elle pas profonde, combien n'a-1-ellé paspénétré dans les entrailles de la société, 
puisque le zèle actif de l'inspection des finances dirigées par son habile chef n'a pu la-cicatriser 
encore? 

Go reraît-elle, quand on voit les meilleurs esprits, les hotes 
les pluseompétents se divisorsur les: questions-les plus vitales pour la fortune publique, quand 
onjentend nos financiers les plus éminents Soutenir comme également fondés des principes qui 
semblent s'exelure l'un l'autre Qui est-ce qui profite dé ce désnééord entre les personnages les 
s autorisés en de telles matières? N'estre pasile parti révolutionnaire qui, dans sa haine, 
taux aguets de toutes les fautes, de toutes les coutradictions du parti conservateur? 
Autant qu'il dépendra de lui, l'opinant ne souffrira pas que la dent du-radicalisme vienne s'at- 
her au pied de Parbn le pour le miner et le détruire; et puisque les Ministres pn- 
ent être désormais assis sur-on sol moins mobile, il les priéra d'observer d'un petimoits 
at notre. état intérieur, d'adir plus et de plus près; de descendre moins rare. 

s du monde politique pour passer l'humble revue du-ménagé si trou 
blé de nos communes, pour juger du mal que produit l'existence de certaines lois, l'absence de 
quelques autress et dés remèdes qu'il convient d'appliquer hardiment à cet état maladif et me 
maçant de la société. Si lé discours de la Couronne-a gardé le silence sur ces questions; l'opinant 
espère cependant qu'elles préoccupent d'une euée la pensée de nos hommes d'État 
mis il ne remplirait ici que la moîtié de son devoir, si, après avoit fait entendre les obéervations 
qui précèdent, il ne donnait son adhésion forinelléà la draiture, à l'habileté des Ministres, au 
lingage ferme et modéré qu'ils-ont'tenu dans des affaires d'Espagne ét de Cracovie, et sil ne 
leur prêtait, en conséquence, l'appui de son suffrage. Le noble Pair déclare, en finissant, qu'il 
vote pour Je projet d'adresse. 


au mépris de 


nent l'opinion publique se r: 


Strer un pie 


aière 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


Question des sibsislances. — M. Lx Yicowrr DUNOUCHAGE déMande Ja AiSION. 
M: le Président lui répond que les orateurs sout libres de traiter la question das l'ordre qui léur 
semble le plus convenatt 


M LE viconTe ps FiAvIGNY dit que ce n'est pas sans quelque regret qu'il vient soumettre 
à Ja Chambre de courtes observations sur la question des subsistances, dans un moment où elle 
est impatiente, d'entendre les hommes éminents diseuter des questions de: haute politique , où 
l'honneur ét, Ia dignité de la France sont engagés. Mais Ja Couronne a donné un noble exemple 
en consacrant ses premières pensées aux souffrances-du peuple. Cet exemple estbon à suivre pou 
tout le monde, 

Le projet d'adresse, rédigé dans un lang 
mesures que le Gouvern 


e di 


ve.et convenable, fait allusion aux diverses 
went a eru devoir prendre dans sa sollicitude pour soulageriles popu- 
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lations:iGes mesures sont de trois natures différentes. Clest un. projet-de loi -relatit à l'impot- 
tationsdes grains ;-ce/sont des travaux publies destinés a occuper les populations: ce sont enfin 
des secours pour venir en aide à-ceux qui ne peuvent travailler. L'opinantexamtinera successive 
ment. ces trois. questions. 

Le Gouvernement n'a pas jugé à propos d'interdire l'exportation des grains comme il en avait 
ledroit, et commeil l'a fait-eu 1899. 11 a eu raisons 11 est reconnu aujourd'hui ; par {ous les 
hommes qui s'occupent d'économie politique, que la liberté et l'extension du commerce des grains 
sont le meilleur moyen de: prévenir la disette. Gepeni ne faut pas se dissimuler que les po- 
pulations.sesont émues envoyant que lexportation des grains était permise ; mais précisément , 
parce qu'on-n' a pas jugé à propos -de défendre cette exportation ; il était indispensable d'encou- 
rager l'importation. par les moyens les plus actifs et les plus puissants. Le Cabinet n'a pas jugé à 
propos d'autoriser la libre importation des céréales par voie d'ordonnances; il à cru.saus. doute 
qu'ilulen aait pas de droit. L'opinant respecte ces. serupules; cependant il, regrette que: les 
Ministres n'aient pas jugé à propos d'annoncer plus tôt au commerce l'importante mesure, que la 
Chambre des Députés est appelée à discuter en ee moment. Si le: commerce en avait. eu counpis- 
nee, iLse serait suns doute arrangé de manière à faire arriver le plus promptement possible et 
én gtaide quatité, sur nos marchés, les grains dont la France à besoin. 

inant applaudit à la mesure quiaété prise par M. le Ministré de l'intérieur quaid il à fait 
lirdes ateliers de charité pour.les chemins vicitiaux dans un trés-grand nombre de communes; 
moisilimporteque la centralisation administratite ne ralentisse pas l'ouverture de ces ateliers et 
quo les travaux puissent être entrepris instantanément pendant des mois de janvier et de février : 
or w'est-il pas à croindre, quand on littes instructionsadressées par le Ministre aux préfets; que le 
grand nombre de formalités préalables-qué sont e\isées, ne retarde beaucoup l'exéeution des 
Lravaux dbne paralysé ainsi le bienfait de cette mesure? Dans un grand nombre de départements; 
il yades routes commen n'ont pas les 
Moyen ettre en œuvre ces Lravaux 
tout préparés et l'on aurait pu ainsi organiser 

Le discours dela Couronne annonce l'intention de venir en aide 
bution desecours: La eharité temps ordi 

S elle est tout à fait insuflisante dans unie situation aussi-critiqueique-celle-où-nous 
s. Le Gouvernement seul-avec sa tou nce peut se metro a miveaude-pureilles 
difficultés. Quant à la question de savoir quelles sont les mesures les plus efficaces qu'il convient 
de prondre, l'opinant n'a pas la prétention d'indiquer ces mesures au Gouvernement ; mais il Jui 
semble.qu'il faut, avant tout, donner une grande activité;une grande impulsion à toutes les 
institutious qui peuvent concourir au but qu'il s'agit d'atteindre. On eroit la-eharité publique, da 
charité légale parfaitement organisée en France, il n'en-est point ainsis-sue quaränte-ciniq mille 
communes, il y en a trente mille où it n'existe même pas de bureau de-bienfaïsance. 11 est done 
absolument nécessaire de recourir à des mesures nouvelles. Parmi celles qui se recommandent au 
plus hout degré à l'attention du Gouvernement, l'opinantée a d'indiquer ce qui seyprae 
tique.en ce moment à Paris. Tandis que les troubles les plus graves agitent les départements , la 
capitale demeure parfaitement tranquille, la sécurité y est entière. Ce n'est pas seulement parce 
que lestravail y abonde, parce que les salaires y sont élevés: parce-que l'organisation administra- 
tive y est plus forte que.dans les départements = c'est suriout parce que la: population pauvre et 

réedene pas payer le pain au-delà-d'un certain prix; la ville elle-même se 
chargeant d'acquitter la différence entre eeprixêt le tauxde la taxe légale. 1 n'est pas très-fncile 
sans doute d'appliquer àl'ensemble-de la France: le système adopté à cet égard: pur le) conseil 
pal de Paris, mois il y 1 quelque chose à faire sous ce-rapport. Si la ville de. Parisy-qui 
mpte-un million d'habitants , est riche et puissante, les départements: de la, France ypeuplés 
de:30-millions d'âmes ne manquent pas: non plus de ressources ni de puissanee’, ct les popu- 
lations-rurales. n'ont pas moins de droit aux sympathies du Gouvernement queles populations 
urbaines. 

Leipremier devoir de l'administration est là prévoyanes : sans vouloir l'attiquer surio@ point, 
l'opinant-dirasqu'elle- lui paraît avoir été mal renseignée. Dans une cireulaire sinspirée-parles 
meilleurs sentiments ; M. le. Ministre du commerce a exprimé l'espérance que le prix du bléssui: 
vrait uné arche décroissante. Loin de là: depuis que la cireulaire a paru, le prix du blé n'a 
vessé de s'élever el, par suite de ce renchérissement progressif, des troubles graves ont éclaté 


des, et que l'on nocontinuepas, parce que les départemn 
d'en hâter l'achèvement. Un prédu/Présor aurait suffi pour n 


eliers très-considéräbles, 


à la charité particulière pour 


particulière est ingénieuse , effivace dans 
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süriplüsieurs points de la France. I'est évident qué Penquête où le Gouvernement avait pu 
ses informations ; était mal faite. Dans cette même circulaire, M. le Ministre dit comimercé 
annonçait que M. le Ministre de la guerre, ayant besoin ‘de 300,000 hectolitres.de blé pour les 
Lesoins de l'armée , avait pris des mesurés pour tirer ces blés de l'étranger. Cependant ilrest no 
toire qu'untraité signé peu de temps auparavant par M. le Ministre de la guerre; pour Ia four- 
niture des vivresde l'armée, ne contenait aueune clause pour forcer les fournisseurs à prendré 
leurs blés à l'étranger + il leur laissait au contrarre une latitude entière. Qu'en est-il résulté?crest 
que ces fournisseurs ont été chercher de très-grandes quantités de:blès sur des-points-rappro= 
clés; où il y en avait à peine assézpour la consommation des habitants. Cette. manière fâcleuse 
d'opérer a causé un vide qui a alarmé les populations intéressées ; et a élé la première causedes 
troubles qui ont éclaté dans le centre de la France. Cependant l'administration de la guerre n'a 
ps seulement à se préoecuper du bien de l'armée; elle doit également porter sa sollicitude: sue 
les besoins de:la population en général. L'opinant espère que M. le Ministre de. la guerre, n'ou 
bliera pas ce devoir et qu'il voudra bien donner à la Chambre dessesplications satisfaisantes sut 
le fait que Le noble Pair vient de rappeler. 


M. Furcuinon déclare renoncer à In parole, parce que le premier orateur a dit une partie de 
ee qu'il voulait dire lui-même. 


M: 26 vicowre Dunoucuacr. Le vœu le plus cher du Gouvernement est d'appeler le 
neours de la législature pour soulager les souffrances qui pèsent éutte année sur une partie de 
ion, I importe, pour satisiire à ce vœu, de rechercher quelles-sont les causes-de ln 


Le Gouvernement s'est vanté d'avoir pris toutes les mesures propres à prévenir la cherté des 
subsistances, et cependant les journaux sntipleins durécit desidésordres graves qui ont éclaté sur 
divers points La cireulation des grains est interrompue dans dix-huit départements; des bateaux 
ont été sacengés, des moulins détruits, des assassinats même ontété commis ; enfin ; pour 
comble de malheur un maximum a été fixé dans certains lieux-par les éméêutiers ; et il. s'est 
trouvé dans une commune rurale un maire qui a eu la faiblesse de donner à ce-maximum là sac: 
tion de l'autorité légale. Que M. le Ministre de l'intérieur vienne donc-expliquer ätlaitribund 
en quoi ont consisté ces mesures qui devaient parer à la certé des subsistances. 

Il est à éroire qu'elles ont été bien infructueuses ; car on lit.ce matin même dans 16 Journal 
des Débats ; jouranl dévoué. à la politique intérieure et extérieure du Cabinet; qu'on été obligé 
d'envoyer des troupes sur les points menacés. D'où a-t-on tiré ces troupes? on les à fait/venir de 
si loin que-l'émeute à eu tout le temps de. s'étendre avant leur arrivée, N'avait-on pas vu, l'été 
dernier; des régiments envoyés de Paris pour éomprimer les troubles d'Anzin? Est-il royale 
qu'on nit été obligé, dans cette cireonstance, de faire venir ces régiments de soixante lieues lors « 
queisur la frontière, à peu de distance d'Auzin, il y avait des places telles que Valenciennes ct 
Lille? Ne peut-on pas en conclure que la distributiondes troupes sur les différnts points du ter 
xitoire estmal faite? La force armée devrait évid épartie de manière à ec que nulle 
partune émeute ne püt éclater sans que l'autorité eût sous la main les moyens d'agir à l'instant 
même: 

L'opinant demandera si, avec une garde nationale aussi bien organisée que l'est celle do Paris 
20,000 hommes sont encore nécessaires pour gurder la-capitale : il demandera pourquoi, à-Lÿon 
à Grenobles à Strasbourg, ces: gardes nationales qui sufliraient , du: moins qui -aideraiehte ini 
serviceues places de guerreet à celui de lintériêur ; ne sont pas encore réorganiséés.Anterpellé 
à ce sujet dans la session dernière par un noble Pair ; M: le marquis de Boissy, Male Ministre de 
l'intérieur a répondu qu'il prenait ce fait sous sa responsabilité. La réponse est fière ; mais elle 
n'est pas satisfaisante. Si les gardes nationales étaient établies partout ; éormme lé veut In Charte 
de.1830,, il est certain que les déplorables émeutes dont l'opinantse ploint, n'auraient pas éclaté, 
où que du moïns on aurait eu , sur les lieux, des forces suffisantes pour les réprimer à l'instant. 

L'opinant n'en dira pas davantage, parceque c'est une question délicate à approfondir que celle 
de la cherté des subsistaneés; mais il priera/Al. le Ministre de l'intérieur de vouloir bien espliquer 
à la Chambre en quoi ant consisté les mesures qu'il.a prises pour prévenir l'élévation eroissanté 
du prix des céréaless-ou tout au-ioins pour empêcher les émeutes qui ei ontété le résultat: 


M TE Ducuarez, Ministre de l'intérieur, Le Gouvernement auraît-ététhieris Cou 


LE CON 
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BäilesSi, dans des cireonstances aussi graves que celles qui se sont produites cette année, il 
étaitresté dans l'indifférence et daus l'inaetion. 

Par une triste fatalité, la récolte de 1846 s'est trouvée insuffisante, et eette insuffisance à 
produit la hausse des grains: Tout lé monde sait les tristes Conséquences de cé fait. Pendant que 
linisère affligeait un certain nombre de départements ; des désordres graves ont ‘eu lieu: sur 
quelques points : on a tenté d'entraver la liberté du commerce et de troubler la sécurité des 
transactions. Mais serait-il juste d'attribuër au Gouvernement ces désordres dont il'est le premier 

gémir ; ét qu'il s'emploie de tout son pouvoir à réprimer > 
On demande ce qu'a fait le Gouvernement pour remédier à 1 
tenir la sécurité des transactions? La réponse est bien simple. 

Quant au preifier point, il n'appartient pas au Gouvernement dé mmoltiplier les grains que là 
Providence n'a pas donnés en quantité suflisante à là présente année : il ne_ peut que maintenir 
la sécurité des transactions de toute nature, et appeler par là l'importation des grains étrangers + 
cesont les seuls moyens d’alléger les maux qui pèsent sur lé pays. Pénêtré de ses devoirs, le 
Gouvernement à présenté à la Chambre élective, à l'ouverture de la séssioni, une loï teridant à 

naintenir, franche de tous ‘droits; l'inportation des grains étrangers jusqu'au: mois de juillét 
prochain: 

Un précédent orateur s'est étonné que éette mesuré n'eût pas été prisé dès avant la réunion 
des Ghambres et ‘par voie d'ordonnance. e ordonnance avait paru nécessaire à cet égard 
pour assrreriles approvisionnements, quelque grave que fût la responsabilité à encourir pour 
rendre eette ordonnance contre le texte formel de la: loi, le Ministre n'aurait pas hésité à pré- 
senter cette mesure à l'appobation du Roi. Mais il lui a paru qu'une"ordonnance n'aurait pas 
changé les conditions actuelles durcommerée des grains, car chacun sait que dans l'état présent 
des prikyles grains étrangers, par l'effet de l'échelle mobile dés droits, entrent en franchise par 
toutes les Frontières de la France. le temps, cetté mesure extra-légale, cette sorte dé 
coup d'État commercial, en jetant l'alarme dans les esprits, aurait” pu easer plus de mal que 
de bien. 

Le projet de lof, act 

Ce projet de loi n'a pas en réalité alheureuse- 
inient, fl y atout lieurde eroire que d prix des céréales ne pourra Dnissér sur noë 
marchés dans une proportion assez forte pour que les droits d'importationy se rétäblissant 
d'eux-mêmes, viennent arrêter l'entrée des grains étrangers. Cependant on a pensé qu'une ga 
rantie légale devait être dounée à ce sujet aux transoctions commerciales qui_ ont pour but de 
nôûS approWisionner en grains tirés du dehors ; et le projet de loi met, pour six mois, les com- 
merçants à l'abri des pertes que pourrait leur faire éprouver une baisse des prix à l'intérieur, 
eu rélevant les droîts d'entrée sur nos frontières. Moyénnant cette assurance, le Gouvernement 
pourra, sans'craindre de nuire à l'effet des marchés coûclus à l'étranger, faire tots ses efforts 
pour amëher sur nos marchés la baisse des prix. 

Le projet de loi viènt à temps; il y à tout lieu de penser que son efficacité séra suflisante; et 

Sil'ôn eût voulu le prévenir par ordonnance, on aurait couru le risque de redoubler les craintes 
qÜ'ilimpohtsit de calmer en les réduisant à leur justé valeur. 
En matière de subsistances, le Gouvernement est toujours placé entre deux écueils : s'il con 
tribue lui-même à répandre l'alarme, la population s'inquiète, et l'on voit éelater des désordres 
affligeants ; si, aucontrairele Gouvernement cherche à inspirerune sécurité trop grande; on 
peut lui reprocher à Ja fois: d'abuser les populations sur leur situation véritable, et de décourager 
le /commerce gui a besoin de faire-effort pour approvisionner le-pays :_ il. faut donc que:le Gou+ 
vernement évite à la fois de répandre l'alarme et d'exagérer les motifs de sécurité. Les Ministres 
eroientsavoir satisfait à ce double devoir ; ils n'ont rien négligé de ce qui-était-en la puissance du 
Gouvernement pour améliorer la situation du pays sous le rapport des subsistances ; mais il. ya 
des choses qu'un Gouvernement sage ne peut pas faire. 

On croyait autrefois que les Gouvernements devaient eonclure eux-mêmes des achats de 
graingea l'étranger aussitôt qu'une hausse de prix. se produisait sur Les iaréhiés ‘de l'intérieur ; 
tous les jours encore, des avis parviennent au Cabinét pour l'éngager à entrer dans cetté1voie 
le Ministéestréonvaineu qu'il ny én à pas de plus dangereuse. Le Gouverneinentne peut jai 
remplacer fécommercé + quand if le veut essayer, comme il ne” peut pas avoir la niéne liberté 
d'action dont jouit le commerce, cominé ilne peut embrasser des questions d'une aussi grande 
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étendue, au.lieu. de nourrir Ja population, il l'affame. Voilà quelle serait larconséquence der- 
nière de toutes les spéculations qui seraient faites au nom et pour. le compte;du,Gouver- 
pement 
{Ce que le Gouvernement peut et doit faire, c'est de poser, le grand, principe.dela liberté du 
commerce, de, Ja sécurité des. transactions ; de maintenir ce principe ferme. et invioliblescontre 
Loutes les faiblesses, contre toutes les violences. C'est à cela que le Gouvernement slest attaché. LI 
n'a pas réussi partout; il n'a pas empêché partout des luttes de se produire; mais qu'on parcoure 
l'histoire : y a-t-il eu jamais un Gouvernement au monde qui ait pu prévenir/tous. des, désoplres 
quand la cherté des subsistances vient porter l'inquiétude dans. les. populations? Les.Gouverné- 
ments les plus forts, les plus absolus, n'y. ont-ils pas échoué comme les autres? Ce, qu'un Gouv 
nement doit faire, c'est de réprimer les désordres aussitôt qu'ils paraissent, et. de rappeleraux: 
populations que, partout où se, commet quelque atteinte. à Ia propriété publique où privée, -on 
compromet, en même temps l'intérét même des subsistances qui est l'occasion.de ces désordres. 
Dans la plupart des départements auxquels.on a fait allusion tout à l'heure, les.désordres qui 
se sont, produits ontété immédiatement, énergiquement réprimés : la force publique est arrivée 
sur les lieux; elle aymaintenu, Ja liberté. ducommereeet la, sécurité. des, transactions, Cotte 
liberté, cette sécurité existent en 6e moment partout, sauf dans quelques localités où des troubles 
vécents, n'ont pas encore été suffisamment réprimés. Ils le serout bientôt: le Ministre-peut, « 
donner à la Chambre l'assurance ; mais. elle comprendra sans. peine que. dans. une question 
comme celledes subsistances, il est.impossible que la force publique soit partout où-le désordre 
peut maître, JL n'est pas de localités dans lesquelles. l'inquiétude ne puissa-produire deices-résul: 
‘on déplore. Non: s grands centres de population où le. Gouvernement ei 
ire des forces considérabl 


euleme 


tats qu 
tretient d'ordin mais les communes les. plus écartécs_ peuvent dk 
venir l'improvistesles foyers deudésordres, Cest même-ordinairemeut dans les campagnes, que 
commencent, les premiers symplômes. Mais que fait alors le Gouvernement? Prévenu, parles 
autorités locgles, il dirige sur les lieux où à éclaté l'émeute, tous, les, renforts.qui sont jugés né- 
res pour la réprimer et pour donner aux populations une leçon salutaire, 

Ge n'est pas ici le lioude discuter, comme on a essayé de le faire tout à lheuresnlésdétails de 
Ja répartition des forces, militaires dans le, pays. Le Gouvernement, changé du.muintien, do 
l'ordre, distribue les troupes dont il dispose, dans les conditions qui.lui paraissent. Jes meilleur 
pour atteindre ce but. 11 veillera toujours, comme il, la, fait jusqu'ici, à sauvegarder ce grand 
intérét du pays. 


M. Lé GÉNÉRAL COMTE DE CASTELLANE fait remarquer qu'il est matériellement impor 
au Gouverément d'avoir à lu fois des troupés portées à l'av lans tous les lieux où p 
nanifester quelque désordre. L'Empereur lui-même, avec une armée ile 800,000 hommes, décli- 
Fait un jour qu'il ne pourrait pas faire occuper militairement tous les villages du royaume de 
Naples. Le devoir du Gouvernement est de porter en {obte hâte des troupes sur les” points 
où le besoin s'en fait sentir; c'est à cela que tendent les mesures prises récenimient dl 
les départements où des craintes $e Sont mâuifestées. Des colonnes mobiles y arrivent la Veille 
du jour où se tiénment les maréhés, et en repartent Le lendemain pour protéger un autre lieu, De 
cette manière In tranquillité publique est garantie 


M: 2x vicowTe Dusoucutee déclare qu'il n'a pas prétendu établir à la tribune un débat-Sur 
la distributionvdes vforees- militaires dans les diverses localités du Royaume. a ditseulemênt. 
que sin garde nationale était organisée dans tous les grands centres de populationstéls queyon, 
Grenoble et Strasbourg, il y'auraît plus de régiments disponibles poire maintenir d'ordre dans 
les cangognes . caro pôurtait alors sans inconvénient réduire la forbe-dés garnisons. Deicette 
manière les émeutes seraient prévenues à l'instant même, ebon'ne les laisserait pas prendre ce 
caraetére de gravité qui, en appelant une répression sévère, sème des germes deméconteteurent 
dans les provinces. 


M LE MARQUISDE Boissy, n'aurait pas pris part à ce débat si on n'avait. prononcé son noi 
dans un,des discours. .que la Chambre a.entendos. 

La. Gommission parle de mesures salutaires qui auraient attesté déjà Ja sollicitude du Gouver- 
nement. Cette expression ne manque-t-elle pas de justesse? Qu'a fait,.en effet. le Gouvernement 
pour soulager tant: d'infortunes causées par l'inondation récente de la Loire? Lorsque.les popu. 
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lations presque entières de six départements ont perdu-dans ce désastre leurs vêtements, leurs 
habitations, leurs moyens de nourriture, leurs bestiaux, et quelquefois jusqu'à leur sol. culti- 
vable, quel a été le chiffre des secours donnés par le Gouvernement? un million! Y_a-tail di- 
gnité, de In part de la Chambre, y la-til sincérité à qualifier de mesure salutaire le don. d'une 
somme aussi minime? Que dirait-on done si le Gouvernement, prenant sous sa. responsabilité 
de donner un grand exemple; eût ouvert aux six départements ravogés un crédit en rapport 
avec les ressourees de la France, 15 ou 20 millions par-exemple, pour soulager tnt de popula- 
tions walheureuses ! 

Le noble pair ne peut accorder que le Gouvernement ait rempli tous ses devoirs dans,ces cir- 
constances malheureuses, ésr il a manqué au premier de ces devoirs; qui était la prévoyance < au 
lieu de prévoyance, -on trouve, dans la eonduité du Gouveraement, de tristes symptômes qu'il 
s'est Jaissé absorber par des fatéréts égoïstes. On annonce maintenant que les désordres seront 
énergiquement répriméss mois n'auraitil. pas mieux. valu fafre tout son: possible pour les pré- 
venir? Les mesures de prudence auraient rendu l'emploi de la force inutile. 

Le noble Pair n'est pos de ceux qui trouvaient, les années dernières; un sujet d'éloges pourde 
Gouvernement dans l'abondance dont nous avait-dotés la main divine ; iline Jui reprochera 
non plus la disette de la récolte de cette année ; mais ne devait-il pas 
les mesures capables d'atténuer ce malheur? 11 ne faut ici r 
oula moitié des départements de la France que gron 
ments environ que Se conce 
ms enfin n'éstee pas ul 
din misère? 

Sie conne dn le rappelait tour à l'heure, 14 Borde nationale m'eût pas été dissoute el non réor- 
SGAM Mets 11 V AUFaTE thaïntenant plus dé forcé armée disponible, plus de moyens 
détenir tête wr'émeute. M. le Ministre le l'intérieur, interpellé à 66 sujet à 

ière, a répondu qu'il prenait sous sa responsabilité les conséquences de l'infraction faite à la 
Gharte à la oi aujourd'hui le poids de cette responsabilité qu'il a 
librement acceptée. Quand la répression se fait par la garde nationale qui défend.-sés foyers, 

le. se fait avec prudence et sans danger : mais quand on est forcé d'appeler l'arinée au secours 
de l'ordre, il faut s'attendre que la répression sera plus rigoureuse etplus-sévèrez ilefaut aussi 
pouvoir compter non-seulement sur le dévouement de l* 
discipline n'éstelle pas en quelque sorte 
Gouvernement? 

Lé noble Pair éîte à ce sujet un fait qui ut parait grave : c'est l'affront qui a été fait au co- 
iité d'artillerie en luï retirant le rang qui lui appartenait par l'usage, dans la réception du 
14% janvier. L'orateur attribue ce fait à la rancune conservée par M. le Ministre de la guerre, de 
êe que, l'an dérnier, M. le général Gourgaud, qui préside le comité d'artillerie, avait loyalement 
donné raison à l'orateur eontre M. le Ministre dans une discussion relative à la vente d'épau- 
lettés pour un fntérêt électoral, Il critique aussi l'usage qui place des princes du sang à la 14 
dé vertaiues armes. Il termine en répétant que, par son défaut de prévoyance, le Gouvernement 
à manqué aux premiers de ses devoirs. 


as 
u moins prendre :tottes 
nexagérer : ce n’est pas dansle tiers 
l'émente; c'est dans seize dépar 
rent jusqu'ici les scènes d'incendie, de meuriré et de pillage ; 
jà beaucoup trop qu'il y ait seize départéments en prôfe à l'anarchie et 


C'est done sur lui que pès 


née, maïs sur sa discipline, et cette 
moindrie par certaines atteintes que 58, permet le 


NL Le Paésipewt BARrHB, Rapporteur, déclare que son intention n'est pas de suivre le préo- 
pinant dans les observations qu'il a présentées sur dés sujets étrangers à In discussion de 1" 
dresse, Mais une des expressions employées par la Commission a été eritiquée tout à l'heure :40n 
a prétendu que les mesures. prises par le Gouvernement du Roi pour venir au secours des désas- 
tres causés récemment par les inondations ne méritaient pas les remerciments de la Chambre, 
parce que le chiffre des secours accordés ne serait pas, dit-on , en rapport avec la grayité de ces 
désastres, Voici qu'elle est, à ce sujet, lo vérité de ce chiffre qu'il importe de rétablir. En appre- 
nant les ravages occasionnés par les inondations dela Loire, le Gouvernement-a ouvert ; patior- 


donnance sun crédit de 4 millions pour des travaux à entreprendre, et dont les deux tiers devraient 
être supportés par l'État, et l'autre tiers par les communes. D'autres crédits ont été ouverts jus 
qu'à concurrence de 1 million 500 mille francs pour travaux'de routes, et de 5 millions.500 mille 


francs pour réparation et reconstruction d'ouvrages endommagés par les eaux : enfin 1 million 
a été affeëté, comme on l’a dit , à des distributions de secours. C'est cette dernière somme que le 
préopinänt à fait-uniquement ressortir : mais assurément Tes secours lesplus efficaces sont ceux 
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qui garantissent aux ouvriers des salaires ; et à cet égard, ce n'est pas tn iillion seulement , 
‘est une somme totale de 12 millions que l'État a destinée à venir en aide aux départenients 
dévastés. 

La sollicitude du Gouvernement à done été digne de son objet; elle a été digne dela France , 
et le pays tout entier s'est associé au sentiment dont le Gouvernement du Roï donnait l'exemple: 

Ona parlé de seize départements qui seraient, dit-on, en proie à l'anarchie: Il est 
vrai que des scènes déplorables se sont passées sur quelques points de ces départements, mais on 
ne peut dire que l'anarchie règne en ce moment dans seize départements dé la Francs; tout 
contraire, en tendant une main secourablé à ceux qui souffrent ; le Gouvernement fait tous $es 
efforts pour protéger partout Ia liberté des transactions, pour assurer partoutle droit de propriétés 
pour maintenir partout la liberté de la circulation; €’est le devoir du Gouvernement comme c'est 
'intérét des populations elles-mêmes qui se croient menacées dans leurs moyens de'subsistance ; 
car toute ateinte portée à la cireulation des grains aurait pour les approvisionnements les plus 
tristes conséquences. T'els sont les principes proclamés par la Commission; elle adhère aux me- 
sures déj prises, et elle désire que l'assentiment de la Chambre encourage le Gouvernement à 
continuer de marcher dans cette voie où il estentré avecrésolution et fermeté, (Marques d'appro: 
Lotion) 


M. MOLINE DE Sainr-Yow, Minisére de la guerre , dit qu'il n'engagera jamais à cette tribune 
un débat sur une question de prérogative et de personne, Cm é'est à l'autorité royale que de 
telles questions doivent ressortir : maïs il importe de rétablir [a vérité sur un fait. ILestoique, 
le 1% janvier dernier, une question de prérogative s'est inopinément élevée. Le Ministre della 
guerre n'a rien décidé; il s’est réservé d'examiner la question dont il s'agit. Jusque-ll ee qui 
avait été fait auparavant continuéra de se faire. Tel est le fait dans son exactitude; quant aux 
paroles prononcées à cette tribune, le Ministre ne eraint pas qu'elles parviennent. jamais à ébran 
lér la confiance et la bonne harmonie qui existent entre les divers corps de l'aran 


M. 28 marquis DE Boissy insiste sur l'insuflisance des secours, Les travaux ne sont pas des 
secours. 1 signale d'ailleurs ln partialité du Gouvernement dans la distribution, qui-ardté faite eni 
tison des opinions politiques. 1 reproche le refus d'autorisation tune mesurequé aurait pris 
curer 19 millions. 1 revient sur la critique relative à la garde nationale, 


M. Lx core DucrAter, Ministre de l'intérieur, repousse vivement le réproëhe de partialite: 
lé Gouvernement n'a jamais té animé que du désir de secourir les infortümes vraies et les b 
oins les plus pressants. 11 a refusé d'autoriser une loterie, parce qu'il a cru que c'était un 
moyen indireet de violerla loi de 1831, et parce que Ia loterie proposée étnit mauvaise, détestable 
en éllecmême. Enfin il s'étonne qu'on mêle la question des gardes nationales à celle dés subsis= 
tinces, Il a répondu l'année dernière; il a pris l'engagement de présenter une loi ; cette loi si 
apportée aux Chambres. Mais on rie peut pas dire sérieusement que les troubles de l'Indre n'aue 
raient pas eu lieu, ou auraient été plus facilement réprimés, si la garde nationale de Lyon eût été 
réorganisée. Toutes les fois que la garde nationale peut être utilement employés, le Guuverne- 
ment fait appel à son patriotisme; et son patriotisme n'a pas manqué dans le département dé 
inde. 


M. 18 MARQUIS DE Boissy repousse, en quelques mots, l'intention qu'a paru lui prêter M le 
Ministre de laguerre de vouloir semer la division dans l'armée, 


Mu Stanquis pe BARTHÉLEN, avant qu'il soit passé aù vote, récommändé au Gouvérn- 
ment, nôtamment pour une forte communé du département de a Seine, l'application des mesures 
prises par l'adiinistration de la ville de Paris pour la distribution desbons de pain. 


= Le 1° paragraphe Et mis aux vois et adopté. 


Meux vicowre DuoucraGe réclame laparole sur laséeurité des transactions commerciales ; 
il rappélle- qu'il avait. dentandé la division. — Après des explications sur l'application du règle- 
ment; échangées ‘entré MAL-le-viéomte Dubouchage , le Chancelier, le marquis de Boissy, le 
comté Molé, la Chambre consultée décide que M: le vicomte Dübouchage n'aura pas la parol 


Para, 


anë! 


he 2. Rélations avéc les p étrangéres. 


M:LE PRINCE DE LA MoskowA. Le discours de la Couronne s'exprimait ainsi : « Messréla 
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tions avee toutes les Puissances étrangères me donnent la ferme confiance que la paix di mondé 
est assurée. » Fidèle à un ancien-usage, la Commission a reproduit présque textuellewent ce pa 
ragraphe. Mais l'assurance qu'il contient n'est-elle pas quelque peu hasardée? Le noble Pair 
ignore les motifs. qui pourront être donnés à cet égard ; mais jusqu'à présent il trouve que l'état 
des faits ne justifie pas un tel langage; il trouve qu'il eût été plus convenable ; plus fier, plus 
conforme à l'exactitude, à la vraisemblanee de parler d'espérances, mais de ne rien dire au delà. 
Ce qu'il voudrait, c'est que l'adresse de la Chambre fût conçue dans et esprit. 

Il y a quelques mois à peine , les relations de la France avee les autres Puissances de premier 
ordre étaient encore excellentes. Cet état de choses a été brusquement interrompu; la France se 
trouve aujourd'hui dans un isolement à peu près complet; elle se voit exposée à des reproches 
assez durs d'un côté, de l'autre à des défis audacieux. Des deux grandes affaires qui ont amené 

solement de notre pays, l'une présage au Gouvernement un avenir plein d'écueils, l'autre lui 
impose des devoirs dont l'accomplissement , tout glorieux, tout nécessaire qu'il puisse paraître, 
n'est pas non plus sans danger. Commént done une telle situation peut-elle présenter un caractère 
aussi paeilique que le dit Le projet d'adresse? à moins que M. le Ministre des affaires étrangères 
n'ait par devers lui, ce qu'à Dieu ne plaise, un fonds de concessions , de désaveux, tel qu'il puisse 
d'avance le eroire de nature à calmer tous les ressentiments, à conjürer tous les orages : autre- 
ment, entre une protestation solennelle qu'il a formulée, et une autre protestation non moins 
explicite qu'il a encourue, il est difticile d'apercevor où il trouve-des raisons pour légitimer sa 
ferme confiance, pour étre assuré que la paix de l'Europe ne sera pas troublée, 

Si le Gouverr 
de l'ouverture des Chambres ; avait fait entrevoir;"si; ensun mot; ‘illacéepte les” conséquences 
logiques de la:situation qu'il’ s'est faite s'il ne déserte aucun des principes dont le discours dur 
“Trône-contenait ile germe honorable et digne , ne pourrait-il jrs y avoir dans l'avenir , dans un 
avenir prochain ; autre chose que la paix du monde? Après avoir brisé violemment l'alliance a 
glaise en vue d'un intérêt dont le noble Pair comprend toute la portée, mais dont la valeur est 

également appréciée, et auquel on a subordonné tout autre intérêt, notre Cabinet se résigner: 
til à ne recourir, pour retrouver une alliance utile, qu'à des moyens parfaitement compatibles 
avec ce qu'exigent les justes susceptibilités du pays? Après avoir protesté hautement contre l'in 
fraction à des traités dont il s'était; en quelque sorte ; porté garant au nomdes Puissänces qui 
le bravent aujourd'hui, tient-il en réserve quelque chose de plus que-de vaines paroles:en faveur 
de Ineause sacrée de la nationalité polonaise ? 

S'il.en était ainsi, le noble Pair déclare qu'il s'empresserait d'applaudir à la nouvelle politiques 
de M. le Min affaires étrangères. Mais ; ce Ministre en conviendra lui-même , ce ne serait 
plus ici ln politique de la paixäitout prix:, dont le paragraphe en discussion semble contentis 
comme umwdernier reflet. 

La convietion du noble Pañr, lorsqu'il se place dans l'hypothèse la plus favorable à là perstéè 
ministérielle, est qu'il y a contradiction entre la sécurité des termes et exactitude des faits, et sl 
ne saurait ; pour Sa part, donner son approbation au paragraphe de l'adresse, fidèle reproduetioni 
des termes du discours du Trône. 

Qu'on ÿ prenne gorde ; cette rédaction ne serait logique que dans la deuxième hypothèse , done, 
sans doute, aûeun des amis du Ministère, dans cette enceinte, ne voudra admettre la Vraisour- 
blance. 

Si donc M: le Ropporteur ne peut pas dire que , dans la pensée qu'il a eu mission d'exprimer, 
la confiance de la Commission dans le maintien de Ia paix du monde et dans la politique mitiisté- 
il jui doit l'assurer, est moins explicite que celle du Gouvernement; si, en un mot, cette 
pensée de la Commission n'est autre choée que la pensée du Gouvernement lui-même, le noble 
Pair ne saurait y donner son approbation, et dans ce ca 
dement au paragraphe qui se discute en ee moment. 


ment du Roï est déterminé à rester fidéle aux tendances que son manifeste ; lors 


s il se réserverait de proposer un amën: 


M. Pasipenr BAuTRE, Rapporteur. C'est avecintention que la Commission a répété testuél. 
lement les expressions du discours de la Couronne. Le Gouvernement a dit aux Chambres qu'il nait 
« la férie confiance que Ia paix du monde était assurée. » La Commission n'a voulu ébtanlér ên 
riën éette confiance ; comme le Gouvernement, elle s'est félicitée de cette situation Cepeñdänt elle 
a'ignore pas qu'il existe certaines complications politiques soulévées par les questions auxquellés se 
rapportent les paragraphes suivants du projet d'adresse. Ainsi, quant âvce qui touche lemariatre de 
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Ms le due de Montpensier, la Commission a été d'avis que la Chambre dévait donner son ad 
sion entière à la politique du Gouvernement. Quant à l'incorporation de la république de Cracovie 
äl'empire. d'Autriche, tout-en exprimant le douloureux étonnement de Ja Chambre la Gonimis- 
sion a eru ques s'il y avait lieu à protestation, il n'y avait pas lieu à rupture. Enis'associant à la 
protestation du Gouvernement du Roï, elle s'est associée également à la confiance qu'il: conserve 
que la paix ne sera pas tronblée : ellé aurait vu desineonvénients à affaiblit à cet égard la portée 
du langage contenu dans le discours de la Couronne. 


M. Le MARQUIS ve Boissy commence un discours contre le paragraphe. 1 l'interrompt à éndse 
de l'insuffisance qu'il signale dans le uombre des membres présents, — Après. un débat sur le 
int de savoir si Ia Chambre doit être en nombre pour discuter, comme pour voter, aux termes 
de l'article 48 du règlement, débat auquel prennent part MM. de Boissy, le Chancelier, Fu 
rôn, de la Moskowa, le bureau constate que le nombre des Pairs dépasse cent; mais le nombre 
réquis éfant 108 (le tiers de 324), la délibération ést renvoyée à demain. 


Séance du mardi 19 janv 


x 1847, — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


— Le paragraphe 2 est 


— Paragraph 


nisaux voix et adopté. 


Mariages espagols: 


einement au contenu de c6 pai 


M. L8 COMTE PRLET DE LA Lozèue déclare qu'il adhère p 
graphe, en tant, qu'il.exprime les sympathies de lo Chambre pour tout ce qui peut contribuer 
bonheur de Ja Famille royale, notamment dans le mariage auquel. ce paragraphe fait allusion, 
Qui pourrait voir sans intérêt s'agrandir et_prospérer cette jeune. eL brillante famille do nos 
Princes? L'opinant est d'ailleurs disposé à reconnaltre.que l'union de Me duc de.Montpensior 
avee une Princesse de la famille royale d'Espague, peut avoir certains avantages, pour la France; 

is il. croit que ces avantages pouvaient étre obtenus sans sacrifier une alliance quin té, de 
puis 1830, le pivot de notre politique, et qui était assurément Ja meilleure garantiesde.la paix du 
monde, Il reste convaineu, même après avoir pris lecture des documents récemment distribués 
aux deux. Chambres, que les Cabinets de Londres et de Paris ont eu le désir sincère d'éviter que 
tte question ne devint l'occasion d'une rupture entre. eux. Mais il pense également. que la 
conduite adoptée.par ces Cabinets était de nature à amener inévitablement ce-fâcheux résultat ; 
eur ils se sont placés, l'un à l'égard de l'autre, dans une position équivoque et. incertaine, et il 
s'est trouvé à Madrid une personne qui en a profité pour faire prévaloir sa politique. sur lu poli- 
tique de la France et de l'Angleterre. C'est ce que le noble Pair va chercher à démontrer au 
moyen des documents dont il parlait tout à l'heurs 

Pour expliquer comment la situation actuelle s'est. produite, il:n'est pas besoin de remonter 
u'à Philippe V et à la guerre de succession, I: sufüit de rappelerique Ferdinand VII, de fu- 
neste mémoire, spagne, même après Sa-mort, à chongé l'ordre de. suc 
cession à Ia couronne, enfants, quel que fût leur sexe, au détriment 
de don Carlos, qui, d'après la pragmatique de Philippe V. devait être appelé au trône s'il n'exis- 
tait pas d'enfant mâle du dernier roi. 

De là sont sortis à la fois et ces guerres civiles. qui ont si longtemps ravagé la Péninsuleyset 
ces conflits qui s'élèvent aujourd'hui entre la France et l'Angleterre, et qui peuvent troubler, si 
gravement Ja paix de l'Europe. 

Dès 1843, M. le Ministre des affaires étrangères a annoucé, à la, trihutie dés. Chambres, que le, 
Gouxernement du Roï ne pourrait voir avec indifférence que, par un effet de ce changement 
loi salique, et parlé mariage de la reine Isabelle avec un prinée étranger, la couronne d'Espagne 
pussit dans une autre faille que celle des Bourbans. C'était une déclaration grave. Une oc 
s'est présentée bientôt de savoir quelle était à cet égard la pensée, de l'Angleterre. Dans la séa 
de Ia Chambre des Lords du 13 février 1844, un ancien ambassadeur du Gouvernement britan- 
nique à Madrid, lord Clarendon , a interpellé en ces termes lord Aberdeen sur la question de 
savoir si le Cabinet de Londres approuvait l'exclusion donnée par le Gouvernement français à toute 
autre famille que la famille des Bourbons, relativement au mariage de la reine d'Espagne : 


comme pour nuire à l'Es 


a. d'assurer le trône à 8 


(Séance de la Chambre des Lords, do 43 février 1844) — « de désirerais, dit, que lord AberiléenVoutot 
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bien nous apprénäre quelque chose réativement à l'inteation du Gouvernement français de rest 
dois de Reine aux princes de là maison do Bourion, Je-ve comprends Pas 8 
appuyer celle prélention, ile Gouvemement français sait Lou 
une personne dangerense ion la France je er Et lip 
avec duc de Bordeaux où avec un membre de Le famille Bonaparte cle opposition 
France ue dit bre de Lelle on 
Qu es mauvais pur Aneerre) ue ele ini ou la Reine pour prendre dt uni 
oi quelle Eu a répose de lard Aberdeen : 
à Lord Chrendon a adlé une question qui m'aurait pent-tire, pes. da elre portée 
Se re elle du Marta de line d'Exugue, Je n'Hile pas 
St que cest à ne question complet esp 
tal ou el. prince, mas je aise an Gouvernement esp 


indre 1e 
r quelle raison pourrait 
s'opposer à ce que la Reine épousat 


s celle Chambre, je 
répéter la déclaration que j'ai souvent faite 
is avoir personnellement de la 
décider ; c'est à Jui 
autre, Je suis étranger à Loute exclusion. » 


Ne résulte-t-il pas évidemment do cette réponse, qu'à l'époque où elle fut faite, lord Aberdeen 
n'admettait pas, comme une maxime d'État , que la maison de Bourbon dût seule régo 
l'Espagne, par le mariage de la reine Isabelle? 

G'est dix-huit mois après, c'est le 8 septembre 1845 que, dans le deuxième voyage de la reine 
d'Angleterre au château d'Eu, on a traité de nouveau cette question, Les Souverains en. ont 
conféré, les Ministres se sont entendus, Il paraît qu'il a été convenu que l'Angleterre n'avait pas 
d'objection à faire à ce qu'un prince de Ja maison de Bourbon fût préféré pour être le mari de 
Ju reine:d'Espagne: mais on ne trouve nulle part d'engagement pris. par le Cabinet britannique 
de: s'opposer à tout autre-choix; et cependant, à côté de eela ; que voit-on de la part du Gou- 
vernement français? On voit l'engagement pris:de ne présenter Le fils. du Roï pour la main de 
l'infante, sœur de la reine d'Espagne, qu'après que celle-ci aurait des héritiers qui assureraient 
la succession dans la descendance d'Isabelle. 

ILest permis de, regretter qu'au moment où le Gouvernement francais prenait cet engagement, 
il naît pas à son tour exigé et obtenu de l'Angleterre la promesse d'esclure tout autre prinee qu'un 
prince de la maisou de Bourbon , lorsqu'il s'agirait du mariage de In reine d'Espa mais, 
eoinme le noble Pair l'a: déjà dit, rien. n'indique qu'aucun engagement pareil ait été pris par 
l'Angleterre. Lord Aberdeen, dont on ne peut mettre en doute la loyauté, a fait à.cet égard des 
dénégations formelles ; el n'est-il pas d'ailleurs présumable que sa conduite au château d'Eu.a 
été conforme à sa déclaration du 15 février 1844 2 

Une dépêche de ca Ministre, postérieure au mois de septembre 1845, et qui aété di 
la Chambre aujourd'hui même, contient encore implieitement l'énionciation:de-ce principe, -qué 
le Cabinet -britanuique n'admettait pas la: possibilité de contraindre l'Espagne à se renfermer, 
pour le choix du mori de la Reine, dans In famille des Bourbons. Lord Aberdeen allait, dans 
cette occasion, jusqu'à dire que si la France voulait tracer un cercle gne, l'Espagne, pour 
résister à cette violence, pourrait compter sur la sympathie de l'Angleterre et sur celle de V'E 
rope entière 
i Voilà done quelle était la situation : il y avait engagement, de la part de In France, de ne pas 
demander ln main de l'infante pour: le plus jeune fils du Roi des Français, avant que la Reine eût 
des hériticrs direots de sa couronne; mais, quant à. l'Angleterre, elle n'avait pris au 
ment corrélatif, aucun engagement du moins qui soit reconnu par le Cabinét angl 

Il est.vrui-qu'ici vient se placer une restrietion ve apportée par le Gouvernement 
fran ngagement qu'il avait pris au château d'Eu. Il avait-été convenu, dit-on, que si, par 
le fait de l'Angleterre, de sa connivence ou de son défaut d'opposition, où même sans qu'il y 
eût rien de tout cela, et par une cause tout à fait étrangère à l'Angleterre, il arrivait qu'un 
mariage avec un autre prince que l'un des ‘descendants de Philippe V devint probable et immi 
nent, le Gouvernement français se regarderait comme délié de l'engagement pris par lui relative 
ment au plus jeune fils du Roi, et redeviendrait libre de demander pour ce jeune Prince soit At 
main de l'Infante, soit même celle de la Reine. 

C'est cette restriction, contenue dans un mémorandum communiqué au mois de février 1846, 
pendant le ministère de lord Aberdeen, que le ministère anglais actuel prétend n'avoir -pas-eori- 
nue, Mais, qu'il l'ait connue ou non , la Chambre remarquera que cette précaution avait été prise 
pendant le ministère de lord Aberdeen, que c'est. vis-i-vis de ce ministre lui-même, et non fs 
vis-à-vis de son successeur, qu'on avait montré cette défiance. 

Ceci n'indique-t-il pas assez qu'il n'y avait aucun engagement de In part du Cabinet angla 
sous lord,Aberdeen, tandis qu'il ÿ en avait un pris por le nôtre > 

Au mois de mai 1846, un incident eut lieu en’ Espagne, qui éveilla l'inquiétude du Cabinet 
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français : un message fut envoyé parla reine Christine, ou par le Cabinetde Madrid, si l'on veut; 
à Lisbonne, au due régoant de Saxe-Cobourg, alors en visite dans cette capitale, pobr proposer 
Tà main de la Reine au prince Léopald de Cobourg, neveu du due régnant. 

Comment la France a-t-elle eu connaissance de ce message ? C'est par lord Aberdéen lui-même, 
dont la loyauté ressort ainsi de tous les actes de cette négociation importante. Il va sans dire que 
l'Angleterre n'avait pas provoqué ce message qu'elle dénonçait à la France; et cependant, la nou 
velle ainsi transmise excita dans le Cabinet français uné vive crainte que le mariage du prince 
de Cobourg ne prévald. 

C'est dans cette situation que le ministère anglais fut changé. Ici commence une nouvelle Sérié 
d'actes diplomatiques. Le Cabinet français avait naturellement le désir de savoir, dit-il, quelles 
étaient les dispositions du nouveau Cabinet angleis, relativement à cette grande question dua- 
Espagne. Une dépêche fut écrite à ce sujeb au chargé d'affaires de France, 1e 
20 juillet 1846, pour proposer d'agir de concert en faveur des deux Infants; mais presqu'au 
même instant une autre dépêche était écrite par lord Palmerston à M. Bulwer, ambassadeur à 
Madrid. 

Dans cette dépéche, distribuée aujourd'hui, et qui (porté la dote-du 19 juillet: 1846, le/Mi 
nistredes affaires étrangères d'Angleterre, déclare» qu'il n'a rien à ajouter aux instructions don 
nées: par son prédécesseur sur la question du mariage de la reine d'Espagne. » Toutefois, il 
rappelle que, par Suite de circonstances diverses, il nerreste plus maintenant sur la liste des pré- 
téndants à la moin de la Reine , que le prince de Cobourg et les-déux Infauts, fils «de don Fran- 
ois de Paule ; il ajoute que l'Angleterre n'a pas de candidats , qu'elle s'en rapporte au choivié 
l'Espagne. 

C'est le Gouvernement anglais qui lui-même a communiqué cette dépêche à ln France; mais 
elle-n'en a pas-moins excité de vives alarmes. Onyavu, de la port du Cabinet anglais, l'annonce 
d'un-changement de eanduite, car à l'instant-même , communication en a été donnée à Madrid 
par lé Cabinet français et, par suite, on a précipité la conclusion des deux mariages. 11 convient 
d'observer que cette dépéche de lord Palmerston contenait en-miême temps des-plnintes ambres 
contre la marche du Gouvernement espagnol, qu'on aceussit dè n'établir qu'unifantôme de 
gouvernement représentatif. Ce n'était pas pour cela ; disait le Ministre anglais, vqu'onvavait 
formé la quadruple alliance; c'était pour que l'Espagne eût un gouvernement sincère; pour que 
les parlements ne fussent pas dissous ou prorogés à la moindre résistance. 

Cette dépêche ; communiquée, dit-on , à la reine Christine et au Gouvernement espagnol, au 
raitété la raison décisive des résolutions prises bientôt après par ee Gouvernement. Effraÿés de 
la tendance qu'ils-apercevaient de la part de l'Angleterre à intervenir trop activement dans le 
affaires: intérieures, de l'Espagne pour appuyer le parti progressiste représenté par l'Infant don 
Henry, et convaineus d'ailleurs que l'alliance avec le prince de Cobourg devenait tout à fait im 
possible par suite de l'pposition formelle de la: France ; les Ministres espagnols se sont décidé 
à brusquer le mariage de la Reine avec l'aîné des deux Infants, et à marier en même temps l'In- 
fante avec un Prince françois, pour avoir du côté de la France l'appui qu'on perdait du côté de 
l'Angleterre. Ainsi done, ce sont des intérêts de parti qui nt déterminé le Cabinet de Madrid , 
etce sont les pouvoirs étendus donnés à notre ambassadeur qui l'ont amené à conelure ces deux 
ariages, dans le moment même où notre Ministre des affaires étrangères offrait peut-être at 
représentant de l'Angleterre à Paris de s'entendre avec lui pour agir de concert. Tout celine 
serait point arrivé si les engagements pris au château d'Eu avaient été formulés en conventions 
claires et positives, notifiées aux ambassadeurs des deux cours. 

Ces ambassadeurs auraient pu alors agir de concert, tandis qu'en réalité; Je grand 
Valliance entre la France et l'Angleterre a été mis à la discrétion des influences qui s* 
Madrid. 

Le noble Pair ne met pas. en doute la sincérité des intentions; mais il regrette qu'on ait aban- 
donné en quelque sorte au hasard des événements la solution d'une affaire de cette importance, 
et que la brusque intervention de l'ambassadeur français en Espagne ait coupé le nœud de cette 
allianee sur laquelle reposaitla politique suivie pendant seize année 

L'événement de Cracovie n'a pas tardé à montrer combien la bonne entente entré les deux 
grands. pays constitutionnels était nécessaire, non-seulement pour maintenir la paix ‘entre eux, 
mais pour maintenir les libertés de l'Europe. La France peut craindre, si las situation se pros 
longe, que des nécessités d'intervention en: Espagne ne viennent à naître des nouvenuxliens 
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qui ont été fon g soit encore à 
J'avenir le théâtre de rivalités plus ardentes entre les deux Gouve s qui sy disputent 
l'influence. Une question grave se présentera, tôt ou tard , au sujet de la résidence de l'Infante 
mariée au fils du Roi des Français. L'Espagne sou gtemps que l'héritière préso mp 
tive du trône, si la Reine tarde à donner un héritier à la couronne, demeure hors de ce pays, 
et que les enfants à naître de cette princesse soient élevés à l'étranger ? Or, si madame la u- 
chesse de Montpensier va résider en Espagne, si son époux l'y accompagne, chacun prévoit les 
nouveaux ombrages qui pourront en résulter. L'opinant exprime de nouveau son if regrét 
qu'on n'ait pas prévenu toutes ces complications en s'en tenant à la convention d'Eu, qui était 
simple, naturelle, qui coneluait toutes choses. 11 ne voit rien dans ce qui s'est passé qui obli- 
t à brusquer, conne on l'a fait, le dénoûment de cette affaire. 
Maintenant, comment se résoudront ces difficultés? Sera-ce par un cb 
dans l'un ou l'autre des deux pays? Mais on se rappelle q 
{ent abouchées elles-mêmes. Ces rencontres entre têtes couronnées peuvent avoir quelque- 
santages; elles peuvent faciliter les rapports et prévenir des ruptures, dans lé cas où 
des conseillers aveugles ou passionnés tenterafent d'entraîner le chef de l'État dans des voies 
périlleuses. Mais aussi quel danger n'y a-t-il pas à ce que les Personnes royales s'engagent pet- 
sounellement duns la politique de leurs Gouvernements? Il ne sufüt plus alors de changer les 
Ministres , ressource habituelle des gouvernements représentatifs : les ressentiments demeurent 
et survivent aux Ministères qui se retirent. L'opinant espère que, malgré les rapports qui se sont 
établis à Eu, il arrivera un moment où les Cabinets verront qu'ils ont eux-mêmes, par. léur 
conduite équivoque et trop incertaine, contribué à amener la collision qui s'est produite. Dans 
le cas où il faudrait un changement de personnes, quel est le Cabinet qui s'offrirait en holocauste? 
L'opinant n'a pas, à cet égard, de conseil à donner; il ne met aucun intérêt en eeci aux per- 
sohtes; il souhaite seulement que la France, dans les foits qui pourront se passer pour ame 
le rapprochement des deux pays, conserve une dignité pre 
qu'a pris son Gouvernement dans les rel 


és, et que ce pays, si longtemps déchiré par les guerres civiles, 


nee 


-elle lon 


rira. 


ment de Ministres 
‘au château d'Eu les Personnes royales 


aies 


tionnée à la hauteur du Iangaf 


ions diplomatiques auxquelles les derniers événeylents 
ont donné lieu. La ruptu ile a fait naître ont malheureusement cfiicidé 
avee d'autres causes qui compliquent gravement la situation des affaires. 11 est imposs{bie / dé 
ne pas souhaiter que cet état cesse promptement, Tel est le vœu par lequel le noble Pair tprrine 
son discours: 


re et les alarmes qu'e 


M. Le pue ve Bnoëuar, Si l'événement qui préoccupe depuis quelques mois 
l'Europe avait uniquement trait à des intérêts de famille, je m'en réjouirais en silence; j'y 
prendrais respectueusement la part que tout bon citoyen, que tout ancien serviteur du Roi 
doit prendre au bonheur de la famille royale ; je m'associerais, sans mot dire, aux félic 
tations de la Chambre. Si cet événement , dont il n'est guère possible de méconnaitre la 
portée, le caractère politique, témoin les tempêtes qu'il a soulevées ; si cet événement, dis- 
je, avait pour unique but d'assurer à la France un certain degré d'ascendant, un certain 
degré de prépondérance dans les affaires d'Espagne, je m'en réjouirais peut-être un peu 
moins 4 j'hésiterais à lui donner mon entière approbation. A tort où à raison, j'ai peu de goût 
pour la politique d'ascendant, de prépondérance ; j'en fais très-peu de cas. J'estime que tout 
pays, tout gouvernement qui s'érige de gaieté de cœur, et sans une nécessité absolue, en pro- 
tecteur d'un autre gouvernement , d'un autre pays, j'estime que tout gouvernement qui fait 
cela, fait un métier de dupe qu'il s'impose des embarras sans compensation , des sacrifices 
sans réciprocité, et qu'il n'a, après tout, que ce qu'il. mérite ; quand pour prix de ses sneri- 
fices il n'obtient de son protégé que de l'ingratitude et des sujets de mécontentement. {Mou- 
vement d'approbution. } Mais autant je regarderais comme contraire à l'équité naturelle, à 
la saine politique , à celle du moins qu'il convient a la France de prétendre exercer sur un 
pays voisin, l'Espagne ou tout autre, cette tutelle un peu exigeante, un peu arrogante, que 
l'Angleterre, par exemple, exerce depuis tant d'années sur le Portugal, ou bien encore, si 
l'on véut, cette influence excessive, ombrageuse, tracassière, qu'on a souvent accusé l'Autriche 
d'exercer sur les puissances du second ordre, en Italie ou en Allemagne, autant je regarde 
comme légitime, comme nécessaire, comme conforme à Ju saine politique, de ne souffrir.que 
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rien de semblable puisse s'établir contre nous, sur nos frontières et à notre détriment. (Nou- 
veau mouvement d'approbation. } 

Or, que ce soit Ià le danger dont nous étions menncés depuis quelque temps, que ce soit 
là le danger dont la sagesse et la décision de notre Gouvernement nous ont préservé ; qu'à la 
moïndre faute, à la moinâre négligence, à la moindre hésitation de sa part, surtout quand 
est veu l'instant eritique et déelsif, l'Espagne fût entrée dans une vole toute nouvelle, dans 
une voie qui l'aurait conduite , tôt ou tard, à devenir politiquement, et quant ä nous, l'an 
nexe et l'extension du Portugal, pour en être convaincu, je n'avais aueun besoin des docu- 
ments qui nous ont été distribués; il me suffisait de consulter ma raison et de rappelur mes 
souvenirs. 

J'étais, à lamort de Ferdinand VIT, ministre des affaires étrangères, En cette qualité, c'est: 
mot qui le premier ai proposé, et dû proposer dans le conseil du Roi de reconnaitre lu reine 
Isabelle, Je l'ai fait parce que lu justice, parce que le bon droit était de ce côté, parce que la 
reine Isabelle avait pour elle, non-seulement le testament de son père, comme on affecte quel- 
quefois de le dire, maïs ln loi deson pays, maisun aëte des cortès régulièrement rendu en 1829, 
régulièrement publié en 1830, sans qu'aucune des parties intéressées à le contredire, ni 
don Carlos, ni le roi de Naples, ni le roi de France Charles X, y ait apporté aucun obs 
tacle, et confirmé d'ailleurs , en 1833, par un autre nete des cortés 
J'ai fait cette proposition ; le Roi et son conseil l'ont adopté 
que par là tout l'établissement de Louis XIV 
le cardinal Mazarin à la 


ais aueun de nous ne se 


faisait illusion sur ses conséquences: il était cl 
se trouvait plus ou moins compromis; que l'œuvre commencée par 
puix des Pyrénées; et même plus tôt, dèsle. mariage de Louis XUIL et d'Anne d'Autriche ; 
poursuivie par Louis XIV pendant tout le cours de son règne, achetée si cher par la guorre 
de la sucec 
en grand péril. Si, ce qui devenait possible par l'avénement d'une femme au trône d'Espagne, 
la couronne passait de la mafson de Bourbon dans une aûtre maison FOYAlé, ch GHAIE fait , 
selon toute apparence rapports d'amitié naturelle, d'intimité habituelle, déconfiince 
réciproque, qui avaient subsisté entre l'Espagne et la France pendant près de deux cents 
ans, et qui, malgré quelques interruptions très-courtes, avaient survécu à tant d'épréuvés 
et de fortunes diverses ; c'en était fnit pour nous de toute sécurité sur nos frontières du sud , 
et part, il futen convenir; notre force, notre indépendance, notre liberté d'action sur 
les frontières de l'est et du nord, étaient fort amoinar 

Point de milieu : en effet, tele est ; géographiquement, la position de l'Espague, que pour 
être eomptée au dehors comme elle doit l'être, pour jouer dans les affaires générales de 
l'Europe le rôle qui lui appartient, pour y être quelque chose, il faut, de toute nécessité, ou 
qu'elle soit l'amie naturelle , l'alliée habituelle de la France, comme elle l'a été sous les 
princes de la maison de Bourbon ; ou qu'elle soit l'ennemie naturelle et la rivale de ln 
France, comme elle l'était sous Charles Quint et sous Philippe I, ou bien enfin qu'elle soit 
amie naturelle et l'alliée de tous les ennemis de tous les rivaux de la France, comme sou 
les trois derniers rois de la maison d'Autriche. Cela est écrit dans l'histoire; cela est Gerit 
sur la earte, (Marques d'approbation. 

Séparée par la France du reste du continent, ne pouvant communiquer avee le reste dti 
continent qu'au travers de la France, l'Espagne, surtout depuis qu'elle ne possède plus ni 
les Pays-Bas, ni le Milanais, ni la Franche-Comté, ne. peut guëre avoir affaire au dehors 
qu'avec nous ou contre nons. Si son action, si son influence ne s'exerce pas de concert avec 
la nôtre, spontanément, instinctivement ; par la pente naturelle des choses , Madrid devien- 
dra le centre de toutes les intrigues, le point d'appui de toutes les attaques d 
notre puissance ét notre grandeur. ( Marques d'approbation.) Le premier soin de quiconque 
aura en Europe un démélé quelconque avec la France, de quiconque sera seulement jaloux 
de In prospérité et de I grandeur de la France, ce sera de nous eréer des embatras, 
des difficultés de l'autre côté des Pyrénées, de diviser ninsi notre attention ébnos 
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forces, de nous mettre en quelque sorte un boulet au pied, Etqu'on y réfléchisse: il n'y. 
va pas seulement de notre intérêt personnel, il y va bien de plus 
possible d'apporter une plus grande altération ; une perturbation plus considérable à l'équi- 
libre de l'Europe, que d'annuler ainsi l'action et l'isiluence de la France, de laisser le 
champ libre à toutes les autres puissances, et d'aceroitre ainsi sans mesure la prépondérance 
de celle qui, comme la Russie et l'Angleterre, sont inattaquabies chez elles et inaccessibles 
par aucun point de leur frontière. 

Or, pour éviter d'en arriver là, pour parer à ce danger, ayant une fois reconnu Jes droits 
ine Isabelle, nous n'avions plus qu'un moyen : c'était d'obtenir, lemoment venu, d'ob- 
tenir de lareine Isabelle et deses conselllers naturels et officiels , bien entendu par voie de 
raison et de persuasion, que cette Princesse choisit son époux , soit parmi les descendants 
de Philippe V, soit tout au moins parmi les Princes issus de la maison de Bourbon, 

Muis cela même était très-difficile. La couronne d'Espagne est un digne ohjet d'ambition : 
il fallait s'attendre qu'elle serait disputée ; que plus d'un candidat et plus d'un prétendant se 
présenteraient; il fallait s'attendre que tout candidat, tout prétendant étranger à la maison 
sentiment de In 


ne crois pas qu'il soit 


delar 


de Bourbon, par ecla même, par cela seul, aurait pour lui les vœux, l' 
nation anglaise Lout entière et de son Gouvernement, quel qu'il fût. Personne n'ignore , en 
effet, de quel œil le traité d'Utrecht, ou du moins celte partie du traité d'Utrecht qui a re- 
connu les droits de Philippe V au trône d'Espagne, a toujours été considéré on, Angleterre ; 
personne n'ignore que les principaux auteurs de ec traité, lord Bolingbroke et lord Oxford, 
ont été mis en jugement pour l'avoir signé; personue n'ignore que, depuis 1713 jusqu'aujour- 
d'hui, tous les historiens anglais l'ont sigun 


é à l'animadvérsion de leur pays; que tous les 
hommes d'Étatanglais ont considéré l'avénement de Ia maison de Bourbon au trône d'Espagne 
comme le plus grand échec que la politique 
té, il était fort à craindre qu'un prétendantétranger à la maison de Bourbon 
ne, En 1833, les souvenirs de 1808 n'é- 


Esp 


anglaise ait jamais reçu. 


D'un autre e 
ne trouvât, par ce 
taient pas encore complétement effacés; les souvenirs de cette usurpation impériale, si 


à seul, un grand parti en Espa 
odieuse, il faut le dire, dans son pri les circonstances qui l'ont accompagnée, 
de cette occupation de cinq ans qui a porté le ravage et la désolation jusque dans les 
re, du moins en partie, dans les 


moindres chaumières, vivait enc rangs inférieurs de la 
nation espagnole, Dans les rangs supérieu 
conséquences, quoique non moins inique dans son principe, en opprimant, en décimant, en 
dispersant le parti constitutionnel, nous avait aliéné tous les chefs de ce parti, et les avait 
obligés de chercher un refuge à Londres, et de se jeter en quelque sorte dans es bras du Gou- 
vernement anglais. Nous repoussions don Carlos, nous ne recannaissions que la reine 
Isabelle ; nous ne pouvions done pas compter sur Le parti absolutiste; nous n'avions, dans le 
premier moment, sauf la cour, absolument personne pour nous. Enfin, et c'était de tous les 
points le plus délicat peut-être, en supposant que nous parvins mquérir l'affection 
du peuple éspagnol; en supposant qu'auprès du parti constitutionnel nous ne fissions pas en 
vain valoir la communauté des intérêts et des principes, c'était un gouvernement nouveau 
qu'il s'agissit de fonder; or un gouvernement nouveau est né ment chancelant, me- 
nacé par la guerre civile, assailli par Les factions. Il était done à craindre que le gouverne- 
ment nouveau mit notre bonne volonté à d'assez rudes épreuves ; il était à craindre que le 
constitationnel, pour prix de son retour, nous demaudât de faire pour lui, contre le 
parti absolutiste, ce que la Restauration avait fait pour le parti absolutiste contre luf, en un 
mot, qu'on nous demandät d'engager les forces et les ressources de la Fronce plus que ne le 
permettaient nos intérêts généraux et notre propre situation. 

Télles étaient, Messieurs, les considérations sérieuses , les considérations formidables qu 
pesaientsur Je conseil du Roi au moment où il était appelé à délibérer sur la question de 
savoir s'il reconnaitrait ou ne reconnaitrait pas les droits de la reine Isabelle. Cependant, 
le répète, nous n'avons pas hésité ; nous avons pensé qu'en celle occasion comme en toute 
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autre, la justice était le premier des devoirs ; et en même temps le plus éclairé des intérêts. 
Nous avons pris résolument le parti de la justice, en comptant, pour triompher des diff- 
eultés que cette détermination pouvait entraîner , sur le bon sens de la nation espagnole , 
sse et le bon vouloir des Gouvernements avec lesquels nous aurions un jour à 
traïter ces grands intérêts, en comptant surtout sur la pénétration et la vigilance, la persé 
vérance ct la prudence des ministres qui nous succéderaient au pouvoir. 

Le Gouvernement du Roi, Messieurs, n'a été trompé ni dans ses appréhensions, ni dans 
ses espérances, 1 n'a pas été trompé dans ses appréhensions, car ‘à peine avions-nous 
reconnu le Gouvernement de la reine Isabelle: presque au retour du personnage distingué 
qui avait porté à Madrid la reconnaissance de lu France, déjà ce Gouvernement nouveau 
woquait notre secours , l'appui de nos armes ; et chacun sait que plus d'une fois, durant 
le cours de la guerre civile qui a désolé pendant cinq ans le nord de l'Espagne, nous avons 
été forcés de résister à des sollicitations semblables, à des instances trés-vives et très- 
réitérées. 

Plus tard, quand la guerre civile a tiré vers sa fin, le Gouvernement du Roï a va se foi 
mer eontre lui, en Espagne, un très-grand parti, un parti puissant par le nombre , puissant 
par le nom de ses chefs, puissant par le drapeau qu'il arborait, un parti qui, porté rapid 
ment au pouvoir, à fini par se personnifier dans un dictateur , à qui rien ne semblait devoi 
ee parti était antifrançais, ct il se faisait 

Eufn, plus tard encor ad est veau pour la jeune Reine le moment de songer au choix: 
d'un époux, nous avons vu se présent 
prince proche parent de la reine dé la Grande-Bretagne, un prince dont la muison a déjà 
donné deux rois à l'Europe, l'un à la Belgique, l'antre au Portugal ; un prince dont l'av 
nement au trône d'Espagne, en ratinchant étroitement les cours de Londres, de Madrid ct 
de Lisbonne, aurait rangé la Péninsule tout entière sous une seule et même influence 

Toutes les difficultés que le Gouvernement français avait prévues, illes a done rencontrées. 
Mais s'il les a rencontrées, je le dis à l'éloge des Ministres qui nous ont succédé, je lédis 
surtout à l'honneur du Cabinet actuel, il les a surmontées. I n'a pas compté en vain sur le 
bon sens de la nation espagnole, sur son ancienne affa 
même qui s'est chargée de renverser le parti antifranc: 
rupture de ce parti, de son chef avee la France, qui a préparé et précipité sa ruine. T'el a été, 
je ne crains pas de le dire, le fruit des sages ménagements que le Gouvernement françuis 
a gardés envers l'indépendance de l'Espagne. Si, pour la troisième fois, l'Espagne nvuit 
bataillons français traverser ses campagnës , si elle avait vu des buiounettés fian- 
re la police dans ses villes, le nom de In France y serait détesté, aujourd'hui, comme 
nt appelés. (Mouvement. ) 
agesse et le bon vouloir des 
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il l'a étéen 1823, détesté par ceux-Ià même qui les y aurai 


Le Gouvernement n'a pas compté non plus en vain sur la s 
Gouvernements avec lesquels il avait à traiter. Quelque dépit, quelque chagrin passager 
que nos refus d'intervenir à main armée dans les affaires d'Espagne, aient pu causer dans 
les premiers temps, soit au Gouvernement de Madrid, soit au parti constitutionnel, des 
services d'une autre nature, des services d'une plus haute importance, d'une importance 
plus effieues et plus durable, une longue suite, une suite infatigable de bons offices en a 
promptement effacé le souvenir. 

D'un autre côté, les soins que le Gouvernement a pri 
gleterre les liens d'une étroite amitié, d’une intimité const 
que, ont porté leurs fru 

Quelque intérêt qu'un gouvernement anglais, quel qu'il fût, dût porter aux prétentions 
d'un prince proche parent de sa souveraine, quel que dût être sur lui l'empire des préjugés 
nationaux, des instincts héréditaires, il s'est rencontré en Angleterre, de 1841 à 1846, des 
ne haute raison, d'une expérience consommée, des ministres vraimeut animés 
ation, de conservation, préférant l'amitié de la France et la 
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traiquillité de l'Espagne aux traditions d'une politique jalouse et remuante ; cès ministres, 
entrer précisément dans nos vues, nous ne pourrions pas le leur demander, ces minis- 
tres ont respecté l'œuvre du temps; ils se sont abstenus sagement ; ils ont laissé au Gouver- 
nement français le champ libre; ils ont fait plus, ils l'ont secondé, dans une certaine mesure, 
jusqu'à un certain point, sous certaines conditions dont je parlerai tout à l'heure. 

Mais restait toujours de toutes les difiieultés la plus grande : e‘était l'intérêt légitime, c'é- 
tait le droit, c'était presque le devoir de la eour et du cabinet de Madrid, des conseillers na- 
turels et officiels de la reine, de faire servir l'établissement de deux jeunes princesses, héri- 
tières de Ferdinand VII, à l'affermissement de l'ordre de choses fondé par ce monarque. Un 
établissement purement intérieur, un double mariage contracté dans l'enceinte de la famille 
royale d’Espagne, quelque convenable qu'il pût être sous d'autres rapports, n'avait pas cet 
avantage, On n'obtenait par là aucun point d'appui an dehors, aucun aceroissement d'ascen- 
dant, ni d'autorité au dedans. 

Ces avantages, la cour de Madrid les trouvait dans une alliance qui pouvait être considé- 
rée, toutes les circonstances étant données, comme une alliance avec la famille royale d'An- 
gleterre, et peut-être même jusqu'à un certain point, politiquement parlant, comme une al- 
liance entre l'Espagne et l'Angleterre. 

En effet, de quelque réserve que le Gouvernement anglais cûtfait profession, quelque soin 
qu'il eût pris de ne point porter dé ce côté le poids de son influence, il étaiteertain que si le 
choix de la reine d'Espagne venait à tomber librement sur un prince de In maison de Cobourg, 
ce choix serait aceueilli avec joie, avee empressement à Londres ; il n'était pas moins cer- 
tain que comme ce choix détruisait l'œuvre de Louis XIV, comme il faisait passer la cou- 
ronne d’ nante, il serait salué en 
Anglet ande et boune fortune pourIu politt- 
que britannique. Comment détourner la cour de Madrid d'un pareil choix, aatrement qu'en 
lui offrant un équivalent ? Quel autre équivalent lui offrir, qu'une alliance: avec Ja maison 
royale de France? Et, d'un autre côté, si le Roi demandait pour un de ses fils Ja main de la 
ine Isabelle, c'était donner un démenti à des déclarations qu'il avait faites, et qu'il avait 
faites librement, très-haut, devant toute l'Europe ; c'était rentrer plus on moins dans Ja situta- 
tion qu'on avait mis tant de prix à éviter, c'était établir entre l'Espagne et la France une 
union plus étroite que la prudence peut-être ne le permettait, c'était rendre les deux monar- 
chies, jusqu'à un certain point, solidaires l'une de l'autre. 

C'est, Messieurs, entre ces deux écueils que le Gouvernement a été appelé à naviguer ; c'est 
sur ce terrain glissant qu'il a fallu établir la négociation depuis 1841 jusqu'aujourd'hui, et 
c'est sur ce terrain-là qu'elle s'est maintenue. C'est pour ainsi dire sur cette arête étroite que 
le Gouvernement a été obligé de marcher, en assurant chacun de ses pas et en ayant cons- 
tamment l'œil et l'oreille au guet. 

Nousne connaissons qu'imparfaitement la partieanecdotique de cettenégociation, qui a duré 
quatre ans : nous savons, en gros, que beaueoup de combinaisons ont étésuccessivement et inu-- 
tilement essayées ; qu'on aparlédu comte de Trapani, du due d'Aquila, du princede Lueques 
êt même du comte de Montémolin. Nous savons que plusieurs cours d'Europe, notamment les 
cours d'Autriche et de Naples, sont intervenues dans des intérêts différents et à des phases 
différentes; mais pour toute personne de bon sens, pour toute personne un peu exercée aux 
affaires, il n’y a jamais eu que deux candidats sérieux, et il a toujours été clair que la négo= 
tation devait aboutir ou à l'une ou à l'autre de ces deux issues, une rupture définitive où 
une transaction. 

Larupture, c'était la séparation définitive de l'Espagne et de la France; c'était l'Espagne 
passantdans une autre atmosphère d'influence, d’abord étrangère et bientôt hostile à la France. 
La transaetion, vous la connaissez : la reine d'Espagne a pris pour époux l'un de ses cousins ; 
le Roi a permis à l'un de ses fils de demander la main de l'Infante, et il a consenti à ce que 
les deux mariages fussent eélébrés en même temps. Ce dernier point était tout le nœud de la 
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spagne, de lu maison de Bourbon, dans uue autre 


comme un événement inespéré, comme une 
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. C'est ln concession, la seule concession que le Gouvernement a faite, et qu'il n'a 
faite qu'à la dernière extrémité. 1 ne l'a faite qu'à la dernière extrémité, d'abord par une 
raison dont je- parlerai tout à l'heure, mais aussi parce que tel était son intérêt, parce qu'il 
était grandement dans l'intérét de la France, si cela était possible, que le second. mariage 
a'eût lieu qu'après qu'il serait survenu un héritier à la couronne d'Espagne, parce que per- 
n'est plus intéressé que nous en Europe à ce qu'aucun des fils du Roi ne soit appelé à 


eul 


sonne 
partager la couronne d'Espagne. 

Mais si le Gouvernement avait gagné ce point dans la transaction, il aurait tout obtenu, le 
Gouvernement espagnol aurait tout concédé. Ge n'est pas ainsi qu'on transige; se flatier que 
la cour de Madrid renoneerait volontairement à ses avantages, qu'elle changerait, sans y être 
obligée, le certain contre le possible, qu'elle livrerait l'alliance à laquelle elle attachait tant 
de prix à l'incertitude de l'avenir, au hasard des événements, c'était se flatter plus que de 


aison. 
Dans toute transaction, il y à des concessions réciproques. On en parle très à son aise lors- 


qu'on dit : Pourquoi ne s'être pas tenu au mariage de la reine d'Espagne ? Pourquoi n'avoir 
pas différé celui de l'nfante? Pourquoi même l'autre mariage? On oublie que dans toute né- 
ation il y a deux parties en présence ; on oublie qu'il y a deux consentements à obtenir 


goc 
ét deux intérèts à concilier. 

Voilà, Messieurs, ee que j'avais à dire quant à In série des événements qui nous a conduits 
faire comprendre l'étendue et la réalité des dangers 
dont nousavonsétémenncés jusqu'au dernier moment ; je tenais à faire comprendre combien, 
dans une négociation aussi longue, dans une affaire aussi compliquée, aussi dif 
longue haleine, qu'illa fallu préparer et conduire pendant des années, où tant 
févents se sont trouvés successivement engagés, je tenais, dis-je, à faire comprendre combien 
de difficultés le Gouvernement avait eues à surmonter. 

Du dehors on ne juge les choses qu'à moitié, on ne s'arrête qu'aux apparences; onne pro- 
nonce sur les faits qu'au fur et à mesure qu'ils se produisent au grand jour. Il fautavoir 
tenu ou tenir dans ses mains les fils des affaires complexes, pour bien concevoir combien ces 
iils sont nombreux et combien ilest difficile de les empêcher de se brouiller où de se rompre 


au point où nous sommes. Je tenais 


à chaque instant. 

Mais, Messienrs, toutes les grandes affaires ont leurs faces diverses, et celle-ci, par mal- 
eur, ne fait pas exception à la règle. Tandis qu'ici nous nous félicitons du dénoüment, que 
nous nous en félicitons plus ou moins, avee plus oumoins d'abandon ou de réserve, de l'au- 
tre côté du détroit on s'en plaint, on s'en indigne. On parle de traités violés, d'engagements 
duplicité, de surprise; on parle de procédés contraires ou aux égards ou à la 


méconnus, de 
confiance réciproque. 

11 s'est opéré depuis, sept à huit mois un assez grand changement daus les conseils de la 
Grande-Bretagne; au ministère dont je parlais tout à l'heure, au ministère avec lequel le 
Gouvernement français a traité pendant quatre aus, a succédé un ministère nouveau : celui-ci 
se montre très-irrité ; à ses yeux, la préférence accordée par la reine d'Espagne à l'aîné des 
Jufants sur le plus jeune est un choix regrettable et auquel, lui, Gouvernement anglais, se 
félicite de n'avoir pas participé. A ses yeux, le mariage d'un filsdu) Roi des Français, le 
quatrième dans l'ordre.de naissance, le huitième ou neuvième, quout à présent, dans l'ordre 
de sucesssion, est une infraction au droit des gens, une atteinte à l'équilibre européen, un 
principe de bouleversement et de guerre dans ua avenit plus ou moins prochain. À ses yeux, 
le plan de conduite arrêté entre le Gouvernement français et le Ministère qui l'a précédé, c'est 
un marché, c'estune transaetion dans laquelle apparemment chaque parti aurait trufiqué de 
ce qui ne lui appartenait pas, e'est-à-dire, de la couronne d'Espagne et de la main de la jeune 
gnifie cela, ou il n'a pas de sens. Ce marché, d'ailleurs, et ar- 
sactuel ne le connait pas officiellement, il n'en a Lrouvéaueune 
unait que par oui-dire, anais il en sait 


reine, Ou le mot de marché 
rangement, le Ministère aug 
race dans les archives du Foreigu-Offioe ; il ne le c 
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ssez pour aflirmer que le Gouvernement français n'a pas été fidèle à sa parole. Puis, person- 
nellement, il aurait à se plaindre; on se serait caché de lui ; on aurait pressé, brusqué, 

écipité les mariages à son insu ; on aurait déserté la politique d'entente et de concert pour 
dans une politique de réserve et d'isolement. 

Voili, je erois, les différents griefs qui se trouvent allégués dans les pièces qui nous ont été 
communiquées. 
de vrai dans tout cela, Messieurs, ou plutôt, pour parler plus exactement, ya 
t-il dns tout cela quelque chose de vrai ? Pour ma part, je ne le croïs pas. Mais examinons 
cependant; si le Gouvernement français avait eu des torts, il faudrait les constater pour en 
tenir compte à telles fins que de raison. » 

Je ne dis rieur du premier grief, de la préférence donnée par la reine d'Espagne à l'aîné des 
Infants sur le plus jeune; c'est un fait que le Gouvernement français n'aurait aucune raison 
de désavouer, s'il y avait participé; mais il y est resté étranger. C'est un fait qui d'ailleurs 
s'explique naturellement par la position relative des jeunes princes, dont l'un était à Madrid 
et l'autre en exil, dont l'un s'était montré sujet fidèle et l'autre s'était placé ou Inissé placer 
à latéte d'une faction révolutionnaire, Si le Ministère anglais regrette que le choix de la 
renene se soit pas fixé sur ee dernier, c'est qu'apparemment il a pour cela des motifs que 
nous ne connuissons pas. 

Passant au second grief, est-il vrai que Je mariage d'an héritier de la couronne de France 
à un degré quelconque avec une héritière de la couronne d'Espagne à un degré quelconque, 
soit unérattéinte portée à l'artiele 6 du traité d'Utrecht, un démenti donné aux renonciations 
qui garantissent l'exécution de ect article? Est-il vrai que les enfants nés d'un tel mariage 
soient en quelque sorte entachés d'un péché originel, qu'ils doivent être con: 
frappés d'une double exelusion, d'une double déchéance : déchus de leurs droi eouronne 
de France, parce qu'ils descendraient de la branche des Bourbons d'Espagne, et déchus de 
la couronne d'Espagne, paree qu'ils descendraient de la branche des Bourbons de France, 

11 serait fâcheux que cela fût ; ear voyez les cunséquences! Comme cette théorie est nou 
velle, comme onne s'en était pas avisé jusqu'ici ; comme il s'est conclu beaucoup de maringes 
entre les deux branches de la maison de Bourbon, on peut dire qu'il n'y a en € 


s comme 


moment 
sur les marches du trône de France, aueun prince qui n'ait dans ses veines un peu de sung 
des Bourbons d'Espagne. Les fils du Roi sont les fils de la Reine, et la Reine descend de Phi 
pe V. On peut dire également qu'il n'y a, ni sur le trône, ni sur les marches du trône à 
pagne, aucun prince, aueune princesse, qui n'ait dans les veines un peu de sang des Bou 
bons de France. La reine Isabelle, l'nfante sa sœur, ses oneles et ses cousins, sont tous fils 
où petits-fils de Charles IV; et la femme de Charles 1V, la mère ou l'ateule de ces princes ou 
princesses, était petite-fille de Louis XY ; d'où il suit que si cette théorie devait prévaloir, 
16 plus pressé serait de faire dans les deux pays maison nette des races royales, de déclarer 
les deux trônes vacants, et de convoquer les deux nations pour y pourvoir. {On rit 

Mais rassurons-nous, le traité d'Utrecht n'est pas si méchant; il n'a voulu qu 


une seule 


chose, la séparation absolue et perpétuelle des deux couronnes, Pour y parvenir, il s'y est 
pris de plusieurs manières. I a été d'abord au plus pre 
Philippe V était roi d'Espagne, et en même temps héritier de Ja couronne de France, si 


bien qu'il n'y avait entre lui ete trône que la frêle existence d'un enfant de deux ans: Ph 
lippe V touchait presque de la main la couronne de France; le grand dauphin son père, le due 
de Bourgogne, son frère, le due de Bretagne, fils aîné du duc de Bou 
æexigé qu'il renonçât à tous droits éventuels à Ja couronne de 
caution en sens opposé; cela n’était ni moins nécessaire ni moins urgent. En effet, les hér: 
tiers de la couronne de France après Philippe V, à savoir le due de Berri, son frère, ct le due 
d'Orléans son oncle, étaient héritiers de Philippe V à la couronne d'Espagne. Entre la couronne 
d'Espagne et eux, il n'y avait que Philippe V et sa famille. Or, à celte époque, Philippe V n'a 
vait que trois enfantsen bas âge. La reine leur mére était mourante d'une maladie héréditaire 


gne, étaient morts ; on 
Ona pris la même pr 
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et qu'on croyait contagieuse. Philippe V lui-même était atteint d'un mal ineuräble qui plus 
d'une fois a porté atteinte à sa raison. On avait encore sous les yeux la funeste destinée du duc 
de Bourgogne, qui avait été moïssonné lui et sa famille en peu de moîs. On a ‘exigé du duc 
de Berri et du due d'Orléans qu'ils renonçassent à leurs droits de succession à la couronne 
d'Espagne 

Cela fait, et ces deux précautions prises, l'article 6 du traité d'Utrecht, prévoyant qu'on 
pouvait arriver à la couronne par d'autres voies encore que par voie de snecession, parélec- 
tion, par testament, par mariage, cet article a posé le principe général que la sécurité de 
V'Europe ne permettait pas que, dans aueun cas, les deux couronnes fussent réunies sur là 
même tête; d'où il suit que si, par un concours de elrconstances fortuites, les deux couronnes 
venaient à se réunir sur la même tête, le prince à qui elles tomberaient en partage, en même 
temps, serait contraint d'opter, de résigner l'une ou l'autre, 

Voilà ee qu'a fait le traité d'Utrecht; ce qu'il a fait avant que Philippe V eût promulgué 
cette nouvelle loi de succession, qui reléguait la suecession féminine au dernier rang; In 
succession, en Espagne, était telle qu'elle existe aujourd'hui. Ces stipulations sont encore en 
pléine vigueur. Aujourd'hui encore si, ce qu'à Dieu ne plaise, toute ln branche des Bourbons 
d'Espague venait à s'étendre, aueun des princes de la branche des Bourbons de France ne 
pourrait prétendre à leur suceéder. De même, si, ce qu'à Dieu ne plaise, toutes les branches des 
Bourbons de Fr: à s'éteindre, aueun prince de la maison des Bourbons d'Espagne 
ne pourrait prétendre à leur succéder. Aujourd'hui encore si, par un concours de circonstances 
quelconque, les deux couronnes venaient à se ri a même tête, il yauraitlieu à option, 

Mais dire que le traîté d'Utrecht a à jamais prohibé le mariage entre les deux branches, il 
est impossible de trouver trace de cela, ni dans l'article 6 du traité d'Utrecht, ni dans le 
texte des renonciations ; il n'y a là aucune clause dont on puisse inférer rien de: semblable. 
Non-seulement on ne le peut pos, mais remarquez que deux on trois années après le traité 
d’Utrecht, lorsque toutes les parties qui l'avaient signé étaient vivantes, lorsqu'en Angleterre 
le gouvernement de George 1° poursuivait lord Bolingbrocke et lord Oxford, Louts XV, 
roi de France, a été flancé à la fille aînée de Philippe V, et Louis 1", prince des Asturies, 
héritier de la couronne d'Espagne, a été fiancé à la fille du régent, A-t-on jamais pensé que 
les enfants qui naitraïent de ces mariages seraient privés, l'un, de la couronne de France, 
l'autre, de In couronne d'Espagne. Non, parce que, dans le texte du traité, ni dans celui des 
renonciations, il n'y avait rien qui pôût autoriser une induction semblable. C'est done une sup 
position parfaitement gratuite et parfaitement arbitraire ; arbitraire, parce que le traité est 
muet sur ce point; gratuite, parce que si le eas se présentait que les deux couronnes dé 
Franee et d’Espagne fussent réunies sur la même tête, il y aurait lieu à option. 

Mais l'est vrai que le Ministère anglais actuel trouve dans le traité d'Utrecht un autre sens 
que celui-ci, A son avis, le but de ce traité n'a pas été seulement de prévenir l'union des deux 
couronnes, mais de prévenirune union trop intime, trop étroite, entre ln France et l'Espagne ; 
Ponion, par exemple, qui résulterait de ce simple fait, que le père étant assis sur le trône dé 
France, le fils serait assis sur le trône d’Espagne. Oh, Messieurs, si le traité a voulu prévenir 
cela, il sy est singulièrement pris : ce qu'il voulait prévenir, il l'a fait précisémentsiln'apns 
fait descendre Louis XIV du trône de France, il a reconnu les droits de Philippe V3 ila done 
fait absolument et sur-le-champ ce qu'on prétend qu'il ne voulait pas faire. (Sensation.) 

Est-il vrai maintenant que le plan de conduite arrêté entre le Gouvernement français et 
le Ministère anglais précédent, au mois de septembre 1845, soitun acte dans lequel les deux 
parties auraient trafiqué de ee qui ne leur appartenait pas, de la couronne d'Espagne et de 
la main de la reine ? 

Messieurs, vous savez maintenant en quoi consiste cette transaction. Elle consiste en un 
échange de déclarations purement verbales, de déclarations libres, spontanées, volontaires 
de part et d'a ent anglais a déclaré qu'il n'entendait pas favoriser les 
prétentions d'un candidat de la maison de Cobourg; qu'à son avis un des descendants de 


nee ven 


unir sur 
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Philippe V serait un choix préférable, et qu'il contribuerait à faire adopter ce choix autant 
qu'il serait en lui, dans la mesure d’une influence raisonnable et discrète. Le Roi des Fran— 
çais a déclaré de son côté qu'il n'entrait pas dans ses intentions de demander pour l'un de 
ses fils la main de la reine d'Espague, et qu'il ne se réservait de pouvoir demander la main 
de l'Infante qu'après que la succession directe de la eouronne d'Espagne serait assurée; 
ajoutant toutefois que s'il voyait le choïx de la Reine se porter sur un prince pris dans une 
autre maison royale que eelle de Bourbon, il se regarderait comme libre de ses engagements 
et comme maître de prévenir un événement aussi contraire aux intérêts de la France, en 
demandant pour l'un deses fils, soit la main de l'Infante, soit celle de la Reine elle-même, 

Je demande si, dans une pareille transaction, les deux Gouvernements ont disposé d'autre 
chose que de ce qui leur appartenait en propre ; s'ilsont porté la moindre atteinte à la di- 
gnité de In couronne d'Espagne, et si Ia liberté de ln jeune Reine n’a pas été constamment 
et complétement réservée. Je demande enfin si le mot de marché appliqué à une semblable 
transaction n'est pas une expression regrettable, pour ne rien dire de plus. ( Très-bien !) 

Mais enfin cet arrangement, cette transaction, quelque nom qu'on veuille Jui donner, le 
Gouvernement francais, dit-on, ny a pas été fidèle. 11 y a eu de sa part duplicité, surp 
Duplicité, en quoi ? surprise, comment ? 

Voici ce qui est arrivé; c'est toujours d'après les pièces communiquées que je pa 
connais que ce qu'on nous a appris. 

La transaction est intervenue au mois de septembre 1845. Au mois de novembre de la 
mêmé année, la cour de Madrid a proposé au Gouvernement français de terminer le débat 
entre elle et la cour de France par un arrangement tout pareil à celui qui vient d'avoir lieu ; 
paru double mariage, dans lequel la reine d'Espagne épousant l’un de se 

épouserait l'Infante, sœur eadette de la Reine, sous la condition que les deux 
auraient lieu simultanément. Le Gouvernement français a refusé. Pourquoi? Parce 
yeux le casus fœderis n'était pas encore arrivé; parce que les négociations entamé 
entre la cour de Madrid et In maison de Cobourg n'avaient pas, à son avis, un caractère 
menaçant, Mais quatre mois après, ces négociation 
fait le Gouvernement français? Il a été droit au € 
un mémorandum que vous avez sous les 


re 


de, je ne 


cousins, l'un des 


ayant fait de nouveaux progrès, qu'a 
uvernement anglais. 11 a consigné di 
eux, les clauses et les conditions de l'arrangement 
ju six mois auparavant, au mois de septembre 1845. L'ambassadeur de Francc a pk 
ce mémorandum dans les mains du principal secrétaire d'État de la reine de la Grande- 
Bretagne, et il lui a dit: Voilà ee qui a été convenu entre nous; et je vous préviens que si 
les négociations avee la maison de Cobourg prennent plus de consistance, le Gouvernement 
français entend user de la liberté qu'il s'est réservée, Je demande si l'on peut taxer une 
reille conduite de duplicité ; je demande s’il y a surprise; je demande 
vertement mieux averti, si de semblables procédés ne sont pas empreints d'un caractère 
évident de franchise et de droiture. 

Mais quoi! dit-on encore, tout ceci s'est passé entre le Gouvernement français et le Cabi. 
net anglais précédent: le Cabinet actuel n'en a rien su ! 11 1 A qui la faute? Ce 
n'est pas la faute du Gouvernement français; car il résulte de Ia dépêche adressée le 
tembre à l'ambassadeur d'Angleterre à Paris, que, peu de jours après l'av 
tère actuel , le chargé d'affaires de France a été trouver le nouveau premier scerétaire d'État 
de In Reine, et lui a demandé, au nom du Gouvernement, français, son concours, en vertu 
de l'arrangement dont il s’agit, et dont il lui a exposé la teneur et la substance, C'est ce que 
vous pouvez voir à la page 4 des pièces qui vous ont été communiquées. 

Mais le mémorandum lui-même on ne l'a pas retrouvé aux archives du Foreign-Office. On 
ne l'a pas retrouvé! A qui la faute? Ce n'est pas du moins la fante de l'ambassadeur de 

ance séarremarquez que ce mémorandum n'était qu'une instruction à luiadressée pour servir 
de base aux entretiens quil aurait avec le principal secrétaire d'État de la reine de la Grande- 
Bretagne. Eh bien, il à fait plus que ce que lui avait demandé son propre Gouvernement; il 


a 


y a jamais eu gou- 


o a rien si 
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a communiqué ses propres instructions au secrétaire d'État de la Grande-Bretagne, il les Jui 
a mises dans les mains. Que pouvait faire de plus le Gouvernement français pour que ce mé- 
morandum se trouvât au Foreign-Office ? 

CE: Guizot, ministre des affaires étrangères. Y'avertis l'orateur que ce mémorandum n'a 
pas été laissé entre les mains de lord Aberdeen, IL l'a tenu, il l'a lu, mais la pièce n'a pas été 
laissée entre ses mains. ) 
ent ce que j'expliquais à la Chambre. Ce mémorandum n'étant pas desti 
une instruction à l'ambassadeur français, et d'après 
laquelle it devait parler, il était tout naturel qu'on le lui rendit. C'est pour cela qu'il ne se 
trouve pas nu Foreïgn-Ofce. 

Mais on dit encore : Pourquoi avoir précipité, brusqué les mariages 2 il n'y avait pas ur- 
gence; le eusus foderis n'était pas arrivé. Rien ne prouve que les négociations entre In cour 
de Madrid et la maison de Cobourg eussent fait un si grand pas. I! n'y avait aucune urgence, 
Messieurs, et les négociations w'avaient fait aueun pas! Et nous trouvons dans la dépôche 
adressée à l'ambassadeur d'Angleterre, le 31 oetobre 1846, la déclaration formelle du Gou- 
vernement anglais lui-même, que, dès les premiers instants de son avénement, il avait eu 
connaissance de l'activité avec Inquelle ces négociations se poursuivaient, qu'on s'adressait à 
lui, qu'il était obsédé à Madrid, dans In personne de son Ministre, et lui-même à Londres 
par sadeur d'Espagne pour demandes sion. Je pres paroles : 

«Il est vrai qu'à l'époque où les Ministres actuels de S. M. entrèrent en fonctions, Ja cour 
d'Espagne fit de grands efforts pour obtenir d'eux quelque expression d'opinion en. faveur 
du prince Léopold. Non-seulement ces efforts furent faits à Madrid, mais le due de Solo 
mayor vintde France, où il était en congé, pour faire personuellement la même demande, 
Le Gouvernement anglais traita cessollicitations comme des démarches sérienses exprimant 
les vœux réels de la cour d'Espagne. » 
ufin, Messieurs, le dernier grief est celui-ci : On aurait dû avertir le Gouvernement nn 
glais avant la conclusion de l'affaire ; on a quitté, sans l'en prévenir, la politique d'entente 
&t de concert pour passer dans la politique de réserve et d'isolement. 

Pourquoi eela? Pourquoi, Messieurs? Parce que le Gouvernement anglais lui-même avait 
donné Le premier l'exemple; parce que, dès les premiers jours de sou avénement, le Gouver- 
nement anglais avait adressé, sans se conecrter avec la France, sans la consulter, à son M 
nistre à Madrid, une dépêche dans laquelle il avouait officiellement, pour la première fois 
la eandidature du prince de Gobourg, déclarant en même temps que ce candidat serait aussi 
agréable au Gouvernement d'Angleterre qu'aucun autre; parce qu'il avait fait cela sans on 
prévenir le Gouvernement français ; parce qu'il avait pris une position nouvelle ; parce qu 
avait donné un exemple que le Gouvernement français devait suivre, 

Le Gouvernement français a vu et devait voir en effet dans une pareille déclaration, sous 
des formes suffisamment ménagées, précisément ect acte d'adhésion qu'on lui demandait, 2t 
qu'il déclarait lui-même qu'on lui d * 

Au demeurant, Messieurs, je dis cela sans aucune récrimination. Je suis très-disposé àtre- 
connaitre qu'il serait déraisonnable de porter dans les relations d'État à État cette suscepti- 
bilité un peu pointilleuse qui n'est guère à sa pluce, et qui même n'y est pas toujours dans 
les relations de l'intimité privée. Je reconnais qu'entre deux grands gouvernements les pro- 
cédés doivent étre sincères et réguliers, mais qu'ils doivent aussi être libres et sérieux ; l'a- 
imitié politique entre deux grands peuples doit être une amitié solide et virile, exempte d'om- 
brages et de petites exigences, compatible avec Ia diversité des intérêts et In liberté d'action 
réciproque, 

Sile Gouvernement anglais actuel a jugé convenable de reprendre à Madrid, dès Je début 
de sa nouvelle administration, la position qu'il y avait il y a sept où huit ans; s'il a jugé 
convenable de se placer ouvertement à la tête du parti qui professe une certaine inimitié 
contre la France; s'il a jugé convenable de faire cela sans nous én avertir, je ne l'en blâme 
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pas, il en avait le droit. Mais le droit que je ne lui reconnais pas, c'est celui de se plaindre 
quand il voit sa politique en échec sur le terrain qu'il a choisi, c'est de dire comme je ne sais 
quel voyageur : Les requins sont des animaux si féroces, qu'ils se défendent quand on les 
attaque. (Hilarité. } 

Cela étant dit, Messieurs, et tous ces prétendus griefs étant réduits à leur juste valeur, 
c'est-à-dire, en , à peu prèsà néant, que reste-t-il? Il reste simplement que le Gouver- 
nement anglais actuel est mécontent, qu'il se plaint. 11 est mécontent de quoi? Quelle est la 
vraie cause de sou mécontentement ? Je ne sais trop, et peut-être qu'au fond, lui-même il ne 
s'en rend pas exactement raison. Mais voici ce que j'entrevois. 

Il n'y a rien de si rave au monde que d'être de son avis; il n° 


a rien de si dif 


que de 


vouloir ce que l'on veut. J'appelle vouloir ce que l'on veut, vouloir la chose que l'on veut 
avec loutes ses conséquences, avec toutes ses conditions bonnes ou mauvaises, agréables où 


ficheuses. J'appelle étre de son avis, accepter sans murmurer les inconvén 
l'on a préféré. 
Le Gouvernement anglais. s'était résigné 


ents du parti que 


nous le dit, et puisqu'il le dit, je Le erois ; le 
Gouvernement anglais s'était résigné à voir la reine d'Espagne épouser l'un de ses cousins, 
à voir-la couronne d'Espagne mointenue dans la maison de Bourbon. line voulait pas le sue- 
cès du-prince de Cobourg; il n'y a pas travaillé; il nous le dit, je le répète, et du moment 
qu'il le dit, j'en suis convainen. Mais ce qu'il voulait, Messieurs, peut-être ne le voulait-il un 
peu que du bout des lèvres ; peut-être qu'au fond de l'âme, et sans trop s'en rendre compte, 
iLespérait un peu que les circonstances lui viendraïent en aide; que ce à quoi il n'avait pas 
travaillé ne s'en ferait pas moins, se ferait par le cours naturel des choses. L'événement a 
tourné autrement. een ce moment 
Ja résignation un peu plus difficile en réalité qu'en perspective. 11 ne faut pas s'en étouner ; 
cela est fort naturel, cela arrive à tout le monde ; personne sur ce point n'a le droit de jeter à 


à quo il s é est arrivé, etje crois qu'il Lrou 


personne Ia première pl 

Nous-mêmes, sans aller bien loin, nous-mêmes, sans sortir de Ja question qui nous 0 
eupe, quenous arrive-t-il depuisdeux ans, que nous arrive-L-il dans cemoment même? Tout le 
monde en France veut ce que l'on nomme improprement l'alliance anglaise ; tout le monde 
convient que l'intimité, xe intelligence avec l'Anglete 
excellente; que c'est une grande garantie pour la paix du monde, un grand principe d'or- 
dre, de civilisation et de progrès pour les deux pays ; tout le monde convient que pour main- 
tenir ue chose aussi bonne, aussi excellente, il faut faire tous les sacrifices raisonnables, 
tous les Suerifices qui ne compromettent aueun de nos intérêts essentiels. Voilà ce que tout le 
monde dit et pense sincèrement. On le veut en théorie; mais vient l'oceasion de passer de la 
théotie à la pratique, il y n quelque différence; vient l'occasion, comme elle est venue, il y a 
deux as, de faire pour le maintien de ln bonne intelligence avec l'Angleterre, je ne dirai 
stant combien de gens qui s'écrient 


re 


ntentecordiale, la boni re est une chose 


pas un sacrifice, mais seulement un aete de justice, à 
que nous sommes à la remorque de l'Angleterre, que nous sommes les satellites de l'Angle- 
terre, que nous sommes les esclaves de l'Angleterre ; on erie : À bas les ministres de l'étran- 
ger! on erie : À bas les députés Pritchardl! (Rires d'approbation.) 

Puis vient le revers de la médaille; vient une occasion où le Gouvernement français se 
trouve appelé à défendre un intérêt essentiel, un intérêt vital ; la sécurité de nos frontières, 
notre indépendance en Europe. 11 prend des mesures pour protéger cet intérêt, il ne le peut 
ie sans mécontenter un peu le Gouvernement anglais. Eh bien, ces mêmes gens lèvent les 
mains etles yeux au ciel, et s'écrient qu'on a sacrifié l'alliance anglaise à des intérêts de fa- 
mille : l'alliance anglaise est rompue, nous sommes isolés, tout est perdu ; il n'y a plus qu'à 
s'envelopper la tête dans son manteau. (Même mouvement. 

C'est là ce que j'appelle n'être pas de son propre avis, ne vouloir pas ce que l'on veut. Nous 
ne sommes pas plus sages que nos voisins; tâchons de le devenir. 

Sachons envisager de sang-froid une situation qui n'a rien d'extraordinaire ni d'imprévu, 
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ver. 


Noûs sommes isolés, dit-on. Mnis l'isolement, c'est la situation naturelle de toutes les puis- 
sances en temps de paix générale. L'alliance, l'entente cordiale, l'intimité, de quelque nom 
qu'on veuille l'appeler, c'est une situation exceptionnelle, e'est une Situation qui a ses hauts 
etses bas, qui a ses bons et ses mauvais moments. I] faut savoir profiter des bons et suppor- 
ter les mauvais. 

On dit que l'isolement peut entraîner certains dangers. Je ne dis pas non; mais qu'y faire? 
Les choses sont ce qu’elles sont. Ne faisons rien pour aggraver une pareille situation, ne fa 
sons rien pour la prolonger. Nous n'avons aucun tort dans le passé, n'en ayons aucun dans 
l'avenir. Ne donnons au Gouvernement anglais aueun sujet de mécontentement légitime ; ne 
Jui donnons surtout pas occasion de dire que nous voulons abuser, que nous voulons même 
user de nos avantages en Espagne; que nous voulons gouverner l'Espagne de Paris, influer 
sur le choix de ses ministres ou la direction de ses affaires. Sécurité, tranquillité sur nos fron- 
tières des Pyrénées, c'est tout ce que nous avons à demander à l'Espagne. Mais en même 
temps ne donnons pas lieu au Gouvernement anglais de croire que nous regrettons d'avoir 
exercé nos droits, d'avoir défendu notre cause etsoutenu nos intéréts. Il y va de notre hon- 
neur, il y va de notre avenir. (Très-vives marques d'assentiment.) 

“ous tant que nous sommes, Gouvernement ou publie, législateur, 6 
au nom du ciel, s'il est possible, faisons trêve sur u 
temps à nos querelles de personnes et à nos 
de nous que nou 


ivains, publicistes, 
point seulement et pendant quelque 
dissensions intérieures. (Très-bien !) Ne donnons 
un peuple de grands enfants, passant à chaque 


somme 


pas le droit de di 


instant d'un extrême à l'autre, incapables de vouloir aujourd'hui ce que nous voulions hier ; 
un peuple d'enfants hargneux, n'ayant d'autre souci que de dire blane quand on leur dit 
noir, et oui quand on leur dit non. 

CMarques prolongées d'approbation. — L'orateur, en descendant dé la tribune, reçoit les féli- 
citations d'un très-grand nombre de ses collègues. — La séance reste suspendue pendant quel 
ques instants.) 


s NouLLrs. Il ÿ à deux choses en présence desquelles tous les partis doivent 
à l'intérieur, le maintien de l'ordre contre les factions ; et, à l'extérieur, la dé- 
fense de l'intérêt national contre l'étranger. Quelles que soient les opinions qui nous divisent, il 
faut que ceux qui voudraient semer le désordre parmi nous sachent qu'ils nous trouverait una 
nimes contre eus ; et de même, quel que soit notre ju raius aetes du Gouverne- 
ment, il faut que l'étranger sache aussi qu'il nous trouverait unanimes pour maintenir avant 
tout l'indépendance de notre pays. (Mouvement général d'approbation. 

C'est dans cet esprit que le noble Pair vient à son tour examiner la situation où la France se 
trouve placée depuis quelques mois en Europe. 

Deux événements importants, l'un au midi, l'autre au nord, ont gravement modifié cette situa- 
tion. L'Éurope et la France s'en sont également préoccupées. La conduite du Gouvernemen 
à ce sujet, vivement défendue par ses partisans ; elle a été non moins vivement attaquée par l'op. 
position. Qu'il soit permis, à quelqu'un qui n'est pas du Gouvernement, qui n'aspire pas à ei 
être, ét qui en même temps n'est de l'opposition que quand les intérêts du pays lui paraissent 
compromis parle pouvoir, d'émettre son jugement avec une entière liberté d'esprit sur les faits 
qui viennent de s'accomplir, et sur les conséquences qui peuvent en résulter. 

Le premier des deux événements dont l'opinant a parlé, le seul sur lequel il veuille appeler en 
ce moment l'attention de la Chambre, est le double mariage de la reine et de l'Infante d'Espagne. 
Puisque le Gouvernement devait prendre une part si active et si naturelle à cet événement, l'opi 
nant regrette profondément , dans le double intérêt de la France et de l'Espagne , qu'il n'ait 
pas obtenu un autre résultat, et qu'un autre mariage n'ait pas été contracté par la reine Isa- 
belie. 11 y avait, suivant lui, une aûtre politique à stivre, un autre but à atteindre, un autre 
mariage à conclure. 

Malgré l'éloquent discours que la Chambre vient d'entendre, le noble Pair ne peut s'empêcher 
de persister dans l'opinion qu'il a souvent émise, à savoir, que le Gouvernement français a fait 
une grande faute lorsque, se laissant dominer par les préoecupations de la révolution de 1830/äl 
a favorisé en Espagne une révolution fondée sur un changement dans l'ordre de succession aù 


jement sur 
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trône. La France évidemment avait un grand intérêt à empêcher ce changement ; elle y pouvait 
beaucoup par son attitude et son influence; et non-seulement elle n'a rien fait pour s'y opposer, 
mais elle l'a favorisé en prêtant à la révolution espagnole un appui moral ét matériel sans lequel 
elle ne se serait peut-être pas accomplie. 

Le noble Pair et ceux qui pensent comme lui ont constamment blâmé cette conduite ; on voi 
aujourd'hui s'ils avaient tort, on voit s'ils se trompaient en prévoyant les embarras que donne- 
rait à la France l'abolition de la pragmatique de Philippe V. Ce qui s’est passé dernièrement 
peut se renouveler dans dix ans; les mêmes dangers peuvent nous menacer, et peut-être ne 
serons-nous pas toujours aussi heureux. Il est vrai qu'en insistant avec fermeté pour que le mari 
de la Reïne ne füt pa hors de la maison de Bourbon, le Gouvernement s'est efforcé de 
réparer en parte le mal qu'il n'avait pas empêché, et en cela l'opinant l'approuve; maïs ce mal 
pouvait être mieux réparé encore. Le mariage de l'Infant, fils de don Carlos, avec la reine I 
belle, auraît dû être le but constant de nos négociations, comme offrant la combinaison la plus 
politique et la solution la plus utile eu même temps à l'Espagne, à la France et à l'Europe. 

Pour l'Espagne, cette combinaison mettait fin à toute chance de guerre civile; elle conservait 
en quelque sorte par le fait, et pouvait mener plus tard à rétablir en droit la loi salique de Phi- 
lippe V, loï salutaire, avantageuse à l'Espagne elle-même; elle ralliait loutes les forces conser- 
vatriees du pays pour combattre l'esprit de désordre qui menace aujourd'hui tous les États, pour 
accomplir x régénération administrative et politique de l'Espagne, pour la faire morcher d'un 
même pas vers les destinées meilleares qui s'ouvrent devant elle. Enfin, celte combinaison rét 
blissait, pour l'Espagne, des relations amicales avec toute l'Europe. 

Pour la France, elle mettait fin à un état de désordre et de guerre intérieure dans la Pénin- 
sûle, qui peut se renouveler encore, et qui ne peut qu'affaiblir un pays qu'il nous importe de 
voir tranquille ét puissant: elle était pour nous, par le concours que nous aurions trouvé pour 
cet objet près des puissances continentales, l'occasion de la pre de affaire faite en 
rèle où nous som! 


is Choï 


commun avee ces puissances, et, par là, nous faisait sortir du 
depuis quinze ans, en ouvrant une carrière nouvelle à no 


les enfermés 


e politique. 
Pour l'Europe, enfin, elle term 
d'intérêts étrangers ; elle 
était, pour tous les États euro 
: ais ee n'est point 
assez, et l'opinant lui reproche, non-seulement de ne l'avoir pas fait réussir, mais encore de ne 
avoir pas même nt tentée. 
Ce résultat, sans doute, n' 
avec elle qu'on ne l'est aujourd'hui 
ait ouvert un champ nouveau, une influence nouvelle à sa politique ; il aurait changé sa position 
ei Europe, tandis que le résultat qu'on a obtenu la laisse mal avec tout le monde, et, en lui fai 
sant perdre les amis qu'elle avait, ne Jui fait de ceux qu’elle n'avait pas. Cette opi: 
nion émise et ces réserves faites, doit-on cependant condamner le Gouvernement dans cette 
même affaire par les motifs qu'on lui oppose, et l'aceuser d'avoir sacrifié à de mesquines combi- 
naïsons des intérêts du premier ordre, d'avoir perdu beaucoup plus qu'il n'a gagné, d'avoir 
follément compromis notre position en Europe? L'opinant ne le pense pas, et, en présence de 
ee qui se passe, en présence surtout des prétentions de l'Angleterre, il n'hésite pas à prendre la 
défense du Cabinet, et à donner franchement son adhésion à la conduite qu'il a suitie. 

N'ayant pas fait ce que, dans l'opinion du noble Pair il ÿ avait de mieux à faire, le Cabinet x 
eu la sagesse d'éviter ce qu'il ÿ aurait eu de plus funeste; il a maintenu la couronne d'Espagne 
dons la maison de Bourbon , et, par le nçais, il a fesserré 
les liens d'amitié entre la Franee et l'Espagne. En agissant ainsi, il n'a violé en aucune 
façon le traité d'Utrecht, il n'a à se reprocher non plus aucun mauvais procédé vis -à- vis de 
l'Angleterre; so conduite a été loyale, mais, en même temps, elle a été prévoyante, ferme er 
dévidée. 

La justification de cette conduite est dans l'accusation générale qui se serait élevée contre le 
Gouvernement, si le triomphe d’un candidat étranger avait donné à l'Angleterre une influence 
dominante en Espagne. L'Europe tout entière s'en serait s l'union natu- 
relle et nécessaire de la France et de l 


nait une complication malheureuse dont souffrent beaucoup 
ait un germe de désorire et peut-être de guerre dans l'avenir; ell 


ns, une condition de repos. 


ouvernement français paraît n'avoir pas repoussé cette combinaison 


euse 


fait davantage 1, 
mais il a 
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Toutefois les actes politiques, quelque nécessaires qu'ils paraissent, ont des conséquences 
demandent à être appréciées: et dans la situation gênée où la France se trouve en Europe depi 
quinze ans, ces conséquences ont, pour la question actuelle, une gravité particulière. 

Elles sont de deux sortes, les unes relatives à l'Espagne, les autres relatives à l'Angleterre. 

Relativement à l'Espagne, ces conséquences sont heureuses. 11 ne faut pas sans doute attacher 
aux mariages des princes une influence que souvent ils n'ont pas; mais. il serait également in- 
juste de nier l'utilité dont ils peuvent être, lorsque surtout il s'y joint d'autres causes d'union 
entre deux pays 

Dans le système d'alliances né 
l'opiaant en a indiqué ph 

Nous ne devons done néglig cimenter de plus en plus cette alliance, pour 
que, sur aueun point, un intérêt opposé ne vienne la troubler. Les mariages de famille sont un 
des moyens d'obtenir ce résultat : on peut les regarder peut-être comme moins importants par 
ce qu'ils donnent que par ce qu'ils empécheut. 

Quant à l'Espagne, elle avait, en cette circonstance, un choix important à faire dans l'appui 
qu'elle avait à se donner. Qu'elle ne s'offense pas de ce besoin d'appui que nous lui supposons. 
Ayant la France et l'Angleterre, elle s'était placée à la tête de l'Europe; avant nous, elle a 00- 
eupé le premier rang et par la puissance portance politique, et par l'éclat 
des lettres et des les vaissenax au nom de l'Europe 
nues; et, dans son affaiblissement même, elle a donné des preuves d'héroïsme 


ssaires à la France, V'ES 
ieurs fois les raisons. 


agne doit être pla 
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ais, ses vaisseaux avaient porté le 


+ de grandeur que n'ont pas données d'autres peuples dans le temps de leur gloire. L' 


Espagne 
affaiblie est restée une grande nation; et quand on a un passé pareil au sien, on peut compter 
sur l'avenir. 

Elle avait donc à choisir, et elle à bien cho 

Elle sait que l'influence anglaise ne peut que lui être dommageable sous Lous les rapports, Sous 
le rapport du commerce; ear, puissance commerciale avant Lout, on sait que l'intérét de l'Angle- 
terre serait d'anéantir le commeree de l'Espagne, pour qu'elle pût inander librement dé ses pro- 
duits la Pé Sous le rapport de la marine; eur la marine espagnole rétablie, peut, tnier la 
marine française, tenir tête à la marine d'Angleterre. pport de l'importance politiques 
eur, du moment où l'Espagne aura plus de poids dans les affaires de l'Europe, l'Angleterre 
comptera dans les deux mondes un puissant adversaire de plus. Sous le rapport même dé l'ordre 
et de la paix intérieure; ear l'anarchie entretient la faiblesse et la pauvreté, et l'Anglôterre 
trouve son profit à ce que l'Espagne soit faible et p En un mot, et ceci est dans la nature 
même iles choses, la politique de l'Angleterre la porte à vouloir posséder l'Espagne pour l'annu- 
ler, afin d'avoir une rivale de moïns, de. nous ôter un: appui de plus, et d'avoir à vétir et à 
nourrit un peuple 14 

L'influence française, au contraire, est favorable à 1 
le point de vue de ia puissance ; ear ce pays est l'allié naturel de ln France à laquelle i porte 
que son allié soit puissant. Sous le point de vue de la marie; car c'est précisément le concours 
de In marine espagnole qui peut le plus mettre la France en état de lutter contre la suprématie 
maritime de l'Angleterre. Sous le point de vue de l'ordre, enfin, non-seulement parce que le bon 
ordre intérieur est un moyen de force, mais parce qu'il est essentiel à la France que.le bon 
ordre intérieur règne dans un pays qui est à sa porte, au lieu d'y voir un foyer de révolution, 
et un refuge pour les perturbateurs de son propre repos. Il est donc de J'intérét dela France 
L de l'Espagne de rester toujours unies, et c'est par ce eôté que le double mariage est un acte 
politique. 

Il est vrai que cet avantage est acheté par nn refroidissement avec l'Angleterre, qui fait res. 
sortir ce que notre position a de pénible et d'isolé en Europe. 

C'est là le second point de vue qu'il s'agit aussi d'appréci 

A cet égard, le noble Pair ne saurait changer d'opinion; et, après avoir reproché tant de fois 

Gouvernement l'alliance exclusive qui l'enchanait à V'Angleterre, il ne peut se lamenter toût 
à coup sur la perte ou Je refroidissement de cette alliance. 11 le peut d'autant moins , qu'à s0 
avis, nous n'en serons pas beaucoup plus isolés qu'auparavant. Qu'est- ee qu'une allinnce qui 
nous manque toujours au moment où elle nous est le plus nécessaire? qui, toutes les fois. qui 
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nous avons un intérêt impor 
west autre chose qu'un isolement dés 
la condition que nous $ 
rement, jamais l'Angleterre ne verra sans jalousie notre influence. De- 
cles, elle travaille constamment à la détruire, 

1 faut done que le pays ne se trompe pas lui-même, et qu 
valeur de cette alliancë et sur le malheur de 


t à défendre, se tourne contre nous par un intérêt opposé? Une 


visé. L'Angleterre ne peut être notre alliée 


subordonnerons nos intérêts aux. sie 


sache bien à quoi s’en tenir sur la 
à perte, s'il doit la perdre. Jamais l'union des deux 
politiques ne pourra exister qu'au détriment de l’une ou de l'autre. Sous Louis XIV et Charles Il, 
l'Angleterre en était la victime; de notre temps, ce serait nous. 

Mais on prend ses motifs de plus haut : ou a dit souvent, et on répète encore, que l'alliance de 
la France et de l'Angleterre est aujourd'hui le fondement de la pois et de la liberté du monde, 
L'opinant ne peut admettre cette proposition dans toute son étendue. Il reconnait qu'en 1830, 
l'union des deux Gouvernements identellement et puissamment au maintien de la paix, 
etque les bons rapports entre les deux pays peuvent continuer à la servir. Mais la paix et laliberté 
du monde tiennent à des causes plus générales et plus profondes. La liberté tient au mouvement 
irrésistible qui s" esprits; et elle trouve ses dangers moins dans le mauvais vouloir 
de ceux qu'elle importune que dans ses propr érations, et dans l'ébrantement des bases s0- 
cinles sous les ruines desquelles elle peut périr. La paix aussi tient aux conditions nouvelles ct 
matérielles dans lesquelles la société est entrée, et sans lesquelles, malgré l'alliance de la France 
et de l'Angleterre, elle eût été déjà rompue, 

Estinons nos rapports avec l'Angleterre ce qu'ils, valent réellement ; maintenons avec joie ces 
bons rapports ; sachons honorer ce grand pays ; sachons le ménager. comme nous le devons , et 
empécher que les passions viennent jamais entre lui et nous envenimer la querelle des intérêts. 


a servi a 


 emnparé di 


exa, 


Mais sachons aussi avoir notre politique à nous, parfaitement indépendante de la sienne, ear nos 
intérêts sont presque Loujours opposés aux siens. Ce qu'on appelle le système de l'alliance an 
glise, l'union intime et constante des deux politiques, est une déception et une idée fausse que 


l'opinan 


toujours combattue. Aussi l'un des principaux motifs de l'adhésion qu'il donne à la 
conduite du Ministère, est la fer indépendant de cétte al 
ochis du protectorat ans] 


enlevé à l'Angleterre ce 


té avec Jaquell il vient de se montr 
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ous voir af 


On a eu une politique à soi; 
protectorat qu'elle voulait s 

Get acte nous replace vis-à-vis de l'Angleterre dans une position où il nous convient d'être, 
position d'estime et de bienveillance réciproques, ord géné 
sur lés'grands intérêts dé l'humanité, mais sans liens particuliers, sans eette union sentimen- 
tale que les faits viennent sans cesse démentir. C'est au Gouvernement à nous conserver cette 
position et à l'améliorer si la chose est possible. C'est à lui qu'il appartient de pourvoir 
soins de la politique française et aux alliances qui pourront véritablement la servir. C'est là 
tâche, c'est son devoir, é'est ce dont il est responsable envers le pays. L'opinant ne peut croire 
qu'il y soit impuissant, lorsque les circonstances l'exigeront. 

Quant à l'isolement actuel, il ne faut pas qu'on se l'exagère ; il est plutôt mis en évidence, 
qu'il n'est éréé par les événements qui viennent de s'accomplir; et, quoiqu'il puisse nuire à notre 

ï et à not rope, il nous 1 ssez redoutables encore par nous-mêmes 
pour qu'on nous éraîgne et qu'on nous ménage. Il n'y a done pas lieu aux inquiétudes que le re- 
froidissement de l'alliance anglaise inspire à certains espri 

Le noble Pair voudrait que l'opinion publique pût aceueillir deux récommandations qu'il ose 
lui faire au sujet de l'Angleterre: la première, c'est de n'en avoir pas peur, ear nos voisins ont 
aussi leurs embarras, leurs diflieult et, au fond, un désir égal au nôtre de conserver 
la paix et de bons rapports avet me, € fier au bon sens anglais. En 
aueun pays El n'y en à davantage, et lopinant ne doute pas qu'en examinant les faits et en réflé- 
chissant à la situation, nos voisins ne reconnaissent que la France w'a aucun tort réel à leur 
égard, qu les offenser, qu'elle ne pouvait abandonner à sa 
porte une influence qui lui est acquise depuis longtemps , et que l'Angleterre exerce en-tant 
d'autres lieux; qu'enfin les mécomptes de quelques amours-propres mal engagés ne valent pas la 
miésintélligence avec un pays tel que le nôtre 

Ce sera ensuite aux sages ménagements et à l'habile conduite du Gouvernement à faire le rèsté, 
sans toutefois rien sacrifier de sa dignité et de nos intérêts, et sans rien perdre de la position qu'il 


tiribuer sur l'E 


bange mi 


el de bons procédés, a 


be- 


action en 


leurs plaies 


nous; la deux st de se 


urellé san 


suisi sa politique n 
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a réconquisé. Il y aurait plus de honte à racheter par des complaisances Ja fermeté qu'on a eue, 
qu'il n'ÿ aurait eu d'honneur à avoir eu cette fermeté 

Mais c'est aux membres des mbres, en se montrant unis dans le sentiment de l'indé- 
pendanee et de l'intérêt du pay er au Gouvernement la force dont il a besoin. L'Angle- 
terre nous en donne l'exemple, en n'abandonnant jamais son Gouvernement dans les questions 
de politique étrangère. Cet esprit national, dans les gouvernements publics; est ce)qui fait leur 
foree et il nous reste assez de sujets de querelles, sans donner aux desseins et aux rancunes de 
l'étranger le secours et l'appui de nos divisions. Cette union des esprits aurait un bién autre avan- 
tage encore, si elle pouvait effacer, entre les partis qui nous divisent, la défiance qui a causé la 
plupart de nos maux, et persuader au pays que eeux qui ont vu avec regret les événements qui 
ont changé son Gouvernement, n'en sont pas moins restés, avant tout, attachés à la patrie, ne 
combattent, dans le Gouvernement nouveau, que ce qui leur paraît dommagenble et funeste et 
sont prêts à l'appuyer en tout ce qui tendra au bien et à l'honneur de In Fra 
dant qu'une elose, c'est qu'au dedans le pay ; et qu'il conserve au dehors In 
dignité, l'indépendance, et la juste influence qui ne doivent jamais lui manquer: 


ce, ne lui deman- 


soit bien gouverné 


M. 1e coute Beuexor. Lorsqu'on examine les questions obscures et délicates que soulèvent 
les documents communiqués à fa Chambre, on comprend facilement que toutes ces questions se 
renferment dans une question plus générale qui peut se formuler ainsi : L'Angleterre, 
négociations relatives au mariage de |a reine d'Es 
contrair 


ne, ast-elle présenté et soutenu un candidat 


ux intérêts et aux vœux légitimes de la ? 


Pour découvrir la vérité sur ce point litigieux, deux méthodes se pi 


tent : In plus usitée 
est celle qui consiste à examiner les docuir s, à en extraire attentivennent 
chaque fait principal, à le ropprocher du fait corrélatif, et à tirer la conséquence naturelle de ce 
rapprochement. 

Cependant, le noble Pair ne s 


ra pas cette méthode de raisonnement; pour que l'enquête 
soit sincère, il faut qu'elle soît contradictoire. Or, fé, le contradicteur naturel n'est pas présent, 
il ne peut pas + Faut-il, en son absence, se condamner au silence? Non: tais il existe une 
autre méthode pour arriver, avec autant de certitude, à la vérité. Cette imélliodé consiste à re. 
éhercher quelle est, par Ia nature des choses, par la force logique des faits, par la nécessité pour 
terre a dû suivre dans eette circonstanté, 


tout dire en un mot, la politique que l'An 


11 s'agit donc d'exposer Ia politique de l'Angléterre par rapport à la France et à l'Espagne. La 
noble Pair pourrait remonter quelque peu dans l'histoire, il ne le fera pas. Cette partie de 1 
question a été traîtée avec une grande profondeur par M. le due de Broglie. importe statement 
de rappeler ici, en peur de mots, l'impression qu'avait laissée dans les esprits, à une époque bien 
voisine de la nôtre, la guerre de l'indépendance espagnole. On sait quelle a été la cause de cette 
guerre, on sait quelles ont été s Mais ce que tout le monde ne sait pas, c'est le 
prix que les Anglais demandèrent à l'Espagne en retour des flots de sang et des trésors qu'ils 
at versés pour son indépendance. 11 lui denandéèrent de signer avec eux Le traité du;5 juillet 
1814, par lequel Sa Majesté Catholique s’engogeoit à n'entrer dans aucun traité où engagement 
avec la France, de Ia nature de celui qui est connu sous le nom de pacte de famille. On devine 
quelle a été ln conséquence de ce traité. 


conséquenc 


De 1814 à 1823, l'Angleterre a été l'unique alliée de l'Espagne , et malgré tant de causes dé 
rapprochement , aucune part d'influence n'a été accordée à la France dans les conseils dlé)la na 
tion espagnole. Les choses restèrent dans eët état jusqu'au moment où la Franceintervint pour 
réprimer la révolution de 1820. 

On prétend que, dans quelques jours, la tribune anglaise retentira de débats passionnés :l'opi- 
nant espère qu'il n'en sera rien ; mais quelque vifs que soient ces débats. quelque injustes que 
puissent être les sentiments et le jugement qui seront portés sur la conduite du Gouvernement 
; l'opinant ne craint pas de dire qu'on 'atteindra pas le degré d'acrimonie et d'amerturn 
les discours des orateurs de tous les partis, pour qualifier l'offense faite à 
V'Angleterre par l'intervention de la France en 1823. La conséquence de cette intervention fut de 
rétablir l'influence de 1 France dans les conseils dé la couronne d'Espagne jusqu'à l'époque des 
derniers événements qui suivirent la mort de Ferdinand VIL. 


se 


L'opinant passe rapidement sur ces mais il est nécessaire qu'il s'arrête quelque peu Sir 
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letraité de la quadruple alliance, éar e*est 1à qu'il trouve Ja eau 
existent aujourd’hui entre les deux Gouvernements 

Le traité du 22 avril 1834 a été jugé diversement; Popinant ne reviend 
guës pour ou contre ce traité; il reconnaît que dans les circonstances où était alors la/Frühée, 
elle y devait trouvér ‘ement à l'Europe ; mais non relativement à l'Espa- 

nous avions eu le tort d'autoriser l'Angleterre, par ce trañlé, à se placé vis-d-vis de 
e dans la même situation que nous : nous avions eu le tort de lui reconnaître un intérêt 
and qu'à nous dans la direction des affaires de ce pays. 
Qu'est-il arrivé depuis 1834? on a vu se constituer, au sein de la Péninsule, deux partis: l'un, 
composé en général des hommes les plus exaltés, marchait sous l'étendard de l'An, 
Vautré, connu sous le nom dé parti modéré, inelinait vers la France. De 1834 à 18: 
a été continuelle entre ces deux influences. Lorsque la question des maris 

; l'üntagonisme qui existait entre les deux partis a ée 
mais. 

Ces faits étant établis, et l'opimant ne eroit pas qu'on puisse les contester, comment a:-0n pu 
se flatter qu'à un jour domë le Gouvernement français et le Gouvernement an, 
1834, étaient en rivalité ouverte à Madrid , tomberaïent tout à coup d'accord pour choïsie ur 
candidat à la main de la reine Isabelle, et un candidat à la main de l'Infante ? Cela était é 
meut impossible. 


rincipale des dissentiments qui 


pas sur les motifs allé- 


ertoins avantages rel 


leterre; 
la litre 
st présen- 
nergie que 


até avee plus de fores et d 


qui} dep 


On prétend cependant que l'accord a existé pendant quelque temps entre les deux Gouverne: 
ments, et que, lors des conférences d'Eu, les Ministres de France et d'Angleterre étaïeut par- 
venus à s'entendre sur, les points principaux de Ja négociation. L'opinant n'a nul intérêt à con: 
tuster ce fait, mais il n'en est pas moins vrai que la force des choses devait amener ce qui est 
arrivés à savoir que la politique du Gouvernement anglais finiraît par reprendre son cours naturel 
L'obstacle qui séparaît les déux politiques était trop grand pour pouvoir être franchi; il emprun- 
tait: sa force de la mature miême des choses. Le Gouvernement à 
lui-même, ila cherché dans c 


aylois a été conséquent ave 


te circonstance à atteindre le but que sa politique poursuit sans 


cesse. Il n'ya pas réussi : c'est un malheur sans doute pour lui, mais il ferait 


nit franchement de l'échec que sa politique a subi que de joindre à 
conséquence. 


l'aveu d'une in- 


11 convient maintenant d'examiner quelle est la valeur des griefs allégnés par le Gouvern 
ment anglais à l'appui des plaintes qu'il à fait entendre. 

Il est vraiment surprenant de voir dans une affaire aussi grave, le Gouvernement anglais ; qui 
le premier en 1712 a donné le signal de In paix après une güerre acharnée ét eruélle, alléguer, 


à l'appui de ses prétentions ; pré ce traité d'Utrecht, dont le sens, 
si clair pour tout le monde. L'opinant ne dissert 
mission d'en rétablir l'esprit véritable, M 


cette époque, était 
ea pas sur ee traité, maïs il demande la per 
sprit sincère, par une seulé citation. Le jour où 
Louis XIV permit à son petit-fils de se rendre en Espa lui adressa ces paroles r 
bles : « Soyez bon Espagnol : maintenant, c'est Votre premier devoir; mais n'oubliez pas que 
vous étes né Français, afn de maintenir l'union entre les deux pay 
heureux et d'assurer la paix de l'Europe. 

Voili ee que Le traité d'Utrecht a union entre la France et l'Espagne, 
parce que cette union était nécessaire au bonheur des deux pays et en même temps au maintien 
de la paix européenné; à partir de ce moment, il fat reconnu par tout le monde, quoi qu'on ait 
pu dire depuis, et quoi que les réclamations postérieures de l'Angléterre aient pu donner à pense 
que si la France n'était point assurée de son uniün avec l'Espa 


s : c'est le moyen de les rendre 


atifié, Ha proclamé 


elle n'oceuperait 


monde la place qui lui est naturellement assignée par l'organisation de l'équilibre européen. Le 
double mariage récemment conclu n'a fait que consacrer de nouveau cette union; l'Angléter 
n'a done aucun motif sérieux de s'en plaindre; elle en a d'autant moins que l'influence "de là 


France à Madrid n'est point anti-anglais 

ment et nécessairement anti-française 
Je dissentiment qui a éclaté entre les deux GC 

aura: 


; tandis G 


l'influence de l'Angleterre ÿ est naturell 


ouvernements au sujet des mariages espagnôls. 
rra-t-il conduire éventuellement à une rupture? L'opinant 
ne le pénse pas, il ne croit pas même que ee dissentiment doive durer longtemps. Sanskloute 
les Ministres angnis croient que leur devoir est de soutenir avec force, peut-être même avec 
emportement, ce qu'ils out jusqu'à présent regardé comme le droit et l'intérèt de leur pay 
3 


il de graves conséquences? p 


mais 
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ils ne sont pas parvenus à faire des 
Ja nation angl 


are dans le eœur du peuple a 
se se montre préoceupéé avec. raison d'intérêl 


glais la passion qui les anime ; 
s plus graves ; et qui la touchent 
ame- 


de bien plus près. Lirritation de quelques Ministres ne saurait avoir pour conséquence d 
ner une collision entre deux grands peuples. 
L 


exemple de ce qui s'est passé en 1823 vient à l'appui de ces espérances. En 1823, latribune 
daise retentit d'accents passionnés contre l'ambition etles entreprises de Ja France. Dès 18%4, 
te grande colère était apaisée. M. Canning consentait à ce que l'occupation de l'Espagne par 
l'armée française fût prolongée, et lord Harrowby foisait entendre, dans le Parlement, ces paroles 

sages : « Si l'Espague était ; comme du temps d'Albéroni, forte, puissante, avec une bonne 
armée et une flotte égale à celle de la France, on aurait des motifs de craindre l'union dexees 
deux pays; ujourd'hui , sans trésor, sans flotte, sans armée, sans colonies ; de quelpoius 
peut-elle peser dans la balance des Puissauces européennes ? » 

Le noble Pair ne croit donc pas que les mariages espagnols amènent des complications séri 
dans les rapports de la France et de l'Angleterre. 

Que si cependant cette espérance était trompée, si le dissentiment s'aggravait, si tout espoir 
de conciliation était perdu, y aurait-il lieu, après tout, de se tant lamenter sur la perte d'une 
chose qu'à vrai dire In France ne possédait pas? 

Elle aurait changé une situation fort incertaine contre une situation qui ne lé serait guère da 
L'union de la France et de l'Angleterre était subordonnée aux intérêts respectifs des 

s intéréts venant à diverger, l'entente cordiale devait cesser d'exister, Quand nos 
meienne alliée dans les dispositions 
pas dire qu'il n'y a pour nous d'alternative qu'entre Malliance 
anglaise ou l'isolement, caro peut répondre que l'alliance anglaise, c'est pour nous l'isolement, 

L'opinant entend parler sans cesse d'alliance, d'amitié, d'entente cordiale. Qu'y-a-tail de vrai 
au fond de tout cela? On comprend que lorsque la guerre vient à éclater sur un point quelconque 
de l'Europe, les nations qui ne sont pas parties belligérantes cherchent à prévoir par des Lraités 
d'alliance les événements qui se passeront au loin ét qui peuvent cependantles toucher indirecte- 
ment; mais lorsque la paix existe dans toute l'Europe, quel peut dtre le motif de pareils traités ? 

Évidemment les alliances ne peuvent naître qu'en temps de guerre, lorsqu'ilistpasseides événe- 
ments qui peuvent avoir pour conséquence de changer la situation et les relations dés paysen 
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apparence les plus éloignés du danger. 

En 1798 l'Angleterre avait commericé la guerre contre la France, en ayant l'Europesentière 
pour alliée; en 1801, elle avait l'Europe entière pour ennemie. Quand des changements aussi 
ides peuvent s'accomplir ; on comprend que clique État cherche à lex prévoir uLà les évitonz 
mais quand la paix générale existe, pourquoi se lier à l'avance par des engagements sans objet 
et sans avantage? On ne voit pas comment l'isolement pourrait être présenté comme un sujet de 
eraïnte et de péril pour la France. 

Non, jamais la France ne sera isolée; elle occupe une trop grande place dans le monde pour 
que le jour où un coup de canon sera tiré en Europe, elle netrouve pas des alliés en même temps 
que des ennemis. Ne nous mettons don pasen quête d'alliances et d'amitiés ; quand ces alliances 
et ces amitiés, sans but réel et sans solidité, ne pourraient que compromettre la liberté de notre 
politique et nous contraindre à des sacrifices contraires à nos intérêts. Soyons équitables et 
loyaux envers tous les peuples, envers tous les Gouvernements; accueillons chacun et nee 
cherchons personne, et cet isolement deviendra pour nous un principe de force. Quesis pur in- 
possible, cette sage conduite qui nous est indiquée par les dispositions actuelles de Europe ; et 
qui n'est que le résultat de la grande et difficile mission que nous avons acceptée en 1789 et en 
1840, venait à susciter contre nous des périls imprévus, alors nous dirions au chef de la France 
ces elles paroles que le duc de Guise adressait à. Henri 1IL: « Sire, vous êtes le Roi d'un grand 
peuple qui n'a jamais craint autre chose que la chute du ciel. » 


Séance du mercredi 20 janvier 1847. — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


M. Hiepouvre Passy. Ce n'est pas la première fois qu'un dissentiment à éclaté entre le 
Gouvernement de la France et celui de la Grande-Bretagne. Ces deux grandes nations savent 
adre combien leur accord est essentiel à la sécurité de leurs plus grands intérêts #hais 


compr 
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quand leur activité se déploie sur tous les points du globe, ilest impossible que leurs vues, que 
we 


eus desseius soient constamment les mêmes ; de là des conflits dont la durée se proportio 
à la gravité des causes qui les ont amenés. 

Cette fois, s'il fallait en juger par la vivacité et l'amertume des plaïntes exprimées depuis qu 
que temps par la presse anglaise, tout rapprochement serait pour longtemps impossible entre les 
deux Cabinets, et e’en serait fait de la politique qui, malgré tant de préventions, a prévalu de- 
puis seize ans dans les conseils de la France et de l'Angleterre. Un changement aussi manifeste 
dans les relations des deux pays offrirait sans doute les plus graves dan aussi, le noble Pair 
se propose-t-il d'examiner de sang froid, et avec une grande impartialité, ce qu'il y a de sérieux, 
et par conséquent de durable dans les causes du dissentiment actu 

C'est à l'occasion du maris, " le due de Montpensier avec l'Infante, sœur de S. M, la 
reine d'Espagne, que la mésintell Angleterre a vu dans 
du traité d'Utreche. Elle y a vu encore, ét ceci est plus grave, non pas un simple rapprochement 
entré deux familles royales, mais une union qui aurait pour conséquence inévitable de subor- 
donner la politique de l'Espagne à celle de la France, et par suite de changer, d'une manière 
bérilleuse pour les autres Etats, les conditions de l'équilibre européen. 
ant ne parlera pas du traité d'Utrecht : cette question à été épuis ar M, le duc 
de Broglie, Quant aux conséquences du mariage en lui-même, l'opinant soutient qu'elles ne vont 
pas au delà de ce que le discours de la Couronne a énoncé. Il n'y a , dans ce mariage, autre chose 
qu'un nouveau gage donné au maintien des relations amicales qui existent depuis longtemps 
entre la France et l'Espagne et qui importet évidemment à la sécurité des deux États. 

C'est une idée un peu surannée que celle de l'importance extrême. qu'on attache aux unions 
entre les familles royales. 11 fut un temps où ce que l'on appelait à bon droit, en Europe, la po- 
fitiqué de famille ou de maison royale, était un fait d'une haute gravité, C'était à l'époque où la 
muison d'Autriche, maîtresse de l'Espogne, maîtresse des États autrichiens en Allemagne, ma 
tresse d'une partie des États de l'Italie et de eux de la maison de Bourgogne, couvrait | 
de ses armées; mais depuis lors, cette politique de maison n'a plus exercé une influe 
et certaine sur le sort des États. 

“Une autre politique a prévalu ; c'est 
soumettent peu à peu les Gouvernements à leurs propre 
seule vraîe, la seule qui convienne à notre époque. 

En France, même, il s'est rencontré des hommes qui ont attribué au mari 
Montpensier une immense portée politique. A les entendre, la France et l'Esp 
désormais daps la 1 at l'une à l 
qui doubl rs forces. 

Rien de tout cela n'est exact, et l'opinant n'en voudrait d'autres preuves que les £ 
qui se sont accomplis dans les relations de la France et de l'Espagne à partir, de l'avénement de 
Philippe V. On se fait d'étranges illusions à cet égard, et ce serait se méprendre complétement 
que d'imaginer qu'il y aurait eu, durant la première partie du xvin® siècle, entre l'Espagne et 
a France, des rapports constants de bienveillance et d'amitié, C'est en 1713 que le traité d'U- 
treüht a été signé. Louis XIV mourut en 171, et dès 1719, la France, de concert avec l'Angle- 
terre, déclarait la guerre à l'Espagne. La paix faite, il arriva deux fois, sous le règne de Phi- 
lippe V, quela France et l'Espagne furent engagées, par des motifs différents, dans deux guerres 
successives contre les mêmes adversaires. Mais cet accord ne fut pas le résultat des liens de p 
renté qui existaient entre les deux familles royales ; il était dû à des coïncidences accidentelles, 
résultant des efforts que faisait l'Espagne pour obtenir, au profit des infants, des établissements 
en Italie. Sous tout le règne de Philippe V, il n'y eut pas à Madrid plus de sympathie pour Ja 
France que pour toute autre Puissance étrangère. Sous Ferdinand VI, et à partir du traité de 
Buen-Retiro, l! s préférences à l'Angleterre. En 1761, sous Charles 111, fut 
conclu eët acte qu'on a si improprement désigné sous le nom de « pacte de famille. » Ce.fut, 
Vopinant n'hésite pas à le dire, une faute grave de M. de Choiseul que de donner un tel nom 
Ceitraité; car le nom suscita des ombrages qui ne sortaient pis naturellement du fond des 
choses. 

Maintenant qu'a fait le mari 
qui existaient déjà entre la Franc 
de famille, mais, par des intérêt 


hier 


Europe 
e directe 


lle des intéréts bien ou mal entendus des. peuples, qui 
inspirations. Cette, politique. est la 


ge de M°° le due de 
gne marcheront 
utre un appui 


me voie, toujours d'accord, toujours se pri 


ls mêmes 


spagne accorda s 


de M° le duc de Montpensier, si ci t confirmer les relations 

€ et l'Espagne, et qui, n'étant pas commandées pur des affections 

nationaux peruianents, résisteront à tous les efforts à l'aide 
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loin de nous, a 
8; combien ui sont restés 


desquels on voudrait les ébranter 2 L'Empire, dont le souvenir n'est pa it, dans 
ses jours de splendeur, bien des rois par mariage ou par cotiqui iles 
dans les jours de l'adversité? N'a-t-il pas vu s'armer contre lui , non-seulement ces rois d'origine 
étrangère qu'il avait couronnés en Allemagne, mais jusqu'à des rois de la famille impériale ? Ce 
serait se tromper étrangement que de ne pas s'aperecvoir qu'il y a dans les intérêts nationaux 
quelque chose de plus général, de plus grand, de plus élevé que les intérêts qui peuvent résulter 
des alliances princières. Ce qui réunit les gouvernements, ce qui produit leur accord, é'éstune 
nauté d'intérêts nationaux. Les alliances de famille, grâce au ciel!, n'ont pas co 
pouvoir ; elles peuvent faciliter les bons rapports entre les gouvernements eux-mêmes, € est 
quelque chose; maïs elles ne sauraïent prévaloir sur les véritables intérêts des nations. Ce n'est pas 
tout; il faut encore tenir compte de la nature des gouvernements. Ceux de France et d'Espagne 
sont éonstitutionnels, et leur politique, par cela même, ne peut s'écarter des voies indiquées par 
les intérêts de leurs peuples! L'Espagne est le pays du monde le moins disposé à subordonner sa 
politique à celle d'un autre État. Ce pays a en de grands et glorieux jours il fut un temps où 
l'on disait avec raïson ; à Madrid : Quand l'Espagne se remue, la terre tremble. De ce temps, 
il est resté dans le caractère espagnol de glorieux souvenirs, une fierté peut-être un peu dédai- 
gneuse de l'étranger; mais, avec cela aussi, un sentiment de nationalité puissant, qui, dans 1 
teinps de décadence et de défaites, a été la force de l'Espagne. (Marques d'approbation.) C 
timeut subsiste encore sujourd'huf, et il est tellement énergique que s'il y avait pour là F 
une raison patente d'influence sur le Gouvernement espagnol, il suffirait qu'elle fût patente € 
visible pour c anéantie. (Très-bien.) 

On le suit à Londres aussi bien qu'à Paris, mais il arrive souvent que des opinions néts SOU 
l'empire de circonstances anciennes, que des maximes aps répétées dans le monde conser- 
vent encore quelque influence après que les faits qui les ont enfantées ont cessé d'exister. Il 
se peut qu'il y ait encore quelques idées erronées dans l'esprit des hommes d'État de l'Angle- 
terre, au sujet dés unions entre les familles royales ; mais le Gouvernement anglais est trop 
éclairé pour que de telles illusions résistent à l'examen ; et l'opinant est convaineu que le grief al- 
Tégué à ce sujet ne subsistera pas lo ps. Ou a parlé de mauvais procédés, de démarches tor 
tueuses : l'opinant ne connaît que les pièces ofielelles, il les a examinées atténtivement, ét il 
n'uperçoit aucune trace de procédé déloyal et discourtois de Ia part du Gouvernement fini 

A Lo ble, qu'il n'y avoit en Espagne que deux intérêts, deux VO 
lontés en présence, celle de la France et celle de l'Angleterre; on a oublié qu'il y en avait une 
troisième, celle de l'Espagne: qu'il y'avait, dans ee pays, un sentiment, des désirs à lui propres, et 
qu'il fallait compter avec eux. Qu'en est-il résulté? c'est que les négociations se sont faîtes sur un 
terrain fortément accidenté, et que peut-être n'était-il permis à personne d'y marcher complétement. 
à découvert. Mais quand on lit les dépêches, quand on examine leur esprit et leur teneur, on ne 
peut avec justice imputer au Cabinet français d'avoir suivi les routes les moins découvertes où 
les plus tortueuses. Ainsi, l'opinant ne regarde pas comme très sérieuse l'argurhentation relative 
aux inconvénients politiques du mariage de M° le duc de Montpensier et quant aux inculpations 
fondées sur la nature des procédés, il vient de dire ce qu'il en pense. Que reste-t-il donc, et 
comment expliquer les récriminations si vives du Cabinet britannique ? 

Suivant le noble Pair, il n'y a dans tout ceci que des irritations produites par quelques mé- 
comptes éprouvés depuis six mois. I ne voudrait rien dire qui blessät les honunes éminentsiqui 
gouvernent le royaume-uni. Dans un grand gouvernement, on ne parvient aux affaires qu'atla 
condition d'avoir de hautes lumières, un caractère pur et honorable : mais enfin c'estun fait 
2 connu en Europe, les hommes d'État de l'Angleterre sont ceux qui d'ordinaire supportent 
le moins patiemment un échec, si petit qu'il soit. La raison en est simples: depuis un siècle, à 
une grande exception près, l'Angleterre a été constamment victorieuse; elle a triomphé par les 
armes elle a été heureuse dans toutes ses négociations, et le succès est devenu , pour les hommes 
qui la gouveraent, une sorte d'habitude : le succès à presque pris, à leurs yeux , le caractère d'un 
drüit acquis. 

Eh bien, l'étonnement, à la nouvelle du mariage de M le duc de Montpensier, a été grand 
pour les membres du Cabinet anglais, et cet étonnement ne leur a pas laissé, ce seinble, tout le 
sang-froid désirable. 1 leur a paru étrange d'avoir échoué. Ils ont supposé que, pour les empé 
cher d'arriver à leur but, il avait fallu employer des moyens peu avouables. De là une irritition 
que la réflexion eût caliée, et qui ne tardera pas à disparaître ; eor au fond lle nerepésetsur 


certaine comm 


é cette influence se trouvât aus 


dres, on a trop cru , ce se 


mn 
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aucun motif sérieux et durable. D'ailleurs, en Angleterre comme en France, il y a autre chose 
que des Cabinets, il y a une nation douée d'un Lon sens éminent, une nation qui connaît 
ses-intérêts, et qui ne se laisse égarer par aucune illusion. Là, au-dessus des irritations qui 
peuvent naître dans la sphère où se déploïe l'activité diplomatique, subsiste et plane la raison 
publique. Le peuple anglais ne tardera pas à démêler ce que lui conseillent ses véritables intérêts, 
L'Augleterre ne l'ignore pas : conserver de bons rapports avec la France, lui importe autant qu'à 
nous. 

Si Ja miésintelligence pouvait durer entre les deux Gouvernements, de nombreux avertisse 
ments ne tarderaent pas à leur être donnés. Déjà l'incorporation de Cracovie à l'empire d'Autri 
che est venue montrer quel danger ferait courir à la liberté des peuples un tel désaccord. Ce 
Lristeet douloureux événement ne se serait pas accompli si l'entente cordiale n'avait été momen- 
tanément ronpue. 

1 fallait la signature des trois Puissances du Nord pour consommer cet acte; et l'une d'elles 
n'y auraît pas sans doute consenti si elle avait eru trouver dans la France, et dans l'Angleterre 
le point d'appui dont elle avait besoin. Après l'acte d'iniquité sont venus des essais de justifica- 
tion non moins déplorables. Au nom d'un Gouvernement qui sait quel retentissement ont les pa- 
roles qui partent de son sein, qui sait combien les exemples. donnés d'en haut influent sur la 
morale publique, il a été dit que les conventions ne liaient pas les États ; que la force faisait droit, 
et que celles des nations européennes. qui professent le respect pour les traités: ne.le font que 
parce qu'elles se L impuissantes à briser des liens qui compriment Jeurs volontés réelles. Ce 
ugage n'est-il pas assez significatif? Ne proclame-t-l pas assez haut qu'entre les gouvernements 
auxquels la dignité de leurs institutions inspire le respect profond du droit et les gouvernements 
qui né reconnaissent aucuns droîts aux populations qu'ils régissent’, et qui sont par cela même 
disposés à méconnaitre aussi les droits des autres Puissances, il est à peu près impossible que de 
bonnes relations s'établissent et se maintiennent sur les seules bases des intérêts mobiles et. 
égoïstes de Ia politique quotidienne. 

Si la paix du monde est assurée, malg iment les gouverne- 

ents constitutionnels et ceux qui ne le sont pas, c'est uniquement parce que les premiers dis- 
posent de forces capables d'en imposer aux seconds. Hier, M. le duc de Noailles. a dit, dans un 
ge, que si une alliance qu'il a indiquée avait été contractée par la reine 
qne, elle aurait facilité le rapprochement de la France avee les Cours du Nord, et ouvert 
pour elle une nouvelle sphè + d'influence. Ce que le noble orateur a proposé, qu'il per= 
mette à l'opinant de le lui dire, est tout simplement impossible dans les temps où nous Sommes. 
Ce ne sont pas les intérêts d'ograndissement et de conquête qui peuvent seuls sufñre aujour- 
d'hui pour établir des liens durables entre les nations ét les gouvernements: il y faut quelque 
chose de plus, il faut une certaine communauté d'idées politiques et morales qui ne résulte en 
réalité que de la conformité des sentiments entre pays dont la civilisation a atteint la même hau 
teur. Or, cette communauté n'existe pas entre les souvernements dont parlait l'éloquent orateur. 
La Russie, par exemple, par quek telle fait connaître récemment en Europe? Com- 
mientutriitét-elle la Pologne? Elle fait d'immenses efforts pour anéantir au sein de ce royaunie 
la feligion eatholique : elle déporte les populations, et les arrache à leurs foyers pour peupler 
ses propres provinces. Ce sont partout des actes inqualifiables, aggravés encore dans leur exé- 
cution par la rüdesse büriare des: k 

Eh bien, si le Gotvernement français était intimement uni avec la Russie, qu'arriverait-il? Au 
récit des actes que l'o ppelés, quete voix s'élévéraient dans les Chambres pour les 
blâmer-et pour reprocher au Cabinet de n'avoir pas ramené un gouvernement allié dans les Voies 
dela justice et de l'humanité? Quelle réponse feraient les Ministres? trouveraient-ils des paroles 
pour justifier des actes qu'eux-mêmes réprouvent? Et si, comme il ÿ a lieu de le penser, ils se 
résignaient à garder le silence, combien ce silence ne leur serait-il pas reproché par l'anba 
deur de la Puissance qu ent pas défendue contre d'aussi cruels reproches? Évidemment 
en présence d’un pareil fait, l'alliance serait rompue. 

L'opinant va plus loin. 11 suppose que la France eût été l'alliée des Cours du Nord au moment 
où la république de Cracovie a été incorporée à l'empire d'Autriche. Le concert avec ces. Cours 
aurait exigé que la France apposât sa signature à l'acte contre lequel elle a protesté, ou bien qu'elle 
rompit immédiatement l'alliance. 
ien n'empêche sans doute qu'en cas de guerre, la France contracte une union moméntanée 
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ave l'une des Puissances du Nord. Quelle que soit la différence entre leurs institutions comme 
entre les vues qui les animent, elles peuvent avoir des intérêts communs: sur uni point donné: 
gression commune contre d'autres 
+ mais une union permanente, un concert complet et continu pendant la paix; est chose 
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elles peuvent joindre leurs forces dons un but de défense ou d' 
Puissane 


impossible. 

11 faut, pour que deux nations marchent de concert pendant la paix, qu'elles soient mues 
par des principes, par des idées morales analogues, qu'elles soient animées du. même respect 
pour le droit d'autrui. Or, cest là ce qui n'existe pas entre les gouvernements absolustetiles 
ements eonstitutionnels : ils ne parlent pas le même langage et ne peuvent s'entendre 


gouv 
longtemp 

Ge que l'opinant a dit de la France, il le dira aussi de l'Angl 
aurait beau faire, il lui serait impossible de se maintenir longtemps sur le pied de relations 
intimes avee des gouvernements fondés sur d'autres principes, et qui combattent ouvertement 
les libertés que lui-même a mission de protéger. Rien ne peut faire qu'il ait affection durable et 
confiance réciproque entre des gouvernements dont les uns entendent les droits et les intérêts de 
l'humanité autrement que les autr 

Que les Gabinets de Londres et de Paris ne perdent pas de vue ectte vérité : au-lessus des in- 
térêts étroits, passagers, secondaires qui parfois les divisent, il y a des intérêts de l'ordre le plus 
élevé, des intérêts à In satisfhction desquels est attaché l'avenir de la civilisation, et &'est là le ter- 
rain sur lequel ils doivent se rapprocher. On a dit quelquefois que la paix du monde dépenduit 
de l'union de la France et de l'Ang at le croit sincèrement : oui, In paix du monde 
dépend de l'union de sont les plus avancées en lumières, en indus 
trie, en civilisation; ce sont celles qui savent le mieux ce que vaut la paix , et quels dommages 
minenses, quels maux sans compensation apporte avec soi la guerre. C'est à elles à travailler de 
concert à assurer au monde la jouissance pacifique des bienfaits dé la civilisation, la conquête 
de ces biens que la Providence réserve aux sociétés qui suivent les voies den justice et croissent 
en moralité comme en lumières, 


terre; le Gouvernement anglais: 


terre; l'opit 


es deux grandes nations. Ci 


M. Guizor, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ne viens pas défendi 


la politi- 
que que le Gouvernement du Roï a pratiquée ; elle a été bien peu attaquée; et elle à été bien 
efficacement défenduo, d'abord prir m 
d'appeler mes anis, ét que je suis heureux dene pas 
saires. (Mouvement) 

June viens pas non plus seulement appréci s passés, discuter des actes accomplis, 
à parler pour autre chose que pour le passé, Le fait qui caractérise notre situation, l'idée 
qui, évidemment, préoecupe les esprits, c’est l'influence que les mariages espagnols ont exer- 
cée sur nos relations avec le Gouvernement anglais. Les débats de nos Chambres, mes pro 
pres paroles, peuvent y'influer encore. C'est done pour le présent que j'aï à parler ; c'est de la 
politique pratique, présente, vivante, que je fais en part isfiire aux nécessités ct 
äux convenanées d'une situation aetuelle et délicate. 36 prie In Chambre de vouloir bien eni- 
trer avee moi dans cette situation, de comprendre et d'admettre tout ce qu'elle m'impose; de 
me soutenir également dans ma franchise et dans ma réserv suis obligé d'être en 
même temps très-frane et très-réservé [Très-bien ! 

La Chambre, depuis plusieurs angées, a soutenu le Gouvernement. du Roi quand on l'a 
eusait de manquer de dignité et de fermeté dans ses rapports avee l'Angleterre. Pourquoi 
l'at-elle soutenu ? Parce qu'elle pensait que le reproche était mal fondé, et que le Gouver 
nement du Roï ne manquait, nine manquerait de fermeté et de dignité, Anjourd'hui que Ja 
fermeté et la dignité de notre conduite ne sont contestées par personne, la Chambre nous s 
tiendra aussi, jé l'espère, quand on nous aceuse d'avoir mañqué de loyauté et de prudence 
(Oui! out!) 

C'éstee doublé reproëhé que je veux repotsser complétement, par le récit simple et com= 
pet des faits devant [a Chambre, devant mon pays, devant l'Anglèterre et devant l'Eurofe, 
(Marques d'approbation. 


des hommes que jo 
rencontrer aujourd'hui comme aver. 


des fail 


J'ai à 
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Messieurs, depuis l'origine de cette question, la politique du Gouvernement du Roï a eu un 
double caractère : elle a été très-décidée et très-publique; je me suis attaché, autant qu'il a 
dépendu de mot, à ce qu'il n'y eût, dans cette politique, point d'irrésolution et point d'obs- 
eurité. 

Son principe, vous le connafssez : le trône d'Espagne ne doit pas sortir de la maïson de 
Bourbon ; pour qu'il n'en sorte pas, il importe que la reine d’Espagne choisisse son époux 
purmi les descendants de Philippe V. 

Je ne m'arrêterai pos à justifier ce principe, il a été justifié hier avec autant de luci 
d'éloquence par mon honorable ami M. le due de Broglie. 


éque 


Tous les intérêts nationaux nous commandaient cette politique : la dignité de la Couronne, 
qui éstla dignité de la France; la sûreté de In France en Europe; l'équilibre européen 
Même, non pas un équilibre de nouvelle invention, factice, conteslable, mais l'équilibre an- 
cien, reconnu, traditionnel, incontesté, ce que je puis appeler l'équilibre légal de l'Europe. À 
tous ces titres, notre politique et son principe ont été parfaitement nationaux et légitimes. 
{Marques d'assentiment.) 

Ce principe, je l'ai exprimé à ln tribune de nos Chambres ne de, la question, et 
toutes les fois que l'occasion s'en est présentée, en 1842, en 1543, en 1844. Non-seulement 
je l'af exprimé tout haut, mais j'en’ ni fait la régle constaute de ma conduite et de mon lan- 
gage dans mes rapports avec toutes les Cours européennes. J'ai fait plus : un envoyé du Hoi, 
un Chargé d'affaires habile, qui avait résidé longtemps à Madrid, est revenu à Paris; nvoc 
l'approbation du Ro, je l'ai envoyé à Londres, à Berlin, à Vienne, pour } faire cé 
avec précision notre politique, son princ 
nt-Pétérsbourg, j'ai exprin 
dans les documents que j'ai eu 


dès l'ori 


es motifs. Et là où M. Pa 


eot n'est pus allé, à 


é notre politique dans une lettre à M. Casimir Périer, publiée 


l'honneur dé communiquer à la Chambre 


Ni devant mon pays, ni dans nos relations avee lontes les 
notre politique dans cette question un moment d'hésitalion, un moment de Silence, 


urs étrangères, il n'y a eu sur 


altés, à quels-embui 


Cependant nous n'ignorions pas à quelles difii $ cette conduite pou. 


t être taxée de prétentions 


vait nous exposer. Elle avait de graves inconvénients : elle pouv 


exclusives ; on pouvai r éveiller la susceptibilité st vive et si légitime de ln 
ferié espr Nous n'ignorions aucun de ces inconvénients - 
tre politique était bonne et nationale, nous pensions ass! qu'il fallait qu'elle fût publique 
ment exprimée et proclamée pour être loyale et efficace, 11 y. aurait eu manque de loyauté 
de notre part envers l'Espagne, envers l'Angleterre, envers toute l'Europe, à ln taire, 1 y 
aurait eu aussi manque d ions pas atteint notre but, 


gnol là, Mais, convaincus que no- 


flicacité ; nous 


au 


‘est pourquoi nous n'avons pas eraint de nous lier à cette politique par des déclarations 
publiques. Rien de plus grave que de se lier ainsi d'avance, de s'engager ainsi absolument 
dans üne question; il est rare que cela soit prudent. Dans cette occasion nous avons pensé 
que cela était nécessaire pour Ja loyanté et l'éfficeité de notre politique ; nous n'avons pas 
hésité à le faire. 

Muis en même témps que la politique de la 
qu'elle à été modérée et coneilinnte. 


rance a été ainsi décidée et publique, j'ose 
di 


Modérée et conciliante envers l'Espagne d'abord, Nous avons proclamé, nous n'avons n6- 
gligé auenne ocension de proclamer notre respect pour son indépendance, pour son droit, qui 
étaitentier, que nousn'entendions aucunement limiter, maïs qui ne pouvait non plus limiter 
le nôtre. Nous avons de plus, dans nos rapports avee le Gouvernement espagnol, qui peu- 
dant plusieurs années pouvait ne pas être regardé comme très-ami pour nous , nous avOïs 
tenu, là Chambre Le sait, une conduite pleine de modération et de réserve. Nous avons évité 
de nots'engager dans ses querelles, nous n'avons cherché aucune déension de Jui nuire, nous 
l'avons servi, au contraire, toutes les fois que nous l'avons pu. La Chambre se rappelle que 
j'ai pris à cette tribune la défense du régent d'Espagne, da régent Espartero, qui ne passait 
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pis alors pour être de nos amis. Non-seulement j'ai maintenu avee lui de bons rapports, mais 
je ni défendu quand il a été attaqué. 

Et quand l'occasion s'est présentée de nous montrer favorables en Espagne à la cessation 
des vieilles querelles, au rapprochement des partis, à Ia fusion des modérés et iles progres- 
es dans le Gouvernement du pays, c'est dans ce sens que nous avons donné nos Conseils, 
que nous avons cherché à exercer notre influence. Nous avons été, dans nos rapports avec 
l'Espagne, aussi conciliants, aussi modérés que nous étions nets et décidés sur le fond de la 
question quiwous préoceupait. 

Envers l'Europe, envers les sentiments et les idées des grands Gouvernements de l'Europe 
s manqué de modération, d'esprit de conciliation ? M. le 


sur cette même question, avons-r 
due de Noaïlles parlait hier d'ane combinaison mise en avant pour le mariage de la reine, du 
fils aîné de don Carlos. Personne n'ignore que cette combinaison avait la préférence des trois 
grandes Cours du continent. Lui/avons-nous donné l'exclusion? Elle pouvait, elle devait être 
éhez nous l'objet de préventious vives ; elle aurait pu, si elle s'était réalisée, attirer sur le 
Gouvernement du Roï bien des diffieultés. Cependant, comme elle était dans le principe de 
notre politique, non-seulement nous ne lui avons pas donné l'exclusion, mais nous avons dé- 
que, si l'Espagne la voulait, st elle se présentait, avec l'assentiment de la nation espa- 
olé, amenant le rapprochement des partis en Espagne, ce qui, disait-on, était son p 
pal mérité, nous étions prêts à ne tenir aucun compte de ee qu'elle pouvait entraîner de diffi= 
cultés pour nous, de ee qui pouvait se rencontrer en France de préventions contre elle, nous 
étions prêts à l'accepter. 

Que là Chambre me permette, car je tiens à ce que ce point soit bien éelairei, de mettre 
€ que nous avons tenu sur cette combinaison. Voiei ea que j'en écri- 
M. le conte de Flahauit. L'idée proposée alors était le mariage de la 


fsuus ses ÿeux le langa 
vais le 19 avril 1842 


e Isabelle avec le fils aîné de don Carlos, comme reine et comme roi, In fusion des deux 
analogue à celui d'Isabelle In Catholique et de Ferdinand d'Aragon. On 
t 


re 
droits, un mari 
espérait que e 
de rapprocher tous les éléments de la. m 


serait le meilleur moyen de terminer, en Espagne, In querelle des partk 


rehie, Voici ce que j'écrivais à M, de Flühault : 


M. Guizok à A1. 1e comte de Plahault 


Paris, 19 avril 1462. — Prise en soi el astraetion faite de l'exécution , l'idée 6st bonne, L'un 
es droits mettrait fin à Ia lutié des prétentions, Toutes Les forces dé Ia monarehié’ se rallieraient 
rutrerait en bons et réguliers rapports avec toute l'Europe. La question mlérieure 
itrogiéeune,, serait vil 

* Pour NOUS; 


articulière.) 


ne considérer que l 
Les justitutions d 
relique, son n 
Espagne, és idemment, le 
à Le parti modéré, guère plus. it réduit à accaptér une transaction qui le mettrait Lou à 
fait de niveau, dans le présent, avec les adversaires qu'il a vaineus, el aésurerail à ceux-ci, dans l'avenir, 
es meilleures chances. Plusieurs de ses chefs pensant au mariage de liant , ls de don Carlos’, avec La reine 
Téahelle; mais rien de plus, Quelques-uns, € aires, méme aus celte Linaite. 
La auss}, on reneontrera de et-étre insurmont 

x viemiraient des carlistes eus-mêmes, L'idée 
faveur. C'est la seule combinaison qu'entrev 
née Temps les passions et les prétenti 
Tinquisition, les moines, Lout es bagage d'un fanatisme inintellisent et intraitablé, qu'à cour SûF M. le Met 
ternich conréalt bien, ear il Fa en plus d'une fois sur les bras, EL déja l'effet de ces manifestations se Huit mentir 
des christinos s'en inquiétent el se montrent à leur tour plus méhanls, plns-exigents. Les deux partis avaient 
à peine Hit quelques pas l'an vers l'autre, el déjà ils recuient, ils se Dronileut.Æncore un peu plus de con 
fee aveusle, un pen plus d'intempérance fanatique de Ia part des carlistes, et Lont rapprochement devien 
Ar alolimnt impossible, Et c'est pourtant sur cette base que l'ide repose. 
Que Rodrait-il pour surmonter les dispositions des dive quols et les amener tous sous l'empire 
de la Hransaction indiquée ? 

Personne, à coup sûr, en Europe, et fs plus le prince dé Melternich que tou at 
player la reé; persotié ne songe à imposer à l'Espagne ue combinaison quelconque de gouverne 
Dianiage, La transaction , quelle qu'elle TOt, qui serait tentée à cet devrait se faire accepter 4 

propre mérile, sans au extérieur que des influe 
ss Puis européenne aient à ler de l'Espage, dans 1 éme nation et dans La 
de l'in 


Mérôt français, nous 1 
ut l'Espagiie à besoin sera 


rlons point à nous plaindre. La 
nt maintenues, Ge serait, dans 


ne lee 
présent, 


li esalté n'y consent 


ärcule beañcoup parmi eus, éLa 
le parti vainen. Maïs #80 
roles dé réaction, de superstition , 


8 à ome 
ie où de 
Dspae 


ième idée ; si, ne voulant employer d'autre acte elles'exerçaient du moins toutes 
iulue at toules ensemble de tout leur poids dans le’ mémo sens, peut-être celte grande 
mile autorité de l'Europe délerminerait-elle ke consentement de l'Espagne usaclion, On,aurail Lort d'y 
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‘compter positivement ; un peuple en révolution trompe bien souvent de telles atlentes. Cependant, à cette 
“con serait peut-étré pas impossi 

« Mais Évidemment cette unité de influer ions déjà prises, les 


conduites probables des Pnissances envers l'E 
tude,, se promettre d's arriver. 
# É'Anglcterre dira ce quelle a déjà dit, fera ce qu'elle a déjà fait : elle se rangera derrière l'Espagne, der. 
ele Gouvernement actuel de l'Espagne, et probablement, loin de chercher à influer sur lui selon 1e ven 
des autres Pnissances européennes , elle meltra, sinon ses forces, du moins &ou influence, au service des 1e 
solutions quelconques que le Gouverne 
8, Voici les deux points ives 
premier, est que a reñuc sable es 
son droit, bien’ plus, nous l'avons soutenu, Nous ne saurions reconnaitre 
et par vole de partage, qu'autant que l'Espagne accepterat elle-même Ia 
La belle raisonnable, dans l'intérét 


=, avec quelque ce 


lansaëtion qui consaererait ce pau 


- 
prendre 


ant qu'au français né changera pas nos relations actuelles, l'Espagne seule peut 
non dégager de la situation que nous avons prise envers elle et des obligations que celte sftnati myPOse. 
Notre second point fixe, c'est que fout prince de Ia maisan de Bourbon, des descendants dé Philipe V 


qui conviendra à l'Espogne/comme mari de la reine Is 


abelle, nous convient 
nous n'avons aucun droit à 


M. de Metleruieh a raison 2 
ni d'interdire nn mari à la reine à 


et nous n'y avons jamais 


pensé Espagne e de choisir qui elle voudra. Mais nos avons, à notre Lour, le 
droit de di ue {el où tel choix nous paraitra si contraire à l'intérêt français; que 
sil av , ilnous placerait, envers l'Espagne, dans une situation hostile. C'est Ia le sens très-légitine. à 
coup. otre déclaration. Que le choix de La reine d'Espagne tombe sur l'un des descendants de Pline V. 


nous n'avons rien à dire, dussions-nous. penser qu 
aux intérêts de l'Espagne elle-même. 
«Notre conduite est toute tracée, Nous ne sanrions adhérer d'avance à une transaction qui sé 
cord'avec les bases fondamentales de notre situation. L'adhésion de l'Espagne à cette 1 
dition préalable de Ia nôtre. 


La Chambre voit que, tout en gardant sur cétte combinaison Ia situation qui nous était im- 
posée, nous faisions en même temps acle de modération et d'impartialité, C'était, je eroïs, 
tout ce qu'on pouvait nous demander, 

Quant à l'Angleterre, nous avons été avec elle, dès l'origine de la question du m: 
espagnol, si conciliants, ent rech 
offert, à ee sujet, le concert. Et l'offre du concert, nous l'avons renouvelée d 
sions. Personne n 
terre et de la 
ur pour l'Europs 


cts limites, lelle autre combinaison conviendrait 


il en désa 
msaction est la çoi 


age 
ché, constamment 
ns toutes les occa- 
st plus convaineu que moi que le conflit et la lutte d'influences de 
nee sur le terrain de l'Espagne est un grand mal pour l'Espagne, un dan- 

sans aucun avantage réel ni pour l'Angleterre ni pour la France. Pérs: 
que moi qu'il n'existe aujourd'hui aucun grand et véritable intérêt na 
tional qui impose à l'une des deux nations la nécessité d'exelure l'autre de l'influence sur ce 
terrain, Je suis convaincu que sur le terrain de l'Espagne comme ailleurs, ces deux Puissa 
ces peuvent vivre en paix et en harmonie, y tenant chacune la pla 
ts. (Lrès-bien ! très-bien !) C'est d'après ces id 
sommes constamment conduits. d'en trouverais 2 
dans ma correspondance avec le 


ï modérés, que nous avons constam 


n'est plus convaine 


qu'exigent leurs inté- 
, c'est dans cette confiance.que nous nous 
sément et presqu'à chaque pas la preuve 
inet de Londres et celui de Madrid. 

De 1841 à 1849, le Cabinet de Londres, sans se refuser formellement à cette idée, sansre- 
pousser absolument le concert, n'y est pas nettement et activement entré. Sa politique était 
Pleine de réserve, il ne nous combattait pas en Espagne, mais il ne concourait pas avec nous. 

juillet 1843, lorsque le Gouvernement d'Espartero tomba, les choses changérent un pou 
de face. L'influenee anglaise venait de subhr en Espagne un échec atiquel la France était com - 
plétement 6 Cet échec s'était proditit parle mouvementnaturel de l'Espagne même 
par le jeu des partis et des institutions. Mais enfin, l'échec étaitréel. En même temps le bruit 
commençait à se réparidre en Espagne que le Gouvernement espagnol pourrait bien désirer 
l'union de la reine d'Espagne avee M. le dûc d'Aumale. Ce Bruit frappa le Gonvernement an- 
fais, et dans la situation nouvelle qui lui était fuite en Espagne, il se montra plus disposé qu'il 
ne l'avait été jusque-lù à accepter le concert. Je mettrai encore sous les yeux de la Chambre 
düélques fragments de In dépêche par laquelle le Gouvernement anglais, à cette époque, nous 
proposa à son tour le concert, et de la réponse par laquelle nous acceptâmes la proposition: 
Voiereeque l'ambassadeur d'Angleterre eut l'ordre de me communiquer de la part dé son 
Gouvéfiément, sous la date du 21 juillet 18.13 : 


Lord Aberdeen à S. Ex. lord Coley. 
an-Office, 21 juillet 1845. =. Si les gouvernements qui 28 trouvent plas ot 


<ror 


pement liés avec 
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térêts nationaus, eb par une alliance de lor 


l'Espagne par leur position, par la commuvauté de leurs 
el de la France” voulaient unir sincèrene 


daté, si surtout les Gouvernements de la Grande-Bretagn 


sériei pour employer tons les moyens en ler pouvoir dans le but d'aftaiblir cel esprit dé discorde 

prév e, él d'aider l'Espagne à établir ea maintenir un gouvernement stable, on ne saurait douler q 

Æourt espace de lemps suffirait pour rendre d'une manière solide La tranquilité à ce mallioureux pays cl pour 
érieure et 


que se habitats pussent goûter, avec eu du rete de l'Europe, Les douceurs d'ane prospérité a 
du bien-être domestique. 
‘« Dans, ce dessein et pour jeler les 
d'empêcher les personnes mal dis 
esciter des (ranbles en Estu 
sorte cet emnpéchem: 
« Le Gouvernement de $. M. proposerait que les Gouver 
leurs efforts pour arrêter le torrent de discondes civiles qui menace d'inonder encore 
ts diplouatiques respectifs à Madrid reçussent des instructions à l'eflet d'agir dans un constant 0 
auical accord dans le sens des vues bicuveillautes de leurs gouvernements respectifs à cet égard. 


nière chose nécescaire est 
de quelque faction qu'elles soient, d'hntrigner et 
jet de satisfaire leurs ressentiments on leurs vues arbitienses. 

; tous les effurts qu'on fera pour rendre la tratiqu 


éponse que nous fimes à cette ouverture : 


M. Guizot à M. le comte de Rohan-Chubot. 


st. du Raï aeeueille avec grand plaisir, Monsientle comte, la 
le ares d'Espagne que lui cessé aujourdhui le Gouvor: 
epuis l d'aucun grande lé xt nal dk 
sde lé nos jours; aux deux gouvernements, une rivalité 6 
lutte ést, à notre avis, le résultat, mal à propos prolongé, des souvenirs €L des habitudes 
incus que 1x bonne intelligenee 
et de l'Angleterre peut senile assure rieur de l'Espagne, en mettant nn Lerme à. Ge 
partis qui empêchent Le pays de sa calmer et le pouvoir re se fortifitr. AUSSI, 
atribuer à Ia paeieation et au bien-être de Ia nation espagnole, avOns-Hous À 
men avant les derniers événements, proposé nous-mêmes au Cabiuet Anglais 646 
ont la nécessité est devenue évidente. Nous nous féliéiions. de pouvoir, 
essentiel à atteindre, 
ire bi 
lu mariage 


dela Frane 


lations, à ces iralleiments 


ans notre sincère. désir de 
diverses reprises, el no 
rt €t cell action orunun 
nt décisif, marcher vors nn but 
que 1e concert 
TAC 


uit 


L afcaco, il importe de se 


quelles 
Nous on 


ntredit, 


Le qu'à l'E 
monte que es Pise sa Vra 
Aya de Sesphiquer franchement et 46 1 
pie le Lepir an coneéquenee, Ces de que à Ti Jo 
européens, nous avons déclar qu dit au en du Koï de ire 
Sa oi qe cn son ruÿala qui la parte. En 
de que ls descendants de Pipe v doivent cootinuer occuper de rône 4'Esag 

fa noi W'a-Lémolené, à coup sûr, aucune vu ambitieuse où personnelle. car H à Miplomen 
maialen du SLafu qu 6 des mavlmes qui président, depuis louverture du d 

e Gouvernement du Roi sen empres de se concerer avec le Gouversement anglais pour asser, Ur 
1e vols d'une Ifaeuce Haiime cteu gardant à l'inépetilauce de Espagne Là a re 1e Pl 80 
respect, un réa a Juste en ln ant an repos de l'LTOPE 


a conduite qu'on se 
eut, soit dans les Om 


relativement au concert qui nous 
1 nous qui vos fait 


La Chambre remarquera que, dans la dépêche anglai 
est proposé, il n'était nullement question du mariage de la reine; e* 
entrer la question du mariage dans la proposition de concert. Nous ne pouvions, à coup sûr, 
donner uné plus évidente preuve de notre modération et de notre loyauté 

Le concert avait été ainsi proposé etaccepté quand eut lieu la première visite de la reine 
d'Angleterre au château d'Eu. La question devint, entre lord Aberdeen. et moi, Hlôbjet de 
plusieurs conversations : il fut convenu, non pas que lord Aberdeen accepteraitet proclame- 
rait notre principe sur les deseendants de Philippe Y, qui seuls nous couvénaient pour le 
trône d'Espagne, mais qu’en fait, en pratique, les conseils de l'Angleterre seraient donnés 
dans ee sens, que tout autre candidat seraltdécouragé, par voie d'influence seulement, mais 
qu'il le serait. Voici quelques lignes d'une dépêche dans laquelle je mandais à notre ambas- 
sadenr à Vienne, M. le comte de Flabault, le résultat de ces conversations de 1849, au châ- 
teau d'Eu. Je l'en informais d'une manière très-désintéressée. Je n'avais pour but d'exercer 
l aveune influence; je voulais seulement faire bien connaitre les faits à nos agents pour qu'ils 
er avee justesse leur attitude et leur langage. Voici en quels termes, à la date du 


pussent r Eng 
septembre 1843, je résumais la conduite adoptée en commun par les deux Cabinets anglais 


et français, après la première visite de la reine d'Angleterre au château d'Eu : 
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M. Ge 


= Lord Alierdeen accepté les desteudants de Philippe V comme les 
ie la reine Isabelle. 
€ hautement et absolument comme nous, 1 l'adopté ên fait, et se conduira 


à M le conte de Flahault. (Partieulière.) 


« Auteuil, mbre 18% 
seuls candidats convenables au 
« Il ne proclaera pas ce princip 

en conséquence. 
xcluston n'e 


formellement prononcée, Nous n'excluons pas formellement es Cobourg. L'An- 


ut pas formellement les fils du Roï il est ente e ons ne voulons ni l'une ni l'autre 

binaisous, que nous ne poursuivrous ni l'une ni l'autre, que nous travaillerons , au Contraire, à 

empêcher que Pune ou l'autre soit proposée par l'Espagne, et que, Si l'une des deux propositions était faite , 

autre reprendrait à l'instant sa liberté. < L'apparition du prince de Cobourg , ai-je dit, serait la résurrection 
du due d'Auwale. 


« Cela convenu , lord Aberdeen s'engage à appayer, de concert avec nous, celui de 
lippe V, qui aura ên Espague le plus de chances de succès, sous ces deux réserves , 

notre avis anssi à nous 1° que l'indépendance de l'Espague el de sa reine sera respectée; 2° que l'Angleterre 
ne prendra aucune initiative et se bornera à marcher avec nous, en appuyant de son influence notre résolu. 
tion commune. 


Nous disons, de no! 
envers l'Espagne’ ancune à 
vient je mieux , el que nous nous émplo 
la plus considérable et Ia plus considérée 


dé qu'entre ls desceodants de Philippe V, nous ne voulons nous mêmes prune 
ati ; que nous les acceptons tons ; que d'est à l'Espagne à voir lequel li con- 

sons au profit de. celui vers lequel l'Espagne elle-même , la portion 
e l'Espague, inclinera. » 


Tels étaient dès lors le langage teuu et l'attitude prise. Après ces premières conférences 
et ces premières résolutions, le candidat qui fut mis le premier en scène fut d’abord Je cointe 
d'Aquila, puis le comte de Trapani, le frère du roi de Naples. L'idée première de ectte com 
biunison n'était pas vevue de nous, mais de lord Abérdecn lui-même, qui avait Indiqué lé 
comte d'Aquila comme une combinaison à laquelle l'Angleterre n'avait point d'objoction: 

Pour nous, nous n'avions que des raisons d'être favorables à ectte combinaison, Elle était 
dans nos principes: elle avait l'assentiment de la reine Christine, qui, éomme mère et anime 
reine, avait bien le droit d’être grandement comptée, On a eu souvent le tort de né pasténir, 
de l'opinion, des sentiments, du désir de Ia reine 
question ; et on nétéentrainé dans beaucoup d'idées ft 


Zbristine, ün compte suffisant dans ectté 
uses et de fausses démarches par cette 


erreur 
De plus, le comte de Trapani pouvait valoir à l'Espagne, comme cela est arrivé, la 

reconnaissance de la cour de Naples 

nn, c'était une combinaison qui avait l'avantage de réconellier, d'unir étroitement 

ison de Bourbon en Europe. Grand résultat 


ensemble les trois branches régnantes de la m 
düns l'intérêt de notre dynastie et dans l'intérêt national ; qui, sur ee point co 


ane SU toUS 
les autres ; sont inséparables. 

Nous ne pouvions done qu'approuver cette combinaison; ét nous ÿ préter: Nous l'avons fait, 
le concours de l'Espagne , par sa libre 


en disunit toujours qu'elle ne devait avoir lieu qu'aves 
gales et constitutionnelles du pays: Quandon a pu tn moment , 
eutte combinaison , 
puement déconseillé 


adhésion et dans les formes k 
à tort sans doute, supposel 
par des voies pré ou violente 
toute tentative de ce genre. 

Enün, en prétant notre appui , l'appui de nos eonseils à cette combinaison, en même 
temps nous avons eu soin de dire que nous étions loin d'exclure aucune de celles qu 
vaient contenues dans notre principe. 11 n'y a pas eu un moment où , même en travaillant 
mbinaison napolitaine, nous n'ayons dit que si quelque autre des 
pe était demandée, avouée, acceptée par l'Espague, 


qu'on tenterait peut-être de mener à bie 
; nous avons à l'instant et énerg 


pour le succès de lac 
combinaisons contenues dans notre pr 
nous étions prêts à y adhérer. 

Voilà, Messieurs, par quelles enuses et dans quelles limites nous avons , dans le eours de 
l'aunée 1844 et pendant les premiers mois de l'année 1845, travaillé, si l'on peut se servir 
de ce terme, dans le sens de la combinaison dont j'entretiens en ee moment la Chambre. 

Elle rencontra de graves obstacles en Espagne. L'esprit dé nationalité, les luttes des 
païtis politiques, d'injustes préventions entravérent son pro leurs rien ne pressait, 
où pouvait ajourner le mariage de la Reine ; elle était bien jeune encore ; et toutes les fois 
qu'une facilité d'ajournement se présentait à côté des difficultés de solution de Ia question , 
on ajournait: 


res. D 
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is l'occasion de don- 


On arriva ainsi à l'été de l'année 1845. Pendant ce temps, nous eû 
ner une nouvelle preuve de la loyauté de notre politique. M. le due d'Aumale épousa une 
princesse de Naples. C'était, que ln Chambre et M. le due d'Aumale lui-même me permettent 
cette expression, c'était une belle carte de moins dans notre jeu. Nous donnimes cette 
marque de loyauté; M. le due d'Aumale épousa une princesse de Naples ; il ne put plus être 
question de lui pour la reine d'Espagne. 

On nous fitune première ouverture, eelle du mariage simultané de la Reine d'Espagne 
avee le comte de Trapani, et de M. le due de Montpensier avec l'Infante. Voici comment 
elle fut aceueillie et les premières paroles que je trouve à ce sujet dans ma correspondance. 
Ie s'agissait alors d'aucune conférence avee l'Angleterre; nous ne parlions à personne, nous 
nous parlions en quelque sorte à nous-mêmes; nous étions seuls; nous exprimions notre 
sentiment sans contestation, sans communication avec qui que ce soit. 

Sur cette première indication j'écrivais, le 26 novembre 1844 , à M. le comte Bresson : 


A. Gnisol à M. le comte Bresson. (Particulière.) 
is, 26 novembre 1844, — Un seul mot noj sar Mgr le due de Montp 
ra munriée et aura tn enfant, 1 sers Fort D de ute dona Fe 
là rèeconvenable et rès-bon pour lui, Senle ne venlent d'une politique détournée. 
Ne prenez pas du res our une décision 4 diplomatique. Je vous dis 1 
disposition lle qu'elle et; elle es fort amicale envers l'Espas fers Lout le monde. 


ne sue 
a. 1 Lronve ce ma- 


Voilà le langage que nous tenions, € 


tre nous, sans le communiquer à qui que ce soit, 
point pour prendre un engagement, point pour nous faire valoir, uniquement pout exp} 
mer notre véritable pensée, notre véritable disposition. 

Cependant le bruit de cette idée, et le caractère qu'on essayait de li. donner, inquié- 
térent le Cabinet de Londres. C'étnit très-peu de temps avant que la Reine d'Angleterre fit 
au Roi sa seconde visite au château d'Eu. Au mois de septembre 1845, au moment où eut 
lieu cette seconde visite, nous nous expliquämes sur cette idée de mariage de M. le due de 
Montpensier avee lnfante , exactement comme je viens de montrer que nous pénsions 
quand nous étionsseuls, en ne parlant qu'à nos propres agents. Je dis à lord Aberdeen ?C'e 
un mariage qui convient parfaitement au Roi et à la France , et comme union de famille et 
comme alliance politique. Mais nous n'entendons point que ce soit là une entorse donnée à 
notre politiquegénérale.et annoncée; nous n'entendons point poursuivre un but d'une manière 
détournée et indirecte. Tant que la Reine d'Espagne n'est pas mariée, tant que la succes: 
sion n'est pas assurée dans sa ligne, le mariage de l'Infante a pour nous le même sons la 
même valeur politique que le mariage de la Reine elle-même : nous agirons donc pur le 
même principe; nous tiendrons la même conduite, à charge de réciprocité de votre part, 
Lord Aberdeen me répondit : Cette conduite est sensée, loyale; de notre côté, ln Reine 
d'Espagne mariée, la Reine.d'Espagne ayant des enfants, nous ne pouvons plus faire d'ob- 
jection forte et raisonnable au mariage de M. le due de Montpensier avec l'Iufunte. Nous 
travaillerons done d'abord de concert à marier la Reine d'Espagne, en employant not 
influence dans le même sens : les descendants de Philippe V ! Quand le mariage de la Reine 
sera accompli, et sa succession assurée, alors le mariage de M. le due de Montpeusir avec 
l'infantene rencontrera plus les mêmes difficultés. 

11 n'y a eu là, Messieurs, point de convention ni d'engagement diplomatique; il y u eu 
deux Gouvernements sensés, sincères, loyaux, se disant lan à l'autre Ja vérité sur la cou 
duite.que l'un et l'autre se proposaient de tenir dansune question délicate qu'ils s'étaient 
promis de résoudre en commun. Tel est le véritable caractère de ce qu'on appelle les eng 
gements du château d'Eu. 

Cependant Ia question duymariage ne discontinuait pas d'oceuper à Madrid le Gouver 
nement : é'étnit toujours le comte de Trapani qui était en scène. Il rencontrait de graves 
obstacles , comme je l'ai dit tout à l'heure à la Chambre : d'autres noms étaient prononcés 
oles, et non pas par des insinuations ou pan des 
de Cobourg, qui avait déjà été prononcé plusieurs 


par des E 
influences étr 


enols, par des influences esps 
éres. Le nom du prince 


20 saxvieR 
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fois, reparat alors plus souvent et plus vivement, et son apparition not 
inquiétudes; je Le témoignai à lord Aberdeen. Lord Aberdeen me 
Vous pouvez être tranquille, vous n'avez rien à erafndre de ce côté. 

Au même moment à peu près, le Gouvernement espagnol nous proposa de conclure im- 
médiatement le mariage du comte de Trapani avec la Reine, pourvu qu'on conelüt aussi 
simultanément le mariage du due de Montpensier avec l'Infante. C'était au mois de 
novembre 1845. Le Gouvernement du Roi refusa, il refusa pour rester fidèle aux engage- 
ments d'Eu. Il répondit qu'il ne pouvait traiter définitiveme 


t du mariage de M. le due de 
Montpensier avec l'Infante que lorsque ce mariage aurait perdu son carnetère politique. 
Mais en même temps que nous faisions ce refus , comme il était impossible de ne pas pré- 
voir l'éffet qu'il ferait à Madrid, je donnai à M. Bresson, le 10 décembre 1845 , des ins- 
tructions formelles qui sont contenues dans les documents communiqués à ln Chambre ; je lui 
dis: Soyez sur vos gardes ; voilà la conduite que nous tenons , elle est parfaitement sincère, 
loyale; ninis st, même indépendamment de Ia volonté du Cabinet anglais, des combinaisons 
contraires à notre principe, par exemple la combinaison du prince de Cobourg dévenait pr 
buble, arrêtez-ln ; nous ne sommes pas en ns ce ens ; je vous donne Le droit d'offrir 
alors Mele due de Montpensier, soit pour In Reine, soit pour l'Infante. 

Cependant les événements suivalent leur cours, la combinaison napolitaine perdait de 
plus en plus du terrain; le Cabinet espagnol qui l'avait acceptée, le Cabinet Narvaez perdait 
ï du terrain et était sur le point de se retirer: 

Je-né laissera pas passer cette occasion sans rendre au général Narvaez , lorsqu'il est 
complétement Hors des affaires, Ia justice due à In loyauté qu'il a apportée dans les ques 
tions que nous avons eu à traiter avec lui. Le général Narvaez s'est montré, pendant son 
pable de fermeté politique, de résolution nette et active, et per- 
sonne ne peut oublier les éminents services qu'il a rendus à sa reine et à son pay 

11 sortit des affaires en février 1840; c'était un changement grave. J'appelai M. de Jarnac 
à Paris; je lai fis connaitre les intentions du Gouvernement du Roi dans le éas où notre 
politique, dans la question du mariage, se trouverait en péril. M. de Jarnae remporta le 
mémorandum du 27 février. 1 fat mis sous les yeux de lord Aberdeen , qui le Int, et en 
prit complète connaissance des maîns de M. le comte de Sainte-Aulaire, pour qui il était, 
comme le disait hier M. le due de Broglie, une instruction sur le langage et l'attitude qu'il 
avait à teni 

Ainsi, de même qu'au mois de décembre précédent, j'avais donné à M. Bresson une instruc- 
tion qui devait régler sa conduite dans des eas pressants, de même le Gouvernement anglais 
était averti de la conduite que nous tiendrions si de tels cas se présentaient. 

Une nouvelle ouverture nous fat faite à cette époque par le nouveau Cabinet espagnol, le 
Cabinet de M. le marquis de Miraflores : ce fut celle du mariage isolé de M. le due de 
Montpensier avec l'infante, avant le mariage de la reine. Nous écartämes cette oùve 
par les mêmes raisons qui nous avaient fait écarter les mariages simultanés , par fidé 
pour nos engagements. 

Telle était la situation lorsqu'au mois de mai M. Bresson appela toute mon attention sur 
le travail très-actif, très-pressant, qui se faisait à Madrid en faveur de la combinaison Co- 
bourg, travail qui , par une multitude de causes que je ne mettrai pas sous les yeux de a 
Chambre, éclata dans ee moment. M. Bresson me fit connaître ce fait en me donnant beau 
coup de détails. Et dans le même moment je reçus de lord Aberdeen l'avis loyal que le 
Gouvernement espagnol s'était adressé au due de Saxe-Cobourg, en visite à Lisbuñe, pour 
lui demander le mariage du prince Léopold avec la Reine. 

Note surprise fut grande; bien moins notre surprise du fa ne que notre surprise de 
la connaissance que le ministre d'Angleterre à Madrid en avait eue et de l'approbation qu'il 
y avait donnée. Je la témoñznai très-franchement à lord Aberdeen. Je ne lui faisais certés 

par là aueun reproche, ear c'était lui qui nous ayait noblement avertis. Lord Aberdeen 


aux 


séjour au pouvoir, très: 


ne 


ure 


ité 


mé 
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écrivit au ministre d'Angleterre à Madrid et le blâma pour avoir pris part à ce travail, car 
lord Aberdeen voulait tenir loyalement les engagements qui avaient été pris.' 

Messieurs, il faut s'arrêter ici pour voir et dire, telle qu'elle a été réellement, la vérité des 
choses. Le Gouvernement espaguol, j'en suis convaincu, s'est toujours proposé de faire 
faire à Ja reine d'Espagne ce qu'on appelle un grand mariage, de lui faire contraéter une 
grande alliance, de se donner et de donner à l'Espagne, par le mariage de la reine, l'appui 
d’une grande Puissance : ou la France ou l'Angleterre ; ou un prince français où le prince 
de Cobourg. 

Tenez pour certain que telle a tonjours élé la pensée du Gouvernement espagnol. Je ne 
m'en étonne pas, et personne n'a le droit de s'en étonner ui de s'en plaindre ; le Gouverne- 
ment espaguol agissait dans l'intérêt espagnol, i regardait un tel résultat comme important 
pour le repos et la force de l'Espagne ; il pensait que le mariage de la reine, quel qu'il fût, 
souléverait des mécontentements en Espagne, créerait des difficultés à son Gouvernement, 
til lui fallait une alliance, un appui qui le mit au-dessus de ces mécontentements , de ces 
difficult 

Ainsi, dans l'intérêt espagnol, au point de vue espagnol, Il avait parfaitement le droit, ct 
peut-être avait-il raison, lui seul en était juge, de ne vouloir résoudre la question que pur 
l'une ou l'autre combin: 

Quoi qu'it en soit, c'est surtout au Gouvernement espa 


son. 


mo, à son intention, à sa volonté, 


prit l'affaire en ce moment. 


qu'il faut attribuer la nouvelle face qu 

Quelle en était la.eause ? Notre refus de consentir, soit au maris 
iage antérieur de M, le due de Montper nfunte, Rencontrant ainsi de notre 
côté des difficultés, des refus formels, le Gouvernement espagnol, daus l'intérêt de sn poli- 
tique, et d'accord avec ses vues constantes, se lourna activement, vivement, vers la combi 
nafson Cobourg. 

11 ÿ avait done là trois politiques en présence : la politique espagnole, voulant ou une com- 

binaison française ou la combinaison Cobourg, et agissant trés-activement en ce niomont 
dans le sens de cette dernière coml la politique française, qui se refusait au mu- 
riage de M, le due de Montpensier avec la reine et au mariage immédiat de ce prince avec 
l'infante, et qui en même temps voulait écarter la combinaison Cobours ; et la politique an- 
glaîse qui, n'adoptant pas un principe aussi ferme ni une conduite aussi décidée que nous , 
acceptait cependant le mariuge de M. le due de Montpensier avee l'infante, pourvu qu'il ne 
fût pas simultané avec celui de la reine. 
Pour qu'une question dans Inquelle des politiques si diverses et si puissantes se trouvaient 
gagées ft résolue tranquillement, il faliait évidemment le concert, l'action commune de 
la France et de l'Angleterre. Ce n'était que par le concert de ces deux Puissances, le con- 
cours de leur action , qu’on pouvait espérer la solution de tant de complications et de dif 
ficultés. 

Messieurs, je n'hésite pas à le dire, avec la présence de lord Aberdeen aux affaires, j'es- 
pérais, et j'avais, je erois, raison d'espérer que cc concert et celte action commune au- 
raient lieu. 

Je dirai sans détour à la Chambre les molifs de ma confiance, Elle n'était point due un 
quement, ni même essentiellement, aux très-bonnes relations persornelles qui existaient 
entre lord Aberdeen et moi. Quelle que soit l'estime et l'amitié que se portent deux hommes, 
deux ministres, ce ne sont pas ces sentiments qui dirigent et doivent diriger leur conduite 
politique; cela peut faciliter les affaires , mais cela ne les décide pas. Et, après tout, lord 
Aberdeen se gouvernaît parles intérêts de l'Angleterre, comme moi par ceux de la France. 

Voici ce qui faisait ma confiance. Vous entendez beaucoup parler de la politique de riva- 
lité, de lutte d'influence, de jalousie permanente entre Ia France et l'Angleterre, politique 
qui a bien des causes, peut-être même bien des raisons. Pour mon compte, je suis convaincu 
que, dans l'état aetuel des faits, cette politique de jalousie n'est ni bonne ni nécéssaire pour 


ge immédiat, soit au ma 


ier. avec l' 


inaison ; 
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ys. Je n'indiquerai, à l'appui de mon opinion, que deux grandes raisons, que 
M: le due de Noailles indiquait déjà hier en la combattant. Voïei la première : la paix, le 
désir de In paix; est évidemment aujourd'hui le sent 


vent, je ne dirai pas unique, mais do- 
minant chez les deux nations ; non par le désir de la paix uniquement, comme on l'a cru, 
pour l'intérêt matériel des deux pays, mais par un principe plus élevé, par respect pour la 
justice et pour le bouheur des hommes. 


Un autre sentiment existe à côté de celui-là, c'est l'ins 
mune de civilisation. ( Très-bien! très-bien! ) L 
Puissances, les bouleversements révolutionnaires, en favorisant partout le développement 
régulier de la civilisation et de la liberté légale. (Nouvelle approbation. } 

Voilà les deux idées, les deux senti 
gleterre au-dessus de toutes les 
déterminent cette impulsion 


int d’une grande mission com- 
désir de prévenir, par le concert des deux 


neuts qui s'élèvent aujourd'hui en France et en An- 


de rivalité, de jalousie, de lutte d'influence, et qui 


usé 


vive, si spontanée, si vraie, des deux pays vers le concert et 
l'action éommune dans toutes les grandes questions du monde. {Marques d'approbation. } 

Eh bien, ee sentiment, cette conviction que j'éprouve, lord Aberdeen les éprouve aussi; 
lord Aberdeen est convainen, comme je le suis, et sir Robert Peel est convaincu, comme l'é- 
tait lord Aberdeen, que £'est là la vraie, la bonne politique, celle qui doit dominer dans les 
deux pays. Par/conséquent, même dans les questions les plus délicates, les plus complexes, 
par exemple dans la question des mariages d'Espagne, qui se rattachait à tant de passions, 
à tant de préventions, cette convietion générale commune aux, deux Gouvernements, com- 
mune aux deux Ministères, et planant au-dessus de tous les faits, rendait le concert et par 
cutiséquent la-solution réglée en commun possible et naturelle. J'avais la confiance 
serait ainsi. Mais, vers ln fin du mois de juin, lord Aberdeen et sir Robert P. 
les affaires. (Marques d'approbation.) 

La Chambre me rendra, j'espère, la justice de croire que, me trouvant en pr 
autre Cabinet, d'un autre Ministre des affair 
passion, d'aucune prévention personnelle. 
timents, qui leur donner 
t pas d 

Je me hâte également d'écarter de cette question toute prévention, tout soupeon, d'une 
mauvaise foi quelconque, d'une déloyauté quelconque. Aucune idée semblable ne m'entre 
dans l'esprit, etje ne crois pas-qu'il soit possible d'introduire dans In controverse des grandes 
questions politiques un tel élément. ( Approbation.) La diseussion deviendrait impossible. Je 
rendrai toujours aux hommes avec lesquels j'aurai l'honneur de traiter de grandes affaires, 
la justice de croire qu'ils sont d'aussi bonne foi que moi, qu'ils ne sont dirigés, comme je le 
suis moi-même, que par les intérêts de leur pays, que par l'idée qu'ils se forment de la 
bonne politique pour leur pays: {Nouvelle et vive approbation.) Voici l'expression vraie de 
ma pensée. Nous nous trouvions en présence d'un Cabinet, d'un Ministre qui pouvait avoir 
une politique différente de celle de son prédécesseur, qui pouvait porter dans lu question du 
mariage de la Reine d'Espagne des idées, des intentionsautres que celles de son prédécesseur. 
Nous avions quelque raison de le eroire. 

Je ne remonterai pas avant 1840, je ne remonterai pas même à 1840; je ne parlerai pas 
des motifs de dissentiment, des préventions que les événements de 1840 avaient pu lais 
dans l'esprit du Cabinet français. Je ne parlerai que de ce qui s'était dans le cours de 
l'administration de lord Aberdeen et de sir Robert Peel. La conduite de lord Aberdeen, dans 
ses rapports avec nous; avait été souvent attaquée. Pourquoi? On reprochait à lord Aber 
deen trop de complaisance pour la France ; on lui reprochait de ne pas bien soutenir l'in- 
fluence et la dignité de l'Angleterre devant In France. 

Onadressait à lord Aberdeen, à Londres, précisément les mêmes reproches qu'on nous 
adressait d-nous à Paris. Je ne crois pas qu'ils fussent plus fondés contre lord Aberdeen 
qu'ils ne l'étaient contre nous. Je suis convaineu que lord Aberdeen n'a jamais abandonné, 


ence-d'un 


étrangères, je n'ai tenu compte d'aucune 
hommes qui se laisseraient aller à,de tels sen- 
ait uné part tant soit peu grande dans la direction des affui 
des affaires, ( Assentiment 
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pas plus que nous ne l'avons fait nous-mêes, l'influence et la dignité de son pays. Ji à 
pris pour guide la politique alé dont j'entretenais tout à l'heure la Chambre, cette idée 
de concert et d'action commune qui lui faisait mettre de côté beaucoup de petites difficultés, 
de questions secondaires; mais il n'a jamais abaissé la dignité ct l'influence de l'Angleterre 
devant notre pays, pas plus que nous w'avons abaissé devant son pays la dignité et l'influence 
de la France. C'était là pourtant ce qu'on lui avait souvent reproché à propos du droit de 
visite, de l'Espagne, du Maroc, 

I était certes bien naturel que cela nous inspirät, jene dirai pas de la défiance, mais.de 
la réserve ; il était bien naturel que nous prissions nos précautions pour voir si la-politique 
qu'on allait suivre seraît la même que celle de lord Aberdeen, ou bien si elle sernit changée, 
On était parfaitement en droit de Ia changer; on était parfaïtement en droit de soutenir 
qu'il était bon pour l'Angleterre de la changer. Mais de notre côté, nous étions aussi en droit 
et en devoir d'y regarder et de ne rien faire, de ne rien engager avant d'être sûrs que nous 
mous trouvions en présence de la même politique, des mêmes intentions, avec lesquelles 
nous avions contracté certains engagements et entrepris de résoudre certaines questions. 
(Très-bien!) 

Qu'avons-nous fait? Nous avous attendu. Nous avons attendu le langage public. L'oceu- 
sion n’a pas manqué, Le Ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne a été réélu 
à 


ADRESSE, — prscts 


ét 


verton. Il a prononeé un discours devant ses électeurs. A-t-il dit là quelques puroles qui 
pussent nous éclairer sur sa politique envers la France, sur la question de savoir s'il tien= 
drait ia même ligne de conduite qu esseur ? Quelques années auparavant, si je ne 
métrompe, devant ces éleeteurs aussi, à Tiverton, le Ministre des affaires étrangères d'An- 
gleterre avait parlé de la France, il avait parlé de la conduite des armées francaises en 
Afrique. La nouvelle oceasion était bonne pour parler aussi de la France, et faire connaitre 
quelle serait envers elle sa politique. Pas un mot ne nous a éclairés. 
Dans le Parlement, qui slégeait encore à cette époque, la même réserve aété gardée. 

Évidemment, notre devoir, à nous, était aussi Ia réserve, Nous devions, nousaussi, rester 
en mesure de suivre une politique isolée, de faire aussi, à nous seuls, les affaires dexotre 


son prédé 


pays. C'était notre droit et notre devoir. 

Cependant, le 20 juillet, j'ai pris une initiative; j'ai chargé le représentant du Roi à Lon- 
dres de-proposer l'action commune à Madrid, dans la question du mariuge de la Reine 
d'Espague, en faveur des fils de don François de Paule, des princes espagnols, pourvu 
qu'il fût bien entendu qu'à l'Espagne et à Ja Reine il appartiendrait de choisir celui qui leur 
convenait. 

Deux où trois jours après je recus communication de la dépêche adressée le 19 juillet à 
M. Bulwer, et qui est sous les yeux de la Chambre. Je ne voudrais pas entrer dans un dé 
bat minutieux à ce sujet; mais je dois faire remarquer à la Chambre les changements essen- 
tiels que cette dépêche apportait dans la situation et les rapports des deux Gouvernements. 

D'abord, elleavait été écrite, elle avait été envoyée à Madrid une entente préne 
able, sans aucun concert avec nous ; c'était bien là de la politique isolée, et une-politique 
olée dont l'initiative étai 
Voilà pour la form 
Quant au fond, le prince de Cobourg était nommé dans cette dépêche, placé en tête de: 
candidats à la main de la Reine, non-seulement mis au nombre de ces candidats ; non-seule- 
ment placé en tête, mais indiqué comme ayant chance d’être choisi ; car la dépêche porte : 
« J'omets le comte de Trapani et Le comte de Montemolin, parce qu'il paraît qu'il n'y a pas 
de chance que le choix tombe sur aucun d'eux. » Les trois autres candidats n'étaient donc 
nommés que parce qu'il y avait chance que le choix tombât sur l'un d'eux. ( Approbation.) 
En même temps qu'on nommait le prince Léopold, disant ainsi qu'il avait des chances, en 
mênie temps on ajoutait qu'il n'y avait à Londres ; pas plus contre lui que contre les deux 
fils de don Fr e objection. 


ans au 


ancois de Paule , aucu 
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Je le demande à la Chambre, était-ce là la situation dans laquelle nous nous trouvions 
ayec le Ministère précédent? 
Je sors de la question du n 


ariage ; je jette un coup d'œil sur cette même dépêche du 
19 juillet, quant à la politique générale de l'Espagne. d'y trouve une attaque contre la di- 
rection des affaires en Espagne, contre la manière dont le parti en possession du pouvoir eu 
Espagne, depuis trois ans, gouvernait les affaires de son pays, ne attaque peut-être un peu 
vive en parlant des affaires d'un pays étranger. Il était impo 
langage une intention , un désir q 
vint le Gouv 


sible que je ne visse.pas dan 
e le parti qui était alors l'opposition en Espagne y rede- 
nement, C'était évident pour tout le monde, Nous nous trouvious done dans 
cette double situation : un changement notable dans l'attitude du Cabinet de Londres quant 
à la question du mariage, un changement notable dans son attitude quant à la direction 
générale des affa ne, 

Est-ce que je ne devais tenir aucun compte de tels faits ? 

Considérez, jevous prie, que les instructions sur le mariage de la Reine coincidaient avec 
la démarche faite à Madrid auprès du prinee de Coboure à Madrid du 
Ministre anglais qui avait connu et approuvé celle démai 

Et quant au changement de politique, générale vis-à-vis de l'Espagne, quant au désir 
manifeste de voirarriverle parti progressiste au Gouvernement de l'Espagne, ce fait coïn 
cidait avec le travail qui se faisait partout en Espagne, hors d'Espagne, pour remettre en 
effet le parti progessiste. au pouvoir, soit par la chute du Ministère espagnol , soit par J'in= 
surreetion. 

J'ai bien le droit de me servir de ce mot ; ear il était publie, avoué; il était écrit partout 
en Espagne, en Angleterre, en France. 
is été aveugle et coupable si, dans de tels faits, je n'avais pas vu des 


ce 


; et avec la présen 
he. 


d'un 
ugement de direction et de situation ,.si jen'avais pas reconnu qu'il n'y avait plus là ce 
désir d'intention , de concert, d'action commune entre la France et l'Angleterre, qui, soit 
tion du mariage; soit sur la: question générale des affaires. d'Espagne, avait 
ctérisé la politique du Cabinet précédent: 
Une autre circonstance est venue s'ajouter à celles que:je remets sou 
Chambre, et former, je pourrais dire forcer irrésistiblement ma conviction. 
La proposition que j'avais faite, le 20 juillet, du concert, de l'action commune à Madrid, 
en faveur de don François de Paule, est restée plus d'un mois sa 
En présence de tels faits, j'ai dû rappeler à l'ambassadeur du Roi à Madrid, et je lui ai 
rappelé les instructions générales qu'il avait reçues au mois de décembre 1845, c'est-à-dire 
la nécessité d'une grande vigilance, et l'intention du Gouvernement du Roi qu'il ne se lnissât 
pas surprendre ; je Jui ai rappelé que si Ia combinaison qui, évidemment, se poursuivait 
contre nous, avait des chances, il devait user des pouvoirs qui lui avaient été donnés, et 
arrêter ce qui aurait été un échec très-grave pour la politique de notre pa; 
Ce que je lui ai preserit, M. le comte Bresson l'a fait; il l'a fait avec une vigi 
intelligence des difficultés et des nécessités de la situation, et en même temps avec une me- 
sure, une convenance dans ses actes et/dans ses paroles, qui font le plus grand honneur à 
son caractère autant qu'à son habileté. (Adhésion. ) 11 n'y a pas eu un acte, si petit qu'il 
fût, iln'y.a pas eu un moment dans lequel M. le comte Bresson n'ait strictement rempli tous 
les devoirs que lui imposaient, d'un côté, la politique bien conne, bien proclamée, de :son 
Gouvernement et de l’autre, les engagements que nous avions pris au château d'Eu, et les 
ménagements que ces engagements nous commandaient. Jusqu'au dernier moment, en 
poursuivant le but qui lui était-indiqué ; M. le comte Bresson s'est maintenu sur ce terrain, 
quecelui des Infants, fils de don François de Paule, qui conviendrait à l'Espagne et à sa Reine, 
itaccepté par le Gouvernement français ; et il a fait en même temps ses efforts pour que 
le mariage de M. le due de Montpensier avec l'Infante ne füt pas nécessairement simultané 
avec celui de la Reine, Vous voyez jusqu'à quel point nous ayons poussé le scrupule, même 
4 


mptôm 


en 


yeux de la 


s réponse. 


ance , un 
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dans la Sitaation nouvelle qui nous était faite, même après tous les faits qe je viens de mettre 
sous les yeux de la Chambre. Nous avons toujours travaillé à garder, quant à l'époque du 
mariage de M. le due de Montpensier avec l'Infante, une certaine mesure de liberté. On 
nous demandaît, où nous demandait ardemment qu'il fût immédiatement'eb nécessairement 
associé au mariage de ln Reine. Le Gour ent espagnol ne voulait pas cônélure définiti: 
vetent un mariage sais l'autre. Au dernier moment encore, le 28 août, M. le comte Bresson 
a faitinsérer dans l'engagement contracté entre lui et le président du conseil à Madrid , 
M: Isturitz, pour le mariage de M. le due de Montpensier ; et malgré beaucoup d'objéetions, 
Ce mariage sera associé à eclui de la Reine, aulant que 


né! 


beancoup de résistance ; ces mot 
Jaire se pourra. » 


1 voulait réserver ainsi encore une certaine liberté quant à l'époque où le second mariage 
aurait lieu, 
Mais après cet engagement, signé le 28 aôût, M. le comte Bresson représenta fortement 


au Gouvernement du Roi que, si les deux mariages n'étaient pas intimement unis, toutes 
choses pouvaient être mises en question, qu'il y aurait place pour toutes lés menées, pour 
toutes les incertitudes; que les cortès allaient se réunir le 14 septembre; qu'on préparait 
desehimgements de Ministère, des insurrections; qu'il était urgent de so présenter nvec des 
füits-necomplis ensemble, De si puissants motifs ne nous permettaient pas d'hésiter. "C'est 
iphique , me conformaht aux ord 
la simultanéité des deux matos 


seulement le 4 septembre que, par une dépêche télé es 
du Roi, j 
La Chambre sait le reste. 

Messieurs, je résume en quelques mots tous.ces faits. Évidemment, ce que noïs avions 
dit dès l'origine et à toutes les époques de la question; nous l'avons fait, Nous n'avons fait 
dé’ce que nous avions dit. Noûs n'avons violé aucun traité; pas plus le traité d'Utrecht 
qu'aucun autre. Nous n'avons manqué à aueun engagement, pas plus aux engagements dit 
Château d'Eu qu'à aucun autre ; nous n'avons manqué à aucun procédé ; ouS/AvONS fait 
tout se qui était en notre pouvoir, au deli peut-être de cù qui était de notre devoir spour 
maintenir entre Paris et Londres le concert etl'action commune dans eotté grande questions 
Nous avons done agi dans la plénitude de notre droit comme dans l'intérêt de notre pays , 
et en remplissant tut notre devoir de prudence comme tout notre devoir de loyaut 

Maititenant/que résulte-t-il de tout ceci? où en sommes-nous envers l'Espagne, envers 
V'Europe, envers l'Angleterre, après la eonelusion de cette grande transhetion? C'est sur 
point ; c'est sur la sitiation que notre condnite dans toute cette affüire ct ln solution 
qu'elle a rèçue nous fait matntenant envers l'Espagne, envers l'Europe, envers l'Angleterre; 
que j'appelle, en finfésant, les dernières pensées de là Chambre, 

Envers l'Espagne : les faits sont clairs; la question du mariage de Ia Relne et du maringe 
de l'Infante a êté bien librement débattue par les cortès espagnoles,äu milieu d'une tranquil+ 
lité parfaite , en même temps qu'avoe une entière liberté. Les causes de désordre n'ont pas 
manqué en Espagne à cette époque; les provocations à l'insurrection, à la guerre civile, 
ont été multipliées. Toutes ont échoué. Les mariages ont été discutés et accomplis aveeune 
éntière liberté etune parfaite tranquillité. 

Non-seulément ; cela s'est passé ainsi, mais l'assemblée qui avait mpprouvé ce double 
mariage, les cortès qui s'étaient réümies en septembre dernier-ont été soumises à l'épreuvé 
de la réélection; et le jugement de leur pays; le jugement de l'Espagne , a ramené une 
assémblée évidemment animée du même esprit et des mêmes intentions , appartenant à la 
méme opiuton politique. 

Nous avons done le droit de diré que tout s'est passé avee le libre consentement, par 
l'action indépendante, et selon le vœu de la nation espagnole : c'est l'Espagne qui a fait ce 
qui s'est Mit, et nos relations avec-elle sont aujourd'hui évidemment consacrées par le vœu 
publie librement et tranquillement émis. Ainsi, quant à l'Espagne, nos relations n'ont rien! 
eu à souffrir de la grande transaetion qui vient de ss 


ai autorisé M. le comte Bresson à promett 
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Quant à l'Europe, Messieurs , 
part, pas plus des 
succession en Espagne, que des 


ueune objection, aueane observation n'est venue de nulle 
Puissances qui n'ont pas reconnu la reine Isabelle et le nouvel 
Puissances qui l'ont reconnue, 

Aucune des Puissances enropéennes n’a adhéré, n'a voulu adhérer aux protestations du 
Goüvernement anglais, soit contre le mariage, soit contre les droits qui peuvent en décou_ 
ler. Les Puissances continentales qui n'ont pas réconnu la reine Isabelle ont persisté à rester 
complétement en dehors de la question. Leur situation envers nous, envers l'Espagne; et 
nôtre situation envers elles, est done exactement la même. Et lorsque communication de ee 
mariage leur à été donnée dans les fürmes ordinaires, tous les Souverains du continent , 
aussi bien , je le répète, eeux qui ont reconnu Ia reine Isabelle que ceux qui ne l'ont pas 
réconnué ; ont répondu au Roi exactement dans lès mêmes formes, dans les mêmes termes 
qu'ils l'auraïent fait pour tout autre mariage. 

Quant au Gouvernement anglais, il est évident qu'il y a lun mécontentement réel, et 
que nos relations en sont, dans une certaine mesure, affectées. 

Messieurs, si nous faisons deux choses, que pour son compte le Gouvernement du Roïest 
pürfnitemént décidé à faire: si, d'ane part, nous ne chungeons point notre politique géné- 
rule, loyale et amicale envers l'Angleterre, si nous continuons à vivre, à vouloir vivre en 
borne intelligence avec le Gouvernement anglais ; et si, d'autre part, nous nous montrons 
bien décidés à soutenir convenablement ce que nous avons fait}, à nous abstenir de toute 
avatee, de toute concession ( Approbation ), sinous tenons à In fols cette double conduite 
d'üné sincère amitié générale envers l'Angleterre et son Gouvernement, ét d'une fermeté bien 
tranquillé dans In position que nous avons prise, tenez pour certain que le mécontentement 
anglais S'éterndra ! 

Hsétéindra devant la gra ndront et qui viennent déjà: 
pesér sur les deux pays, et qui sont aussi bien comptés et compris; et sentis à Londres qu'à 
Paris. (Nouvelle approbation.) 

La nation anglaise et son Gouÿ 
la pensée 


e de 


é des intérêts supérieurs qui 


nement (car à Dieu ne plaise que je le 
n'en est pas entrée une minute dans mon esprit ); la nation anglaise et son Gou= 
vernement ont l'un et l'autre deux grandes qualités : la justiee les frappe, et In nécessité 
aussi! ( On rit, } C'est un pays moral et qui respecte les droits; c'est un p t qui 
aecopte les faits irrévoenbles. 

Présentez-vous sous ce double aspect : fermes dans votre droit, fermes dans le fait 
accompli; ét tenez pour certain que les bonnes relations se rétabliront entre les deux Gou- 
vernements. 

€ Ge discours est suivi de marques trés-vives d'approbation: —MAL. les Pairs quittent leurs 
Hlaces et viennent en grand nombre féliciter à son banc M. le Ministre des affaires étrangères 
La séance reste suspendue pendant un quart d'heure. 


pare jamais, et 


M. LE core n'Arron-Sirée et M. LE BARON DE niGops déclarent renoncer à la parole. 
Boïssy réclame la parole, afin qu'il ne soit pas dit qu'une discussion 
aüssi importante ait été close sous répliquer à un Ministre. 

— La Chambre , consultée , déclare la discussion close. 

— Le$ 3 est adopté. 

= Le’ÿ 4, sur les affaires de la Plata, est adopté après quelques observations de M, le mar- 
quis de Boissy. 

— Le $ 5, traité de navigation avec la Russie, est adopté sans débat. 


Séanee du Jeudi ar janvier 1 


7. — Présidénee de M: le duic Pasquier, chancelier. 


Paragraphe 6. Incorporation de Cracovie. 


M. 1x core ve Monraemmenr. Mes 
son attention sur l’incorporation de Cracov: 


urs, la Chambre, en me voyant chercher à fixer. 
; se figure peut-être que jé vais dresser un nou- 
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vel acte d'accusation contre les Puissances spoliatrices, ou bien faire de cet. acte un thème 
d'opposition contre le Gouvernement, contre le Ministère que j'ai l'habitude de combattre 
Je ne viens faire ni l'un ni l'autre. Je ne ferai pas un acte d'accusation contre les Puissar 
ces spoliatrices, comme je l'ait fait l'année dernière, parce que les circonstances sont toutes 
différentes. L'année dernière, j'avais à faire comprendre à la Chambre quelle était la vérita- 
ble nature des événements de Cracovie destinés à préparer l'attentat qui vient d'être con- 
sommé, J'avais à lui montrer qu'il y avait là un coup monté, un piéue tendu, où la Pologne 
est malheureusement tombée. J'avais, en outre, à rétablir la vérié au sujet des massacres de 
la Gallicie. J'avais à venger la mémoire des victimes qu'on’ calomuiait, après les avoir prén- 
lablement égors un devoir pour moi; ce devoir, je l'ai accompli, et je remurque- 
rai en passant que l'on ne m'a rien répondu. Quelques merce: anonymes m'ont honoré 
dl leurs injures; mais il n'est sorti du Gouvernement autrichien aveun acte, aucun arrêt dé 
justice, ni rien de semblable qui ait pu prouver ou la culpabilité des victimes, ou l'innocence 
de ceux qui les avaient immolées. (Approbation.) 

Aujourd'hui rien de semblable ne se présente à nous; non.seulement le corps du délit 
existe, mais les auteurs du erime l'avouent, s'en glorifient ; et leurs apologies telles que 
vouslesavez pu lire et méditer, aggravent leur erime. En présence de ce flagrant délit et de 
l'aveu des coupables, il n'y a pas besoin de réquisitoire; il n'y a pas besoïn d'aceuser ceux 
qui s'aceusent assez eux-m 

Je n'en ferai pas non plus uu thème d'oppositio: 
à la fois. trop facile et trop stérile, La pensée dans laquelle je monte à cette tribune est toute 
différente. 11 s'est élevé en Franceune réprobation unanime incorporation de Craco- 
vie. Je ne veux pour rien au monde troubler cette unanimité, Je ne veux pas par des réeri- 
mivations plus ou moins fondées l'affaiblit en la divisant. Je désire, au contraire, réunir 
tous les partis, toutes les opinions, dans l'expression formelle et solennelle de cette réproba- 
tion que votre adresse doit exprimer, après que le discours de la Gouronne l'a déjà constatée, 
G'est au nom même de ces intérêts supérieurs que M: le Ministre des affaires étrangères a 
supérieurs qui doivent ramener dans la 
ramèneront, j'en ai la confiance, et qui les y. 
érèts supérieu: 
ance, dans 
l'expression d'un même sentiment, en ee qui touche la Pologne ct Cracovie. J'en appelle done 
ici à toutes les opinions françaises : à la France de l’Empire, qui a vu couler des torrents de 
sang polonais à côté d'elle ; à la France de la Restauration, qui a engagé la parole de la 
France au traité de Vienne, traité annulé aujourd'hui, enfin, à in France de la révolution de 
Juillet, qui a si difficilement eontenu l'énergie surabondante de la France, et qui est si mal 
payée de retour par ceux qu'elle a si bien servis par sa modération; e'est à toutes ces op 
nions que j'en appelle pour qu'elles formulent ensemble la réprobation qu'exige l'attentat 
qui a été comm 


mes. 


ontre le Gouvernement; la tâche serait 


invoqués hi 
même voi 


x ave tant d'éloquence, de ces intér 
la France et l'Angleterre, qui les 


maintiendront, e‘est en leur nom que je viens parler : ce sont ces mêmes 
qui doivent ramener et maintenir tous les partis, toutes les opinions de la F 


pe, à partout des représentants ; elle a partout des échos mais 
que nous, Chambres françaises, nous en sommes les représentants principaux. Un 
grand attentat a été commis ; nous sommes chargés, non de le punir, mais de lejuger. 

Au moment où je parle, les assises de la chrétienté sont en quelque sorte ouvertes : des 
deux côtés du détroit se réunissent à la fois ces grandes assemblées qui ont le privilége de 
juger, de faire en quelque sorte comparaître devant elles tous les pouvoirs et tous les événe- 
ments de l'histoire contemporaine. Je sens, Messieurs, quelle est l'importance de ce mandat, 
et combien il doit imposer silence à tous les sentiments personnels, à toutes les vues de part 


et pour mieux l'exercer, je contiendrai mon cœur, je modérerai autant que je le pourrai l'ex 


pression de ma douloureuse indignation, afin de ne rien dire qui ne puisse être aeceplé par 
tôut le monde dans cette enceinte et dans ce pays. (Très-bien.) 
re, c'est que la Chambre des Pairs, cette assemblée de. 


ages, celte assemblé 
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modérée qui représente essentiellement l'élément de l’ordre et de l'autorité, soit unanime, se 
lève comme un seul homme pour proclamer que la force m'est pas le seul arbitredes 
humaines, qu’elle ne l'emporte pas sur le droit, et qu'il 
les violences et les artifices du despotisme. (Approbation.) 

Et en effet, que devons-nous tous vouloir? C'est de placer à côté de la protestation du Gou- 
vernement, non pas Seulement la protestation de l'opposition, mais la protestation de la nation 
tout entière, afin qu'on sache bien que eet acte diplomatique, que cet acte gouvernemental 
de la mesüre ordinaire des aetes de ce genre, et porte au suprême degré l'empreinte 
de l'unanimité puissante d'un sentiment national, (Nouveaux mouvements d'approbation) 

Mais avant tout, j'ose le dire, j'en appelle à la sympathie des opinions conservatrices; car 
qu'y a-til au fond d'atteint en Europe par ect événement? Est-ce la Pologne ? Oui, et je 
dirai comment tout à l'heure. Est-ce la France? Oui, et je dirai encore comment. Mais c'est 
encore quelque chose de plus : e‘est l'ordre, In justice, la paix surtout; c'est tout ce que In 
politique conservatrice est destinée à défendre et à maintenir. Voilà ce qui a été surtout at- 
taqué, outragé dans l'affaire de Cracovie ; et c'est pourquoi vous ne lxisserez pas à la politi- 
que démagogique, aux manifestes fougueux de la démocratie le soin et la mission de protes- 
teï contre cette iniquité, et de la flétrir par leur réprobation. De quoi se plaindraient donc tous 
les révolutionnaires et les anarchistes en Europe 2... Mais on fait leursaffaires. Jamais depuis 
ehiquante ans rien ne leur a été plus favorable. L'incorporation de Cracovie! mais ce sont 
les ordonnances de Juillet de la diplomatie du Nord. (Trés-bien !), e*est-à-dire un fait qui jette 
un défi-au bon sens, qui jette un défi à l'ordre, qui jette un défi à la justice, et qui, par co 
séquent, fait au suprême degré les affaires de l'anarchie, du désordre et de tous les fauteurs 
de troubles que peut renfermer l'Europe. (Vive adhésion. 

Certes, l'ocension serait tentante de qualifier la politique coupable de ces attentats, et no 
tamment In politique de l'Autriche. J'y résiste avec quelque peine, mais j'y résiste, «et voici 
pourquoi : c'estque j'éprouve maintenant poureette politiqueeneore plus de pitiéqued'indigna- 
tion. L'année dernière, ce qui m'a fait monter à cette tribune, ce qui m'a valu, j'ose le rappeler, 
votre sympathie, c'était Vindignation. Maintenant ee n'est plus cela, c'est, je le répète, de In 
pitié; out, pitié que doit inspirer lespectacle d'un grand et illustre empire, de cette grande 
et fière maison de Habsbourg, chargée par son histoire, par ses antécédents, par sa gloire 
passée, d'être le boulevard de l'Oecident eontre la barbarie orientale, d'être le boulevard du 
catholicisme et de la civilisation, et qui aujourd'hui est enchaïnée par une politique déere 
pite et dépravée au char du schisme et de la barbarie. Oui, quand je vois un grand empir 
une anglenne et glorieuse dynastie, une illustre monarchie s'écarter ä-ce point de ses tra 
tions, de ses devoirs, de su gloire, et s r à tous les complots de la Russie contre la paix 
et l'indépendance du monde, je l'avoue, c'est la pitié qui l'emporte encore sur l'indignation 
(Mouvements divers.) 

Maïnténant faut-il démontrer devant vous la violation de ces traités? Faut-il même, en 

ence du dernier factum de la cour d'Autriche qui nous a été communiqué ces jours-ci, 
fautil entrer dans cette diseussion diplomatique? Je crois que cela est inutile, Je me born 
à poser trois principes que personne ne contestera, si je ne me trompe. 
e dirai d'abord qu'il n'y avait rien dans le traité de Vienne de plus solennellement établi, 
de plus formellement consacré que l'indépendance de Cracovie. Je ne lirai pas tous les art 
cles de ce traité, vous les connaissez ; il me suffit de rappeler comme un principe incontesta 
ble que rien n'a été plus expressément établi dans le traité de Vienne que l'indépendance per- 
pétuelle de Cracovie. 

Je poserai ensuite un second principe, que l'honorable M. Guizot a parfaitement exprimé 
dans sa noteä M. de Metternich, savoir, que cet acte général n'était pas un enregistrement, et 
que, comme il l'a st bien dit, on ne rassemble pas de grandes Puissances comme on rassem- 
biait autrefois le parlement de Paris, pour lui faire enregistrer des édits rendus par plus haut 
que lui. (Très-bien.) Personne ne contestera, je pense, la vérité de ce principe. 


choses 
a autre chose dans ce monde que 


asso 


J 
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Mais je demande à la Chambre la permission de citer, à l'appui de cette thèse, deux auto= 
rités : l'empereur Alexandre de Russie, et le prince de Metternich lui-même. L'empereur 
Alexandre, dans une Jéttre autographe que j'ai eue hier entre les maîns et qu'il écrivait au 
comte Ostrowksi, président du sénat de Varsovie, disait + 


«C'est avec une satisfaction particulière que je vous annonce que Le sort de votre patr 
fixé par l'accord de toutes les Puissances réunies au congrés. » 


Quelle est la date de ectte lettre ? De Vienne, le 30 avril 1845, c'est-à-dire trois jours avant 
té du 3 mai qu'on prétend être un nete uniquement propre aux trois Puissances. Voilà 
s, la plus généreuse et la plus éclairée des trois, l'empe- 


vient d'être enfin 


le 
ee que disait une des trois Puissanc 
reur Alexandre. 

M. de Metternich tenait un langage plus délayé, mais non moinssianif 
he du:9 février 1818 au Ministre autrichien, voici comment il qualifiai 
s de Vienne : 


« L'acte final du .congrès de Vienne est incontestablement {x Jol fondamentale due système politique 
actuel de l'Europe, puisqu'il a été sancliouné par l'alhésion de louë Les Etats dont sa coiposs ce systètne. 
est pouryniol les dispositions et les principes cousignés dans cet aete, salt qu'ils regardent directement où 
indirectement l'un ou l'autre État européen, sont devenus obliguioires pour (ous. 


if. Dans unedé- 
cet acte final du 


pè 
congr 


Voilà comment s'exprimait en 1818 le prince de Metterni 
4 janvier 1847, que vous avez lue ces jours derni 

La troisième thèse, que je erois que l'on peut regarder comme incontestable, c'est quecetie 
violation du traité de Vienne, dans un point si esse 1, dégage la France de toutes les obli- 
ions qu'elle a prises dans ce. même traité de Vienne. Je ne dis pas, notez-le bien, Mes- 
rs, les traités de Paris, passés en 1814 et 1815, je parle uniquementdu traité de Vienne; 
je dis que, quand la France le trouvera bon, elle sera par cela dégagée de toutes les obli: 
a prises dans ce traité-là, parce que encore, comme l'a dit M. Guizot dans sa 


h, l'auteur de la dépéche du 


. C'est encore là, je erois, une troisième thèse que personne ne diseuterne. 

Le Gouvernement du Roi 4 sa note ; personne ne les con- 
testera ; vouloir done les diseuter, vouloir les démontrer devant vous, ce serait, en quelque 
sorte, enfon porte ouverte ; il faudrait des contradicteurs, etil n'yen à pas: Dans cette 
assemblée; que je qualifiis tout à l'heure, sans vouloir la flatter, assemblée d'hommes sages, 
d'hommes modérés, conservateurs par essence, personne ne se lévera, non pas pour excuser, 
mais même pour pallier Ja conduite des trois Puissances. Et, dans ce silence réprobnteur, 
dans cette absence totale de défenseurs du erime, l'histoire Lronvera non pas un témoignage 
solennel den vérité, mais un premier châtiment de l'attentat. (Approbation. 

J'arrive maintenant aux conséquences de cet attentat. Elles sont de trois genres : consé- 
quences pour Ia Pologne, conséquences pour le droit public de l’Europe et de tous les États 
stcondaires de l’Europe, et conséquences pour la politique française. 

Vous le savez tous, Cracovie, comme le disait, dans son éloquent langage, M. Villematn, 
il y a quelques années, c'était un lambeau sanglant de la Pologne ; c'était le dernier-débris: 
de sa nationalité, le dernier asile de son indépendance, de sa langue, de ses souvenirs histo- 
tiques; là étaient le château de s saints etde ses héros, de Ja reine 
Hedwige, de Sobieski, de Kosciusko, de Poniatowski ; enfin, tous les souvenirs les plus pré- 
cieux, les plus chers; là régnait encore, par le code Napoléon, le souvenir de la récente in- 
dépendance du grand-duché de Varsovie: là régnait, enfin, ce que les peuples de nos jours 
estiment beaucoup, la liberté commereiale. Tout cela a été anéanti, C'est une grande perte 
pour eeux qui en sont les victimes, et c'est une perte encore pour cette grande chose qu'on 
appelle In mationalité polonaise, 

Eh bien, cependant, et ce que je vais dire paraîtra peut-être dur, dur à une cause que 
à cœur de servir plus que toute autre; eh bien, jene crois pas que celte perte soit sans com 
pensation; je ne crois pas que ce soit un grand malheur pour Ia cause polonaise: C'est un 
malheur pour les habitants de Cracovie, je n'en fais aucun doute, je le déplore, sous ce rap 


proclamé ces trois thèses dans 


rois; les tombeaux à 
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port; mais que ce soit un malheur sans compensation pour la cause polonaise, je ne le crois 
pas, et-voiei pourquoi: c’est qu'au fond Cracovie n'était plusune ville indépendante, Depuis 
longtemps déjà, grâce à ce que je ne voudrais pas appeler In connivence, mais grâce à l'ex 
trême faiblesse de la France et de l'Angleterre, Cracovie m'étiit plus une république ni une 
ville libre; les trois Puissanees, et notamment l'Autriche, en faisaient à peu près tout ce 
quelles voulaient. 

Non-seulement elles usaient et abusaient du droit d'extradition, que leur garantissait en 
quelque sorte le congrès de Vienne, maïs encore du droit d'occupation, qui ne leur était ni 
accordé ni garanti ; l'Autriche surtout en usait d'une facon permanente, En outre, les tribu- 
maux y étaient à sa dévotion ; on avait même obtenu de Rome l'éloignement de l'évêque, qui 
paraissait trop indépendant ; on avait supprimé à peu près l'université; à vrai dire, il ny 
avait plus de république de Cracovie. Je ne puis me refuser d'en citer une seule preuve dans 
un article dela Gaelle universelle de Prusse, axticle qui a été traduit dans le Moniteur 
f 


wçais, au mois d'août dernier. Le voiei 


« Pouoie. Cracabie, 54 aoët. La direction de police a publlé hier ce qui anit: Deux fois 
ado avril dernier, In direction de la police st ronvée ans La nécessité de prévenir Les halit 
Ale Cracovie, qu Pavenir on punirait d'une forte amende lout inventeur ou propagateur de fau bruits pou. 
Vantage les Mabitants, Mois comme sullérieurement à cs avis, de nouveaux bruits sans Hudement ont 
répandus dans le Dut d'inquieter la papulation, vient d'étreafrêté que tous ceux qui ae remiropt can 
les ee délit aubiront un mais d'empricmement au mains, el que, pendant le cours de entle délentlon; 
3 seront chaque Jour soumis à une punition corporels.» 


Yous comprenez que celle punition corporelle veut dire Ia bastonvade, la fingellation ; ot 
vous remarquerez que cette flagellation quotidienne est preserite par une direction de police, 
nistallée par l'Autriche, pendant l'occupation de la ville pa 
C'est essentiellement un acte autrichien, quoique rendu trois mois avant l'incorporation à 
l'Autriche. 

Voilà la manière dont on était libre à Cracovie, avant l'incorporation; jugez c 
doit être depuis, mais aussi jugez où l'on en était arrivé auparavi 


r les troupes autrichiennes. 


que co 


h bien, quand je vois € 


la, quand je vois un pateil état du choses, je ne me sens plus le 
e que Cracovie a c4 


collage dé di 


je dis seule 


L qu'elle n'a pas cssé 
d'être esclave, 

Mais il y a plus: je me demande comment les trois Puissanges, qui étaient muitresses à ve 
point de cette république, ont pu pousser la folie jusqu'à en prononcer formellement ets 
anellement l'incorporation ; je me demande quel a pu être leur intérét en jetant à la 
de l'Europe une bravade aussi insensée, alors qu'en fait l’Europe leur permettait de faire 
précisément et absolument ce qu'elles vou ont. Et jene puis m'expliquer ce 
mystère qu'en y voyant une preuve que la politique In plus consommée, la plus artif 
la politique blanchie dans toutes les ruses et les finesses de son métier, as 
rité et d'étourderie où elle perd la tête; Dieu la punit ainsi de se meltre 
quité. (Mouvement.) 

Cracovie n'avait done de polonais que le nom et le cœur; le nom lui est ôté, mais le cœur 


ient aupara 


ieuse, 


jours ln témé- 
u service de l'int- 


lui restera. Or, se figurer que d'arborer l'aigle autrichien au lieu de l'aigle blane des Polo= 
nas, que de braquer des ennons autrichiens sur les places publiques de Cracovie, de fai 
erier Qui vive! aux sentinelles en allemand ; que tout ecla détruira le sentiment polonais 


st bien mal conn 


dans le cœur de Cracovie, 
nais. (Assentiment.) 

Maintenant quels sont le ause polonaise de cet attentat ? 
Les avantages, les voiei : c'est que la cause de la Pologne redevient ce qu'elle a tonjours été 
au fond, mais ce qui avait pu disparaître pendant quelque temps aux yeux de certaines per= 
sonnes : ln cause du droit ; non pas la cause de Ia révolution, non pes la cause de l'insur= 
reetion, mais ln cause de tous les États, la cause de tous les peuples, la cause de tout ce qi 
est respectable et légitime en Europe. { Marques d'assentiment.} 

Une autre couséqueuce non moins importante et non moins évidente pour moi, cest l'a 


Ître Le cœur humain, et surtout le cœur polo- 


avantages qui résultent pour In 
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bolition du quatrième partage de la Pologne. J'entends par le quatrième partage de la Po- 
logne ce qui s'est fait au Congrès de Vienne, c'està-dire lx sanction imprimée par l’Enrope 
aux trois partages antérieurs de la Pologne. Comme vous le savez, l'Europe n'avait jamais 
sanctionné cette œuvre; elle l'a sanctionnée au traité de Vienne par les dispositions dont 
l'indépendance de Cracovie, et l'administration distincte, la nationalité reconnue des pro- 
vinces polonaises, formaient la base ; ces bases étant anéanties, la sanction dé l'Europe se 
trouve nécessairement anéantie en méme te: 

L'Europe entière était devenue en 151 
nes; aujourd'hui elle ne l'es 


ne des temps moder- 
st plus. Les iniquités de 1775 à 1795 étaient alors entrées dans le 
droit publie de l'Europe; aujourd'hui elles en sont sorties. 11 faut nous en féliciter. À une 
possession sinon légitime, du moins légale, sinon légitime quant nu droit universel de l'hut 
mauité, du moins légale quant au droit secondaire des traités, à cette possession les PU 
sances spoliatrices ont substitué une possession violente et par conséquent précaire. L'Europe 
se trouvera done par cela déliéede toute communauté dans cette odieuse affaire. Ln Pologne 
reprend tous. ses droits, le droit de vivre, de vivre tout entière; elle prouve ce droit par In 
terreur qu'elle inspire à ses ennemis, ét aujo mme au premier jour de son existéenée, 
par celte vitalité invineïble et incomparable qui la distingue. 

Cette vitalité a été déjà reconnue au Congrès de Vienne, et ce qui le démontre, c'est une 
note officielle de lord Castlereagh, qui n'était pas un esprit libéral, 11 s'en fut, qui n'était 
pas du tout prévenu én faveur de In Pologne; ear dans une de ses dépéches du même ternps, 
il qualifie le peuple polonais de frivole ct de désordonné. Eh bien, ce même lord Castlere, 
duos sa note officielle du 
s'exprimait ainsi 

" L'expérience à prouvé que ee n'est pas 


Polonais, que Pom peut espérer d'assurer Le bonheur 
F'nrope! Qu a tenté vainement de Ter Lire oublier, pat 
opinions, lextstenco dont ik jouissent comme pe ge Ratio! Cg Eat, UV ve 
Hp de erdéranc, ont couvent om orme rc a 
mare le mécontentement 2 le sentiment pénible de là dégradation de ce pays, 60e rod ne 
d'autres efjels que W'exelter des wulérements, el de rumener la pensée des male ME 


nvier 1815, adressée aux souverains assemblés en Congrès, 


chercliant à anéantie les usages et les contumes des 
celte nation et la paix de celle partie importante de 
es institutions étrangères à leurs habitudes et à leurs. 


Voilà ee que disait lord Castlereagh en 1816 
trois formellement adhéré à cette manière de voir. Or, je vo 
paroles si vraies, il y a trente ans, ne sont-elles pas des paroles tout à fait prophétiques? 
n'out-elles pas annoncé tout ce qui est arrivé depuis? 

Car, en effet, la Pologne a-t-elle jamais plus véeu qu'elle ne vit aujourd'hui ? Je ne le crois 
pas. Jamais, à mon avis, elle n'a occupé une si grande pluce en Europe. 

Reportez-vous, je vous prie, à ee qui s'est passé en Europe lors du partage de 1775 ; il à 
passé presque inaperçu en Europe, tant la vitalité de la Pologne était alors chose de peu 
d'importance, peu comprise où peu sensible, 

Aujourd'hui, c'est tout autre chose; on a beau 
d'exilés, bâillonner tout ce qui reste dans le pa 


l'adhésion des trois cour: 


S qui ont toutes 
le demande, Messieurs, ces 


gorger la noblesse, peuple lu Sibéfle 
Europe sent que la vie est là. 11 estime 
possible de le dissimuler, et il est également impossible d'en désespérer: Comme l'it/bièn 
dit l'homme éloquent que j'aime tant à citer, surtout quand je ne le combdts/pus, M: Ville 
main, « depuis que le Christ a par sur le monde, aucune nation qui a reén lé baptème n'a 
disparu de la chrétienté. » Voilà ce qu'il a dit, l'année dernière, dans‘un lingage que vous 
n'avez pasoublié. Cette admirable vérité, proclamée parlui, estsurtoutapplicable à In Pologne, 

"Toutes les fois qu'on a essayé d'anéantir une mation, cette nation est devenue Ie châtiment 
de la Puissance qui a essayé de l'anéantir. La nation oppriniée est r 
une plaie vengeresse, tonjours saîgnante, toujours poignante aux flan 
primante. 

Voyez l'Irlande et voyez la Polog 
trois Puissances du partage de Ia Pol 
homme d'État qui oserait a 


tée attachée comme 
s de la Puissance op 


e! Qui pou 


ait mesurer le mal qui résulte potr cés 
ne? Quel est l'homme sage, ‘quel est le véritable 
mer que la Pologne, restée indépendante, eût été une/plis 
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Srande cause de faibles 
lôgné dépecée et répartie entre elles? 

Savez-vous, Messieurs, ce que rappelle la Pologne écrasée sous le poids de la Russie, de 
la Prusse et de l'Autriche? elle rappelle ce géant de la fable qu'on avaît eru anéantir en l'é- 
erasant sous l'Etna. Loin de l'anéantir, chacune de ses agitations faisait trembler la terre et 
éclater les voleans ; comme l'a dit le poëte : 


, de sollicitude , de troubles pour les trois Puissances ; que la Po= 


EL fessan quoties mutat la 
Murmure Trinacri 


us, intremere omnem 


Voilà le symbole parfait de la Pologue : chaque mouvement de son cœur héroïque ébranle 
l'Europe! On a eru anéantir un peuple, on a créé un volcan. (Approbation.) Essayez donc 
d'en éteindre les éruptions : autant vaudrait essayer d'éteindre le Vésuve, 


; quand le colosse russe, comme on 


Nous verrons s appelle, se brisera; si-quand la mo- 
marchie autrichienne, ce composé bizarre de ations, que la justice, je me hâte de le 
dire, aurait pu maintenir, mais que l'iniquité fera tomber en dissolution, nous verrons si 
ces nationalités subsisteront, survivront comme la nationalité polonaise. Non, depuis que 
le monde existe, de même qu'on n'a j nblable à celui qui se commet 
sur la Pologne, de même qu'on n'a jamais vu pendant soixante ans trois Puissances achar- 
nées à écraser lentement une autre nation, de même aussi on n'a jamais vu_une vitalité et 
une résistance pareilles, 

Il y a des insensés parmi nous qui disent que e’en est fait de la Pologne, qu'elle est con- 
damnée, qu'elle est morte et qu'elle ne fait plus que se débattre. Messieurs, sachez bien 
que, quand la Pologne aura cessé d'exister, vous vous en apercevrez bien autrement qu'au 
dire quand ses 


jamais vu un crime. se 


» millions de Slayes 


Russie, ce qui peut bien arriver, vous Yerrez ce qui se passera en Europe; l'indépendance 
de l'Occident tremblera sur sa base, et les destinées de la civilisation seront menacées comme 
elles ne l'ont jamais été depuis les jours d'Attila. 


Si la Pologne pouvait cesser d'exister et de résister, si la noblesse, qui conserve sa tradi- 
tion nationale, pouvait étre anéant y travaille, savez-vous ce qui en n 
rait? C'est que la Russie, ayant 20 millions de Slaves de plus, dévoués à ss 

lions d'hommes qui, pour se venger , deviendraient | 
reprises, là Russie serait irrésistible, ét ces millions de Polouais ; transformés, 
gimentés dans ses armées si dire aux destinées moscovites, viendr 
aptés avoir chatié, après avoir anéanti l'Allemagne, viendraient jusque sur le Rhin boule 
verser l'Occident, (Sensation.) C'est alors que vous retrouveriez cette avan 
comme on l'a dit, s'est retournée en 1830 contre le corps de bataille; vous la retrouve- 
viez prête à vous faire payer, pour le compte de la Russie, ln rançon de l'abandon où vous 
l'avez laissées 

Je souhaite que ce ne soit pas là une prophétie; mais, en présence de tout ce qui se passe 
en Europe, nu sein de la race slave, il est impossible et il serait insensé de ne pas ouvrir les 
yeux. Cette révolution n'est pas encore consommée, elle est loin ; j'espère, de se réaliser; 
as elle le serait du jour où In Pologne cesserait de résister. 

Jusqu'à présent la Pologne n’a pas cessé d'exister ; jusque dans les étreintes de son agonie 
cette nation sert de frein à la barbarie, et de boulevard à l'Europe occidentale. La garantie 
qu'une diplomatie bien intentionnée, je veux le eroire, mais bien étroitement inspirée, cher 
clin dans le Congrès de Vienne, savez-vous où nous la trouvons? C'est dans les angoisses et 
les févoltes perpétuelles de ln Pologne. Le jour où elle sera résignée à son sort, où elle ac- 
ceptera de servir d'instrument à la Puissance qui l’opprimera, vous verrez des choses dont 
vous ne vous doutez pas, et qui vous serviront à la fois de leçon et de châtiment. ( 
mouvement.) 


comme 0: 


use, 


x-mêrm 


ses ent 


soudés pour 
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Voilà done ce qui me fait croire que eet acte, destiné à ouvrir les yeux à l'Europe, n'est 
pas un malheur complet pour la cause de la Pologne. Il en est tout autrement du. droit. pu- 
blic de l'Europe. 

Ainsi je crois pouvoir poser en principe que l'incorporation de Cracovie Ôte au, traité de 
Yienne la force obligatoire qui liait par un engagement commun et réciproque. toutes les 
s. Toutes les dispositions de. ee traité étaient solidaires; c'estila, pre- 
première eondition de tous les traités du monde : les unes ne peuvent engager 
toutes les Puissances, si les autres n'emportent pas le méme engagement; jamais, dans un 
contrat quelconque, on ne peut se dégager des r maintenir celles qui 
sont agréables où commodes. Eh bien, du moment où les cinq où six articles du Congrès de 
Vienne, qui sont relatifs à Cracovie, n'engagent plus pérsonne , il est évident que les 
ticles subséquents n'engagent plus personne non plus. 1 n'y a pls de garantie pour pei 
sonne. Ainsi ; par exemple, la Prusse n'a plus rien qui lui garantisse Ja possession do la 
Poméranie suédoise ou de la’portion de In Saxe qui lui avait été attribuée parle Congrès de 
Vienne. 

Cuci n'a pas d'inconvénient pour les forts : ils sont les maitres; ils abusent de leur 
foree; mais pour les faibles cela a de tout autres conséquences. À l'heure qu'il est, Al n'y 
a plus de frein pour les forts, 1 n'y a plus de garantie pour les faibles, ct Il wy à plus de 
sécurité pour personne. 

En ua mot, le droit publie européen est sapé jusque dans sa base, et je demande In per 
mission à la Chambre de lui indiquer très-rapidement quelques applications de ce prinelpe 
nouveau dans l'aveni 

H y a d'autres villes libres que Cracovie dans le monde : jee parle pas de Francfort, 
qui n'est plus depuis longtémps que le bureau. de la Confédération germanique (Hilarité); 
mais il ÿ aune autre ville libre très-importante, Hambourg. Eh bien, tous ceux qui sont au 
courant des affaires de l'Allemagne savent qu'en ce momentel la position de Hambour vit 
très-déliente, car cette ville libre ayañtune grande marine, un grand commerce ni pas 
nventé, qu'a adopté presque toute l'Allemagne, 
le Hanoyre et l'Autriche, et qu'on appelle l'union douanière, L'ambition de l'union 
douanière est d'avoir un port, et elle n'en a pas; une marine, et elle n'en a pas; mais elle 
trouverait lun.et l'autre dans Ja ville de Hambourg. E la nouvelle théorie dont, 
'incorporation de Cracovie donne le signal, rien ne serait plus facile que de, dire ; Mais 
l'indépendance de cette ville de Hambourg est incompatible avec Ja séeurité et Ja prospérité 
de l'Allemagne, et il serait dangereux de la maintenir il faut l'incorporer à la monarchie 
prussieune; l'unité et la nationalité allemande, dont l'union douanière est le premier gage, 
trouveront ainsi l'élément maritime qui leur manque, 

De plus, cette nouvelle théorie s’appliquera à tous les petits États d'Allem 
vière, à la Saxe, à tous ces États constitutionnels de l'Allemagne; ear croyez-vous que leu 
existence n'offre pas de grands dangers et de grands inconvénients pour les grandes Puis 
sances? Comment! ces petits États se sont permis de tenir leur parole! (On rit.) On avait 
promis au Congrès de Vienne des constitutions, et ces petites Puissances, probablement 
parce qu'elles étaient petites, ont eru que la bonne foi leur faisait un devoir de donner ces 
constitutions, et elles les ont données! Or, vous savez que Ja Prusse et l'Autriche n'en ont 
rien fait, Eh bien done, quand on voudra, on dira et on prouvera que leur indépendance est 
incompatible avee la séeurité etln prospérité de la monarchie autrichienne ou de la monar- 
chie prussienne; et on les mutilera, on les supprimera, on les incorporer, on les détruira 
comme Cracovie; rien de plus facile et rien de plus légitime, toujours selon le précédent de 
Cracovie, 

Maintenant si nous sortons des frontières de la Confédération germanique (Cracovie ek la 
Gallicie n'en étaient pas), et que nous entrions en Italie, e‘est là que nous trouverons à 
pliquer le principe. 11 se développe aujourd'hui en Italie uu esprit sagement libéral auquel 


clauses onéreuses pot 


voulu adhérer à 


e systéme que In Prusse a 


moi 


p- 
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nous applaudissons tous, mais qui est accompagné d'une violente indisposition contre l'Au- 
triche. Eh bien! quand l'Autriche voudra, elle dira que ect esprit, se propageant dans: les 
populations qui touchent la Lombardie, est un danger sérieux pourelle; elle dira que les 
Légations où elle a droit de garnison, à Ferrareet à Comaechio, d’après les traités de Vienne, 
deviennent peu à peu des foyers de sédition incompatibles avec sa séeurité. (Mouvements 
Et elle aurait mille fois raison. Certainement Ja liberté et l'indépendance de Cracovie 
n'offraient pas à la domination autrichienne en Gallicie des dangers anslogues à ceux que 
l'existence et l'effloreseence, si je puis parler ainsi, d'un esprit libéral et modéré à la fois 
dans les Légations, offriraient au maintien de la domination autrichienne. en Italie. Si 
le prétexte a été bon, valable, acceptable pour l'incorporation de Cracovie, il l'est dix fois 
plus pour l'incorporation des Légations : car, eamme à Cracovie, par rapport à la Gallicie, il 
y a dans les Légations par rapport au royaume Lombardo-Vénitien, il y a identité de race, 
de langue, de religion, toutes choses qui rendent le mal plus contagieux, le remède plus p 
sant. Voilà ce que l'Autriche dira. Que l'Europe y 


divers. 


I en est de même aussi pour d'autres pays, qui mé) 
attention, pour.les principauté du Danube, la Moldar es sous le pro- 
tectorat de la Russie. Là aussi il y a un foyer d'idées français Pays 
se faire élever en France, elle rapporte chez elle. les idées françaises. Ainsi, quand on vou- 
dra, on publiera un nete, un manifeste comme celui, qui a eu Jieu au sujet de Craco) 
on dira que, ne pouvant atteindre l'esprit révolutioncaire là où il a sa source à 
ehez nous, on veut du moins atteindre le foyer qui mennce la sécurité, la prospérité des Puis- 
sunces limitrophes. 


et toute votre 


Mais il y a plus. Tout le monde a compris, a entrevu le chemin qui conduisait de Cracovie 
onstantinople. Et ceux qui l'ont compris les premiers sont les habitants de Const 


à nti- 
nople eux-mêmes. Personne u'ignore l'impression produite par cet attentat en Turquie, im 
pression profondément légitime, qui n'a pas été favorable, il faut. le dire, à la politique 
française et anglaise; impression qui a permis aux Tures de se demander si les: trois Pui 
sunces du Nord n'étaient pas plus audacieuse, et par conséquent plus sûres de leur fait que 
les deux Puissances de l'Occident, et qui, dans tous les eas, est de nature à faire comprendre 
le chemin qu'aura à suivre, pour arriver à son but, l'ambition la plus connue et la plus 
cine qu'il y ait en Europe. 


Eh bien! chose étonnante, ces conséquences si évidentes et si redoutables, surtout pour 
l'Allemagne, n'ont pas été senties dans ce pays, et c'est ici un point sur lequel je demande à 
la Chambre de fixer spécialement son attention. L'Allemagne semble eependant être plus me- 
nacée que personne par cette politique. La Russie forme déjà, à l'aide de la Pologne, un 
bastion des plus menaçants au cœur même de l'Allemagne. Pour y pénétrer, elle n'a plus que 
l'Oder à franchir. 


Eh bien ! il s'est trouvé parmi ces Allemands qui parlent tant depuis quelques années de 
leur unité, de leur nationalité(ce dont je les loue et je les approuve); s'est trouvé des hommes, 
des écrivains qui ont porté un coup fatal pour ne pas dire mortel, à ces espérances, à ces 
théories de fraiche date, et qui méritent d'ailleurs l'appui de tous les esprits libéraux, en 
sympathisant avec l'attentat commis contre C arés par la complicité des 
deux Puissanees allemandes dans eet acte. Ils y ont applaudi, et vous pouvez voir tous les 
jours dans les journaux allemands de longues félicitations de ce que la proie soit échue à Al: 
lemagne, au lieu d'être restée à la Russie; de ee que Cracovie pourra être désormais une 
place fédérale comme Mayence, de ee qu'elle pourra devenir la pierre angulaire de la Con 
fédération germanique! Chose bizarre, ces mêmes publicistes revendiquent en même temps: 
contre le roi de Danemark la nationalité allemande du duché de Scheleswig, un petit duché 
de 400,000 âmes, en se fondant sur nn diplôme qui remonte à l'an 1460 (et je tiens pour’ 
part qu'ils ont raison)set par une monstrueuse contradiction, ils eroïent qu'il suffit de soixante 
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ans d'oppression interrompus par de perpétuelles et sanglantes protestations, pour anéantir 
la nationalité de 20 millions de Polonais! 

Eh bien! e'est là ce qui se dit malheureusement en Allemagne. Ce spectacle est donné tous 
Jes jours par des écrivains qui à côté de ce lion qu'ils eroient mort, donner, non 
pas le coup de pied de l'âne, mais quelque chose de plus honteux encore, le coup de canif 
du pédant, du seribe stipendié et censui 


vienn 


Quant à mo, si cela m'était permis, je leur souhaiterais, pour tout châtiment, le sort qu'ils 
approuvent, qu'ils trouvent si beau et si heureux de la Pologne; je leur souhaiterais l'icor- 
poration à l'Autriche, voilà tout! Je souhaiterais que ces seribes de Leipsick et d'Augsbour 
goûtassent un peu des douceurs du Spielberg, comme l'ont fait les écrivains les plus élevés, 
les âmes les plus généreuses de l'Italie, ou bien de ce régime paternel que l'Autriche a in- 
troduit à Cracovie, et dont je vous ai cité un exemple dans cet arrêté qui condamne les gen 
qui propagent de fausses nouvelles, ét par conséquent les journalistes qui auraient trop de 
zèle, à être fouettés tous les jours de suite pendant un mois. (Hilarité universelle.) 

Du reste, dans cette improbation que méritent à un si haut degré un grand nombre d'é 
crivaius allemands, je suis bien loin de comprendre l'Allemagne entière. L'Allemagne subi 
le joug de la censure, toutes les opinions ne peuvent pas se faire jour; je ne blâme ei que 
celles qui se font jour au profit de In spoliation de Cracovie, parce que je les trouve aussi 
coupabl 3 mais je respecte celles toutes contraires, dont'on connait l'existence, 
qui n'apparaissent pas maintenant, qui réagh 
cherche à les rendre complices. 

En Autriche même, l'opinion, autant qu'il ÿ en a une, n'est pas unanime. I y aune foule 
d'hommes estimables et honnêtes dans ce pays, d'hommes d'élite, qui maudissent le jour où 
Marie-Thérèse a mis la main sur la Gallicie, et a entrainé l'Autriche dans cette vole hontouse 
mglante : et ce sentiment ne peut évidemment que grandir. 

Pourquoi ne grandit-il pas plus vite en Europe et en Allemagne? Voieï pourquoi : et je 
demande ici la permission d'être complétement franc. Je touche à un point très-délicat, mais 
où il y a un véritable danger pour notre pays, ét où, par conséquent, il importe à tout bon 
Français de tâcher de le conjurer. Qu'est-ce qui fait en Allemagne qu'on a les yeux form 
sur ce grand danger dont la menace In Russle, qu'on les a si ouverts sur celui qu'on redoute 
de notre côté? Eh, mon Dieu! il faut bien le dire, c'est que lorsque nous témoignons avec une 
sincérité dont personne ne devrait douter, l ation que nous inspire cette violation dé In 
nationalité, on nous dit : Mais vous en avez fait autant : vous blâmez ecla aujourd'hui; mais 
il n'y a pas si longtemps que vous avez donné le même exemple à l'Europe. 

Eh bien! que faut-il répondre à cela? La vérité; et la vérité, la voilà, selon moi. Oui, 
quand l'empereur Napoléon, dont j'admiré autant que personne In: deur et la gloire, 
quand Napoléon portait les frontières de la France, d'un eôté jusqu'au Tibre et de l'autre jus 
qu'aux bouchesde l'Elbe, quand il déerétait, à eoups de sénalus-consultes, la ruine de tant de 
dynasties, de tant de nationalités, il a semé dans le cœur de toutes ces nations une incurable 
défiance contre nous. (Approbation) Quand je dis incurable, je vais trop loin, car cette dé- 
finnce avait été guérie. Elle l'était en 1830. Grâce à quoi? grâce à l'admirable et biénfaisante 
influence de nos instittions constitutionnelles, que l'Europe centrale nous envinit, et elle 
avait raison. On ne voyait plus, en 1830, que ces glorieuses institutions dans la France; 
mais, lorsqu'à la suite d'aveux ou de prétentions on ne peut plus impradentes on a vu renal 
tre en France l'idée d'étendre encore les frontières de la France, de les porter jusqu'au Rhin, 
et d'envahir, de blesser justement ce qui venait de renaitre en Allemagne, le sentiment vif 
et profond de l'unité et de la nationalité allemande, il s'est opéré contre nous une réaction 
qui a défait l'heureux et glorieux ouvrage de nos. institutions constitutionnelles. Eh bien, 
c'est là la cause de notre faiblesse en Allemagne, (Vive approbation.} 


que lâche 


ont un jour contre ces iniquités dont on 


C'est ce qui fait qu'en présence de ces monstrueux attentats dont la Pologuë est Vielime 
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aujourd'hui, dont l'Allemagne sera peut-être victime demain, on trouve des écrivains oceu 
pés à conjurer les dangers dont ils supposent que la France les menac 

Eh bien, je le dis une fois pour toutes, je tiens que les bons Francais, les amis de la vraie 
gloire, de la vraie puissance, de l'influence légitime, de la solide grandeur, de la véritable 
politique de leur pays, ne doivent pas perdre une occasion de s'élever contre ces erreurs. 

Et, à ce sujet, je ne ferai pas de théories de générosité, de modération, auxquelles on.ne 
eroirait peut-être pas. Je dirai seulement que la France ne veut pas étendre ses frontières, 
par uneraison toute simple, c'est qu'elle n'en a pas besoin. Quand on a 36 millions d'hommes 
profondément et ardemment unis, comme le sout.les Francais, dans le culte de leur nationa- 
lité, on v'a pas besoin d'un homme de plus ni d’un pouce de terre de plus en Europe. (Très- 
bien ! très-bien !) 

J'ajouterai que la France seule au monde peut, avec l'Espagne, se rendre un témoignnge 
pareil. Oui, seule, parmi les grandes Puissances, la France a cet avantage immense dene pas 
compter sous ses lois un seul homme qui ne soit pas fier d'être Français, ou dont le réve le 
plus ambitieux soit d'être autre chose que Francais. (Nouvelle et vive approbation.) 

Depuis la Flandre Française jusqu'au pays Basque, et je parle à dessein, vous le voyez, 
de pays quisne-sont pas d'origine française : depuis la Flandre jusqu'au pays Basque, de- 
puis ln Brétagne jusqu'à Strasbourg, il n'y a pas un valet de ferme qui ne désire rester 
Français, et qui ne s'enorgueillisse de l'être. 

Nous n'avons pas d'Irlande, nous, chargée de nous faire expier trois, siècles de confisea- 
tion.et despoliation ; nous n'avons pas de Lombardie frémissante sous notre joug; nous n’a- 
vons pas de Gallicie ni de Pologne, qu'il faille de temps en temps tremper dans le sang pour 
assouplir ses membres enchainés; nous de tout cela. Nous sommes 36 millions. 
d'hommes qui aimons avec passion la domination de la France, qui voulons tous être ce qui 
nous sommes! Eh bien! quand on est comme cela, non-seulement on m'a rien à craindre, 
rien à redouter, mais encore on n'a rien à désirer, rien à envier au monde, et l'on m'a pas 
besoin de se créer près de soi, par une exte: 
sujet perpétuel d'inquiétude, une source éte 
contre nous toute: 


avons 1 


sion de territoire mal avisée et illégitime, un 
nelle d'embarras et de discorde qui armerait 
 défiances, et nous affaiblirait à jamais moralement et matériellement. 
(Longue ct vive approbation.) 

Voilà, Messie pe de. la grandeur et de Ia supériorité 
dE n Europe; voilà ce qui lui donne une incomparable et souveraine majesté 
parmi les nations du monde. Pourquoi done Je sentimentprofond et fécond deette supério- 
rité ne prévaut-il pas dans notre politique? Pourquoi cette confiance si bien fondée, et que 
vous comprenez si bien, ne doune-t-elle pas toujours la force et l'énergie qu'elle devrait 
donner aux conseils de notre pays? C'est cette considération qui m'engage à envisager très 
rapidement, et pour terminer, les conséquences qu'entraine l'attentat de Cracovie pour la 
politique de la France elle-même. 

Je l'ai dit.en commençant, je ne veux pas récriminer ; mais jl est impossible de ne pas 
constater que ct attentat est le résultat de la politique qui a dominé en F 
ans à I 


, Suivant moi, le véritable pri 


nce depuis seize 
gard de l'étranger. Et iei je n'attaque personne en particulier ; je dis de la politique 
qui à dominé en France depuis seize aus, et j'entends par là la politique que le:pays.a àe- 
ceptée, qu'il a sanctionnée. 

IL est évident que, lorsqu'une politique a passé par toutes les péripéties d'unsaussf: long 
espace de temps, lorsqu'elle a subi l'épreuve de plusieurs élections générales, et qu'au fond 
elle est toujours restée la même, il est évident que cette politique a reçu la sanctioudu pays: 
Jenele conteste pas; mais je conserve le droit de la déplorer et de Ia combattre. 

Ainsi done, je erois pouvoir dire que si le Gouvernement de la France avait, en1832, éners 
giquement protesté contre le statut-organique du royaume de Pologne qui a violé formelle 
ment le congrès de Vienne; s'il avait en 1836 énergiquement soutenu la-prétention siljuste, 
si fondée d'avoir un consul à Cracovie; si en 18400n n'avait pas yu Je Ministère metuel pro, 
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clamer à cette tribine même la paix partout et toujours, et demander comme üne grâce de 
rentrer dans le concert européen où il devait au moins trouver trois ennemis sur quatre ; Si 
l'année dernière Le ministre actuel avait énergiquement flétri les massacres dela Gallicie, 
au lieu de vanter la sagacité et la prévoyance du prinee de Metternich, il m'est impossible 
de ne pas eroîre que l'Europe eût reeulé ou du molus eût attendu avant de commettre l'at- 
tentat que nous déplorons. 

Mais quand elle a vu que vous lui cédiez toujours, que vous proclamiez que ln paix était 
pour vous un tel besoin, un tel avantage que rien ne pouvait entrer en comparaison avec lat 
pensée de l'ébranler, elle a eru que tout était possible, excepté une chose, je l'avoue, c'est 
l'envahissement du territoire de là France: personne n’a pensé à cela. Mais il y a, Messieurs 
autre chose que le territoire physique, il y a le territoire moral, le territoire des influénices ; 
celui-là elle a osé l'attaquer, elle la attaqué dans le Liban, dans la Pologne, et vous l'avez 
laissée faire. 

Nous vous l'avons sans cesse prédit; moï surtout qui n'ai jamais perdu une occasion de 
combattre cette politique. Eh bien! je suis à mille lieues de vouloir triompher de l'accom- 
plissemerit demes prévisions; j'aurais donné tout au monde pour m'être trompé, et pour 
que maicoïfusion fût Le gage des succès et des triomphes de la patrie, de la politique 
francaise. 

Oh! combien j'eusse été heureux si vous aviez pu me montrer des résultats opposés à ceux 
que j'avais prévus et que vous avez obtenus! Oui, j'aurais joui de mü défaite, si vous m'a- 
viez montré l'Europe ramenée par notre exemple dans les voies de la modération, de In 
Justice et de l'équité. Mais vous ne pourrez pas me montrer eela ; €'est le contraire qui ar 
rive; vousne pouvez me montrée que l'Europe encouragée par votre complaisance, par 
votre faiblesse, encouragée à aggravé le mauvais système dans lequel elle est entrée. 

Je quitte ee terrain, de peur d'y étre entrainé trop loin; et; comme je l'ai dit, pour ne pas 
troubler l'unanimité que je désire avant tout voir régner dans l'assemblée au sujet de ce dont: 
je viens d'avoir l'honneur de l'entretenir. 

Passons à ee qui se rapporte dans cette question à l'avenir. 

Hier, M. le Ministre des affaires étrangères vous l'a dit, et vous y avez tous applandi; 
vous avez saisi à l'instant Le sens et la portée de sa parole; il vous a dit, en parlant de l'An- 
gleterre : Pas dé concessions, pas d'avances 

Eh bien, Messieurs, je vous le demande en grüce, st ce doit être là notre politique vis-àe: 
vis de l'Angleterré, que ce soit encore cent fois plus notre politique vis-i-vis des Puissinces 
qui viennent de commettre l'attentat de Cracovie. Ainsi done, qu'il soit bien entendu que la 
protestation qu'on vous demande de répéter dans votre adresse implique l'impossibilité nb 
solue de toute concession vis-à-vis des Puissances coupables de l'incorporation de Craeovio. 

N'allons pas, de grâce; Messieurs, ressaisir Ja main qui nous à frappés, quand on aura 
intérêt de nous la tendre de nouveau, ni rentrer dans l'ornière où nous avons versé. 

Cequi est incontestable, c'est que cet événement appelle dans un avenir plus ou moîns 
éloigné des conséquences qu'il nous est impossible d'envisager et de définir aujourd'huts 
mais qui, bien certainement amèneront de grands changements en Europe. 

Je erois que persontie au monde n'est assez insensé pour se figurer que les choses, dans 
vingt ans d'ici, seront en Europe sur le même pied où elles sont aujourd'hui: Eh bien ; Mes- 
sieurs ; sachons regarder en avant et non pas en arrière; ayons au moins Ja ferme résolu 
tion de. ne pas sacrifier au désir de rentrer en bone intelligence avec les coupables, les 
chances de notre avenir; et aprés ce que je vièns de vous dire, vous sentez ce que j'entends 
par ces chances. Ce ne sont pas les chances d'un agrandissement territorial, ce sont les 
chances upiquementd'un agrandissement moral, d'une influence légitime, et beaucoup plus 
puissante qu'on ne se le figüre ordinairement sur tous les États faibles, sur tons les États 
secondaires de l'Europe, qui ont besoin d'être défendus dans leur indépendance, el qui ne 
peuxent l'être que par nous. 
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Voilà Gielle doit être notre mission et notre gloire future. Un jour, Messieurs, et éé jou 
est peut-être plus proëhain qu'on tie pense, le moment de la réparation viendra, et la France 
retrouvera alors la position qui lui appartient légitimement. Alors, à eôté de cette foree de 
cohésion, d'unité, d'union absôlue, que je tâchais de vous décrire tout à l'heure, il yen 
une autre qui aura bien son prix vis-à-vis de l'Europe, ce sera de m'avoir jamais tiré 
l'épée depuis trénte ans que pour une bonne cause. Pendant que d'autres envahissaient l'erme 
pire ottoman dans un but égoïste et avide; nous, nous affranchissions Ja Grèce! Pendant que 
égorgeaient la nationalité polonaise après l'avoir foulée aux pieds, nous, nous 
ons la piraterie en Afrique, et nous fondions le christianisme et la civilisation de l'autre 
côté de la Méditerranée! (Très-bien! ) Pendant que d'autres s'évertuaient à étouffer partout 
les germes de la liberté et de la civilisation, et refusaient à leurs peuples des institutions aux 
quelles ils avaient droit, nous, nous aidions un peuple voisin et allié, nous aidions la Bélgi- 
que à reconquérir sa nationalité et son indépendance, et nous rentrions dans nos limites ; 
sans demander un pouce de terrain pour notre indemnité, pour notre récompense. (Appro= 
bation.) 

Eh bien, quand l’Europe aura à choisir entre ces deux genres de puissances, Les unes qui 
n'ont jamais tiré l'épée que pour un butégoïste et tyrannique, les autres qui né l'ont ti 
que pour affranchir la Grèce, détruire la piraterie, rétablir la nationalité de la Belgique, 
Croyez-vous que son choix sera'douteux ? Quant à moi, jemaintiensqu'alors l'Europe n'hési- 
ter pas, et que nous récueillerons les fruits de notre mission politique, trop peu comprise 
peut-être jusqu'à présent, par nous-mêmes comme par autrui. 

Que In France et la Pologne sachent done attendre! Attendre, pour la Pologne, é'est un 
mot bien dur ; car précher à ceux qui sont arrivésau dernierdegré dn malheur, leur précher 
la patience et l'attente, c’est s'expose à paraître bien insensible à leurs angoïsses, Cepen- 
dant je n'ai pas besoin de vous dire que ce. n'est pas là le sentiment qui m'anime, J'es 
que l'attente ne sra pas longue, et j'ai la confiance qu'elle sera profitable, à une condi 
toutefois : c'est que la Pologne réussisse, pendant cette longue épreuve, à tenir Join d'elle 
perfides conseils qui s'acharnent aujourd'hui à sa perte : j'entends par là. les conseils de l'a 
narehie, (Approbation. 

Malheureusement, Messieurs , la Polog fnice à une quatrième ennemie, À côté des 
trois Puissances qui l'ont dépouillée, il y en a une autre qui cherche à la déshonorer : c'est 
‘anarchie. 11 y a les démagogues qui sont les pires complices de ses spoliateurs ; il y a ces 
prétendent la sauver à force d'anarchie, et qui aspirent à lui faire adopter le 
terrorisme de 93, comme compensation et comme remède au terrorisme de l'Autriche et à 
la Russie. Voilà ce qu'il faut que la Pologne sache, et ce qu'il faut qu'elle redoute et re- 
pousse loin d'elle, comme le plus terrible et le plus implacable de ses ennemis ! (Nouvelle 
approbation.) 

La France , elle aussi, doit attendre; attendre avec cette fière confiance qu'on éprouve 
lorsqu'on sait qu'on a la justice de son côté 

C'est dans cette mesure que j'adhère à la protestation du Gouvernement que la Chambre 
va adopter et appuyer. 

11 est bien entendu que ce ne doit pas être simplement une protestation pro memoria, 
comme celle de la Suèdé ou de la Turquie. J'aurais pu regretter qu'elle ne füt pas plus ex 
plieite, et que le langage du Gouvernement français ne fût pas tout au moins aussi énergi- 
que que celui de la reine d'Angleterre, dont vous êtes informés depuis ce matin, ef, où Ia 
différence est si grande que les représentants des trois Puissances, si je suis bien informé, 
ontrefusé d'assister à la séance d'ouverture du Parlement anglais, parce qu'ils ont trouvé le 
langage de la reine d'Angleterre trop énergique, tandis qu'ils n'ont point trouvé d'inconvé 
nient à assister à la nôtre. 

Mais enfin, toujours dominé par le sentiment que j'exprimais en commencant, j'accépte 
et j'adhère, dans l'intérêt de la cause que j'ai plaidée si souvent devant vous, à la protesta- 


d'auti 
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tion du Gouvernement, telle qu'elle est répétée et appuyée par la Chambre des Pairs. Cette 
protestation, je le sais, peut entrainer, et constater pour nous ce qu'on appelle l'isolement ; 
eh bien, je ne erois pas qu'il y ait rien à redouter dans ect isolement, 

Dans les premiers temps où cette nouvelle a cireulé en France, on a entendu des voix 
au moins imprudentes s'élever pour dire : Encore si on nous avait consultés, si on avait de- 
mandé à la France son avis, nous n'aurions pas été offensés! Selon moi, Messieurs ; c'est 
tout le contraire. S'il y a quelque chose d'honorable, de consolant pour la Francesdans cet 
attentat, c'est la pensée que la France n'a pas été consultée, C'est assez vous dire queijeré 
pousse comme le plus injurieux soupeon la pensée souvent manifestée au dehors, que le Mi 
istère français avait été informé d'avance de l'attentat qui se méditait. J'admets et je pro> 
clame que la France n'a rien su; qu'elle ne devait, qu'elle ne pouvait rien savoir; et pour 
quoi? G'est tout simple. Quand des eriminels s'associent pour faireun mauvais. coup (Sensn- 
tion), il ya quelque chose qu'ils redoutent encore plus que la police et les gendarmes : c'est 
le contact des honnétes gens, parce que dans ee contuet il y a autre chose que la répres- 
sion, il y a la réprobation morale qui leur pèse même quand elle ne les arrête pas. (Vive up- 
probation.) Eh bien, Messieurs, voiei ce qui nous est arrivé dans l'affaire de Cracovie : on 
nous a traités comme des honnêtes gens. (Très-bien.) 

M. le Ministre des affaires étrangères disait hier que l'Angleterre était une nu 
nète : il a raison; mais la France est une nation honnête aussi, Quand il-y tune 
consommer, quand, tranchons le mot, quand il y a une infam 
pas la France qu'on vient chercher : 
constances; mais il y a une chose à laquelle on ne pense jamais, c'est de la pre 
complice, ete’est là son honneur et sa gloire. (Nouvelle approbation.) 

Restons done isolés, Messieurs; sil 16 faut, nous resterons seuls, mais seuls avec là jus- 
tice, avec In banne foi; avee l'ordre, ave l'humanité, Quelle glorieuse solitude ! où plutôt 
quelle bonne et belle compagnie! 

Quoi qu'il en soit, le contre-coup de cet attentat ne se fera pas attendre, À mofnsique la 
justice ne soit bannie du éfel aussi bien que de la terre; il retombe la tête de ses aus 
teurs, et nous y serons! Jusque-là j'admets qu'on puisse se borner à cette protestation. 

Je sais bien qu'en France et surtout au dehors quelques hommes s'en moquent par avance; 
ils disent tout haût que cette protestation n'est rien, que ce ne sont que de vaines paroles 
sans conséquence et sans force. Vous l'avouerai-je, Messieurs, telle a été aussi ma première 
impression; mais en y réfléchissant, dans ma tristesse, je me suis 

Non, ce n'est pas un rien qu'une protestation semblable, 

A1 ÿ a dans la parole humaine, employée avec désintéressement au service du bien, 11 ya 
une force mystérieuse et invisible dont ne se dontent pas les despotes où leurs hommes d'État ; 
c'est l'honneur de notre Gouvernement d'en être l'instrument, c'est l'honneur dé cette tri 
bune d'en être l'écho. 

Quand une protestation est faite par la bouche d'un roi sur son trône, répétée par éslas- 
semblées législatives d'un grand pays, de deux grands pays, lorsque éètte protéstition dés— 
cend aussi du trône jusque dans les de énètre un jouruäl, non, ce n'est 
pas un vain mot, ce n'est pas un néant! 11 y a des mots qui valent plus que des faits. La na- 
ion qui proteste ainsi, en appelle à Dieu ét à l'avenir; et en ce faisant, elle dépose dans les 
eœurs des autres nations autre chose qu'un mot, elle ÿ dépose un sentiment et une force, Le 
sentiment du droit, la force du droit. Le droit lui-même, après tout, n'est qu'un mot, mais 
€'est un mot immortel; c'est une force que rien n'étouffe, qui vit dans le fond des cœurs, 
quiy brûle, qui y luit comme une flamme inextinguible, et c'est à cette flamme que Dieu 
allumera un jour l'inéendié de sa justice et de sa vengeance. (Très-bien.) 

(L'orateur, retourné à sa place, recoit les félicitations d’un grand nombre de Pairs. — À la 
suite de ce discours, la séance reste suspendue pendant quelques instants) 
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M. LE PRINCE px LA MosroWA déclare renoncer à la parole, pour ne pas altérer l'unanimité 
de la protestation. I ne saurait pas retenir son indignation. Se trouvant. ainsi dans l'imposs 
bilité de traiter la question au point de vue où elle vient d'être établie par son honorable ami 
M: le comte de Montalembert, il préfère renoncer à la parole, et la Chambre ap- 
préciera ses motifs et ne croïra pas qu'il veuille en aucune façon déserter la cause polonai 


M. Le puc »'Hancounr. L'année dernière, dans une cireonstance à peu près semblable à 
éelle où la Chambre se trouve aujourd'hui, le noble Pair a pris la liberté d'adresser au Gouver- 
nementautrichien quelques reproches que la Chambre n'a pas jugé à propos d'entendre: l'opi- 
nant s'est soumis alors à la volonté de la majorité : et voilà qu'aujourd'hui c'est le Gouvernement 
au de prouver au monde 3 quel point les aceusations du noble 
Pair étaient fondées. Ce qu'elles avaient alors d'exagéré en apparence est peut-être maintenant 
au-dessous des faits et de la ré le noble Pair dénonçait des crimes auxquels 
on refusait de croire. Depuis, le Gouvernement autrichien a fait mieux; il s'en glorifie et il les 
exploite. L'opinant espère done obtenir, cette fois , de la Chambre, un peu plus d'indulgence. 

Quoi qu'il en soit, il remereie M. le Ministre des sffaires étrangéres de sa protestation en fa- 
veur de nos anciens et fidèles alliés , les seuls qi NES 
comme dans ses triomphes. Jusqu'ief le silence avait été, pour ainsi dire, la seule marque d'in- 
térét donnée par le Gouvernement à la eause polonaise. Aujourd'hui , cette 
celle du Gouvernement lui-même : on l'a provoqué, ivsulté, et l'in 
de aux sentiments de la justice et dé l'humanité. L'opinant rend gr 
aussi grand bienfait; il rend grâce aussi au Ministère , et tout en lui Sachant gré de sa protesta- 
tion, il doit lui dire avec franchise qu'il la trouve insuffisante. 11 auraît voulu qu'on allôt plus 
toit, en déclaront d'une manière formelle que les traités de 1815 n'existent plûs, au moins quant 
Ux qui Viennent de les violer si outrageusement. 
traités ont toujours été un lourd farde nour-propre national. La France 
cependant les a courageusement et patiemment supportés. Mais ils sont aujourd'hui violés par 


ichien lui-même qui se eh 


ité. L'année derni 


aient toujours suivi la France dans sés 


use est devenue 
à persoonel est venu en 
ce à Ja Providence d'un 


pour notre 


ceux-là mêmes qui étaient le plus intéress 


à leur maintien. La France a done reconquis sa li- 
berté, et s'il lui passe par la tête des velléités d'ambition comme à tant d'autres, ce ne seront 
pas les Cours du Ni En lout cas, nos conquêtes ne sc- 
aient pas aussi fatales à l'hui à une incorporation 

t pas l'allure des gouvérnéments 


rd qui auront le droit de s'en plaint) 


té que les leurs. Nous ne préluderions pa 


ïle n 


de territoire pur des massacres et des égorgentents. T 
constitutionnels. 

S'il ne s'agissait de la malheureuse Pologne, la Fra 
l'Autriche et In Russie du service qu'elles viennent de 1 
la eivilisation humaine, Elles ont, par leurs derniers actes , porté un cou 
ments absolus ; elles ont mis à nu ce qu'ils sont ét ce qu'ils savent faire 

Les gouvernements absolus, dans l'état actuel des esprits, sont unie anomalie en Europe: leur 
séjour véritable, c'est l'Asie. Hs font tache au milieu des gouvernements constitutionnels, À 
eôté dé nations qui font elles-mêmes leurs affaires, quand on en voit d'autres qui sont le pa- 
triioine de quelques hommes , on admire la patience dés peuples à supporter de tels outrages. 

Mais quand on voit ces mêmes Puissances se jouer impunément des traités, violér toutes les 
lois. divines et huniaines, quand, on les voit exeiter elles-mêmes leurs sujets à la révolte pour 
avoir le droit plus tard de,se baigner dans leur sang, alors on n'éprouve plus qu'un seul senti- 
ment, on n'entend plus qu'un seul eri, c'est celui de l'humanité outragée : ét quelque à 
voué qu'on soit aux idées pacifiques et cônservatrices, on se prend à faire des vœux pour que 
tous. ces peuples opprimés, ces Polonais, ces Hongrois, ces Italiens à qui il ne reste de tant 
de grandeurs que la servitude. et l'esclavage, lévent enfin la tête, secouent un joug odieux, et 
fassent retomber sur les auteurs de tous ces massacres , le sang qui a été versé dans la Gal- 
 (Mouvement.) 
Non-seulement les 


ce n'auraît donc qu'à remercier la Prusse, 
rendre en mn 


me temps qu'à la causé dé 


nortel aux gouverne- 


peuples, muis,les Gouvernements. eux-mêmes, doivent ouvrir les Yeux, 
Toéeupotion de Cracovie, l'annexion probable du reste de la Pologne, la facon insultante dont 
on Kignilié ces actes à la France et à l'Angleterre , c'estune déclaration faite par les gouveriie- 
méntsabsolus aux gouvernements constitutionnel. Un instinct secret les avertit. qu'ils ne peu- 
vent plus Vivre ensemble, et ils ne né asion de témoigner aux pays libres leur 
niéliance et Jeu mauvais vouloir, 
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Potrquoi les Puissanees du Nord n'ont-elles pas encore réconriu le noûvegu Gouvernement de 
piste, avec lequel cependant elles n'ont rien à démêler? C'étqU'il Ÿ a là un gouvernement 
représentatif naissant , auquel on est bien aise de susciter des entraves, pour ouvrir plus tard 
dès chances favorables à l'absolutisme dé don Carlos 

Pourquoi ces mêmes Puissances accueillent-elles chez elles ; avec urie faveur marquée, le det- 
nier descendant de Charles X , qu'elles ont eu bien soin de marier en famille, sans daigner même 
prendre ln peine ile nous en foire part? C'eët qu'elles le tiennent en réserve pour 1eS Mauvais 
jours de la France. 
On sait leur aversion pour la révolution de 1830. Si elles l'ont süpporiée, c'est qu'éllés "ont 
nt de se compromettre; c'est qu'elles ont eu peur de l'élan et dé la commotionr que "cette té 
volution avaît excités en Europe. Mais aujourd'hui elles so s de leur prémiér effrot + 
elles voient qu'elles n'ont plus affaire à des peuples, mais à des Gouvernements timides. Elles 
veulent prendre leur revanche, Cracovie est leur coup d'essai, leur entrée en campagne. Voudra 
t-on leur Haïsser toute l'audhee et toûs les avantages de la viétoire? né serait-ce pas les encoura- 
ger à des agressions qui, du reste, ne sé feront pas attendre longtemps? Tout le mondé sait que, 
dans le vocabulaire diplomatique les mots protectorat et spoliation sont à peu frès Synonymes, 
Après ayoir protégé Cracovie comme on vient de le voir ; qui done empêchera les Puissancés lu 
Nord de protéger de la même manière Ia Moldavie, la Valachie, tous les petits États de la Con- 
fédération germanique ? 

Ya-til türes ; qui né puisse s'appliquer aussi 
justement à Cracovie? et, après avoir supporté tranquillement ce prétier abus de li foreé aura 


revenu 


ul argument contre ces incorporations 


Ace à s'opposer 
ents, iL est vrai, redoutent sin; 
Hime pas, Mais ; das l'intérêt de la paix elle-même | il faut quelquefois savoir prendre 
giques résolutions. Si on n'avait pas laissé passer avec une indif 
la Pologue en 1773, n'éüt-on pas évité bien des embarras , Bien des m 
Cette leçon si cruelle sera-t-elle perdue pôur notre temps ? et voudra 
périence du passé, retomber encore dans les mêmes fautes 
L'opinant re l'Angleterre, cette nation Si fière @Lst généreuse, nat 
pas vu tout ce qu'il ÿ avait de menaçant pour la liberté et là civilisation dans cette question 
de Cracovie, et qu'elle ait eru devoir circonserire sa politique dans le cadre étroit'et mestquir 
des mar gnols; comme si les mariages espagnols importañent à la foi des traités! 
à la liberté des peuples , à l'équilibre de l'Europe: comme s'ils étaient destinés à doïinêr à 
la France, sur les affaires intérieures de l'Espagne, une influence dont l'Angleterre pût être 
otse. 
L'opinant n'hésite pos à le dire, les gouvernements constitutiounels devraient envisager les 
choses de plus haut; ils devraient se considérer comme les protecteurs dés peuples s1és gardiéns 
des traités, les défenseurs de la civilisation: Si les gouvernements constitutionnels faisatent pir- 
tout cause commune avec les peuples, Îls aurient une puiséanée irrésistible ‘en Europe, etits 
aurafent bientôt imposé silence à ces barbares du Nord , plus barbares cent fois que leurs devan- 
ciers, car ceux-là du moïîns n 


d'é 


dliérement les collisions; l'opi 


er- 
rence si honteusé le partage dé 


dbieurs, bien des injustices? 
on aujourd'hui, après l'ex 


elte profondément qu 


aient pas chrétiens. 


NC Le contR pK TAscuen. M. le Ministre des affaires étrangères a commiüniqué; ces jours! 
derniers, la répônse de M: le prince de Metternich à la protestation du Gouvernementfranquis: 
contre l'anexton de Cracovie. Dans cette réponse, qui porte la date dui 4 janvier 8474 on res 
trouve ün argument déjà employé dans une note du 6 novembre 1846 pour justifier l'acte des trois 
Puissances du réproche d'avoir violé le traité de Vienne. Bien qué l'opinantreconnaisse que la 
protestation du Gouvernement francais a fait complète justice de cel argument, il deñande à la 
Clämbre la permission de remettre sous ses veux deux fhtragrapliés dé la réponse de M, le prince 
de Metternich , et le préambule du traité de Vienne : les termes mêmes de cé préambule, con 
porés à l'assertion que M. lé prince de Métterntéh'a 086 meturé dans Ia bouctie dé son Soux 
opposent À cette assertion üne dénération beaucoup plus fortelle que celle que les conenances 
parlementaires 'atirañent pérmis au noble Pair de lui appliquer: M: le prince de Metternichs'exe 
prime ainsi qu'il EUit, dans le passage de sa réponse auquel l'opimant fuit allusion : 


ai, 


La mesure qué $. M, l'Empereur a prise, de concert avec LL. MM. l'e à Le rot de PruëRe, 
par rapport à Cracovie, l'a été dans le sentinent des droits qui compètent, et des: devoirs 4 
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aus 


L insérer le Lrailé du 3 mai 1845 dans le recez gét 


ral ui 


S. M. 1. De ses droits, parce 


congrès tenu céder à tous les, € ect acte un droit appartenant exclusivement aux 
parles éontractantes du 3 mai 

Voïé maintenant le préambule du tratté de Vienne : 

Lis Puissances qui ont sigué Le fraîté conclu à Paris, le 10 mai 1514 , s'étant réunies à Yieone, en confor 


ité de l'article 32 de cet acte, avec les Priness et Elats, leurs alliés, pour compléter les dispositions dudit 
traité et pour y ajouter les arrhgements devenus nécessaires jar.l'état dans lequell'Europe était restée à La 
suite de là der mt maintenant dé comprendre dans une transaction commane les différents 
résultats de le afin dé les revêtir de leurs rat roqnes , ont autorisé lens lé 

trument général les dispositions d'un intérèt majeur éL permanent, eL à joindre 
raute des arrangen « cougrès, les traités, conventions, déclarations, règl 
ments eb autres acles particuliers , tels qu'ils se trouvent cités dans le présent traité, ele. » 


Tidépéndammient de cés termes si précis, l'article 118 du même traité, après avoir, énuméré 
nents susmentionnés, dispose que 


en dix-sept paragraphes les traités, conventions et arrari 

ces traité 

« seront considérés eo 

et valeur que s'ils à 
Ce rapprochement 

d'avoir sinplement laissé insérer dans les aetes di 


me parties intégrantes des arr 
int insérés mot à mot dans le 


ments du éongrès, el auront partout Ia même forcc 


pas besoin de commentaires. 11 prouve surabondamment, qué, 1ôï 
grès les conventions particuliérés antéritu 
rement conélues entre elles, les trois Puissances du Nord ont formellement requis cette insértio: 
Elles yuvaient en effet un immensé intérêt: c'était la première fois que les partages successifs 
de la Pologne recevaient la sanction d'un congrès européen, ct la garantie des Puñssances qui 
n'avaient pas pris part au partige. L 

L'opinant eonelut du éét exposé qu'en supprithant In république de Cracovie, les Souverain 
du Nordiont violé l'artiéle 6 du traité de Vienne qui avait eréé cet État indépendant : il ên con- 
elüt'également que l'argument par lequel Is Cour d'Autriche prétend nier la violation du traité 
de Viennë est formellement rejjoussé par les termes mêmes du préambule de cé traité. L'opinant 
n'en dira pas davantage sur ce point 

Gonfante dans la justic 
année en faveur des droits de l'humanité et de la foi jurée. Que dire aujourd'hui qué tout semble 
oins pott Cracovie, par la violence érigée en principe? Mais parce qu'ne cause 
appuyée sur les droits impreseriptibles de la justice éprouve un nouvel et violent écliée, éstee 
it son devoir en 


des Souverdins et dans leur loyauté, la Chambre réélamiait chaque 


consommé, au 


à dire que ses défenseurs doivent rester muets? Le Gouvernement du Roï à 
protestant contre la violation des traités : c'est aux Chambres à faire le leur en 
leur tour aù Gouvernement du Roi, dans la nouvelle co tr 
plus actif et léurs plus vives sympathies. À Dieu ne plaise que l'opinant appelle sur la tête de 
ceux qui ont violé les traités, les conséquences ordinaires de pareils attentats! mais enfin l'allé- 

ation violente qui aêté apportée à l'état de l'Europe, ne peut plus étre considérée comnie un 
gage donné à la durée de la paix, Les feux qui à cinié dés Apénnins peuvent 
e ranimer plus brilants et plus étendus. Quels que s its que recèle l'avenir, la 
rance n'oubliera pas deux choses : la nécessité de l'existeice d'une nationalité polonaise pour la 
urope { et le sing que là Pologne a versé pour elle. En attendant le jour marqué 
par les décrets dela Providence, peut-être devons-nous la remercier de ee que les spoliateu 

ux-mêmes ont déchiré déleurs mains le premier traité européen qui avait consaeré les partages 
successifs de ln Pologté Pürmi tant dé victimes , dans un paÿs éntholique et soûs la main d'un 
autocrate, il ya eue nombreux martyrs : dés vierges ont été arrachées de leurs pieux asiles 
leursang à coulé! Remettons done cette canse sainte entre les wiaius de eclui qui prend la dé- 
fense de l'opprimé ! Espérons en celüi qu'invoquait Sübiesky ; alors que sa valeur sauvait Vienné 
éperdue; espérons en 
celui qui 


antissa 


rrière où il est ; leur concours 1 


aguère ont éclai 


soient les 66e 


spérons en celui qui à dit: « C'est à moi que la vengeñnée est réservé 
patient, parce qu'il est éternel. 


M. 28 aanquis px Borssy s'attendait que M. lé Ministre des affairés étrangères voudrait être 
entendu sus la question de Gravovie, comme il l'a été su es espognols. Puisque 
ce Ministre en juge autrement. et garde le silence, lopiaant demande à la Chambrellà perinission: 
de coïsigner fei un fait qui lui semble de nature à être pris. en sérieuse considération, Dansslai 

sion dérnière,, lorsqu'on a eu connaissance de l'occupation militaire de Gracovie, au prins 
temps de 1846, M. le Ministre des affaires étrangères fui interpellé à ce sujet , le 46 juin, dans 
l'autre Chambre. Voici quelques-unes des paroles prononcées alors par le, Ministre = 

«ma été répond, dù 


celle des maris 


, que les mesures d'oceupation auxquelles les événements de Cracovie 


68 ADRESSE. — DISCUSSION. nr. 


nce politique 


| aient Jien étaient purement mi 


aires, purement temporaires, 
| permanente de La république,» 


un point désormais in- 
ît M, le Ministre 


Que ces assuranees aient été données au Gouvernement du Roi, 

| eontestable, ear des preuves matérielles sont venues confirmer ce. qu'anno 
des affaires étrangères. 

Mais que résulte-t-il de cette démonstration faite par les pièces consmuniquées à la Chambre? 

Le Gouvernement disait, il y a deux ans, que l'influence de la France allait toujours éroissatit, 

qu'elle gagaait chaque année en considération, et presque en attachement dans les Cours étr: 

Le noble Pair demande si Ia conduite tenue à notre égard par l'Autriche et par Ia Prusse, 

s l'affaire de Cracovie, dénote cet accroissement de considération et d'attachement pour la 

nent il est arrivé qu'à quelques mois de distance, ces deux Puissances 

aient manqué d'une manière si positive aux assurances qu'elles avaient données à M. le Ministre 

des affaires étrangères? Pour son compte, l’opinant ue eroit pns à cette considération, à cetatta- 

chement dont parlait le Ministre: et si la Chambre n'est pas trop fatiguée, il essayera de lui don- 

ner quelques renseignements pour montrer qu'il a raison de ne pas y c 


rance. ll demande con 


| non plus, bien qu'on l'aflirme aujourd'hui , que la diplomatie française a ignoré ce qui se décidait 
} pour Cracovie avant que l'événement lui fdL ofliciellement dénoncé. 
| La France a des ambassadeurs : à quoi bon s'ils ignorent ce qui ns les Cours où ils 


résident ? On savait déjà qu'il y a des circonstances où nos ambas sont fort mal informés 
LA on se rappelle qu'en 1840 le tri oré de notre arm: Lonüres jus- 
| qu'au 17, et que le 14 eet ambassadeur écrivait à Paris qu'il n'y aurait pas de traité, Le noble Pai 
a peine à se rendre compte de cette dget des affaires étrangères 
un chapitre des fonds secrets. Comment done, encore ne fois, se peut-il faire que, pour ce qui 
vient d'avoir lieu à Cracovie, la diplomatie française ait ignoré ce dont des Puissances secon- 
daires ont eu connaissance deux mois avant qu'on ? L'opinant se refuse à le croire: dans 
son opinion , l'événement de Cracovie n'aurait x noré, eomime on le prétend , du Gouver- 
: nement francais : mais cet événement aurait été, suivant une expression si justement bldmée 
} avant-hier, un marché, un marché pour un mariage, 

En parlant ici de mariage, le noble Pair ne vient pas altaquer, en quoi que ét soit, lesumn- 
ringes conelus en Espagne : loïn de là, il a regretté de n'avoir pas obtenu bier Ja parolewparee 
qu'il se serait hautement réani à ceux qui ont approuvé la politique suivie par le Cabitiebrelati- 
es. Homme de l'opposition, le noble Pair voulait proclamer hautement: qu'il 
niais le parti de l'étranger contre le, Gouvernem 8, Lorsque ln 
il eent fois tort, l'opinant lui donnerait cent: 


du 15 juillet a été ig 


norance , lorsqu'il existe au In 


anént à ces mari 
ne prendra | 
question se trouve ainsi posée, le Ministère ed 
fois raison. 
Pour reve 


Cracovie, l'opinant dira que, s'il est bien informé , il a été convenu. que tout ce 
qui se rapporterait à des idées de progrès serait arrêté loin d'ici, et qu'on empécheraitices idée 
de progrès, autant qu'on le pourrait, de passer les Alpes. Maïs en même temps, sur d'autre 
points, il y aurait eu des promesses toutes différentes. À droite, on disait : Nous empécherons 

colution ; et à gauche, on menaçait de lancer la révolution sur certains peuples, chez cer 
ouverains. L'opinant ne croit pas avoir besoin d'en dire davau est entré dans ces, 
explications que parce que tout à l'heure un orateur a p. e due de Bordeaux. 
11 répète qu'il a de bonnes sait ignoré eu qui se 
préparait pour Gracoyie. Que si cependant le Gouvernement français l'a ignoré, cela prouveplu= 
rs choses également fâcheuses : d'abord qu'il est bien mal servi par ses agents; ptisnsuite, 
n tient très-peu de compte de lui en Europe, puisqu'on fait, sans l'en-avertirsitout le con 
de ce qu'on lui avait promis dix mois auparavant. 


es il 
é du mariage de M. 
ons de douter que le Gouvernement frança 


er ss 4 


M. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉraNGÈnEs dematide à A: de Boissy de pr = 


tions et de les prouver. Autrement on n'y pourrait pas répondre. 


Ni: 48 manqus ve Dorssy refuse d'abord de préciser, parce qu'il n'a pas en main des preuves 

ï matérielles, Enfin, prèssé de nouveau ; il:cite quatre Puissances avec lesquelles il a été fait, s 

vant lui, une espèce de marché : ce sont Naples, la Bavière , In Saxe et l'Autrich aples, un 

ariage avait été convenu pour M. le due de Bordeaus. Ce naringe aurait été ron certaine 

condition proposée par le Gouvernement francais, aceeptée par le Gouvernement 1apôlitäin ee | 
non tenue parle Gouvernement français : cette condition était qu'on proposerait pour lin de 
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Ia réié d'Espagne le comté de Trapani, candidature qui fut proposée, il est vrai, mais aban- 
donnée! Quant à la Saxe, l'opinant appelle toute l'attention de la Chambre sur ce qu'il a à dire, 
elle: verra quels moyens on prend en politique pour réussir. Ce ne serait: pas; de ce côté, 
aux promesses qu'on aurait eu recours, ce serait aux menaces de propagande , de révolution. 


M. Le CHaNCeLIER interrompt ici l'orateur en lui demandai 
sance. — Sur la réponse de M. le marquis de Boissy qu'il 
Chaneelier l'invite à ne pas continuer. 


quelles preuves il a de ce qu'il 
aucune pièce à produire, M. le 


M. Le MARQUIS pe Borss. Je ne demande pas inieux que de me rasseoir; mais Les 99 cen- 
tièmes de ceux qui m'ont entendu et de eeux qui me liront, me eroiront. 


M. GU1z0T, Ministre des affaires étrangères, expose que s'il n'a pas demandé 
NL: dé Montalembert , c'est par le même motif qui avait animé cet orateur. Le Ministre a trouvé, 
entre.les vues et les sentinnents exprimés dans le discours de la Couronne} et les vues et les sen. 
timents exprimés dans le projet d'adresse, ce parfait accord, cette unanimité que l'éloquent 
ur n'a pas voulu troubler: Quel motif aurait donc pu obliger le Ministre à prendre la parole ? 
Ilu'a rien à combattre. Les intentions qui ont dirigé la conduite et la parole du Gouvernement 
du Roi sont les mêmes qui animent toute cette Chambre; les vues du Gouvernement n'ont pas 
d'adyersaires; il n'est pas besoin de les défendre, 11 y a quelques jours, quand M. l'ambassa 
deur d'Autriche a apporté au Ministre des affaires étrangères la réponse de NL. le prince de Met- 
ternieh à la protestation du 3 décembre, le Ministre lui à dit qu'il n'eutrerait dans aucune nou- 
velle discussion , qu' rien à retrancher de là dépêche du 3 décembre, et rien à y ajouter, 
qu'il In maintenait tout entière, dans ses termes comme dans l'esprit qui l'avait dictée. Le Ministre 
té peut que répéter aujourd'hui la brie déclaration devant la Chambre. 


là parole après 


n'a 


Me Vasimmaix. Messieurs, il y a bien des ani 


ées, M. le Ministre des affaires étrangères, 
présidant, comme chef d'une administration publique, une grande réunion, disait, en-par- 
lant de l'Europe d'alor 

« Tous les Gouvernements n'ont pas le bonheur d'être eonstitutionnels, mais. tous ont au- 
Jourd'hui l'ambition d'être philanthropes. » 

Je voudraîs que ces paroles fussent encore vraïes nujourd'huï, et que la question qui nous 

oceupe ne vint pas leur donner un eruel démenti. Devant les faits qu'on a rappelés; est-ce 
sez, Messieurs, de cette unanimité que l'on voudrait maintenant silencieuse ? 
Et eroy renouvéler l'expression du sentiment qui existe parmi vous, que le 
reprodui aler la parole de feu de M. de Montalembert, soit une œuvre 
indigne de cette tribune? Je sais bien qu'on doit éprouver en ce moment une sorte de pudeur 
ivuser de In parole et à invoquer le droit ; car il semble qu'en proportion même des efforts 
qu'on a faits pour invoquer ile droit, la force a redoublé de rigueurs illégales ; c'est une 
étrange lutte que celle de la parole seule et de la force matérielle toute-puissante qui agit au 
dehors et au loin; et qui répond par des actes terribles à des protestations en apparence 
inutiles. Cependant il ÿ a dans cette parole, quand elle est vraie, une puissance à laquelle it 
ne faut pas renoncèr, et qu'il faut réitérer, afln qu'elle ne s’efface pas dès cœurs même de 
ceux qui d'abord en ont été émus. 

Le devoir du Gouvernement français, tel qu'il l'a compris, est grand, précisément parce 
que, dans les souvenirs de l'ancienne monarchie, il ya, en ce qui touche à la Pologne, des 
choses qui-ont été un reproche et un regret pour la France, L'une des plus grandes fautes 
qu'ait commises la monarchie, avant 1789, a été le partage toléré de la Pologne; e*est un 
des péchés mortels qu'elle portait devant les grandes assemblées nationales; c’est une des 
fautes dont elle avait peine à se relever. Les Gouvernements qui se succédèrent le sentirent ; 
etlëplus puissant de ceux qui représentérent la France voulnt rendre à l'Europe occiden- 
tale une barrière contre une Puissance qui ne s'arrête pas. Si cet effort à manqué, si l'op- 
pression et la ruine de la Polognese sont accomplies, il y a cependant, dans les Souvenirs qui 
S'attachent à sou nom et dans les sympathies que lui doit la France, quelque chose qui ne 
peut ni se taire ni s’oublier. 
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L'acte qui est intervenu a deux earactères principaux : d'abord celui d'une violation fla- 
grante du droit, comme on l'a dit ailleurs, d'une violation commise de gaieté de cœur, d'au- 
tant pluseffrayante qu'elle était surabondaute, et qu'elle,a l'air d'un exemple posé pour 
l'avenir cet acte est, de plus, un progrès vers l'anéantissement: de la mationalité polonaise, 
à laquelle Ja tribune de France s'est intéressée si souvent, Sur le premier-point, on.n'ayrien 
sans douteà ajouter à la diseussion forte, contenue dans la lettre de M. le Ministre des affaires 
étrangères; mais il y a pour la conscience de chaeun denous des réflexions à faire sueiles 
dangers dont serait menneée l'Europe occidentale, Si la protestation.et les actes qui doivent 
l'accompagner n'avaient pas ce caractère de force et de gravité que donne à la parole seule 
Ja puissance des vœux et des convictions d'ua grand peuple, ee qui se dit à cette tribune, ce 
qui se dira dans la nouvelle Chambre législative ne sera pas sus force dans toute l'Europe. 

Et toutefuis, Messieurs, demanderons-nousau Gouvernement d'aller au delà de ce qu'il a 
fait? lui demanderous-nous d'imiter par des actes intérieurs cette violation des traités contre 
laquelle il proteste?-Nallement. Aux violateurs des traités il faut opposer le religieux res- 
jee des traités; à lasviolence qui détruit, il faut opposer la bonne foï ct In sincérité qui 
conservent Ainst done cë n'est pas par des actes appliqués à l'exécution actuelle de ce q 
resté dés traités de 1815 que le Gouvernement du Roi des Français doit marquer son im 
probation. Cette improbation doit rester toute politique € toute morale; mais, en même 
temps, elle a besoin de marquer sa prévoyance, de prévenir ce qui n'est pas encore Con- 


son 


né. 

11 ne faut pas se le dissimuler: ee. u'est pas l'empire d'Autriche qui gagne le plus à 1 
poration dans cet empire de la ville de Cracovie; ce sont les plus grands spoliateurs de la 
Pologne; cesonteeux qui y-outin plus grande part, que eet nete intéresse le plus, et qu'il 
prépare à une prise de possession plus entire et plus conplèu 

11 importe done de savoir si très-prochninement ce qui reste de la Pologne; legrand-duché 
de Varsovie, après avoir perdu son administration distinete ét nationale promise. par, les 
ra pas tout, et ne sera pas englouti dans le grand empire doutéil.est 
e annexe, Si ce faitest imminent, la politique française n'a-telle, pas un-devoir, etmet- 
e déjà arrêté l'objet de sa prévoyance? C'est une question qui sera comprise par la France 
entière. (Interruptions) 

On demande .dans ette assemblée où nous en sommes de l'adresse; nous eu sommes , 
Messieurs, au sens que votre commission a voulu attacher aux paroles dont elle s'est servie, 
Elle a voulu marquer fortementet l'approbation que la Chambre donne à la protestation du 
Gouvernement, et la convietion que cette nouvelle atteinte portée à la nationalité de la Po- 
logne n'en détruit pas le principe et le droit ; que eette nationalité se conserve encore ; qu'elle 
doit encore -être-invoquée par nous; et qu'un jour elle peut encore retrouver sa puissance , 
et-offrir auxnations qui lutteraient pour l'indépendance contre une force oppressive, l'appui 
d'un peuple ranimé par le péril des autres nations, 

Messieurs, ce n'est point seulement au point de vue de la sainteté du droit et de J'extine- 
tion graduelle de la nationalité d'un peuple, que la question préoceupe la conscience publique 
denotre-payss il-est nn autre intérét qui doit fixer l'attention de tous les hommes graves 
attachésaux principes sur lesquels repose l'ordre des sociétés. La conquête, la prise de pos- 
session de la Pologne n'est pas, dans l'état présent, un simple aete de domiation, c'est une 
action violente exereée surles consciences et sur les âmes; c'estune perturbation de ce prin- 
cipe-de tolérance religieuse qui-est entré dans le droit publie de l'Europe et qui fait l'une 
des grandes libertés du monde civilisé, ( l'rès-bien!) 

11 importe dé savoir si l'Europe occidentale, si cette partie de l'Europe qui est constitu- 
xelle-et attachée à ln religion-entholique et au prineipe’de la liberté des cultes, deux 
dairée ne sépare plus; si, dis-je, cette grande portion de l'Europe, 
verra avee indifférence une Puissance absolue et 
au peuple sa conviction religieuse, à Jui enlever son 


ités de 1815, ne 


tio 
choses que la raison 
lement zélée pou 


ss deux principe 


terrible travailler à ai 


her au reste d 
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culte national et domestique, à le forcer d'entrer dans un culte nouveau comme on entre 
dans une servitude, et enfin à le convertir insolemment à Ja foi du vainqueur, afin de le 
Soumettre plus complétement à son pouvoir et de le rendre esclave davantage. (Approbation) 

Cette violation, je ne dirai pas simplement de Ia foi la plus antique, et par cela même la 
plus respectable à tous les yeux, mais de la liberté de conscience, eette viclation indigne du 
xx" siècle, indigne de l'avenir, estun des plus grands attentats que la force puisse commettre 
contre la vérité; et je ne erois pas qu'il soit possible de supposer que cet attentat illimité daus 
ses moyens d'action, soit victorieux et aille jusqu'à son dernier terme; car, s'il en était ainsi, 
les principes mêmes sur lesquels reposent l'ordre eL la liberté de. l'Europe, seraient tous me- 
et l'on verrait se réaliser et. se eonsolider à la fo des personnes et la 1y- 
sur les consciences. 


s l'eseluya 


de ne crois pas qu'au milieu des préoccupations très-graves qu'a excitées l'attentat diplo- 
matique de Cracovie, on puisse néaliger l'immense gravité de l'attentat religieux qui s'y mêle 
et quil'a précédé. Oui, Messieurs, non-seulement é’est un événement déplorable que la dis. 
parition, la dislocation d'un ancien peuple, complétée par la confiscation d'une. ville libre et 
neutre à perpétuité, mais c'est un altentat immense que la conversion-par Ia forceintrodaite 
au profit du pouvoir absolu, Je ne connais rien. qui doive révolter davantage le sentiment 
moral, qui doive soulever plusd'inquiétudes chez toutes les nations, et qui réclame plus cette 
sauvegarde et cette défensive que la politique du Gouvernementactuel doit au moins maiu- 
tenie pour prix et dernier degré de ln modération” dans laquelle il a persisté à travers tant 
d'obstacles. 

Je n'hésite done pas à le dire, à côté du fait qui a provoqué la protestation et des expres- 
siohs qui la consaerent, il ÿ a un fait plus grave, plus rempli d'agitations pour l'avenir, plus 
menneant pour le principe de l'ordre et de la liberté, plus intéressant pour la conscience. de 
tout homme de bien, de tout patriote et de tout chrétien, Si donc la protestation sur l'anéan- 
tissement de la ville de Cracoyie devait être, pour réponse, suivie de l'incorporation du 

nd-duché dé Varsovie à la Russie; si le système d'après lequel 4 millions de sujets polo- 

s sont incessamment perséeutés daus leur foi, voient leurs enfants enlevés pour 
être instruits dans re culte, et se sentent arracher tout ensemble leur conviction, leur 
langue nationale et leurs usages héréditaires ; si ee prineipe doit triompher, les protestations 
alors paraitront une arme bien faible et bien diseréditée je crains aussi qu'il n'y ait 
alors un grand danger pour l'Europe, à commencer par les Puissances qui auront partagé 
aveë la plus redoutable de toutes, et a finir par velles qui auront souffert ce dernier abus du 
triomphe. 

Je lisais l'outre jour daus un journal allemand un éloge du chemin de fer établi de Y 
sovie à Vienne; grande admiration de cette facilité merveilleuse,de voyage et de communi 
cation, de cette possibilité de transporter si rapidement des armes et des hommes de Varsoyie 
à Vienne; le Moniteur français lui-même admire ce progrès de l'industrie. 

Messieurs, on est d'accord pendant que Von partage ; mais si un jour, entre ce g 
sûge empire d'Autriche.et cet empire Loujours croissant du Nord et de l'Orient, la Ru 
si dis-je, un jour entre.ces deux Puissances-une:lutte s'élevait, ne croyez-vous pns que ee 
progrès de l'industrie serait une grande menace pour la nationalité et l'indépendance, et 
qu'iln'y aurait pas à se féliciter de voir arriver si facilement et si vite de Varsovie à Viénne, 
non pas un Sobieski pour la défendre, mais un lieutenant de la Russie pour l'envabh 
a: dône, à edté des intérêts présents pour lesquels la protestation a voul réclamer, des int 
xêts d'avenir qui doivent aussi préoccuper la sollicitude du Gouvernement français. En vain 
Yôtidrait:il se dissimuler, en détournant la tête, la gravité de certains périls et le devoir qu'im= 
posent certaines situations. Le principe du nouveau pouvoir élevé en France, ce principe qui 
à donné ll révolution son gouvernement naturel, et qui a voulu en mêmé étps que 
gouvernement fût conservateur et modéré ; que, fort de son origine, il v'eût pus les passions 
qui ont préparé son uvénémént ; ce print ; et ce fait imposent à otre Gouvérne- 
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ment des devoirs qu'il remplira, et qu'on supposerait toujours dans sa pensée, parce qu'ils 
Sont dans sa destinée. 11 faut done qu'il Le sache, qu'il le sente, et qu'il se montré protecteur 
des libertés de l'Europe. 

Ge rôle que, dans un autre pays, un grand souverain, élevé sur le trône par le vœu nu- 
tional, a pris contre le plus puissant souverain d'une antique dynastie, il faut que la dy= 
nastie française le prenne aujourd'hui, non pas contré l’Europe, mais en présence de tous 
les souverains de l'Europe. Elle a done le devoir, dont, je le répète, on l'aceuseraittoujours, 
elle a le devoir d'être bienveillante, protectrice, fidèle auxiliaire des nationalités opprimées, 
des tentatives constitutionnelles maintenues dans de sages limites, et des liliertés ré 
clamées contre la puissance étrangère ou le despotisme, qui est toujours une puissant 
étrangèr 

11 y a là, Messieurs, uni devoir qui ne peut échapper à la conviction éclairée des hommes 
que leur position oblige à tenir tn langage réservé, dont la pensée ne change pas, mais dont 
la parole est discrète parce qu'elle est fort écouté. 

Je suppose done qu'à côté de Ia protestation publique, 1 y a la conviétion et Ia volonté 
que la France et son Gouvernement intimement uni à elle, protecteurs en Espague d’une 
liberté qui s'est incomplétement établie, sans arriver aux dernières violences des révolu- 
ions, alliés et amis de la royauté constitutionnelle fondée en Belgique, doivent être partout 
favorables à ce qui reste de droîts nationaux, en présence de la force qui les viole où qui Tés 
me 


ce. à 

de sais qu'à la suite de paroles qui déplaisent ou qui peuvent déplaire, les déclarations les 
plus loyales obtiernent peu d'aceueil. Si done vous eroyez qu'il y a dans ce langage quelque 
ehose d'iprudent, ce n'est pas en ajoutant ce que je vais dire qué je corrigerai cette impru- 
dénée, mais j'aurai acquitté ln dette de ma conviction. 

Oui, l'action de Ia France doit être surtout civilisatrice, puissante par la paix, sous In con- 
ditiôn cependant d'être forte par le nombre de ses soldats, par sa dynastie, par Sés princes, 
par leur présence sur tous les points où l'honneur peut s’obtenir, où le talent peut Sé/môn= 
trer, où le patriotisme peut être reconnu. Que la France, forte ainsf, n'ait aucune vué d'am- 
bition eonquérante, qu'elle m'aspire pas à l'autre rive du Rhin; j'admets cola, IL est dans sa 
déstinée d'être une barrière, etnon pas une puissance loujours envahissante ; d’être une pro- 
tectiori, un” foyer de civilisation, et non de porter au loin la domination et la violence. Si 
aveë’le plus grand des capitaines, ct encor animée de toute l'ardeur d'une grande révolu- 
tion, elle n'a achevé cette œuvre que pour l'ibandonner et la voir échapper de sûs mafns, 
elle n'y doit pas songer pour l'avenir. Mais elle a gardé une grande force d'opinion, né 
grande influence de prosélytisme. C'est ati nom de ectte puissance qu'il lui ést permis de ne 
faire que protester quand'elle proteste pour la justice ét la vérité, Qui Sont éternelles et puis 
santes comme Dieu même. 


M: Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ne reprends la parole que pour 
répondre à une question que m'à adressée l'honorable préopimant, et à une recommandation qu'il 
m'a faite; et jy répondrai simplement, en lisant une pièce oflicielle que m'a remise ce ati 
ne M. Je chargé d'affaires de Russie, qui venait de la recevoiride Saint-Pétersbourg. M. le 

ambre 


mr 
comte de Nesselrode lui écrit à la dote du 30 dé 


M: le comte de Nesselrode à M. de Kisseleff. (Officielle) 
« SaintPétersbourg, 30 décembre 1846. — Mousieur, je reçois à. l'instant votre dépêche du 19. décembr 
“AA Déc Iaqueïte vols mous rendez comple d'une interpellation que vous a faite M. Guizol au sujet le line 
Prato présumée du royaame de Pologne à l'empire de Russie. Je m'empresss d'Y répondre adjourd'ni, c 
Vous autorisant, par ordre exprès de l'empereur, à démnentir rs de la tabibre La plus for 
A à pr donner naiseance À cette Fansse idée, répandue à dessein par les & 
Alénatarer les intentions du Gouvernement. inér 
Manyens d'amener la suppression de la line de donañes qui 
Gite R diverses reprises par les habitats 
un débouché de 
frangères, el y conforme 
de opinion riblique. — Recevez, M 


co 
ein pa Loujours prés à 
ue l'on s'occupe chez nous; dans ce momie, 1e 


pare la Russie de Ja Polo 


Cette mesure, sole 
ele offre à Ses PRAITE 
vilez offrir ces explications M. le Ministre des aires 
je vis-d-vis des personnes susceptibles d'exercer de l'influence url'élat 
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L'honorible préopinant verra, je pense, avec pla 


que la prévoyance qu'il nous à recom- 
tianidée ne nous avait pas manqué, et que la réponse ne S 


à pas fait attendre. (Mouvement) 


M. Le Cuancesren consulte la Chambre sur le 6° paragraphe, — L'épreuve a lieu. — A la 
contre-épreuve, pas une main ne se lève contre le paragrophe, — Le paragraphe est adopté. 


Paragraphe 7. Finances. 


Sur une observation de A. le marquis de Bois 
silence de l'adresse sur les projets de lois annonce 
intention particulière. Le paragraphe général 
Chambre, 

M. le comte Pelet( de la Lozère ) demande le renvoi à demain pour la diseur 
Non adopté. 

M: leeomte de Montatembert demande des explications sur la promesse faite l'an dériier par 
M. le Ministre de réserver pour li marine du commerce français le transport des tabacs et des 
houilles de la marine, — M. le Ministre des finances répond que la question a été portée dons 
le Conseil des Ministres, à l'occasion des réclamations du Gouvernement américain, et qu'elle 
n'est pas résolue. Que cependant on n'a pas pu insérer Ia clause du transport exclusif dans les 
cahiers des charges. 11.y a d'ailleurs d'importantes considérations de prix.—M. le bâronCharles 
Dupin explique que la sappression de la clause du transport préjuge la question duns un sens 
contraire à l'intérêt national ; quelques centaines de mille franes employés à des transports 1 
utiles à notre marine seraient bien placés. 11 espère que la décision du Conseil des Ministres 
sera favorable. — M: de Montalembert insiste pour que M. le Ministre donne connaissance à la 
Chambre de cette négociation avec le Gouvernement amét 


sil est expliqué par M. le Rapporteur que le 
sans désignation spéciale, n'implique pas une 
are au Gouvernement le concours de la 


sion des finances. 


nce da vendredi 22 janvier 1847. 


— Présidence de M. le duc Pasqui 


#, chancelier. 


M. LE COMTE PELET DE LA Lozkne remercie la Commis 
sours de la Couronne provoquaît pour ainsi dire par son silence. À l'ouverture dés sessto 
édentes, le Gouvernement du Roi avait annoncé que son inténtion était, en subvenant aux 
besoins des divers services, d'observer toute l'économie possible dans les Ioïs de finances, de 
mantère à rétablir le plus tôt possible l'équilibre entre les récettés et les dépenses. Cette année, 
pour la première fois, cette déclaration était omise. La Commission a jugé nécessaire d'ex 
ner de notveau Te vœu que contenait l'Adresse de l'année dernière, en cé qui touche la 
question d’étonomié. C'est surtout au commencement des sessions que la Chaïbré des P. 
péut espérer dé faire entendre utilement sa voix sur les matières de fi 
finénces Tüi parviennent, il est trop tard pour donner des avertissements utiles, Cette année, 
d'éilleurs, les circonstances paraïssent favorables : la nouvelle Tégislature semble disposéé à ne 
Passe Inisser aller complaisamment dans cette voie, où avait été entraînée la précédente relative 
ent à l'acéroissénent des dépenses publiques. C'est à la Chambre des Pairs à seconder cette 
tendance à aider le Gouvernement lui-même à éviter les éoueils éontre lesquels on s'est brisé 
tant de fois. Enfin là situation politique à l'intérieur et au dehors vient aujourd'hui fortifier le 
vœu que le noble Pair soumet à la Chambre. 

On a dit pendant longtemps quel confiance dans l'avenir était naturelle et permise quand 
auctin nuage ne s'élevait à l'horizon en vain an obféctait que si le Gouvernement était sde de 
Iüiiëme et dé sa prudence, il ne pouvait pas répondre de la sagesse d'autrüi ; en Vain on jou 
tait qu'aueüne prévoyance ne pouvait mettre à l'abri des chañces des saisons. 11 a suff d'une 
rékôlte peu dbondante pour soulever de graves difficultés. Personne ne sait ce Que Séra la ré- 
colte prochaine ni quelles complications les circonstances extérieures pourront amener. Quelque 
satisfaisante que soit l'expression des séntiments modérés contenus dans le récent discours de 
latrèine d'Angleterre et dans les premiers débats du Parlement anglais, la Chambre n'a pas de 
garanties qui puissent la dispenser de la prudence ordinaire. Or, le noble Pair se démaride st la 
situation financière du pays est d'accord avec cette prudence ? 

Le budget dé 1816 n'a pas réalisé les espérances qu'on avait conçues. Ce budget avait à 
présenté avec uiéxcédant de recette apparent de 3 où 4 millions: Au lieu de ééla, on annonce 


on d'avoir exprimé un vœu que le 


rs 
ces. Quarid les lois de 
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qu'il ÿ aura sur cet exercice un déficit de 80 millions ; on craint en outre, pour 1847, une insuf- 
since d'environ 60 millions. 1 y aurait donc près de 150 milions de déficit pour les deux an- 
nées, ce qui éléverait à près de 433 millions le découvert depuis 1840 jusqu'à ce jour , et à près 
de 700 millions le découvert total du Trésor. Il est temps sans doute de s'arrêter dans cette Voie; 
le Gouvernement a besoin d'être appuyé pour ne pas s'engager davantage. 

C'est peut-être iei le lieu d'examiner comment, malgré le vœu de tout le monde , les dépenses 
s'augmentent annuellemeut de 40 millions , tellement qu'en dix. années on ‘a vu ételiffré du 
budget se grossir «de 400 millions environ. Au nombre des. causes-qui ont amené cet étauide 
choses, il. faut d'abord tenir compte de ce 
péchée, par une sorte de mandat exprès de 
dans le vœu de son institution. 

En d'autres temps et dans d'autres lieux, on a dit de la Chambre représentative qu'elle avait 
été créée pour tenir en quelque sorte les cordons de Ia bourse, pour recevoir les demandes de la 
Couronne, et pour les accorder ou les refuser; maïs depuis qu'une centralisation immense. a été 
organisée, depuis que Le budget est devenu la mine oùpuisent toutes Les localités du royaume, la 
Chambre élective a changé de caractère, et si elle tient encore les cordons de la bourse, ce n'est 
que pour l'ouvrir au profit de ceux qu'elle représente. 11 faut ajouter l'initiative qué, depuis la 
Restauration, semble avoir été accordée aux. Chombres plutôt dans un but politique que dans 
des prévisions financières. Au moyen de celte initiative souvent exercée par la Chambre élective, 
le Gouvernement, au lieu de conduire la majorité, a été conduit par elle ; au Jieu d'être le m0: 
teur, il est devenu comme un instrument passif. Dans la dernière législature, par exemple on 
a vu non-seulement une augmentation de dépense dont l'initiative était prise par les membres 
du Parlement, mais encore des réductions d'impôt considérables votées sans le concours des Mi- 
nistres, et malgré eux, par la majorité dont ils se vantaient de disposer. 

Et cependant, alors que les ressources ne peuvent évidemment suffire aux besoins , Voter 
l'abaissement de ces ressources, n'est-ce pas présenter Le spectacle d'une banqueroute en pers- 
pective ? Non-seulement le Cabinet a refusé de s'engager tout entiersurune question aussi grave, 
mais la résistance même du Ministre des finances n'a-t-elle pas été affaiblie par bien des précau 
ions oratoires? On était à la veille des élections ; on ne voulait pas se compromettre Hi comipro- 
mettre la majorité ; on se reposait, disait-on, sur la Chambre des Pairs, Mais quel danger Hÿeau- 
rait-il pas pour la Constitution elle-même à employer trop souvent la Chambre des Pairs conte 
moyen de résistance et comme une forme de veto? C'est pourtant ce qu'ont fait les Ministres en 
se bornant à déposer dans l'urne une boule silencieuse contre une mesure imprudente : on ne 
peut done éompter beaucoup sur leur fermeté. 

M: le Ministre des Ginances aurait besoin, pour s'opposer à l'accroissement indéfini des dé- 
penses, d'une autorité qu'il ne peut avoir, aturs que chaque département ministériel, cédant à des 
exigences qui lui sont propres, provoque chaque année des augmentations incessantes. Seul 
contre tous, ce Ministre ne pourra jamais opposer une résistance efficace, On à cru remédier à 
ce mal en établissant , par un article inséré dans, la loi de finances , qu'aucune demande (le eré- 
dits extraordinaires ne pourrait tre adoptée par le Conseil des Ministres qu'en présence du Mi- 
nistre des finances. D'abord , la prescription était inutile, car c’est ainsi que les choses se pas- 
saient auparavant ; mais, de plus, le remède est illusoire, car peu importe que le Ministre dos 
finarices soit présent, s'il n'a aucun moyen de foire prévaloir son avis 

L'expérience de l'Angleterre devrait nous éclairer à cet égard: chez ce peuple, le Ministre qui 
est à la tête du Cabinet est aussi chargé. de la direction des finances : il ya. bien auprès delui, 
au-dessous de lui, le chancelier de l'échiquier ; qu'on peut appeler le, Ministre des fihances pro 
prément dit, et qui dirige les comptes de recette et de dépense ; mais quand celui-ei présente le 
budget de l'État, c'est au nom du premier lord de la trésorerie. C'est ainsi que sir Robert Peel à 
présenté et soutenu les grandes réformes financières qui ont illustré son Cabinet. 11 arrive donc 
en Angleterre que la responsabilité se trouve 1à où est réellement la puissance. Il sera impossible 
qu'il en soit de même en France, tant que le Ministre qui présente le budget ne sera pas le 
maître absolu de cette partie essentielle du Gouvernement. De plus, on tient pour principe en 
Angleterre, que toute proposition d'augmentation dans les dépenses; ou, de diminution dans 1 
recettes, ne peut sortir que de l'initiative du Gouvernément. Ce principe 1 été maintenu dans 
toute occasion à la Chambre des communes, alors même qu'on se plaignait que la marine anglai 
était dans un état d'infériorité vis-à-vis de la nôtre. L'influence du Parlement anglais H'en/aipas 


ma 
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été amoindrie; mais au lieu de rendre des lois à la place du Gouvernement, et quelquefois malgré 
Ii, la Chambre des communes d'Angleterre exerce sa prérogative en renversant le Cabinet 
orsqu'il n'agit pas suivant la politique qu'elle approuve. 

Après avoir signalé quelles Sont les causes de la situation fc 
à indiquer le moyen de les améliorer. Ce moyen consisterait , suivant l'opinant, dans une plus 
férié résistance de Ia part du. Pouvoir. Si le Gouvernement avait le sentiment de sa force, s'il 
prétendait conduire nù lieu d'être conduit, peut-être les erises ministérielles seraient-elles plus 
fréquentes : mais bientôt on y régarderait à deux fois avant de renverser des Ministrés qui, à 
l'exemple de M lé duc de Broglie, se retireraïent devant un vote contraire à leur opinion , ët à 
la longue on verrait se forme rs parlementaires que l'opinant désire pour s0n paÿs 

Ge qui doit alaraier dans la situation actuelle, c'est qu'elle ne résulte pas de ctréonstances 
extraordinaires. On eonçoit très-bien qu'à une époque où l'on voyait one coalition nouvelle sé 
former contre un ancien allié de là France, on ait voté des sommes considérables pour cons 
truiré des fortifications et armer nos arsenaux : mais qu'en temps ordinaire et sans aucun motif 
semblable, on puisse souffrir que les dépenses s'aceroissent de 40 millions par année , é’est une 
chosé à Ia fois incompréhensible et effrayante. Sans doute, parti les augmentations de dépense, 
il gen avait d'inévitables; mais il y en à d'autres qui n’ont pas ce caractére, En cé qui concerné, 
ar exemple, les augmentations de traitements ; sans contester la justice des mesures prises à cet 
égard, on pouvait contester leur opportunité. 

L'acéroissement progressif des charges relatives à l'Algérie est surtout de nature à inspirer 
des craintes sérieuses pour l'avenir. Du chiffre de 60 millions on est monté, pôur ce chapitre de 
dépense, au chiffre de 80, juis dé 100 millions, et maintenant les 100 millions eux-mêmes ne 
suffisent plus. On allègue les besoins eroiséints de Ia colonisation qui se développe dans les pro- 
Vinices paeillées. Ainsi, 68 ne sont pas Seulement les revers dé nos armes qui augiéntent no8 
dépenses , ce Sont aussi leurs succès. La nature méme du système adopté pour la surre y con: 
tribue. Quand on aura détruit par des razzia le bétail des Arabes, combien n'én Codtera-t-il pas 

s? Le noble Pair appelle done sur la question d'Afrique 


euse de nos finances il résterait 


les mœu 


pour tirer du bétail d'Espagne où d'aill 
toute la sollicitude du Gouvernement. 

Les cireon eures ont môntré récemment à quel point notre avenir eommereial 
pouvait être subitement ébranlé. L'établissement principal de erédit en France s'est vu tout à 
coup privé du numéraire qui lui était nécessaire pour fonctionner suivant Je but de son instit 
tion. Une des causes de la gêne qu'a éprouvée Ia Banque de France, c'est le développement exa= 
géré des dépenses publiques. Le Gouvernement s'est vu obligé de retirer des caisses de eeu 
Banque de puissantes réserves dont l'emploi était utile au com arantie 
pour leremboursemént des caisses d'épargne. C'est ainsi que le chiffre du numéraire dépos 
la Banque est descendu, en trois mois, de 163 millions à 63 millions seulement. D'une part ; 
Vextension immodérée des travaux publics et d'autre part, les dépenses improductives de l’AI- 
gérie, ont été la cause principale de ces retraits. Les Arabes acceptent volontiers notre argent ; 
mais ils lo gardent; etles millionsqui chaque mois sont envoyés dans nos provinces pour les tra 
vaux des chemins de fer, n'en reviendront que bien lentement. 

Cette situation est grave et mérite toute l'attention de la Chambre. On espérait que les ré- 
setves de l'amortissement seraient libres en 1847, et pourraient servir à solder en dix ans les tr: 


tances inté 


ce, el qui servaient de 


vaux publies votés par les Chambres; mais voilà que ; pour l'année qui commence, un défic 
qu'on n’attendiit pas vient absorber d'avance ces réserves. Qui peut prévoir ce que Ia situation 
anée prochaine? L'opinant a voulu frapper les esprits par ce tableau, 
dans les. 


des choses amënera pour 1° 
pour favoriser le mouvement de réaction qui paraît tendre à se renfermer d 
dépenses qu'avouent la, prudence et l'économie. Sa tâche est maintenaut accomplie : 
Gouvernement à faire son devoir. 


sorma 


— Le 7° paragraphe est adopté. 


M. LE Mauquis De BanTHËLEnY, avant que la Chambre passe à la discussion du St para 
graphe, présente une observation. 

Le discours de la Couronne contenait un passage ainsi conçu : « Les lois de finances, lés diverses 
« lois relatives à des améliorations importantes dans la législation et l'administration du royaume, 
« seront solimises à votre délibération. » Le noble Pair ne sait si, parmi les si annon- 
cées, se trouve la loi constitutionnelle sur la liberté d'enseignement. Si elles Lrouve, il regrette 
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qu'on n'ait pas fait à une loi de cette importance l'honneur d'une menton spéciale. Si elle ne 
devait pas s'y trouver comprise, il eroirait avoir le droit de s'en plaindre et de réclamer bien 
plus vivement encore. Quelle que soit la gravité des questions que fait naître la situé 
rieure et matérielle du pays, les questions qui se rapportent à l'ordre moral et à laimise en 
tion de nos libertés constitutionnelles, ne doivent-elles. pas avoir, aux yeux du Gouyérnément, 
unévaleur au moins égale? La liberté de l'enseignement, promise par la Carte, fait pôrtie du 
droit public de la France; elle est le corollaire de ia liberté de conscience el de la liberté des 
cultes. On ne saurait donc en retarder la jouissance pour le pays sans violer un droit atquis. 
Dans un discours remarquable prononcé l'an dernier à une autre tribune, M. le Ministre des af 
faires étrangères a reconnu que les enfants appartenaient à la faille avant d'apparté 
et qu'on n'avait pas tenu açsez de compte de ce droit dans Ia constitution de l'Université impé- 
riale. Les pères de famille aujourd'hui demandent à exercer librement, entiérement, les droits 
reconaus par le Ministre, Ils le demandent par voie de pétition ; ils le demandent par toutes les 
voies légales qui leur sont ouvertes. Aux dernières élections, il est peu de colléges électoraux 
dans lesquels les, candidats n'aient été appelés, par un nombre plus ou moins considérable d 
lecteurs, à s'expliquer sur la question de la liberté de l'enseignement. Or, on nie peut croire que 
M. le Ministre de l'instruction publique, et M. le Ministre des affaires étrangères, soient im- 
puissants pour faire jouir le pays d'une liberté st justement, si impatienment attendue; on né 
peut croire que ces Ministres sofent arrêtés par le défi qui a été porté au Gouvernement dé faire 
adopter une loï basée sur Jes prinelpes qu'il avait si loyalement professés. L'opinant adjiré done 
le Ministère de ne pas faire attendre plus longtemps la présentation du projet dé loi qu'il sl 
nettement promis, l'an dernier a. Il ne S'assiéra pas Sans appeler 
l'attention du Cabinet surun fait qui intéresse au plus haut désré la liberté des cultes, D'après le 
récit publié ce matin par un journal, un grand scandale aurait été donné récemment dans une 
ville du midi de la France ; le maire de Périgueux auraît, de son autorité privée , forcé les portes 
dela cathédrale pour ÿ introduire un. corps auquel l'évêque avait éru devoir refuser la sépulture 
catholique. À tous égards , l'évêque était dans son droit, et le maîre, 8168 récits soit exacts, 
aurait complétement manqué à son devoir, qui l'obligeait à faire respecter Ta liberté Wes cultes 
êt non à l'opprimer. 


pour l'ouverture de cette sessi 


M. Guzor, Ministre des affaires étrangères ; demande à la Chambre la permission de no 
pas répondre à la dernière observation du préopinant car elle porte sur un fait que, pour son 
compte, le Ministre-ne connait encore que par le récit des journaux ; et par conséquent d'une 
manière tropinexacte pour s'y fier: Hest le premier à proclamer en principe que la liberté de 
cultes doit être entière, e'est-i-dire, réelle pour le clergé comme pour les fidèles ; et si quelque 
atteinte y était portée par quelque acte analogue à celui que vient de citer le préopinant., il.se- 
rait du devoir du Gouvernement de le réprimer : c'est à quoi il ne manquera jamais, Quant ln 
question qui vient d'être adressée au Ministre au sujet de la liberté, d'enscignement, la réponse 
est facile : le discours de la Couronne n'a mentionné spécialement aucun projet de loi il a parlé 
d'une manière générale de divers projets de loi qui contiendraient des améliorations importantes 
dans la législation et l'administration du royaume. Le Ministre pense.que, quoique la Commis- 
on n'ait-pas Spécialement répété ce paragraphe, elle n'a. pos voulu l'exelure ; et. qu'il. est en- 
tendu: par la Commission ; commé par le Gouvernement que. divers grands projets. de Joi. se: 
ront, en effet présentés. Quant à celui auquel il vient d'être fait allusion , le Ministre, seborne 
à répondre qu'un projet est préparé, et que le Gonseil du Roi doit s'en oceuper d'ici. à Lrès-peu 


M. Le CONTE DE MoNTALEMBEnT hé peut se tenir pour satisfait dé Id réponséqué vient de 
faire M. le Ministre des affaires étrangères. IL en résulté que le Conseil du Roï n'aurait pas on- 
core trouvé le temps de s'occuper du projet de loi sur la liberté d'enseignement. Or, on suit 
assez que quand des projets de loi importants et difficiles ne sont portés à la délibération du 
Conseil du Roi que pendant que les Chambres sont assemblées ; céla revient à dire que ces lois 
ne seront pas discutées dans le courant de la session. Voilà ce que chaeun comprend et redoute. 
La question de là liberté d'enséignément est pendante dévant le pays depuis trois ans au moins ; 
il y à deux ans et plus que le projet de Ti délibéré dans celte enceinte à recu une forme nou= 
velle, et il y a presque un a que le Gouvernement dû Roï a dit sur cette question Son dernier 
ao, où du moins à fait des déclarations qui ont saisi au plus haut point l'attention publique: 


ses 
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Enfin, il,y a six mois à peine, des élections gi 
d'enséignem 


des ont eu lieu ; ét la question de la liberté 
nt y a joué, pour la première fois , un rôle considérable. Dans me telle situation, 
peut-on croire que le Gouvernement ne soit pas encore arrivé au point de savoir précisément ce 
qu'il veut? Ce qui vient d'être dit à cet égard a profondément étonné le noble Pair. On avait cru 
comprendre, d'après les réponses aux interpellations faîtes dans l'autre Chambre , que le projet 
de loi serait prochainement. pré ; un délai quelconque pour 
Se comprendre. Maïs que le projet de Joï n'aît pas même été présenté ou discuté dans le Conseil 
des Ministres, c’est une circonstance de nature à exciter de s quiétudes chez tous ceux 
qui désirent Voir trancher cette question d'une manière conforme à la justice et à la liberté 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, explique que ; dans sa réponse précédente, it 
ntendu en aucune façon éluder Ja difficulté. Il maintient toutes les idées, toutes les inten- 
s qu'il neu l'occasion d'exprimer dans l'autre Chambre au sujet dela liberté de l'enseigne 
t La la confiance que cette idée et ces intentions dirigeront la conduite du Gouvernement 
eutte grave question. Mais la session eoumence à peiné;- le préopinant ne peut donc: pas 
s'étonner que lé projet de loi n'ait pas encore été présenté aux Chambres. Dans les expressions 
dont le Mink ervi ; rien n'indiquoit à quel degré d'avancement ce projet en était arri 
dans la penséeiet dans les intentions du Gouvernement. Si d'ici à un certain temps le projet de 
loi n'était pas présenté, si la session avançaitsans qu'il fût mis sous les yeux de la Chambres le 
prévpinontaurait le droit de se plaindre, et le Ministre ne s’étonnerait pas de ses observations ; 
mals aujourd'hui il ose dire qu'elles seraient prématurées. 

— Le K° paragraphe, sur les travaux publics, est adopté, 


re s'est 


Paragraphe 9: Algérie, 


M. Li MAnQUIS DE Lace. La 8 ctuelle de l'Algérie est bien différente de. ce 
qu'lle était l'année dernière à pareille époque. Alors, on s'en souvient, le pays était soulevé pres- 


que sur tous les points ; nous avions à réprinier une insurrection à péu près 
ont été couronnés d'un plein succès, Grâce au dévouement de l € aussi à Ja persévé 
anee du Gouvernement et des Chambres, tout est rentré daus l'ordre : notre ennemi Îe plus opi- 
niltre, chassé de tous côtés, est réduit à la dernière détresse. Notre alliance avec la régénce de 
“Tunis s'est resserrée par des liens plus intimes, et garantit notre frontière de l'est. Le Maroe, 
surla frontière de l'ouest, ne nous a donné aucun sujet fondé d'inquiétude ; et si les effets de la 
honné volonté de l'eniperéur se font un peu attendre, il est juste de lui tenir compte des difficul 
tés qu'il rencontre dans l'exéc 

Afique est done aussi 
présentée sous 


érale : nos efforts 


ion de ses promesses. Tout bien considéré, notre situation en 
tisfaisanté que possible, et on peut d que elle ne s'est 
& plus rassurant. Mais il ne suflit pas d'être les maîtres du pays, il faut 
iser aux moyens d'en tirer un parti convenable. 

C'est ici que se présente la grande question de la colonisation. L'opi 
Yertiément, que le momént est venu de s'en occuper sérieusement : m 
düestion, il demande à la Chambre la permission de lui présenter quelques considérations mil: 
Aires qui S!ÿ rapportent, et qui ont aussi leur importance. 1 n'y à pas, il ne peut y avoir de e 
lonisation sans une sécurité entière et complète. Or, cette sécurité que nous ayons conquise 
aujourd'huf ne pourra, de quelque temps encore, étre maintenue qu'à l'aide d'un déploiement de 
forces très-cousidérable: Dans la situation présente, on ne pourrait diminuer l'effectif de nos 
troupes en Algérie Sans éompromettre Sériéusement l'avenir. C'est l'opinion des hommes 
expérimentés qui conntissent bien le pays; et il importe que cette opinion soit partagée par le 
Gouvertiement, qu'elle le soit aussi par lés Chambres. Restons forts pour être obéis; mais célte 
atinée hombreuse dont le rôle se réduira bientôt, on péût l'espérer, à veiller, l'arme au bras, à la 
sûreté du pays, doit-elle continuer à coûter à là France des sacrifices en pure perte? 

‘n'en Sera pas ainsi si l'on sait l'employer utilement à de grands travaux. Déjà elle en a fait 
d'allmirables. Durant les quatre ou cinq années qui viennent de s'écouler, l'armée a été à la fois 
Sonquérante et colonisatrice. Quand elle ne se battait pos, elle changeait peu à peu a face du 
Das; én construisant de grandes et belles routes, en jetant des ponts sur les rivières, en élevant 
des villés qui éoinptent aujourd'hui plusieurs milliers d'habitants là où il n'y avait que le sol nu 
en 1843$en râmenant, enfin, sur cette terre d'Afrique, les arts de la civilisation qui en étaient 
binnis depuis tnrt de siècles. Puisque ces travaux, qui préparent st bien 4 colonisation, et qui 


, comme le Guu- 
ant d'aborder cotto 
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sont indispénéablés à son développement, ont été exécutés par nos soldats au milieu de la güèrré 
et des insurreétions qui ont agité le pays jusqu'à ces derniers temps, que ile doit-on pas attenüre 
d'eux dans dés moments plus calmes? Si la politique exige encore Ia présence prolongée de fortes 
imposantes en Afrique, une économie bien entendue veut que ‘ées forces sofeht employées aux 
travaix de la paix quand elles né seront pos occupées par ceux de la guërré, ét 1e$ fonds destinés 
à ce büt né sauraient être votés d'une manière trop large. L'opinant a vu souvent , ét avec un 
Sentiment de douleur, les travaux s'interrompre, et les troupes retourner inactives dati lets Can- 
tôhnements, parcé que les erédits étaïent épuisés. On avait des bras, mais on n'avait pas d'argent. 
Une route construité dans les gorges de la Chiffa, pour conduire à Médéah, et digne de figurer à 
eôté de ves travaux d'arts qui font l'admiration du voyageur dans les Alpes et les Pyrénées; a 
éprouvé dés dégâts considérables par suite des: pluies torrentielles de l'automne deruier, parce 
qu'on n'avait pu y mettre la dernière main faute de fonds. N'est-ce pas l le plus mauvais de tous 
les caleuls ? 

Cette situation de l'armée étant une fois bien établie, le concours eflience qu'elle a déjà ap- 
porté et qu'elle doit apporter encore à l'œuvre de In colonisation, étant une fois bien compris, 11 
convient d'examiner l'état actuel de la colonie, elles espérances qu'elle peut offrir. L'opinant com 
mencera pat dire qu'il n'a, pour son compte, aucun système de colonisation arrêté; et, à vrai 


On à beaucoup parlé de colonies militaires, Ce systéme a quelque chose de séduisant : il n ét 
tenté avec succès par les Romaïas ; il n’y aurait rien que de raisonnable à renouveler\des essaisde 
ce geure sur une échelle assez étendue pour qu'ils pussent être concluants. 


exploiter le sol de 
de au besoin. Ea ce moment même, il existe, dans la province d'Oran, une association qui s'es 
formée pour mettre en culture une grande étendue de terrain, Après avoir parcouru ces lieux, l'opi- 
nant estime que l'essai tenté en cette ciréonstance présente un grand intérêt, ot que l'entreprise 
mérite d'être encouragée. 
En résumé, on ne doit négliger at 


ï éssaf raisonnable, bi rejousser auéun SÿSlhé pouvant 
ofirir quelques chances de succès. Mais un projet de loi spécial sur la colonisation dé l'Algérie 
devant étre ine ux Chambres, il semble inutile de s'étendre 161 divantigé 
sur ce sujet. Le noble Pair se borne donc à faire observer que la seule annoce d'uti projet 
de loi sur l'Afrique aura cértoïnement causé une vive joïé parmi les colons, et relevé Lien dés 
espérances. 

La colonisation proprement dite est bien peu avanc 
pérsonne; c'est la conséquence naturelle dé l'agitation continuelle où a 
Aa colonie est languissante, et n'a poînt pris racine dans le sol. Elle manque de cette impulsion 
que la main puissante du Gouvernement peut seule Jui donner : à quelques exceptions près, 8e 
se traine dans de tristes spéculations, où sé livre à de pâuvres industries que soutient seulé La 
présence de l'armée, par les dépenses qu'élle oceasionne, Tout est à créer, où à pêl près, pote 
üne colonisation sérieuse. La tâche est diffeile sans doute, mais peut-être s'en est-on exagéré les 
difficultés 

Autün pays n'a été envisagé sous dés aspects plus divers, aueuu n'a été plus 
loin se Serait pas égarée ainsi sur l'avenir ré 
ention à un fait historique que nous révèlent lès admirables ruines des cités roinaines, GOnE 
trouve les vestiges à chaque pas. Le peuple qui les a bâties s’aurait pas foudé unie colonie dust 
puissante Sûr unie ferré qui aurait manqué d'eau et de bois, de fertilité et de salubrité. L'eau existe 
sur le sol d'Afrique, mais elle est vagabonde et se perd dans des marais pestiléntiels, faute d'un, 
eours bien établi. Le bois abonderaît sans la coutume barbare qu'ontles indigènes d'y mettre Le feu 
pour se faire un engrais de la cendrée des arbres. Quant à la fertilité de la terre, il suflit de rap- 
peler quel’Afrique était autrefois le grenier de l'Italie. Enfin, là salubrité reviendrait avec l'amé- 
nageent des eaux, avec Ia culturé, avec le reboisement. Ce ne sont pas là des rêves. Ces résultats 
ont été obténius par un grand peuple. Pourquoi la France n'en ferait-elle pas autant? L'œuvre est 
me d'elle, et d'ailleurs on ést trop engagé maîntenant pour revuler. Mais il faut se garder de 
retoniber dans les bites fautes qui ont tant retardé la conquête, Proftons au moins d'una expé- 
fiencë sf chèrement et si tristement acquise. Rappelons-nous que ce n'est qu'après bien des liés. 
itions, et quand nous avons voulu fermement posséder ce pays, en proportionnant les moyenstà 


samment présenté 


L'opinant n'en accuse 
M le pays; mais enfin 


alomnié, L'opi- 
rvé à notre colonie, si l'on avait fait plus d'Al 
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l'entreprise, que nous en sommes venus à bout. Marchons de même dans la voie de la colonisa- 
tion, avec résolution et prudence, sans tergiversation ni temps d'arrêt. C'est le vœu le plus ardent 
que forme le noble Pair pour la prospérité future d'une colonie qui nous a déjà coûté assez 
d'hommes et d'argent pour que nous en tirions enfin svantäge et profit. 


M. 18 MARQUIS DE Boissy pense, comme le noble Pair qui deseend de la tribune , qu'une 
plus longue discussion sur la colonisation de l'Algérie serait, quant à présent, inopportune { mais 
pourquoi le serait-elle? c'est ce qu'il importe de savoir, et ce que l'opinant se propose de dire. 
Le discours de la Couronne annonce qu'un projet de loï spécial sera présenté aux Chambres sur la 
colonisation de l'Afrique française, mais il ne dit pas à quelle époque cette présentation aura 
Y intention ? L'opinant serait tenté de le penser. S'il est bieninformé, 
non-seulement le projet de loi dont il s'agit me 
d'accord sur l'esprit qui doit présider à sa rédaction. On conçoit dès lors que le discours de la 
Couronne n'ait pu s'exprimer plus claïrement sur l'époque à laquelle les Chambres en seront saisies. 
Mais il est douteux que le pays prenne aussi facilement son parti de cette incertitude, lorsqu'il 
it d'intérêts si eonsidérables et si pressants. L'Afrique eodte 100 millions par an à Ja France, 
et moïssonne chaque année 8,000 hommes. Le pays est impatient de voir enfin résoudre cette 
gründe question de Ia colonisation française. Le noble Pair eroît donc devoir demander à M. le 
Ministre de la guerre si le projet de loi annoncé sera bientôt présenté, ou plutôt si l'on s'en oc- 
eupera bientôt. IL y a ; tout le monde le sait, une grande divergence d'opinions sur ces matières, 
entre le Ministère et M, le Gouverneur général de l'Algérie. L'opinant croit avair des motifs 
pour supposer qu'ou attendra l'arrivée de ce haut fonctionnaire en France avant de prendre un 
parti aist, le Cabinet qui devrait imposer ses opinions ou se retirer , n'ose pas indiquer de Iui- 
méhie ce qu'il eroit Le meilleur; i attend qu'on lui suggère du dehors une pensée qui sera, dit-on, 
notoirement éontraife à celle vers laquelle il aurait lui-même penché. 11 y a là un vice qui se re- 
produit sans cesse dans l'administration de la guerre, en ce qui concerne l'Algérie : c'est que le 
Gouvernement n'est pas le maitre; e'est qu'au lieu de faire La loi, il la subit, L'opinant “espère 
que M. le Ministre de In guerre voudra bien rassurer à ce sujet la Chambre, et lui dire si le projut 
de loi dont il s'agit sera présenté assez à temps pour qu'elle puisse l'examiner sérieusement, et 
pour qu'elle ne soit pas obligée de le voter de confiance et les yeux fermés, eoinime elle à Voté 
l'année dernière certains chemins de fer dont elle ne voulait pas 


dans ce silence 


est pas encore rédigé, ma 


is on ne serait pas mi 


Le paragraphe 5 ést adopté. 


Le paragraphe 10 est adopté sans débat 
crutin. Votants, 153. Pour, 145. Contre 


La Chambre adopte 


PRÉSENTATION AU RO1 


Le 23 janvier, à neuf heures du soir, la grande députation de la Chambre des Pañrs, cha 
de présenter au Roi l'adresse en réponse au discours du Trône, a été reçue par 
Tuileries. 


Majesté aux 


LL, AA. RR. M# le due de Nemours, Me le prince 


Joïnville, M le duc d’Aumale et Ms 16 
gauche du trône. 
lent de là Chambre d 


due de Montpensier, étaient à droite et 
M. lé due Pasquier, éhaucelier de France, prés 
de l'adresse conçue en ces 1ermes® 
(Voyez en tête du présént Htiméro.) 


s Pairs, a donné lecture 


Le Roï a répondu : 


« de suis bien: touché des 


nbre des Pairs pour ma famille et pour moi. Je 
la rémereie surtout dit-con r 


ent , el de l'appui qu'elle Ti 


donne pour conserver à la atien de l'ordre est la première 
condition. Les souffrances qui pèset sur que notre population m'affligent profondément. Vous 
eoulinnerez à seconder nos efforts pour en i fardeau et en abréger la durée, et j'aime à VOUS. mani 


ester confiance que, malgré.ces pénibles épreuves, la prospérité de là Fr 
contisuiera à suivre celle marclie progressive dout i n 


(Gette réponse est accueillie par les cris de Five le Roi! 
U grand ombre de membres de la Chambre s'étaient joints à la députation, 
Coniteur, partie officielle.) 


uce ; objet dé LoUs OS VOUIK ; 
st bien doux de pouvoir me féliciter avec vou 
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le baron de Veudeuvre, le bar 
Rapport par M. le barou’ Dupin 
du 28 jauvier 1847. 


Présenté 1e (3 janvier à Ta Cham 
üre des Députés. 


Art. 19. Les graîns et farines nt 
portés, soit par terre, soit pac na 
Vires fançais on. par navires étran- 
sers, né Seront Soumis, jusqu'au 
4 Juillet 1847, qu'au mrininent des 
droits déterminés par la oi du 15 
avril 18 


arriver 
mue ave 


droits de Lônnage 


sentation à la Chambre des Députés, par M. Cuni 
PDO jar M, Darblay, 20 janvier. Disc 


Chambre des Pairs, 25 janvier 
, Girard ; le baron de bu 
+. Discussion et adoption {a 


PROJET DE LOI 


Amendé par la Commission. Rap- 
porb du 20 janvier 1847. 


A: fe Les grains farines 
portés, soit parterre, sol par na 
Vires lança ou par vire ét 
fes, cl ins dis/inction de prort- 
Mae, ne seront sous, jusqu'au 
Suit 49, qu'au momies 
drole délematuts par oi du 18 
Dune, 
aux «écoles: 
que ce sit 
* jusqu'à ladite 
ee prochain, qu 
1,28 cet. par 160 M 
Aie 2. Jusqu'à la même époque, 
les nettes dé Vous pavilion Qui 
ariveront dans Les pars du reyat | 
me avec des chargeubenté de ral | 


pes 5008, les 
portés de la 
quelque pro 
seront 50 

spoque du 34 


Art. 3. L'autorisation accordée 
ai Gouvernement, par l'article 8 
la loi du 22 juin 1840, de modifier 
le et d'expor- 

urines dl 


jusqu'au 3 


mais, est_maintent 
let 1847 

LA mème faculté de modifier lès 
droits ortation et d'exportae | 
lion des groins el des farines de 
sarmsin, € accordée au Gouver- 
nement jusqu'à ladite époque. 


ua droit de | 3 


le l'agriculture et du 
4 contre 


ussion et adoption par 
“Commission + MN. À 
re Ferrier, lé présidl 


comte Dar , 
Boule, — 


‘iüoplé par Les deu Chambres. 
Cnfoeme à a Lt du à Ja 
er br 


art. 1%, Les grains et farines 
ortés, sol pur Terre, Soit pur 

ui par navires 
s distinction 06, 
provennnée ; ne seront sons , 
Josqu'au 31 Juillet 1447, qu'au nt 
nm des droits déterminés p 
la loi du 45 avril 1839. 

Les tir, les légumes 805 ; es: 
gruaux. el fécules, importés de la 
inéme manière et de quelque pros 

e que ce soit, ne seront 


qu'un droit 
Lt 

Al. 2, Jusqu'à a même époque, 
les navires de tous pavillons , qui 
arriveront dans les ports di ryau 
me aves des chargements de grain 
vu se 

(fée 


français où étranger 
dont les paplers d'expédition cous- 
tateront que le chargement en 
grains, farines ou autres denrées 

rlses dan la résout Vo, ar 
été complétée le départ effectué 


a pote posé 
AL 4. L'aulorieaion. sérordie 
wo Gontémtment Para, A data 
oi du 2 juin 4 do mod de 
dois dAnpartation et d'expottae 
Aion des gains des are de 
vase mao jusqu 81 
Juil 186 

La mr fé he oi 
dits d'importation et d'exporta 
dou des BON A de ris de 
sara, GE éco au 6 
Rene jusquà ll époque. 

An D Les compagiie aonces 
sommaires on sdjmealaire des 
Semins de” es qui atieront 
ms tarif autel Lransport des 
grains et Brnes, et des mime is 
Fr ictan 1 Juill 1617 auront, 
apré tte parte, Bet Hole 
réer usnt Les Huiles du amie 
mu aulorié pur les os do ane 
éaion, aa aller ex délis 
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1 |. Art: 6. néqu'an 18 juillet 1847, 
|tout bateau chargé en entier 4e 
| grains et farines, de riz, de pommes 
dé lerre où de légumes sets 
laut sur les ou 
canaux non coucédés , sera Affrate 
hf de tout droit de navigation inte 
rieure perçu au profit de l'Etat 
11 en sera de même du droit éta- 
li sur les canaux soumissionnés 64 
pereu par les 
mple du produit net desdits 
urnir annuellement au 
rasnies sounissionnaires , CON 
vent aux. stipulations des 
état des sommes 
qui auraient êté perçues, la pré- 
| sente exemption m'avait jus té ae 


| (Ente 


ANALYSE DES DÉBATS. 


posé nxs mortes à la Chambre des Députés (12 janvier 1847). — Les résultats de la der- 
nière récolte, malgré l'abondance du produit des cultures secondaires, ont déterminé, dans le 
pris des prineipales céréales, une élévation progressive qui a appelé toute 
vernement. Aucunes questions à ses veux ne sont plus graves que celles quiltouchent à la 
subsistance du pays. 

Les récoltes favorables de 1840 à 1844 avaient légué à l'année 1845 des excédants tonsidéra- 
bles, non-seulement en froment, seigle et méteil, mais encore en orge, maïs et sarrasin l'infés 
feoté ln ré- 
prix moyen 
eur du: froment s'est élevé, du 1° juillet 1845 au 30 ju l'heetolitre 
2 fr, 19 c., malgré une importation de 2,311,672 quintaux de nes, représentant 
plus de 3 millions d'hectolitres qui a eu lieu dans cet intervalle. Dans le même temps, le prix 
moyen général de la France entière est monté de 19 fr. 03 €: à 23 fr. 0 c. 

La récolte de 1846, hâtée dans son développement par les éhaleurs continues de l'été dernier, 
a présent ant les régions, des résultats fort variables. Pour les’ principales céré 
quantité a été généralement inférieure à une année commune té, au contraire, 
moins égale à celle des meilleures années, et cette circonstance, promptement appréciée, a fait 
monter immédiatement le prix des blés nouveaux en les faisant rechercher pour mouture et jour 
seronee. Les récoltes secondaires taïgnes et les légumes sues, ont 
été partout abondantes et d'excellente qualité. La pomme de terre seule a partiellement souffert, 
soit par l'effet de la sécheresse, soit par les atteintes de la maladie qui avait exercé tint de 
ravages en 1845, etle déficit des produits de cette culture a laissé, dans la masse des ressources 
alimentaires, une lacune d'autant plus regrettable, qu'il a fallu y pourvoir aux dépens de 
consommation dur seigle, du méteil et de l'orge, dont la récolte a le plus souffert. 

Sous l'inflence de ces résultats, les prix du froment , du seigle, du méteil et de l'orge se sont 
élevés rapidement, tandis que les cours du maïs et du sarrasin, montés extraordinairement 
aient dans la même proportion. Le prix moÿen régulateur. du froment , qui dé- 
termine In quotité des droits d'entrée êt de sortie des céréales, était, le 1" juillet 1846, de 
2 fr. 19. l'hectolitre; ce prix s'est élevé progressivement à 22 fr. 
24fr. 61 c., à 25 fr. 02e., à 27 fr. 34 €., et enfin, le 1” janvier 18 
Dans la même période, le prix moyen 
de la bonne qualité du grain et du dé 
proportions suivantes : 

Juillet, 22 fr, 95 e. ; août, 23 fr. 95 c.; septembre 
venbre, 27 fr. 60 e.; décembre 1" quinzaine), 27 fr. 70 

Ge sont là les prix les plus élevés que la France ait eus depuis 1831 ; en 1830, ils ont dépassé 
pendant neuf mois le taux de 28 fr. ; en 1813 et en 1817, ils étaient montés au delà de 30 fr. 

Ce mouvement ascensionnel des cours a produit 1 ment rapide du tarif des droits d'im= 
portation des grains étrangers, conformément aux dispositions de la loi du 15 avril 1832. Dès 
le mois de septembre le droit d'entrée était réduit au minimuin dans einq sections ; dans sept 
6 


sollicitude du Gou- 


la qua 


a été nu 


le maïs, le sarrasin, les el 


Se, à 23fr. 50 €., à 
t de 27 fr, 90 c. 
général de la France entière, surexcité par le double effet 
ut d'approvisionnement des marchés, s'élevait 


il é 


ans les 


A fr. 89 c.; octobre, 25 fr, 72 €.; no 


hais. 
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au moiside novembre; dans toutes le 17 décembre dernier; et. 
du pavillon étrnger ne subsistait plos que dans une seule section. 

“Tel est, en effet, le système de notre législation sur les céréales, qu'en ménageant les int 
rêts de l'agriculture dans les années de récoltes favorables, elle permette de pourvoir avec facilité 
ayx nécessités des temps de pénurie ; aussi des introduetions considérables de grains et de farines 
ont-elles eu lieu et se continuen £ fférents ports de France. 
oïei le mouvement des importations depuis le 1” juillet dernier. 


Ja même époque, la surtaxé 


Juil 
| 


Septembre | 
| Décembre..." 25888 508,618 4,180 
Il 


rains et de farines se sont déjà élevées 
tolitres, 


Ainsi, depuis la d tations de 
à 1,698,046 quintaux, représentant plus de 2,264,960 lu 

L'année dernière, à la méme époque, la masse des importati aitétéque de 349,539 quin- 
tux, correspondant à environ 406,052 hectolitres; mais du 1° janvier 1846 au 30 juin suivant, 
lle s'était acerue de 1,901,169 quintaux ; ou 2,5%4,892 hectolitres. En supposant que les impor- 
tations des six premiers mois de l'année 4847 suivent la même proportion; on peut s'attendre 
à une introduction moyenne de 500,000 hectolitres par mois, où de 8 millions d'hectolitres, 
d'ici au 1° juillet: quantité évidemment suffisante pour répondre aux besoins Les yplus.élevés de 
la consommation jusqu'à la prochaine récolte. Tout rend d'ailleurs cette importation probable. 

En eflet, 500,000 hectolitres représentent moins de 54,000 tonnes de chargement, et peuvent 
être facilement transportés par 150 à 160 navires. Le seul port de Marseille a reçu, depuis le 
1 juillet deraier, 8,024 bâtiments d'un jaugeage de plus de 400,000 tonneaux, D'un autre côté, 
le prix moyen de l'hectolitre de froment en France n'était, l'année dernière, que de 23 fr. 4 €, ; 
il est, cette année, au-dessus de 27 fr. Les droits d'importation étaient, en moyenne, pour les 
navires français et étrangers, de 2 fr. 42e. par hectolitre; ils sont Lombés. depuis deux mois à 
25 centimes. Enfin, à aucune autre époque, l us marchés étrangers, New-York, Alexan- 
drie, Taganrok , Odessa , le Danube, n'ont offert, avec des prix si modérés, des approvisionne- 
ments aussi considérables, Tous les rapports parvenus au Gouvernement confirment, à cet égard, 
les premières données, et il ne saurait rester aueun doute sur: la possibilité de tirer facilement 
de l'étranger les quantités de grains qui pourront étre encore nécessaires. pour combler le déficit 
sé por la dernière récolte. 

Cette situation est de nature à offrir au Gouvernement de justes motifs de sécurité; mais Je 
soin d'assurer la subsistance publique lui commandait d'aller au-devant méme des inquiétudes 
qui pouvaient se produire, et, depuis six mois, il n'a négligé aucune des:mesures propres à 
atteindre ce but. 

Dès les premiers moments, une enquête à été faite en France eb dans le pays étrangers, afin 
de constater l'état des besoins et celui des ressources; la correspondance de nos consuls con- 
tinue à nous teuir régulièrement informés du mouvement du commerce des grains sur Loules 
les places étrangères qui pourraient fournir à mos besoins. 

Les départements de la guerre et de la marine, qui consomment annuellement 800,000 hecto- 
litres de grains, n'ont pas hésité à demander au dehors la plus grande partie de leur approvi- 
sionnement de 1846 et de 1847, et à en faire effectuer, autant que possible, le transport par leurs 
propres moyens. 

La rareté des navires, et l'approche de l'époque habituelle de la fermeture de la mer Noire; 
avaient élevé considérablement le fret dans la Méditerranée il était à craindre qu'il n'ensrésultât 
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une interruption dans les arriy rains venant de la mer d'Azof, de la mer Noire et dû 
Danube. Une décision du 14 novembre dernier, prenant en considération l'excellent état sanitaire 
de la Turquie, depuis plus de huit années, a réduit à trois jours pleins la quarantaine de dou: 
jours à laquelle étaient soumises les provenances de ces contrées. 

Nos colonies des Antilles, du-Sénézal et de Bourbon tirent ordinairement de France leur ap 
provisionnement en céréales; une ordonnance royale du 2 décembre 1846 a remplacé provisoire 
ment, par un simple deoit de contrôle, les taxes établies dans ces colonies à l'entrée des farines: 
du mais et des légumes secs. 

Le traité de commerce et de navigation eonelu le 26 janvier 1826 entre la France et la Grande 
Bretagne, dispose que les produits de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique, importés en France 
de l'Angleterre, et vice versa, par navires des deux pays ront admis que pour l'entrepôt 
ou laréexportation: Une ordonnance royale du 7 décembre 1846 à suspendu , jusqu'à nouvelle 
décision ; l'effet de cette disposition , qui mettait obstacle aux mouvements de notre approvision: 
nement 

Dans le même intérêt, et pour activer l'adiission des c 
a prescrit, dans les ports, l'adoption de tout 
tion de la loi. 

Le département des travaux publics a pe 


gaisons de grains, le département des 
les mesures qui pouvaient faciliter l'exé- 


S temporairement le maintien du poids d'été pour 
es voitures chargées de grains; des crédits extraordinaires ont été affectés à l'entretien des 
r le roulage, et dans toutes les parties de la France la plus vive 
sux travaux de l'État, afin d'ajouter de nouvelles ressources à celles 
du travail industriel et de l'exécution des grandes entreprises d'utilité publique 

Le département de l'intérieur, secondant av a prévoyance des administrations 
locales et les efforts de la charité privée, ñ demandé et obtenu , par trois ordonnances dut 18 dé- 
mbre dernier, des erédits extraordinaires, savoir 000 fr. pour secours individuels ; 0 
million pour secours aux hospices, bureaux de charité et institutions de bienfaisance : et quat 
millions pour subventions aux travaux d'uulité communale, entrepris spécialement, dons le but 
occuper les classes ouvrières. 


empressemer 


Grâco à l'ensemble de ces dispositions, etaux mesures prises par l'autorité, pour assurer sur. 
tous les points la liberté des transactions et le respect des droits de Ja propriété, le commeres à 
pu répondre pleinement à l'appel du Gouvernement. De nombreux arrivages de céréales se sont 
succédé sans interruption dans nos ports depuis six mois; et malgré les embarras récls, 
de l'insuffisance des moyens de transport, des interruptions dé tion sur le Rhône, des dé- 
bordements de la Loire, et de Ja difficulté générale des communications, des quantités considér 

bles de grains et de farines ont pu pénétrer assez avant dans l'intérieur de la France, Tant il 
est. vrai que, dans une question qui met en mouvement de si immenses intérêts, l'intervention 
directe du Gouvernement ne saurait suppléer l'action libre de l'industrie privée. Mais, pour ar- 
river à des résultats véritablement eflicaces, le commerce a besoin de stabilité et de garantie. 


la naviga 


Notre législation sur les céréales a été combinée pour douner protection à l'agriculture, la 

première industrie de l'État, et pour satisfaire, quand le moment est vent , aux besoins de Ia 
consommation. Par le jeu de son échelle mobile, à moins dé elrconstances exceptionnelles, elle 
assure.une entière satisfaction à ce double intérêt. Quand, par une cause quelconque, les prix 
de l'intérieur viennent, à.s'élever, l'élévation même des cours, constatée par le tableau régula- 
teur publié à la fin de chaque mois, détermine l'abaissement des droits, et l'équilibre se rétablit 
immédiatement par l'introduction des grains étrangers. 
Dans les temps ordinaires, l'approvisionnement naturel des entrepôts suflit pour amener ce 
isultat ; mais dans les années où l'insuffis plusieurs États, 
l'importance des besoins, en épuisant les ressources à proximité, oblige bientôt à tirer de plus 
loin le complément nécessaire à la consommation, et l'intervalle d'un mois ne suffit plus alors 
pour la réalisation et la garantie d'entreprises dont le terme peut se prolonger indéfiniment. 
Crest ce qi 


arrive en ce moment. 

La dernière récolte a créé des besoins dans plusieurs contrées de l'Europe. Les grands mar- 
chés en état d'y pourvoir sont les États-Unis, l'Égypte, la mer Noire et la mer Baltique, et Jes 
quantités considérables de grains attendues prochainement dans nos ports, et qui s'élèvent à plus 
d'un million d'hectolitres, sont le résultat de demandes déjà anciennes. Pour obtenir de nouvelles 

6. 


Le est commune à 


s4 INPORTATION DES GRAINS ÉTRANGER, — DÉBATS. au. 


livraisons en mars, avril, mai et juin prochains, les ordres doivent être donnés avant. la fin du 
mois de janvier courant. 

Mais, dans ces eonditions exceptionnelles, le commerce voudra-t-il s'engager? Habitué à cal- 
euler les chances de ses entreprises pour en mesurer la portée et en limiter lesxisques, voudra-t- 
il accepter le péril de ces changements inopinés de tarifs, inhérents à notre législation sur les 
céréales, et qui peuvent être le résultat d’une simple variation dans le eours de la denrée? Qu'une 
baisse de prix se manifeste à l'intérieur, soit par l'effet des importations de grains étrangers, soit 
par l'apparence favorable de la récolte à venir, soit par toute autre cause, et l'opération la mieux 
combinée ne pourra-t-elle pas se trouver compromise ? 

Ces considérations, que recommandait à nos yeux un grand intérêt publie, celui de l'approvis 
sionnement du pays, nous ont paru de nature à motiver une mesure transitoire qui ; sans altérer 
le principe de la loi, donnât au commerce les garanties dont il a besoin dans les circonstances 
actuelles. Cette mesure consiste à déclarer que, jusqu'à la récolte prochaine, les importations de 
grains étrangers, effectuées dans les ports de France, continueront à n'être soumises qu'au mini- 
mu des droits déterminés par la loi du 15 avril 18 


TABLEAU du minimum des droits d'importation déterminés 
par la loi du 15 april 1832. 


Dom. | ruine 


Orge. : |! 
Sarrasla : : : : ! ; 
ANODE +» 2 22 à à à G 


Comme complément de cette disposition, nous vous proposons d'étendre momentanément , à 
tous les ports du royaume, pour les navires chargés de grains ou de farines, la franchise de 
tonnage dont jouit exceptionnellement le port de Marseille. Cette exemptiontcontriDuera pufs- 
samment à faire cesser l'encombrement extraordinaire qui , dans ees derniers temps, a'entravé 
les mouvements de la navigation; et a élevé démesurément le fret du Rhône et de la voiture de 
terre. En même temps, les arrivages se répartiront plus également sur tout le littoral , et les 
grains, mis ainsi à portée des grands centres de population , pénétreront plus facilement dans Le 
centre de la France, et pourront être livrés aux consommateurs à des prix moins élevés. 

Tel est le double objet du projet de loi que le Koï nous a chargé de soumettre à vos délibéra 
ions. Le caractère purement transitoire de ses dispositions maintient l'autorité de notre légis- 
lation sur les céréales. Son but et son importance le recommandent à toute votre sollicitude. 


Rareonr par M. DansLAY à /a Chambre des Députés (20 janvier 1847) (1).— La loi pro- 
posée n’est pas une loi de principes; son caractère est purement exceptionnel et transitoire ; 
comme le besoin auquel elle est destinée à pourvoir. Bien arrêtée sur cette pensée, la Commiss 
sion a dû et voulu éviter tout ce qui pourrait en changer la nature, et laisser percer, même par. 
induction, l'idée d'une atteinte à la législation actuelle ; qui, par son jeu naturel, a amené l'état 
de choses dont le projet qui vous est soumis a seulement pour but de fixer la durée jusqu'au 
34 juillet de cette année. M. le Rapporteur expose les motifs qui doivent faire adopter Jak 

Depuis plusieurs années, la France a consommé des blés étrangers danstune proportion inac- 
coutumée: toutefois , les prix à l'intérieur n'avaient pas, jusqu'à ces derniers temps, pris une 
élévation qui dût nécessiter des mesures exceptionnelles. En estäl de même aujourd'hui? Le 
Gouvernement ne le pense pas, et nous partageons celte opinion. 

Quel que soit le chiffre exact auquel on doive évaluer le déficit de la dernière récolte , dût-on 
contester en plus ou en moins ceux recueillis par l'administration sur les documents officiels, 
toujours est-il que l'élévation rapide des prix des denrées alimentaires , malgré la remarquable 
précocité de la récolte, me pouvait manquer d'éveiller toute la sollicitude du Gouvernement et 


1) La Commission était compasée de M3£. Poisat , Clapier (Bouches-du-Mhône), Darblay, Pron, dé Gatpltiit 
Paul}; Ciapier (Victor), Blanc (Edmond), de Lavergüe, Chégaray 
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des Chambres; aussi approuverions-nous la mesure proposée ; quand bien même nous admet- 
trions que quelques causes aecessoires ont pu, dans ces derniers temps, peser sur les cours. 

Il en est une appréciable , au moins telle est notre opinion. Les marchés de ces dernières se- 
maines ont dà pourvoir à des besoins qui exeèdent ceux du moment; quand les prix des céréales 
prennent une élévation inusitée, il n'est pas possible d'éviter qu'une certaine frayeur ne se ré- 
pande , et que des approvisionnements de précaution ne soient faits par nombre de particuliers: 
Nous eroyons que é’est ce qui a eu lieu dans ces derniers temps; les chefs de beaucoup de grands 
établissements ont agi de même dans le but de proeurer sécurité à leurs ouvriers : quelques 
villes aussi ont suivi cette impulsion. Nous ne voulons pas attacher à ces faits plus de valeur 
qu'ils n'en ont ; mais il est impossible de ne pas les compter pour quelque chose dans l'élévation 
des prix de ces deruières semaines; mois en plus, et bien au-delà, nous devons placer ces bi- 
deuses émeutes qui effrayent les populations, chassent les vendeurs des marchés ; font resserrer 
la denrée, troublent et dévouragent le commerce, 

Encore , est-ce toujours le besoin qui excite ces passions? Pouvons-nous le penser, quand nous. 
voyons le plus ordinairement pour résultat de ees émeutes la dilapidation la destruction de ces 
mêmes denrées, dant le haut prix a servi de prétexte? 

Nulle mesure ne conjurerait le mal, si la malveillance pouvait un seul instant espérer 
l'impunité; il n'en sera pas ainsi : le Gouvernement peut et voudra maintenir force à la loi 

Mais, en insistant sur la répression de la malveillance, nous invoquons satisfaction aux vrais 
besoins, et c'est pourquoi nous nous associons aux mesures qui nous sont proposées, conne à 
celles qui ont déjà été prises. 

L'orateur énumère ces mesures déjà indiquées dans l'exposé des motifs ei-dessus, et auxquelles 
on ajoute la loi proposée. Il expose le système des art. 1 et 2, et continue ainsi : 

L'assimilation temporaire de tous pavillons étrangers au pavillon français, pour l'importation 
des blés, et nee est un sacrifice que fera la marine marchande aux 
nécessités du moment. 

L'agrii 


ans distinction de proven 


alture aussi verra suspendre l'effet de la loi pendant la même période, et n'en murmu- 
rera pas ; ses vr ut jamais. pour elle les prix excessifs : ils savent qu'ils Jui por- 
tent plus de préjudices que d'avantages: et d'ailleurs son premier intérêt, comme celui de tous, 
c'est l'ordre et l'adoucissement des souffrances. 

Nous avons déclaré à M. le Ministre de l'agriculture et du commerce ; organe du Gouverne- 
ment près de nous, que nous désirions prêter tout notre loyal eontours aux mesures qu'il juge- 
rait nécessaires; iL nous a déclaré qu'avec In loi dont il demandait l'adoptio 
pensée que nos besoins seraient couverts ; il n'a pas hésité à nous dire que ses correspondances 
etrénseignements lui donnaient l'assurance que des navires en charge ou en partance, pour les 
différents pays de production et d'entrepôt dans la mer Noire, la Baltique ct les États-Unis, 
pouvaient nous amener les quantités de blés nécessaires ; qu'elles existent, et bien au-delà, 
dans les entrepôts étrangers, et que les moyens de transport sont en rapport avec les quantités 
de denrét 

Nous-lui ayons fait observer que le déficit de cette année ne porte pas seulement sur le fro- 
ment, mais plus particulièrement sur le seiglé et l'orge, et que la récolte des pommes de terre, 
déjà faible au moment de sa réalisation, a souffert depuis des préjudices assez notables de la 
maladie qui , dans ces dernières années, a affecté ce tubercule. 

Tout en convenant de ces faits, M. le Ministre nous a répondu que nous ne sommes pas sans 

compensations à ces maux, les récoltes de maïs et dé sarrasin ayant donné des exeédants nota- 
bles, et la ehâtaigne ayant été d’une abondance extraordinaire. 
Vous pouvons être assurés qu'aucune partie des substances qui conviennent à l'alimentation 
dé l'homme ne sera livrée aux animaux, et l'on sait combien, dans les années d'abondance , 
il est abandonné à eette consommation de seigle, d'orge , de maïs, de sarrasin, de ponimes de 
térre. 

Dans les contrées où la pomme de terre est cultivée en grand, les pertes que pouvait océd- 
sfottér la maladie ont été atténuées par la prompte transformation du tubereule en féeule, et, 
dans les petites cultures, les soîns particuliers apportés aux provisions du ménage ont pu, jusqu'à 
un certain point, combattre ou prévenir le mal, 

Nous avons aussi appelé toute l'attention de M. le Ministre sur Ja hausse des prix en Angle- 
terre; M. le Ministre nous a répondu qu'il la prenait en sérieuse considération ; ét'hous a dé- 
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clavé que si le Gouvernement venait à reconnaître, contrairement à sa pensée actuelle, que de 
nouvelles mesures fussent nécessaires il n'hésiterait pas à vous les proposer ou-à.les prendre 
sous sa responsabilité. 

Pournous, Messieurs, nous-n'aurions pas été arrêtés par la gêne financière du moment pour 
vous proposer d'aceorder davantage à M. le Ministre, s'il l'eût réclamé: car nous.plaçons la. 
question alimentaire bien au-dessus de la question financière ; mais nous pensons qu'au,Gouver- 
nement seul appartient l'initiative daus une matière aussi délicate; et, comme il a la responsabi- 
lité, il doit aussi avoir le choix des moyens. 

La Commission a done résolu, à l'uanimité, de proposer à votre adoption le projet de loi 
tel qu'il a été présenté avee son earactère temporaire et transitoire. 

Une légère addition de rédaction a été faite à l'art. 19°, d'accord avec M. le Ministre, 

La Commission avait elos ses délibérations et arrêté son rapport lorsque M. le Ministre de l'a- 
grieulture et du commerce a demandé à étre entendu por elle. Il lui a fait connaître que, sur sa 
proposition ; Sa Majesté venait de Signer ne ordonnance ayant pour objet de prohiber l'exportn- 
tion des légumes secs et des pommes de terre jusqu'au 19 juillet prochain, et ui a Lémoigné le 
désir que la Commission proposât à la Chambre, par addition à Ja loi et sous forme d'amen- 
dement: 
1° Que l'antorsation accordée au Gouvernement par 
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que des avantages sans aucun préjudice. 


Discussron à la Chambre des Députés (22 janvier 1847.) — M. DannuAS, Rapporteur, fait 
ître l'opinion de la Commission sur les amendements renvoyés/à son examen, ebsurdles 
modifications qu'à la suite de cet examen elle n faites à son projet primitif. 

Il-expose qu'un premier amendement présenté par M. de Courtais, et tendant àne, faire 
comprendre les riz, légumes secs et Jécules dans la disposition que jusqu'ou 31 juillet 1847, ne 
frappel'importation que.du minimum des droits déterminés par la loi du 15 avril 1832 sur les 
grains et farines. — Un second amendement ; présenté par MM. Léon Faucher, Blanqui 
nière, Reyliaud et Gustave de Beaumont, voulait, de plus, étendre cette disposition aux fürines 
de ces substances, aux gruaux, pâtes et fécules ; sagou, salep, fruits frais et secs de toute espèce. 
La Commission à fait droit à ces deux amendements, en njoutant à l'article 1e un paragraphe 
qui porte: 


= Le riz les légunies secs, les gruaux et f 
ce soit ne seront soumis, jusqu'à ladite épo 
100 Kiogramet 


con 


importés de Ia même manière gt de qu 
je du 1 juillet prochain , qu'à un 


Un troisième amendement , présenté par M. Lacrosse, demandait que le sarrasin en grainsjou 
en farine fût compris dans l'art. 9 du premier projet de la Commission, qui statue que l'auto- 
»isation accordée au Gouvernement par l'art. 8 de Ia loi du 24 juin 1846, de modifier les droits 
d'importation et d'exportation des grains et des farines de maïs sera maintenue jusqu'au 91 juillet 
1847. — La Commission a ajouté à cet article 5 un deuxième paragraphe qui porté: 


= Que la même Fueullé de modifier les droits d'importation et d'exportation dés grains et des farinés de sar- 
ras est accordée au Gouvernement jusqu'à ladite pod 


Un autre amendement, présenté par M. Léon Faucher et autres membres déjà nommés, recu- 
Jait au 90 septembre de l'année 1847 l'époque de la cessation de Ja loi, fixée par le projet au 
31 juillet. — 13 Comiission n'a pas pu admettre cette proposition ; mais , d'accord avec le Gou- 
vernement, et prétant en éobsidération les circonstances qui peuvent si facilement dérangér les 
caleuls de temps pour les voyages de mer, elle propose, d'accord avec le Gouvernement, ui âr= 


ticle conçu en ees termes : 
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Elan, He dans le cas où ils w'enfreraient las on fort français qu'à une époque postérieure au 31 
le 

Moyennant cette audition, un bâtiment chargé dans les délais de la loi ne pou: tre refusé 

parce qu'il aura éprouvé des retards dans sa course, et lé éommeree aura toute la latitude qui 

lui est née 

Il reste trois amendements , dont l'an ver centimes par tête le droit d'introduc- 
tion du bétail de toute espèce, ainsi que celui du quintal de viandes fraîches ou salées, et de 
és ou Fumtés (1). 

Le deuxième, présenté par M. Muret de Bort, voudrait que l'on pay 
où étrangérs une prime dé 5 fr. par quintal métrique de farine de froment ; et de 3 fr. 75 e. par 
quintal de froment à l'importation dans les ports de l'Océau, depuis le 31 mars prochain jusqu'au 
34 juillet 1847. 

Le troisième enfin, présenté par M. Leyraud, demande qu'une somme de 4 millions soit ré- 
partie entre les départements pour allouer, jusqu'au Ler août 1847, av 
inunes , à la population nécessiteuse, un dégrèvement sur le prix du pain, quoud la taxe dépas- 
sera 40e; Le kilogramme 

La Commission n'a pas pu adhérer à ces propositions et elle en-donnera les motifs à la 
Chambre si leurs auteurs persistent à les présenter. 

M. lo Rapporteur déclare, aunom de la Commission, que son but a élé d'agrandir le nombre 
eu l'efficacité des moyens d'apporter du soulagement aux souffrances des populations. Mais elle a 
aussi éu.enyue de maintenir la législation existante : elle fait observer que e'est cette législation 
qui, par son effet propre, a amené le droit à 25 €. l'hectolitre 

Le droit de modifier les taxes sur l'importotionet l'exportation des maïs el sarrasins 
qu'une faculté donnée au Gouverneme 
en ménsgeant l'agriculture. C 
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est 
t, qui n'en sera que dans la proportion des besoins , et 


es deux produits sont les seuls qui aient donné celte année un ex- 
édant, et ils sont peut-être insuffisamment d tie, C'est pourquoi la 
faculté accordée au Gouvernement est restreinte à eux, et ne s'étend point au froment et 
autres céréales. En effet, pour le froment, la mereuriale de décembre, qui, on doit le rédout 
se trouvera encore élevée en janvier; donne à la sortie un droit de 8 fr: pour: In première classe ; 
ete 6 fr. pour la seconde section de la même elnsse. Toutes les sections sont plus élevées , et 


endus par les droits de 8 


le de la troisième classe 
voir pileét évideiit que’ d'aueun point d'Europe ni dés autres parties du monde il n'y 
18e à achéter dé nos grains. 

M. de Rapporteur termine en ajoutant que le meilleur moyen d'attirer les denrées dans nos 
ports est de conserver bien entière la sécurité nù commerce. Ainsi, tout négoëfant doft être 


jte jusqu'au prix de 28 fr. Avec la hausse que l'on pout encore pré- 


faitemene Jibra de réexporter pour tous pays les grains qui ne soht qu'en entrepôt; aussi lohg- 

ps que la à arée pa 
çaise, et.n'a pas néquitté les droits. C'est avec ce respect de In propriété seulement qu'on peut 
espérer d'établirun grand commerce de grains qui pourra venir en aide aux besoins qu'éprouve 
la population. 


r l'envoyeur comme destiné 


d à ln consommation fran 


irée n'a pas été 


M 58 MiniSrer ou Commence donne son adhésion aux modifications que la Commission n 
introduites dans son travail primitif: Le-projet de li Commission est actuellement le projet du 
Gouvernement. 


ü nom des autres auteurs dé l'amendement 
sion ayant donné satisfaction aux. principales dispost- 


M Léon Favcmen, tant en Son nom qu' 
s rappelé, déclare que la Com 
tions de leur projet en les adoptant. ils le retirent pour les autres parties, leur intention n'é- 
tant point, comme on j'a cru, de eréer uné discussion de système. 1Is ne Yeulent point dosrièr 
atidébat ce caractère dans les circonstances graves où le pays est placé. Ils regrettent la ré 
tante qui est opposée à Ja deuxième partie de e ne faisait qu'étendes es 
dispositions de la loi sans en clianger l'esprit, et elle produisait des résultats Kants, Mais 


des. 


ur amendement : 


atisfa 


a ue 
1e Von P. LI, de mellionue pas Cet auch 
lie‘ Rédaction des te) 


Bars, rapjirie 
is le ot (Note 


ÿ 
; 
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la loï gagnera aussi beaucoup d'autorité morale par l'unanimité avec laquelle elle Sera adoptée ; 
et, dans cette espérance, ils renoncent à soutenir leur proposition. — Cet amendement était 
ainsi conc 


« Jusqu'au 20 septembre 1847, les sraïns et irines importés, sit par terre, soil pac navires fatgas où par 
vire seront soumis des droits déterminés pat la loi du 15-avril 1832. — 
M poque, lo riz de 10: secs 6 leurs Farin gruaux ét Récules 
les pâtes et semonles, le sazon , le salep, Lieront qu roi 
d'importation de vi centiines par 100 Kilogrames, — Les droits d'importation seront réduits à vi 
cinq centimes par tête de bwf, de vache, de génisse , de Vea outon el dé porc, eL à vinat-chi cé 
times par cent Milogramoes de Vies de Loue matare, sit falehes, sit salées, — LA droit de vingt 

dunes sera également applicable à l'importation des poissons. Rec, salé QU fus, 


nes pu 
de pêche 


— L'article 1er de la Commission est mis aux voix et adopté, suivant Ia nouvelle rédaction. 
Sont adoptés: sans discussion les -art: 2, 3 (additionnel), 4 (ouquel adhère M. Lacrosse, 
auteur d'un amendement), 5( avec l'addition des mots pomumes de terre, proposée par M. Beau- 
mont (de la Somme ). 


M: LAPIAGNE, Ministre des finances ; fait observer qu'après les arrivages des grains étran- 
re de se préoceuper de la question du transport des grains das l'intérieur 
ement du prix des denrées. Le Gouvernement 
du 


gers il ÿ a lieu 
pour atteindre Je résultat désiré, qui € 
ne perçoit de droits qu 


'abais 
sur les rivières et sur le 


entre, et ces droits très-faibles n'in- 
; c'est l'abaissement des droits pérqiis 
taux concédés en 1821 et 1822. On peut en procurer l'avantage au pays sans porter 
naires. En effet, sur une seule de 


flueraient que peu sur les pris. Ce qui pourrait être effie 


sur les 
atteinte aux contrats eonelus avec les compaghies concession 
, le produit des droits dépasse le montant des frais de perception et d'entretien, des 
nprunt. Pour toutes les autres les produits sontau-dessous. 
1ln'y a done qu'une compagnie réellement intéressée dons la question, et son canal n'est pas 
appelé à recevoir beaucoup de transports de grains. 11 suflira de lui rembourser les droits dont 
le commerce sera exempt, ce qui sera de pen d'importance. Pour les autres on sû bornera à 
faire état dans les comptes des produits. Le droit sera tenu pour payé: Cela ne nuifaen rien aux 
intérêts des compagnies ; et les conséquences qui en résulteront plus tard ne seront enrien al: 
térées. En conséquence, M. le Ministre , en sa qualité de Député, propose un article additionnel 


de ces voi 
intérêts, de l'amortissement de: 


ainsi coi 


bateau chargé en éntier de grains et farines , de riz, de pommes de terre où 
es ou sur les canaux üon concélés, era afranchi de Lou droit de 
sera de même du droit établi sur les canaux son 
Ge décomple du produit net desdits canaux à fourpir annuelle: 
aux Atipulations des trailés, (L sera fait Gt des 
n'avait pas été accordée. » 


ions el perçu par 1e agent de l'ÉLAL. Das 
ksjonnaires , Confortiémet 
te exempt 


somes qui auraient éLé 


M. Benotsr retire un amendement qu'il avait proposé dans le même sens.— L'amendement 
de M. Laplagne est adopté, et sera le sixième article de la loi. 


M. Monter De 
constances où le paÿs est placé, et quoiqu'il persiste d 


onr déclare qu'il rétire son amendement (ci-dessus relaté), à raison des eir- 
ans les convietions qui le lui 0 


t inspiré 
M. Leyxaup déclare aussi retifer son amendement (ci-dessus relaté), en raison des diffi- 
d'exécutiun que peut présenter cette mesure ; et en considération de ce que M.le Ministre 
térienr se-propose de demander aux Chamhres une subvention plus forte pouriles rivaux 
d'utilité communal 

— Serutin de division sur l'ensemble. Votants : 284. Pour, 284. Contre, 0— 
ñ adopté. 


a Chambre 


ë des Pairs, Pan M. LE 5AñON CHARLES DUPIN. — 
Le projet dé lloï contient une garantie, uné Sécurité nouvelles et des immunités offertes au 
commerce, à la navigatio, afin de venir en aide à la subsistance du peuple; cela suffit pour que 
votre dévouement $é fase un devoir de ne pas retarder d'un seul jour le bienfait législatif qu'at- 
tend de vous la patrie. 


Rapronr (26 janvier) à (4 Cham 


+ votre sollicitude attestent que vous appréciez toute Ja gravité de la situa- 
empressement qui 
, pour soulager les moindres souffrances da peuples 


Lorsque votre zèle 
tion, nous ne voudrions pas qu 


serait grand encore au n 


on attribuät à des appréhensions alarmantes, u 
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Le moyen le plus certain dé rassurer, dans une: mesure juste et durable, les populations; 
dont s'approche la pénurie, c'est de leur exposer la vérité, qu'on reconnaît rien qu’à sa voix, et 
qui commande la confiance. 

(C'est surtout aux premiers moments qui suivent une récolte douteuse qu'il faut se garder de la 
déclarer excellente, si l'on ne veut pas inspirer aux consommateurs une folle sécurité qu'accom- 
pagnent toujours les consommations peu ménagées , au grand détriment du reste de l'année qu'il 
faut traverser. 

Un autre effet regrettable est Ia conséquence de eët optimisme séduisant. Le commerce exté- 
rieur, paralysé par des indices pleins d'illusion, est détourné des grandes entreprises d'approvi- 
sionnement qui deviennent surtout faciles et fructueuses dans les premiers mois de l'automne ; 
lorsqu'on sait prendre r les peuples moins prévoyants et moins bien informés. 

La loi permanente des céréales offre 1 
quifse font sentir avec rapidité. 

Les mereuriales officielles publiées le premier de chaque mois pour servir de base aux droits 
ntrée sur les grains, présentent aux observateurs intelligents, une marche facile à com 
preudre et très-signilicative. 

Ainsi, dans les trois premiers mois qui succédaient à la récolte de 1846, le prix moyen du fro- 
pour l'ensemble du Royaume s'élevait par degrés réguliers, de 1 franc chaque mois. 

Dès le premier mois de l'automne dernier, par l'heureux effet d'une échelle. mobilefixée de- 
puis seize années avec intelligence et modération, l'entrée des grains étrangers était affranchie de 
tout droit dans cinq régions sur huit: les importations avaient ainsi la plus libre carrière sur 
les cinq huitièmes des frontières de la Fran 


wance $ 


reusement au commerce des indices et des facilités 


M 


Le commerce répondait à cette facilité. Dès le 31 décembre, il avait introduit 2,400,000 hec- 
tolitres dé grains; et déjà, dans toute l'étendue des côtes et des frontières de terre, le droit 
d'entrée, nul en réalité, n'était plus que ce qu’on appelle un droit de balance ( 2 centimes par 
hectolitre ). 

Perdnt les trois derniers mois de 1846, malgré des inportations considérables; le prix du blé 
montait toujours ; il montait avec une régularité qui révélait une cause permanente rendue plus 
puissante encore par des motifs que nous devons espliquer. 

Des circonstances supérieures à la volonté des hommes ont malheureusement empêclié les grains 
apportés de l'étranger , et surtout les umiulés en grande masse à Marseille, de pénétrer 
avec rapidité dans l'intérieur du Royauine. 

our à tour les froids intenses du mois de à 
que sans intervalle, avaient interronipu la navigation du Rhône. 

L'expérience a prouvé que, pour transporter un million d'hectolitres , uhe Simple route de 
terre “est complétement insuffisante; elle est détraite avant qu'on ait accompli le quart d'une 
tellérentreprise. 

Lorsque le Rhône est devent navigable , ua attre inconvénient s’est présenté. Les associations 
puissantes formées pour naviguer à la vapeur sur ee fleuve et sur la Saône , mettant à profit une 
imprévoyanes des ordounances qui les constituent et les autorisent, ont plus que triplé leur prix 
de trarisport: Elles ont par là foit perdre au centre du Royaume le bénéfice de meilleur marché 
qu'il était juste d'attendre des grandes importations que le commerce avait opérées à Marseille. 

Nous signalons à l'attention la plus sérietise du Ministère et des Chambres un pareil usage de 
l'esprit d'association , afin d'empééher Wa continuation et surtout le retour de semblables actes. 

Dans un pays où la simple police possède le privilége de taxer à son gré le prix des places de 
fiacres ou d'omnibus , le Gouvernement doit au inains être armé du droit nécessaire pour arrêter 
l'excès des prix de transport, qui passeraient toutes bornes, quand il s'agit d'apporter aux popu- 
lations leur subsistance; à cet égard il doit exister des remèdes administratifs ou judieiaires , et 
le faut, législatifs. Le commerce collectif d'une grande société, anonyme ou non, pourrait 
déveir-à lui seul une coalition. Lorsqu'il s'exerce de la sorte ; le corps social, représenté par le 
Gouvernement , doit pouvoir empêcher au moins l'abus , sans porter atteinte au respect le plus 
étendu qu'esige Ia liberté des transactions et des transports. 

D'autres malheurs ont ralenti, sur d'autres points du territoire, le mouvement des céréles ; 
depuis la fin de novembre jusque dans le mois dé jar 

Le plus grand de nos fleuves , le plus étendu dans son parcours; la Loire à rompu ses digues 


bre, puis des érues et des sécheresses ; pres 


s 
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par l'effet d'une erue supérieure à la limite pour laquelle tous les travaux protecteurs avaient été 
2 cette inondation a fait périr au mis hors de service le plus grand nombre .des bateaux 
ssur ce fleuve, dans sa partie haute et moyenne. 
e époque ; le canal. du Cher qui devrait mettre en communication la laute.eLla.basse 
Loire, et faire remonter jusqu'au ceutre du. Royaume les grains et les farines introduits par: 
Nantes, le canal du Cher, en face d'inondations immenses, n'avait pas d'eau pour suffire aux 
transports : c'est le secret de notre canalisation ; imparfaite encore sur une foule de points. 
drons-nous à la vue de ces expériences déplorables, et, par des travaux bien entendus, 
sous disparaître de si fâcheux empêchements. 

L'article 5 du projet est l'indice d’une intention généreuse des compagnies de chemins de fer; 
cette intention; nous nous plaisons à Ja récompenser d'avance par le témoignage de la reconnais 


Dans une pensée très-sage et pour prévenir l'abus possible des concurrents, lorsque cès com- 
pagnies abaissent le prix de leurs tarifs, elles sont obligées de transporter pendant six mois au 
moins, en conservant Ia même réduction. 

Le projét de lof leur assure , à partir du fe juillét prochain, la faculté il revenir à leurs prix 
les plus élevés pour toute réduction qu'elles auront opérée avant cette époque sur le transport des 
grains ét des farines par chemins de fer. Elles jugeront alors s'il leur convient, soit dé prolonger 
leur remise, soit de se borner au service rendu dans les temps où se faisait le plus séntit le Be: 
soin des trañsports à bon marc 

Le Gouvérnément à-son tour n 
à tout droit de navi ant aux céréales sur les rivières et sur les 
Pour les autres canaux dont les revenus sont perçus par les agents de l'État, le Goivernement 
va plus Join il eonsacre la même remise des droits. et tiendra compte au Trésor publie de la 
quote-part à calculer pour les compagnies, sur les transports ainsi facilités. Tel est l'objet de 
l'article 6. 

11 fallait considérer aussi les protections possibles pour le commerce extérieur. 

Heureusement que la mer n'a pas de route étroite, obligée; où pen de personnes, puissent faire 
la lof ét eréer des prix usurai 

Afin d'écarter encore la possibilité d'un fret exagéré, qui rehausserait d'autant Je prix des. 
céréales, le Gouvernement propose d'affranchir , et les navires français et les navires étrangers , 
du droit de tonnage pour le transport des grai 

Le commerce français n'aura pas à souffrir d'une pareille mesure dans une annég où les traus- 
ports surabandent non-seulement pour la France, mais pour l'Angleterre, les États-Unis et les 
autrès puissances maritimes. 

Les négociants d'Europe et d'Amérique, encouragés de Ia sorte, pouvaient concevoir ancore 
une appréhension. Is pouvaient supposer qu'en se fondantsur le prix actuel des grains en France 
pour faire de nombreux achats et nous apporter des grains en mars, en avril, en in 
même, 8i, comme nous l'espérons, la récolte prochaine s'annonce sous d'heureux es, a 
baisse des prix sur nos marchés releve les droits d'entrée sur les. céréales : ce qui serait un 
double mécompte pour les importateurs. 

I nous a.paru consenable de rassurer ; au. moins d'un eôté, les 
retour des droits d'entrée jusqu'à la récolte prochaine. 

Nous ne devons pas taire cependant que les organes de nos départements méridionaux ont.ex- 
primé des appréhensions assez vives sur le détriment que l'agriculteur de cette partie du Royaume, 
pourrait éprouver,si4 vers le mois prochain, nos parts de la Méditerranée étaient enconibrés de 
blés étrangers. 

Nous ne saurions partager de telles appréhensions. Nous serions trop heureux de croire qu' 
la fin de juin le renchétissement des céréales aura disparu. Même alors n'oublions pas. que nos 
greniers ne.pourront avoir en 1847 de réserve fournie par l'agriculture nationale; n'oublions pas 
qu'il faudrait des approvisionsements immenses -opérés par des navires chargés en juin pour 
composer celte réserve menaçante. 

N'oublions pas que, éhaqué année, le port de Marseille contient, à la même époque, en en+ 
trepôts, plusieurs centaines de mille hectolitres de grains, sans que l'agriculture ait lieu de s'en 
préoccuper lors même qu'il n'existe qu'un droit d'entrée modéré. 

Enfin, vu les vastes besoins de l'Allemagne, de l'Italie, de la Belgique, de la Hollande ét 


érite de justes éloges pour le sacrifice qu'il fait ; en renoncatt 


aux nor concédés. 


négociants , en suspeudant le 
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Sürtout des trois royaumes britanniques, n'oublions pas. que le surplus disponible de la récolte 
actuelle, dans la mer Noire, dans la Baltique et daos les États-Unis, sera presque tout épuis 


L'on n'aura done pas à craindre un encombrement qu'il faudrait former en juillet avec les der- 


niers ré 
puleuses auront si larg 


dus d'une récolte où , pendant douze mois, Jes nations les plus riches et les plus po- 
ment puisé, 

Loin que nous redoutions un avilissement trop rapide du prix des grains depuis février jusqu'en 
juillet, si nous avions quelque chose à redouter, ce serait plutôt un renchérissement. Ce reuché. 
rissement, nous espérons qu'il sera modéré ; maïs l'observation attentive de la marche des prix, 
dans les années comparables à celle-ci, nous fait penser qu'il y aura plutôt augmentation que 
diminution pendant les mois où nous ne pouvons attendre d'arrivages, ni de la Baltique, mi de 
la mer Noire. 

Notre espoir se tournera vers le midi des États-Unis, vers la Nouvelle-Orléans, où d'anciens 
Français. conservent pour nous une sympathie fraternelle; mais n'oublions pas. que, sur les 
marchés de l'océan Atlantique, comme sur ceux desmers d'Europe, la concurrence anglaise 
nous disputera les grains et ne permettra pas aux prix de fléchir. 

Nous sommes done persuadés que les négociants peuvent et doivent se hâter de faire à l'étran- 
ger des achats considérables de céréales jusqu'au 1 juillet, et les transporter avec activité sur 
nos marchés, sans crainte d'avoir à subirles pertes d'une baisse inatteudue, 

En même temps que nous esprimons avec sineérité cette conviction, exposons avec la même 
honne foi les motifs qui démontrent que tout éloigue la. pensée d'un renchérissement extrême 
telique celui de l'année 1847. 

Au moment où nous parlons, le prix moyen des céréales est de 5 fr., par hectolitre de froment, 
infériour aux prix de 1817. Les récoltes accessoires de maïs, de châtaignes et de sarrasin , loin 
d'avoir LÉ mauvaises , sont au contraires abondantes. 


Les pommes de terre ont souffert, mais. beaucoup moins que l'année dernière, La nuladie,, 
guère inconnue, qui les a,frappées est beaucoup plus li Enfin cetubercule forme en F' 
une portion beaucoup moindre de lanourriture générale.qu'en. Allewagne , en Belgique et. dans 
les royaumes britanniques. 

Nous apqyouvons pleinement la réduction au simple droit de balance de tous les droits. d'im- 
portation du rizs.des fécules ; des gru mes secs. Ces accessoires. de l'ali 
populaire ont de-l'importance, et l'on doit en espérer d'utiles résultats, 

Dans la seule:année 1846, la France a mis en consommation plus de 13 mille 6 cents kilo- 
mes de riz étranger. Nous espérons qu'en 1847, 6e genre d'importation sera plus considé- 
rablé cnco: 

La population française, en.présence de_prix beaucoup moins élevés qu'en 1817, n° 

comme à-cetteépoque ; épuisée de bras et d'argent par un quart de siècle de guerre, ni foulée 
par: dés armées étrangères. Cette population-est en quelque sorte refaite par trente. ans. de paix 
etde prospérité. Elle possède aujourd'hui 10 mille lieues de routes, 800 lieues (le canaux, et 200 
lieues de chemins de fer, qu'elle n'avait pas alors. 

Miss Faut qu'en tous lieux un respect inviolabile laisse passer les subeistances, afin que tous 
les points du Royaume où la ouffrance est -la plus grande puissent ‘être approvisionnés. en 
pleine libertés Afin que, par ce moyen, l'inégalité des prix s'abaisse autant qu'il est possible de 
le faire. Partagée entre tous; la pénurie sera plus supportable. 

C'est ave douleur qu'en plusiétrs points du Royaume, nous avons vu des hommes égarés ou+ 
Hier les leconis de 14 Sañeséé ét &e livrer à dés pillages de grains, à des dégâts de subsistances. 

Mis si l'on compare Ie petit nombre de localités où ces attentats ont eu lieu aveë larwaste 
étendue du Royauie et ses 38 mille communes, on reconnattra que l'immense niajôrité de la 
püpulation comprend lés conditions de la sécurité commune ét du bien-être général. Les per: 
turbäteurs isolés et'comme perdus au milieu des masses amies de l'ordre, fidèles aux lois, et 

| gürdierinés dévouées de toute propriété, les pérturbateurs comprétidront à leur tour qu'ils n'ont 
aüeuñe ehähee de succès, et a force sociale restéra triomphanté pour l'honneur du pays ; et pour 
16 maintien des ages de £a prospérité. 

Nous términerons ce rapport, en citant un dérnier fait qui montré la puissance des ressonrees 
du peuple ét l'excellent esprit des classes laborieuses, 

Dans la seule ville de Paris, malgré la cherté du pain, depuis le premier jour de celle année : 


aux. et des légi 


st pass 


] 


où 
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en quatre semaines , le peuple a porté 4 millions à la caisse d'épargne: argent économisé durant 
Ja saison et Le moïs où tout excite à la dépense, et le plaisir et les besoins. 

D'autres déposants ont retiré pareille somme à peu près les uns pour obéir à la lof dé 1845, 
exécutoire dans toute son étendue depuis le 1" janvier; d'autres pour suflire à des dépenses in- 
dispensables, y compris, au premier rang, celle de leur subsistance. 

Ainsi, loin que le peuple s'alarme pour ses dépôts, loin que le besoin le pousse à les rétirer 
en masse, comme en avaïent l'appréhension ceux qui réclamaient le plus des mesures répressives 
à l'égard des caisses d'épargne, le peuple continue au Gouvernement une confiance fortement 
méritée. Contraste vraiment remarquable! les financiers puisent largement dans les ressources 
de la Banque de France, pour veuir en aïde au commeree , et là Banque du peuple, le Trésor de 
l'État continue de recevoir, presque au même degré que dans les années ordinaires , les verse 
ments nouveaux et volontaires que les caisses d'épargne font de la part des classes laborieuses. 

Cet admirable résultat n'appartient pas seulement à la Capitale. Dans le Royaune tout entier 
sont alimentés de la sorte 400 millions de dépôts que le peuple a maintenant épargnés , ét dont il 
ne possédait pas un centime en 1817. 

Le temps des froids trés-rigoureux semble expiré, les jours s'allongent ; les travaux publics 
interrompüs par Ia gelée, vont reprendre; l'agriculture va recommencer ses travaux : c'est dire 
que les moyens de gagner sa vie vont augmenter pour des classes innombrables , sur tous les 
points du Royaume. 

“lels sont les motifs qui nous font envisager avec espoir lo diminution des souffrances et le 


retour d'un temps où les ouvriers retrouveront l'aisance et la prospérité qui font dé notre popu= 
lation la plus heureuse des populations européennes. 
Discuss1ox à la Chambre des Pairs. (27 janvier) —M. Le iCONTR DUROUCHAGE ap- 


prouve le projet de loi, mais critique le Gouvernement de proposer des mesures tardives et insufi 
santes; il appuie son argumentation sur les faits et les réflexions du rapport; il passe en revue les 
cireulaires de MM. les Ministres de l'agriculture et de l'intérieur, et l'ordonnance du 19 janvier. 
11 termine en témoignant sa sécurité pour les subsistances , en raison des importations déjà effec- 
tuées et de celles qui précéderont la récolte.— M. ConIx-Griparne, ministre dél'agriculture 
et du commerce, rappelle les mesures prises par le Gouvernement, et les défend quant à l'opportu- 
nité et quant à l'accusation d'insuffisance. Il termine en disant que le Gouvernementné recülera 
devant l'accomplissement d'aucun de ses devoirs pour faire respecter ln liberté des transactions. 
—M. Ax1ssON-Durénox, sans s'associer aux reproches de M. le vicomte Dubouchage, ni aux ré- 
ponses de M. le Ministre, critique le système de l'échelle mobile comme contraire à la plus en 
tiére:liberté de spéculation qui est le seul moyen d'assurer la permanence des prix. — M: FUL- 
SuTRON voit avec peine la pensée exprimée dans le rapport d'une espèce sur Je prix 
des transports. 11 désire le respect des droits de chacun , tout en blâmant les compagnies dé ba- 
tesux à vapeur de l'usage inhumain qu'elles ont fait de leur droit. 11 reproche au Gouvernement 
de n'avoir pas apporté une suffisante activité au perfectionnement des canaux qui auraient faci- 
lité la cireulation des grains. 11 partage l'opinion de M. Anisson-Dupéron sur l'échelle mobile. 
—M. 2eMtanquIs px Boissy se fait un devoir de défendre le Ministre du commerce contre les: 
vécusätions de M, Dubouchageet de la Commission. 11 passe en revue ce que dit le rapport au 
sujet des compagnies de transport, des caisses d'épargnes et de la Banque de France, ILinterpelle, 
les Ministres de dire si les marchés de la marine et de la guerre n'ont point été faits en dehors 
des instructions énoncées dans les circulaires. — MM. LES MINISTRES DE LA MARINE ET DE LA 
&urang répondent que les fournitures de la marine se font. par adjudication dans les ports, et 
que.les achats de la guerre ont été faits en Angleterre. — M. pk Boissy insiste pour savoir si, 
comme Je bruit en a été répandu, un marché autorisé par la loi, faute d'adjudieation , n'a pas 
été passé avec un membre influent de Ja majorité de l'autre Chambre. — M. LE CHANCELIER ät- 
rête cette. interpellation comme injurieuse, et, après avoir consulté la Chambre, prononce la 
ture de la discussion. — M. LE Rarronteux défend la Commission des intentions qu'on 
lui a prétées contre la liberté du commerce et la propriété des compagnies. 11 ne sait s'il y 
avait quelque chose à faire, mais il regrette de n'avoir pas entendu un seul mot de blâme de la 
part d'un des Ministres. 11 rappelle l'avertissement qui résulté du rapport et qui pousse l'admi- 
istration à remplir ses devoirs et à prendre toutes les précautions nécessaires , en ménageant 1és 
térêts ét les personnes, dans Vintérêt du bien publie 
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Art: 1%, — M. GrrarD donne des explications sur les mesures prises parles compagnies de 
fanspôrt sur le Rhône et sur le soin qu'a eu le Gouvernement de faire faire une enquête scrupu- 
leuse pour établir s'il y avait coalition entre les compagnies pour une hausse de prix. Il expose 
quelques considérations sur la convenance de s'occuper d'améliorer la navigation du Rhône, ce qui 
serait Je meilleur moyen de rendre la concurrence efficace. Il explique l'utilité qu'il y aurait eu à 
varier l'expiration du délai pour les différentes parties de la France. Il.se borne à exprimer sur 
ce point ses régrets, ne voulant pas proposer un amendement afin de s'associer au sentiment de 
Ja Chambre qui veut une prompte loi. — M. LE MINISTRE DES FINANCES explique que les tra 
vaux de la navigation du Rhône sont poussés avee une grande activité. 11 explique ensuite les 
motifs qui ont déterminé la fixation d'un délai unique et pas trop rapproché. — M. LE MARQUIS 
ve Boïssy revient sur ce qu'il a dit tout à l'heure, et montre que le Gouvernement n'a pas tenu 
sa promesse de faire à l'étranger les approvisionnements de la guerre; il montre en effet dans 
l'exposé des motifs du projet de Joi que les trois quarts de cet approvisionnement sont de prove- 
nance étrangère; c'est-à-dire qu'un quart a été fourni à l'intérieur, L'orateur persiste à affirmer 
qu'un marché a été conelu avec un membre de la majorité de l'autre Chambre. Il appelle une ré- 
ponse de M. le Ministre. — L'art. 1°" est mis aux voix et adopté, 


Art. 2.— Sur une question de M: Le marquis DE Borssy, il est expliqué par M. le Ministre du 


commerce que les grains, ete. jouiront du bénéfice de l'art. 1°‘, lors même qu'il ÿ aurait sur 
le navire d'autres marchandises. — Art. adopté. 


Les autrés articles sont adoptés sans débat. 
Scrutin. Pour, 144. Contre, 0: — Adopté à l'unani 
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EN RÉPONSK AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE RO. 


Nr, — Commission de l'Adresse : MM. Hébert, le vicomte d'Haussonville, Muret de Bort, de Bussibres, 
Sauna, de Carué, de Peyramont, Vilet, le baron Destiousseaux de 
= Leclure par M, Vitet, Rapporteur, 26 janvier 1847, = Discussion da 1° au 12 février 1847, — Adoption 


par 241 Voix contre Bi 

Présentation a ROÏ, 12 février 1847. M. Cuizot, ministre des affaires à 
vier, sur le bureau de la Chatbre, des documents relatifs aux mariages espa 
(Ces documents sont au Moniteur des Là, 15, 20, 30 janvier et 5 fevrier 1847.) 


déposé le 12 et le 18 
et à l'affaire de Cracov 


PROJET D'ADRESSE. 


Lu le 20 janvier 1847, adopté le 12 février 1847 


6 {. — Sie, le premier vœu de Votre Majesté est anssk notre premier devoir, Nous unirons nos efforts aux 
voires ; nous préterous à votre Gouvernement tout nore concours pour soulager des souflrances que. nous 
tléplorons avec vous. Que l'ordre soit partout maintenn, la proprielé respectée ; qu'une fermeté vigilante garau- 

ss La liberté des trausactions el la des subsistances ; que le travail, le plus eicace des, secours + 
soit distribué dans une large mesure : adressons-nous aussi à la bienfaisance privée, stimulons son ze, venons. 
Aa en aide par un emploi bien entendu. de la fortune publique, el nous aurons adouci, autant qu'il est posi 
le, ces pénibles épreuves qui pèseut suc le Pays. 

52, — Les relations de Votre Majesté avec toutés les puissances étrangères vous donnent Ia ferie confiance 
que la paix du monde est assurée ; nous nous en féliltons avec VOUS. 

$ 3, — La France, qui a partagé vos doulenrs de père, s'associe avec bonheur aux consolations que Ia 
Providence vous otre bien de Montpensier, avec voire bien-aimée 

fee, l'infante Louise-Fernande, en même temps qu'il complète les satisfactions récervées à votre famille, 
fstaceneillt par nous comme un nouveau gage, entre la France et l'Espagne , de ces bonnes et intimes rela 
ions établies depuis tant d'années, et dont le maintien importait aussi bien ‘à la prospérité qu'à la sécurité 
réciproque des deux Etats. 

(84. — Vous avez lieu d'espérer que les affaires de la Plata ne tarderont pas à être réglées conformément 
aux vies adoptées par votre Gouvernement, de concert avec celui de la Reine de 1x Grande-Bretagne ; les 
iustes réclamations de notre commerce , dant les relations dans ces contrées sont depuis sï longtemps en souP- 
fiauce nous font souhaiter que cet espoir se réalise prochainement, 
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$ 5: Votre Majesté a conelu un traité de navization avec l'empereur de Russie. La Chambre, anpelée à 
délibérér sur les dispositions ancières de ee traité, examinera avee intérêt une convention. qui doit, par 
‘ne joste réciproeilé dans nos relations maritimes avec cet empire, ous garantir Lous es avantages qu'il ous 
st utile de conserver. 

$6. — Un événement inattendu a aléré l'état de choses fondé en Europe par Le dernier traité de Vienne. 
LA république de Cracovie, État indépendant et neutre, à lé incorporée à l'empire d'Antriclie, La France YeUL 
le respect de Findépendance des Etats et le maintien des engagements, dont auetne puissance ne 
peut Saffranchir, sus eu affranclir en mème Lemps Les autres. En protestant contre cette violation des Lallés, 
aouvelle atteinte à l'antique nationalité polonaise, Votre Majesté a rempli un impérieux devoir eLrépondu à Là 
Juste émotion de là conscience publique. 

$ 7. — Nous apprenons avec satisfaction que, al 
revenu public n'a accroltre. Mais qu 
dela France les charges imprévoes 


es causes qui auraient pu 
ll que sit notre coufance ans les puiseantes resources 
Le Trsur, EL Ia nécesalé de réal 

Fibre ere no dépenses et no recette, hou Hapose le devoir d'apport, dans l'examen de Tl de 
ces, la plus atentive économie. Nous vellruns surtout à ne lier s'trodulre aneane dépense nouvel, dont 
d'urgence no serait pas complétement Jus. 

le divers projets de oi relt 
sh Morin AD bem 


sdré ses progrès, le 


dans 

progrès do notre 

il en est que les cireonsta 
réparer, pour nn temps 


à des améliorations importan 
la Chambre, Nous avons At 


Lé nationales est un 


$ 2. — L'uchèvement des grands travaux entrepris pour la défense et pour 1x prospé 
als en observant 


den0s premiers besoins. Ces Cravau 
la prudente réserve que réclament l' 
$ 10. — La tranquillité, si heureusement rétabie en Algérie par la valeur et par l'infatigable dévouement 
de notre armée, nous permet el nous command r'entin et de soumettre à des expériences AGoisives 
les mesures propres À secouer les pr ossesaions d'Afrique. La Chambre dot 
nera l'attention la plus sérieuse au projet de loi spéc enté sur celle importante question. 
$ 11. — Sire, un sentiment 
pairie une indissoluble alliance 


e Majesté, mous voulons fonder dans notre 
2, consacré Volre vie, at eulle de vos 
enfants, à donner est le Nous vols soutiendrons 
dans volre mission. ue expérience dé. k d la politique qui convient à nos intéréls 
ue d'affermir nos institutions eL assure le 

compter sur notre loyal. con 
derons muthéllement à l'attelndre, ét la France, prospéro et honor, 


recueillera le fruit de nos efTorts. 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


Séance du lun 


février 1847. — Présidence de M. Sauzet. 


M. Rogen (du Nord ) demande à soumettre à la Chambre quelques observations sur les rela- 
tions, de la France avec les Puissances du Nord, et il ne saurait le faire Sans parler de la Po- 
logne. 

L'annexion de Cracovie, l'alliance des Cabinets du Nord, et l'Angleterre séparant sa politique 
de la nôtre, créent pour la France une situation grave qui préoccupe les esprit 

Les traités sur lesquels reposaient, depuis trente années, la paix et la sécurité de l'Europe , 
les Cours du Nord les violent envers la Pologne, envers tous les États signataires des actes de 
Vienne, et ils refusent à la France la juste part qui lui revient dans le règlement des affaires de 
l'Europe. L'Angleterre n'est pas plus e; on la traité en alliée déchue ; on l'exelut des 
arrangements territoriaux du continent. Si ces Puissance croïent qu'on est disposé à tout souf- 
frir, elles se résoudront à tout oser, et cette Lendance de leur part doit être l'objet des plus Sé- 
rieuses réflexions. 

L'absorption de Cracovie est le dénouement du drame dont la C a été le thédtres et, 
sans revenir sur ce qui a été dit à ce sujet, l'orateur regarde les faits qui se Sont tcéomplis à 
cette époque, comine les préludes de ce grave événement. 

Æxaminant la conduite de l'Autriche, l'orateur se demande dans quel but elle agit. Ce n'est pas 
l'ambition qui la mène , l'importance de la conquête est mulle. L'orateur est porté à croire que 
c'est là peur qui la rend ainsi cruelle et envahissante. Ce qui s'est passé récemment en Bohême, 
en Hongrie, en Gallicie , ce frémissement sur un immense espace de la nationalité slave , l'in- 
quiète. Ce travail ineessant, profond, opiniâtre, qui se fait sentir chez elle comme dans le duché 
de Posen et dans certaines provinces de la Russie, lui fait sans doute comprendre la nécessité 
de commencer la lutte avant que l'ennemi, dont l'ombre se dresse devant elle, ne prenne un 
eorps et ne se rende plus redoutable qu'il n'apparaît aujourd’ 
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ne, lestiers-état s'ouvre, avec lenteur, mais par dés-efforts constants et sûrs; les 
voies à la vie publique. 


ate et se fait jour. Dieu veuille qu'il n'éclate 
pas trop tôt! car l'Autriche, qui n'a pas respecté Dindépendanee de Cracovie, n'attendra pas le 
retour de la Cour de Rome pour envahir les Légations. 

Voilà ce qui, à Vienne, à Pétersbourg, à Berlin, inquiète et préoceupe les Cours; voilà ce qui 
les pousse aux mesures violentes et aux extrêmes résolutions. 

L'orateur ne poursuivra, pas plus. loin la recherche des motifs qui dirigent la politique autri- 
chienne, Ge qu'il importe, é'est d'être fixé sur l'état vrai des choses qui concernent la France; ce 
qu'il soutient , d'accord avec M. le Ministre des affaires étrangères, c'est que les Puissances qui 
violent certaines stipulations d’un traité, perdent le droit d'exiger l'accomplissement des autres. 
Les traités de 1815 ont cessé d'ê jgatoires le jour où l'Autriche a déelaré que la république 
de Cracovie avait cessé d'exister, le jour où cet attentat est venu révéler au monde, qu'il ny a 
plus de droit, de justice; que la force seule domine et régit l'Europe. 

L'orateur se demande ensuite ce qu'a fait le Ministère pour prévenir le funeste résultat que | 
Chanbre et la France déplorent aujourd'hui. 

Dans le courant de mars ou d'avril; le Ministère a demandé le retrait des troupes de alliances 
mais, depuis, jusqu'ou 6 novembre, qu'a-t-il fait? A-Lil ouvert une négociation? lui a-il donné 
suite? Où sont les pièces qui constatent la persévérance et l'énergie de ses efforts? Pourquoi ne 
pas nous donner connafssance des dépêches de ses ambassadeurs, des lettres par lesquelles il les 
invitait à insister auprès des Cours, à ne pas se décourager, à revenir sans cesse sur un objet 
aussi important? 

On dit que, depuis sa première démarélie, satisfait des explications assez vagues du prince de 
Méttériéh des assurances plus explicites de la Cour de Berlin, il n'a pris aucun soin de l'affaire, 
il i'cessé d'en entretenir les Cabinets. 

La production des pièces peut facilement constater une erreur que l'orateur serait três-heu- 
reux de reconnaître. 

Dans sa dépêche du 3 décembre, le Ministère revendique, le droit incontestable de toutes les 
Puissances qui ont concouru aux actes de Vienne, d'intervenir dans les délibérations et dans les 
décisions dont la république de Cracovie pouvait être l'objet; il fait ressortir qu'il n’y a pas la 
moindre différence entre les articles qui instituent In république de Cracovie et ceux qui donnent 
à la Prusse une partie des États de la Saxe, qui ont reconnu les villes libres de l'Allemagne, et 
créé la Confédération germanique. 

‘À des raisons aussi péremptoires on lui oppose, d'une part, des prétextes frivoles ; de l'autre, 
on lui signifié que l'empereur d'Autrict 
Solu à faire respecter scrupuleusement les traités dans leur lettre et dans leur esprit. Ces trois 
Cours en sont donc venues à imposer aujourd'hui une condition pire que celle qui avait été faite 
à la France en 1815, après vingt années de guerre dont l'Europe a gardé le souvenir. 

L'orateur pense que l'on n'acceptera pas de telles exigences, et, sans revenir sur les débats 
des dérnières années, il rappellera seulement qu'en 1840 on disait que la France devait prendre une 
attitüde calme, expectante; que l'isolement est une de ces phases politiques qu'un grand État 
doit savoir accepter, Il convient donc, suivantlui,de pratiquer aujourd'hui ce qu'on vantait alors 

Ji ne se dissimulera pas la gravité des circonstances :.il n'a pas la prétention d'ériger lisol 
went en système politique ; mai sil le considère commeunenécessité que le Gouvernement lui 
mème a amenée. Quelque délicate que soit la position, il peut la tenir, Il aura sans doute des 
phases difficiles à traverser, les Cours sèmeront sur sa route des embarras el des obstacles. Al en 
rencontrera à l'occasion de la Suisse, et surtout de l'Italie, où les desseins que l'on prête à lAu+ 
triche permettent d'appréhender des complications prochaines et sérieuses. En présence des dif- 
ficultés qui surgissent de toutes parts, des éventualités qui nous menacent, de l'attitude générale 
de l'Europe. vis-à-vis de la France, il n'est personne qui puisse se dire fermement assuré du 

maintien de la paix. 

A ce sujet, l'orateur ne partage pas la confiance du Gouvernement et de la Commission : ile 
trouve nulle part des gages de sécurité, et il ne partagera cette confiance que le jour où il verra 
le Gouvernement bien préparé à toutes les éventualités de la guerre. C'est à ce moment qu'il 

roira que le Nord s'arrêtera devant l'attitude imposante d’un grand pays. 


en accord parfait avec la Prusse et la Russie, est ré 
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Si l'on tientune autre conduite, si l'action ne soutient pas le langage ; toute l'habileté du Gou- 
vernement sera impuissante et sans effeL. 


L'orateur termine en disant que l'Europe s'est montrée moins surprise peut-être de la har- 
diesse de l'avertissement ; qu'elle n'a été frappée de la foree de la vérité qu'il proclame. Que 
l'Europe comprenne et retienne bien que la France est unanime, qu'elle n'est ni divisée 
blée, que le débat qui s'élève n'est pas de ces questions qui se posent entre le Gouvernement et 
l'opposition, mais entre nous tous contre l'étranger. 

Les Puissances du Nord ont détaché la première pierre de l'édifice élevé il y a trénte années 
sur tant de ruines. Qu'elles y prennent garde si petite qu'elles afent fait la brécl 
gira, et, l'œuvre de destruction commencée, ellene s'arrêtera point aux limites qu'on prétendrait 
poser et fixer aujourd'hui. 


"M. DesmoussEaUx DE GIvRÉ félicite le préopinant d'avoir éu l'honneur d'exprimer le pre- 
mier, devant la Chambre, la surprise et le dégoût qu'a fait ressentir à tous les cœurs honnêtes 
et à toutes les intelligences l'attentat de Cracovie, Peut-être cependant appartenait-il à un mem- 
bre du parti conservateur d'élever le premier cette plainte , car l'intention d'injure contre la 
France qu'il peut y avoir dans cet acte, frappe surtout le parti conservateur, qui, depuis seize 
ans, à tantfait pour le maintien de ln paix. Sur ce point, comme l'a dit le préopimant, ilÿ à dis- 
eussion entre la France et l'étranger, il n'y en a pas entre les différentes opinions qui partagent 
cette Chambre. 

Les observations que l'oratei 


tention de présenter se rattachent à la fois au premier et 
au second paragraphe du projet d'adresse. Le premier paragraphe contient l'assurance que ln 
paix générale ne sera point troublée. S'il én était ainsi, la Chambre n'aurait pas à se préoccuper 
de la question extérieure, et l'orateur croit qu'effectivement aucun homme d'État ne conseille à 
la France une prise d'armes pour l'affaire de Cracovie, ni à l'Angleterre le recours à la guerre 
pour prévenir ou abolir les conséquences des mariages espagnols. C'est dans ce sens qu'il faut 
entendre la déclaration du projet d'adresse; mais estal vrai que la paix du: monde soit assurée à 
Jamais, ou, tout au moins, pour longtemps? L'orateur le conteste, ét illui suffira, pour preuve, 
de rappeler que le paragraphe troisième de l'adresse parle d'un événement inotténdu à or, 1 ÿ à 
bien plus de chances aujourd'hui que par le passé que les événements inattendus 56 présent et 
se multiplient. 

Quant aux mariages espagnols, l'orateur les regarde comme un événement dont la France re 
eueille l'honneur, dont elle recueillera plus tard les avantages, mais dont, pour le moment, les 
conséquences peuvent être considérées comme épuisées. À cet égard, l'orateur partage l'opinion 
de lord Aberdeen qui demandait, il y a peu de jours, dans le Parlement, que l'on mit un ter 
la correspondance ouverte à ce sujet entre Londres et Paris. L'orateur voudrait prévenir la cos 
versation qui doit avoir lieu dans cette enceinte sur cette question, parce qu'il la regardé comte 
parfaitement inutile. Sans détruire notre entente avec l'Angleterre, ces mariages ont pu l'altérer 
momentanément. Ils nous ont révélé que le nœud qui nous unit à l'Angleterre, s'il n'est pas aussi 
étroit que certains partisans exclusifs de cette alliance le croient, est cependant plus solide qu'on 
ne le pense communément. 


L'oratenr n'en saurait dire autant de l'événement de Cracovie. Toutes les conséquences ne 
s'en sont pas encore produites, mais elles peuvent se produire d'un moment à l'autre. Déjdelles 
ont rendu impossible ; pour tout le temps nécessaire à une prescription, ce qu'ona nômihé si 
longtemps le concert européen. Si, par exemple, la révolution de Belgique éclatattüjourd'hui ; 
si les événements que l'on peut prévoir venaient à se réaliser en Suisse, atctné dé'ces detx af: 
faires ne pourrait être réglée d'accord entre les cinq grandes Puissarices. La conséquence imm 
diate de cet événement a donc été de créer l'isolement diplomatique: La France ne peut plus dé- 
Jibérer en ce moment sur l'ordre de choses réglé parle Congrès de Vienne qu'avec l'Angleterre, 
qui a protesté comme nous contre Ja violation des traités. D'un autre eûté, par une véritable fa 
blesse pour là Russie, les Puissances réunies à Vienne n'ont pas voulu comprendre l'empire ott0 
man dans le traité qui réglait alors l'état généraljde l’Europe. En brisant ce traité, les trois Puis- 
sanees du Nord ont brisé elles-mêmes les garanties qui nous liaient envers elles. Ainsi, à dater 
d'aujourd'hui, nous avons pour gage de l'intégrité de l'empire ottoman, l'intégrité de l'empire 
autrichien; et si la Russie ou l'Autriche, par suite d'un commun accord, portaient la maitisur 
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une des Puissances du Danube, nous pourrions, par compensation, prendre jaart à la délivrance 
de l'Italie. 

La conséquence que l'orateur tire des faits qu'il vient d'exposer, c'est que la France doit se 
tenir prête à la paix comme à la guerre; qu'elle n'a rien à redouter de l'une mi de l'autre, et qi 
toutes deux, au contraîre, sont favorables à sa eause. 

La guerre, en ce,sens que, comme nous n'y entrerions qu'après y avoir été provoqués, nous 
ne la ferions plus au nom de cette révolution ni de cette conquête qui ont épouvanté et opprimé 
le monde, maïs au nom de nos libertés constitutionnelles, de la liberté légale, et du droit des 
peuples. Dans la paix, au contraire, une immense force morale combat pour nous; c'est celle 
de la justice, de la liberté et des droits des nations. La Prusse est engagée dans des luttes, soit 
avec üne province qui veut conserver notre Code civil, soit ave l'Élat tout entier qui ré 
une constitution. 

La Russie et l'Autriche ont rétrogradé jusqu'au moyen âge, l'une par les persécutions reli- 
jeuses, l'autre en précipitant les peuples dans une nouvelle jacquerie. Dans cet état de choses, 
nous avons pour nous les sympathies de tous les peuples qui sont déçus dans leurs justes es- 
pérances ; où opprimés dans ce que l'humanité a de plus sacré. Il est donc vrai de dire que 
l'événement de Cracovie, s'il n'a pas troublé la paix act l'ordre eu- 
ropéen. 

Le prémier soin de notre Gouvernement doit être de compléter, sans perdre de temps les 
mesures qui sont en voie d'exécution pour assurer la défense du territoire, Il faut, notamment, 
re cette loi sur la réserve dont la Chambre a déjà été saisie. 

On a dit que l'infraction des traités Imposait à la France le devoir d'en proclamer la rupture, 
'ôritéûr croit qu'il faut allier sur 6e point une grande prudence el une grande fermeté. Le Gou- 
Vériiement à asséz fait en disant qu'il était délié du traité de Vienne à l'égard des Puissances qui 
L'ont violé. Ce serait manquer à Ja fois à l'équité ét à la puissance politiques que de nous regar- 
der comine déliés à l'égard des autres Puissances. Nous sommes toujours tenus oux garanties et 
aûx ébligations que nous impose ce traité envers les États qui n'ont point pris part à l'évé- 
némênt de Cracovie. Nous ne saurions, par exemple, refuser à la e 


me 


inérale, n'a pas Jais 


L'orateur se fé 
nie 


icité de trouver encore. dans l'adresse, la réclamation persé 
veur de l'antique nationalité polonaise. Cette persévéra: 


érante de la 


a Sa vertu dans Îe pré- 
sent, et elle aura sa puissance dans l'aventr. C'est le eri de la conscience du genre humain, pani- 
tiôh plus redoutable qu'on ne le éroit pour ces trois grandes Puissances qui 0 
pour abolit une petite république isolée au milieu d'elles. 

L'orétéur s'oceupe ensuite dé la position nouvelle de la majorité conservatrice. 11 se réjouit de 
voir cetté majorité accrue, parce qu'il n'est pas bon que les forces soient trop égales entre l'op- 
position qui contrôlé et la majorité qui gouverne. Les actes les plus désintéressés de l'opposi- 
ibn, qui parôtt près de saïstr le pouvoir, sont alors attribués à une ambition qu'elle peut ne pas 
avoirs et, d'un autre côté, la majorité, qui devrait se consacrer au gouvernement du pags, épuise 
Forces danis une lutte stérile. Entin , pour la moralité politique, il n'est pas bon qu'un petit 
nombre de voix disposé de Ia majorité. I est trop facile alors d'établir la contrebande des opi- 
nions sur la frontière des parti 

Aujourd'hui qu’elle peut le faite, la majorité conservatrice doit gouverner et bien gouverner: 
elle doit étre active et vigilante, elle doit se tenir en garde d'abord contre le danger de se dés- 
unir, et ensuite contre celui de perdre les éonditions politiques qui font l'existence d'on parti 
pülementaire, qui distinguent ee parti du Cabinet qui le soutient etqui lui réserve une portion 
salutaire d'initiative et d'action sur le Gouvernement. Ainsi, la masse doit user de son ascendant 
pour obtenir lé plus tôt possible des lois qui contribuent d'une manière permanente à l'anélio- 
ration du sort dés elasses pauvres et laborieuses. Dans ce nombre il faut placer au premier rang 
le pérfeetionnentent de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures, préparé par. M. Le 
Ministre du conimereé; et puisque, dans l'état actuel des affaires, il faut choisir entre la réforiie 
postaleetlatloi sur le sel, Horateur né balance pas à donner la préférence à la Joi sur l'impôt 
du sel. Il espère,aussi qu'affranchi par la force de la majorité de l'influence de certains intérêts 
coalisés, d'ailleurs très-légitimes, le Gouvernement saisira la Chambre de la question des tarifs 
des fers et des hovilles, et de celle de l'association des houilliéres de la Loire. 


t réuni leurs forces 


Tr 
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Un autre avantage de l'accroissement numérique de la majorité, c'est qu'il lui est plus souvent 
permis d'accueillir des propositions venant de l'opposition, car alors elles ne peuvent être soup- 
çonnées de n'être qu'une manœuvre de tactique parlementaire. C'est ce que M. le Ministre des 
affaires étrangères a dit, dans les terms suivants, d'une manière si digne et si claire aux élec- 
teurs assemblés à Lisieux 


Ce n'est pas là sans doute le seu progrès politiq 
accamplirous bien d'autrès ; nous allons aux plus e+ aux plus pressai 
ser aucun, la politique conservatrice les désire, les acceplera tous ; elle Les % elle les discutera 10 
avec désir Sincère de s'y assncier. Elle veut seulement, ef cet on devoir, que ce Soient des prügrés vé 
tables, sérieux ; en harmonie avec les principes essentiels et les besoi aux de nolre SOC. 


d'en ropous- 


Lé moïnent de réaliser ces belles paroles est arrivé, où du moins il approche; et, quand 'op- 
position viendra entretenir la Chaibre dé réformes politiques, comme il lui appartient de le 
faire, c'est-à-dire sérieusement et avec le désir de faire des choses sincères et efficaces , la ma- 
jorité l'écouter. 


M. Ganvisn-PAGÈS, Dans une situation si éritique, et devant des questions aussi impor- 
tantes, les débats peuvent être vifs et passionnés; maïs 11 est bon qu'un membre de l'extrême 
opposition fasse devant l'Europe la déclaration que toutes ées di disparaträient devant 
üne menace de l'extérieur, et qu'il ÿ aurait unanimité pour défendre honneur et la dignité du 
pays. 

L'orateur s'arrétéra peu sur les considérations générales, pressé qu'il est, aiiét que 1 Cham 
bre, d'arriver aux deux questions qui préoceupent tout le monde, I se Dornera à établir, oies 
fase dé sa politique, que ces deux événements ne sont que des épisodes d'une lutte ouvarté de- 
jjuis longtemps entre les trois grandes Pufssances qui se disputent la prépondérance dans le rè- 
&lement des destinées du moude, Cet antagonisme se dissimulé quelquefois; et, lorsqu'il éclate, 
il se manifeste sous dés forines üifférentes. Pendant qu'on le dissimulnit à cette tribune sous Le 
om d'entente cordiale, il sé produtsait en Syrie, én Grèce, dans le Maroë et jusque dans l'AÏ- 
Kérie, où l'Angléterre n'a pas encore demandé l'éreguatur de la France pôur son consul. Cette 
lutté provient de l'opposition de l'intérèt anglais aux intérets frañçais, 6 méuie NUX IntéHEts ds- 
pagnols dans la Méditerranée. La politique de l'Angleterre est d'empéchier que Trance n'aur- 

etqu'elle ee sée 
es ess 


pondét 


s'établisse a 


mente son influence en Espag 
ment déclare que, par les mar os ,  s'ést proyosé d'augmenter notre 
Espagne, et de resserrer les liens qui existent entre ce pays et la France 

SL y aréussf, et s'il veut persévérer jusqu'au bout por une politique ferme, comme 
même, il se séparéra d'ine politique qui jusqu'ieï a été nuisible aux intérêts de In rs 
teuret ses amis n'hésiteront pas à lui aceorder leur approbation, bien qu 
ns, à des unions de famille, toutes les conséquences qu'on veut leur attribuer. Mais, et Fevän- 

he, ils le frapperont d'un blime énergi est disposé à racheter la bienveillance de l'An- 
gleterre par des concessions qui péseraient, soit sur là dignité dé là France, soit Sue l'intérdt de 
notre commerce ét de notre industrie 

L'orateur n'adimet pas que les alliances de famille aient véritablement quelque influence sur les 
rélitions internationales , et cette opinion n'est pas nouvelle, car elle a déjà été du ternps 
de Louis XI, par l'historien Duples, qui s'exprime ain: 


2 Nous ayons. marié Male, Bill alné de France, ave Le principe d'Espagne, depuis rois pale 
ferai pal Entre Ga den pusantes monarchie pat ee en sacré a eu a On Dao. 
ques él hésomoins nous avons eu après ta plus de contetaons av {es Pa 

ASS de Vesta, et ai Dieu n'y pourvoi, bous sommes eu Le de plus sutglantes. = Avec 


té en Algérie, Le Gouverne- 


fluëtice en 


par cela 
e l'ora- 
sr reconnaissant 


me fraverses. — Le air que non avis dé matuteuir a puis € entreleni Le conerce chtre deux 
France et l'Angleterre, hous avait anses obligés nagoëre à accomplir Le mariage de 

Madane, lruisièue sœur de Sa Majesté, cpuis roi dela Grande-Bretagne ; 61 nan 
étant La recherche même I nous régalious (6 qui dura nel ou dix, 
wêmes machinaient Là ruiné de La France, ele, ele. .« 


L'orateur rappelle eusuite que Philippe V, pour lequel La France avait fait tant de sacrifices à 
la paix d'Utrecht, nous déclarait la guerre quelques années après ; et que l'Empereur regardait 
se avec, une archiduchesse d'Autriche e la cause de sa chute et de celle dé’sa 

Un fait plus récent démontre encore que, parmi ceux qui gouvernent, Jes-ièns durBang 


son mario 
dyuastie 


oi 
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n'engagent jamais les individus. N'avons-nous pas vu, en effet, un gouvernement, dans un État 
constitutionnel, donner, dans un but politique, un geôlier à la nièce du Roi, et causer pat là 
son déshonneur publie? 

L'orateur examine ensuite six France, dans l'affaire des mariages espagnols, a réellement 
traité avec l'Espagne. I n’en croit rien. On a été assez malhabile pour n’obtenir que l'amitié d'un 
petit parti de l'Espagte, et pour mécontenter les deux autres partis qui sont bien plus puissants. 
On a rejeté par là ces deux partis du côté de l'Angleterre, et c’est une grande faute. Lorsque 
Marie-Christine à été renvoyée de l'Espagne par la volonté du peuple, M. le Ministre des affaires 
rangères ést venu dire à cette tribune, en parlant du parti modéré, que le parti français avait 

été battu en Espagne; par là même, il a créé à l'instant un parti anti-français ; et toute sa polis 

tique a eu pour objet de mettre toute l'Espagne daus les moins d'un parti, et de meltre ce parti 
das les mains d'une femme qu'il dirigeait à son gré. De là, une série d'acte pproba 
tion de la contre-évolution, du renversement de la constitution, des persécutions et de tout le 
sang versé en Espagne. Cette approbation a éclaté lorsque M. le Ministre des affaires étrangères 
à envoyé le grand-cordon de la Légion-d'Honneur au général Narvaez et à Gonzalès Bravo, qui 
s'étaient fuit remarquer par leurs tendances contre-révolutionnaires. Ainsi, on a lutté au profit 
d'un parti contre deux autres. L'accomplissement des jo!s, qui fait partie de cette 
politique , est aussi une mauvaise action. si on.les examine au point de vue. des intérêts de la 

France. Les ministres espagnols. qui les ont conelus viennent d'être, renversés ; et l'opposition 
qui viendra les remplacer, pourra être entralaée à se placer sous la dépendance de l'Angleterre. 

Mais déjà aujourd'hui, et. sans. s'oceuper de l'avenir, ces mariages. ont. coûté énormément à ln 

France, Pour les obtenir, on sacrifié les intérêts du commerce français dans les questions de 

douane et de navigation, On » néaligé nos droits dans la délimitation des territoires : on ne 

soutient. pas les droits des Français er s du Gouvernement espagnol , et on s'abstient de 
mer le payement des 88 millions que nous doit l'Espagn 


L'orateur ne croit pas, comme l'ont soutenu certains esprits eatstiques, que le Gouvernement 
ait été influencé par la penséé d'obtenit une dot considérable. Gette dot provient des prêts faits 
au Gouvernement espagnol par les enpitalistes français qui ont été dépouillés avec la plus insigne 
mauvaise foi, Cette origine est trop impure pour que la considération de la dob ait pu exercer 
quelque influence, et le premier devoir de l'héritier d'une telle-fartune est de l'abandonner aux 
créanciers du Gouvernement espagnol, pour racheter l'honneur du toi Ferdinand VII: 


L'orateur se plaint ensuite de ce que, malgré l'opinion exprimée par la Chambre, le Gouver 
nément a autorisé à ln Bourse la négociation des rentes espagnoles, et cela dans l'intérêt de 
l'achèvement des maringes projetés. Voilà les premières conséquences de 
tèur craint qu'on ne s'en tienne pas là. 11 se rappelle tous les sacrifices que les traités précédents 
avec l'Angleterre ont imposés aù commerce de la France et à celui de l'Espagne. T1 b 
vortaient M. Je Ministre des affaires étrangères d'avoir necepté convie base de la discussion , 
dans cette affaire, le traité d'Utrecht; il se demande sil y a, dans ce traîté, dés clauses qui 
ent survéeu à la révolution. Peut-on tenir compte de conventions qui lient les peuples ét les 
générations, et qui les transmettent à certaines personnes où à certaines familles coiime des 
objets d'héritage ? Quelle force ces traités ont-ils surtout sur deux nations qui ont fait successive 
ment deux révolutions, et dont l'une a chassé ses rois pour avoir violé leurs serments? 

Quant à la question des procédés, l'orateur regarde les reproches et lés accusations que se 
renvoient les deux Ministres de France et d'Angleterre comme une honte pour les deux Gouver: 
nements, ét comme un enseignement pour les deux peuples. 

Le refus qu'a fait notre Gouvernement de saisir la Chambre de l'affaire de notre consul à l'Île 
de-France, lui inspire aussi de la défiance. 

Passant ensuite à l'affaire de Cracovie, il la regarde comme une conséquence forcée des ma- 

ages espagnols. 1 approuve le langage de l'adresse à ce sujet, mais à la condition quece 
ne Sera pas une. vai ion ; et qu'on soutiendra ce langage par tous les moyens. possi= 
bles. Un. grand peuple ne s'engage pas par la parole de ses représentants sans avoir là fermeré- 
solution de maintenir le droit qu'il invoque, Toutefois l'orateur a éprouvé quelque défiance à:In 
lecture de la protestation de notre Gouvernement et de la réponse qui lui a été adressée: A en 
résulte que, malgré cet évènement ; les Puissances du Nord maintierinent, et la France admet 
l'obligation d'observer et de foire observer les traités existants. 1 se rappelle, d'ailleurs; que les 
7. 


événement ; et l'ors= 


ie où 
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Ministres qui nous gouvernent sont ceux qui, lors de la prise de Varsovie, ont déclaré que 
l'ordre y régnait, et qui, l'année dernière, ont essayé de justifier les massacres de la Galicie, 

La longue politique de concession à laquelle la France s'est résiguée depuis quinze. 
mit à l'isolement. L'événement le montre bien aujourd'hui. Elle serait plus puissante si elle 
avait recherché l'alliance des peuples; elle serait parvenue à déchirer ces traités qui font peser 
sur nous le poids des désastres de Moscou, de Leipzick , de Waterloo, et qui ont surehargé notre 
dette de 67 millions de rentes. 

Si cependant le Gouvernement est résolu 
être ferme vis-ä-vis de l'étranger, s'il veut s'af 
de grandes choses pour l'honneur et a di 
tout le monde. Où oubliera ce qu'il 


ss me- 


à ma 


atenir haut le drapeau de la France, s'il veut 
chir de la servitude des traités, s'il veut faire: 
1ë du pays, il peut compter sur la sympatiie de 
st et quel nom il porte. 


— Le 1* paragraphe est adopté 
% paragraphe. Hélations avec les Puissances étrangères. 


Me BrLtauvr se félicite d'abord de ee que l'aceroissement numérique de Ia majorité a rendu 
la discussion plus libre et plus compléte, en affranehissant les diseours et les netes de l'opposi- 
tion dé l'interprétation injuste qui ne voulait voir en eux que Les effets de là taetiqué parlemien: 
taire. La majorité obtenue par le Gouv “ontestable, et personne ne songé ni là 
contester dfaiblir. L'opposition n'a plus qu'une prétention, é'est de dire 
sincèrement et loyalement ée qu'elle pense des intérêts du pays. Elle se réjouira quand elle se 
rencontrera avec l'opinion. de la majorité; mais rien ne pourra la faire dévier des principes 
qu'elle a maintenus jusqu'à ee j 

Le deuxième paragraphe de l'adresse soulève la plus grave dé toutes les questions politiques : 
c'est l'appréciation de l'ensemble de notre situation actuelle; c'est la recherche dela politiqu 
qu'il faut suivre en face de l'état de choses eréé par les maringes espagnols et par l'évinument 
de Cracovie. Depuis plus de quatre années, l'orateur et ses amis ont signalé l'importance de 
cette question du mariage de la reine d'Espagne, non pas tant en lui-même que dans J'intérêtidu. 
maintien de nos. rapports d'intimité et de bon voisinage avec la Péninsule, Depuis longtemps 
une. Puissance rivale lutte sur ee te la France. Le mariage de la Reine et celui de 
l'iufante pouvaient troubler l'ensemble de nos rapports avec l'Espagne. La manière dont cette 
question a été résolue a atteint le but, et, en face d'une telle solution, l'orateur ne peut déc 
ver qu'elle est mauvaise, Ce n'est pas qu'il s'exagère l'influence des alliances de faille, surtout, 
chez les peuples régis par des institutions représentatives; ais on_ne peut. pas méconnalire 
qu'il ÿ eût eu péril pour nous à voir la reine Isabelle mariée à-un prince qui aurait secondé les 
efforts de la Puissance qui nous est opposée. C'est done plutôt un-avantage négatif qu'un avan 
positif que l'on trouve dans la conclusion des mariages espaguols; mais cet avantage est 
important, il ne peut étre méconnu. 

Quant à la question des procédés, ee qui a d'abord surpris l'orateur, é'est la forme de ces en 
gagements qu'on. a appelés les conversations du château d'Eu. Dans cette manière verbale de 
traiter les affaires, il ÿ.a un grand péril pour les affaires. elles-mêmes et pour la responsabilité 
qu'ellé peut entraîner. Elle n'est point entourée de . La mémoire à laquelle 
on se lié peut disparaître avec le Ministre qui a conduit la négociation , où avec lé prince qui l'a 
approuvée. Le souvenir de ces négociations se conserve de part et d'autre d'une manière ditfé 
rente; le sens et le téxte n'ont plus rièn d'arrêté; il en résulte dés mécomptés, des aigreurs et 
des récriminations. Cette forme n'est pas d'ailleurs nécessäfré pour lé maintien du secret entre 
gens d'honneur ; la diserétion est In même sur ce qui a été dit et sur cé qui a été écrit, D'un 
autre eôté, l'usage d'un tel mode doune à celui qui l'emploié l'apparence dé vouloir échapper 
aux conséquences d'une responsabilité abéolué. 11 n'est pas possible, en effet, de baser un juge: 
ment sur des souvenirs de conversation, et lorsque la diseussion s'engage, les promesses, les 
réserves et les engagements n'ont plus rien de précis et de détérminé. Toutefois, l'orateur 1° 
prouve pas que l'on cherie à trouver en faute le Gouvernement francais dans la lutte diploia: 
tique où il est engaéavec le Gouvernement anglais, et il est résolu à ne pas entrer -dnstéètte 
partie du débat. Si le Ministre français avait le malheur de ne pouvoir se justifier complétéiént, 


ment est 


à la diviser, ni à ! 


ur: 


pi 
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l'orateurle déplorérait en silence, et il laisserait aux organes de la politique étrangère le soin 


de le démontrer et d'en tirer les conséquences. 

L'orateur ne reconnait pas non plus au Ministre anglais actuel le droit de se plaindre avec tant 
devivaeité. 11 ne devrait pas oublier qu'en 1840, lorsqu'il était aux affaires, on trompait notre 
ambassadeur à Londres, et qu eûté de lui, à son insu. La mémoire de ces 
faits est si récente et si elaire, qu'elle a empéché, il y a peu de temps, ee Ministre de rentrer aux 
affaires ; il devrait y puiser plus de réserve. 

L'orateur blâme ensuite toute tendance à isoler le Cabinet anglais actuel de ses prédécesseurs 
et de la nation. Il w'approuverait pas que l'on agit ainsi vis-à-vis de la France. Cette manière 
d'exercer de l'influence, d'un pays à l'autre, sur les combinaisons ministérielles, doit être sévè- 


rementréprouvée. 

L'événement de Gracovie est venu encore compliquer la s 
par les mariages espagnols. Les trois Puissances qui ont signé l'incorporation ont formulé un 
principe dangereux contre lequel on ne saurait trop énergiquement protester. Leur prétent 
est que, pour peu qu'elles croient nécessaire à l'intérêt de leur tranquillité, d'envabir un 
dépendant elles pourront Le faire impunément. C'est le renversement de. tout ordre européens 
c'est la violation des principes sur lesquels reposent les conventions internationales. 11 n'y a pas 
d'invasion qui ne puisse être légitimée par une pareille doctrine. Aujourd'hui Cracovie, demain 
les États de l'Halie, plus tard la Suisse, Si l'on admet le premier fait, on sera conduit à admettre 
le second ; il faut done, dès l'origine, protester énergiquement. 

L'orateur exprime ensuite la eraïnte de voir reprendre le cours des modifications qui, de 1840 
à 1846, ont conduit la France de l'isolement à l'entente cordiale ave l'Angleterre. D: 
une occasion l'orateur n'a négligé d'avertir le Gouvernement du peu de sûreté que présentaient 
vette politique ét la manière dont on ln pratiquait. IL faisait sentir qu'à la première difficulté, 
&es prétendus bons rapports s' nt, et qu'on verrait reporaître toutes les prétentions de 
la prédominance anglaise. Les événements de 1840 auraient pu servir de leçon ; on n'en à ten 
compte, et, en 1846, le même fait se reproduit pour un intérêt tout à fait éventuel. Quant à Ja 
conduite qu'il faut tenir aujourd'hui, l'orateur répondra ce que répondait en 1842 M. le Minist 
des affaires étrangères : « Le temps des alliances intimes est passé, l'isolement est dangereux il 
faut s'en tenir à l'indépendance dans les bons rapports. » C'est ce sfstème dont il demande l'ap- 
plication sérieuse, permanente et définitive, 11 ne faut pas l'adopter pour l'abandonner ensuite, 
comme on a fait en 1848. Pendant six ans, la France a eu l'air de tout sacrifier aux bons rap- 
ports avec l'Angleterre. On a appelé cela de la grande politique, on n'a fait qu'augmenter les ex 
gences de l'Angletèrre, qui a finf par S'irriter au premier refus. 

Quant à ce qui concerne les trois Puissances continentales, nous ne devons songer à aucune 
alliance intime avec elles dans ce moment. Mais à eâté des gouvernements, il y a les nations qui 
‘avancent tous les jours dans a voie des idées libérales. On nous a présentés jusqu'ici à elles 
comte uit peuple avide et conquérant. 11 faut proclamer hautement que notre politique est une 
politique de paix, de bienveillance et de protection pour l'indépendance des peuples et pour le 
développement de leurs institutions libérales. Éclairés sur ce point, les peuples forceront les 
gouvernements à venir se rallier à nous, et cette perspective rendra plus faciles nos rapports avec 
le Gouvertement anglais. C'est le sens d'un amendement proposé par l'orateur. 11 den 
Chambre une déclaration qui pèse sur le Cabinet actuel et sur ses successeurs, et 
hautement que la résistance à des prétentions injustes de l'étranger réunit en France l'unani- 
mité des opinions. 


uation nouvelle qui nous était faite 


déclare 


M. Bunraux pe Pusy déclare qu'il Jui est impossible de regarder la paix générale comme 
assurée dans l'état actuel de nos relations avec les Puissanices étrangères. Il ne veut point parler 
de notre dissentiment avec l'Angleterre, mais de la conduite des Puissances du Nord. Violer les 
traités qu'on nous. a imposés en 1815, c'est nous adresser un défi, Nous y répondons par une 
Vrolestation. Sont-ce là des garanties du maintien de la paix? Yen a-til davantage dans la 
‘ponse, qu'on a adressée à notre protestation? 11 n'y a donc de sécurité ni dans le présent 
ni dans le passé; et la Chambre, en déclarant le contraire, tiendrait un langage indigne d'elle- 
même. Lorateur ne demande pas une déclaration formelle en opposition avec celle du projet 
d'Adresse, il demande seulement la suppression du paragraphe en délibération. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, tire des paroles de l'orateur une conééquence 
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différente. Le préopinant éprouve des doutes qui proviennent de ce que les deux, grandes ques- 
tions, celle des mariages espagnols, pour nos rapports avee l'Angleterre; et celle de l'événement 
de Cracovie, pour nos rapports avec les Puissances du Nord, n'ont pas encore. été disutées. Si 
le débat sur ces deux points avait eu lieu pleinement et solennellement ; et.s'l en résultait. pour 
Je préopinant la conviction que la paix ést assurée, comme le Gouvernement en a laferme confiance, 
le préopinant votérait alors sans hésitation le paragraphe en question. M, le Ministre ne voit, en 
séquence, aueun inconvénient à ce que le vote de ee paragraphe soit ajourné jusqu'après les 
diseussions dont il vient de parier, et il propose à la Chambre de se faire bien convainere qu'il 
résultera pour elle de cette diseussion, qu'elle peut adopler en toute sûreté de conscience la 
déclaration proposée par le projet d'Adresse. 


— Le paragraphe 2 est ajourné jusqu'après la délibération sur les paragraphes 3, 4, 5 et6. 


Séance du manli 2 février 1847. — Présidence de M. Sauzet, 


Paragraphe 3. Mariages espagnols. 


M. Cuanses px Lessaes. Après les élections générales, tout semblait seconder la politique 
du Ministère; la majorité s'était considérablement accrue, et l'union apparente des Puissançts 
garant! un long avenir de sécurité. Tout à coup ces apparences se sont évanouies, les con 
testations diplomatiques se croisent dans la plupart des chancelleries, des récriminations amères 
s'échangent entre les Cabinets de Londres et de Paris; l'Europe du Nord viole ouvertement les 
traités,.et la France, réduite à en réclamer le maintien, bien qu'ils aient été faits contre elle, se 
Louve encore une fois dans l'isolement pour le présent, et dans l'incertitude pour l'avenir, L' 
teur croit inutile d'indiquer l'événement qui a amené une transformation si rapide : il présentera, 
toutefois, à ce sujet, une observation. Pour justifier la précipitation apportée dans l'affaire des 
mariages, M. le Ministre des affaires étrangères a dit, dans une autre enceinte, qu'il a fallu se 
hâter,-afln. d'éviter les obstacles que pouvait susciter l'Angleterre. L'orateur fera remarquer 
qu'on a appliqué à la Chambre le même procédé, lorsqu'on à si manifestement brusqué là fin de 
la première partie de la session. Aujourd’hui, cette impatience s'explique, selon lui, par les dates 
et par les faits. On ne voulait se trouver en présence de la Chambre qu'avec des faits accomplis. 

Les mariages espagnols présentent des questions de principe et d'intérêt national, que l'orateur 
examinera surtout au point de vue français. Selon lui, la négociation a été commencée, conduite 
et Lerminée en contradiction constante avec les principes de notre révolution. Le principe que 
Je Gabinet a introduit dans la négociation se résumait dans la déclaration que les princes de la 
maison de Bourbon étaient seuls aptes à s'asseoir sur le trône d'Espagne, à côté d'Isabelle, et 
que tout autre candidat serait une atteinte portée à la maison de Bourbon. Or, dans l'un et l'autre 
pays, Je droit qui a prévalu n'est pas celui de la maison de Bourbon, mais bien célui de la souve- 
raineté du peuple. En France, la dynastie actuelle est arrivée par l'exclusion et par l'exil de trois 
générations, D'après l'expression employée par le Rapporteur de la Charte de 1840, le Prince qui 
gouverue la France a été choisi quoique Bourbon. En Espagne, la question s'est posée, sinon la 
éme quant à la forme, semblable du moins quant au fond. L'inauguration de la reine Isabelle 
à été l'abolition de la loi salique, c'est-à-dire, du droit consacré par la maison de Philippe V. On 
ue peut pas admettre qu'il dépendit du caprice de Ferdinand VII d'abolir ce droit parune simple 
clause testamentaire. C’est ailleurs qu'il faut chercher les titres de la reine Isabelle, et on ne peut 
les trouver que dans le vote des cortès de 1830, et surtout dans l'investiture solennelle conférée 
par les cortès de 1833. Si le droit de la maison de Bourbon existait en degäyet au delà des Pyré- 
nées, le due de Bordeaux et le comte de Montemolin seraient les rois de France et d'Espagne. 
En entendant le Ministère réclamer le privilége exclusif des princes de la maison de Bourbon , 
Vorateur a pensé qu'une atteinte grave était portée au droit public de notre Révolution. Le 
Cabinet a ainsi proclamé qu'il y avait des droits de famille antérieurs et supérieurs à l'indé- 
pendance et à la souveraineté des ations. L'orateur a peine à s'expliquer cette unité de la maison 
de Bourbon, sous une dynastie qui en est la négation la plus flagrante. 

11 se demande ensuite si Von a été plus heureux en ce qui touche aux intérêts de la France, et 
il se demande quels avantages on a voulu ménager pour la nation. S'est-on proposé le rétablisso- 
ent de la politique de Louis XIV, la prépondérance de la France dans la Péninsule? Ou proteste 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. —- 2 FÉVRIER. 103 


avec raison contre cette pensée. S'est-on préoceupé de l'éventualité d'une couronne pour M. 1e 
dué de Montpensier? On déélare que cette éventualité serait un malheur pour la France, À ce 
sujet, un homme dont le nom est une haute autorité, un ancien président du conseil a prononcé 
des paroles qui ont une grande portée. Personne n'est plus intéressé que nous, at-il dit, à 
qu'aucun des fils du Roï ne soit appelé à partager la couronne d'Espagne. Mais, d'un autre côté, 
la politique ministérielle semble tenir compte de cette éventnalité. Un Ministre à dit que, tant 
que In succession ne serait pas assurée dans la ligne de la reine Isabelle, le mariage de l'Infanté 
a pour nous le même sens et la même valeur politique que le mariage de la reine elle-même. 
Cest précisément pour cela que ce mariage est, aux yeux de l'orateur, un danger. l'est utile, 
sans doute, de cimenter notre union avéc l'Espagne; mais l'alliance de l'Espagne ne nous man- 
quera jamais, à cette condition que notre Gouvernement ne s'immiseera pas dans les affaires inté- 
rieures de ce peuple. L'Espagne a été fidèle à Napoléon jusqu'en 1808, et l'orateur se croit fondé 
à reprocher au Cabinet d'avoir manqué le but qu'il devait se proposer. celui d’une alliance natio- 
nale entre les deux pays. Déjà, selon lui, les foits témoignent de la fragilité des points d'appui 
qu nous-nous Sommes ménagés dans la Péninsule. De récentes agitations s'y sont produites, et 
ont amené la chute du Ministère des mariages. Le Gouvernement français à commis une faute 
grossière en prenant l'attitude d'un parti, en se rendant solidaire d'un parti, dans le pays le plus 
mobile du monde. 


M. 8 Lavenoxe à l'exemple du préopinant, laissera de côté la question des procédés diplo- 
matiques. Cette question lui paraît vidéo à l'honneur du Cabinet français, par la publication des 
documents et par les explications solennelles qui ont été déjà données dans une autre enceinte, 11 
ira droit à-la question de fond, 1 y a un eôté de cette question qui ne lui paraît pas avoir été mis 
suflisamment en lumière, eest le côté espagnol. 11 semble que la question des mariages pit été 
uniquement débattue entre la France et l'Angleterre. Mais il y avait un troisième intéressé dans 
la question, c'était le Gouvernement espagnol ; et, jusqu'à présent, la Chambre n'a peut-être pas 
été mise en mesure d'apprécier jusqu'à quel point l'opinion de ce tiers intéressé a été décisive. 
est én 1849 que la question du mariage a été posée pour la première fois d'une manière sé. 
Hieuse : et, dès l'origine, le Gouvernement français a fait connaître quelle serait sa politique, il a 
déclaré qu'il ne demanderait pas la main de Ia reine pour un prince français; mais en, même 
temps il a exprimé le désir que Le choix de l'Espagne né portât que sur un descendant de Phi 
lippe V. Par là, il ne portait pas atteinte à l'indépendance du Gouvernement espagnol: il n'a pas 
fait entendre de menaces, il s'est borné à l'expression d'un désir. 

Al vérité, on vient d'objecter que le Gouvernement français n'avait pas le droit de se porter 
ainsi lereprésentnt de la maison de Bourbon. L'orateur répondra qu'en vertu même de la Charte 
de 1830, c'est un Bourbon qui règne en France, et que la reine d'Espagne appartient également 
à ln maison.de Bourbon. Aussi, toutes les influences qui luttent contre la France tendent-elles 
précisément à faire sortir la courunne d'Espagne de la maison de Bourbon, 

Lorsque la reine Christine fut rentrée en Espagne par la volouté de la nation, apr 
étéchaseée par les intrigues de quelques ambitieux, la question du mariage revint à l'ordre du 
dôur: Lé conte de Trapani, mis en avant par la France, rencontrait de vives répugnances. Cette al 
liance n'était pas réputée assez grande ; mais ; comme la France insistait, l'Espagne conçut la 
pensée de l'union de l'Enfante avec le duc de Montpensier. Des conférences s'engagèrent à ee sujet 
avec le Gouvernement britannique, et it fut conenu que, dans le cas où la suecession serait a5- 
surée du côté de la reine Isabelle, l'Infante épouserait M. le due-de Montpensier. Mais le mouve. 
ment d'opinion qui éclatait en Espagne fut tel, qu'il amena la chuté du Ministère Narvaez, et alors 
VEspägne se tourna du eôté du prince de Cobourg. Des démarches furent faites en ce sens auirès 
de lord Aberdeen Le Gouvernement français dut être très-inquiet. La chute du Ministère de sir. 
Robert Peel vint compliquer de légitimes appréhension. L'avénem 
denature à exciter de vives défiances en France, et plus encore en Espagne, car ee ministre avait. 
martfestement soutenu Espartero, et il était considéré comme un ennemi par le parti modéré, 
Sur ces entrefaites, lord Palmerston écrivit, en date da 19 juillet ; une dépéche.que l'orateurvre 
pute blessante, et pour Ia France et pour le Gouvernement espagnol. 11 signatera deux passages 
de cette dépêche qui sont ainsi conçus Ke 
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L'orateur ajoute qu'en même temps qu'on faisait ainsi une sorte d'appel à l'insurrection, on re- 
commandait, dans une autre dépêche, l'infant don Henri, alors adopté pur les progressistes, et 
qui avait fait un manifeste contre le gouvernement de la reine Isabelle. La dépêche du 22 août , 
écrite en faveur de cette candidature, était une sorte de déclaration de guerre contre le parti 
modéré qui dirigeait les affaires d'Espagne. Alors, le Gouvernement espagnol se tourna vers. la 
France, et offrit de marier la Reine à l'infant don François, à condition que Le due de Montpensier 
épouserait lInfante. Cette offre dut être acceptée par le Gouvernement français ; s'il ent suivi 
ne autre ligne de conduite, on verrait se produire de bien autres accusations que celles auxquelles 
ilest en butte aujourd'hui. Le Gouvernement français persistait à vouloir que les deux mariages: 
ne fussent pas simultanés. Le Cabinet de Madrid 


ent pour eette simultanéité; 64, 
après une longue résistance, ce que le représentant de la France concéda aux instances de | 
pagne, c'est que les deux mariages seraient associés autant que faire se pourrait. Mis les mêmes 
influences qui avaient suscité Ia combinaison nouvelle rendirent névessoire la précipitation du 
mariage. En même temps qu'apparaissait un manifeste du parti progressi 


ce; l'agent anglais me- 
naait le Gouvernement espagnol du courroux de l'Angleterre, et les journaux en appelaient à 1a 
wolte. IL y avait nécessité absolue d'en finir. Au milieu de telles conjonctures; le Gouvernement 
français dut necorder la simultanéité des mariages ; mis, dans tout. cela, é'est le, Gouvernement 
espagnol qui a pris l'initiative. 

À l'action des Gouvernements a succédé celle des Parlements, qui a mis plus en relief encore 
l'acquiescement de la volonté nationale. Malgré une lettre publique de M. Bulwer, pour faire re- 
euler le vote du sénat, l'Adresse des deux Chambres à la Reine a été votée à l'unanimité. moi 
une voix; et, lorsquelles Princes français pararent en Espagne, ils y furent salués. par des uecla- 
mations publiques. C'est que la flerté espagnole avait été mise en jeu; et, à cet égard, la réponse 
de M. Isturitz à ln protestation du Gouvernement britannique ne laisse aueun doute. Il y est 
dit que la décision de eette affaire a été dictée par la volonté de la Reine, et par le sentiment le 
plus pur du bien publie; que l'Espagne repousse énergiquement une protestation qui tend à res- 
treindre son indépendance , et qu'à son tour, elle proteste contre une telle prétention: 

(Ce qui s'est passé assure l'orateur contre les éventualités de l'avenir. Lui aussi, il désire que la 
succession en Espagne soit assurée: mais, s'il arrivait jamais que les enfants de la duchesse de 
Montpensier eussent à faire valoir leurs droits, il sait que ces droits seraient placés sousla sauve- 
garde de là nationalité espagnole. 

On vient de faire allusion à la chute du Ministère des mariages ; comme si.ce Ministère était 
tombé devant des difficultés autres que celles de la politique intérieure, Pour apprécier la valeur 
réelle de cette crise ministérielle, il suffit de se rappeler que le président actueldes cortès prési- 
dait le congrès à l'époque où l'Adresse pour les deux mariages ÿ fut votée à l'unanimité, L'ora- 
teur ajoutera que M. Mon , regardé comme l'homme nécessaire de toute-combinaison nouvelle, 
nest pas moins connu par sa participation directe à l'affaire des ntariages. 

‘Dans l'opinion de l'orateur, l'Espagne, en maïntenant son alliance avec la maison de Bourbon 
et avec la France, a fait ce que lui dictaient ses véritables intérêts. C'est aux noms des trois 
princes de éette maison que se rattachent les plus grands souvenirs de son histoire moderne, 
Gharles TI a pris l'initiative de salutaires réformes; Ferdinand VII a soutenu la grande lutte qui 
a donné monarchie constitutionnelle, et le règne d'Isabelle a commencé pour ce 
pays l'ère du gouvernement représentatif. L'Espagne a également bien fait de maintenir. somal- 
Jiance avec la France, Sa sécurité et sa prospérité y sont éminemment intéressées L'Espagne, en 
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nous empruntant nos institutions et nos réformes administratives, subit moi 
la France que eelles de la civilisation elle-même. 


ls influences de 


M. Crémreux dit que, si M. le Ministre des affaires étrangeres n’a pas encore fait entendre sa 
Voix dons ce grand débat, son opinion vient de trouver du moins un interprète. Évidemment, un 
orateur qui appartient au département des affaires étrangères, ne peut avoir apporté à la tribune 
des idées qui ne seraient pas celles du Ministre lui-même. 

11 y a des faits historiques universellement convenus et adoptés, sur lesquels il semble que tout 
dissentiment soit impossible. Comment se fait-il que, pour prouver que le sang de Philippe V doit 
régner en Espagne, on soit venu dire que cette maison avait couvert l'Espagne de gloire et.de 
grandeur? A-t-on oublié à quelle époque l'Espagne possédait tant de colonies, tant d'États divers ; 
et à quelle époque elle Les 2 perdus ? Mais ce que l'orateur a surtout peine à comprendre, c'est 
qu'on ait nommé Ferdinand VIL dans cette enceinte, en rattachant à son nom l'honneur de 
la fondation de la monarchie eonstitutionnelle, comme s'il m'avait pas été le proscripteur 
de {out ce qu'il y a eu de noble et de généreux , et comme si, en 1823, son pouvair despotique 
n'avait pas été imposé à l'Espagne malgré elle, malgré sa volont 

La véritable question consiste à savoir si les mariages espagnols sont une bonne où une mau- 

e chose pour la France. L'orateur n'examinera pos les questions de procédés entre les Mi 
de France et de l'Angleterre, Les uns et les autres peuvent avoir des reproches à échanger c'est à 
eux de s'entendre. Mais si le résultat est mauvais, tant pis pour la France, et surtout pour le Mi- 


nistre qui aurait amené ce résultat, car les Ministres finissent par disparaître. C'est ce qui v 
déjà d'arriver en Espagne, et, maluré les observations du préopmant, l'orateur croit que cet événe- 
ment à uné signification et une portée politiques. 

L'orateur admet comme exact l'exposé qui vient d'être 
sous le même aspect, c'es 
sont 


3 mais, ce qu'il ne peut envisager 
le point de départ, Le point de départ a été le Ministère Narvaez. Ce 
arvaez et Bravo qui voulaient le mariage; c’est ce Ministère qu'on prétend identifier aveé 
l'Espagne. On à oublié comment ce parti, qu'on appelle modéré, s'est établi dans Ia Péninsule. Les 
emprisonnements, les arrestations préventives, le régime du sabre, ont caractéri 
On appelle du nom de constitution une loi votée par des cortès sans indi 
l'orateur de reconnaître que toutes ces violences ont été judicieusement caractérisées par lord Pal- 
merston, dans la dépêche dont on vient de citer plusieurs passages. Ce qui lui paraît vraisur- 
tout, c’est que, lorsque les Ministres foulent ainsi aux pieds les lois, on ne saurait s'étonner 
siles peuples s'affranchissent aussi des lois qui garanti la sécurité dé la Couronne, 

Pour juger la eonduite des négociateurs, il ne s'agit pas de savoir si le mariage est heureux pour 
les époux, mais s'il est heureux pour le pays. On s'est préoccupé beaucoup de la question dy 
tique; il faut sans doute que la dynastie trouve son compte, mais il faut surtout que la nation 
n'y perde pas. L'intérêt dynastique se liait-, en effet, au privilége qu'on réclamait en faveur des 
descendants de Philippe V ? Cinq eandidats appartenaient à cette catégorie avec l'infant don Fran- 
cisco, Le prince de Lucques a, depuis, donné la mesure de ses dispositions personnelles, en épour 
sant aille de la duchesse de Berry. Lé comte de Trapani appartient à la maison de Naples ; qui 
se refüsait à reconnaître la Reine Isabelle. L'orateur sait qu'on aurait été charmé de voir les 
droits de la lé entier, dans la personne du eomte de Montemolin, avec les droits de 
la souveraineté du peuple. 1 a fallu renoncer à cette illusion, et reconnaître l'incompatibilité 
qui existe entre le principe de la légitimité et celui de la liberté des peuples. L'infant don Henri 
était l'objet des répugnances du Cabinet des Tuileries, parce qu'il avait alors les sympathies du 
parti progressiste. L'orateur croit que le Cabinet a obéi à cette répugnance pour l'Infant, bien 
plutôt qu'il n'a eu peur du prince de Saxe- Cobourg, qui tient à notre famille royalé par tant 
de côtés. Dans l'opinion de l'orateur, l'intérêt des peuples était, dans la question des mariages, 
unguide plus sûr et même plus facile qu'un intérêt dynastique si contestable. 

Ce mariage a-t-il effectivement profité au pays? À eet égard, l'orateur se bornera à appeler 
l'attention de la Chambre sue notre situation actuelle, et à demander ce _que sont devenuesles 
garanties de la sécurité au dedans et de la paix au dehors. Depuis six ans, le Ministère n'avait 
cesséde préconiser l'alliance avec l'Angleterre , comme une nécessité absolue de notre politique. 
De douloureux sacrifices avaient été faits à cette nécessité, et jamais le Cabinet n'avait reculé 
devant une concession à faire au maïntien de cette alliance. D'où vient que, dans laiquestiondes 

nariages, l'alliance de l'Angleterre n'ait pas pesé davantage dans la balance ? L'érateurne re- 
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cherchéra pas quels sont les résultats possibles de la situation actuelle. 11 ne craint pas que la 
paix du monde soit troublée, et il n'appréhende pas, pour la France, les conséquences de li 
ment. Ce qu'il se borne à constater, e‘est que l'entente cordiale des deux Cabinets a dispar 
lui semble qu'on s'est mis étrangement en contradiction avec les doctrines professéés depuis six 
années, lorsqu'on a pris si facilement son parti de cette rupture. La mission du Ministère actuel 
avait été, en 1840, de faire entrer la France dans le concert européen; et voici qu'én 1847, 
notre isolement est plus absolu que jamais. En présence d’une telle situation, l'Oratèur ne 
pense pas qu'il soit possible d'adopter ; dans sa rédaction actuelle, le paragraphe de l'Adresse, 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangéres. (De sa place.) Quand ce débat a été prévu, 
beaucoup d'hommes sages s'en sont inquiétés. Deux Parlements en présence, deux tribunes se 
Fépondant d'un jour à l'autre, deux grands Gouvernements exposant et soutenant publiquement 
leurs griefs dans une que ÿ avait Là bien des eauses d'irritation, bien 
des périls pour la marche régulière de la politique, pour les bons rapports des deux pay 

Jusqu'ici, les inquiétudes dont je parle ne se sont pas réalisées. Deux débats ont déjà eu lieu, 
l'un chez nous, dans une autre enceinte; l'autre à Londres, dans les deux Chambres du Parle- 
ment. Je n'ai rieu à dire de ce qui s’est passé chez nous. Mais dans le Parlement britannique , 
Un véritable esprit de modération et de conciliation s'est manifesté. Des hommes éminents par lé 


caractère, par Ia position, par l'éloquence, se sont chargés d'exprimer un désir sincère, non-stu- 
lement de paix, mais de bons rapports, de bonne intelligence avec la France; ils Ont Soient 
sement évité tout ce qui pouvait aggraver la question, et sé sont appliqués à montrer que 
les sentiments et du Parlement et du peuple anglais étaient bienveillants et amicaux pour 


notre pays. 

Ces sentiments, le Gouvernement du Roï les partage; ces intentions sont les sie. 
tenu, comme il a cru le devoir, les intérêts et la politique de son pays; mais. il n'a pas cessé 
de penser que les bons rapports, la bonne intelligence, l'amitié entre la France et l'Angle- 
terre, étaient essentiels au, bien des deux pays, au repos et à l'honneur de Ia civilisation du 
monde. 

Je ne dirai pas un mot qui ne réponde aus sentiments manifest 
terre; je ne dirai pas un mot qui ne soit en harmonie ave l'esprit de conciliation et de modéra- 
tion qui s'y produit. Si j'étais sérieusement attaqué, il faudrait bien que je défendisse la politique 
que le Gouvernement du Roi a suivie. Mais je ne vois, quant à présent, aucune nécessité de ce 
genre; et, pour ne rien ajouter aux difficultés de la question , pour répondre, comme il convient, 
aux séntiments manifestés dans le Parlement britannique, je m'abstiendrai de toute nouvellé 
discussion. ; 


nes; il a sou 


dans Je Parlement d'Angle- 


M. Daouyx p8 Luuys rappelle qu'hier M. le Ministre des affaires étrangères a lui-même 
proposé d'ajourner le voie du second paragraphe de l'Adresse, après les explications à donner sur 
les principaux points de la politique extérieure. Une des affaires à débattre était évidemment 
les mariages espaynols. L'orateur a peine à comprendre le refus d'explications dans lequel on se 
rétranche aujourd'hui. 


— Le paragraphe 3 du projet d’Adresse est mis aux voix et adopi 
additionnel proposé par MM. Dufaure et Billault, ainsi conçu : 


, sous réserve d’un paragraplie 


«Si, à locession de cet événement, il s'est manifesté quelque dissidence entre votre Gouvernement ot 
à dfun peuple voisin, la France a droit de compler que les bous rapports se rétabliront sas Qu'il en colle 
es intérêts ni à sa dignité. » 


M. Durauur dit qu'il nes'attendait pas à une clôture aussi prématurée dela discussion générale 
sur les mariages espagnols. 11 ne supposait pas qu'une question aussi grave dans les cons. 
quences qu’elle peut produire dût passer ainsi presque inaperçue. I] sait qu'elle a été très-succincte. 
ment discutée en Angleterre, mais parce que, de l'autre côté du détroit, les documents n'avaient 
pas été publiés. On allègue l'intention de répondre par la bienveillance à la bienveilance qui s'est 
manifestée en Angleterre. L'orateur eroit qu'après des dissentiments aussi vifs, qu'après là dis- 
cussion de la Chambre des Pairs et les dépéches échangées, la bienveillance devait se trouver 
dans des explications nettes et complètes, et non pas dans le silence. En présence de la situation 
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que vient de faire le silence du Cabinet, les auteurs de l'amendement n'ont à s'expliquer que sur 
leurs intentions, 1ls ont été dirigés par trois pensé 

D'une part, ils se sont demandé si, lorsqu'une dissidence aussi grave s'était élevée, la Cham- 
s'adressant au Roi, pouvait se borner à exprimer son approbation sur le mariage et à avoir 
air de ne pas même savoir qu'un dissentiment eût éclaté. Pourquoi dès lors faire une adresse? 
pourquoi taire ce que l'on sait? pourquoi la Chambre n'intervient-elle pas, soit pour donner au- 
u Gouvernement, soit pour le fortifier dans ses dispositions bienveillantes? Les auteurs 
de l'amendement ont pensé qu'il n'était pas bon que la Chambre eût l'air d'ignorer ce que tout 
le monde saît, et leur amendement tend à combler cette lacune du projet d'adresse. 

1ls ont voulu, en outre, que la Chambre exprimât son vœu relativement au rétablissement de 
nos rapports avec l'Angleterre. Ils pensent que ce vœu doit être formulé avee dignité, convenance, 
mesure et réserve; mais ils sont d'avis de l'exprimer. L'orateur croit inutile d'insister sur les 
avantoges qu'il y aurait à renouer ees bons rapports. Durant les dernières aumées, on s'est exn- 
géré beaueoup l'importance et la nécessité des concessions à faire dans l'intérêt du maintien de 
l'alliance. 11 semblait que le salut de la France dépendit de nos rapports avec l'Angleterre, En 
ayant l'air de se rattacher exclusivement à cette alliance, on a foit croire aux autres nations de 
l'Europe qu'on ne tenait aucun compte des bons rapports avec elles, et on les a disposées, au 
moinent où l'Angleterre s'éloigeraît, à ne pas se rapprocher et à nous laisser dans l'état d'iso- 
lement où nous sommes retombés au bout de six années. On est allé trop Join ; et cependant il 
Y'a quelque chose de vrai dans eette nécessité d'une entente sincère avec l'Angleterre, non pas 
pour notre salut, mais pour l'aecomplissement de la mission imposée, dans l'intérêt de la ci 
sation, aux deux grandes nations constitutionnelles de l'Europe. Leurs voix seront plus fortes 
lorsqu'elles se feront entendre ensemble, et leur concert sera surtout efficace s'il était vrai qu'on 
méditét de nouvelles atteintes contre l'indépendance des Puissances secondaires. 

Une troisième pensée a dirigé les auteurs de l'amendement : ils veulent que nos bons rapports 
soient rétablis d'une manière conforme à notre honneur et à nos intérêts. Leur amendement est 
une précaution prise contre des concessions qu'on ne devrait pas faire, 1l peut y avoir eu des 
fautes commises dans la négociation, mais il n'y a eu aucun droit blessé. Et quand le Gouverne- 
ment anglais a fondé ses griefs sur des motifs de droit, il a eu tort. Nous avons fait.ce que nous 
pouvions légitimement faire, et nous ne lui devons aucune réparation aux dépens de nos intérêts 
et de notre honneur. 

En 1840, les droits de l'Angleterre n'avaient pas non plus été blessés, et pourtant le traité du 
droit de visite a été accordé aux réclamations du Gouvernement britannique, Les auteurs de l'a- 
mendement sont portés à craindre qu'on ne se eroie autorisé à faire encore quelques concessions 
de la même nature. Le Ministère objectera peut-être que les concessions qu'il a eru devoir faire 
à lord Aberdeen, il ne les férait pas à lord Palmerston. L'orateur répute fâcheuse la distinction 
qu'on établirait ainsi entre les deux Ministères anglais. C’est une faute, à ses yeux, que d'attacher 
la politique de la France aux variations ministérielles du Cabinet britannique. 

Selon lui, le passé autorise les précautions à prendre pour l'avenir, etles promesses mêmes du 

tro ne le rassureraient pas complétement, Il ajoutera que, dans le cas même où il se con- 
ficrait à ces promesses, il n'a aucune raison de croire à l'éternité du Cabinet actuel, et qu'il ne 
serait pas impossible que ses successeurs se laissassent entraîner à une faiblesse dont il aurait su 
lui-même se défendre. L'amendement est done une précaution prise contre le Ministère actuel ot 
contre celui qui pourrait être appelé à le remplacer. Il s'agit d'empêcher qu'une réconciliation 
puisse se faire aux dépens de l'honneur et des intéréts du pays. 


M. Guxzor, Ministre des affaires étrangères. Je remercie le préopinant de la netteté d'idées 
et de la franchise de caractère avec lesquelles il vient d'expliquer les motifs de son amendément 
et de poser lquestion. Son amendement contient une précaution, et par conséquent une marque 
de défiance contre la conduite que pourraient tenir et le Cabinet actuel et aussi un Cabinet sue- 
cesseur. Je n'ai pas à m'oceuper de celui-ci, Je réponds uniquement à la méfiance qui nous regarde. 
Je nela crois pas fondée; je ne la erois pas plus fondée dans l'avenir qu'elle ne l'a été dans le 
passés je me weux pas rentrer dans la discussion du passé; mais il me sera permis de maintenir 
aujourd'hui opinion que jy ai soutenue et la conduite que j'y ai pratiquée. Je repousse donc 
l'amendement comme marque de défiance. 

Je le repousse également sous un autre paint de vue. Le préopinant a dit, et je suis couvaineu 
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de sa parfaite sincérité, qu'il désire, comme nous, que jpports $e rétablissent entre la 
France et l'Angleterre. Eh bien ! je ne crois pas qu'il soit ntile d'écrire dans l'Adresse un dise 
ment dont ni le discours de la Couronne de France, ni le discours de la Couronne d'Angletrre, 
ni les deux adresses du Parlement anglais n'ont parlé. Je crois qu'il vaut mieux, quand on veut 
que l'esprit de conciliation domine, ne pas laisser dans les documents officiels une pareille trace 
de dissentiment.! 

Je demande à la Chambre de faire ce qui a été fait dans les discours des deux Couronnes et 
dans les deux adresses du Parlement britannique, et de maintenir dans sa propre adresce lé ininie 
silence à cet égard. Par ce double motif, le Cabinet repousse l'amendement. 


Ge 


M. Brcrauur dit qu'hier il ne s'attendait pas à un dénouement si brusque du débat, 11 eroyait 
que, dans cette enceinte, des pensées diverses se produiraient, et il ÿ tenait d'autant plus qu'il 
inportait à ses yeux que chacun eût sa véritable physionomie. L'amendement lui a fait espérer 
éncore que le débat s'ouvrirait de nouveau. Il tient surtout à établir sasituation personnelle. 
Depuis einq ans il a combattu sans relâche une politique qui a abouti pour la France à l'isle- 
ment. 11 doit rester conséquent avec lui-même le jour où les événements sont venus justifier, con- 
sacrer ses convictions. Si la majorité pense qu'il faille reprendre une troisième édition. de, nos 
rapports avee l'Angleterre, il n'y fait pas d'objection;. mais, en ce qui le concerne, autant il w 
pute ces rapports nécessaires à la paix du monde, autant il est eonvaineu que, pour les maintenir 
solides, sincères, et leur donner toute leur efficacité, il faut suivre une voie différente de colle 
dans laquelle on s'était engagé. La même pensée le préoccupait il y a quatre ou cinq ans, lorsqu'il 
traitait à la tribune la question des tarifs espagnols : le Ministère se flattait alors d'aviser à un 
combinaison qui ferait facilement disparaitre dans la Péninsule l'antagonisme de l'intérêt anglais 
et du nôtre. L'ornteur eraignait qu'uné loi, résultat de dispositions diplomatiques, ne vint han 
ger les conditions commerciales de l'Espagne et compromettre la dignité et l'intérêt de notre 
pays, et il ne eomprendrait pas que ceux qui jugeaient comme lui cette situation mauvaise, ne 
voulussent pas aujourd'hui prendre des garanties. 

Dans d'autres sphères que celle de la Chambre, on a imaginé la possibilité de combinaisons 
ministérielles bâtardes, qui viendraient s'offrir en holocauste pour le rétablissement du nos.bons 
rapports avec l'Angleterre. 1 importe que des précautions soient prises, soit contre le présent, 80 
contre l'avenir, 11 importe aussi que de l'autre côté du détroit on sache bien l'état réel des esprits 
en France. Les Gouvernements forts et habiles demandent en proportion de ce qu'ils éroient ob 
tenir, et il est bon qu'on ne puisse pas s'imaginer au dehors qu'on trouvera jei des condescen: 
dances et des faiblesses illégitimes. 


M: Obrion Bamor. Si l'amendement qui est présenté à la Chambre se bornait à pren- 
äredes garanties pour l'avenir, sons l'influence de l'expérience du passé, je n'hésiterais pas, 
pour mon compte, à y donner ma complète adhésion ; mais comme il implique-une approba- 
tion de In conduite du Gouvernement dans l'affaire dont il est question (Mouvement), et que 
je ne puis pas, dans ma conseience, donner mon adhésion, je regrette, quant à mo, diins cette 
circonstance, d'être obligé de me séparer de mes amis. (Adhésion à gauche. — Mouvem 
prolongé au centre.) 


NL Biisaur. Il est très-vrai, Messieurs, que, surla question des mariages espagnols; il ya 
eu dans l'opposition un dissentiment ; que certains de nos amis ont era que céttecombitiai- 
son diplomatique était mauvaise; que certains autres et je suis de ce nombre, l'ont crue 
bonne dans les limites que j'ai indiquées hier ; mais, ce qui est vrai également, C'est que l'a- 
mendement en diseussion ne revient pas sur une question que votre Yote précédent a vidée. 
Gen'estpas la question des mariages qui est dans l'amendement ; elle est épuisée, celle: 
c'est la question.de. Ia. conduite à tenir en face de la situation que nous font les mariages a 
eomplis, situation acceptée par la majorité de la Chambre. 

Eh bien, c'esteette conduite que nous appréhendonsne pas devoir être suffisamment ferme, 
et que nous voulons fortifier par notre amendement. Si dans cet amendement nos amis de 
certaines nuances de l'opposition craignent de rencontré l'approbation du maringe, je-leur 
“éelare qu'elle n'y est pas, je leur déclare qu'il ne renferme que des précautions coutrelune 
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politique dontje eraîns l'avenir à cause du passé. (Mouvements en sens divers.— Intér- 
ruption.) 

de ne comprends pas, Messieurs, lorsque des hommes sérieux apportent à la tribune le tri- 
but de leur conviction sincère, lorsqu'en remplissant un devoir de conscience, ils éprouvent 
le sentiment toujours pénible de se voir, sur certains points, séparés de leurs amis, je ne com- 
prends pas que leurs paroles soient accueillies par des interruptions. Ce que nous faisons est 

feux et honorable. J'ai cherché à éviter entre nos amis et nous des dissentiments, des om 
brages, là où ilsne doivent pas exister. Sur la question du mariage, nous étions divisés, nous 
l'avons dit nettement; mais cette question n'est plus engagée dans l'amendement ; la conduite 
passée n'y est pas approuvée, 11 ne s'agit que de se précautionner contre la conduite à venir; 
nous né comprenons pas la possil 
nos efforts, elles 
cience, 


urs 


té de divisions dans l'opposition sur ce point; si, malgré 
se manifestent, nous Le regrelterions, mais nous aurons obé à notre cons- 


M. x Tocqueviute. Dans une occasion aussi solennelle. (Rires au centre.), aussi solen = 
nelle pour nous du moins, puisque nous sommes amenés par une conviction sincère à nous 


séparer sur un point grave d'une partie des amis que nous respectons le plus ; da 
en 


s'une ‘ve- 
on aussi solennelle, je le répète, la Chambre, j'en ni la confiance, me permettra d'expli 
quer en deux mots ée qui va motiver mon vote. 

Deux questions sont ieï posées : Les mariages espagnols n'ont pas le but dans lequel ils 
ont pu être faits, où n'a pas pris pour y arriver les moyens qu'on devait prendre; mais 
comme faits necomplis, les mariages espagnols sont-ils conformes à la politique de la France 
en général? Voilà la première question. La deuxièmeest celle-ci : Le Ministère qui est au 
jourd'hui sur ees banes nous donne-t-il, par ses antécédents, des causes suffisantes d'espérer 

l'après avoir suivi cette politique que nous lui indiquions depuis longtemps, et dans In- 
quelle seulement il vient d'entrer, il aura le courage et la force dé la maintenir? eu'un mot, 

il obtenir notre confiance dans Ia question ninsf posée ? 
h Lien, Messieurs, sur ce point, je vois avec douleur que je suis eû dissentiment profond, 

eulement avec un grand nombre de mes amis politiques, mais, j'ose le dire, avec celui à 
côté duquel, et ime permettra d'ajouter derrière lequel j'aurais tonjours été si fier et si heu- 
reux de pouvoir marcher. (Mouvements én sens dive 

Qu'il me permette, à son tour, de le lui dire 
a iaiitenus vis-à-vis de l'Angleter 
ayons bien fait de nous être plac 


qui, dépuis six ans, nous 4 conduits, nôus 
dans cette politique de défiance où je érois que nous 
? qui ? Les chefs de l'opposition, Qui, constamment depui 
six ans, nous a démontré de mille manières que le Ministère qui suivait une autre polit 
ue méritait pas conflance ; que si, par un aceident, il arrivait à sortir de cette politique dé 
treuse pour le pays, il y rentreraft tôt ou tard par faiblesse, et que, par conséquent, la con- 
fianée ne lui était pas Que? Ce sont encore les chefs de l'opposition. 

Aujourd'huï ils semblent avoir changé et dé conviction et dé lingage. (Vives et bruyantes 
réclamations à gauche.) 

Je le répète, je m'apereoïs avee douleur que, sur ée point aujourd'hui, du moins dans la 

vonstance particulière sur laquelle nous sommes appelés à statuer en ce moment, ils ünt 
desraisons, ils ont découvert des motifs, qu'ils n'ont pas expliqués, que jene comprends pas, 
d'agirautrement que je n'avais le droit d'attendre qu'ils agiraieut et parleraient. (Rumeurs 
à gauche.) 

Eh bien, Messieurs, en présence de ce que je considère, à tort peut-être, mais äeoupisûr 
avec une profande douleur, comme un changement de politique, comme uné nouvellevoie, 
j'avais besoin de déclarer publiquement, non-seulement au pays, mais à eux-mêmes, aÿec 
tout le respect que j'ai pour eux, avec foute la douleur que me cause le dissentiment mo- 
mentané qui mesépare d'eux, que je ne puis les suivre dans cette nouvelle voie, 

W. Glais-Dizoïn. Ce dissentiment n'est pas le premier 1} 


ei 
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Et je me flatte que, en votant l'amendement qui nous est proposé, je suis, qu'ils me pér« 
mettent de le dire, plus fidèle à leurs exemples et à leurs paroles qu'ils ne semblent l'être eux 
mêmes. (Rumeurs diverses.) 


M. Opizox Bamnor. J'ai trouvé parfaitement légitime que quelques-uns de mes amis aient 
eu sur la question de la conduite de notre Gouvernement dans la grande affaire des marin 
ges espagnols et sur leurs conséquences publiques, d'autres appréciations que les miennes. Je 
respecte leur Indépendance, je l'honore même au besoin ; mafs je demande qu'on respecté la 
mienne. (Très-bien ! très-bien !) 

C'est bien le moïns, quand un amendémeut à été présenté sans avoir été délibs 
certé, peut-être avee Ia pensée de marquer une situation spéciale et nouvelle au sein du Par- 
lement. 

(Plusieurs membres à gauche. Très-bien! C'est cela!) 

de trouve surprenant, je l'avoue, que l'on en fasse un texte et un prétexte à des récrin 
tions contre d'anciens amis. Non, la politique que nous suivons n'est pas changée; elle reçoit 
ici de solenuelles conftrmations. 

Out, nous avons toujours ditque le malheureux entraînement vers des intérêts que l'on ap- 
pelle faussement dynastiques, car je les soutiens anti-dynastiques... (Interruptio 

Que si l'on craint un danger dans l'avenir contre fa dynaslie que nous avons fondée, éta- 
blie, et que nous voulons maintenir, ce di ns ce que VOUS Ve- 
nez de faire, dans cette mesure même à laquelle nous refusons notre approbation. 

Nous ne changeons pas nos défiances vis-à-vis d'un Gouvernement étranger auquel nous 
n'adressons pas des insulles, vis-à-vis duquel nous n'apportons pas de misérables subterfu- 
&es, que nous estimons ce qu'il vaut, mafs auquel nous ne voulons pas subordonner Ia poti- 
tique de la France. Notre politique n'est pas changée ; mais je vois avec douleur que par la 
mesure que vous avez prise, vous avez lié votre politique à üne solidarité qui dévendra fu- 
neste, et dont l'Angleterre s'est déjà prévalue, dont elle se prévaudra de plus en plus dans 
l'avenir, Vous avez eru vous donner des forces, vous vous tes créé des dauigers, et yous 
avez donné des forces à votre rivale. 

Nous sommes done conséquents avec nous. 

Je ne veux pas rouvrir le débat. La question est pendante, elle n'est pas terminée 
peut-être le malheur de cette question, c'est qu'elle reste pendante, et qu'elle vous laisse dans 
Vncertitude politique dans laquelle vous êtes placés, et prolonge indéfiniment peut-être 
et forcément l'isolement dans lequel vous vous trouvez. 

Je ne veux pas en dire davantage ; la douleur que mon ami a éprouvée, je l'ai éprouvée 
moi-même. (Mouvements divers. Je n'en aurais pas fait ln eonfidence au publie età la Cham- 
bre, espérant toujours, et je me plais à rendre cette justice publique aux hommes qui se 
sont séparés de moi, que cè ne sont pas des vues ambitienses de calculs personnels qui les 
ont déterminés, Ls.n'ont point abandonné le drapeau, et j'espère que tôt ou tard ils s'ÿ ral- 
lieront. 

Jene veux donc point envenimer le dissentiment, mais j'éprouva 
quelques mots à ceux qui m'ont interpellé. (A gauche. Tr 


ni con- 


ina 


r, souvenez-vous-ên, est da 


is le besoin de répondre 


M. ce Présiogwr, Le scrutin de division a été réclamé par MM Dufaure, Billault, de Toc- 
queville, Lanjuinais, de Corcelles, Monier de ln Sizeranne, Muteau, Stourm, Colombel et 
Paulmier. 

Résultat: Votants, 270; majorité absolue, 126. Boules dans l'arne blanche, 28; boules duns 
l'urne noire, 242. 

La Chambre n'a pas adopté l'amendement de MM. Billault et Dufaure. 
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Séance du mercredi 3 février 1847, — Présidence de M. Sauzet, 


= Le $ 4, affaires de la Plata, est adopté sans discussion. 


. Traité de navigation avec la Russie. Adopté après réserve par M. Clappier, de 
ment de M. Guizot , ministre, sur la question de l'exclusion de ee traité relativement aux ports 
de la Méditerranée. Cette question sera discutée à propos de la loi des douanes et m'est point 
préjugée par le vote du paragraphe. 

$ 6. 4fh 


M. Le PRÉSIDENT annonce que M. Th 


es de Cracovie. 


rs a demandé la parole sur l'ordre de la di 


M. Tnræns demande la permission à la Chambre de lui soumettre une observation dans 
rât de la dignité et de la position de tous les partis ; au moment où elle va passer de l'affaire des 
Mariages espagnols à l'affaire de Cracovie. 

11 déclare, avant tout, qu'il s'unit de cœur à la protestation que tous les esprits politiques et 
prévoyants vont faire d'un bout de l'Europe à l'autre contre l'acte qui a supprimé l'État libre et 
indépendant de Cracovie. 

Cet acte est inutile, car la faiblesse de ce petit État rendait évidente l'impuissance où il était 
de nuire aux trois grandes Puissances qui le cernaient, de toutes parts, 

1 est attentataire au traité, parce que des conventions, signées en 1815 par cinq Puissances ; 
ont été détruites, en 1846 par trois d'entre elles seulement. 11 est menaçant pour l'indépendance 
de tous les États, et ce point est suffisamment démontré par l'impression profonde que cet acte 
a. exercée à Naples, à Munich ; à Turin, à Stuttgard, à Dresde et à Stockholm, partout enfin où 
un État du secoud ordre a pour voisin une Puissance redoutable. 

Mais. celte protestation vient après coup; utile pour le maintien du droit, il faudrait qu'elle le 
fût par l'enseignement qu'on peut en tirer ; et, pour cela, il faudrait qu'on pôût. remonter. de 
l'effet à la cause, de la suppression de Cracovie aux mariages espagnols. L'orateur avait le projet 
d'entrer dans cette discussion ; mais hicr M. le Ministre des affaires étrangères, faisant appel au 
patriotisme de tous, a fait comprendre qu'il serait bon d'observer en France In réserve qui est 
observée de l'autre eôté du détroit; mais il demande qu'il soit bien entendu que c'est dévant 6 
appel que l'opposition , où du moïis une partie de l'opposition, s’est arrêtée dans Le débat ; eat 
si l'on inférait , au contraire, de ce silence, que l'opposition a déserté la discussion sur quelque 
point que ce soit, l'orateur demanderait qu'elle fût ronverte sur-le-champ. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères dit qu'il ne peut laisser pa 
sans répouse, Le Gouvernement est prét à entrer, cou 
complète et la plus étendue. Ses açtes sont livrés aux Chambres etau public. Dans uné autre enceinte, 
il fait connaître les principales raisons de sa conduite; ici il pense qu'il devait attendre d'être at- 
taqué pour se défendre de nouveau. Sa position n'est point celle d'un prévenu obligé de répondre à 
tous el sur tout. Il entend toutes les objections, toutes les eritiques qui sont dirigées contre ses ac 
tes, et il est le maître de choisir celles auxquelles il croit nécessaire de répondre, et il ne lui paraît 
pas que cette nécessité se soit fait sentir depuis le débat qu'il a soutena dans une autre enceinte. 
Cependant il est prêt ä'entrer dans la discussion, et à soutenir sa conduite sur tous les points. 
Il ne fait, sur ce sujét, ni provocation à l'attaque ni appel à la réserve de perse un règle 
sa conduite sur le sentiment qu'il à de son devoir et des convenances. Il n° nconvé. 
nientà une diseussion grave et modérée; mais ce n'est point le rôle du Gouvernement dela pro- 
voquèr. Comme il y a ici des choses délicates et diflciles à dire, il a voulu qu'il fdE bien établi 
que s'il les dit, ce n'est que par nécessité et pour défendre sa politique. 11 n'a ni offért ni éludé 
la discussion ; il est prêt à In soutenir ; mais il convient que la nécessité de la défense soit ëv 
dente pour tous, ici et de l'autre côté de la Manche. 


ser cette observation 
c'est son droit, dans la diseussion Ia plus 


M: ‘Puusns répond qu'il recherche avant tout la loyauté et la clarté dans les explications: il lui 
à paruique, dans la séance d'hier, M. le Ministre des affaires étrangères avait fait peser sur l'op- 
position là responsabilité du grand danger que ferait maître une discussion plus approfondie des 
rariages espagnols : il prie seulement M. le Ministre des affaires étrangères de déclarer s'il re- 
garde comme nécessoiré au rétablissement de la bonne intelligence entre la France et l'Angle- 
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terre, de ne pas prolonger le débat. Dans le cas de l'afürmative, l'opposition, qui n'est pas une 
opposition tracassière, s'arrêtera ; mais si M. le Ministre regarde ce débat comme indifférent ; 
l'orateur demande à le reprendre tout entier sur le paragraphe qui à été ajouru 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, dit qu'il appartient à chaeun de résoudre pour 
lui-même les questions de responsabilité personnelle. Dans la séance d'hier, il Ha parlé que pour 
Jui-seul et pour le Gouvernement. Le débat sur le paragraphe était terminé personne ne deman- 
ait plus la parole; il a eru nécessaire d'expliquer pourquoi il ne prolongeait pas In discussion 11 
à dû montrer que le Gouvernement ne se trouvant pas attaqué de manière à être obligé de ré- 
pondre, ne se regardait pas comme obligé de prendre l'initiative de la discussion. C'est dans 
cette position qu'il reste. La responsabilité du Gouvernement est grande  ilne la décline pas; mais 
ee n'est pas à lui à décharger l'opposition de la sienne. Il est tout prêt à reprendre la discus- 
sion'quand la Chambre le voudra, et à la conduire jusqu'au bout; mais il ne croit pas de son 
devoir de la rengager lui-même. 


M Bkayen eroit qu'il faut établir une distinction dans la question des mariages espagnols. 
En premier lieu, il s'agissait d'examiner quelles avaient été la conduite du Cabinèt et la politique 
suivie par lui: On pouvait lé faire sur des documents fournis de part ct d'autre. Maïs l'orateur 
recorinat que cette diseussion pourrait avoir des inconvénients au moment où les tribunes de 
France et d'Angleterre sont ouverte 

Mais si l'on considère ces faîts con 


le secomplis, il em naft une situation et il endécoule des 
circonstances qu'il faut examiner dans leurs rapports avec le maintien dé la paix g 
Mivistre, dans une précédente séance, avait consenti à l'journement du 
qu'à ce que là discussion eût été complète sur la question des mariages espagnols et sur In ques- 
jon de Cracovie. C'était, selon lui, le seul moÿen de mettre la Chambre en mesure de juger 
jusqu'à quel point la paix: du monde est assurée. Die là découle la nécessité pour le Gouverne 
ment de fournir des explications complètes. Dans le discours de la Couronne, le Cabinet a sül: 
livité une déclaration de la Chambre sur la situation de li France en Europe. 11 faut qu'il 
fasse connaître les raisous qui motivent la confiance qu'il provoque, ét il'est nécessaire , pour 
cela, qu'il expose sa conduite et les motifs qui l'ont inspirée + alors ; là Chambre pourra exani: 
ner et exercer son contrôle en pleine connaissance de cause. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères ; répond qu'il ne refuse pas. plus cette discus- 
sion que toute autre, et le Gouvernement est maître de décider s'il doit la provoquer ou se 
borner à l'accepter. 1Llivre aux Chambres ses actes et tous les documents à l'appui : mais il n'est 
point dbligé de fournir à l'opposition le thème de ses discussions. La marche que le préopinant 
jet d'indiquer est contraire à tous les précédents et à la pratique constante du Gouvernement 
tif'et de la Chambre, et à la juste répartition de la responsabilité entre le Gouverhe- 
ment. et l'opposition. Dans l'usage ordinaire ; on parle contre avant de parler pour et l'at= 
taque précède la défense. Au Gouvernement appartient la responsabilité de la conduite ”et 
de la défense; à l'opposition, la responsabilité de l'attaque, et particulièrement de Sa convenance 
et de son-opportunité. M. le Ministre n'entend pas l'en décharger, etil se borne à accepter celle 
qui pèse sur lui. Il aeceptera la discussion sans la provoquer. 


M. M'inréhs déclare que, sané réjeter sur les autres Ia responsabilité qui lui appartient, il rap= 
péllera que là anière dont M. le Ministre avait posé la question hier, faisait peser une par trop 
forté sur l'opposition. 

Il n'y a rien d'absolu dans Jes usages constitutionnels sur la marche de pareilles discuss 
On a vu tout à tour lé Gouvernement attendre l'attaque on la prévenir par des déclarations et 
dès explications solennelles et étendues. Le Gouvernement à agi de cette manière, notamment 
dans cette question , à la Chambre des Paîts. Depuis cétte époque, l'annonce de documents nou- 
véstix devait faire croire qu'il y avait libu à des explications nouvelles ; mais, sans insister sur co 
point, Ha paru à l'oratéur que. dansla séance d'hier, M. le Ministre des affaires étrangères avait 
dit qu'il éroyait qu'il valait mieux que le débat ne se prolongeät point , et est sur ectle décla- 
ration que l'opposition n'apas Voulü-en prendre la responsabilité. Aujourd'hui; on ne parle plus 
de dangers, mais d'inconsénients ; eL M. le Ministre présente sa déclaration d'hier commesune 
simple précaution qu'il a prise dans l'intérét de la position du Gouvernement. 
L'orateur accueille avec plaisir cette explication qui permet de ne: pas lais 


passer sans dis 
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etssionun fit aussi grave et important que celui dont il s’agit. Cela eût été fâcheux pour l'hon: 
neur et la dignité de la Chambre. L’orateur sait maiutenant quelle conduite il a à tenir, eLit la 
tiendra quand la Chambre le permettra: 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, répond que chacun discutera dans sa position 
et dans les limites de sa responsabilité. Il veut seulement rappeler que ce qu'il a dit hier, il 
l'a dit pour expliquer son silence, et parce que personne ne demandait plus la parole. Au 
d'hui qu'il sait que ce motif ne subsistera plus, il pret 


dra la parole et discutera dès que la 


question sera réengagée. ( Mouvements en sens divers. 
M, Dupin. C'est comme à Fontenoy, à qui ne tirera pas le premier ; et cependant, à Fonte- 
noy, on a bien fini par tirer. ( Bruyante bilarité.)— M. LUNEAU, au milieu du bruil. Quels sont 


don 


les Anglais? — M. Dupi. La discussion le prouver2. (Vive agitation.) (1). 


M. Cuimreux £ 
manqué à M. le Ministre des affaires étrangères. Plusieurs orateurs de l'opposition se sont 
entendre. M. le Ministre veut-il dire qu'il n'est point nécessaire de leur répondre, parce qu'ils ne 
sont pas de ceux qui disputent les portefeuilles? Animés du pur amour de la patrie, ils n'ont pour 
but que de faire connaître les vérités utiles au pays, et d'adresser au Gouvernement des interpel- 
lations qui semblent exiger une réponse. Si M. le Ministre ne regarde pas comme nécessaire de 
repousser leurs attaques, il lui reste, du moins, à répondre aux questions qu'ils ont posées. S'y 
refuser, parce qu'ils ne sont pas concurrents pour le Ministère, c'est tenir une conduite { 
peut être qualifiée que par un mot dont Les convenances parlementaires interdisent l'emploi. 

En réalité, M. le Ministre, dans Ja séance d'hier, n demandé la cessation du débat. Un membre 
l'opposition avait parlé le dernier, c'était à un membre de la majorité de répondre. Person 
eprésentait, et M. le Ministre s'est servi ; pour clore le débat sans répondre, d'une parole 
qui à désarmé tout le monde. 

AL est vrai, dit l'orateur, que je lis au Moniteur ces mots = «Si j'étais sérieusement attaqué , il 
faudrait bien que je me défendisse, » Mais il avaït commencé par déclarer cé que vous avez tous 
entendu , = qu'il y avait convenance absolue à ne pas continuer le débat qui avaitété commenc 
Al ne pouvait pas s'agir des attiques déjà faites, auxquelles des convenances diplomatiques ne 
lui permettaient pas de faire une réponse qui aurait prolongé la discussion; il s'agissait évidem 
ment d'attaques nouvelles qui l'obligeraient, malgré lui, à rentrer dans le débat. (4 ganehe: 
C'est évident! c'est incontestable! } D'après les parol 
pris qu'il fallait s'arrêter, parce que tous les renseignements venus récemment de l'autre côté dut 
détroit étaient de nature aaire crofre à des sentiments de paix et de bonne harmonie. Dés-lors ; 
nous nous sommes imposé l'obligation de ne plus continuer un dél 
être si considé 


t observer que les provocations à répondre sur celte question n'ont pas 


ne 


de M. le Ministre, nous avions com- 


at dont les résultats pouvaient 


Aujourd'hui, nous connaissons mieux la pensée de M. le Ministre des affaires étrangères 
CMouvement ) 

Voulez-vous que je vous la dise, eette pensée ? (Ou !) 
Eh bien, M. le Ministre ne s'est pos trouvé assez sérieusement attaqué, parce que M. Thiers 
ne l'avait pas attaqué. (Mouvement prolongé. ) IL faut que M. Thiers l'attaque; vous verrez alors 
comment il répondra. Soyez sûrs d'avance que les sophismes ne Jui manqueront pas. ( Murtures 


(1) Cette Interruption est rapporté 
tionnée au pro 


par le Moniteur comme nous venons. de la transcrire, Elle n'esl pns men. 
Kertat, d'apres lequel nous avons transerit l'analyse de la discosslon. Dans Ia séatee sua 


A lévrier), NL ion qui dans Le Moniteur du à fevrier 

M. Lustau sence de M. Dupin vallon, Chacut peut au 
Auniteur à 0h as de prêter Ke cales des role ONE 
48 lentes, Je ere le recliier une eree ions le m'asaurer Que ce H'PaL Das QU Fil dut 


M a a on 
du dal 


Ale déctarer sue son hañc à pl 
pas. réponu, Où Volet le cor 


to Fait ou plus. Lorsque M. Duplu à Foi aitu 
Ta. Cham M. Dup 


de Fosleboy, fe me suis 
“élit feb Ministres 
aimée venait 

in M D d'a pas nié, N'a" 
à rail. Quel sou donc ici les 
riphes déclarent qu'ils n'ont 

nt fusentees: 3e demandé que ML Dupli Sexplique — 
eur, que jé be l'ai ni corrigée nt modifiée, él que J'ai 
Ait Arts-ylolent 2 » La discéssion le prouver .» parce 
SUN. La Chambre comprendra 

lues, 1 ny a que matière $ un ivcident, puisque ces paroles ue peuvent pas con- 


M le prouvera. 
ce n'est p 
pas vu ln 


eu appelle Logjours à La dise 
près ces explications en 
Ceratr Le procèseVerhale 
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au centré, — 4 gauche. Oui 1 ) H n'a donc pas répondu; parce qu'il veut une attaque partie de 
'orateur qu'il veut, pas d'un autre. (On rit.-—Très-bien ! ) 

Voilà, Messieurs, ce qui me faisait vous dire qu'il y a iei une question de dignité. Eh bien 
done, nous, opposition, nous provoquons, de la part de M. Thiers, ce nouveau débat. Et je 
vous en préviens, monsieur le Ministre, nous ÿ rentrerons, ét, quoïque bien petit, j'aurai encore 
de grands comptes à vous demander. (Agitation.) 


M. 1x PnéstenT. Malgré les explications qui viennent d'ayoir lieu, il paraît convenu que 
lorsque la discussion ramènera le paragraphe ?, relatif à la pais générale et à l'ensemble de nos 
relations, toutes les diseussions , mêmes spéciales, qui auront été vidées, pourront être repré- 
sentées à la Chambre pour apprécier la conséquence qui en résultera pour cet état de la paix gé- 
nérale, 11 me paraît que celte pensée est celle des orateurs qui ont demandé la parole. Quant à 
présent, pour suivre l'ordre du débat, la Chambre doit s'occuper du paragraphe en discussion, 
sur lequel beaucoup d'orateurs ont demandé la parole. 

M. Luenuerre fait observer que, dans la discussion dû paragraphe 6, il y aurait lieu de de- 
mander à Ia Commission des explications sur les questions suivantes : Y a-t-il accord d'idées 
entre elle et le Gouvernement sur l'obligation d'observer les traités, bien qu'ils aient éfé vio- 
lés ? Cette violation en affranchit-elle la France? Est-elle afiranchie de tous les traités de 1815, 
ou seulement du traité de Vienne, où seulement de celui qui concerne la république de Cracovie ? 
L'est-ell trois Puissances du Nord, ou vis-ä-vis de toutes les Puissonces eu- 
ropéennes 


vis-ävis des 


M. Virer, Rapporteur, répond qu'il ne ir une thèse abstraite do 
droit publie, ni d'entrer dans une controverse sans utilité immédiate et pratique. La Commis- 
sion a voulu s'arrêter à la déclaration de principes simples et incontestobles. Elle pense que le 
traité du 9 juin 1815 ayant été signé par neuf Puissances, trois seulement ne peuvent pas le 
détruire, Cette violation appelait une protestation solennelle de In part du Gouvernement, Mais 
si, en rappelant les Puissances à l'observation des traités, la France doit maintenir par son 
exemple le respect des droits écrits, elle doit aussi prendre acte de la:violation: quisn été con- 
somée, et faire la réserve de ce principe, que la partie qui viole un engagement en délie-Jes 
autres parties. ‘el est le sens du paragraphe 6 du projet d'Adresse. 


it point. jei de sout 


CM. Lherbette insiste pour répondre; mais M. le Président donnela parole à l'orateur inserity 
M. de Falloux.) 


M. ve Fauzoux dit que la question à résoudre est celle-ci : La France peut-elle quelqu 
pour Cracovie, et que peut-elle faire? Il est dur, pour un pays qui se eroyait grand , d'être 
duit à se poser une telle question. 11 y est arrivé en passant par les trois phases successives de 
1815, 1831, 1846. 

En 1845, la Er ncue par la force dont elle avait fait abus, mais gouvernée par In fa- 
mille des Bourbons ; qui représentait le principe du droit, a fait insérer dans le traité de 
Vienne, en faveur de la Pologne, des garanties que l'on pouvait considérer comme des germes 
d'une restauration future. Lorsque la Pologne Se souleva,- en 1881, la France avait bien des 
dettes à acquitter envers elle; mais elle était gouvernée par le parti de la résistance, qui arrêta 
son élan. L'orateur cite, à ce sujet, les opinions de deux membres qui, depuis cette époque, ont 
fait partie du Gouvernement, et qui repoussaient alors les vœux émis par l'Opposition à ce sujét. 
Aujourd'hui, après quinze années de cette modération que l'on nous recommandait si fort, hous 
voyons détruire devant nos yeux les derniers restes de {a nationalité polonaise, 

On a dit que l'événement de Cracovie était inattendu. Cela peut être; mais il n'est pas im 
provisé. C'est J'accomplissement d'une entreprise commencée ant miliéu du Xvinr siècle, et, en 
‘ee qui nous concerne ; c'est la traduetion en faits des principes proclamés par la diplomatie eu- 
ropéenne : c’est la réponse à Ja phrase que nous mettons tous les ans dans notre Ares 

L'orâteur s'attache ensuite à démontrer que, pour maintenir Ja France dans l'inaction, on exa- 
gère à la fois les forces des Puissances qui nous sont opposées et notre isolement, La France à sa 
Biberté d'action diplomatique et nationale. On nous dit aujourd'hui que la paix du monde est assu- 
rée, malgré le dissentinient que le Ministère n'a pas craint d'élever entre la France et l'Anglèterre. 
Ce résultat montre combien est exagérée Ia crainte de la guerre dontou nous préoccupe sans cesse, 
La France peut beaucoup pour le maintien de la nationalité polonaise, par la manière dont elle 
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exercera l'hospitalité à l'égard des débris de cette malheureuse nation. En concourant au main- 
tien de ses écoles, en introduisant un corps polonais dans l'organisation de l'armée, elle mx 
tiendra une protestation effective et vivante, à côté de l'appel qu'elle fait au respect des dre 
et de l'indépendance des peuples. 

L'orateur termine en rappelant à la Chambre que , derrière la question de la Pologne, se trouve 
a question d'Orient, et que l'on risque d'être pris au dépourvu à Constantinople comme on l'a 
été à Cracovie. 


M. o8 Monnay déclare renoncer à la parole pour deux motifs : 1° parce qu'il y a dans la 
Chambre unanimité de sympathies pour la Pologne, et un sentiment de dignité qui porte la 
France à protester contre la violation des traités: 2° à cause de la discussion qui doit s'engager 
sur ee point par suite des explications qui ont eu lieu entre MM. Thiers et Guizot. 


M: pe Genoupr déclare qu'il ne vient apporter dans cette diseussion que son opinion per- 
sonnelle, et non celle d'aucun des partis qui divisent eette Chambre. Il exprime d'abord son 
étonnement de voir la Commission demander la conservation des traités de 1815. C'est dans les 
ecreles de l'Opposition de quinze ans que l'orateur à appris tout ee que ces traités avaient de 
éontraire au droit national de la France. C'est en résumé, selon lui, l'acte brutal d'un triumvirat 
de vois qui ont partagé et opprimé les peuples après avoir trompé leurs espérances. 11 s'applique 
ensuite à démontrer que, sous la Restauration, le Gouvernement avait toujours eu en vue de re- 
lever un jour la France de la position que lui avaient faite les traités de 1845. 11 cite, à cet égard, 
les opinions de MM. de Châteaubriant et de Villèle. Aujourd'hui , il se présente une heureuse oc- 
easion de protester contre ces netes déplorables et d'en affranchir la France. 11 ne faut pas hé- 
tèr à proclamer que nous en sommes affranchis. La Restauration a succombé sous le poids de 
deux fautes : ln première est d'avoir subi les traités de 1813; la deuxième est d'avoir présenté 
comme dérivant de son pur octroi les droits et les libertés qui lui appartiennent naturellement 
en vertu de sa constitution nationale. Aussi la nation a-t-elle maréhé tout entière derrière l'Oppo- 
sition de quinze ans, dont la situation était bien forte, puisqu'elle s'appuyait sur des idées de 
gloire et de liberté, et qu'elle protestait contre les traités de 1815, contre l'octroi de la Charte et 
contre son article 14, et contre la session d'une portion de territoire sans le consentement d'une 
assemblée nationale. A ceux qui lui reproeheraient ses opinions d'aujourd'hui  l'orateur répon- 
drait que les événements sont les leçons de Dieu ; et que la révolution de Juillet, aïisi que Jes 
dix-sept années qui se sont écoulées depuis, ont été féeondes en instructions pour tous les 
hommes qui rélléchissent. 

Ge que l'orateur reproche au 


jouvernément actuel, é'est de faire ce qu'a fait la Restauration. 
11 maintient les traités de 1815, qu'un illustre orateur appelait wne halte dans la boue , et 
dénient leurs droits à plusieurs milliers de citoyens. Après la révolution de Juillet, les Français 
avaient pris au sérieux les mots de gloire et de liberté. Le Gouvernement qui a succédé à là 
Restauration a résisté à ce mouvements il n'a pas voulu le suivre lorsqu'il voulait marcher à la 
conquête de nos limites naturelles, condition indispensable de In tranquillité de la France. Aussi 
estillsucoessivement artivé à l'état d'isolement dont on se plaint aujourd'hui. Pour le faire ces- 
ser, Àl faut proclamer le principe de nationalité et déclarer que la France n'attend qu'une ocea- 
sion pour reprendre son ancienne position. 

L'orateur discute ensuite. les documents diplomatiques produits en cette circonstance , et il 
ue à établir que le principe de la nécessité, invoqué par les Cabinets du Nord, est une 
menace pour tous les États indépendant 

Quant au Minis! ctuel, il est parfaitement appropr politique telle qu'elle a 
été comprise dep Ministère de nécessité à l'intérieur ; et il a, à l'extérieur, 
l'attitude modeste qui convient. L'orateur termine en proposant un amendemént qui est ainsi 
conçu : 


Au sixième paragrapl 
Blais,» — Ajoutez : » El 
ment une nouvelle 

plus du paragraphe 


rès ces mots : à Ze France veut sincèrement le respect el l'indépendance dés 
s nationalités. Elle proteste contre ces traités de 1815 qui n'ont pas LÉ seule 
l'antique nationalité polonaise, mais à l'indépendance des nations. » — Le sur- 


M: Beoïsr eroit devoir déclarer que l'opinion qu'il représente , conjointement avec plusieurs 

membres de eette Chambre, ne saurait adopter les principes proclamés par le préopinant. Cette 

opinion, sans rien retrancher du serment que l'on prête en entrant dans cette enceinte, repousse 
8. 


* ee qui les mennee au moment qui leur paraît convenable. Cette impuissance de In force. moral 
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toutefois les attaques diris 
beaucoup de pes 
tent qu'il a beaucoup oublié. En 1815, on a accueilli avec reconnaissance un Gouvernement qui 
apportait un principe nouveau et la paix. Il est du devoir de ceux qui s'y sont ralliés dë repousser 
aujourd'hoi les attaques dont il est l'objet de Ja part du préopinant. 


es contre un principe qu'il respecte, eontré un Gouvernement que 


ï ont servi. Le préopinant dit qu'il a beaucoup appris; d'autres ajou- 


M. »E Gexoupx. Je suis ravi de l'occasion qui m'est donnée de m'expliquer complétement de- 
sant la Chambre. 

Je déclare, pour moi, que quand je suis entré ieï, je n'aurais pas cru pouvoir ÿ'entrer Si je 
n'avais pas rénfermé dans ion cœur les opinions que je n'ai jamais abandonnées sur le droit 
héréditaire , que je erois le meilleur. 

Mais quand je viens ici avec le serment que j'ai prêté, je n'appartiens plus qu'a droit natio- 
mal; je ne puis plus iei que faire triomyher tout ce qui est la liberté, les droits de mon pays; 
c'est dans celte cause que je renferme mon action politique tout entière ; eLsi je faisais un seul 

ais uue seule parole qui tendit à autre chose, je ne croirais pas étre dans le ser- 
prêté. (Mouvements divers. 

Ainsi je crois que nous ne pouvons rien faire contre le Gouvernement, contre les institutions ; 
jecrois qu'ici nous ne pouvons qu'une seule chose : nous pouvons réclamer In liberté de notre 
pays, demander tout ce qui lui estutile; mais nous ne pouvons pas sortir de ce cercle, (CI 
chottements.—Bruit . 


rendement de M. de 


enoude west pas adopté 


M: OpLoN Baxnor dit que si les discours ont été bons et opportuns jusqu'iei dans les dis- 
eussions sur le sort de la Pologne, aujourd'hui ils peuvent paraitre tardifs et stériles, L'Europe 
st divisée en deux parties qui s'appuient sur deux. prineipes différents. D'un côté, les Gouverne- 
ments constitutionnels ; qui s'étendent en protestations et en doléances contre la violation des 
droits ; de l'autre, les Gouvernements absolus, qui , agissant dons l'ombre et le silence, frappent 


qui n'emp a, conduirait au diserédit des protestations. eL des diseoursÿ mais en-partant 


du Gouvernement pour orriver aux Chambres, la protestation. se rapproche dû dotaité du l'uc- 
tion, et elle le fait d'autant plus que le Gouvernement existant a plus de confiance dans saforoe 

daus sa résolution. L'orateur voudrait. pouvoir partager les espérances qui sont nées dans 
ette circonstance. I craindrait , en allant au fond de la discussion, de troubler l'unanimité si 
précieuse dans une pareille cireonstance. Toutefois, il lui estimpossihle de ne passe souvenir des 
autéeédents et de ne pas Se préoccuper des conséquences possibles. l'oute illusion à ce sujet se- 
ait funeste pour le Gouvernement représentatif, et finirait par le frapper de stérilité. Avant tout, 
il faut maintenir la vérité. Le Gouverne protester après l'événement , paree que 
cela n'engage à rien. 11 lui convenait de n'avoir pas été informé, et la qualifieation d'insttendu 
donnée à cet événement est inacceptable; elle est jetée dans le discours de la Couronne 
comme pour couvrir sa responsabilité; mais les débats des deux Chambres, l'année dernière , 
sur eette question, les révélations des feuilles publiques; contenaient des avertissements suit. 
sants, et il n'est pas croyable que le Gouvernement ainsi prévenu soit resté dans l'ignorance de. 
l'acte qui se préparait. À quoi serviraient, d lbassadeurs et les agents que nous 
entretenons à si grands ibérée dans une conférenee-où trois 
Puissances étaient représ lle restée inconnue au Gouverne is? C'était alors 
qu'il fallait protester. Une intervention énergique et loyale pour le maintien des traités de 1815 
eût peut-être empêché ce qui est arrivé. Le Gouvernementne l'a pas fait parce qu'iln'a pas voulu 
le faire, Aujourd'hui, à côté de cette protestation qui survient timidement après le fait accompli, 
on place cette déclaration que la paix du monde est assurée; c'estune garantie donnée aux 
Puissances que la protestation n'est qu'une vaine et stérile parole. 

Est-elle, d'ailleurs, accompagnée de quelque chose qui montre le désir de se mettre en mesure 
contre toutesles éventuolités? Bien loin de là , on annonce à l'Europe que l'on continuera cette 
politique d'abnézation au dehors, qu'on prétend être libérale à l'intérieur, et qui, bien au con 
taire, pourrait être considérée comme tendant à énerver et à amoïndrir nos institutions: C'est 
elle qui a notre erédit, embarrassé nos finances et compromis nos ressources 

ur de présenter le premier une protestation en faveur, de Ja Po- 
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logne ne s'associe qu'avee défiance à celle qu'on propose aujourd'hui. 11 Jui semble qu'elle doit 
être complétée, Le Gouvernement a déclaré qu'il maintiendrait l'observation des Lraités, quoi- 
qu'ils eussent été violés. Selon l'orateur il n'y a à cela ni justice ni honneur. Ils forment 
tout indivisible qui-oblige également tout le monde. On peut leur restituer toute leur Valeur 
quand la violation aura été réparée ; mais, jusque-là, s'y soumettre, c'est accepter une position 
humiliante. 

La Commission a rétabli la France dans sa véritable situation, et l'orateur l'en remercie. En 
1830, nous nous sommes résignés à maintenir ces traités que nous ne pouvions éroîre anéantis 
par la révolution de Juillet. Aujourd'hui, un acte des Puissanees du Nord fait ce que la révolu- 
tion n'avait pas voulu faire: La France est replacée dans sa pleine liberté; il n'y a plus deva 
elle que des faits. La note du Gouvernement autrichien élève la prétention, pour les Puissanees, 
d'avoir.pu foire disparaître à leur convenance la république de Cracovie qui les génait, et e 
pendant de continuer à regarder les traités de 18 me obligatoires pour nous. La Com 
sion n'a pas accepté cette prétention. 11 faut que le Gouvernement s'en explique également ; et, 
sans provoquer fei à des actes impeudents, il faut que sa liberté soit proclamée ; sauf à déter- 
miaer plus tard quand et comment on en fera usage. Les traités de 1815 doivent être considérés 
comme n'esistant plus : ils étaient un abus de la force brutale, et il y avait là une leçon pour 
le monde; mais il ÿ avait aussi uue autre leçon pour la France. La Révolution avait succombé 
devant les efforts des armées européennes, auxquelles s'étaient joints les: amis de la liberté; qui 
ient quitté leurs écoles pour les champs de bataille. C'est que la Révolution avait dévié de 
son principe et renié sün culte. 11 faut que la France rassure l'Europe en protestant de son res- 
pect pour toutes les nationalités et les libertés des peuples. L'orateur repousse toute idée de 
conquête, à la fois comme contraire au principe de la liberté et comme une cause de faible 
Revenant à l'événement de Cracovie, l'orateur déclare que, même en dehors des traités de 181% 
et anéantissement d'un petit État libre par trois grandes Puissances n'est pas justifié par le seul 
motif de leurs convenances. 11 ne suflit pas de protester au nom de ces traités; il faut réclamer 
contre le mépris du droit des gens et contre l'oppression de la faiblesse. C'estune nouvelle reli- 
gion qui s'introduit dans le monde. 11 n'est aucun État qui ne soit menacé par celte substitution 
du culte et des débauches de la force au culte du droit, Le grand retentissement de cet acte, si 
petit en lui-même, montre suffisamment que tous les peuples en ont compris la portée. La doc: 
Line ici est plus dangereuse que le fait; si elle n'était pas hautement flétrie, it n'y aurait plus 
d'autre principe en Europe que les convenances des Puissances, et chacun n'aurait qu'à préparer 
ses armes. L'orateur est convaincu qu'il n'y aura point à la Chambre de division sur ce point, et 
il propose d'amende l'Adresse de la manière suivante : 


près les mots: « En protestant contre cette violation des traités, nouvelle atteinte à l'antique natio 
nallté polonaise, ajouter ceux-ci : et menace incessante à tous Les États dant l'existence repose sur La 
Joi des traités ef sur Le droit des gens. » 

M. Guizor, Ministre dés affaires élrangéres. Je suis aussi décidé que le préopinant à ne 
laisser duns cette quéstion aucun douté, aucune équivoque, ni sur la conduite du Gouvern 
mentdu Roi, ni sur le sens qu'il attache à ses paroles. J'y Suis d'autant plus décidé, que je suis 
profondément convaineu, ‘et au moins aussi convaîneu que le préopinant ; de la gravité de la 
question pour la politique et les intérêts de mon pays. 

Je prie donc là Chanibire de mé permettre de dire sans détour, très-simplement, mais très- 
complétement, ma pensée et mes intentions. 

Quand les événements de Cracovie ont éclaté, au moïs de février dernier, le Gonv 
du Roï a réclamé, positivement et fort 
précédents en pareille circonstant 

11 s'est élevé contre toute idée d'une occupation permanente de la république de Cracovie ; il a 
iaintenu son droit de regarder à ce qui se passait dans ce territoire, et d'intervenir dans les 
décisions qui concernaïent cet État. 1 l'a fait dans la même mesure, dans les mêtes termes que 
l'avaient fait les Cabinets précédents, I a reçu, à cette époque, la même réponse, les mêmes as- 
surances qui avaient été données aux Cabinets précédents : c'était une occupation purement 
militaire, point politique, commandée par la nécessité, et qui devait cesser avec la nécessité, Le 
Gouvernement du Roï a pris acte des assurances qu'il recevait. 

Trois mois après, publiquement , dans une autre enceinte, le Gouvernement a renouvelé la 
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même déclaration ; il a maintenu les mêmes droits, ceux de l'État de Cracovie, ceux de la France 
à regarder cé qui s'y passait. 

Ll est vrai que le Gouvernement du Roi n'a eu connaissance, avant le mois de novembre , 
d'aucune résolution ; d'aueun projet de résolution pris à l'égard de Cracovie, et pour la de 
truction de cet État. Ge qui est arrivé au Gouvernement du Roi est également arrivé au Gouver- 
nement anglais; il n'a été ni plus ni autrement informé que nous; il n'a agi ni plus ni autre 
ment que nous. Quant à leur conduite, quant à leurs informations, es deux Gouvernements se 
sont trouvés dans une situation parfaitement analogue. 

L'événement une fois annoncé, qu'a fait le Gouvernement du Roi? 

Il a protesté, et voici le sens exaet et complet qu'il a attaché à sa protestation : 

1 a vu dans la destruction de la république de Cracovie un fait contraire au droit européen ; 
il a protesté contre ce fait, qu'il a qualifié selon sa pensée; et, en même temps, il en a pris acte, 
afin que dans l'avenir, s'il ÿ avait lieu, la France pût en tenir le compte que lui conseilleraient 
ses intérêts légitimes et bien entendus. 

Voilà le, sens de Ja protestation du Gouvernement du Roi, ni plus ni moins. Le Gouvernement 
du Roi a de Ja puissance du droit ; du droit publiquement exprimé et reconnu ; une plus baute 
idée que Le préopinant ; il regarde cette puissance comme caÿable de résister à de bien rudes 
épreuves, et de traverser de bien longs espaces de temps. 

Mais en même temps qu'il protestait, le Gouvernement du Roi n'a pas considéré l'événement 
de Cracovie comme un eas de guerre ; et là où le Gouvernement du Roi ne voit pus un «ns de 

e, il ne fait pas le bruit, il ne prend pas l'attitude de ln guerre 
té ni sûreté. 


guerre, il ne tient pas le 
il trouve qu'il n'y au 

Savez-vous quel este vrai secret de la politique? C'est la mesure; c'est de faire à chaque chose 
sa juste part, à chaque événement sa vraie place; de ne pas grossir les faits outre tésure, pour 
grossir d'abord sa voix, et ensuite ses actes, au-delà du juste et du vrai. 

Ne voulant pas arriver à faire de ve triste évévement un eas de guerre, ne voulant pas que ln 
guerre en pât sortir, éroyant cela parfaitement contraire et aux intérêts de notre jrays et aux in- 
ttérêts de l'Europe, et; je dirai plus, aux intérêts du droit en Europe; le Gouvernement du Roi 
s'est renfermé et a renfermé sa protestation dans le sens et dans les limites que j'explique clai- 
renent à la Chombre. 

Voici encore pourquoi, indépendamment dé cette décisive raison que je viens d'indiquer, voici 
pourquoi nous avons agi comme nous l'avons fait. Nous n'avons pas cru que le moment où nous 
protestions eontre üine infraction aux traités fût le moment de proclamer le mépris des traités ; 
nous n'avons pas cru qu'il nous convint, qu'il convint à la moralité de la France, à la moralité 
de son Gouvernement, de dire, à l'instant où il s'élevait contre une infraction aux traités : Nous 
ie reconnaissons plus de traités. 

Nous eroyons qu'il n'y aurait pas eu de plus mauvais exemple à donner à L 
emps qu'il ne pouvait pas y avoir de plus grand danger pour notre pays. 

(M. Garnier-Pagés. Le Ministère n'est pas d'accord avec la Commission. } 

Je viens dire la pensée du Gouvernement sans m'inguiéter si c'est celle de personne. Je suis 
sûr que c'est au fond la pensée de la Commission. Le Gouvernement du Roi est convaineu que, 
s’il avait tenu une autre conduite que celle qu'il a tenue, s'il avait donné à ses actes, à son lan- 

gage un autre sens, une autre portée, s'il avait croire qu'ils pouvaient avoir un autre Séns, 
il aurait manqué à ses premiers devoirs. 

Le préopinant le reconnaîtra comme moi, il ne faut pas plus d'équivoque entré nous et l'Eu- 
rope que dans cette enceinte; l faut parler vrai à l'Europe, comme nous noûs Parlons vrai entre 
nous. Si nous voulons attacher à nos actes un sens plus grave, des conséquénces plus étendues 
il faut le dire. Nous ayons voulu que l'Europe sût exactement la portée de no$ paroles, Nous 
étions convaincus que la moindre équivoque à cet égard aurait presque immédiatement pour ré- 
sultat unë Situation qu'il est du devoir de tous les bons citoyens, et du devoir du Gouvernement 
dat Roi, d'étartèr, tant qu'elle est pas absôlument indispensable, absolument commandée par 
la nécessité, l'union en Eurôpe, de nouveau, de quatre Puissances contre une, 

Le jour où nous croirions que la dignité et l'intérét du pays le commandent, nous ne recule- 
rions pas plus que d'autres devant une telle situation; mais nous sommes convaincus que l'évé- 
nement de Cracovie n'était pas, n'est pas du tout un motif suffisant pour laisser june telle situa. 
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tioi sé former en Europe. Voilà un des motifs, un des puissants motifs qui ont déterminé notre 
conduite, conduite dans laquelle nous persistons ; maintenant comme au premier jour. 

Voici donc exactement ce qui en est, Messieurs; nous avons protesté contre la destruction de 
Graoyie, eontre ün fait, à nos yeux, contraire au droit; nous en avons pris ncté pou la poli- 
tique future de notre pays le jour et dans la mesuré où ses intérêts légitimes et bien entendus 
le lui conseillératent, 

Cela dit , cette réserve faite, nous tenons qué les tra 
les observer loyalément. 

Depuis 1830, la politique di Gouférnemient du Roi a reposé sur deux bases : au dedans, le 
maintien des lois; au dehors, le maintien des traités ; c'est avec ces deux freins que nous avons 
réprimé, depuis seize ans, l'esprit d'anarchie et l'esprit de guerre. Nous n'abandonnerons ni l'un 
ai l'autre. 

Et nous sommes convaineus que, s'il arrivait un jour où la France, dans un intérêt légitime 
et bien entendu , eût à se prévaloir de la réserve que nous avons faite aujourd'hui , nous sommes 
convaincus qu'à cette époque elle puiserait plus de force dans le respeet qu'elle aurait témoi 
pour les tra 
violés; nous sommes convaineus qu'elle ÿ puisera 
vient à peu près de ot éonseiller. 

La question doit être posée hettement : si l'on croît que l'infraction aux traités de Vienne, 
quant à Cracovie, est un motif suflisant, toutes choses bien considérées, pour que la Frante dé- 
clure ces traités abolis, proclame qu'elle se regarde comme tout-à-fnit hors de ces traités, et 
qu'il üe dépend plus que de sa volonté, ‘de sa volonté seule, de n'en tenir absolunent aueuir 
compte ; qu'il n'y a plus, entre elle et les trois Puissances dont il s'agit; aueun droit public eu- 
ropéen, aucun droit qui nous lie envers elles, qui les lie envers nous; si l'on eroit éeln, il foût le 
dire, il faut l'écrire, il faut se conduire en conséquence, il faut se préparer à se conduire en con- 
séquence. Pour nous, nous ne le eroyons pas; nous ne croyons pas que le droit soit aboli entre 
xious et les trois Pulssänces dont il s'a 

Nous avons pris acte de ce que nous regardons comme uné violation du droit, mais nous 
croyons que le droit général subsiste entre ces Puissances et nous, Et, pour notre compte, nous 
Sommes décidés, je le répète, à observer loyalement ce droit. Nous croyons que c'est là de la 
bonne et süiné politique, dans l'intérêt de notre pays, de son avenir et de sa grandeur. Voilà 
potrquoi nous là pratiquons 


tés Stbsistent ; et nous sommes résôlus à 


és, dans sa fidélité à les observer loyalement, même quand d'autres les auraient 


bien plus de force que dans la pol 


que qu'on 


M. Durix. Je conçois parfaitement le langage vient de tenir M. le Ministre des affaires 
étrangères, et c’ëst parce que je pressentais la nécessité dans laquelle on le placeraît à cet 
que j'ai déplorédans lé projet d'adresse, à l'instant même où il est apparu , une phrase qui 
moi, ne devait pas ÿ trouver place, et qui est aù moins inutile, Pourquoi dire dans l'adresse : 

« La France veut sineërement le respect de l'indépendanee des États et le maintien des en- 
gagements dont aucune Puissance ne peut s'affranchir sans en affranchir en même temps les 
autres. » 

Voilà deux maximies générales, deux doctrines: quelle est la néces 
vous êtes ; oi pas Sétletnent en face des principes, mais en face de la violation de ees principes, 
ét qué vous êtes appelés, not à prendre un parti définitif, mais seulement à protester contre la 
violation , et à faire valoir certë protestation en qualifiant ce fait que vous blâmez, mais en le 
qualifiant sans que vous soyez obligés vis-3-vis dé personne de déduire des conséquences queleon- 
ques que les faits, que les événements pourraient amener dans la suite ? 

La Chambre n'a pas oublié quelle a êté dès l'origine de la Réfolution de Juillet, quand Ja qu 
tion était bien autrement brûlante et plus difficile qu'à présent, et mon opinion sur lé maint 
des traités et mon opinion sur la question de la guerre. J'étais pour le respect des traités, quelque 
défavorables qu'ils nous fussent; j'étais contre l'idée de la guerre : il y en avait eu assez, assez 
dé conquêtes, assez de déhordements, assez de soulèvements dé toutes les nationalités contre 
Hous. Je pénsais qu'il ne füllait plus ni menacer ni attaquer les autres peuples, à peine de ce que 
j'appellerai un éhâtiment juste, c'est-à-dire à peine de voir tous les peuples se soulever contre 
nous pour se défendre, car nous aurions été les agresseun 

Voilà mes principes. 

Mais, maintenant, je vois une violation fl 


gard. 


ité de les proclamer, quand 


ante d'un fraité, une violation par ceux-là 
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mêmes qui avaient le plus d'intérêt à le maintenir, à affermir, chez les peuples, l'idée de la sta- 
bilité dans ce traité, auquel tous ont gagné, quand nous seuls ÿ avons perdu; car tous ont 
voulu nous prendre; eux-mêmes qui ne nous touchaïent pas avant 1815 ont voulu nous toucher 
par une prise de territoire, afin que nous ne pussions pas bouger sans devenir ennemis de tout 
le monde à la fois 

Dans ces circonstances, la Chambre doit avoiraussi sa diplomatie: certainement, aucun de 
mous ne veut voir sortir la guerre de ce paragraphe, mais nous voulons tous voir sortir de ce 
varagraphe une expression ferme. arrêtée, énergique, sur la violation du droit. C'est là ceique 
nous devons dire clairement, positivement, Nous n'avons pas à proclamer des doctrines abstraites 
sur le maintien des traités que nous ne violons pas, ou sur la résolution de ceux que le Ministère 
déclare vouloie maintenir. 

Ces traités, nous n'avons pas à les signer une seconde fois, à donner un titre nouveau à 
l'étranger. Les traités sont ce qu'ils sont, nous ne les avons pas attaqués, il_n'ÿ à pas de vio- 
lation à nous reprocher; mais nous devons protester avec dignité contre ln violation commise 
par d'autres. 

Yoïei donc la rédaction que je propose à la Chambre, avec cette pe 
dans les débats, celle de saisir le point 
nir tous, car il sera posant de réunir l'unanimité pour une rédaction qu 
fermement, dignement , sans équivoque, et qui n'introduirait aucune proposition contestable. 
Voieï ma rédaction + 


e que je cherche toujours 
national , le point général , celui qui dev 


« La république Let neutre, a été incorporé à l'empire d'Autriche. C'est I 


force mise à la place, du droit , ne atteinte flagrante aus droits des peuples civilisés, un péri créé pour toutes 
les autres nationalités; en prolestant outre cette violation des traités, nouvelle atteinte à l'antique nationalité 
sms ; Vote Majesté a rempli un impérieux devir et répondu à la juse emotion de 1 conscience pu 


M. Gutzor ; Ministre des affaires étrangères. Un 

M. OniLon Banuor. Je demande à la 
de la Commission et de le défendre 

Mettons de côté la question de la guerre; le moment où il convient à des nations qui vivent 

des rapports de bon voisinage, de s'attaquer par cette arme terrible des combats, dépuis 
temps et si heureusement déposée , ce moment est tout-à-fait dans la dépéndanee de leurs 
couvenances et de leurs intérêts. Mais la question dé savoir si des traités peuvent être violés par 
une partie, et engager l'autre partie, est une autre question (C'est cela 1); c'est celle qui déter- 
mine notre situationen Europe. 

Vous avez dit que l'état de l'Europe était altéré, Est-ce par la disparition de l'État de Cra- 
covie? Est-ce à raison de son importance intrinsèque? Est-ce à raison du poids. dont il pesait 
dans l'équilibre européen ? Non ; l'état de l'Europe est altéré parce que, comme l'a dit l'honorable 
M. Dupin, la force a été mise à la place du droit. Le droit n'existe donc plus. 

Dit-on que nous le méprisons ? Et depuis quand jette-t-on un_pareil reproche à ceux contre 

qui le droit n été violé? Est-ce que le juge qui brise le contrat qui a été inexéeuté par une des 
parties méprise la foi due aux contrats? Est-ce que c'est nous qui avons pris l'initiative de cet 
violation brutale et flagrante des traités? Quoi! lorsqu'on a arrangé l'Europe en 1814 et en 1815, 
toutes les Puissances réunies se sont crues obligées de compenser par certaines concessions à la 
justice, à des souvenirs d'anciennes nationalités, les usurpations, je dis les conquêtes qu'ellés 
veusient de sceller par ces traités ; elles ont voulu faire quelque chose pour cette Polognë, dont 
elles venaïent de nouveau de consacrer le partage, et elles y avaient un immense avantage, car élles 
faisaient entrer dans le droit des gens, avec ces traités, tous les partages antérieurs qui n'avaient 
as recu cette consécration. 
+ vous voulez qu'elles puissent effacer Ja concession bien insignifiante, la compensation bien 
faible qu'elles offraïent ainsi au droit des nationalités, et puissent retenir co qu'elles se sont 
approprié, ce qu'elles ont conquis, effacer tout ce qui était an profit du droit et de Ia justice, 
et ne nisintenir que les stipulations au détriment de la France! Cela est impossible; ecla ne 
peut pas être : les contrats, comme les traités, sont indivisibles. (Vive approbation.) 

Ils existent dans leur totalité, ou ils n'existent pas. Vous avez violé le traité; tont que la y 
lation sera maintenue, le traité est vicié. Si vous voulez rentrer dans le traité, réparez la violations, 
du traité re ez-le; ne laissez pas subsister cet exemple déplorable de 
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l'abus de la force et du mépris des conventions des 
traités; ils pourront reprendre leur force, quoi qu' 
susceptibilités nationales. 

Telle a été la pensée de la Commissions et si elle veut la désavouer, qu'elle monte à cette 
tribune 

(A. 'itet, rapporteur. Nous ne la désavouons pas!) 

Je relis le paragraphe qui est l'expression de sa pensée 

« La France veut sincèrement le respect de l'indépendance des États et le maintien des enga 
gements dont aucune Puissance, ne peut s'affranchir, sans en affranchir en méme temps les 
autres: » 

Voilà la sanction des traités L c'est qu'ils ne peuvent pas être violés impunément; c'est qu'en 
attendant que la force intervienne pour les faire respecter, ils sont détruits moralement à l'ins- 
tnt même où ils sont violés. 

Que si vous retirez cette sanction , que si vous permettez que ces traités mutilés et violés sub- 
sistent encore, qu'ils aient la foree d'une loi, d'un contrat inviolé et inviolable, vous leur reti: 
rez In plus chaire, la plus efficace et la plus puissante des sanctions ; vous encouragez les autres 
Puissances à se jouer ainsi de ces traités, vous découragez toutes les nationalités qui avaient 
espéré en vous. 

Je maintiens donc le sens de la phrase de la Commission. 

Si elle l'abandonnait, j'aurais l'honneur de la reprendre pour mon compte. Oui, à partir de 
ce jour, trois Puissonces ont jugé, dans l'enivrement de leur force, qu'elles pouvaient impuné- 
ment violer les traités, sans en donner d'autres motifs que leur conveuance, que des nécessités 
prétendues ; eh bien, reprenant les expressions de la Commission, nous déclarons à notre pays 
et à l'Europe qu'on ne peut se dégager des traités sans nous dégager à l'instant même, Nous ne 
dirons rien de plus, rien de moins. (4 gauche. Très-bien !) 


nations : alors nous exécuterons aussi les 
en puisse coûter à nos souvenirs et à nos 


M. Varer, rapporteur. La Commission maintient sa rédaction. (Au centre. 
elle n'adopte pas l'amendement de l'honorable M. Barrot. 

(Un membre. Son explication! — M. Odilon Barrot. Je n'amende pas. — M. le Président. 
M: Barrot, vous retirez votre amendemenL 2) 

Si l'honorable M. Barrot retire l'amendement, je n'en parle plus. (Bruit.) Mais, je le répète, 
la Commission maintient sa rédaction et le sens qu'elle Jui attribue. Ainsi que je l'ai déjà dit, 
dans les explications que j'ai données à la Chambre, en disant que la France veut le respeet de 
l'indépendance des États, qu'elle le veut sincèrement, la Comnt 

agements qui garantissent cette indépendance doivent être exécutés jusqu'au jour où l'intérêt 
bien entendu...  (Exclamations à ga 

Je ne comprends pas l'interruption. Ou vous n'attribuez aucun sens à ces mots du paragraphe : 
a France veut sincèrement le respect de l'indépendance des États, » oulvous serez forcés de 
convenir qu'ils doivent avoir le sens que j'indique. Maïs, ainsi que je l'ai dit également à la 
Chämbre, la France doit prendre acte de la violation du traité de Vienne, et faire ses réserves en 
vertu dé cé grand principe de droit international, qui veut qu'aucune Puissance ne s'affranchisse 
de ses obligations sans autoriser toutes les autres Puissances à s'en affranchir à leur tour. (Nou- 
velle interruption à gauche.) 

La France, encore une fois, uséra de cette réserve lorsque ses intérêts bien entendus , ses 
térêts légitimes, le lui démanderont. Mais elle n'en doit pas moins rappeler les Puissances 
l'observation des traités sur lesquels reposent et l'ordre européen et l'indépendance de tous les 
; car il est du devoir de la France, c'est pourelle, comme on l'a dit, une mission sacrée, 
une religion nouvelle, que de prendre sous sa tutelle tous les États secondaires , et dé leur &a- 
anti leur indépendance. La Commission, je le répète, persiste dans les explications qu'elle a 
données, et maintient les termes de sa rédaction. 


rès-bien !) Mais 


ssion dit par là même que les 


M. Ovinox Barnor. La Chambre sait qu'il est de sa dignité de dissiper toute équivoque , et 
de ne pas terminer un débat de cette importance par une phrase qui n'aurait pas de sens ou qui 
exprimerait un sens diamétralement opposé à celui qui frappe tous les esprits. 

Te comprends l'honorable M. Guizot, ministre dés affaires étrangères ; sa pensée est nette : 
les traités ont été violés par trois Puissances ; nous avons protesté; mais ces traités seront tou- 
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jours respectés par nous ; ear nous les éonsidérons toujours comme inviolables pour nous. (Ré- 
clamations au eentre, — Adhésion à gauche.) 

Je ne pense pas avoir dénaturé l'opinion de M. le Ministre des affaires étrangères. 

3. Muret de Bort. Vous oubliez la réserve, (Agitation.) 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères. Permettez-moi de dire un seul mot, Le point 
que l'honorable M. Barrot me paraît oublier dans ce moment, c'est que j'ai dit que nous avions 
pris acte du hit, le regardant comme contraire au droit pour en tenir dans l'avenir; s'il y avait 
lieu tel compte que nous conseillerait l'intérêt légitime et bien entendu de notre pays. Voilà la 
réserve que j'ai faite; sous cette réserve, j'ai déclaré que nous étions résolus d'exécuterloyalement 
les traités. (Exélamations et rires à gauche: — Interruption prolongée.) 


M. Oro Bannor. Je suis bien malheureux dans les efforts que je fais pour dissiper tous 
les doutes, 11 me semble que plus les explications se multiplient, plus la lumière s'éranouit. J'a- 
vais eru que, dans une pensée politique que je ne partage pas, mais que je comprends, l'hono- 
rable Ministre des affaires étrangères, voyant dans les traités mêmes, tels qu'ils existent, quel- 
que mutilés qu'ils soient, une garantie pour la paix du monde, une sauvegarde pour ce qui reste 
de nationalités non encore entamées, s'était rattaché à ces traités et en proclamait plus que 
jamais l'inviolabilité, se réservant de mettre au besoin toutes les forces du pays au service de 
Je eomprenais cette pensée dans sa pol approuver. 


ces mêmes traité 


Je voulais avoir celle de la Commission. Je me suis émparé du texte de la Gommi 
pris le sens atieal, naturel, ét je me suis rattaché à ce sens. Cependant M. le Rapporteur 
a déclaré qu'il maïntenait sa rédaction, à savoir : que la Chambre et la France, par son Porle- 
ment, proclamaient solénnellement qu'on ne pouvait violer les traités sans en dégager les autres 
Puissances, Je m'emparais de cette déclaration qui ést incontestable, qui importe à notre dignité, 
qui modifie sans doute notre situation en Europe, maïs qui la rend peut-être plus grande et plus 
digne, je Vacceptais. Qu'a dit M. le Rapporteur? C'est que lorsque le môment sera venu pour 

ous, selon nos intérêts, d'avoir recours à la force, nous nous en réservons le droit. Et que dé: 
viennent vos trait es approbätifs à gauche.) Je ne vous demande pas atitre chose; mnin- 
tenez votre complète liberté d'action vis-à-vis des autres Pulssarées qui déchirènt ét Fox 
pieds lés traités; ne vous déclarez pas liés par ces traités quand les autres Pissañees #'ént Sônt 
dégagées. Puisqu’élles ont usé de leur liberté d'action, rentrez dans la vôtre, Est-c6 là co que 
vous voulez? je né vous demande pas autte chose. Mais cetté faculté que vous vous réservez d'agir 
ên toute liberté pour vos intérêts, c'est précisément ee que je vous demande. Si tel est le sens 
que vous attachez à vos paroles ; pas de contestation. 

Que la liberté d'action de la France , selon l'appréciation de sès convenances et de ses fnitérêts, 
soit conserée, tant que la réparation de la violation des traîtés ne noûs sera pas aetordée, C'est 
celte sanction de l'indivisibilité des traités que je demande, non pas seulement pour Votre projiré 
dignité, mais aussi pour la religion des traités, pour la puissaneë du droit des gens, jour 
sauyegarde des autres nationalités. M. le Ministre des affaires étrahgäres &emble e rapproche 
de cette pensée : il a dit que c'est sous la réserve de prendre conseil de nos intérêts, lorsque le 
moment sera venu, qu'il a parlé du maintien des traités. 

Je suis forcé de descendre, dans une question de cette importance , à un langage trivial. Une 
porte est ouverte ou elle est fermée; les traités existent ou ils n'existent pas. S'ils existent, en- 
core qu'ils soient contre vos intérêts, vous devez les respecter ; s'ils sont invioläbles pour vous, 
ils le sont pour les autres. 

Mois, lorsque ces traités n'ont pas gêné les intérêts ou Jes ambitions des autres, ils ne doivent 
pas gêner ; je ne dirai pas nos ambitions ; mais les intérêts de civilisation et de liberté que Ja 
France est destinée à poursuivre dans le monde, 

Voilà, Messieurs, ce que je voudrais voir consacré par la phrase de l'adresse; et, comme cette 
phrase a un sens qu'il est impossible d'effacer, que les explications n'ont pas détruit, qu'elles 
ont plütôt confirifié, je m'y attache: j'en demandé le maintien. Que si on ne veut pas de cette 
indivisibilité des traités proclamiée dans l'adresse , qu'on la retiré, je la prends pour mon compté, 
fussé-je seul à la voter. 

Poi& nombrèuses à gauthe. Non! non! nous aussi nous là vôterons, 
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M. 2e Préstpenr. M. Dupin a proposé un amendement. 
Fois nombreuses. 1\ w'est pas appuyé ! 
M. Lx PréstDEnT. M. Odilon Barrot d'insistant pas, je mets aux voix le paragraphe de la 
Commission. 
ILe paragraphe est adopté à l'unanimité.) 


Séance du jeudi 4 février 1547. 


— Présidence de M. Sanzet. 


M. Trans. Messieurs, si la Chambre daigne accorder quelque attention à mes actes, je 
voudrais qu'elle pât s'apercevoir, d'après ce qui s'est passé ces jours derniers, que c'est avec 
une éxtrème répugoance que je me mêle à cette discussion, non pas que j'éprouve à aborder 
le sujet qai vous occupe aucune espèce d'embarras, 

Comment, en effet, nous, membres de l'opposition, qui ne sommes à aucun degré les au- 
teurs de ln situation actuelle, pourrions-nous être embarrassés ? Cette situation, vous la con- 
naissez. La France, par l'événement déplorable de Cracovie, est séparée des Puissances du 
continent; par les mariages espagnols, elle est séparée de l'Angleterre. L'isolement, que nous 
conseillions il ya quelques années comme une: attitude momentanée, comme un6 manière 
plus digne de rentrer dans Le concert des Puissances, etque le Gouvernement déclarnit alors 
une politique muvaiseet funeste, l'isolement est aujourd'hui la politique obligée de la Fi 
Pour combien de temps ? Je l'ignore. 

(Co n'est pas tout, Au dedans, une mauvaise récolte, qui n'est la faute de per 
à concourir avec une conduite finan 
vements en s 


ee; 


sonne, venait 
re, qui est la faute de quelqu'un (Oui ! oui ! —— Mou- 
divers), a fait que la situation intérienre est devenue aussi difficile que la 
Situation extérieure. Tout eela, Messieurs, nous ne l'avons pos fait. Comment se pourrait-il 
done qu'en présence de telles cireonstancts, nous qui n'avons pas ngi, nous fusions embar- 
rassés devant ceux qui sels ont agi ? 

Non, Messieurs, ee n'est pas l'embarras qui m'a fait hésiter longtemps à monter à-cette 
tribune ; c'est la répuguance à veuir étaler devant vous des faits accomplis, irrémédiables, 
que nos paroles peuvent plutôt aggraver queréparer, et à paraître en quelque sorte triompher 
des malheurs publies. Cependant j'ai épronvé que, dans le Gouvernement représentatif, st 
taire est impossible : ear le silence est une action éomme la 
aussi interprétée, (A gauche. C'est vrai!) 

11 faut done parler, et je viens aborder un sujet que d'autres orateurs ont traité avant moi. 
Non pas que je sois le eoneurrent de M. le Ministre des affaires étrangères : ma conduite 
depuis quelques années a prouvé suffisamment, je crois, que je n'y prétendais pas : non pas 
que je m'imagine que je pourrais dire mieux ce qui a été dit ayant moi avec esprit et raison, 
mais uniquement parce que j'ai l'hoïneur de mes opinions à soutenir, ct parce que, si la 
Chambreme permet un mot qui peut-être paraîtra un peu ambitieux, je cède malgré moi 
à un mouvement de patriotisme, et je dirai tout à l'heure quelle est la cause de cé mou- 
vement. 

Messieurs, j'ai l'habitude de penser et de parler tout haut, Dès que les événements qui vous 
ocenpent se sont produits, j'ai dit franchement ma pensée; elle a étéconnue du publie, et si, 
au grand jour de la diseussion, je reculais devant les opinions que j'ai exprimées, je commet- 
trais une faiblesse fücheuse pour moi, fâcheuse pour mes amis. 

De plus, j'ai vu dans la grave situation où nous sommes placés une telle confusion d'idées, 
pardonnez-moi le mot, sur la politique qui convient au pays aujourd’hui, que j'ai éprouvé 
le besoin de venir vous apporter quelques idées que je crois justes et surtout fortement 
arrêtées. 

Voilà lés motifs qui me font monter à cette tribune. 

Je dois l'avouer d'avance à la puissante majorité qui est devant moi: ce que je vais lui dire 


role, une uction aussi grave et 


124 ADRESSE. — DISCUSSI0; 


lui déplaira. Non pas que je sois capable d'oublier les convenances dans lesquelles nous de- 
vons nous renfermer tous... Il y a dix-sept ans que je siège dans cette assemblée; voilà la 
vingtième session à laquelle je prends part, et si j'ai acquis quelque expérience dans l'art 
de dire les choses difficiles, je l'emploïeraï tout entière à ménager vos susceptibilités; mais 
enfin ce queje vais vous dire vous déplaira. Vous pouvez m'interdire la parole; je me soumet 
trai (Mouvement) ; mais st vous voulez me faire l'honneur de m'entendre patiemmientjusqu'au 
bout, je vous témoignerai ma reconnaissance par la modération de mon langage, et peut- 
être, pardonnez-mol cette espérance, par l'utilité même dé mes paroles. 

Je viens embrasser la situation tout entière, Deux faits Ia earactérisen 
pagnols et l'événement de Cracovie. 

Quant aux mariages espagnols, je vous annonce tout de suite mon opinion : j'ai cru le pre- 
de ces mariages, celui qui a consisté dans le mariage de la reine Isabelle avec don Fran- 
çois d'Assise, bon et utile, Quant à celui qui a consist S. A. R. Mur le due de Mont- 
pensier avec S. À. R. l'infante doua Luisa Fernanda, je l'ai eru désirable sous beaucoup de 
rapports, politiquement de peu d'utilité, mais prématuré, et surtout eause essentielle de la 
situation dans laquelle nous sommes placés. 

de dois done, pour vous prouver ce que j'avance, discuter les faits. 11 faut que vous me le 
pardonniez. On dira, ear je m'attends dans cette discussion à beaucoup de calomnies, on dira 
que je viens aider un Gouvernement ét r. Messieurs, je n'ai pas 
l'habitude de puiser mes inspirations hors de mon pays, je viens apporter ici une impartin: 
lité que je crois utile; vous me jugerez lorsque vous m'aurez entendu. 

J'ai toujours eru pour ma part que les événements d'Espagne se dénoucraient malheu- 
reusement pour nous. 

Voici mes raisons de le eroîre : 

Jaï été l'un des auteurs du traité de la quadruple alliance, puisque j'étais membreetmem- 
breaetif du Cabinet qui l'a signé. Ce traité avait deux buts : le premier, d'empêcher Ja con- 
tre-révolution en Espagne: le second, d'établir un accord entre la Francectl'Angleterrésurin 
question la plus difficile, la plus capable de brouiller les deux Puissances. Lorsque ce qu'on 
appelle le casus fæderis m'a paru réalisé, lorsque j'ai eru la révolution espagnole menacé 
J'ai proposé l'intervention armée; je ne l'ai pas obtenue. Rien de plus constitutionnel que ce 
qui s'est pussé à cette époque. La contre-révolution ne me paraissait pas inévitable, elle me 
paraissait possible, probable à un certain degré. Cela suffisait, à mon avis, pour que la France 
ne restät pas indifférente. 

La contre-révolution a été épargnée à l'Espagne à de tristes conditions, à mon avis, mais 
enfin elle Ini a été épargnée. Quant au second résultat, il s'est malheureusement réalisé tout 
entier. be 

Le bon necord que nous avions voulu établir entre la France et l'Angleterre sur la question 
d'Espagne, ce bonnecord a cessé à partir de ee jour. Depuis ec jour, les deux Puissances se 
sont fait en Espagne une guerre d'influence déplora elles sont entrées, l'une: et l'autre 
dans une politique que, pour ma part, je déclare mauvaise, pleine de déceptions. La Fratice 
a patronë un parti, l'Angleterre en à patroné un autre; la France a patroné les modérés, 
l'Angleterre a patroné les progressistes. C'est une politique malheureuse. On agite ainsi lo 
pays, théâtre de ces rivalités; on l'offense, ear on attente à son indépendance ; on ne se pré- 
pare que des déceptions, ear on protége ordinairement des intrigants ou des ingrats. (Légères 
rumeurs.) Mais enfin cette politique est devenue presque inévitable. Cette lutte d'influence de- 
vait éclater sartout à l'occasion du mariage de la Reine. L'objet, bien qu'on en ait exagéré 
l'importance, l'objet en valait la peine. 

Permettez-moi ici, Méssieurs, de vous dire brièvement quel a été le but qu'ont poursuivi 
les trois Puissances en présence : la France, l'Espagne et l'Angleterre. 

La France à posé un principe : c'est qu'elle voulait un prince de la maison de Bourbon. 
Déjà, à cette tribune, on a eritiqué cette politique. Jene répéterai pas ce qui aétédit âtcet 


les mi 


nger, un ministre étra 
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égard, je me bornerai à une seule réflexion : Notre Cabinet, je lui en demande pardon, s'est 
fait une illusion ; il a era qu'il était le Cabinet de Versailles. 

J'aurais compris, il ÿ te où quatre-vingts ans, qu'on posât d'uné manièreabsolue 
le principe de Ia maison de Bourbon. Alors cette maison ne représentait qu'un seul intérêt ; 
depuis, vous le savez, elle s'est divisée : une partie de cette maison s'est trouvée engagee dans 
les intérêts de la révolution ; elle règne aujourd'hui sur nous. L'autre, je ne veux pas l'ou- 
trager dans son malheur, Dieu: m'en préserve! l'autre s'est trouvée engagée dans les inté 
rèts de la contre-révolution. Et In révolution, Messieurs, est aujourd'hui le premier de nos 
intérèts ! 

Comment donc était-il possible de poser aussi facilement qu'on l'a fait le principe absolu 
de la maison de Bourbon ? 

On voulait, dit-on, élo ison de Cobourg, et j'ai entendu souvent cette objection : 
« All qu'auriez-vous dit, si la maison de Cobourg avait triomphé ? Vous auriez dit que le 
Gouvernement avait cédé à une maison étrangère, à une maison anglaise ? » 

On a bien fait de l'écarter, etje suis prêt à avouer que, si on l'avait laissée triompher, nous 
aurions blimé le Gouvernement. Mais, permettez-moi à mon tour de vous rapporter ce que 
vous auriez dit, si, vaineus par les événements, vous aviez vu la maison de Cobourg triom- 
pher : vous nous auriez dit que cette maison était profondément liée à la maison régnante ; 
qu'à la vérité, elle se partageait entre l'Angleterre et la France, mais qu'elle était engagée 
dans les intérêts de la révolution ; que son chef, prince éminent, régne à Bruxelles, aux por- 
tes de ln France et sous sa mnin ; et vous nous auriez dit là des choses assurément vraies. 

La mulson de Cobourg se trouve eu effet placée entre la France et l'Angleterre; elle a de 
liens avec l'une et avee l'autre, et In conduite qu'elle a tenue prouve suflisamment quelle est 
la nature de ces liens. 

Vous avez bien fait de l'écarter. Cependant, franchement, entre un prince de la mais 
Lucques etun prince de on de Cobourg, je l'avoue, j'eusse été pour ma part tn 
barrassé 

Mais soit; ne discutons pas ce 

La France voulait nm prince de la maison de Bourbon , so 
gne ? l'Espagne était représentée iet par la reine Christine. Cette prince 
sngncité rare, a gouverné longtemps l'Espagne ; de plus, elle était la mère de la princesse à 
marier, elle avait les droits les plus respectables pour se mêler, ctse mêler beaucoup de cette 
question. 

Qu'a-telle voulu? Elle ne voulait pas surtout de ses neveux. Je l'ai dit l'année dernière ; 
mn, elle se trouve aujourd'hui justifiée par les documents. Mais peu 
importe ! elle ne voulait pas de ses neveux. Pour les éviter, elle a songé d'abord à M. le due 
de Montpensier, ettout le monde assurément comprendra et approuvera un tel désir. Lors- 
qu'on lui n démontré par des raïsons françaises et européennes, que ce choix était impossible 
pour ln reine Isabelle, elle s'est reportée vers un prince de la maison de Cobourg ; elle l'a de- 
mandé ave les plus vives instances partout, à tout le monde. 

Etce qui vous prouvera en passant combien de déceptions sont altachées à ce patronage 
is dont je parlais tout à l'heure, €'est que la reine Christine, véritable chef des mo= 
que vous aveztant protégés, sachant que le choix d'un prince de la maison de Cobourg, 
pôur employer l'expression de l'ambassadeur d'Angleterre lord Cowley, que ce choix vous 
jelait dans la consternation, la reine Christine l'a demandé à tout le monde, à vous, à la 
maison de Cobourg et à l'Angleterre. 11 fallait pour l'obtenir deux consentement, celui de 
It maison de Cobour£ elle-mêmeet eclui de l'Angleterre, 

Que s'est-il passé? la maison de Cobourg a prouvé en cette occasion quelle était saisituation, 
etla nature des liens qui l'attachentaux deux pays entre lesquels elle est placée. La maison 
de Cobourg, assurément, qui a fait sa grandeur par des mariages, aurait vu dans l'union d'un 
inces avec la reine Isabelle, le complément de cette grandeur; elle la désirait ; mais 


soïxa 


préliminaires de la question ; entrons dans le suje 
+ que voulait l'Espa- 
e, douée d'une 


on a contesté mon asserti 


de ses pi 
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sentant sa position, qui ne lui permettait de désobliger ni ln France ni l'Angleterre, elle a 
refusé, en faisant dépendre son consentement ultérieur, si elle le donnait jamais, du con- 
sentement de la France, 

Quant à l'Angleterre, et c'est ici le point le plus essentiel de la question, et sur ce point je 
réclame toute votre atiention, l'Angleterre, assurément, aurait désiré comme la maison 
de Cobourg qu'un prinee de celte race s'assit sur le trône d'Espagne ; elle l'aurait désiré, 
cela est vrai; mais considérant la vivacité inouie, car la France n'en avait jamais montré, 
depuis dix-sept ans, une pareille : considérant, dis-je, la vivacité inouie avec laquelle la 
France repoussait un prince de la maison de Cobourg, elle a vu que In France et l'Espagne 
seraient brouillées ensemble ; que, la France et l'Espagne étant brouillées, les rapportsavec 
l'Angleterre seraient immédiatement altérés, qu'un trouble considérable en pourrait résul- 
ter ; elle a vu clairement que les avantages attachés à ce mariage n'étaient pas comparables 
à l'inconvénient d'une grande perturbation européenne, et, quoique ave regret, elle ÿ a 
renoncé. 

Elle a recherché pour la reine d'Espagne une autre union ; elle en a trouvé une qui, dans 
cette politique que je blâme, de patroner un parti, convenait à ses calculs ; elle n trouvé 
dans l'un des neveux de la reine Christine, dans l'infant don Henri’, la double occasion de 
satisfaire au principe que la France avait posé, et de se donner à elle-même la satisfaction 
de choisir le chef de ces progressistes qu'elle avait pris sous sa protection. 

Onme dira : « Mais là même il y avait un danger; car, s'il y en avait un dans le prince dé 
Cobourg, il-y:en avait-un aussi dans le prince don Henri, puisqu'il était le chef, le chef pré- 
tendu des progressistes, l'ennemi du parti que nous défendions en Espagne! » 

Messieurs, je pourrais, par les résultats mêmes, vous montrer combien il y a, ainsi que je 
vous l'annonçais tout à l'heure, de déceptions dans cette politique de patroner un parti, eat 
L'infant don Henri a bientôt abandonné les progessistes, tandis que le prince François, dit-on, 
est devenu progressiste [ui-même aujourd'hui, et qu'il se conduit comme tel. Vous-mêmes 
vous n'avez pas repoussé l'infant don Henri. Le danger n'était douc pas bien grand 3 mais, 
en tout eus, là n'était pas la question. 

de concède qu'il fallait écarter le prince de Cobourg et don Henri ; mais que cherchons- 
nous dans ce moment ? Nous cherchons l'intention vraie de chacune des Puissances qui ont 
figuré dans la négociation : eh bien, je pose en fait, parce que celu ressort de tous les docu- 
ments, que l'Angleterre voulait le prince don Henri pour se dédommager du suerifice qu'elle 
avait fait en renonçant an prince de Cobourg. 

Voilà done ce que poursuivaient les trois Puissances ! La France voulait un prince de In 
maison de Bourbon ; la reine Christine voulait un prince de la maison de Cobourg, que cette 
maison aurait voulu lui accorder, mais qu'elle n'osait pas lui accorder, de peur de déplaire à 
la France, Quant à l'Angleterre, elle en avait fait son sacrifice, et elle s'en dédommageait en 
tächant de faire arriver le prince don Henri, qui était le chef des progressistes. 

Voilà, je Le répète, quel était le vœu des trois Puissances, 

Que s’est-il passé? Le Cabinet français, représenté iei par M. le Ministre des affaires 
étrangères, nous a dit qu'il était intervenu à Eu une espèce d'accord entre la France etl'An- 
gleterre, 

Je ne diseuterai pas la forme de cet accord, vous en verrez bientôt les inconvénients. 11 
nous a dit que, d'après cet accord, dont les clauses étaient plus où moins strictes, comme le 
voudra le Cabinet, que, d'après cet aceord, la France avait renoncé à demander la main de ln 
rene Jsabelle pour S. A. R. M. le due de Montpensier; que, de plus, elle avait pron 
donné lieu d'espérer qu'elle ne prétendrait à la main de l'infante dona Luisa Fernanda pour 
S. A: R M. le due de Montpensier, que, dans le eas où il y aurait des héritiers, un ou plu- 
sieurs, du mariage de la reine Isabelle. Le Cabinet français ajoute qu'au prix de es con. 
eessions ;il avait exigé en retour de l'Angleterre, qu'elle ne poursuivrait pas le mariage: 
de Inreine Isabelle avee un prince de la maison de Cobourg. Le Cabinet ajoute que les to: 
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ries s'étant fidèlement attachés à remplir eet engagement, il l'avait rempli de son côté ; 
que, les whigs y ayant manqué, il s'était cru dégagé, et autorisé à se conduire comme il 
l'avait fait. 

Eh bien, Messieurs, j'ai lu les documents publiés en Angleterre avee une grande attention, 
vous les aveztous lus. Je le déclare avec la plus parfaite sincérité, il me semble, je me trompe 
pentêtre, que les documents démentent absolument cette double supposition. Dans ces doeu- 
ments, je trouve. si je me trompe, on me répondra : mais après les avoir lus avec la plus 
sérieuse attention, je trouve que le système des tories et des whigs, sur la question, à été 
identiquement le même, que Ia conduite l'a été aussi, qu'il y a eu seulement une différence 
peu importante dans la conduite entre les tories et les whigs, et cette différence, à mes veux 
au moins, la voici : c'est que les whigs ont fait un peu plus que les tories pour empêcher le 
muriage du prince de Cobourg. (Chuchottements.) 


Messieurs, je ne citerai pas les documents, je les analyserai brièvement; et si l'a 
j'en donnerai est contestée comme inexacte, couume incomplète , je répondrai à 
par la citation même; mais jusqu'à ge qu'on la conteste je me bornerai, pour 
la Chambre et pour la brièveté des débats, à les analyser. 

Voici ee que je vois dans les documents relatifs au Ministère tory. Nous avons les dépêch 
de lord Aberdeen à lord Cowley, ambassadeur à Paris; à sir Gordon, ambassadeur à Vienne , et 
à M. Bulwer, ministre d'Angleterre à Madrid : nous ayons les réponses de ces divers agents à 
lord Aberdeen. 

Qu'on me démente à l'instant même si dans ces documents il ÿ a autre chose que ce qui suit : 
La question du mariage de la reine Isabelle est une question exclusivement espagnole; per- 
sonne n'a le droit de s' , excepté dans un eas, celui où, contrairement aux traités, on 
voudrait marier la reine Isabelle avec un prince frar Seulement, comme l'Espagne a in- 
térêt de bien vivre avec la France, le Ministère tory admet qu'on pourrait choisir un prince de 
a maison de Bourbon , et que, quant à lui, il n'y opposerait aueune ohjection ; mais il répête 
toujours que la Reine est libre ; et son Gouvernement aussi, Vous ayez une dépêche de lord 
Cowley qui contient ces expressions; elles sont textuelles : 

Quant à nous, dit lord Cowley en racontant à lord Palmerston, lorsque les whigs ont suc 
aux tories, ce qui s'était passé ; quant à nous, nous n'avons jamais été, malgré Les efforts 
a pu faire, au-delà de cette assurance (je cite textuellement ), qu'un prince de la maison dé 
Bourbon ne rencontrerait, de notre part, aucun obstacle. » Voi 

M. le Ministre des affaires étrangères à dit dans cet 
parlaient, si ce n'est pas en son nom, du moins avec des iaforr 
répété que les tories avaient averti la France d'une négociation com 
Cobourg. te de loyauté qui les honore et que je reconnais; mais cependant je vous 
prie de bien remarquer que le Ministre lui-même n'avait pas trouvé que la conduite des tories 
All au-delà d'une sorte d'indifférence, d'un laissez-faire; car, dans le memorandum, qui a été 
fort contesté, à tort ou à raison, dans ce memorandum , M. le Ministre des affaires étrai 
disait luismême = « Si l'Angleterre se contentait de ne rien faire, de laisser faire, la Fi 
pourrait pas s'en contenter. » 

Done les tories, à cette époque, se renfermaient dans une véritable inaction, dans une sorte 
d'indifrérem 

Mais il y a plus cependant, Messieurs. Vous avez tous connu une dé 
au duc de Soto-Mayor, ambassadeur de la réine Christine à Londres, La reine Christine avait 
poussé, iL faut le dire, le peu de dévouement à la politique française, quoïiqu'elle soi le chef des 
modérés, jusqu'à adresser au Gouvernement anglais Ia question que voic 

« Si nous sortions de la maison de Bourbon (ee qui veut dire : Si nous prenions le prince de 
Cobourg, car e'était Le seul candidat hors de Ia maison de Bourbon), si nous sortions de la 
maison de Bourbon , la France nous menaçant pour ee cas-là, que ferait l'Angleterre ? 

Voilh la question qu'adressait la reine Christine. Voici ce qu'a répondu lord Aberdeen ; vous 
avez tous lu-la dépêche qui n'a été publiée qu'ultérieurement : 

« L'Espagne est libre; elle peut ehoisir qui lui plaira. Si, dans l'intérêt di 
avee la France, elle choisiLun prince de a maison de Bourbon, nou 


ce que dit lord Cowley. 
nceinte, et des organes qui sans doute 
ations qui émanaient de lui, ont 
ncée pour le prince de 


res 


ince ne 


1e de lord Abenleen 


e ses bons rapports 
letrouverons bon, et si, dans 


128 o 
ces princes, elle ehoisit le prince don Henri, elle aura adopté celui qui nous conviendra le 
mieux. Mais elle est libre ; elle peut choisir hors de la maïson de Bourbon, c'est-à-dire, prendre 
le prince de Cobours; et si, dans ee cas-à, la France voulait lui faire sentir son ressentiment, 
l'Espagne pourrait compter sur les chaudes sympathies de l'Angleterre et de toute l'Europe.» 
bien, Messieurs, on était décidé apparemment à tout prendre en bonne part dela main des 
tories ; ear, en vérité, bien que je reconnaisse que les tories n'ont rien fait pour un prince de 
Cobourg, car c'était contraire à la politique que l'Angleterre avait adoptée, cependant il faut 
avouer que, dans ce eas, ils sont sortis de l'indifférence que leur attribue M. le Ministre des af- 
ires étrangères ; car dire que si l'on choisissait un prince de Cobourg on rencontreräit les 
chaudes sympathies de l'Angleterre, en vérité, n'étaît-ce pas faire quelque chose de pire que ce 
que l'on a depuis reproché aux whigs ? 

Les whigs sont arrivés, Tout à l'heure je m'expliquerai franchement, complétement , car il le 
faut : un grand intérêt du pays le réclame ; je m'expliquerai sur ce que l'on appelle improprement 
l'alliance anglaise; je m'espliquerai sur l'alliance anglaise, soit à l'égard des tories, soit à l'égard 
des whigs; mais je ne veux pas anticiper sur cette partie de la discussion. Pour le moment, per- 
mettez-moi une seule réflexion. Les whigs arrivaïent ; ils étaient en arrivant sous le poids des 
ant des affaires de l'Europe saitla vérité 
de ce que j'avance ei, ils étaient tout pleins de regrets de ce qui s'était passé en 1840; ils sen- 
taïent qu'ils avaient manqué alors à la bonne politique, à leur propre intérêt; enr le souvenir de 
ces événements avait faili leur interdire la rentrée au Pouvoir. 

El bien ! dans l'état du moné liquerai tout à l'heure à cet égard, c'était une dire 

eonstance peut-être heureuse que le retour des whigs au Pouvoir avec les dispositions qu'ils y 
apportaïent. Quant à moi, je crois que notre Gouvernement , s'il avait bien compris sa situation 
en Europe, aurait dû chercher à s'entendre avec les whigs, loin de se hâter de concevoir, à leur 
aspect, les défiances qu'il a avouées dans une autre enceinte. 
Qu'ont fait les whigs? Vous connaissez, Messieurs , la fière indolence ; si j'ose m'exprimer 
nsi, avec laquelle les Anglais traitent les affaires extérieures, À l'abri de tout danger, couverts 
par l'Océan, ils s'occupent d'abord de leurs affaires intérieures, ét puis ils ne donnent nux af- 
fires extérieures que leur seconde attention. 

Quelques jours se sont passés , pendant lesquels les wiigs se sont ceupés dé affaires in 
rieures de l'Angleterre: lé étaient entrés le 6 juillet, je crois, et le 19 lord! Palmerstonndressé 
à M. Bulwer, Ministre d'Angleterre en Espagne, une dépêche qui a fait un grond bruit, et que 
vous connaissez tons. 

Cete dépéelié du 19 juillet, je l'analyse brièvement, pour Ia replacer sous les yeux de la Ch 
bre éette dépéche disait :11 ÿ a deux questions qui occupent tous les h qui s'intéressent à 
Espagne : le mariage dé la reine et l'état politique du pays. ariage de la reine, nous n'a: 
Sons aucune instruetion à vous donner à cet égard que celle que vous a donnée déjà notre pré 
décesseur. Nous n'avons ni à exclure, ni à favoriser aueun des trois candidats 4 ces candidats 
sont : le prinee de Cobourg, le prince don François d'Assise et le pritiée Henri: L'Espagné peut 
choisir entre ces tros princes ; éelui qu'elle aura choisi sera aceueill pur l'Angleterre. 

Voilà pour le mariage; quant à l'état du pays, voiei ee qui était important. Lord Palierston 
disait à M, Bulwer : L'état du pays est mauvais; le Gouvernement est arbitraire ; les Chambres 
a justice même est distribuée d'une manière inique; 
ear ôn exéeute sans jugement des homines qui ont été irrégulièrement, arbitrairement condam- 
nés. Ce n'est pas pour donner à l'Espagne un tel Gouvernement qu'a été signé leMraité de la 
quadruple alliance. 

Le Ministre d'Angléterre ajoute : Maïs nous respectons l'indépendance dechque pays ; vous 
ne direz pas ce qui est content dans cette dépécl ; vous vous tiendrez pour averti que tels sont 
les sentiments de votre Gouvernement ; et vous vous garderez d'ajouter aux mécontentements 
qui régnent en Espagne. 

Voilà la dépêche du 19 juillet. Hest vrai que dans ceute dépêche le prinee de Cobourg était 
mentionné au nombre des trois candidats. 11 me semble cependant que désigner ce prines au 
nombre des trois éandidats, ee n'était pas faire plasque n'avait fait lord Aberdeen lorsqu'il avait 
dit: » Si, pour le choix du prince de Cobourg, vous encourez le ressentiment de la France, vous 
pourrez compter sur de chaudes sympathies de l'Ansleterre. 

Je conviens, si l'on veut, que la dépéche du 49 juillet pouvait donner lieu à uneéquivôque: 
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on s'était tenu à cette dépêche, tout le système du Cabinet fran 
Mais, immédiatement après, un entretien s'est engagé entre les deux Cab 
quali ar il y a des dépêches des deux côtés. Je l'analyse très-rapidement, 

Le Cabinet français a dit à lord Palmerston : « Vous présentez le prince de Cobourzau nombre: 
des trois candidats, et vous manquez par là aux engagements que nous avons pris à Eu.» Lord 
Palmerston a répondu sur-le-champ : « Je ne connais pas ces engagements. » Vous voyez, Mes- 
sieurs, tout de suite l'inconvénient de la forme de ces engagements ; mais, ajoute lord Palmers- 
ton : = quoique je ne les connaisse pas, je m'en rapporte aux dépêches de mon prédécesseur ; l'An: 
gleterre n'a pas de candidats, et elle n'en favori a tout cas, si vous voulez savoir notre 
avis, c'est don Henri que nous désirons. » Le Ministre de France à Londres, M. de Jarnac, ré- 

« Mais M. Bulwer, qui a votre dépêche du 19 juillet à Madrid, pourrait bien s'y tromper.» 
e Ministre anglais réplique : « Eh bien, les instructions ultérieures préviendront toute erreur à 
gard. » À quoi le Ministre de France ajoute : «Eh bien, si c'est le prince don Henri que 
2, uissons-nous à Madrid pour soutenir sa candidature. » 

CM, Odilon Barrot. M. de Jarnac at-il rendu compte de cette eonversation? } 

Attendez. Je trouve, à la date du 24 juillet, du 3 août, du 16 août, du ût,.quatre dépé- 
ches de lord Palmerston à M. Bulwer, qui, presque toutes, commencent par ces mots : « J'ai dit 
à M. de Jarnac. elles 
commencent toutes par ces mots, au moins trois sur quatre : « J'ai dit à M. de Jarnae...» Que 
con quatre dépêches? Ceci : « Celui que nous préférons, c'est un prince de la mai 
de Bourbon, don Henri; nous voudrions Lien un prince de la munison de Cobourg, s'il pouvait 
être aecepté por les Espagnols, et s'il ne nous brouillait pas avec la France ; mais un prince de 
Ia niaisôn de Bourbon vaut incontestableient mieux. » 

Enfin, le 16 août, la chose est répétée par M. le Ministre d'Angleterre avec tant de clarté, d'une 
manière Si positive, que M. le comte de Jarnac dit : Eh bien, unissons notre action à Madrid; 
et, en conséquence de cette parole, une dépêche du 22 août ; communiquée à M le Ministre des 
affaires étrangères par l'ambassadeur d'Angleterre, lord Normanby, adresse à M. Bulwer les ins- 
tructions qui suivent. — Puisque définitivement le Cabinet espagnol veut avoir notre avis, le 
voiei : c'est un prince de Bourbon de la branche espagnole quenous préférons. 1 y a trois princes 
de Bourbon en Espagne : le comte de Montémolin; il est impossibles. puisqu'il n 
les droits de la Reine : don François; nous ne pouvons pas le recom 
nier est préférable, à notre avis. — Cette dépêche est communiquée à Paris à M. le Mir 
affoires étrangères de France, po 
Brésson, à Madrid, Cette dépêche du 22 août est communiquée à M. le Ministre des affaires 
étrangères, le 28, par l'ambassadeur d'Angleterre, lord Normanby. Que se passe-t-il dans cet on: 
tretien ? L'ambassadeur dit à M. le Ministre (je donne ici l'analyse des dépéches) : Eh bien , 
nous nous unissons à vous; c'est un prince de la maison de Bourbon que nous proposons. Nous 
ne pouvons pas le proposer d'une manière aussi impérative que. vous, car nous n'avons pas pris 
dans la négociation Ja même attitude; mais c'est un prince de lamaison dé Bourbon, c'est don 
Henri ; unissez-vous à nous. M. Guizot répond à lord Normanby : J'adhère à votre proposition 
Maïs je ne puis admettre que le prince don Henri soit le seul candidat possible , accept 
pour Ja reine Isabelle. Je suis d'avis de l'action commune, à condition que don 
sise et don Henri pourront être également accueillis. 

Ainsi, le 28 août, les deux Cabinets se sont quittés dans ces termes : Vous voulez un prince de 
Ja maison de Bourbon, soit ; mais alors don Henri, dit le Cabinet anglais; et le Cabinet frauçais 
répond : Oui, un prince de Îa maison de Bourbon, mais à condition que don François et don 
Henri seront sur le même rang, et tous deux également acceptables. 

Dans ces entrefaites , que se passait-il à Madrid ? Lisez les dépéches. À Madrid, on connaissai 
les faits que voici : on savait que la maison de Cobourg, craignant d'altérer ses rapports avec la 
France, ne consentait pas à donner un de ses princes. On savait que l'Angleterre renonçait à un 
prince de la maïson Cobourg et voulait don Henri, chef des progressistes. C'est dans celte situ 
tion queM. Bresson est intervenu. 

On ditien Angleterre que M. Bresson a commis des indignités, on dit en France qu'il a fait des 
merveilles: Messieurs, je connais M. Bresson, il est incapable de faire des indignités : il n'est pas 
incapable de faire des merveilles, car c'est un agent très-habile, mais il m'a pas eu à faire des 
merveilles en cette occasion. 
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A s'est adressé à la reine Christine, à M. Isturitz, qui étaient les chefs des modérés. 11 était 
commu de la reine d'Espagne et de M. Jsturitz que la maison de Cobourz n'adhérait pas au vœu 
de l'Espagne, dans la crainte de désoblizer la France. 11 était reconnu: que l'Angleterre voulait 
don Henri, chef des progressistes, et M. Bresson montra cette dépêche confidentielle du 19 juillet, 
il la montra à la Reine, il a montra à M. Hsturitz, et il leur dit : Vous le voyez, l'Angleterre veut 
le:chef des progres la France et l'Angleterre sont prêtes à s'unir en faveur de don Henri 

La réie Christine est une princesse d'un esprit remarquable; sachant qu'il fallait se décider 
pour un de ses neveux, elle s'est décidée pour celuï qui représentait Le parti modéré. Dans la nuit 
du 28 août on choisit don François d'Assise. Je déclare ce choix excellent. Bien qu'on puisse 
élever quelques critiques sur l'emploi de Ia dépééhe du 19 jufllét, dont on s'est servi pour donner 
au Cabinet espagnol un dernier coup d'éperon, cependant le mariage de la Reine avee don Fran 
cois avaît deux résultats excellents : le premier, e'est qu'on écartait le prince de Cobourg; le se- 
cond, é'est qu'on écartait don Henri, chef des progressistes. Je blâme la politique qui s'attache 
hors de notre pays à un parti plutôt qu'à un aûtre; mais enfin, puisqu'on était entré duns cette 
voie, on avait raison d'écarter le prince de Cobourg et Le chef des progressistes, Mais là il fallait 
s'arrêter, C'est le point de la contestation entre nous. Cest en effet parce qu'on ne s'est pas arrêté, 
pürce qu'on s'est livré à une préoccupation à mon avis dangereuse, que nous nous {rüuvons 
dans 1x situation que vous connaissez 


Messieurs, je dis qu'il fallait s'arrêter, On avait fait essuyer à la politique anglaise déux échecs, 
on avait lien fait. Je suis partisan sincère, je l'ai été dans tous les temps, de ce qu'on appellé 
l'illianee anglaise ; mais avant tout les intérêts français ! 1 fallait faîre essuyer à l'Anglétérre ces 
deux grands déphuisirs. Mais il restait un second mario melure, c'était € AR 


fante ee M. le due de Montpeusier. La reine Christine et es modér ent ce second 
mariage, e'était tout simple. Les modérés ét la reine Christine leur chef, après avoir interdit à 
don Henri la première place, c'est-à-dire le mariage de la Reine, voulaient naturellement lui in- 
terdire In seconde, c'est-à-dire le mariage avec l'infante dona Luisa, Je comprends ce désir de In 
à mon avis, 1 fallait y résister. 

dérés s'unissait notre propre dés 

nement, Messieurs, nous, partisans très-sincères de la monarchie, nôus sotihäitons tout 
ce qui peut arriver d'heureux à là famille auguste qui règne sûr nous, L'infanté dont Luis ap. 
portait, outre des qualités que tout le monde connaît et que tout le monde loue, la plus IIStFÉ 
origine. Le mariage était done excellent pour la famille royale. Ce devait être un désir du Cabi- 
et, je l'aurais partagé, à une condition, c'était de ne nuire, à aucun degré, à l 
guise. Vous désiriez le mariage, vous aviez raison, je l'aurais désiré comme vous l'av 
amais il fallait résister à ce double dés 

On nous a dit que le second ma: sondition: du premier, que le pr 

impossible, ou au moins douteux, si le second n'avait pas lieu. 
J'ai cherehé dans tout ce qui a êté dit à a tribune des Paîrs, dans les documents publiés, j'ai 
cherché dans les faits qui ont été produits la preuve de la linison étroïte de ces déux mariages, 
je ne l'aipas trouvée jusqu'ici. J'ai trouvé la preuve du contraire; je vais vous la 
(Écoutez! 

Si la réine Christine vous avait proposé les deux mai s l'un à l'autre, et vous avait dit, 
pardonnez-moi cette expression vuluaire, vous avait dit : C'est à prendre ou à laisser; où tous les 
deux, ou aueun des deux, je comprendrais que vous eussiez accepté la question ans! posdez Nisis 
les foits officiels, je ne dis plus les dépêches, prouvent le contraire. Les déux mariagés ONété, non 
pas faits, mais ont été arrêtés en même temps, avee cette clause qu'on. citait iel'avant-hier, 
que M. le Ministre des affaires étrangères à citée à la tribune de ln Chambre des Pairs, et qui, à 
mon avis, tranche la question, les deux mariages ont été arrêtés en même temps, avec celte 
closetn Le second sera associé au premier autant que faire se pourra. » 


r. 


je était la 


ier mariage 


di 


oumettre. 


Vous étiez dône sous cette unique condition de faire de votre mieux pour que le deuxième ma 
riage fit assoëié au premier: maîs vous étiez libres. 

On a dit, en citant une dépêche de M. Bresson, que les circonstances étaient telles en Espagne, 
que, si l'on n'avait pas adhéré à ce vœu de faire les deux mariages en même temps, le premier au 
rait pu devenir problématique 


Messieurs, les faits officiels démentent cette assertion d'une manière absolue. Le premier fie 
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ringe à été conelu dans la nuit du 28 août, il a été publié dans la Gazéfte de Madrid, c'est 
dans le Moniteur d'Espagne, le 29 au matin. Je trouve dans cette gazette le décret qué voi 
» Moi, e que j'épousé mon cousin don François d'Assise, 
et je convoque les cortès pour le 14 septémbre. » 
Ainsi, le 29 au matin, c'était un fait acquis, officiel; la Reine avait dit aux Espagnols : « J'é- 
pouse mon cousin don François d'Assise, ét je convoqué les cortès pour ce mariage. » 


reine Isabelle, j'annonee à l'Esp 


Je demande à tous les hommes de bonne foi si le 29 août le mariage n'était pas irrévoenble- 
nt néquis, et si vous n'étiez pas, vous, sous 1 seule condition de faire de votre mieux pour que 
socié au premier. Le premier était done irrévocable. On cîte les cireons= 


les eortès. Qu'est-ce que les cireonstances ? qu'est-ce que les éortès? 
Quoi les eortès auraient aboli le premier mariage ! Mais, Messieurs, de qui étaient composées 
les cortès? Sur 180 membres votants, il y avait 160 modérés: et les modérés 4 
mariage, fait par leur-chef, dans leur intérêt, et qui avait pour but de ehoïsir le prince don 
François pour écarter le prinee don Henri? Les modérés auratent fit cela! ils auraient été in 
sensés! Quant aux progressistes, ils étaient vingt! On dit : 11s n'étaient pas forts dans le Parle 
nent: mais ils étaient forts dans le pays, et ils auraient pu susciter des insurrections. 
ieurs, reportez-vous aux faits de cette époque. Savez-vous qui à provoqué, €t on vous 
dit l'autre jour, ne se doutant pas de l'argument qu'on fourniraît contré soi, savez-vous qui à 
provoqué l'irritation des progressistes, leurs dlémonstrations fort inconvenantes, les cris dé leurs 
journaux qu'il a fallu arrêter par un acte arbitraire? C'est l'annonée immédiate du second 
age ; car c'était leur enlever la seconde place, et toute espérance. Messieurs, si l'on avait con 
sulté la meilleure politique espagnole, la meilleure politique française, on aurait marié les deux 


sient cassé un 


frères avec les deux sœurs. (Dénégation au centre.) Mais quoi qu'il en soît.…. 
Unterruption.) — Messieurs, n'attachez pas à mes paroles... — A gauche. Parlez! parlez 
M. Thiers. LE prémier mariage était acquis irrévoeablément le 29 août... — M. L. de Lavergne 


(au-niflieu du bruit). L'engagement entre M. Bresson et M. Isturitz, pour le maringe de M. le 
duc de Montpensier, avait été signé le 28 août. — M: le Président. Vous n'avez pas ln parôle. 
Toute interruption est interdite, —M. Thiers. Je fais remarquer à l'honorable interrupteur, pour 
r, qui, en vérité, n'a pas besoin de son secours; 
(Hilarité. 
premier mariage était done sequis par la proclamation publique of 
ait sous cette condition de célébrer aut 
temps, de les associer l'un à l'autre. Quant aux circonstances 
ipitation qu'on y a mis 
position dans laquelle on s'était placé : on était en présence du Cabinet ang 
ménts d'Éu. On dit que Ia conduite tenue par le Cabinet whig avait dé 
Maïs il aurait fallu alors ne pas cacher sa pensée lorsqu'ôn reçut communication, le 20 ao 
la dépêche du 22 à M. Buiwer. En d'autres termes, il aurait fallu dire : Nous somimes libre 
puisllu dépêche du 19 juiller. Mais loïn de là, on avait aceepté l'action commune, on s 
le 28 août en. disant : Concertons notre action; ét le 1°* septembre, M. le Ministre des affaires 
étrangères fait appeler l'ambassadeur d'Angleterre, et il lui dit que les deux mariages sont term 
nés; que lasreine Isabelle épouse son cousin dan François, et que l'infante dona Louisa Fernanda 
pouse M. le duc de Montpensier. — L'ambassadeurse récrie. Les deux mariages se feront 
en même temps? — Non, pas en même temps, dit M. le Ministre des affaires étrangès 
ruption.) 

Le débat est grave, gardons-nous d'y apporter aucune circonstance de notre fait qui pourrait 
le réndre fcheux. M. le Ministre des affaires étrangères répond : Pas en même temps, ctil Jaisse 
doi l'esprit de M. le Ministre d'Angleterre cette confiance que les deux mariages ne se feront pas 

multanément. M. le Ministre, pour justifier ce qu'il a dit en cétte cetasion, ajoute : Mais l'Ordre 
deles faire en même temps n'a été donné que le 4 septembre; j'ai dit vrai lorsque le 1°" Séptembre 
J'aidit: pas en même temps. — Ceci déjà estune preuve que le 4 septembre encore on était Tibire 
de ne pas les faire simultanément. Le 3, l'ambassadeur se présente encore à M. le Ministre des 
affaires étrangères, lui montre sa dépêche pour que le récit qu'il f binet ait l'approba- 
tion même de M. le Ministre des affaires étrangères. Le 3 il se retire d'aceord sur le récit 

(NL. le Ministre des affaires étrangères. Pardon! e'est le 2, et non pas le3; la dépêche est du 
3, mais la visite a eu lieu le:%: C'est pour l'exactitude des fa 


elle faite le 29 noût; 
t qu'on le pourrait les deux mari 


ss en même. 


, elles ne commandaient pas la pré- 


lait songer à 


la prudence même conseillait de différer. D'ailleurs il 
et des eng 
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ais on s'en garde bien. Le 4 on donne l'ordre de faire les deux 
: Vous vous sentiez, dites-vous, vaineus par les circonstances; mais 
circonstances nous ont vaincus, les deux 


vérité pure à 
mariages le même jour; soi 
il fallait rappeler l'ambassadeur anglais et lui dire : Lé 
mariages se feront en même temps. 

On ne dit rien; on laisse couler le temps; on laisse la publicité européenne, je puis le dire, 
apprendre que les deux mariages se feront en même temps. Le 25 septembre, l'ambassadeur n- 
glais arrive avee les objections de son Gouvernement au second mariage, dans la confiance qu'il 
ne se ferait pas en même temps. M. le Ministre des affaires étrang 
tard, iln'y a plus d'objection à faire, les deux mariages sont résolus, ils se feront ensemble. — 
Mais, réplique l'ambassadeur, vous m'aviez promis qu'ils ne se feraient pas ensemble. Une con 
testation que je ne veux pas rappeler s'élève à ce sujet, et l'on se quitte pour rester dans les rap- 
ports que vous counaissez. 

Je n'arrête là quant à l'exposé des faits; permettéz-moi un simple souvenir. En 1840, lorsque 
je soutenais une politique que, pour mon eompte, j'avais crue bien hardie, car je l'avais dit à°la 
tribune, une politique qui était eelle des discours de la Couronne et des adresses des Chambres 
lorsque je la soutenais pour l'honneur du pays bien plus que pour le mien, ear on me l'avait 
léguée, lorsqu'il a conve ne, pour expier le changement de 
volitique, on a dit que j'avais trompé l'Angleterre! Je pourrais aujourd'hui tirer une éclatante 
vengeance de cette calomnie; je ne me le permettrai pas: me 
pareil à ce que je viens de vous exposer. {Approbation à gauche.) 


à un jour donné, de faire une vict 
eu 


Voilà les faits. Dans ma conviction, on n eu raison de faire essuyer à l'Angleterre un pre- 
mier, un second déplaisir; car, avant tout, les intérêts de la France. Quant au troisième, 
celui de conclure immédiatement le second mariage, celui de S. A. R. la princesse Luisa 
Fernanda avee S. A. le due de Montpensier, on était libre; on a cédé à un entrainement 
que, pour ma part, je déplore. Tout ce qui peut arriver d'heureux à Ja famille royaletest un 
bonheur pour la F bien que les ministres chargés dé l'écliirer 
vent l'rrêter dans ses propres désirs, et tâcher de les mettre toujours d'accord avec Tes 
intérêts da pays 

Je m'en prends aux ministres; ils ont commis une fatale impradence. Certes, si on avait 
fait et une grande chose pour le pays, quelque chose de très-grand, je comprendraïs qu'on 
nous Ait: Et qu'importent les déplaisirs de l'Angleterre! avant tout In satisfaction de la 
France et de l'intérêt français. Of, vous avez ralson, si on avait accompli de grandes Choses, 
inquiétons-nous peu de nos voisins et de nos alliés. 

“Toute Ja question est là et ici j'abandonne les faits pour entrer dans In discussion poli- 
tique, Dans ma conviction, je parle toujours politiquement, on à fait une chose ou nulle où 
dangereuse. Lorsque je vous aurai démontré, comme je l'espère, que In chose est où nulle 
où dangereuse, vous me permettrez alors d'examiner si l'on n'a pas tenu trop peu de compte 
denos relations avee l'Angleterre en présence d’une chose qui était où nulle où dangereuse; 
vous mie permettrez aussi, dans une occasion solennelle, de dire encore quelques parôlés 
très-franches sur ce qu'on appelle l'alliance ar € expliqué sur ce point, 
j'entrérai mêmé dans l'opinton de ceux qui disent qu'il faut repousser l'alliance anglaise, et 
J'examinerai St ôn a bien choïsi le moment, si on a choisi les circonstances continentales qui 
periettaient ce revirement de po 

de vais done vous demander la permission, Messieurs, quoique j'aie déjà pris beaucoup de 
votre temps, d'examiner rapidement devant vous ces trois points : la valeur des mariages 
espagnols, nos relations avec l'Angleterre, notre situation à l'égard du continent. 

(De loutes parts. Oui! oui! — Reposez-vous un instant. — La séance demeure suspendue pen” 
dant vingt minutes.) 


nee; mais elle-même 


M. Tiens, confinuant. Messieurs, j'abandonne la négociation, et j'examine.es trois 
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points: nossrelations avec l'Espagne, nos relations avec l'A 
ontinent. 
Quant à l'Espagne, jeviens d'employer cette défipition de l'œuvre ministérielle : oùuulle 
ou dangereuse. 
Messieurs, p 
de l'Espagne. 
On parle sans cesse de la politique de Louis XIV 
occasion. C'est le cas, sans faire auc 
cette politique. 
Voici, à mon avis, ce qui ressort constamment de toute notre histoire, relativement à 
l'Espagne. 
Lepremier intérèt de la France, c'est d'être avec l'Espagne dans des rapports tels, qu'elle 
ait In confiance, la certitude de n'y pas trouver une ennemie. 
Vous savez tous que si la Kranee, lorsqu'elle se bat sur le Rhin, est obligée de se battre 
aussi sur les Pyrénées, elle est dans la position d'une/armée prise eutre deux feux. 
de n'en. citerai qu'un exemple, c'est celui de Napoléon en 1814 : si, lorsqu'il se “battait 
dans les plaines de la Champague avec une poignée d'hommes, il avait eu auprès de lui l'ar- 
mée que commandait si glorieusement M. le maréchal. Soult, et l'armée du maréchal Su- 
chet, assurément, avec ces deux armées et la sienne il eût repoussé la coalition. 
AL faut done établir comme un principe de notre politique qu'il nous faut à Madrid une 
politique amie, Voilà un premier point. 
Il yen a un second, qui est tout aussi vrai et tout aussi nécessaire pour nous quele premier. 
Quand on e seulement le caractère espagnol, mais toute l'histoire d'Espagne, 
on est frappé de ce fait : une aversion singulière, sans égale, du peuple espagnol pour l'é- 


gleterre, nos relations avec le 


nettez-moi de dire quelques mots sur la politique de la France à l'égard 


en a parlé plus que jamais dans cette 
ne dissertation historique, de dire quelques mots sur 


mine, no 


trange 

Cela tie tional, au sol, à la situation géographique cela tient à toutes 
les traditions historiques. L'Espagne a loujours reçu ses dynasties de l'étranger. Sous 
Charles-Quint, l'Espagne reçut une dynastie allemande; sous Louis XIV, elle reçut une 
dynastie française, et elle a passé des siéeles à crier contre l'étranger; l'horreur de l'étran- 
ger, outre son caractère national, est devenue chez elle une sorte de tradition historique. 
Aussi, à ce premier principe de notre politique, qu'il faut à l'Espagne une politique amie 
de la nôtre, fondamentalement amie de la nôtre, il faut ajouter ect autre principe de con- 
duite; c'est de ne prétendr fluencer le at espagnol: Le peuple espagnol 
est à peine gouvernable pour son propre gouvernement; il est assurément ingouvernable 
pour tout Gouvernement étranger. (Mouvement. 

{Une voi. Vous vouliez l'intervention cependant ! 

J'entends parler d'intervention, je vais m'expliquer sur ce point, car il n'y à 
objection à laquelle je ne sois prêt à répondre. 

Oui, il ne faut pas souffrir, entendez-vous. … Interruption.) Je supplie mes interrupteurs 
de vouloir bien me comprendre avant de vouloir me combattre. 

Il ne faut pas souffrir, par tous les moyens que la politique procure, qu'il naisse à Ma- 
drid une politique nécessairement, fondamentalement ennemie de Ia nôtre. Mais, cela fait, 
ilne faut plus prétendre à influencer l'Espagne; et de tous les moyens de l'influence, savez 
vous quelest le plus mauvais? C'est celui des mariages, parce que c'est: le plus afliéhé. 
(Mouvement) 

Voulez-vous que je vous d 
Louis XIV? 

Ce roi,qu'il a été tour à tour dans la mode du moment de blâmer, de louer, de grandir, 
ce roi a fait une chose très-grande à mon avis, la plus belle de son règne, lorsqu'il a accepté 
le testament de Charles ILen faveur du due d'Anjou. 

Mais on eroit, on eroit surtout aujourd'hui, -que.c'est parce qu'il à mis son petit-fils 


ouvernen: 


pas une seule 


intenant un mot sur ce qu'on appelle la. por 


ue de 
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sur le trône d'Espagne, qu'il a fait cesser la vieille hostilité de la France et de l'Espagne. 
Eh bien! pour quiconque réfléchit sériensement à l'histoire, cela est une erreur. 

Dans Louis XIV, je respecte également le roï et le père, car ces deux sentiments sont égn- 
lement respectables ; mais je crois pouvoir affirmer que, comme roï, il à atteint son bit, 
que, comme père, il a été déeu. Messieurs, voici le motif, à mon sens, au moins, et je crois 
que je ne serai pas contredit par les hommes politiques; voieï le motif qui, à partir de l'ac 
ceptation du testament de Charles 11, a définitivement placé l'Espagne et la France dans la 
situation respective qu'elles doivent garder, et qui fait qu'il n'y a plus nécessairement contre 
la France de politique ennemie à Madrid. 

Ce qui unissait ordinairement l'Espagne aux Allemands, ce qui faisait qu'elle était tou 

jours avee eux contre nous, c'étaient les Pays-Bas. Pour ln défense des Pays-Bas, elle s'u- 
nissait aux Allemands ; elle-onblinit, pour cet intérêt, sa rivalité avee eux en Italie, et nous 
la trouvions toujours avee eux sur leehamp dé bataille. Une conséquence de la guerre de la 
succession a été d'enlever à l'Espagne les Pays-Bus. L'Europe, par jalousie; et voyez ie ce 
que sontles desseins des hommes : l'Europe, en ne voulant pns donner aux successeurs de 
Louis-XIV l'Espagne tout entière, nous la rendit amie, et, en séparant les Pays-Bas de la Pé- 
ninsule, coupa le lien qui unissnit l'Espagne aux Allemands. 
Dès cet instant, l'Espagne n'a plus songé qu'à leur disputer l'Italie comme apanage pour 
ses princes; dès eet instant, elle n été avee nous, éar il lui fallait, avec nous, disputér Parme, 
Florence, Naples à l'Autriche. En même temps, l'Angleterre obtenait d'elle, par le traité d’U: 
trecbt, Gibraltar et Minorque. L'Angleterre, malheureusement, nous avait primé sur les 
mers, et la. sollicitude-maritime de l'Espagne ne se dirigenit plus contre la France, mais 
eontre l'Angleterre. 

Ainsi, par suite de In guerre de succession, par le traité d'Utrecht, en perdant les Pays- 
Bas, l'Espagne, reportée forcément de l'antre côté des Pyrénées, n'était plus notre ndver- 
sairez elle était avee nous contre l'Allemagne; ét en voyant les Anglais sur:s0n sol, ei les 
voyant en face de ses rivages à Minorque, en voyant tous les jours grandir l'Angleterre, 
elle est devenue notre amie, d'ennemie qu'elle était: Maintenant voulez-vous savoirs coquin 
fait la parenté ? et voyez encore ee que sont les desseins des hommes, je le répète, enr ils 
sont ei confondus d'une manière éclatante. Louis XIV avait cru, en mettant son petit-fils 
sur letrône d'Espagne, s'attacher l'Espagne par les liens de la parenté. Eh bien! vous le sa- 
veztous, il n'ya qu'à lire ect égard les mémoires de M. de Torcy : vous y verrez que Phi- 
jppe V devint pour son grand-père un sujét d'amertume, et que, son grand-pére mort, Soûs 
le régent il déclarait In guerre à In France, savez-vous pourquoi? Ce n'était pas pour l'in- 
térét de l'Espagne, c'était pour un intérêt de parenté: Le jour où le grand roi était: mort, 
sa famille s'était divisée. La vieille cour, le vieil esprit; s'étaient réunis autour des princes 
La nouvelle cour, le nouvel esprit, s'étaient rangés autour du régent, du duc 


légitime 
d'Orléans. 

Philippe V se méla à ces partis: En voyant l'état de santé du faible enfant appelé à régner, 
Louis XV, il songea à recouvrer ses droits à la couronne de. France. Il entraydänstute 
conspiration éontre le regent, et il lui déelara la guerre. Ce furent done lesmotifs.dé pa- 
renté qui brobillèrent les deux pays. Heureusement la politique qui avaitreporté l'Espagne 
au delà des Pyrénées fit sentir sa bienfaisante influence. La guerre était reconnue si absurde 
qu'elle fut bientôt abandonnée, et qu'on revint à In paix. Mais on songea à In consolider de 
nouveau par les moyens de la parenté, et vous allez voir combien on fut encore déçu dans 
l'emploi de ces moyens. On envoya en Espagne une fille du régent, Ml de Montpensier, 
pour épouser un des fils de Phifippe V; Philippe V envoya ne de ses filles pour épouser le 
jeune roi Louis XV: Mais/bientôt le régent mourut ; le due de Bourbon, un prince du sang, 
1e remplnça an ministère, et voulut mettre sur le trône de France sa sœur, M! de Verman- 
dois. Sans égard, on reuvoya la princesse cépagnole en Espagne, et l'Espagne rénvoya là 
< française en France, Philippe V, irrité d’une telle conduite, après-vingtaÿs de 


spi 


princes 
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lutte, le 1% mai 1725, forma un traité avec Jes Allemends et se lin à eux contre la France, 
Mais heureusement vint le cardinal de Fleury, qui, étranger à toutes ces querelles de fa- 
mille; rétablit Ja-politique dans ses véritables voie 

Les raisons de parenté ne subsistérent plus. Et alors la France, unie à l'Espagne pa 
politique et non par la parenté, la France trouva daus l'Espagne l'allée fidèle qu'elle 
s'était faite par la guerre de suecession. Voilà ce que l'histoire enseigne. (Vive approbation 


à gauche.) 

Si je-vous eitais l'histoire de 
a été pour lui. Je voudrais pouvoir r 
Joseph: vous y verriez, et ily n dans cette enceinte des témoins eonsidé 
qui in'écoutents-vous y verriez qu'avec son frère, la Iutie est née à l'instant même, Lorsque 
ol, il est fidèle à sa nouvelle 


apoléon, vous verriez quelle cause de déception la parenté 
racer sous VOS yeux sa correspondance avee son frère 
bles de ces faits 


vous placez un priice français en Espagne, il devient Esp 
patrie, et devenu Espagnol, il résiste: 

Joseph devint promptement l'adversaire de Napoléon. Un moment, il voulut se conduire 
en Espagne come Louis Bonaparte l'avait fait en Hollande, et il fallut que Napoléon, lui 
déclarht par sa femme, qui était alors à Paris, qu'il allait le faire arréter à Bayonne: Et de 
témoins bien infôrmés affirment que; vers la fin de l'Empire, Joseph avait traité avec les 
Anglais. 

Voili, Messteurs, Ia parenté. Nous, après I révolution de Juillet, quelle devait être notre 
conduite? quel lien devions-nous chercher à établir? N'était-ce pas celui d'une révolution 
commune? N'est-ce pas là le’ véritable lien qu'il fallait chercher à maintenir? {A gauche. 
est cela ! Très-bien!) 

Everoyer-vons, Messteurs, que ce soit là un mot de: parti que je_vous dis? Non; 
'ébéivation In plus certaine, In plus impartiale des faits. Quelle a été ln position de 1” 
gagne depuis le testiment de Ferdinand VI? Elle a. eu un prétendant comme nous. Je ne 
rois pas à la puissance des prétendants; je s pr 

qui oceupent les nouveaux trômes auront commis des fautes, qui, je l'espère, ne seront j 
iles nôtres, Que pourrait-il arriver à cet égard en France et en Espagne? L 
reux en France, le comte de Montémolin le de 


e crois à leur puissance que lorsque 


commises po 
jour où le due de Borde: 
viendrait à Pinstant mi 

Savez-vous éé que j'ai trouvé en 1840? La France brouillée avec les modérés et hrouillée 


ux deviendrait di 


me en Espagne. 


essistes : brouillée avec les modérés, parce qu'ils trouvaient que nous n'avions 


ressistes, parce qu'ils sedéfhnient de l'a 


avec les prog 
pas fait assez pour eux; et brouillée avec les pro 
version qu'on avait manifesté pour Espartero. Les modérés et les progressistes étaient alors 
Espartero voulait usurper. d'aiété consulté quelque 
ee: de disais : Non, les projets d'Espar 


däns ne lutte acharnée; on disait q 
fois comme ministre des affaires étrangères de Fi 
té9 ne soût pus ceux que vous lui supposez; mais, par In conduite insensée que vous tenez 
son égard, vous pourrez faire naltre les projets qui vous alarment. J'ai agi di 
J'ai supplié la reine Christine dé ne pas se mettre dans le camp d'Espartero; j* 
l'ambassadeur français à Madrid, parce qu'il n'avait pas suivi à mon gré mes inst 
Qu'est-il arrivé? La reine Christine s’est jetée dans le camp d'Espartero ; elle y a suceombé, 
nt qu'elle a été renvoyée par Ia nation, les autres au contraire que, chassée par 
a nation, Messieurs, la nation a été étrangère à tout cela ; 
ivé à cette époque? Nous avions 


sens. 


Les uns di 
Espartéro, elle a été ramenée par 
ee sont des luttes de partis. Mais savez-vous ce qui est 
éontre nous les progressistes et les modérés, et je fus tout à coup frappé d'un.spectacle qui 
dent au milieu de la triste situation dont j'avais hérité, Le traité du 15 
r elle n'était ni aussi 


fe saisit profondé 
aillée venatt d'être signé : on parlait de guerre; on en parlait trop, c: 
it: cependant il ne faut pas amoindrir les événe- 
le. À l'instant, les partis les plus ardents contre nous 


probable, ni aussi prochaine qu'on le di 
ments, elle était dans c: 
changéèrent dé langage dans leurs journaux. Qu: 
ilé commencèrent à dire : Est-ce que l'Europe mena 


à ils crurent 


France en péril, etavee 
ait la révolut- 


là France la révoluti 
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tion française? alors notre cause est commune, nous devons nous ünir à elle: Ainsi Ie lan- 
goue changea sensiblement en présence du danger qui menaçait là France. 

ce que j'ai remarqué alors en Espagne, je l'ai remarqué à cette époque en Suisse, en 
Belgique; les partis les plas hostiles à la France adoucirent sensiblement leur langage 

A quoi cela tient-il? C'est que le lien qui nous unit est celui: d'uné révolution commune. 
(approbation à gauche.) C'est là le lien qu'il fallait maintenir; c'est Jà le lien. qu'iline fal- 

it pas laisser périr. Voilà a manière la plus efficace d'unir les deux pays. Et je nelle dis 
pas en homme de parti, mais en homme pratique qui a été frappé des faits qu'il vous 
rapporte 

Eh bien! i faut le reconnaître, bien que je ne veuille pas récriminer sur le passé : quand 
l'Espagne nous a demandé notre secours, secours qu'il aurait fallu lui donner, ar il s'agis- 
sait d'empêcher la contre-révolution, nous l'avons refusé, et c'était là cependant ce qui 
aurait uni le plus solidement les deux pays, en maintenant dans les deux le lien d'une même 
révolution: 

A partir de ce jour, moins que jamais, il aurait fallu songer à des maringes: 

; j'ai toujours era que la position d'un prince français serait toujours fausse 
spagne : ce n’est pas d'aujourd'hui que je lai dit, Je pourrais vous citer des discours, 
mis je vous épars us lesquels j'ai dit à la tribune : Vous ne 
voulez pas mettre un prince francais en Espagne; vous avez raison, l'influence française.pé- 
irait le jour où elle ser ée par la personne d'un prince frança 

Mais laissant là d'anciens discours, je vous citerai un exemple 

La reine Christine n'est pas Française, elle a très-souvent contrarié la politique française, 
elle est Napolitaine. Eh bien ! savez-vous l'une de ses principales, diffeultés avec les Espa= 
gnols? Entrez en Espagne, et vous l'apprendrez, J'ai parcouru l'Espagne depuis Bayonne 
jusqu'à Cadix, et j'af entendu dire partout:« La reine Christine est l'agent de la politique 
française, » Si l'on dit cela de la reine Christine, comment ne le dirait-on pas. d'un. prince 
français en Espagne? Sa situation y serait intolérable. On nous dit:» Ouf, comme mari de 
la reine.» Je réponds, moi, impossible comme mari de Ia reine; dangereuse comme mari 
d'une Infante. Car qu'y ferait-il, s’il y était? Seraitl avec son beau-frère époux de la reine? 
alors, sa supériorité même, sa supériorité incontestable sur tout ce qui l'entourerait serait le 
vraie cause de toutes les défiances. On dirait de lui bien plus que de la reine Christine qu' 
«st l'auteur de Ia politique qu'on suit. Ne serait-il pas avec son beau-frère? Se placerait-il 
dans l'opposition? Alors ilnous bronillerait avec l'Espagne, 

Lu'situation d'un prince français est impossible en Espagne, et je prends pour preuve de 
la vérité de mes paroles ce que vons avez fait : le ain du mariage vous avez rappelé 
à Paris le prince avee son épouse; vous n'avez pas voulu le laisser en Espagne; vous avez 
eee n'était pas un prince espagnol de plus que vons vouliez donner à l'Espagne, mais 
une princesse de plus que vous vouliez donner à la France. 

Je dis done, Messieurs, que vous avez fait une chose nulle, politiquement parlant. 

Mais, me dit-on, car je vois bien l'objection : si nous avons fait une chose nulle, comment 
l'Angleterre est-elle si jalouse? Je vais vous le dire; c'est que vous avez fait une chose bulle 
ou dangereuse. 

Supposez, ce qu'à Dieu ne plaise! que la reine Isabelle wait pas d'héritier : Vous priez 
Dieu qu'elle en ait, et je le prie avec vous. (Rire prolongé 

Siellen'avait pas d'hévitier, alors, et alors seulement s'éveille la jalousie anglaise. Je n'ai 
pas besoin de dire pour ma part que je n'admets à aucun degré toutes les conclusions qu'on 
a voulu tirer du traité d'Utrecht, je les repousse absolument: je trouve que les objections 
qu'on tire du traité d'Utrecht ne sont fondées en rien contre In France. (Approbation à 


erai cet ennui, des discours à 


t représe 


gauche.) 
Mais enfin, si la réiné n'avait pas d'héritier, vous auriez posé pour la. F 
reüx. Oh! alors, sais doute, si les héritiers du, du 


le cas le 
de Montpen- 


ne! 


plis grave, le pl 
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ser devaient régner sur l'Espagne, la chose pourrait paraître un peu moins nulle qu'au 
jourd'hni; à mon avis, elle n'aurait pas un grand intérêt pour Ja France, et vous auriez, 
vous, Gouvernement de la paix, posé pour l'Europe et pour la France la question la plus 
dangereuse qui püt être posée. 

Tout le monde en conviendra, je n'ai pas besoin d'insister sur ce point, cela me justifie 
d'avoir dit que vous avez fait une chose nulle ou dangereuse. 

J'ajoute: De quel prix l'avez-vous payée? D'une contradiction avee votre politique, et, 
pour tout le monde, d'une solidarité fâchense dans les affaires d'Espagne. 

£omment. avez-vous interprété le traité de la quadruple alliance? Je m'étonne en vérité 
queles hommes honorables qui ont diseuté et sigué avec moi ce traité l'interprètent comme 
ils le font aujourd'hu 

Comment! vous qui ne vouliez pas intervenir en Espagne, même pour aller au secours de 
la révolution espagnole, vous vous êtes créé la nécessité à laquelle vous auriez obéi, d'entrer 
en Espagne à main armée le lendemain du mariage ! (Mouvement. 
s doute l'insurrection qu'on eraignait, bien à tort à mon avis, car l'Espagne n'est plus 
aussi facile à remuer qu'elle l'était autrefois, cette insurrection ne s'est pas réalisée; mais elle 
pouvait avoir lieu, et, n'ayant, pas voulu entrer en Espagne pour y empécher la contre-ré 
volution, vous y seriez allés pour appuyer un mariage. Mais ce n’est pas tout. Indépendam- 
ment de l'obligation d'intervenir en certains cas en Espagne, ce qui est une contradiction avee 
votre politique, vous avezassumé dans ses affaires une solidarité fâcheuse. 

Ainsi, lorsqu'on arrête aux portes de Madrid des députés régulièrement élus, lorsqu'on les 
empêche d'aller siéger dans le Parlement espagnol, vous n'en êtes pas coupables, assurément, 
et cependant vous en êtes embarrassés. (Adhésion à gauche.] 


éme 


Convaineu que je suis que le vrai lien de la France avec l'Espagne après ceux que 
Louis XIV avait déjà créés, que le vrai lien é'était la révolution, je pense qu'y ajouter des 
ce n'était rien faire qu'une ehose nulle ou dangereuse. Pensant ainsi, vous ne de- 
vez pus être étonnés que je me sois préoccupé de nos relations avec l'Angleterre, ct de leur 
rupture dans cette oceaston. 


dulgence; ne vous hâtez 


fcoutez-moi, Messieurs, avec quelque 
esprits des objections, s0ÿez 
écoutez! 

Oui, Messieurs, à toutes les époques j'ai été partisan, je m'en accuse si c'est un tort, je 
m'en accuse en toute franchise, j'ai été partisan invariable de ce qu'on appelle l'alliance an 
lüise. Je parlerai pour moi, ear les op ndividualisent aujourd'hüi à tel point qu'on 
né peut plus guère parler que pour soi. (On rit. 

Cependant je suis sûr qu'il se trouvera ici, dans toutes les parties de cette Chambre, des 
esprits politiques dont Ia pensée répoudra à la mienne. Oui, Messieurs, à toutes les époques 
j'ai été partisan de l'alliance anglaise. Mes ennemis, je n'apprends rien au pays en pronon- 
gant ce mot, mes ennemis ont cherché depuis quinze ans à m'en faire un reproche, On m'a 
dépopularisé pour: cette causé autant qu'on l'a pu, je m'y résigne; mais efin, puisque mes 
ennemis se sont armés contre moi de eétte opinion bien connue pour dire que j'appartenais à 
l'Angleterre, il faut au moins qu'il reste acquis que j'ai été, à toutes les époques, partisan 
de l'alliance anglaise. Quant à moi, je ne cherche pas la popularité, je ne la méprise pas. Je 
respecte profondément la royauté etla nation, je m'incline devant les deux ; non-seulement je 
s respecte, mais je leur suis dévoué ; mais je demande la permission comme ministre quand 
e suis devant la royauté, comme député quand je suis devant Ja nation, de dire mon avis à 
T'uné et à l'autre, dûtil leur déplaire. Je sais que ce n'est pas toujours un bon moyen d'avoir 
a faveur lä-haut, ni la popularité là-bas; mais je me résigne, et si, lorsque après tant de 
traverses, après laut de travaux, mes cheveux auront blanchi au métier si dur que je fais , 
si l'une et l'autre veulent bien, pour prix de mon dévouement, m'accorder quelque estime , 


pas d'élever dans vos 
ins que j'y vais répondre; veuillez done m'entendre. (Écou- 


ons s' 
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ce sera Ia eonsolation de ma vie. Maïs, Messieurs, de Ia part de la royauté, de la part dela 
vation, je ne voudrais pas acheter cette estime par un mauvais couisei 

Je viens done dire la vérité sur cette alliance tant de fois discutée. J'entends tous les jours 
cette réflexion : Cela vous va bien, Messieurs de l'opposition, qui avez tant fait depuis quel: 
ques années pour irriter la France contre l'Angleterre et l'Angleterre contre la Frañce, de 
venir défendre aujourd'hui l'alliance anglaise. 

Perméttez-moi dé vous dire que la raison est de pou de valeur. Je pourrais, en'm'adres- 
sant aux Ministres qui sont sur ces banes, leur dire aussi : Cela vous va bien à Vous? qui 
depuis tant d'années nous avez dit qu'il fallait avant tout conserver l'alliance anglaise, qu'il 
fülinit lui faire tantôt tel sacrifice, tantôt tel autre; à vous quil tantôt avez pour elle différé 
les travaux de la marine, tantôt précipité toutes nos affaires d'Afrique, tantôt Tivré nos ré- 
lations avec l'Amérique, soutenant toujours que l'alliance anglaise était préférable à tout ; 
cel vous va bien de venir nous dire aujourd'hui que l'Angleterre est une alliée dan- 
gereuse , exigeante, à laquelle il faut savoir résister et quelquefois même ne pas accorder 
confiance. 

S'il-y a contraste, il est aussi grand de votre part que de la nôtre, Mais allons au fond dés 
choses, Pour moi l'alliance anglaise a un grand but, ce but le voici : la protection de la li- 
berté des peuples et de l'indépendance de tous les États de l'Europe. L'alliance anglaise, 
dans ce but, me paraît, à moi, la vraie politique du temps. 

On m'a accusé quelquefois de chercher dans un passé voisin de nous, dans l'Empire, les 
levons de ma politique. Je renverrai ee reproche à ceux qui m'aceusent: je leur dirai qu'ils 
cherchent, eux, dans un autre temps, des souvenirs qui ne répondent plus à ln siluution 
présente. Placez-vous dans le temps présent, et cherchez votre politique, non-seulement 
dans votre esprit, mais dans votre cœur. 

Lorsque vous entendez raconter que le sang coule en Italie, n'éprouvez-vous pas le senti 
ment d'humanité et en même temps un sentiment politique ; c'est que non-seulement on 

rge des hommes, mais qu'on égorge aussi vos alliés. 

Quand vous entendez qu'au milieu des divisions qu 
sances qui menacent ses frontières, ne sente 
mais qu'on menuce aussi vos frontières 

Quand vous voyez périe le dernier reste de la Pologne, ne sentez-vous pas, à côté de l'hu- 
manité outragée, que l'indépendance de tous les États est menacée ? 

Lorsque enfin, à Constantinople, vous entendez parler des dangers d'une grande ambition, 
ne sentez-vous pas aussi que le plus grand danger de l'Europe moderüe, celui des grandes 
conquétes, que cé pproche? Chercliez, comme je l'ai dit, dns votré esprit et dans 
votre eœur la source de la véritable politique; vous verrez que 18 rôlé de là France, dans ce 
siècle, 'est de patroner la liberté des peuples, et de se mettre à ln tête de tous ceux qui vou- 
dront défendre leur indépendance nationale contre la conquête. (Vive approbation.) 

Messieurs, la Frañce à êté autrefois propagandiste ét conquérante,'on lui avait donné le 
droit d'être l'une et l'autre; la révolution à été propagandiste, pourquot ? Parce que les pin 
ces s'étatent unis à Piinitz pour lui rendre, à la pointe des baïonnettes, la monarebte also. 
lue; elle avait le droit de leur rendre la république. 

L'Europe avait voulu non-seulement étouffer la liberté chez Vous, mais elle avait voulu 
détruire la grandeur de la France. Les grandes conquêtes de l'Empire ont été la réponse 
l'aibition de l'Europe. Maïs aujourd'hui, soÿoïs sincèrés, 6h né nous a pas donné Le droit 
d'être propngandistes ou corquérants: €ar, il faut le réconnaftre, if ne s'ést paë formé de 
coalition de Pilnitz pour étouffer la révolution de Juillet. Se faire propagandiste, c'est-à- 
dire exciter les peuples & se révolter contre leurs Gouvernements, c'est un attentat à là liierté 
des nations ; c’est, de plus, une lächeté envers les peuples : car, pour les soulever, fl fatidrait 
avoir la résolution de les appuyer. Quant à la conquête.…., une puissance surnaturélle "of. 
frifait aujourd'hui poar la France la monarchie universelle, que jé ne l'acceptérais PAS SAVE 


troublent la Suisse, il y a des Puis- 
z:vous pas quenon-seulement où menace lu liberté, 
(Très-bien !) 


nger s'a 
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vous pourquoi je ne la veux pas pour mon pays, c'est que je veux que l'Europe prenne la 
ésolution de ne l'accepter d’aueune puissance au monde. 

Eh bien, Messieurs, point de propagande, point de conquête,mais la protection éclairée de 
la liberté et de l'indépendance de l'Europe. La protection de la liberté, voici ce qu'elle doit 
être, Si quelque part un prince, un prinee éclairé, veut danner la liberté à son peuple, il faut 
d'encourager ; s'il est menacé pour cette bonne inteution, il faut l'appuyer; etsi quelque part 
les territoires sont-violés, il faut que la France avise, Et pour moi, si je voulais rendre la pen 
ée de notre politique par une image empruntée aux arts, je voudrais que la France fût re- 
re qui coutint les droits de l'humanité, et la main appuyée 
h, dusterlits, Eriedland Voilà comment 


présentée les yeux sur un livres 
surüne épée où on lirait gravée sur la Inme : Zu 
je veux représenter In France. (Près-bien !) 

Mais de là découlent nos alliances. Pouvans-nous, en effet, être les alliés de ceux qui op- 
priment les Italiens, de ceux qui veulent violer l'indépendance suisse, de ceux qui partagent 
la Pologne, de cenx qui menacent Constantinople ? Non. Leur faire la guerre? Cela serait 
isensé, Les bons rapportsavec tout le monde, les bons rapports, et mème mieux si celaest 
possible, Mnis l'intimité politique, le coneert d'intentions est impossible avec. les Puissances 
qui veulent ce que vos cœurs repoussent, Vous noueriez aujourd'hui des alliances avec ce 
Puissances, que vous leur donneriez des démentis à chaque tressaillement de vos cœurs, qu'au 
moindre eri du-sang qui coulerait en Italie, au moindre événement en Pologne, au moindre 
accident à Constantinople, ces alliances seraient brisées par un mouvement involontaire de 
vos eœurs. (Approbation à gauche.) 

Eh Bien, permettez-mot de vous le dire, je sais que je ne soutiens pas unc opinion popu- 
aires où done est In vraie alliance, où est-elle, à des conditions honorables (je vais dire À 
quelles, où estelle? Là où naissent les mêmes sentiments que dans. vos eœurs. Oui, il y a 
une nation qui éprouve ce que vous éprouvez à l'égard de Cracovie, qui éprouve ce que 
vous éprouvez à l'égard de Constantinople ; là pour moi toujours, a-été In vraie alliance. 
J'ai nommé l'Angleterre: 

11 est rat qu'entre l'Angleterre et la France se trouve une vicille rivalité, qu'il ya là de 
grandes difficultés, j'en conviens encore ; et il fdrait être à peine aux premières notions de 
la potitiqué pour méconnaltre que, malgré les sympathies généreuses qui vous unissent, iL y 
a des intérêts qui vous divisent. 

Permettéz-moi de vous rappeler un exemple : La France n'a-t-elle pas dû la renaissaneé de 
sa marine à l'alliance avec l'Autriche dans le dernier siècle? Qui ne sait pas que e'est l'al- 
liavieg de 1756 à laquelle nous avons dû, sur le continent, un Lemps/de repos, qui nous a 
permis de refaire notre marine? Croyez-Vous que, lorsque là France était alliée de l'Autriche, 
lé avait pas beaucoup de déplaisirs à dévorer, des diffienltés à vainére, des dissidences à 
mettre de côté ? 11 n'y a pas d'alliances sans ces pénibles efforts. 

Messieurs, je erois, moi, qu'il était possiblé d'unir la France ayee l'Angleterre pour un 
noble but sans suerifices de la part dé la France ; qu'il était possible de ne lui sacrifier nt 
notre commerce ni notre industrie. J'ai êté Ministre du commerce et des travaux publies en 
18333 alors j'ai dit tout haut à cette tribune, à l'Angleterre, que, quant à nous, nous ne lu 
sacrifierions jamais notre industrie. Et cependant elle a consenti à marcher à Anvers, avec 
té de ln quadruple alliance. 


nous, elle a sigué le tr 
Je suis convaineu que l'alliance anglaise était possible pour un noble but, sans lui livrer 
notre industrie. La nation anglaise est trop éclairée pour ne pas suivre avee nous l'élan de son 
eur vers un noble but, sans exiger des suerifices contraires à notre dignité et à nos intéré 
(Mouvements dives 
Je crois bien que je trouve ici des opinion 
Messièurs, je croïs remplir ici le devoir d’un bou eitoyen, ear je fais une chose diflelle et 
devenue plus difficile que jamais, puisqueautrefois il u'yavait de répugnance que d'un côlé, et 


es. 


profondément divis 
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que maintenant il y en a des deux côtés: Eh bien, la difficulté est devenue plus grande, mais 
je ne me décourage pas parce que je grois que la bonne politique est où je:In place. 

En vérité, je suis elfrayé pour mon pays quand j'entends à cette tribune les paroles que 
voici 

= Vous êtes brouillés avec le continent, eh bien, soit ; mais vous ne vous réconcilierez-pas 
avec les Puissances du continent pare que sont des copartageants de la Pologne. Vous êtes 
bronillés avec l'Angleterre, tant mieux; mais vous ne vous réconeilierez pas avec elleparec 
que €’est notre éternelle rivale. = 

Voilà des paroles qui m’effrayent. Quoi! l'on veut être seul! Que-ee soit accidentellement 
dans une grande cireonstance, je le conçois; mais systématiquement, cela m'effraye ! non 
pas que Ia France, si elle était offensée dans ses droits, si elle était réduite à se défendre, à en 
en appeler à toutes ses forces, ne fût capable de donner encore les exemples qu'elle a donnés 
tn 179%. Non, et si elle était offensée dans ses droits, si elle était provoquée par tontle monde, 
elle saurait se défendre encore contre tout le monde, et toute la nation répondrait à votre 
appel! ninis systématiquement dire que vous voulez être seuls, celn m’effraye et meconfond ! 
Cest une idéé que pour ma part je combattrai partout où je la trouvera. (Mouvement) 

OI: Garxier-Pagés. On n'est pas seul quand on est avec les peuples!) 

Maintenant on nous dit que l'allia 


ee est bonne n certains moments, qu'elle est mauvaise 
dans d'autres. On était plein de conflance quand les tories étnient au pouvoir, on est plein 
de défiance quand les whigs y sont arrivés. 

Messieurs, à mon avis, je l'avoue, c'est une étrange politique que celle qui consiste à 
dire à un pays ? Je serai votre allié avec tel parti et pas avec tel autre; je suis voire allié 
avec les tories,. je ne le suis plus avee les whis. Amon avis; c'est là une politique impru- 
dente et peut-être insultante pour le pays envers lequel on se la permet. ( Mouvement.) 

Pour ma part, je crois que l'alliance est bonne sous les tories; je crois que lord Aberduun 
et M. Peel sont de nobles esprits et de nobles cœurs, etqu'on peut Jeu faire agréer la pro 
tection des grands intérêts de l'humanité, et qu'avee eux aufsi l'alliance doit être ruc- 


moi 


. Messieurs, que mes sympathies ne portent pas vers les tories, je croirais 
manquer à l'Angleterre et à la France, si je venais leur dire ei que je ne serais pas partisan 
dé l'alliance avec les tories. Mais vraiment , faire une différence, la faire en faveur des tories 
contre les whigs, cela décèle, permettez-moi de vous le dire ; d'étranges sympathies. ( Très- 
bien} très-bien ! } Je ne poursui Ms, pour ma part, si j'avais l'honneur de diriger 
affaires de mon pays ; je ne poursuivrais pas moins l'alliance avec les tories qu'aveé les 
whigs ; mais, du fond de mon cœur, j'aurais plus d'espérance ayce les whigs. Et savez-vous 
pourquoi? e'est que chaque parti a son génie. ( Sensation.) 

Sans doute, je le répète, il ne faut pas avouer des préférences ; mais Vons savez tous ce 
qui s'est passé récemment en Angleterre. Lord Aberdeen, M. Peel sont de nobles chefs; 
mais ils ont derrière eux des hommes qui les ont abandonnés , qui sont les véritables repré- 
sentants du parti tory. Je ne veux pas, Dieu m'en préserve! offenser des hommes télé que 

I. Bentink et Stanley ; mais enflu toute l'Europe a été étonnée de trouver queluepart, 
urtout chez une nation libre, quoi? l'éloge, du moins l'approbation, où, si vous Vonléz, 
adifférencé hautement proclamée pour l'événement de Cracoyie. Et cela s'ést trouvé dans 
les entrailles du parti tory. Mais qu'avez-vous trouvé dans le parti whig le plus avaneé ? 
La proposition d'un radical qui demandait de rompre les traités avec la Russie, et dé lui 
refuser le payement d'un subside de quelques milliers de livres stérling que l'Angleterre lui 
paye tous les ans. Je l'avoue done, il ÿ a, dans mon opinion, un peu plus d'espérance à con- 
cevoir sous l'un des deux partis que sous l’autre. 

On dit : Oubliez-vous que les whigs ont offensé la France? J'ai annoncé que je n'éviterais 
aucune difficulté du sujet. 

On dit que les whigs ont out la Francs , qu'il 
oublié ; mais savez-vous qui l'a oublié? C'est vous! 


l'ont trompée. Non, je ne l'ai point 
4 gauche, Cest vrai! 
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Quelques jours après 1840, lorsque le souvenir de Ja conduite tenue à nôtre égard était 
tout récent; lorsque nous vous suppliions de ne pas perdre si tôt ce souvenir; lorsque nous 
vous disions, et c'était vrai, que l'Europe profondément tranquille vous permettait un isole- 
ment momentané : quand nous vous suppliions d'avoir un peu de mémoire, de ne pas vous 
hâter de rentrer dans le concert européen, de n'y pas réntrer pour signer cette convention 
des détroits ; dont l'objet était tout favorable à la Russie; quand nous vous suppliions de ne 
pas signer ce traité, qui était l'homologation du traité de juillet, vous ne nous avez pa 
écoutés; et avec ces mêmes whigs, vous avez signé la convention des détroits , et six mois 
après vous avez oublié 1840 ; et c'est aujourd'hui , six ans après, que vous venez parler de 
1840, dans l'état actuel du monde! 

Permettez-moi de vous le dire, on entrevoit là des sympathies que je déplore et qui ne de: 
vraient pas être celles du Gouvernément de Juillet. 1 fallait se souvenir de la conduite des 
whigs six moisaprès, et ne pas en faire une objection aujourd'hui. Aujourd'hui, vous les avez, 
l'état du monde réclamait plus que jamais l'union des deux pays, des deux nations constitution 
elles. Quoi, 11 a quatre ons, vous alliez à Eu, à Windsor, vous lattiez avec nous pour 
différer le port d'Alger, vous sortiez de la neatralité diplomatique avec l'Amérique, et tout 
cela sous les tories ; au moment où l'état du monde ne réclamait pas, autant qu'aujour- 
d'hui, l'alliance des deux pays; et maintenant, dans l'état de l'Italie , de la Suisse, de In 
Pologne, l'alliance est tout à coup devenue mauvaise à vos yeux! 

Ah! Messieurs, ceei me mène à vous ndresser cetté question : soit, rompez avec l'An 
gléterre; muis quel moment avez-vous choisi? Comment, e'est celui où Cracovie allait pé- 
vit! Vous ne l'aviez pas prévu, dites-vous: je le crois ; mais alors quel était done le motif 
qui tenait vos yeux si invariablement attachés à Madrid, que le reste du monde n'obtenait 
pas un seul de vos regards? (Mouvement, — Vive approbation à gauche.) Car un seul dé 
vos regards, je rends trop d'hommage à votre esprit, à la sngncité de votre vue, pour em 
douter, un seul de vos regards aurait dû vous faire découvrir le danger du monde et le 
dnnger de Cracovie. 11 fallait que la préocenpation fût bien grande , en vérité, ear tout le 
monde savait le danger de Cracovie. Vous ne l'avez pas prévu, pourquoi? Paree qu'on vous 


avait dit qu'on ne réunirait pas Cracovie à l'empire d'Autriche, On vous l'avait dit, vous 
croyezce qu'on vous dit} 
Quoi! lorsque les whigs vous ont dit qu'ils ne poursuivaient pas à Madrid le mariagé 


d'un prince de Gobourg, vous ne les avez pas crus, votre sagacité soupçonneuse a contesté 
ce qu'on vous disait, vous n'avez rien eru (Sourires à gauche) ; et lorsque les trois Puis- 
sances copartageantes de la Pologne vous ont dit qu'elles ne voulaient pas s'adjoindre Cra- 
covie, vous les avez rues! 

Ceci me rappelle, Messieurs, ce que vous nous disiez l'année dernière, quand on égor- 
geait en Galfeie; nous vous avons dit que les agents de l'Autriche égorgeaient , vous nous 
avez répondu: « Ce sont les révolutionnaires qui font de ces choses-là! » (4 gauche, Oui 
oui! c'est cela!) 

Vous avez cru apparemment qu'il n'y avait que les révolu es qui trompaient. 

Vous voyez ce que c'est que de céder à certaines préoccupations : vous en avez aujour= 
d'hui le triste prix, et malheureusement nous l'avons avec vous. 

Cracovie était un point dans l'espace ; il a échappé à vos yeux, vous n'avez pas va ce'qué 
# préparait ; soit; j'en conviens, les diplomaties les plus habiles, les mieux serviess peu 
vent, dans un moment donné, laisser un fait inapereu; mais l'état du monde ne parlait-ik 
pas à vos yeux? Quoi, ce qui se passe en Italie, en Suisse, en Allemagne, n'étaient gas 
autant de raisons décisives pour vous arrêter! 

Messieurs;| permettez-moi de vous dire un mot sur l'état de l'Europe aujourd'huf ; enr à 
mon avis, c'est Le côté le plus grave de la question. (Écoutez! Écoutez ! 

En Italie; jun Député, dont je n'ai pas l'habitude de recueillir les paroles, vous disait 
l'autre jour que; dans une nuit, depuis les montagnes de la Ligurie ju 
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Galabre, les Apennins se sont trouvés tout à coup illuminés. Qu'est-ce qui a produit ce sin 
gulier phénomène? Ce qui l'a produit, c’est l'espérance. Oui, Messieurs, l'Italie espère 
aujourd'hui, et l'espérance agite le eœur de l'homme autant que le sentiment contraire, 
Elle est agitée... pourquoi? Un saint pontifé, qui joint à la piété d'un prêtre les lumières d'un 
prince éclairé, a formé ee projet si noble, de eonjurer les révolutions en accordant aux peu 
ples la satisfaction de leurs justes besoins. Il l'a entrepris : c’est une œuyreadmirable que 
celle-là. Ce n'est pas la première fois. qu'elle est tentée. dans le. monde, Les royautésiplus 
d'une fois ant essayé de conjurer les révolutions ; elles ont été saisies de eette bonne pensée, 
de cette prudente pensée. La royauté prussienne aujourd'hui, la.royauté francaise. dans le 
dernier siècle, et d'autres royautés autrefois, ont essayé de conjurer les révolutions. Qu'estes 
les a empéchées de réussir? La force leur a manqué. 

Le Saint-Père, aujourd'hui, tente ceite belle œuvre; s 
ment l'État romain, mais, par imitation, par contagion, entrainer les autres princes de l'Italie 
à réformer leurs États, oh} il rendrait un bien grand service à l'humanité; ilnous en ren- 
drait à tous un bien grand! Mais les royautés de la terreont échoué à cette œuvre; si la pu- 
pautéy réussissait, ce serait un spectacle bien sublime, et qui ferait des croyants beateoupi 
plus que le soïn qu'on met de faire égorger des Suisses pour le maintien des jésuites... (Mon 
vements divers. — Murmures au centre 

Oui, Messieurs, s'il réussissait dans cette œuvre, il rendrait un grand service à l'huma-- 
unités il ferait beaucoup de croyants. Muis que lui faut-il? Écoutez ce peuple italion, pl 
tant d'intelligence et, d'heureux instincts; naguère, suivant Je Saint-Pére dans les 
Rome, il lui disait ; « Saint-Père, courage! courage! » 

Eh. bien, moi aussi, si la voix d'un faible individu si une voix partie de lu France, de 
cette France que l'on calomnie à Rome pour y rendre suspecte la source des lumières, si ln 
voix d'un individu pouvait reteatir danse cœur de ce noble pontife, jelui divais, mo aussi : 
« Courage, Saint-Père! courage! » (Profonde sensation. — Très-bien ! ) 

Mais qu'est-ce que c'est que la voix d’un individu? Supposez que la France et lAngle- 
terre, unies malgré la différence de leur foi religieuse, ce qui n'empêche pas de s'unir dans 
un but d'humanité et de politique, supposez qu’elles lai disent : + Courage, Saint-Pèrel cou- 

agel » Ne eroyez-vous pas qu'il serait dans s wre bieu plus fort; et qu'il pourrait ren- 
dre à l'humanité un service signalé? (Très: bieu ! 
Messieurs! de l'Italie, passons en Suisse : 
Eu Suisse, deux partis acharnés se font la guerre civile. À travers les exagétations qui les 
défigurent, qui font que, d'un côté, on a de in peine à reconnaitre le:parti. de l'ordre, et de 
l'autre le parti de la liberté, ätravers ces exagérations, n'avez-vous pas diseerné le parti 
à toutes les époques, a livré aux Autrichiens, ou les montagnes dessAipes, ou le pont de 
Bale? N'avez-vous pas discerné, dans le parti contraire, celui qui n'a jamais voulu qu'on li-- 
vrâtni les, Alpes ni le pont de Bâle aux Autrichiens? Eh bien, Messieurs, si aujourd'huf; 
pour cause de guerre civile, une Puissance voulait violer la frontière suisse, ne serait-il pas 
bien heureux, bien désirable que la France et l'Angleterre unies disent qu'on ne passera pas 
la frontière suisse? Vous savez que le danger est bien près de vous, car la majorité estchangée 
dans la diète; il est possible que le vœu de l'expulsion des jésuites devienne une loi de la 
Confédération, et vous savez à quel prix les ministres des trois Puissances ont reconnu Je 
Gouvernement de Berne; c'est, ont-ils dit, à la condition que les souverainetés cantonales 
seront reconnues, et vous savez ce que c'est que la souveraineté cantonale, c'est justement 
interdire d'avance la résolution qui va peut-être devenir certaine, 1 y a là un danger inces- 
sant, un danger de tous les moments. 

Et en Allemagne, vous savez bien qu'un prinee, saisi de la noble intention de donner une 
constitution à son peuple, et je ne vondrais le troubler dans cette œuvre par aucune parole 
partie de la tribune de France ; vous savez que ce prince est entre son peuple qui luirap- 
pelle le sang versé pour son père, qui lui demande, au nom de ce sang versé, une constitu- 
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ion et la liberté dont il est digne, car le peuple prussien est un des peuples les plus éclairés 
d'Europe; il est entre ce peuple et les copartageants de lu Pologne qui lui disent : « Ne 
donnez pas à l'Allemagne la cause des troubles, é'est-à-dire une constitution; » et qui l'ont 
engagé récemment à mettre encore une fois la main sur la Pologue, comme un engagement 
pris contre. la liberté des peuples. Croyez-vous que ce prince, certainement agité dans la 
grande résolution qu'il a à prendre, ne serait pas plus fort s'il voyait aujourd'hui, à côté 
des deux Puissances qui l'ont entrainé dans l'acte de Cracovie, la France et l'Angleterre 
unies dans des vues communes? Méconnaissez, si vous voulez, l'événement de Cracovit 
Cracovie était bien petite, quoiqu'elle ait la grandeur du droit. (Sensation marquée. — Vive 
approbation.) Méconnaissez l'événement de Cracovie; mais avez-vous done méconnu l'état 
du monde? Quoi! vous avez fait autrefois tant de sacrifices à l'alliance anglaise, et, en pré- 
sence de l'état de Vitalie, de l'état de la Suisse, de l'état de l'Allemagne et de la Pologne, 
vous n'avez pas su ajourner le second mariage que vous méditiez à Madrid? (Rumeurs au 
centre. — Chuchotements.) C'est là, je l'avoue, Messieurs, le sujet de mes plus graves repro- 
ches. C'est là, pour ma part, entendez-vous, ee qui m'a poussé si vite, et avec si peu de mé- 
nagement pour moi-même, à dire si haut à quel point je trouvais que vous aviez commis une 
faute insigne. 

Et cette faute, prenez-y garde! elle pèse sur vous, elle pèse aujourd'hui déplorablement. 
Je n'aurais, pour vous en fournir la preuve, qu'à étaler devant vous cette énergie décroissante 
dans vos projets de protestation de Cracovie. 

Les premiers jours, que nous disait-on? qu'il fallait relever Huningue, Quelques jou 
après, il ne s'agissait plus d'Huningue, il s'agissait de déclarer que les traités n'existaient 
plus; quelques jours après, il s'e t d'une simple insinuation dans l'adresse, et hier, vous 
l'avez vu, ils'est agi de quoi? de rapporter l'adresse. 

Messieurs; pourquoi? C’est que vous vous êtes mis dans une position malheureuserient 
bieu difficile. Cette position, elle dure; permettez-moi, en fissant, de la retracer briève- 
ment devant vous. (Parlez! parlez!) 

Quelle position ont prise les trois Puissances dans la question des mariages espagnols? Je 
vais vous le dire. Vous avez été pleins de confiance dans lés tories, de défiance dans les 
whigs, et cependant vous avez aux whigs une bien grande obligation. Si les tories avaient 
été au pouvoir, ét cë que jé dis ici ne sera nié par aucun homme connaissant l'état de 
PEurope; st les tories avaient été au pouvoir, vous auriez vu les trois Puissances s'unir à 
eux dans une protestation commune contre ce que vous avez fait à Madrid: Mais il faut le 
dire aux whigs, ét sans donte ils le savent, i faut le leur dire, ils ne sont pas aimés de l'Eu- 
rope, ils le sont moins que nous encore; eelui qui les représente, jé ne érains pas dé le dire, 
il est odieux à l'Europe. (Mouvements divers.) 

Oui, Messieurs, j'ai employé une expression trop générale, j'en conviens, j'ai voulu 
dire qu'il était souverainement désagréable aux trois Cabinets du continent copartageants de 
la Pologne: 

Eh bien, ilest connu de tous Les hommes politiques qui savent l'état vrai de l'Europe que 
vous avez dù à la-présence des whigs au pouvoir la position que les trois Puissances ont 
prise; elle n'ont pas voulu, heureusement, s'unir à la commune protestation, elles se sont eri- 
fermées dans une position commode pour elles, elles ont dit : Nous n'avons pos recontti In 
reine Isabelle, nous n'avons pas à nous mêler, pour le moment, de ce qui concerne lisuc- 
eession à la couronne d’Espagne. Mais cette position, Messieurs, elle est redoutable; car, 
placées vis-à-vis de l'Angleterre, elles disent à l'Angleterre : Ne protestez pas trop fort, ne 
vous mêlez pas des affaires de la Suisse, des affaires de l'Italie, ear il y a une question qui 
est résléeen suspens, et nous pouvons la résoudre pour vous ou pour la France; elles disent 
à la France : Ne protestez pas trop fort, ne vous mélez pas de la Suisse ou de l'Italie, car il 
y a une question qui est restée non résolue. 

Les Anglais, il faut Le reconnaitre, n'ont tenu compte de cette espèce d’enchère au rabui 


14 ADRESSE, — DISCUSSION. DETTE 


ils ont fait nn discours de la Couronne tel, que les trois représentants des Puissances qui ont 
signé l'acte de Cracovie n'ont pas pu l'entendre dans Ja séance du Parlement. Quant à nous, 
j'espère que, malgré cette épée de Damoclès suspendue sur nos têtes, nous saurons remplir 
nos devoirs en Suisse et en Italie. Mais, prenez garde, la position est devenue bien difficile, 
Vous avez dit hier que dans tel moment nous pourrions nous trouver un contre quatre. 

Je vous dirai : Depuis quand cette situation ? combien durera-t-elle? Ska reine d’Espagne 
a des héritiers, ee que je souhaite de toutes les puissances de mon âme, la question sera ré- 
solue, le danger sera supprimé; mais il restera le mécontentement produit entreles deux 
pays. 

Jusque là In question demeure suspendue sur nos têtes. J'espère que, comme je le disais, 
le danger sera supprimé, que des héritiers maftront, je l'espère; mais quel sera alors le ré- 
sultat? Si nous sommes bien favorisés par le sort, votre œuvre de Madrid, de dangereuse 
qu'elle était, deviendra nulle, et sera réduite à rien. Voilà ce que nous sommes réduits à 
désirer. Quant à moi, je soubaité que votre œuvre devienne nalle comme je l'ai définie, et 
ce sera un grand bonheur pour vous et pour la France, Mais vollà votre œuvre! pour qu'elle 
cesse d'être funeste, il faut qu'elle devienne nulle! Pour moi, bien que je vous combatte, 
bien que je voie en vous les représentants d'une politique funeste, je souhaite que vous sor- 
tiez du péril où vous nous avez engagés; je souhaite que vous en sortiez, car le pays en Sor- 
tira avec vous. (Vive approbation à gauche. 
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M. Guzor, Ministre des affaires étrangères Messieurs, je dois à l'honorable M. Thiers 
une justice et un remeretment, Il a elairement marqué et posé les seules questions qui, pou 
ant paraître encore douteuses et obseures, soient maintenant le véritable objet du début 
H a traité ces questions avee modération , en en disant toute sa pensée , mais de manie à 
compromettre le moins possible les grands et délicats intérêts nationaux qui y sont en- 
gagés. 

Je marcherai dans la même voie; j'irai droit aux points attaqués et à ceux-là seulement. 
Je porterai dans ma défense ce qui a été porté dans l'attaque, de In franchise et de ja me 
sure, À ces conditions même, le débat reste bien grave et difficile; mais il peut du moins, 
il doit être utile pour le pays et pour le Gouvernement; car le pays et le Gouvernement ont 
dans cette affaire un égal besoin que la lumière se fasse partout et que le feu ne s'allume 
nulle part. (Mouvement d'approbation.) 

Je w'oublierai pas un instant ce double but, 

L'honorable M. Thiers n'a point attaqué au fond et complétement Ia double solution qu'a 
eue la double question des mariages espagnols et la politique qui a amené cette solution; 
il a approuvé le mariage de la reine avee le due de Cadix, à l'exclusion de tous les autres 
prétendants; il n'a point désapprouvé absolument, et en tout cas, le mariage de Mlédue 
de Montpensier avec l'infante, Il a trouvé que ce mariage avait été conclu mal äpropos, 
inopportunément; qu'on s'y était mal pris; mais au fond ilne l'a point désapprouvé, 

Voici, si je ne me trompe, le résumé exact de l'opinion de l'honorable M. Thiers. 

1 élève d'abord une question de conduite : on a eu tort de se presser; il n'était pas né- 
cessaire de conclure le second mariage, quand on l'a conclu, on n'a pas observé tous les 
procédés, tous les égards, tous les ménagements qui étaient dus entre Gouvernements amis. 
De cette conduite résulte une situation grave pour le pays, compromeltante envers l'Espa- 
ge, envers l'Angleterre, envers l'Europe. 

La question de la conduite qui a été tenue, ct la question de la s 
cette conduite, voilà les deux points dans lesquels se con 
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La question de conduite elle-même n'est pas Simple; elle en contient deux. 11 'ÿ avait pas 
nécessité, a dit M. Thiers, il n'y a pas eu loyauté. 

C'est bien là, je crois, la question de conduite résumée dans les termes les plus el 
éù n'éludant aueune de ses difficultés. 

Ya-t-il eu nécessité de faire ce qu'on a fait, et au moment où on l'a fait? Y a 
loyauté dans lu munière dont. ou l'a fait? Tout est là. 

Je ne veux sortir de ces deux questions que lorsque j'aurai, à mon sens du moins, mis ln 
nécessité et Ja loyauté de notre conduite hors de toute contestation. {Très-bien! } 

Pour bien juger de la nécessité, Messieurs, il faut se rendre un compté exact et com 
plet de la situation dans laquelle nous nous trouvions au mois de juin, en présence de lord 
Aberdeen, et de celle où nous nous sommes trouvés un mois après, à la fin de juillet, en 
présence de lord Palmerston. De la comparaison de ces. deux situations doit sortir la solu- 
tion de la question de nécessité. 

Voici, en m'appuyant sur des documents et sur des faits incontestables; et j'oserai dire 
incontestés; voici quelle était, au mois de juin, notre situation, dans cette affaire, en pré- 
sence de lord Aberdeen. 

En prinéipe ; lord Aberdeen avait toujours tenu un langage divers, Jusqu'à un certain 
point, du nôtre; il professait d'une manière absolue, etavec raison; je me hâte de le dire, le. 
respect pour l'indépendance de l'Espagne, de sa Reine et de son choix. Quand ce principe 
était ainsi professé dans toute son étendue; dans toute sa force, je me suis toujours empressé 
de l'uccepter tout entier, Nous portions et nous portons à l'indépendance de l'Espagne, dé sa 
Reine et de son. Gouvernement le même respect que lord Aberdeen; mais je demandiis 
Vous eroyez à coup sûr ne porter aucune atteinte à cé respect, quand vous déclarez que, st 
le choix de la Reine d'Espagne se portait sur-un prince francais, l'Angleterre regardérait 
el comme menaçant pour elle et y ferait opposition. Si-vous ne: croyez: pas qu'une telle 
décluration porte aueune atteinte au respect de l'indépendance de l'Espagne, que faisons 
nous de plus quand nous faisons une déclaration analogue, sue un autre nom propre, il est 
vrai, mais pour des motifs absolument analogues 


set 


il eu 


Lord Aberdeen ne disait pas non plus à un prince étranger à la maïsou de Bourbon, au 
prinee Léupoldi de Saxe-Gobourg, par éxémple, un non aussi positif, aussi péremptoire que 
nous le dislons pour M: le duc de Montpensier, comme prétendant ä la main de In Reine 
d'Espagne. 


Voilà les deux différences qui en principe existaient entre nous. 


Mais dans {a pratique, en fait, nous étions arrivés à une entente, à un concert réel, Rien 
deplus Simple, J'éceivais en 1848, avant aucune entrevue au château. d'Eu , j'écrivais à 
M6 Ghiäbot, qui le communiquait à lord Aberdeen : 
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Voilà sur quelles bases et en vertu de quelles maximes du plus simple bon sens le cob- 
Cert prütique s'était établi entre nous. 
Le concert a consisté dans ces deux poinis : nous sommes, tombés d'accord que les deux 
ouvernements tecommanderaient, appuieraient également de leurs conseils, de leur 
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fluence en Espagne, les descendantsde Philippe V. Voici le texte de la dépéche de lord,Ahet- 
déen à lord Cowley qui le constate : 


Lord Aberdeen à lord Cowley. (Extrait.) — 15 décembre 1843. 
4. ! Le Gouvernement de $. M. n'aura ancune répognance à donner au Gouvernement espagnol, dans une 
miéréts européens, des conseils amicaux qu Puissent ler À arriver à 
le Gonvernement de S, M. ne puisse admettre, que: les. litres préférbl 
ris puissent éntraver Le libro choix du Gouvernement esp 
POSE à Coneourir à Ia wopastion Qu Gabinet des Ti 
ner que le choix de de In re LL fai Te descendants de Phys V. Un 
semblerait répondre LS nat Qui existe 
Hat La raie espagnole ls maison de Bourbon  e serait de nature à re de VEs- 
page et à protéger les intérèts généraux de l'Enrope 
Votre Excellence est done QUE le GotériemEnt de $. M sl TANIA dis- 
posé à accéser ainsi condilionnellement à sa pruposilion ; EL forts convemables, dé COHGBFL 
Avée là Frank , pour amener un choix qui puisse assurer Le bonheur de la Feine et salisfaire a vœu patrioli- 
que de es sojes. + 


Voilà le premier point 
dants de Philippe V. 23% 

Voici le second : le.concert était établi aussi pour travailler toujours, bien entendu par voie 
de conseil et d'influence, à écarter tout candidat étranger aux descendants de Philippé V, et 
spécialement le prince de Cobourg. Ceci est un fait qui est prouvé par uné action ; par Unie 
action directe et positive de lord Aberdeen. Quand le ministre d'Angleterre à. Madrid s'est 
joint, par la connaissance qu'il en a prise et l'approbation qu'il ya donnée, à ladématchefaite 
auprès du prince, de Cobourg au sujet du mariage de la reine d'Espagne, qu'a fait Aord 
Aberdeen? 1 l'a désavoué, il l'a blûmé en termes formels. Je ne me crois pas en droit 
de citer textuellement la lettre, quoique je l'aie.entre les mains; je ne me permettrais pas, 
sans l'autorisation formelle de lord Aberdeen, d'en dire ici les termes; mais elle contient 
bläme formel, une, déclaration que le ministre d'Angleterre a agi hors de ses instructions, 
et une interdiction de faire désormais aucune démarche analogue: 

Voilà done les deux points sur lesquels le concert était bien établi : recommander les seuls 
descendants de Philippe V; écarter tout candidat étranger à cettescatégorte, 

Qu'oppose-t-on à des textes si clairs, à des faits si-positifs? Une lettre du due de Soto- 
mayor, du 22 juin. Je veux apprécier la juste valeur de cette lettre 

de dois faire remarquer d'abord que ce n'est pas un acte spontané, ce n'est pas une ins 
truction donnée à un agent anglais pour qu'il parle et se conduise en conséquence ; c'est 
réponse faite à une question posée au Gouvernement anglais par un agent espagnol, Que fait 
ord Aberdeen dans cette réponse? 11 maintient les principes que j'indiquais tout-à l'heure : 
la complète indépendance de la reine d'Espagne dans son choix, la déclaration que,si elle 
use de cette indépendance elle n'encourra pas le déplaisir de l'Angleterre. Qu'ajoute-t-11 à 
cela? H rappelle à l'agent espagnol que l'Espagne à dé bonnes, de puissantes raisons, de 
‘chéréher le mari de la Reine parmi les descendants de Philippe V; il lui parle des Jiens qui 
existent entre l'Espagne et la France; Ni nômime, 1l1'üdique qu'un seul candidat : c'est 
un prince de la maison de Bourbon, don Henri. Et que finit-il par dire? Que si l'Espagne 
usuit de sa complète liberté, et si la France prétendait la contraindre dans l'usage qu'elle en 
ferait, l'Espagne aurait pour elle les plus vives sympathies de l'Angleterre et de Toute 
YEurope. Voilà la lettre au due de Sotomayor. 

Qu'y a-t-il là de contraire au fait que j'indiquais tout à l'heure à la Chambre le concert 
pratique établi pour recommander les descendants de Philippe V, et pour éearter, par voie 
d'influence, tout candidat étranger à cette catégorie? Rien n'y est contraire. I y a seulement 
‘quelque contraste, comme je le sigualais au commencement , entre certains principes ab- 
solûseties règles de conduite pratique adoptées pat les deux Gouvernements. 

J'ajoute que jamais aucune mention d'aucun droit contrai ge de M. le. due de 
Montpensier avec l'inifanté, jarnis le traité d'Utrech, jamais aucune conséquence à Lirer de 
ee traité n'est intervenue, n'a été mentionnée, diseutée entr 3 l w'a pas été question du 
traité d'Utréchentre lord Aberdeen et moi; il n'a jamais été tiré de là une objection de droit 
quelconque aumaringe de M. le due de Montpensier avec l'infante, 
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dis tout cela hautement, on enteud mes paroles à Londres comme à Paris; je les dis 
s aucune crainte qu'il yen ait une seule de désavouée. (Mouvement. 

Voilà la situation au mois de juin. 

Prenons-la au mois de juillet, en présence de lord Palmerston: 

Et qu'il me soit permis d'abord d'écarter toute comparaison entre les whigs et les tories 
je ne puis admettre rien de semblable; aujourd'hui toutes ces vieilles dénominations ne dé- 
signent plus les vrais sentiments, la vraie politique des partis. (C'est vrai!) Tories et whigs 
aujourd'hui en Angleterre sont animés envers la France d'un même esprit de paix , d'un 
même sentiment de bon vouloir et de bonne intelligence. (Oui! très-bien!); et vous n'avez, 
pour vous en convaincre , qu'à parcourir les derniers débats du Parlement ; prenez tous les 
chefs d'opinion, depuis les tories les plus prononcés jusqu'aux radicaux, depuis lord George 
Bentinek jusqu'à M. Rocbuck ; ilstiennent tous le même langage sur la France, ils expriment 
tous le même bon vouloir, le même désir de bons rapports et de bonue intelligence. Qu'on 
supprime done ces dénominations. Je n'oublie pas plus qu'un autre que les whigs ont été, 
dans des temps difficiles, les vieux , les. yrais amis de Ja France; je suis sûr qu'ils le sont 
encore, Et j'ai entendu plus d'une fois les whigs les plus considérables regretter vivement 
que les deux dissentiments les plus grands qui aient éclaté depuis 1830 entre la France ct 
l'Angleterre, le. dissentiment, de 1840 et celui de 1846, aient éclaté sous une administration 
whig, Je suis convaineu que leurs regrets étaient parfaitement sincères. J'écarte done cette 
comparaison des partis. 1 faut s'attacher aux faîts, il faut voir quelles étaient réellement les 
intentions, les netes, le Inngage dés hommes. 

Eh bien, à l'avénement de lord Palimerston, il étaît impor 
depuis cinq ans la politique de lord Aberdeen, partieuli 


ible de ne pus se rappeler que 


rement sa politique envers la France, 


était aceusée de faiblesse, de condeseendance, de mollesse, de connivence. J'ai dans mon 
portefeuille des extraits de tous les discours prononcés dans cet intervalle; je ne les apportera 
pas à cette tribune ; je n goût, je ne prends aucun plaisir à metlre ainsi les noms 
propres et les personnes aux prises. Mais j' aveugle, volontairement aveugle et 
coupable, si je ne m'étais pas sou venu dé ce fait, si je n'en avais pos tenu compte, je ne dirai 
pas pour ressentir de In méfiance, jé ne veux pas employer de trop gros mots, mais pour 
garder quelque réserve, pour rester un peu en attente, pourme bien assurer que cette poli - 
dique; qui avait été si attaquée, ne serait pas changée, ct qu'on pratiquerai 

de pratiquer ee qu'on n'avait pas cessé d” 

Je dis done qu'il était de mon devoir de rester sur In réserve et d'attendre 

Voilà pour le fait général. Les faits partieuliers sont bientôt venus me confirmer dans celte 
disposition. Je les réduis à deux : la dépêche du 19 juillet, et le silence gardé pendant plus 
d'un mois sur ma lettre et sur ma proposition du 20 juille 

Voici le résumé de la dépêche de lord Palmerston, du 19 juillet: 

Le prince de Cohourg, mentionné pour la première fois comme candidat à la main de In 
Reine, Ia déclaration d'abord que ce candidat a des chances; ensuite que l'Angleterre n'y 2 
aueune objection. La dépêche du 19 juillet se résume dans ces trois faits ; aucun des trois 
ne peut tre contesté : le nom, é'est un fait matériel; la chance, il est dit qu'on ne nomme 
pus le comte de Montémolin ni le comte de Trapani, parce qu'ils n'ont pas de el 
nomfne donc le prince de Cobourg, paree qu'ilen a. (Mouvements divers.) Le troisième faits 
la déclaration que l'Angl une objection est écrite textuellement dans la dépêche. 
(Marques d'incrédulité L'honorable M. Barrot ne peut rien changer aux faits, ils 
sont formels; si quelqu'un avait le moïndre doute à cet égard, je lirais les termes de la à 
pêche, ils sont incontestables, je suis prêt à l 

CAiwéentre. C'est inutilé! — M. Parrot. 11 faudrait lire les dépêches de M. de Jarnac.) 

J'en parlerai tout à l'heure. 

J'ajoute que, dus cette même dépêche du 19 juillet, il n'est pas dit un mot de la France, 
pas un mot sur les rapports de la France avec l'Espagne, pas un conseil, pas uue indication 

10. 


urais ét 


qu'on continue- 


juer pendant eng ans. 


ance; on 


s lire 
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PEspague surses liens avec la France. En sorte qu'entréla lettre dé lord Aber- 
deen au due de Sotomayor, et la dépêche de lord Palmerston à M; Bulwer, il y a cette 
différence : le prince de Cobourg de plus et la France de moïuss/(Rires approbatifs au 
centre. 


ndressée 


Voilà le rapport des deux situations et des deux politiques. 

on dit maintenant : lord Palmerston s'est retiré, il a cessé d'inserire le prince de Co- 
bourg parmi les candidats , il a mis en avant et recommandé un autre candidat un seul, 
l'infant don Henr 


Voyons ce que vaut cette double 
reviendrai ensuite sur le prince de C 


sertion. Je parlerai d'abord de l'infant don Henri, je 
bourg. 

Pour l'infant don Henri, il m'est impossible d'oublier que le 20 juillet nous avions pro- 
posé au Ministère anglais de nous entendre pour appuyer à Madrid les deux fils de don 
François de Paule, et que c'est seulement le 28 août qu'une réponse nous à été communi 
quée. Ce qu'on a dit à ce sujet dans l'intervalle plus on moins légèrémént, plus ou moins 
passagèrément, je vais l'apprécier tout à l'heure; en ce moment je constate un fait. Pas de 
réponse, pas de réponse directe, officielle, à nous adressée, à ma lettre du 20 juillet, st ce 
n'est le août. 

Voici maintenant, dans ect intervalle, les lettres dans lesquelles M. de Jurnae me rend 
compte de ses conversations avee lord Palmerston à ce sujet. Voiei In première, 21 jutilét 


A. le conte de Jarnac à M. Gui: 


Parlienlière, — Extrait.) 


Londres, 21 juillet 1866, — Lori Palinerston m'a remis la minute ci-jointe 
{Au 19 juil), Je af lue altentivement avec Lu 
= La questlon du mariage se La reine, aije dit, me parait lei, je ne vous le disaimalorai 
saitée d'un Ron toute nouvelle, du moins pour mal. Ja ls dam celle pièce que le Cons 
prélera son appui actif à aucun des compéiteurs. — Vort ben. — LL Me 0 Sent purs pp 
eune objection contre aucun d'eur.— Fort lan encore, selon, Bien entendu , 16e € 
4 pouv 


ii n 
x pression porte Élemement ur le duc de 
€ quand vous désigner les candidaté aeluels, Le prince 
, Les deux princes de la branche de François de Pate sont après, puix-ta Gone da 
omte de Montémolin sont formellement écartés afin vous ecprimez le von que”le choir 
se porter indifféremment sur celui des trois candidats cdensus désignés qui pourre le 


une instruction à AN: Bulwer 


at pré: 
mt anglais De 
à Glover au 


Zrépani a Le 
de la reine pa 


plus contriburr à son bonheur et à celui de L'Espagne. Maïutemant, afje continué, Lout reel est {ot essor 
dire de en que nous avous ré216 avec lord Aberd 
ait tout ee qui a dépeudu de Jui pour que la main de a reine ne lui fût pas officlellemont offerts 


pour noë princes: Mais, ila pu en agir ainsi, €’eat dan La condiaune entière que lu Auecesslon épaule né 


pourrait être par là comproutse, eL c'est lien ainsi que l'a toujours entendu Lord Aberdeen. Asset 0e 
NES pOÎUE co que je retrouve das celte dépéche. « 


Vous voyez que, dès 
et bien précis. 

(31. Odilon Barrot. Est-ce que M, de Jarnae n'a pas rendu compte de la réponse de lord Pa 
merston? 

Que M. Barrot me permette de lui dire qu'il est bien pré 
qu'au bout, il trouvera la réponse à sa propre objection 


s pr 


miers moments, le langage de l'agent du Roi à 


bieu net 


3 S'IL veut bien nv 


outer jus- 


dr. Le come de Jarnuc à M. Guizot. (Particulière, — Extrait) 


dre} 3 juillet 1848. — Où lord Aberdeen , aïje dit à lord Palmerston , en Av (EN 

ces adressées À M. Bulwer. Sur quoi? Sur Ia coutaissane de Hlyrer d'un mes 
é au prince de Cobourg et qu'il n'aurait point arrêté. Que doit penser le mêe M, Dulwer, en 
e dépéche officielle où fe même prince de Cobourg est eité Je premier parmi lés candidals acéep" 


ame vous me le preseriviez, votre letire du 20. Et quand } 


Proposé à lord Palmerston de 
ce sens, les dernières instrüctions de M. Bulser, ia ohjecté qu'i 


moilifier, ai ne pouvait rien faire sans 


Je conseil 


M. le comte de Jarnac à M. Guizol. (Parliculibre, Extra 
L1846, — Dès l'heure a 
1 c'est à a porte sen! 

acer en lui demandant si les 


Londres, fe a 
venait de pas 


cutumée, ÿ 


mais lord. Pa 
nt que je l'aire " 


l'Espagne, € Puf ft 
Le que je N 


Je voulais un n 
ley ne coufirmaient pas 10 


en dernier lieu sur l'Espagne. Ten est convenu, puis, il m'a dit : « Le Roï sait dgà que le que”de Cadis à 
refusé de-se re 3 ce qui me parait équivalent à une renonciation à touté prétention à la Ain de 
Ia reine, Le n le prince Léopold de Cobourg renonce également, mais ceci ve Hious/estenullement 
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€ nt à nous, nous sommes toujours spectateurs bénévoles. — « Aununcgrai-jes du 
môfas , ai-je dit, que &'est encore la neutralité ? > — = Oui, la neutrali 
M. le comte de Jarnac à M. Guizot. (Particulière. — Extrait 
« Londres, 13 noût 1846, — Pourquoi, m'a dit lord Palmerston, me parlez-vous plutô François 9 


de dou Henel? 
« — Parce que le premier est sur les lieux et que sa {enne a toujours élé irréprochable à l 
1e crois es ehanees de son fréré meilleures auprés des deux princesses. 
bien , atje dit, appuyez-les nt à Madrid, Conseillez au prince nue attitude et ut lang 
ps pas. 
décision da conseil 
pris; EL pourtant 1 1° 


x de la reine 


2 (iires au centre 
se temps à perdre. » 


Voilà les conversations qui 


€ passaient entre lord Palmerston et M. de Jarnne dans la 
première quinzaine du mois d'août. Je demande à la Chambre si ces conversations devaient 
nous paraître parfaitement rassurantes sur la candidature du prince de Cobourg, et si en ser- 
rant de plus près la question, comme je le ferai tout à l'heure, la neutralité ainsi indiquée 
n'était pas un faitgrave dont nous devions tenir grand compte ? 

Je répète que é'est le 28 août seulement que la-réponse à ma proposition du 20 juillet, 
c'est-i-dire la contre-proposition d'agir en comraun-en faveur, non plus des deux fils de don 
François de Paule, mais de l'infant don Henri, comme le 
Reine, nous est arrivée, 

de demande si ce n'était pas là un peu tard? 

Jexamine maintenant en elle-même la combinaison de l'infant don Hen 
nous a été proposée le 28 août, l'infant don Henri seul. 

11 étaitévident, d'après les faits que/tout le monde sa 
avait peu de chances d'être accueilli à Madrid par la Reine, par la Beine-mère, et pur le 
Gouvernement espagnol. Nous aurions done été bien imprudents, bien ave 
passez-moi celte expression, notre jeu à cette seule carte. 


ul propre à devenir le mari de In 


telle qu'elle 


aujourd'hui, que l'infant don Henri 


es, de rédui 


J'ajoute que, dans l'état où était la question, si l'infant don Henri avait pu réussir, il aurait 
par l'insurrectiou, par le changement de politique et de Gouvernement en Espagne. 
Le Ministre d'Angleterre à Madrid avait depuis longtemps transmis lui-même à son Gou- 
vernement eette opinion, cette conviction, qu'après tout ce qui s'était passé, l'infant don 
Henri pouvait devenir le mari de La Reine par une révolution, mais nou pas autrement ; qu'il 
pouvait entrer dans le palais de Madrid comme un conquér: 
tendant. s 

els étaient les 

Eh bien, l'entrée de l'infant don Henri dans le palais de Madrid comme un conquérant, sou 
mariage avec la Reine par un changement violent de Cabinet ou une insurfection, c'était In 
destruction de notre politique etde notre situation en Esp: ait chute de l'influence 
légitime, de la considération de la France en Espagne, Nous ne pouvious accepter une telle 
combinaison, et l'accepter comme la seule à laquelle nous aurions prêté notre concours. 
(Approbation au centre. 

Je laisse Ià la combinaison de l'infant don Henri. Je reviens au prince de Cobourg, et j'y 
reviens en acceptant la situation la-plus favorable, la plus conforme à ee que demandent nos 
adversaires. 


nt, ma 


is non comme un pré- 


J'admets que l'influence de l'Angleterre ne por 
recomimandait pas, qu'au fond elle ne le dési 
Qu'en résulte -1 


it cé prinee en aucune façon, qu'elle ne le 
t, qu'elle ÿ avait renoncé; j'admets cela 
agne Seule, car VOUS né trouverez 
nulle part que, si l'Espagne ehoisit le prince de Cobourg, si la Reine d'Espagne et son 
ernement. le désignent pour son mari, l'Angleterre y fera opposition , objections vous ne 
trouverez cela nulle part ; la question était donc livrée à l'Espagne. 

Je suis obligé de répéter ce que j'ai dit plusieurs fois. Le Gouvernement espaghol a 
toujours été décidé à avoir ane ou l'autre de ces deux combinaisons : un mariage 
ou un mariage ang appui de la France ou l'appui de l'Angleterre p: 
la Reine, 


il? que la question restait livrée 


ous 


français 


ais, le mariage de 
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Je suis loin de reprocher cette politique à l'Espagne et à son Gouvernement ; je w'examine 
pas si elle est bonne où mauvaise en soi : c'était celle qui convenait au Gouvernement espa- 
gnol; il ayait le droit de l'avoir et de ln pratiquer. 

Voïci done quelle était la situation. 

Le Gouvernement espagnol voulait conclure le mariage de I& Neiné, sé éfoÿaht préssé pa 

Ja situation d'arriver au fait ; pressé parce qu'il se sentait attaqué, menacé, parce qu'il voyait 
au dedans et au déhors l'insurrection, les conspirations se préparer contre lui, ILavaiten 
main cette grande question du mariage de la Reine, il voulait la résoudre dans l'intérêt de 
sue tel qu'il l'entendait, avec ses forees, selon ses idées ; il ne voulait plus afoufner 
la question. La Reine-mère, la jeune Reine, le Cabinet de Madrid, étaient unanimes sur 
ce point. 
L'Espagne, voulant résondre la question, et décidée évidemment à avoir l'une des deux 
andes combinaisons, des deux grandes allinnees qui étaient en scène, et l'Angleterre ne à 
sant pas un non positif à l'une de ces deux combinaisons, Innécessité étit pressant, 1e pé 
était grand pour nous, pour notre politique, pour notre situation en Espagne: 

Dans cet état de choses, qu'ést-il arrivé? 

On nous 
de M. le du 
Cadix 


sp 


proposé le 9 août de marier la Reine an due de Cadix, pourvu que léematiaÿe 
de Montpensier avec l'Infante fût associé à celui de la Reine ave MAEUUE de 


Évidemment, l'état de la question étant ce qu'il était, le péril étant co -qu’il: était, mots 
aveugles, coupables, nous aurions manqué à notre devoir.envers ln France, « 
vers les relations de Ja France avec l'Espagne, si nous avions refusé une telle proposition: En 
ef, notre refus rejetait évidemment l'Espagne dans la combinaison que nous n'avions pes 
de combattre. [Adhésion au centre.) 
done bien le droit dedire, comme je le disaisen commençant, qu'il y.a'eu nécessité 
double question devait nécessairement être résolue comme tellé l'a été ctquéreutte 
nécessité nous a été imposée par la différence essentielle qu'il y-avaitrentré notre tuntion 
en présence delord Aberdeen, et notre situation en présence de lord Palmerstonz 
Je tiens cette première démonstration pour complète et irréeusable. (Marques d'ussuh 
timent, 
Après In question de nécessité, vient In question de loyauté, Messieurs 
Je n'ai jamais, pour mon compte 
je discute avec des adversair 


aurions ét 


ï 
que L 


: je la pose dtrogret, 
inculpé les intentions ni la bonne foi dé pérsotinéz quand 
étrangers ou nationaux, je ne vois dans ee que je diseute que 
deserrenrs, unebonne ou une mauvaise politique; mais de la mauvaise foi, de là déloyautéyja- 
mais je n'en imputerai à personne ; la liberté et la dignité des relations diplomatiques come 
des débats parlementaires en dépendent, et quelque différenté conduité qu'on tienne envers 
moi, et qui que ee soit qui la tienne, je ne changerai point de maxime ni de pratique à cét 
égard. (Très-bien! très-bien !) Mais enfin, j'accepte la question de loyauté. 

Un seul mot cependant, un seul, pour mettre en dehors de cette question unnomque, 
dans les journaux au-delà de ln Manche, on y a très-imprudemment, et qu'on me pefniélte de 
le dire, très-coupablement compromis. (Très-bien ! très-bien !) 

IL west point permis, pas plus en dehors qu'au dedans, pas plus entré deux pays cohstitu- 
tionnels que dans l'intérieur d’un pays -constitationnel, 11 n'ést potnt/permts d'engager et de 
compromettre la royauté dans de tels débats. C'est une/indignité ineonstitütionnelle; et je 
m'élève hautement iei contre cette indignité. (Nouvelle approbation.) 

Jabordemaintenant In question de loyauté, la question des procédés ; et ici encore, comme 
Je l'ai fait tout à l'heure, en disentant la nécessité, je tiens à mettre sous les yeux de la Chm2 
bre la conduite et le langage du Gouvernement du Roi, non pas dans des netes écrits ajrès 


coup et pour Le besoin de la défense, mais dans les aetes faits et écrits pendant In conduite et 
au moment m me de l'action. 


commence par les procédés à Li 


idres, car je veux aller partout : je veux montré QÜels 
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ont été partout nos procédés; à Londres, à Madrid, à Paris; je veux montrer que partout 
ils ont été parfaitement loyaux, corrects, tels qu'ils devaient être entre deux Gouvernements 
honnêtes, sincères et amis. 

Voiei ce que j'écrivais à Londres, le 17 septembre, à M. de Jarnae, dès que celte question 
dé procédés n été élevée, dès que j'en ni entendu parler : 


M, Guizot à M, Le comte de Jarnac, (Paticulière. — Extrait.) 


paris 47 septembre 1846, — Si jamais j , cest en lisant dans, votre leltre du.12.que lord 


Palmerston me reprochait un matñqué de courtoisie et de procédé. Je me suis faté avec quelque inquiétude. J'ai 
recherché mes souvenirs. J'ai repris vos lettres, les mieunes , mes conversations. avec lord Cowley. avec lord 
Normanby. J'ai tout relu. Je remets sous vos Yeux , sans réléion, sans récrimination, les faits el les dates. 


Remetlez-les aussi, je vous prie, sous les veux de lord Pain 


erston. 
Dans. votre prémière entrevue avec. la 


près sa rentrée au Poreiga-OMce (le14 Juillet, si Je ne in 
Leompe); ne vous parlait point des aires d'Espagne € qui avez dû prendre l'initiative. Vous l'avez 
prise. Vous lui ave rappelé où en était celte question, Vous ui avez proposé le maintien du concert établi 
EAU nous et son prédécesseur. Je Jis dans votre lettre En dédnitive, j'ai dit à lord Palmerston 
À jugenit à propos de ne point lier ignorer à Madrid a conformité de ses vues avec celles dé 1ord Aher- 
nôtres, eL sil eroyait devoir me communiquer ce qu'il éerivait dans ce sens à. M. Rulwer, vous 
argeriez sans doute, eu retour, de lui montrer ce que vous écriviez, dans lo mênie séns ; au Conte 


« J6 nai pas attendu que j'eusse à 


Bien retour. Sur vote leflre, avant d'avoir rec. de lord, Palmerstu 
aucune comimaniatin, Le 20 ji, Vo af cha eu ire 6 qe je pensais du pain où en ail qu 
ion du mariage de. la reine d'Espagiie, et de Ini proposer de nous entendre el d'agir de eoncert à Madrid en 
faveur des infauts ils de don Français de Paule, annonçant que, dès que nous nous serions entendus ; je don 
nérals à M. Bresson des instructions ea conséquence, 

4 Le même jour, 20 juillet, lord Palmerston nous commaniquait, à Londres , des instructions par li ndres- 
sdes le 19 juillet, à M. Bolwer, sur cette question. Mai ; d'une part. ces instructions ne conténient absolu 
mont auçané mention di d'autre part, alle avaient été rétigées ct envoyées sans aucune corn icu- 
Aion avoë mon, sans quenotre avirent été le molns du monde attu at ratendi FIormque airs AVOe Mt. 
au contenu de celle épècle, des objections graves , vous avez demandé à lord Palmerston af lle ne poeraié 
as étre un peu réconsidered , il vons à dit qu'elle avait dejh été expéliée à M. Balwer. À quoi VOUS aVer , 
Rec grande raison , répouu : » Souffrez que je vous le dise franchement, je le regrelle vivement, 

Le ne dis rian eh ee moment du fond même de la dépéchie de lord Palimerston. 26 ne regarde d'abôrd qu'à 

4 puint Îk ealle de l'entonte cordiale, ni. mème des ménagementé mubels. C'est 
2, préparée, décklén et mise en action sans auchn CONCETL AVEC DOUS } SA 
ion de nôtre avis, 


Je devais al 
quant, le 
résolutions. Le 30 


re du 20 juillet et à la proposition qu'elle contenait. En. la com 
Mé sur ét eriiqno de I question € sur Furgcé des 
ai éerit alors pour vous faire connaltre toutes mes ob: 


sans une 

sbinelé, quant aux questions éspagnôlés 
es qui sera désormais, à Coup sÛr, ce changement nd 
commencera pas par moi. Dois-je ‘près de commencer où comme déjà commencé par 
lord Palmerson * Je vous demande d'éclarelr ce point, car l'incertitude et l'obscurité ne conviennent , à 
coup sûr, ni À lord Palmerston , ni à moi, mi à l'interèt dés questions mêmes, » 

Me sais que lord Palmerston proleste contre l'impression que VOUS avez. reçue qu j'ai reçne de a dépbcl 
Aa. Bulwet, du 19 juillet, et contre notre idée que cetle dépêche changeaït prüfondément la politique ant 
rieute e£ noë rapports sur la question espagnole. e dewenre plus que jamais convainen que noËre. impression 
“etnotre idée, à cel égard, étaicnt parfaitement fotées. Mais enfin, qu'elles fussent fondées ou non, elles élaient 
réelles , nous pensions ainsi; et lord Palmerston lé savail par lord Cowley comme par vous. Celà valait bien 
la peiie qu'on répondit à mes objections et à mes propositions, el qu'on me répondit à temps. 

Enfin, car je ne veux rien omettre , si lord Palmerston ne nous à pas comiuniqué sa seconde dépêche à 
M mulet (dl 22-4001), c'est, vous a-L2i dit, paree que M. le come Bresson avait fort exploité la première 
Ca 19 juilet) que vous aviez reçue eoufidenticllement. Je ne puis eroire que  Jorsque lord Palmersion 
ait eétte commontcation confidentielle, ait pensé que je Men tiendra aucun compte dans notre politique, 
‘par conséquent, que je n'en dirais rien à M: Bresson, chargé à Mari de notre politique. Je n'ai ni Huit 

À auiorisé aucun Hage, le moins did moude publie où ofliciel, d'une dépècie confdenticllement communi 
quée. Jen at Simplement donné connatésance À M. Bresson seul, parce que cette connaissance lui était Andi8> 
pensable pour comprendre là situation nouvelle ile celle dépêche ous plaçait, et Jes instructions 
le nous oigeit à lui donner, Je ne vos rien à ul dépase le gite usage d'une compualion con: 
elle, est vrai, mais qui ne pouvait éependant ; à raison de ce caractère, être considérés Par moi 
comime sahs conséquence pratique, et uniquement destinée à satisfaire ma curiosité.» 


GE y avoir dans l'attitu 
nellungement entre ce 


Voilà quels ont été les procédés à Londres ; voilà comment nous avons.rempli tous les 
devoirs et de la loyauté et des égards dus entre les deux Gouvernements. Ce n'est pas 
tout; il faut que je rétablisse aussi l'exacte vérité. M. le comte Bresson m'écrivait le 3 
oétobre : 


M. le comte Rresson à M. Guizot. (Particulière. — Extrait.) 


« Madrid, 3 oclobre 1846.— Je n'ai montré à personne , pas même à M. Isturitz, la dépéche do 19 juillet 
delord Palinerston, Celle dépêche étant connue par des voies que j'ignore, je n'ai pas mis une aflectation 
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misise à perstader que je ne La connaissais. pas ; je dis seule 
Pouvez affirmer à lord Palmerston ces divers points, » Sensation.) 


J'en Viens aux procédés à Madrid. 

On a beaucoup parlé de moyens furtifs violents, de coercition morale : la première dépé- 
che de lord Palmerston parle expressément de cocreition morale exereée sur la jeune reine. 
pour obtenir son consentement, Il faut bien que je repousse l'imputation de pareils procédés: 

Voici le texte même des lettres de M. le comte Bresson. 11 a été aussi profondément 
touché qu'il devait l'être de pareilles imputations, et il s'est häté de les démentie. 

A, le comte Bresson à M, Guisol. (Particlière.) 


que personne ne l'a conne par moi 


del Borgo, 


de M. Mon en personne, vint m'inforimer. 
Yons avez ce billet et je vous rends compte , dans a lettre qui le ren 

menée. 1 ne faut pas oublier qu'ici les affaires ne se traitent que le 
ines. Les conseils de cabinet el le travail chez LL. MM. commencent 


heure du matin, un billet du duc de Rianzarès bientôt s 


M, le comté Bresson à M. Guizot. (Parliculière. — Extrait. 
Madrid, le 3 octobre 1846, — Celle allégation de coachion morale est encore plus absurde qu'odieute. La 


Reine a pris sa résolution en pleine liberté: pour moi, j'aflirme sur l'honnt is, en aucune 
28 plus réce qu'antérieurement, je ne lui aï adcessé un mot , un seul, qui Et trait à son Mario 
avec un prince qu'avec l'autre. Je ne suis jamais sorti des leu 


ons, € Je ne me 
fois, dans ces deux années ni 


demie de mon séjour à Madrid, trouvé 
aphes, les portes de son cabinet restent 
1 des aunbassadeurs. Quant à des entrevues partic 
geulement question, quoique j'eusse le droit, si cela me convenait, de les réclamer. Je p 
Je défi de contredire un mot de ce que je viens d'avancer. » 


0 apparaft la camerers 
il n'en à jamais été 
Le à qui que ce soit 


11 n'y à done eu à Madrid aucun fait de contrainte, point de cocréition morale, point de 
ruse; point d'artifice; tout s'est passé librement et loyalement. (Très-bien! très-bien!) 

Voyons les procédés à Paris: 

La Chambre me pardonne les détiils dans lesquels j'entre (Oui! oui); je le fais parce 
que je ne veux laisser subsister dans l'esprit de personne, ami ou adversaire, aucun doute 
qui, une seule minute, me paraïsse à moi légitime. 

A Paris, le 1°" septembre, lord Normanby, appelé par moi, m'a fait l'honneur de venir 
me voir; Je l'a informé de la résolution prise à Madrid, je l'ai informé des deux marinyes 
que je ne connaissais encore à ce moment que pur mme dépêche télégraphique. 11 m'a de. 
mandé, comme. le raconte dans sa dépêche du 1°° septembre, si les deux mariages se fe- 
rafent en même temps, au même moment. J'ai dit : Non, pas en même temps, pas au miétie 
moment. 

J'étais bien en droit de le dire; eat non-seulement rien n'était décidé à éét égard, non 
seulement il n'était pas du tout déeidé que les deux maringes se feraient simultanément; 
mais nous travaillions nous-mêmes à Madrid à empêcher qu'ils se fissent simultané 
nous opposions encore, à ce moment, à la simultané 

Voici} a lettre. que m'écrivait, le 28 août même, au moment où les deux mariages ve 
naient d'être décidés, M. le comte Bresson. Le Gouvernement espagnol, la reine-mêre rés. 
saient vivement pour la simultanéité, 11 avait été convenu que les deux mariages-serafent 
décidés et arrétés en même temps ; l'un ne l'aurait pas été sans l'autre; maïs la célébration 
simultanée, nous nous y refusions encore. 

1 Voici donc ce qu'écrivait M. le eomte Bresson, le 28 août: 
M. le comte Bresson à M. Guizof. (Parliculière, — Extrait.) 


« Madrid 28 200€ 1846.11 n°s alla me débattre toute Là journés avec la reinrmère, MM, 1sturitz at 
pidal, pour ire maintenir dans ma rédaction les mots, aulan que faire se pourra qui con a 
liberté d'action, J'ai dû mravancer jusqu'à annoncer qué je ne signer pas si ette conce 
file. La la célébration des 
à 


ément, nous. 
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demain, avec: la notification du mariage de La reine, celle du maria: 
si étla S'aecomplisait, j'annulerais demain autirentiquement tout 


de l'infante_ J'ai protesté et signifié que, 
aurait été (ait » 


Pièce jointe à La lettre particulière de M. Bresson, du 28 août 1846. 
oùs d'août de l'an de grâce 1846 : 
des pleins pouvoirs de 
des pleins pouvoirs di 
SAR Me le 


M: Catholique, et $. Ex: le 


Bresson, ambassadeur de Fran 
« Le mariage de $. M. Ia reme 
convenu, arrêté, é 


ar le présent acte que, de leur p 
nellement aecordé de leurs angtstes parents i y aura maria; 
fernanda de Bourbon, et S: À. R-MF:le prince Anloiue-Marie-Ph 
pensier, fils puiné de $. M, le Raï des Français, 

« La discussion des Eap satrimontales , des articles du contrat et des quéstins d'intérôt qui s'y 
rattachent est réservée; 

« Et lorsque les actes définitif auront été dûment réslés et approuvés par les laules parties contract 
Ja fnrme.et l'époque de la déclaration de ce mariage et ea célébrat déterminées et fix 
les associer, aufané que faire se pourra , à L du 
avec S. A, À Je due de Cadix, en la réside personnes. 

Sie api Les nlénipotentiairs cisessus le present acte en double 0 
scellé du sceau de leurs armes, » 


lement et du consenfem 
tré S. À. l'infante dona Man 
uis d'Orléans, due. de Mont: 


oyale de Madrid, 
nés Ou si 


J'ai là l'engagement même eouclu le 25 août, signé cutre MM, Isturitz, et Bresson, ace 
l'indication des changements, des ratures, qu'il à successivement subis. C'est à la demande 
deM: le comte Bresson, et après les instances dont je viens de parler, que les mots autant 
que faire se pourra furent maintenus. 

J'étais done bien en droit, le 19° septembre, de dire que les deux marlages ne se ferntent. 
pas en méme temps, car nous travaillions nous-mêmes à empêcher In simultanéité, En effet, 
le-maringe: de” ae reine fut annoncé, déclaré, sans que eelai de l'infante Le füt'en même 
temps: 

Autre bataille que M. le comte Bresson eut à livrer, car 


à Malgré tüutés nos précautions, le conseil avait 
la notification du mariage de 
ccomplissait, j'anpulerais demain autl 


lt di 


6 décret de convocation des éorthé qui 
e, celle du mariage de J'infante. J'ai protestt el si 
nement (ouf ce qui aurait 616 Fall » 


Le lendemain, le surlendemaip, les jours suivants, M. le comte Bresson » 
rendant compte de l'état des choses et des esprits à Madrid. Le 30 aoûtsl m'éc: 


crinit me. 
vait : 


M: le comte Bresson à M. Guizot. (Partieulière. — Extrait 


‘Comme cest surtout la vertu di fait secompil 
ment, MAL. Mon el Pidal m'ont exprimé ün vif re 
à la düclgration officielle dû mariage de l'infanté, et chez eux , Co 
les plus déclarés. j'ai vu nu lésir ardent que le contrat. pt être discuté , Migué et: ratifié acer 
Pour que M. fe dite de Montpensier ft rendu ei dans les premiers jouts d'octobre et que lee 
deux mariages fussentreéléhrés le 10 uetobre, anniversaire: de 14 naissance de la rêine, 2e reconnais 10 Pole 
des considérations qui dietent ce conseil. 11 importe de fermer la lice sans retard, d'ôle Lou prétex 
aliment aux partis. Secondons en céla le Gouvernement espagnol ; roux £ervons nôtre propre Catiee 
s'ouvrent le 14 septembre ; l'opposition réservera ; toutes sés 160 
fonte il faut que le Ministère soit en mesure po Sretto 
pondre à ses espérances et à eelh 
rempli, vous nous “ La susceptibilité espagnole ne nous 1e Jvardohnurait pas, + 


mi impose silence à d'esprit de 
me use opposé avan t-hier 
nie Chez MM: Isturitz , de Mianarès 6 no$ 


faction eL de dénier 


Et:ln susceptibilité espagnole aurait eu raison. Que faire? Nous avions arrété, conclu, 
signé les deux maringes;il y'avait engagement signé lé 28 août pour le mariagé de M. le duc 
de Montpensier avee l'infante comme pour eelui de la Reine; ét le premier maringe n'avait 
été conclu que parce quel sécond l'avait été en même temps: Le Gouvernement espagnol 
voulait s'assurer deux mariages ensemble, et c'était là, d'honneur, ce que nous lui avions 
promis; c'était à ce que nous avions signé avec lui; c'était par shite de cet engagement-là 
qu'il s'était décidé à publier le premier des deux mariages : qu'aurions-nous done fai 
nous-avions livré le second à toutes les chances, à toutes les incertitudes de l'Avenir, 
incertitudes quele Gouvernement espagnol 


ux 
nalait lui-même? Évidemment nous aurions 
miäiqué à notre loyauté envers le Gouvernement espagnol; nous Jui aurions dit « Matnte= 
nantqué nous vous avons décidé à conelure le mariage de votre Reine avec-un descendant 
dePliippé V, qu'il arrive du mariage de linfante avec M.le due de Montpensier ce qui &e 
pourra, ce qu'il plaira aux-événements, aux luttes des partis, aux insurrection: 
fluences de tout genre? 


aux, 
Nous ne pouvions tenir un pareil langage, rien n'eût été plus dé 
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loyal :nous aurions manqué à la foi que nous avions donnée au Gouvernement espagnol; 
nous aurions manqué à la confiance qu'il avait fondée sur notre parole. Quand le Gouverne- 
ment espagnol, quand l'ambassadeur du Roi à Madrid: nous signalalent des dangers pres- 
sants, évidents, incoptestables dans l'ajournement indéini du second mariage qui était 
conclu, signé, arrêté comme le premier, nous étions engagés d'honnéur, aussi bien que de 
| politique à accorder Ia simultanéité qu'on nous demandait. (Très-bien! très-blen!) 
Permettez-moi de vous lire encore quelques mots des dépêches des jours suiÿants, dE vous 
| verrez à quel point la situation était pressante; vous verrez combien l'intérêt de làrpolitique, 
| comme e devoir de la loyauté, nous impossient l'obligation de nous décide 
| Ale comte Rresson à M, ist. (Partculte. — Era.) 
Madrid, 3 scplembre 1840: Ne rclardoné pa I cond 
* mous deous Dea des Intigues à lover choore bien 
ion an 10 oclabre: asso a fire Le mine jour après clle du 
Secoglt dans se téailae, vaut mieu. que mobs prince arr 
Salle iocanapile que d'araiver Lau ares de embarras el des cupicaions.» 
M Dee LUE. pe eut pas que mœus ayons la a Falir où 


position eu recevrait un élan impétueux qui gmporterai le Cabinet avant mé 
en mesure dans celle attente. » (Sensations diverses. 


Autant done, Messieurs, autant j'étais en droit le 1°" et le 2 septembre de dire queules 
mari droit le 4 septembre 
de décider qu'ils se feraient en mêm 

Je-n'en ai pas averti l'ambassad gle 
avertic. J'aurais manqué an plus simple conseil de la prudence si, en présence d'une oppo- 
sition qu'il m'avait déjà déclarée, j'avais été l'avertir moi-même du moment où i fallait.qu'il 
agit contre nous. (Mouvements en sens divers, — Longue interruption.) 

J'arrive, Messieurs, à la seconde dépêche de. M. l'ambassadeur d'Anglete 
26 septembre, et à la conversation qu'élle raconte. 

J'ai deux observations préliminaires à faire. Quand un ambassadeur me fait l'honneur de 
venir me voir et de m'adresser des questions, ce n'est pas un interrogntoire que je subis. Je 
ne dois dire que la vérité; mais je ne réponds qu'autant qu'il convient à l'intérét derrion 
pays et de In politique que je soutieus, de répondre. (Trés-bien !-très-bien !) 

Voiei ma seconde observation. Je ne puis prendre le compte rendu par un agent étranger 
4 son Gouvernement, pour une pièce authentique, irrécusable, à laquelle aucune objection 
nepuisserétre faite, M. l'ambassadeur d'Angleterre en avait ainsi pensé lui-même le 2 septein- 
bre, ear Hl était venu ce jour-là me communiquer sa dépêche du 1 septembre, qui contenai 
le compte-rendu de notre première conversation ; afin de savoir de moi-même st ce compile- 
rendu était bien exact, et si je n'avais rien à y objecter ou à y redresser, M, l'ambassadeur 
d'Angleterre pensait qu'une dépéche ne pouvait acquérir un caractère d'authenticité réelle et 
d'irréfragabilité, s'il m’est permis de me servir de ce mot, qu'aprèsavoir passé par cetexamen. 

1 vint done, le 2 septembre, me donner connaissance de sa dépêche du 1°" septembre avant 
de l'envoyer. M. l'ambassadeur d'Angleterre avait raison. Pour en convaingre la Chambre, 
je n'aurai qu'à lire le textemème de la dépêche du 3 septembre, dans laquelle M. l'ambas+ 
sadeur d'Angleterre rend compte de notre conversation du 2. Voici : 


Le marquis de Normanby à lord Palmerston. (Estrait.) — Paris, 3 septembre 1846: 

+ de aus reloumé ie chez M, Gigot dans l'aprbmidi ti ai it que lus je congidérie Le mature In 
communication Fais comme graves ses cot 

jéréelaierais done la peruission de 1n avais écrit à Votre 

otre couversalion de La veille; que sur un sujet si important je désira 


on de notre grande affaire, 


perdons pas un 
si est pass 


ges ne se fe. 


aient pas en même temps, autant nous avons êté 
temps 
ur d'An; 


re, c'est. vrai; je n'ai pas cru devoir l'êt, 


, en date du 


ue le mariage 
Fate, il avait en 
lévrier dernice 


que 
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Et en effet, M. l'ambassadeur d'Angleterre rectifia, dans sa dépêche du 1% septembre, l'o- 
anission importante que je lui avais signalée. Il peut done fort bien arriver que danse dépé- 
che, même rédigée ayee beaucoup de soin, des omis 


ions, des inexactitudes importantes se ren. 
contrent, et qu'elles ne puissent être redressées que lorsque la dépêche est montrée à la se- 
eonde personne avee qui la conversation a eu lieu. 

Messieurs, dans tout ce qui regarde les publications de pièces, je me suis. imposé une 
grande réserve, j'ai écarté avec soin tout ce qui pouvait avoir le caractère de la personnalité 
ou de l'incertitude. Je ne me crois appelé, quand je publie des pièces, ni à aggraver les situn- 
tions, ni à divertir les lecteurs. { Mouvement.) Je ne publie que ce que je regarde comme 
strictement nécessaire et incontestable. Je ne regrette point la réserve que je me suis pres- 
rite on ce genre, mais j'ose dire que si M. l'ambassadeur d'Angleterre m'avait fait l'honneur 
A6 me communiquer sa dépêche du 25 septembre comme il m'avait communiqué celle du 
1% septembre, j'aurais parlé autrement, et peut-être mieux qu'il ne m'a fait parier. (On rit.) 

Un seul mot sur le fond même de la dépêche. 

Le 23 septembre, Messieurs, toute Ia situation était changée ; M. l'ambassadeur d'Angle- 
terre m'apportait, la protestation de son Gouvernement contre le mariage de M. Je duc de 
Montpensier. Cette protestation anoncait que le Gouvernement anglais ferait tout ce qui dé- 
pendrait de lut pour empêcher ce mariage. Je recevais en même temps de Madrid des nou- 
valles tout à fait dans lemême sens. Un grand effort extérieur et intérieur était fait contre 
le mariage, pour l'empêcher. Je me suis senti, le mot n'a rien de blessaut pour personne, je 
né suis séntt, après avoir reçu cette protestation, en présence d'un ndversatre, et je me suis 
Conduit dn Conséquence, ne disant rien qui ne fût rigoureusement vrai, mais ne me croyant 

obligé à rien dire qui nui 
Voilà done, Messi 


 ä ma cause, ni à mon pay 

urs, voilà cette seconde question, la question de loyauté, la question de 
ménagéments et d'égards réciproques, la voilà vidée, Éclaircie aussi complétement, aussi pé- 
rémptoirement, it Londres, à Madrid, à Paris, que la question de nécessité. Nous n'avons rien 
fait, du commencement à la fin dé cette grande négociation, rien que nous n'eussions le droit 
et le devoir du faire. (Approbation au centre.) La double question des mariages a été résolue 
simultiniément, parce que nous né pouvions résoudre l'une sans l'autre ; parce qué si nous 
les avions séparées , tonte notre politique , toute notre situation en Espagne aurait été ruinée. 
Et, dans nôtre conduite à cet égard, ln loyauté a été aussi scrupuleusement respectée, 
nous ayons tenu un compte aussi rigoureux de nos engagements, que nous avions su tenir 
compte dé la nécessité et de l'urgence de la situation. 

Résté une dernière question, grave, plus grande que le débat des fnitsque je v 
sous les yeux de la Chambre, etsur laquelle je serai cepend 
‘des conséquences de l'acte, la question de la situation politique que l'acte nous a faite envers 
l'Espagne, envers l'Angleterre, envers l'Europe. 
éssieurs/ à Dieu ne plaise que je conteste ln gravité dé la sitüation ; non-séulement je la 
is, mais je désire quela Chambre, quemon pays la reconnaissent et la sentent comme 
mo. (Écoutez ! écoutez!) Les Situations graves font les bonnes conduites (C'est vraït), et 
cest par fes bontiés conduites qu'on gérit lés situations graves. [Très-bien L très-bien !) 
C'est parce que je compte sur Vintelligence, Sur la perséérance, sur I fermeté et sur li me- 
sure des grands pouvoirs publies et de mon pays, que, bien loin de vouloir rien dissimuler 
de la gravité de la situation, je désire les en pénétrer davantage, si cela dépendait de moi. 
{Nouvelle approbation. } Cependant il n'est pas de notre duvoir de rien aggraver et demon- 
rer les choses plus complexes, plus graves qu'élles ne le sont. Je touche d'abord à notre s 
tüation actuelle avec l'Espagne à [a suite l'événement qui s'est aecompli. 

Ja Suis complétement de l'avis de l'honorable M. Thiers : nous ne devons rien demande 
sien désirer en Espagne qu'une politique amie, un Gouvernement ami; e'est tout ce dont nous 
avons bésoin. Aussi il n'est pas exnet de dire que nou: 
patrons d'un par 


ns de mettre 
ut plus court ; c'est la question 


nous Soyons faits en Espgné les 
éontréun autre. Toutesles fois que j'a eu l'occasion d'indiquer au Gouver- 
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nément-espagnol la pesée, le désir du Gouvernement dû Roi âce Sujet, jé me suis expli- 
qué: contre.cette idée du patronage exclusif d'un parti. 

Que la Chambre me permette de mettre sous ses yeux deux fragments de dépêches adres- 
sées ä Madrid, l'une Le 15 septembre 1845, l'autre le 4 mai 1844. d'écrivais à Madrid au 
rué d’affaires du Roï, au due de Glucksberg, très-peu de temps après lwrévoltion qui 
avaibrenversé le régent Espartero, et qui S'était faite par la combinaison, par l'alliance du 
partimodéré avée une portion du parti progressiste: j'écrivais an due de/Glueksberg + 


A: Gutizot ŒM. le due de Gluclsberg. (Particitière. == Kétrait.) 


; 15 septembre 1843. —. Noté co 


rement. 1 fente 
à Grmer un pari de 
Û 


de l'oppostion, et AN, Aû_ NO vêts 
à jommes talents ns anne de part ges ia où ee em 

es ne entreprise d'une diçulté las, nat propre expérience nous la bien appris. Mas elle es 
si nécessaire que diflicile , car l'avenir ns Es jf ‘nt besoin 
de deux che à d'une, que Fest de Gouvernen dre da dans su 


administration ; l'autre, que Lex luttes de partis, is, de coteries, de localités, solent surmontées et 
dominées par l'ntérèt et le pouvoir central. sans ces deux conditions, l'Espagne n'obtienden mn ln liberté ni 
le du développement n iouuelles; lle st- 
bira les souffrances stériles des oscillations arrebiques 
«Nous avons quelquefüis redouté, je l'avoue , que, dans éctte allérnatite , la mnivaisé éhatiée ne l'ei- 
portdL. Nons espérons beaucoup, malutenant le suveëx dé la homme, 0 6 


qu'ils éoieut venus, qui ont dirigé leurs derniers événements que le mérite en aprartic 
. Que les’ chefs de Ta nouvelle Pérsévérent el persévèrent ensemble di 
vole où ils sot entrés ; qu'ils ne se laissent 1 obstacle 
ancox qu'on 4 eifurcera à lacent € 
jt de leur succès € dificuités et les 
out s'accomplir par leurs mains 


Et le 4 ma j'écrivais : 
A, Guizot à M, le comte Bresson. (Partieulière, — Extrait.) 
«Paris, d'mmai 144. — wez à avoir eeol pour idée tixe = maintenit là présence d'un élément pro- 
rss vec Ve part io n des anciens et des nouveaux lristinos, C't en Hague, si je ne me 


Arompe la régime ro des vieux 


parlis, Nous y retrouverions toutes les 


peu constitutionnel 
diauces el tons 


a bons pis 
< embarras du pause 


Voilà qu at notre Jan, Nous n'avions donc pis ln 
manie du patronage exclusif d’un parti. LI est vrai que, quaud les partis se sout trouvés aux 
prises, quand nos conseils n'out pas sufü pour amener entre eux la bonne intelligence, la fut 
on. que nous désirions, nous avons été fidèles à nos amis, aux amis de la France. Nous n'hé- 
siterions pes, en pareille nécessité, à recommencer. 

Qu'en est-il résulté ? Que la France et l'Espagne ont fait un grand acte d'amitié l'ane en- 
vers l'autre, qu'elles ont contracté un lien nouveau. Je ne me fais pas illusion, je ne. m'exn- 
gère pas la valeur de ces liens de famille : je sais trés-bien qu'ils ne décident plus aujour- 
d'hui au mème degré qu'autrefois de la destinée et de la politique des États ; n'allez pas 
croire cependant que ces liens soient sans valeur. Quand les intérêts des peuples et des Etats 
sont identiques, les liens de famille sout puissants pour consolider, pour développer Ja. Let 
dance naturelle des intérêts semblables des peuples. 

Gar, permettez-moi de protester jei contre une erreur, à mon avis un peu inintelligente et 
grossière, que je vois se répandre de nos jours : on considère Ja vie des sociétés comme une 
espece de mécanisme dans lequel les forces générales et abstraites décident seules de toutes 
choses. Gela n'est pas, Messieurs ; les sentiments personnels, les affections, les volontés per 
sonnelles, les instincts libres et moraux des hommes jouent un grand, rôle dans les sociétés, 
dans leurs résolutions, dans Les relations des peuples entre eux. Les peuples ne se décident 
pas dans leurs mouvements, comme les astres, comme les pierres, comme les corps inanimék 
ce sont des eréatures libres et morales ; rois, ministres, citoyens ; et il importe extrémement, 
quand on veut faire dela bonne politique, de mettre de son côté les affections pe 
les tendances naturelles, les libres dispositions des cœurs... (Très-bien ! très-bien !) C'est là 
la seule politique intelligente, vraie et ef ette mécanique, à laquelle on veut 
aujourd'hui réduire Ia vie des sociétés, est aussi fausse que grossière. (Très-bien ! Lrés-ient) 


se, notre attitude, nos conseils. 


onnelles, 


ace, et toute 
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même. 
Vous l'avez vu, le mariage s'est discuté 
, les plus régulières, l 


et fait en pleine liberté; des élections se sont fai 
tes après, les plus libre plus tranquilles que l'Espagne ait vues, ait 
faites depuis longtemps. Un Ministère change à l'heure qu'il est. Est-ce que ce n'est pas là 
L'effet de la complète indépendance de l'Espagne, du libre jeu des institutions constitution 
nelles? Oui, le Ministère qui, il y a éinq mois, a eonelu les deux mariages, ce Ministère-liest 
changé. Certainement, rien ne prouvé mieux que l'influence de l'étranger n'y entre- pour 
rien, Et pourtant est-ce une réaction de parti, comme on dit, une réaction éontre nous, ‘uni 
mouvement anti-francais? Messieurs, un des principaux hommes qui entrent dans le Ministère 
nouveau est le rapporteur même au congrès du mariage de l'Infante avec M. le due de Mont. 
pévsier : iln'y a done point là de réaction, point de mouvement anti-français ; c'est, je le 
répète, le jeu libre et naturel des institutions. Et cet événement se produit sans que les Dons 
rapports, l'intimité, l'amitié dont les mariages ont été la preuve, en reçoivent la moïndré 
atteinte, 

Voilà pour notre situation quant à l'Espagne: 

J'arrive à l'Angleterre. 

Messieurs, ne vous y trompez pas, les motifs, les intérêts, les sentiments, qi portent 
l'Angleterre et la Frunee à vivre bien ensemble, malgré tant de causes qui les séparent et qui 
serrencontrent tous les jours sous leurs pas dans leur vie politique, ces motifs, ces Séntiments, 
ces intérêts, sont si puissants qu'ils surmonteront le dissentiment momentanié qui existe at- 
jourd'harentré les deux Gouvern w e double garantie. 

L'Angleterre eroit que ce qui s’est passé en ne portera atteinte à l'indépendance de 
la politique extérieure de l'Espagne. Je me fic au temps, ét à un temps qui ne sera peut-être 
16, pour montrer à l'Angleterre qu'elle est dans l'erréur ; qu'il peut y avoit entré 
e,tousles bons rappüris nécessaires, sans qu'il 
e envers éelle de la 


pas bien éloi 
l'Espagne et la France toute l'amitié nécessal 
en résulte aucune dépendance pour la politique extérieure dé E: 


France. 
L'Angletérre a une autre idée. Elle se croit menacée dans la Médite: 
vellé situation, qu'elle appelle prépondérante, de la France en Espagne. 
y a iciune érreur et une injustice que l'Angleterre sera également conduite à recon< 


aniée pui In nou 


naltré, 

Messieu 
diterranée n 
alors Gibraltar, mais elle ne pos 
rinée uimouvement de navigation à be 
qu'elle a aujourd'hui. Si l'équilibre du traité d'Utrecht 
depuis cette époque, c'est au profit de l'Angleterre. 

Je suis fort loin de croire, fort loin de vouloir que la Méditerrs un le fe 
c'est un de ces mots exagérés, trompeurs, qui jettent entre les peuples et les gouvernements 
des difficultés fnetices, et bientôt immenses. 11 n'ya rien là de vrai : la Méditerranée n'est 
pas un lac français, ne peut pas, ne doit pas être un lac français. M France tient ane 
trop grande place sur la Méditerranée, et ln Méditerranée est trop importante alu France 
pour que la F grande vigilance tous les changements qui 
peuvent survenir dans In situation et dans les relations des peuples sur la Méditerranée, Je 
aient tous auprofit 
, de s'étonner et de se pl 


ss, quand le traité d'Utrécht a été conclu, la situation de l'Anglétérre dans la Mé- 
tait pas, à beaucoup près, ce qu'elle est aujourd'hui, L'Angléterre aéquérait 
dait pas Malte et Corfou, elle n'avait pas dans la Médi 
coup près aussi aetif, aussi considérable que celui 
dans la Méditerranée, a été rompt 


née s0 ais 


nee ne surveille pas avec une 


sur ee th 


répète que les changements Surtenus depuis cent » 
de l'Angleterre, ct qu'on n 
relrouvois dans la Méditerranée l'équilibre vrai auquel nous avons droit; l'Angleterre n'a 
rien den éraindre. L'inquiétude qu'elle témoigne & cet égard est une inquiétude injuste , 
onée, et: les faîts ne tarderont pas à le lui démontrer; ellene tardera pas à reconnaitre In 


ndre si nous 


a pas le droit, à Londi 
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que je soumets ence moment à la Chambre, (Adhésion 


Messieurs, le temps marche, la fatigue me gagne, et la Chambre aussi. (Non! non ! Parlez! 
parlez) Je serai très-court sur l'Europe continentale: e’est le dernier point dontil me reste à 
dire quelques mots. 

Quant aux trois grandes Puissances continentales, je répète ce que j 
conduite, leur attitude dans la question d'Espagne ne doit nous donn 
plainte ni d'inquiétude. Elles n'ont pas adhéré, malgré les instances qui leur ont été 
faites, à la politique de l'Angleterre sur cette question. Seulement, no vous y trompez: 
pas, les instances probablement continueront, des efforts seront faits probablement pour 
attirer, pour engager ces Puissances dans la politique de l'Angleterre, quant à l'Espague. 
(Mouyement.) 

Si le Gouvernement du Roi maintient bien la position qu'il a prise, la politique qu'il a 
prise, qu'il a suivie envers l'Europe continentale, cette politique de conservation et d'ordre 
européen, sans rien abandonner, sans rien désayouer des principes et des sentiments qui 
conviennent aa Gouvernement de Juillet; si notre politique reste conservatrice, pacifique, 
dévouée à l’ordre européen, ne eraïgnez pas que les grandes Puissances continontales s'en 
gagent contre nous de manière à nous susciter de graves difficultés. Si vous ne pouvez 
compter sur leurs sympathies, vous pouvez compter sur leur sagesse, leur intelligence et leur 
intérêt bien entendu. (Mouvements divers.) Elles vous l'ont prouvé depuis seize ans, elles vous 
le prouveront encore si yous ne ous écartez pas.de la politique vraiment couservatrice que 
vous suivez, (Rires ironiques à gauch 

Un dernier mot sur les Puissunces secondaires auxquelles l'honorable M. Thiers a touché 
hier en passant, et dont. je crois que la Franee doit toujours tenir grand compte. de tiens: 
vous dire ce qui leur,est arrivé dans la question qui vous occupe, et comment elles ont com 
pris et jugé l'affaire des mariages es) 

Messieurs, quand les Puissance res ne eraignent pas la France comme Puissance 
révolutionnaire et conquérante, elles lui sont très-bienveillantes, et elles désirent sfotée: 
remarquez bien ma réserve : quand elles ne craignent pas la France comme Puissance r6Vo> 
lutionnaire et conquérante. (Très-bien!) E ire qu'aujourd'hui elles ne la ora 
gnent pas comme Puissunee révolutionnaire et conquérante (Interruption à gauche), et je 
m'en félieite grandement dans l'intérêt de la force de mon pays et de son crédit en Europe ; 
car le jour où la France apparaltrait de nouveau comme Puissance révolution 
quérante, ten 
à.en souffrir. (Très-bien!) 

Les Puissan daires ont vu dans l'affaire des mariages espagnols une preuve do 
'indépendanee et de l'efficacité de la politique de la France, elles 
jugement; elles s'en. sont toutes réjouies. L'affaire des mari 
le mot, est la première grande chose que nous ayons faite seuls, 
rope depuis 1830. (Mouvements divers, 

L'Europe spectatrice, l'Europe impartiale en à porté ce jugement. Soyez, sûrs que eet 
événement nous as affermis en Espagne et grandis en Europe (Dénégationssi gauche. 

— Au centre. Ouitouit}, en particulier dons la pensée de toutes ces Puissances secon- 
daires qui suivent avee tant de soin. les vicissitudes de In force et de l'activité politique des 
grauds Etats. 

En résumé done, Messieurs, avec l'Espagne votre situation est meilleure; avec l'Angle- 
terre, uné bonne conduite et du temps raccommoderont les difficultés du moment ; avec les 
andes Puissances continentales, pourvu que vous persévériez dans la politique d'ordre et 
de conservation... (Interruption à gauche. 

Messieurs, s'il fallait, à chaque pas, recommencer les discussions que nous soutenons iei 
depuis dix-sept ans, s'il fallait, à chaque pas, venir montrer que In politique que nous 


à dit ailleurs : leur 
aueun Sujet ni de 


second 


bien, j'os 


ire ct con- 
pour certain que. sa force et son crédit, comme sa diguité, auraient beaucoup 
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‘out toutes porté ce 
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tement seuls,en 
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avons pratiquée n'a pas êté une politique d'abaissement et d'affaiblissement , que, bien loin 
de à, elle a remis la France en honneur dans toute l'Europe; s'il fallait , dis-je, à chaque 
pas, venir recommencer cette preuve, les discussions et la vie parlementaire seraient im- 
possibles. 11 faut bien que nous partions des points qui ont été vidés entre nous depuis seize 
at ; il faut bien que nous les prenions, nous, comme des résultats obtenus, comme des 
faits necomplis, conquis. Oui, nous maïntenonS, comme nous l'avons conquis depuis seize 
ans à la sueur dé notre front, que la politique d'ordre et de conservation n'a pas affaibli, n'a 
pas abuissé ln France en Europe. Nous maintenons qu'elle la grandie, fortifiée, honore, 
qu'elle lui a donné plus de force, plus de erédit (Frès-bien! très-bien!), et nous maintenons 
que si cette politique n'avait pas été suivie, vous n'auriez pas été en état de résoudre en Es- 
pugne la question qui s'est présentée (Très-bien! très-bien!), et qu'elle aurait été résolue 
contre vous au lieu de l'être pour vous. (Acclamations au centre.)— (La séance reste sus- 
bendue pendant vingt-cinq minutes.) 


M. Brcraurr. M. le Ministre des affaires étrangères disait tout à l'heure que ce sont les 
bonnes conduites qui dénouent les situations difficiles 11 avait raison ; mais ce sont les 
bonnes cénüuites aussi qui préviennent les situations difficiles; et cela vaudrait encore 
mieux: 

A ln séance d'avant-hier, il indiquait dans l'état de nos affaires extérieures nie gravité 
que les paroles d'aujourd'hui n'ont pas le moins du monde démentie. 11 vous parlait de l'é- 
Ventualité de ce périt de voir de nouvenu en Europe quatre Puissances contre une. Effeeti 
vénient, Messieurs, depuis dix-sept ans, In grosse difficulté de notre politique extérieure 
gitdus éctte éventualité; e'est elle que nous avons rencontrée dans tontes nos affaires; c'est 
devant elle que bien souvent le Gouvernement de ce pays, hésitant, est venu demander à la 
Chambre des saerifices qu'en toute autre circonstance elle n'eût pas consentis. 

Quand le nou d'une situation politique est connü, le rôle d'un grand Gouvernement est 
de chercher à le dénouer, est de chercher à changer cette situation périlleuse, à établit de 
nouvelles combinaisons qui, la faisant disparaître, rendent à son pays In Sécurité, la liberté 
d'allures nécessaires à une grande nation. 

Voilà dix-sept ans, Messieurs, que nous sommes en face de ce problème difhcile. Je de- 
made &/ln Chambre 8 un seul pas a été fait pour le résoudre. (Écoutez!) 

Deux Fois déjà elle s'estreprodnite : en 1840, nettement, énergiquement; en 1846 et 1847, 
dnns un hungé encore, mais dans un nuage qui semble nous menace 

Fautal, Messieurs, perpétuellement vivre en face de vette diffieulté sans l'aborder de 
front, en y appliquant des palliatifs successifs, en traitant aujourd'hui avec l'un, demain 
aiVeé l'autre, en étouffant plutôt qu'en résolvant les questions? Céln n'est ni digne ni sûr. 
C'est périlleux et pour le Gouvernement et pour le peuple qui procède oi 

Aüjotid'hut que, de nouveau seuls vis-à-vis l'Europe, nous avons à résoudre s'il faut: po 
sister dans là même Voie où nous avons déjh deux fois trouvé l'écueil, ou bién s'il faut mar- 
cher dans une voie nôuvélle, # importe dé rechercher nettement et de près quelles sont les 
difficultés, quels sont les moyens de es vais 


Les trois Puissances continentales, depuis dix-sept ans, ont gardé vis-a-vis de nous ln 
même attitude; vous les avez trouvées on face de notre révolution, en face de celledéta 
Belgique, en fnce de Ta question d' … face de nos affaires de 1840, exnétément 
les ièmes sentiments. 

out récemment € 


spagi 


ec 


eore, Messieurs, dans cette affaire de Cracovie"où la Chambre a ex- 


Drimé naguère un sentiment unanime, vous les avez trouvées non-séulement peu bien dispo 
sées au fond, muis mé ables dans le procédé. Le Ministère actuel, qui, depuis 
six üns, élterchait d'entretenir avec elles de bons rapports, et avait fait envers elles tout ce 
qui était possible pour eahner, pour améliorer Ia situation, les a vues non-seulement violant 


ouvertément ün traité dans lequel nous étions partie signataire et garant, muis même lui 


ne peu convé 


— mISCUSSION. 


Nour. 


donnant des assurances qui plus tarde se sont. pas:trouvées conformes à la, vérité, puis 
après trois mois de négociations occultes, lui dénonçant brusquement comme fait accompli 
un acte capital et déplorable dont on ne l'avait pas même informé. 

Ainsi, ni-pour le fond: ni pour la forme, notre situation vis-à-vis «des grandes Puis- 
sances. du continent ne s’est améliorée par Ja politique. que nous. pratiquons depuis dix- 
sept aus. 

L'Angleterre, de son côté, en face de son état de.choses sur le. 
1e d’i 


ntinent; s'est fait à elle- 
même une position d : comprenant parfaitement le parti qu'elle pou - 
vait tirer de cette difficulté dans nos-rapports avec les grandes Puissances chaque jour où 
son intérêt pent en tirer profit, elle exploite cette difficulté, elle l'aggrave, ellenousen mennee 
etnous domine par les embarras qu'elle peut nous.eauser. 

Ce fait, Messieurs, les paroles de M, le Ministre viennent de le confirmer une fois de plus. 
Vous l'avez entendu à l'instant vous dire : « Des efforts mt faits, des tentatives de toute 
nature seront réalisées pour amener de nouveau cette combinaison difleile et inquiétante 
pour la France de quatre Puissances contre une seule. « 

Ce double état de choses est funeste. 

Et cependant , soit vis- 


re remarquée 


vis.des Puissances. continentales, soit vis-ü-vis de l'Angleterre , 
vous n'y avez depuis dix-sept ans pu apporter ni changement ni amélioration ; vous éles {en 

difficulté, en face des mêmes intérêts, prêts à l'exploiter chaque jour conti 
profit 


face de 1 


vous à le 
Quelle est done, M 


sieurs 
ept 
les Puissancès continentales etnous iln’y a pas de ess intérêts matériels opposés d'unemanière 
permanente qui répugnent à une alliance ou tout au moins à une bienveillance internutio- 
Les intéréts.de la Russie sont bien plus opposés à eeux de l'Angleterre qu'aux nôtres : 

a surtout Besoin de tranquillité. Et, quant à la Prusse, elle n'a ave, nous. pour les 
Antérêts aueun antngonisme considérable et naturel ; mais entre elles trois et nousun fan - 
é, l'esprit de conquête qu'on nous suppose et l'esprit de liberté donttious 


d regard des quai +, la raison, dec: 


te 
ées de patience et de bons procédés n'ont pas pu vaincre Entre 


disposition que dix 


sommes réellement animés. 

Quant a l'esprit de conquête, les Gouvernements du continent ne s'y trompent plus au- 
Jourd'hui; ils savent, bien que la France nouvelle n'a plus aucune des prétentions de. In 
Evancelmpériale;mais.il leur importe. d'entretenir contre nous un préjugé qui maintient 
parmi M ent un état d'esprit favorable à leur politique personnelle, 

C'est à nous tous qu'il importe de démontrer nettement tous Jes jours, par os paroles, 
pur notre conduite, le mauvais fondement de ces aceusations, 

Il, s'est passé un jour à cette tribune un fait qu'à ce point de vue. il impo 
outez 
er jour de nos débats, j'indiquais à l'attention de la Chambre, comme une des 
s conditions fondamentales de notre attitude vis-à-vis de l'Europe, cette politique 
availlance, de respect valités d'absence, d'esprit, de conquête, qui 
seule convient aujourd'hui à notre pays, et j'ai vu avec bonheur, dans, l'éloquent discours 
de l'honorable M. Harrot sur la Pologne, le mé ecepté. (Mouvements 
divers 

Hier l'honorable M. Thiers a énergiquement professé les mêmes doctrines. 

Ges faits, Messieurs, sont d'une grande importance pour la politique de notre pay 


es nations qu'ils régi 


de 


ei 


ur, les, nai 


principe posé, 


Quand, 
ensfacedu Gouvernement, en face de la majorité, proclumant, pratiquant depuis seize ans 
vis-ä-vis del'Allemagne la politique de la paix bienveillante , l'opposition tout entière vient: 
les mêmes déclarations, il importe, eroyez-moi, qu'elles retentissent au delà du Rhin. 
CCrésbien{} TL importe qu'on sache bien de l'autre côté de ce fleuve que tous ces bruits de 
erre, d'umbition, d'esprit de conquête, ne sont ni dans l'esprit de la 


“ tion francaise ni 
dans l'esprit deses représentants, (Assentiment.) Que celn soit bien su, bien connu, notre 
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la France dans les 


ndra plus facile, et ilne sera plus possible de calomnik 
esprits allemands, et de les exeiter contre nous. 

En 1840, l'Allemagne n'avait pas bien compris comment, dans le débat qui s'agitait prin- 
cipalement entre nous et l'Angleterre, lorsque notre flotte rentrait à Toulon, c'était sur le 
Rhin que se concentraient nos troupes; et ee fait a été fructueusement exploité contre nous : 
rien de pareil ne sera plus possible en face des déclarations faîtes tous ces jours-ci dans eetie 
enceinte. L'esprit de politique agressive a décidément fait place, parmi nous, à un ésprit 
nouveau, àun esprit de respect pour l'indépendance des nationalités, à un esprit de bien- 
veillance calme et pneifique vis-à-vis toutes les nations voisine 

Le premier obstacle entre nous et l'Europe continentale est done, sinon tout à fait levé, 
du moins bien près dé disparaître complétement. 

Quant au second, l'esprit de liberté, je n'imagine pas qu'il y aît personne dans cette en- 
ceinte qui veuille en faire abnégation ou le renier; il a pénétré en Allemagne, il y travaille 
énergiquement , heureusement, et la lutte qu'il y a engagée, il ne dépend de personne au 
monde d'en faire abstraction ou de la supprimer. Quoi qu'on fasse, celte lutte continuera 
jusqu'à une pleine victoire, assoupie un jour, plus vive le lendemain : c'est la loi de ce monde; 
elle ne finira que par le triomphe des idées qui linspirent et font sa force. Que les Puissances 
absolues du Nord les combattent, ces idées, ces tendances; je le comprends ; maïs nous , 
nous est-il possible de-les combattre ou même de les renier, et dé leur refuser toute sÿm- 
pathie, toute assistance? Ce serait méconnaître à la fois et nos intérêts et notre rôle dans 
le monde. 

Vous avez entendu tout à l'heure M. le Ministre des affaires étrangères vous dire que, 
«si nous continnions une attitude sage, régulière, conservatrice, les difficultés se résour- 
dront. » 

Voilà dix-sept ans, Messieurs, que ce qu'on appelle une attitude sage, régulière et conser- 
vatrice est soigneusement pratiqué , et la difficulté fondamentale de notre situation dans le 
monde n'est pas résolue: (Rumeurs diverses.) 

La France, je le répèté, ne peut pas abdiquer son rôle dans le monde; quoi que vous fas 
siez, elle n'en sera pas moins toujours à la tête du mouvement régulier mais progressif des 
idées libérales. Par chaque concession nouvêlle que vous ferez aux Gouvernements absolus, 
vous n'aurez pas résolu Ja diffienité, vous n'aurez fait que l'ajourner en vous affaiblissant : 
vous êtes done là: vis-à-vis les trois Puissances engagés par une nécessité que vous ne pou 
vez pas méconnaître, et devant laquelle vous ne pouvez pas reculer, car elle est à la fois votre 
force et votre gloire. 

Heureusement, Messieurs, que le mal, si c'en est un, le mal porte en lui-même un re: 
mède efficace. Ce qui nous importe, je le répète, ce qu'il nous faut pour assurer la politique 
de la France et Lui rendre à la fois toute sa puissance ct toute sa liberté, c'est de délier ce 
faisceau des trois Puissanees si fortement resserré contre nous depuis dix-sept ans. 

CRureurs eonfuses. == Je pense avoir à diré à la Chambre des choses toutes pratiques. Si'ce. 
pendant elle croit la discussion inutile... —Parlez! parlez !) 

J'avais l'honneur de dire à In Chambre que le remède était à côté du mal ; que ce qui uons 
importait, c'était de délier le faisceau des trois Puissances, et que l'esprit de liberté qui le 
resserrait contre nous pourrait bien nous donner un jour un résultät tout opposé; l'Alle- 
magne est en marche, le mouvement des esprits y demande, y prépare le déploiement des 
libertés constitutionnelles. 

Ges promesses de 1813, à l'aide desquelles on l'anima jadis si vivement contre nous, elle 
en veut aujourd'hui la réalisation, Eh bien! remarquez-le, du jour où la nation prus 
Sienne, d'accord avec son rof, et cet accord n’est peut-être pas loin, aurait un Gouvernement 
constitutionnel, de ce jour l'alliance des trois Puissances voit son intimité altérée; de ce jour 
Ja cause qui nous rend suspects à leurs yeux, la crainte de l'esprit de liberté, les divise elles 
mêmes ; la Prusse, qui n’a avec nous aucun intérêt véritablement opposé, uuie par la com 
11 
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miunauté des sympathies constitutionnelles, devient naturellement et nécessairement notre 
alliée, Mais, de ce jour-là, l'alliance entre la France et la Prusse eonstitutionnelle nous au- 
rait affranchis pour toujours et des inconvénients de l'attitude actuelle des Puissances du 
Nord et des profits que peut en tirer l'Angleterre. 

Mais ce jour-l est éloigné, me dira-t-on, et vous n'êtes sans doute ni en mesure ni en Yo- 
lonté de le hâter par la force; Dieu. nous garde, Messieurs, d'une telle et si pernicieuse 
coopération. Non, le mouvement se fait et se réalisera de lui-même; vous n'avez, point à 
combattre, mais à aïder, à soutenir, à encourager. 

Ce n'est pas seulement l'esprit de liberté qui vous vient en aide, c'est aussi l'esprit de nu- 
tionalité menacé chez les petites Puissances par ce qui vient de se passer pour Cracovie. 

Voyez à ce propos la Suède protestant elle-même en face de la Russie; il n'est pas jus- 
qu'à le Turquie qui s'inquiète; cet abus de la force eontre le droit les intéresse toutes; il 
n'est pas jusqu'à la Hollande qui, par l'occupation récente et agressive de l'ile de Labouan, 
ne sente aussi, elle, le poids de la supériorité sans frein de l'intérêt du plus fort. 

“Tous ces faits, Messieurs, hâteront, soyez-en sûrs, le mouvement qui doit produire la 50 
lution de nos diffieultés continentales. Pour y aider, Messieurs, faut-il, comme on nous le 
conseille, rentrer aussi avant que par le passé dans les liens de l'alliance anglaise? 

Incontestablement, si l'on pouvait obtenir de l'Angleterre une alliance ferme, sincère, 
covstante, son appui, sou concours seraient, vis-à-vis des difficultés continentales, le remède 
immédiat le plus efficace; mais à quel prix aurons-nous ce concours, et quel fond pour 
rons-nous y faire? Va-t-il nous être facile de rentrer immédiatement dans de bons rapports 
avec le Gouvernement britannique ? Ce que vous venez d'entendre aujourd'hui à cette tri- 
bune me semble avoir ue gravité qui ne pronostique rien de pareil. Est-ce par le raisonne- 
ment que vous espérez ealmer le Gouvernement de Londres? Depuis six semaines il a été 
échangé bien des lettres, des raisonnements, des démarches, et l'ancienne entente cordiale 
est bien loin d'être rétablie. 

Y pourvoirez-vous par une évolution de personnes? et eroyez-vous que la chute de tel ou 
tel personnage politique pourra rendre aux relations réciproques les facilités d'autrefois, Le 
croyez-vous? Réduire ce grand débat à une querelle d’amour-propre personnel, ce serait par 
trop misérable. 

Ne pensez-vous pas, au contraire, que ce que l'Angleterre appelle vos torts, il faudra les 
racheter par des concessions plus ou moins graves ? et s'il en est ainsi, ne serait-il pas temps, 
avant de nous remettre en route vers l'entente cordiale, de nous entendre un peu sur la 
mature et le degré de ces condescendances dont personne dans cette enceinte n'a-encore 
rien dit? 

(Une voix à droite. Répondez au discours.) 

J'entends un honorable interrupteur qui me dit de répondre au discours. Je réponds à ce qui 
me paraît être la partie capitale et décisive du discours. 

Je dis que ce qui importe à notre pays, ce qui importe à la Chambre, c'est, après avoir apprécié 
les deux faîts qui nous ont fait la situation actuelle, de savoir par quelle conduite on résoudra Ja 
difficulté qui nous presse aujourd'hui. Je réponds donc au discours de M. le Ministre, et je Suis 
dans mon droit en le faisant ainsi. (Parlez! parlez !) 

Je comprends pour certaines personnes les ennuis de ma question, mais je ne la considère pas 
moins comme grave et opportune; il nous importe à tous de savoir à quel prix on entend rétn- 
blir les intimités anciennes de l'alliance anglaise. (Très-bien 1) 

Mais il nous importe aussi de bien apprécier, une fois cette bienveillance ainsi rochetée, quelle 
en sera la véritable valeur. (Bruit et mouvements divers.) 

Je crois, Messieurs, qu'il n'y a pas de question qui mérite mieux, en ce moment, l'attention 
de la Chambre et les efforts de tous pour la résoudre. Je puis me tromper, mais c'est un devoir 
de conscience que je remplis devant la Chambre. (Très-bien ! — Parlez!) 


Je dis que l'union des trois Puissances continentales est la grande difficulté de notre po= 
Jitique, et que l'intimité avee l'Angleterre, bien loin de nous aider à la résoudre, ne fera que 
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Ja maintenir, en donnant toutefois au Gouvernement britannique toute fe 
ploiter contre nous, chaque fois que son intérêt lui en donnera le conseil. 

Croyez-vous, en effet, que ce Gouvernement puisse éprouver la moindre disposition à nous 
aider de son concours pour résoudre définitivement un état de choses si lourd pour nous? 

Vous croyez assurément le Gouvernement anglais prévoyant et soucieux des intérêts et 
de la prépondérance de son pays. Eh bien! il a de grands intérêts à soutenir dans le monde, 
soit contre nous, soit contre les autres grandes Puissances; plus son influence est grande, 
plus il lui est facile de les défendre et de les faire profiter ; et dans la position que fait à la 
Francs l'attitude du continent, voici depuis dis-sept ans le rôle que joue la politique an- 
glaise, toutes les fois que l'importance de ses intérêts commande un effort sérieux. 

Si c'est contre nous qu’elle a à agir pour la faire triompher, elle se rapproche des trois 
Puissanees, relie pour elle des liens momentanément relchés; puis, nous pressant du poids 
de la difficulté qu'elle vient de raviver, elle obtient de cette nécessité artificielle des conces- 
sions qui sans cela lui eussent été refusées. S'agit-il, au contraire, de quelque chose à oblenie 
des Puissances du Nord, c'est de nons alors qu'elle se rapproche ; elle affecte avec la France 
une union plus intime, et l'union de la France et de l'Angleterre, pesant dans la balance di- 
plomatique, la fait encore cette fois pencher à son profit, Messieurs, je n'hésite pas à dire 
qu'un gouvernement sensé, prévoyant, justement eurieux des intérêts de son pays, comme 
l'est le Gouvernement anglais, n'abandonuera pas, de gaieté de cœur, une telle position : une 
arme si puissante lui est trop précieuse, surtout vis-à-vis de nous, avec lesquels il a sur terre 
etsur mer tant d'intérêts engagés. En elle-même, une pareille espérance est insensée; lo 
passé, d'ailleurs, est là pour la réfuter pleinement, Nous sommes encore à trouver un cas où 
l'Angleterre ait, depuis dix-sept ans, sacrifié quelque chose de ses intérêts au bon ménage- 
ment des nôtres. On a beaucoup parlé à cette tribune de la spontanéité avec laquelle, en face 
des trois puissances du Nord, elle à recounu notre révolution et notre nouvelle dynastie ; il 
n'y a eu là, Messieurs, quoi que ce soit de l'entrainement d'un libéralisme désintéressé, mais 
un habile caleul d’un intérêt évident. 

Vous le savez, Messieurs, le Gouvernement de la Restauration n'avait vis-a-vis les Pui 
sances du Nord aucun des deux obstacles qui nous séparent d'elles; il n'était suspect ni de 
l'esprit de conquête ni de l'esprit de liberté, aussi s'était-il rapproché d'elles, et l'Angleterre 
avait vu décroître son ascendant, et la France avait, avec l'assentiment des Puissances con- 
tinentales, tenté et réalisé plusieurs choses profondément contraires à la politique britan- 
nique :e derniér de ces actes était la prise d'Alger. IL importait à la politique britannique 
de rompre ce nouvel état de choses, de nous rendre une situation précaire et menacée qui fit 
de nouveau sa fores et notre faiblesse; elle vit dans notre révolution un germe nouveau de 
division entre nous et les Puissances absolues ; elle s'empressa de la reconnaitre, et pour 
mieux constater que le libéralisme n'avait rien à faire en cela, ce fut le Ministère tory qui 
réalisa ee fait diplomatique. 

Plus tard nous l'avons vue à l'œuvre, conjointement avee nous, dans ces temps que cer< 
taines personnes rappellent comme les temps héroïques de l'alliance anglaise : a-t-elle bien 
sérieusement cherché à seconder l’action de la France, à aïder à la diffusion sur le continent 
des idées constitutionnelles et à assurer le plus possible la consolidation de notre ayenir 
continental? 

Voyez ee qui s'ést passé lors de la séparation de la Belgique et de la Hollande : l'union 
de la puissance industrielle de la Belgique et de la puissance maritime de la Hollande l'in 
quiétait, et pouvait faire à ses vaisseaux et à ses manufactures une concurrence dangereuse ; 
elle a appuyé cette séparation ; mais, une fois son intérêt satisfait, quand il s'est agi de don 
ner à la Belgique, notre amie, notre alliée, une situation meilleure et plus forte, ce jour-là elle 
nous a abandonnés, et s'est tournée du côté des Puissances du Nord, 

Pour l'Espagne, il en a été de même, Le Gouyernement nouveau avait détruit la loi sali- 
que; l'abandon de ce priucipe ouvrait contre l'ancienne politique franco-espagnole des éven- 
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me était d’ailleurs liée à celle de Portugal faite sous 
influence anglaise. Puis l'Augleterre n'ayant qu'à gagner à exereer en commun dans In 
Péninsule une influence, objet antérieur de ses jalousies contre nous, le traité de Ia quadruple 
alliance fat done signé; mais, une fois la révolution consolidée, nous l'avons, sur ce terrain 
comme sur les autres, vue prendre la lutte aetive contre nous, et aujourd'hui qu'un ‘avan 
tage semble nous avoir été aequis contre elle, nous la voyons recourir encore une fois à son 
moyen favori, se rapprocher des trois Puissances et tâcher de nous émouvoir de nouveau par 
eette union. 

de pourrai x les exemples; ceux-là suffisent pour démontrer que la conduite de 
Y'Angleterre est toujours et uniquement commandée, non par des sympathies libérales, mais 
par la défense et le développement de ses intérêts. 

Pouvez-vous supposer, en restant dans cette alliance, après que l'Angleterre aura deux fois 
fait l'épreuve de la puissance que l'état actuel des choses lui donne, pouvez-vous supposer 
que vous aurez avee elle plus de sécurité que par le passé? 11 y 8, Messieurs, des faits qui, 
ee mesemble, devraient parler bien haut à l'esprit de Ia Chambre. 

Deux hommes d'État dans notre pays ont plus particulièrement pratiqué l'alliance an 
glaïse, ont plus particulièrement fondé leur politique sur cette alliance : c'est l'honorable 
M. Thiers, c'est l'honorable M. Guizot. Eh bien! Messieurs, tous les deux, à un jour donné, 
tous les deux ont reconnu que, pour l'avenir, cette alliance n’offraît plus les avantages qu'on 
lui avait attribués; qu'il fallait, dans l'intérêt de notre pays, se garder d'en reprendre les liens: 

Si deux hommes aussi éminents, qui ont pratiqué cette alliance avec tant de fermeté et de 
résolution, qui la professent encore à cette tribune, ont été amenés, par l'état impérieux des 
faits, à faire de tels aveux, est-ce que vous n'en serez pas touchés ? 

Eh bicu ! en 1849, dans cette enceinte, le Ministre des affaires étrangères actuel, l'hono- 
rable M. Guizot, parlant de l'Angleterre, déclarait solennellement que le temps des alliances 
intimes était passé; que l'alliance n'existait plus avec l'Angleterre,« qu'ilne fallait pas Ja 
reprendre. » 


A, nous. ne sommes entrés dans aucune alliance spécidle, 
uteligence avec tout le monde. » 


tés ave l'Angleterre 


le 
de l'indépendance"en bo 


Nous joutait-i, sortis de À 
étroite; nous voulons la poit 


11 en donnait pour raison précisé 
sur les Puissances continentales. 
Cette indépendance vis-à-vis de l'Angleterre, indépendance bienveillante, indépendance 
avec de bons rapports, l'honorable M. Thiers la conseillait aussi à son tour. C'était en 1844; 
nous avions combattu bien des fois à cette tribune les tendances, suivant nous trop faciles, 
de l'honorable M. Guizot à rentrer dans les intimités, de,l'entente cordiale. L'honorabie 
M. Thiers, traitant à fond ce sujet, en vint à prononcer ces remarquables paroles : 
22 dire que les Poissances du continent non disposées à vous Faire à goerre, n 
ke, élaient lonjours prêtes à saisir une ocexsion de faire essuyer À notre poli 
able, que Angleterre lait une è 


jour dt sous l'influence dt 
partis qui se aucéddent au pouvoir chez elle. 


Etil conseillait en face de ces alternatives , non pas l'isolement, pas plus que l'allianee 
intime, mais l'indépendance au sein de la bonne intelligence; et il ajoutait 
« Quant à mot, je ai cessé de croire, à partir de 1840, que dans ecté To a trouvé la 


le contre-coup de nos inti 
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ronde force d'avenir pour La France, Ja cru, je crois encüre qu'avec celte politique et une bonne al 
ration de ses resources l'avenir vous appértiendrai; et qu'avec de la dignlé, dé la patience; une ain 
misration active, hborieuse, Vous pourriez, dans un avenir peut-re éloigné, peut-être prochain, rétablir 
Ta siuation de Va France.» 

J'abrège, Messieurs; je sens que l'attention de In Chamibreme le commande; mais il me 
semble démontré que vous n'avez rien de stable, de dévoué, à attendre d'une intimité ex= 
dlusive avec l'Angleterre ; que cette intimité exclusive ne fera jamais disparaitre. votre 1s0= 
lement vis-à-vis les Puissances continentales, et que toutes les fois que les intérêts de-votre 
allié seront contraires aux vôtres, vous le verrez, se retournant vers les trois Puissances re- 


commencer contre vous ce qu'il a déjà fait deux fois à son égard. 
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S'il'en est ainsi, si cette alliance intime vous promet si peu de sécurité, si elle vous menace 
de tant d'alternatives, pourquoi songer à y rentrer si avant? pourquoi ne pas vous contenter 
de maintenir avec fermeté, avec loyauté des rapports de bienveillante indépendance? pour 
quoi ne pas chercher en vous-mêmes, dans votre conduite envers tous, les conditions de votre 
propre force, de votre propre solidité? 

La politique d'un grand pays ne doit pas songer seulement à vaiuere des obstneles momen- 
tanés, des difficultés de chaque jour, par des palliatifs éphémères : c'est au fond même des 
difficultés qu'il faut aller pour les détruire dans leur essence ; et quand il en existe une qui 
implique depuis longues années notre sécurité dans le monde, c'est à celle-là qu'il faut sn- 
voir s'attaquer directement et radicalement. 

Nous avons pendant cent cinquante ans lutté contre la prépondérance de la maison d'Au- 
triche, mennçant l'indépendance et l'équilibre de l’Europe ; l'état actuel des choses ne vaut 
guère mieux; mettons à le combattre une constance analogue à celle de nos pères; tenons 
surtout une conduite eflience : celle qu'on nous conseillait tout à l'heure, la patience inerte 
et circonspecte, m'avancera en rien nos affaires; nous retarderons peut-être le moment des 
difficultés; vous ne résoudrez pas ces difficultés. 

Prenez pour point de départ, pour alliés, non pas l'Angleterre contre les Pui 
Nord, non pas les Puissance du Nord contre l'Angleterre, prenez. pour alliés les idées, les 
sentiments généreux, libéraux qui, dans ce moment, possèdent l'Allemagne, et qui finiront 
par dominer bientôt et les peuples et les Gouvernements. 

Sachez bien que chaque idée généreuse qu'on étouffe, c'est une force qu'on vous retire; 
qu'une nation qu'on opprime, c'est un allié qu'on vous enlève. Aidez autant qu'il est en vous 
au développement pacifique et régulier de l'Allemagne monarchique et constitutionnelle. Là 
seulement est la sécurité de votre avenir, la solution de vos difficultés vis-à-vis de l'Europe. 
Mais en attendant, me dit-on, nous resterons seuls; ah! sans aucun doute, si vous appelez 
rester seuls, étre à la tête de 34 millions d'à 
soi la nation la mieux org: 
avoir avec 


si vous appelez rester seuls avoir derrièr 
e et la plus généreuse de l'Europe, si vous appelez rester seuls 
les sympathies de l'Europe continentale ; oui, vous serez encore quelque temps 
seuls, mais une telle solitude ne me semble pas effrayante. 

Rassurez-vous au surplus par un seul souvenir : il fut un jour où en E 
faire abstraction de la France ; c'était au Congrès de Vienne : do 
maniant l'Europe, on songeait à la reconstruire 
France y resta d'abord vide; mais ce vide inquiéta bientôt les Puissances ; elles sentirent 
bientôt qu'en Europe rien nese pouvait faire de stable ni de solide sans sa présence et son 
concours, et il fallut la rappeler et l'entendre au sein même de ce conseil dont on 
d'abord exilés, Eh-bien, Messieurs, cette déférence, ce respect, les ménagements que les 
grandes nations se doivent entre elles et que les Puissancs ‘cordèrent spontanément à la 
France de l’Empire, vaineue et épuisée, eroyez-vous qu'elles les refuseront à la France de 
Juillet appuyée des sympathies des peuples, et forte de tout ce que lui ont donné de puissance 
nouvelle trente années de profonde paix? 

Ni sur le continent, ni de l'autre eôté de la Manche, personne n'a intérêt à la guerre, à de 
nouvelles perturbations; soyez done sans souci de votre indépendance, de votre liberté de 
toutealliance intime, et suivez avee fermeté la voienouvelle, la seule voie qui puisse changer 
votre situation en Europe. Continuer ; comme on l'a pratiquée jusqu'ici, la politique ba- 
nale de l'alliance anglaise, ce sera vivre d’expédients, se trainer au jour le jour : pour un 
grand peuple, c'est une politique misérable et périlleuse que celle qui donne tant bien que 
mal lassécurité du jour sans assurer celle du lendemain. Je vous engage à y profondément 
réfléchir. 

de n'ai nullement cherché à passionner la Chambre (Oh! oh!), n 
ce dont je suis fermement convaineu; Dieu veuille qu'une 
pas une fois de plus démontrer la justesse demes prévisions. 


rope on voulut 
s cette assemblée, en re- 
ans nous et contre nous. La place de la 


avait 


ais j'ai exprimé fermement 
nouvelle expérience ne vieune 
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M. Bennven. Messieurs, j'ai démandé la parole au moment où M. le Ministre des affaires 
étrangêres parlait des bonnes dispositions , du désir de bonnes relations dont tous les partis 
en Angleterre, whigs et tories, sont animés envers la France. Plus loin, dans son discours, 
M. le Ministre des affaires étrangères a exprimé devant la Chambre sa conviction que ces. bons 
rapports seraient rétablis, que les dissentiments actuels s'eflaceraient, et. il en a trouvé deux 
motifs : le premier dans la mesure et le caractère de notre eonduite politique vis-à-vis de l'Es- 
pagne; le second dans les besoins et les intérêts de l'Angleterre elle-même, et Surtout dans 
la complication nouvelle et dans la juste pondération des intérêts anglais et français sur la 
Méditerranée. 


st à ce point de vue si important de notre politique à l'égard de l'Angleterré, à l'éfard dé 
l'Espagne, à l'égard des autres États européens, que je voudrais répondre à M. le Ministre. 
heure est bien avancée. Messieurs. 


à demain, à demain} 


Séance du samedi 6 février 17. = Présldenoë de M. Sauret. 


DM. Brnnven. Messieurs, la Chambre a dù attendre les explications quedevait donner M, le 
Ministre des affaires étrangères. Aujourd'hui elles sont complétées ; il est possible de prévi= 
ser les faits, d'en caleuler les conséquences, d'apprécier la politique du Cabinet et pour le passé 
et pour l'avenir. 

Je ne erois pas qu'il soït utile, et il me serait pénible de prolonger la discussion sur l'ex 
men des négoelations qui ont eu lien, des dépêches qui ont été échangées entre le Cabinet 
de Londres et le Cabinet de Paris. 

Come je vous lai dit hier à la fin de la séance, j'ai demandé In parole au moment où 
NL le Ministre des affaires étrangères parlait du désir dé bonnes relations qui anime, selon 
lui, tous les partis en Angleterre, les whigs et les tories, en faveur de In France, 

J'ai va dans ce Inngage une confiance qui, à mon avis, pourräit étre funeste, J'y ai retrouvé 
le langage du paragraphe de l'adresse sur lequel vous allez voter, et qui renferme l'expres- 
sion d'une séenrité qui, àmon avis, a ses dangers. 

Au regard de étranger, de toutes les Cours, iln'est pas bon d'exprimer cette entière con= 
fiancé que In paix du monde est assurée. Je erains que cette assurance n'ait l'air, à leurs yeux, 
de trop de dispositions à se soumettre et à necepter les faits accomplis. 

Auregnrd de notre Gouvernement, cette expression de sécurité a un double inconvénient 
l'inconvénient de pouvoir nous exposer à être pris nu dépourvu par quelque nouvel événe- 
ment inattendu, et un autre inconvénient non moins grave, la disposition qui nattrait peut 
être d'une telle situation des esprits, de sortir dés difficultés présentes par des concessions 
pour garder une position tranquille dont on se fatte 

Messieurs, M. le Ministre disait hier : Notre devoir à tous est de ne rien aggraver dansdes 
circonstances difficiles pour le pays. Mais notre devoir aussi est de ne pas nous abuser.z/lfaut 
écarter les nunges, il faut voir, faut montrer au pays la réalité des choses. 

L'honorable M. Thiers disait, à l'avant-dernière séance, que les difficultés de In situation 
n'existeraient pas, que le refroidissement où le dissentiment avec l'Angleterre n'aurait pas 
pris naissance, si après le mariage de Ia Reine on se fût arrêté, si l'on eût ajourné le mariage 
de Pinfante. 

Je ne partage en aucnne facon son avis; le marage de In Rene déclaré, consommé, 
mariage de l'Infante, convenu, eût été ajourné seulement quant à sa célébr 
tuation identiquement In même, sauf les embarras, les inconvénients, Les diff 
des qu'on nuraît rencontrées jusqu'au jour où il eût fallu décider la célébration de ce-ma- 
riage. Et si le mari de l'infante w'eût pas été convenu au même jour que le mariage de Ta 
hoix de l'époux de l'Infante fût resté incertain, le dissentiment avec l'Angleterre 


ie, si le cl 
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aurait pu être moins prompt, éclater moins vif, rester suspendu ; mais toutes les choses en 
seraient venues où elles en sont aujourd'hui, le jour où le choix d'un époux pour l'Infante ne 
serait pas tombé sur un candidat pris dans le cerele des eandidats de l'Angleterre. 

C'est là, Messieurs, ce que j'appelle le vrai de la situation et c'est parce qu'il la faut bien 
apprécier, et bien en mesurer les conséquences, que je recule devant cette expression d'en- 
tière sécurité que propage le Ministère, et qu'on veut vous faire adopter dans la rédaction de 
l'adresse. 

Il y a là, Messieurs, au fond de cette question, des intérêts politiques considérables, des in 
térêts opposés, deux situations pour la France et pour l'Angleterre, que depuis longtemps il 
a été impossible de concilier. 

La politique de la France, Messieurs (je ne veux pas rentrer dans la discussion générale, je 
veux autant que possible résumer le débat, mais permettez-moi quelques aperçus généraux), 
la politique de la France est séeulaire quant à ses rapports avee l'Espagne; elle est faite par 
une expérience de quatre siècles ; elle n'a pas changé, elle ne peut pas changer tant qu'une 
eommotion terrestre ne viendra pas déchirer et déplacer les territoires du continent européen, 
(Mouvement. } 

C'est la situation même des deux pays qui fait leur politique respective nécessaires 

Messieurs, Louis XV avait bien raison le jour, où étant à Bruges, et contemplant la tomba 
de Charles le Hardi et de Marie de Bourgogne , il disait : « Voilà le berceau de nos 
guerres! » 

Cela est vrai, Messieurs, et cela remonte loin. Louis XIV a voulu et a pu effacer la grande 
faute de l'insouciance capricieuse et jalouse de Louis XI au sujet du mariage de l'héritière 
de Bourgogne. Louis XIV l'a voulu, et il a agi comme roi bien plus que comme chef de 
famille. 

On vous l'a dit, et on avait raison de le dire, et, pour en être convaincu, il suffit de lire 
les admirables instructions qu'il donnait au due d'Anjou au moment où il livrait cet enfant 
aux ambassadeurs espagnols. 

11 a agi comme roi. Et qu'a-t:l voulu avant toutet par-dessus tout ? L'exclusion d'un archi- 
due. C'était là son but, son but enseigné par deux cents ans de guerres acharnées que la faute 
de Louis XL avait léguées à ln France. Louis XIV, Messieurs, a entrepris cette grande tâche 
quand il était déjà bien vieux, Le grand Roi l'a poursuivie avec énergie à travers des mal- 
heurs et des revers auxquels iln'était pasaecoutumé, Et quand enfin sa noble voix, guidant Vi 
Lars, l'exeitant et ranimant le zèle des Français, nous obtenalt In victoire de Denain, il put 
consommer son œuvre, et, dans l'année suivante, cimenter la grande entreprise de la sucoes- 
sion d'Espagne par la pragmatique, par la loi acceptée des cortès de Madrid en 1713, par ce 
principe de l'aguation qui mettait la France à l'abri désormais de ces concurrences de princes 
et d'États étrangers venant s'asseoir sur le trône d'Espagne au moyen d'épousailles, (Mou 
vement.) 

Ce que Louis XIV avait su faire, Napoléon l'a bien compris ; et quand il fut maitre des des- 
tinées de Ja France, quand il Ia conduisait, nous devons le dire, et nous n'avons pas dans l’âge 
de la liberté à en être honteux, quand il eonduisait les destinées de ce grand pays au gré de 
son génie, Napoléon a voulu mettre son empire, en Espagne, dans la position où Lonis XIV 
avait voulu mettre la monarchie française. 

L'Angleterre, Messieurs, non moins persévérante dans ee siècle que dans les siècles passés ; 
l'Angleterre, avee des intérêts sur lesquels il faudra bien dire un mot tout à l'heure, a lutté, 
et vous savez comme! contre les entreprises, contre les efforts de Napoléon par delà les 
Pyrénées. 

‘Aprés toutes ces luttes et mulgré tous nos malheurs, cette garantie voulue pour la France 
par deux grands génies, par Louis XIV et par Napoléon, grandes images qui se dressent ici 
pour défendre cette vieille politique francaise ; à la suite de nos malheurs, disais-je, cette ga- 
rantie nous est restée: la loi de succession maseuline nous préservait des difficultés, des mal- 
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heurs, des controverses, des embarras, des rival 
vons aujourd'hui. (Agitation.) 

Messieurs, je ne veux pas de récriminations, mais je veux dire les faits, ct ils m'amène- 
rontà parler, comme je l'ai déjà fait en plus d'une occasion, sur eette question d'Espagne, à 
la louange de plus d'un Cabinet placé à la tête du pays depuis 1820. 

En 1832, un grand et malheureux fait s'accomplit : nous recherchions l'alliance de l'An- 
leterre ; ses intérêts étaient permanents, ses pensées étaient les mêmes; nos offres furent 
agréées le jour où pour base de cette alliance, où pour la cimenter, s’est présentée la ques- 
tion de l'abolition de la succession maseulincen Espague, l'ouverture à In suecession féminine, 
c'est-à-dire l'ouverture à quelques ehances favorables pour les Puissances rivales de la France, 
de venir poser leuraseendant, leur intimité dans les conseils de l'Espagne. Oui, l'Angleterre a 
accepté l'alliance avec empressement surun pareil terrain le jour où vous lui livriez sans coup 
férir ce qu'elle n'avait pu' obtenir par les succès de Marlborough, par les concessions de: la 
régence, par les grandes luttes contre Napoléon, Au prix de ce suerifice l'alliance s’est faite. 
{Sesation.) 

Mais les hommes quisuecessivement ont été appelés à manier les affaires dans ce pays; tour 
à tour ont senti qu'il était nécessaire de reprenûre l'avantage: Cette faute, dont M. de Brogli 
à signalé Ini-même le péril dans l'autre Chambre, les Ministères tour à tour, il faut le dire, 
ont voulu en diminuer les conséquences. Le chef du Cabinet du 22 février, et malgrénos 
rivalités profondes ( et par la position politique, elles étaient des plus vives et des plus ani- 
mées entrenous), malgré nos luttes profondes et animées, je l'ai loué de sa pensée et de son en- 
treprise; le chef du Cabinet du 22 février a compris qu'il était nécessaire de reprendre quel- 
que peu à la France l'avantage perdu par l'abolition de la succession masculine; il a compris 
qu'il était nécessaire à la France de rendre aux Espagnes quelque important et signalé service 
qui rachetit et rétablit notre position au delà des Pyrénées. Et alors il eut In pensée, dans 
ses vues politiques, dans son système de Gouvernement, il eut la pensée de l'intervention par: 
delà les Pyrénées ; et, à cette époque, l'honorable Président du eonseil qui siége aujourd'hui 
devant moi, s'éeriait à la Chambre des Pairs : « On ne-veut pas intervenir en Espagne, c'est 
une honte ! » Voilà ses pa 

Telle est l'entreprise qui ne réussit pas alors. Qu'avait-elle pour but? Je le répète, un s 
vice important à rendre à l'Espagne, un service qui marquât dans ses annales la consolida 
tion, par l'intervention de la France, de son Gouvernement nouveau. Voilà ce qu'avait voulu 
le chef du Cabinet du 22 février, voilà quel était le but de l'intervention. (Bruits divers.) 

Pour le Ministère actuel, at-il une autre pensée? Non ; et quand, lui, par la marche même 
du temps, s'est trouvé arrivé au jour des réelles difficultés, c'est-à-dire quand. il s'est trouvé 
‘en face de cette inévitable et difficile question du mariage de Ja jeune reine d'Espagne, il a 
compris qu'il était néces ler plus avant, de toncher à Ia source du mal et de réparer 
cet écart de la vieille politique fran il l'a compris, et je l'en félicite, 

Deux mots encore. Que pouvait-it y avoir, Messieurs, qui fütun abandon plus marqué de 
la politique de 1832, que ce principe posé comme base de toutes choses, il y a cinqaus, par 
le Ministère netuel: exclusivement un descendant de Philippe V, un prince de la maison de 
Bourbon ? Un descendant de Philippe V, demandé exclusivement pour lemariage dela reine ! 
C'est la protestation la plus haute au moment où nous sommes ;.et, dans les circonstances 
données, c'est ln protestation la plus énergique contre l'abolition de Ja succession masculine 
par delà les Pyrénées. 

Messieurs, quelles en sont les conséquences? 

Vous avez fait monter sur le trône d'Espagne l'Infant espagnol, le descendant de Phi- 
lippe V ; vous avez donné énergiquement l'exclusion aux. candidats de tout 
gères, de toute Cour rivale de la France; mais, en même temps, ue vous y méprenez pas, ct 
vous avez dû le comprendre, vous avez frappé, vous avez supé une des bases fondamentales 
de l'alliance que vous alimentiez et que vous caressiez depuis seize années avec l'Angleterre, 


, sous le poids desquels nous nous trou 


les. 


ire d' 


Cours étran- 
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Vous avez anéanti, pour l'Angleterre, nou-seulement par le mariage de la Reine, mais par le 
lien nouveau formé entre la France et l'Espagne au moyen du mariage de l'Infante; vous 


avez anénti la chance d'éventualités qu'avait, je le répète, l'Angleterre pour faire asseoir 


un prince dans les eonseils d'Espagne, qui subit ou portät là son ascendant par la puissance 
de l'intimité, 

Et ne croyez pas que ce soit une question de Ministère... lei, Messieurs, vous vous abuse- 
riez en effet étrangement ; le pays ne doit pas se laisser entrainer un moment dans l'illusion 
qu'on voudrait lui faire ; avec je ne sais quelles espérances de mouvements ministériels qui 
peuvent s’effcetuer au delà des Pyrénées, on cherche à maintenir l'entière sécurité du pays, 
sa confiance pour la paix, en disant que ce n’est, après tout, qu'une question de tel ou tel 
Cabinet. 

Quel que soit le chef du Cabinet en Angleterre, quel que soit le parti auquel le pouvoir soit 
confié, ln conséquence des mariages espagnols sera la même; les dispositions resteront les 
mêmes. Vous le savez d'ailleurs, il en estuue grande preuve dans les documents qui ont été 
publiés ; et je remonte aux plus anciens, ear plus la date sera vieille, plus la pensée anglaise 
sesera exprimée loin de l'événement même, ct plus il faudra comprendre qu'à l'approche de 
l'événement elle se déguisait davantage et s'effaçait le plus possible, précisément pour ame 
ner à une transaction ou à uue conciliation. Mois, en 1842, le Gouvernement français avait 
posé son principe, et le comte Aberdeen écrivait à un ministre de l'Angleterre, à son ambns- 
sdeur à Vienne, à sir Robert Gordon ; il lui écrivait à la date du 16 avril ces mots que je 
vous prie de peser, Messieurs, pour être bien convaincus comme moi que Ia question avec 
l'Angleterre, quant à ce qui s'est passé en Espagne, n'est pas la question de lord Palmerston 
où ln question de tout autre membre du parti Whig, que c'est In question de l'Angleterre tout 
entière et l'intérêt de tous les partis, je dira la passion de tous. 

Écoutez lord Aberdeen en 1842. 

de le répète, la F qu'elle renonçait à un prince de Ja famille du Hoi 
ais, mais qu'elle basait sa politique sur un prince de Ja maison de Bourbon, sur un des- 
cendant de Philippe V, à l'exclusion de tout autr 

Voici comment s'exprimait lord Aberdeen 


ace avait déclaré 


Le sacrifice que le roi de France a fait d'un prince ile sa propre Fami 
de forcer la reine à choisir quelque autre membre de la maison de Bourbon, à l'exclusion absolue, péremnp- 
tire, de toute autre coneurrence. M. Pageot est méme allé juaqu'a insinuer que la paix de l'Eurape pourrait 
dépeñdre de_ celle solution. Or il est possible que Ia famille de Bourbon offre à la nation espagnole la sou 
Che la plus convenable pour ÿ choisir le mari de la reine ; sur ce sujet nous désirons m'exprimer au 
mn , Mais Iaissér la question au jugement complétement libre du Gouvernement et du peuple 


conduit à la tentative déraise 


Une éliose est certaine : qu'un pareil mari 
uno , la manière dont il est propos 
‘ame dé Lout Espagnol qui tient à la digni 


e (vous entendez bien k 


qu'un pareil mariage sit dés 
ment d'ihgnation ee rssance 
de sn Paye 


à indépendant 


Voilà l'opinion de lord Aberdeen. 

Et quand, en 1844, à l'apparition du principe politique francais, par cela senl que la 
France pouvait et voulait avoir ectte influence, de donner l'exclusion à tout prétendant à la 
main de la Reine qui ne serait pas Bourbon, qui ne serait pas descendant de Philippe V, voyez 
comme lord Aberdeen comprend que eeehoix doit exciter l'indignation de tout Espagnol qui 
a quelque sentiment de l'honneur et de la dignité de son pays. Voyez cette prétention si né 
eessnire à la France, si nécessaire, j'ai assez dit les grandes raisons de sa politique, cette pré- 
tention de donner l'exclusion à celui que l'Angleterre pourrait préférer, appelée déraisonna- 
ble cinq ans avant le mariage. 

Oui, Messieurs, cela est vrai, c'est une question de tous les partis en Angleterre; le dis- 
sentiment, le mécontentement, au moins, ne dépend pas de tel ou tel Cabinet. 

Hier, M. le Ministre des affaires étrangères nous disnit qu'il désirait, il a dit plus, qu'it 
était éonvaineu que les bons rapports, avee du temps, se rétabliraient entre les.deux pays. 
Il a même apercu, et c’est le point que je veux toucher en ce moment, des raisons d'in 
britannique pour que ces mécontentements s'effacassent bientôt : 


rt 
1 dit, n'en 
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est pas au temps du traîté d'Utrech ; l'importance de son commerce est bien autre ; les déve- 
loppements de ses grands intérêts industriels et commerciaux dans Ia Méditerranée sont bien 
autre chose queee qu'ils étaient dans ce temps-là. Eteette considération doit, selon M. le Minis- 
tre, faire réfléchir l'Angleterre et adoncir les irritations qui se manifestent dans cemoment. 

Messieurs, malheureusement, je pense tout le contraire. 1 est bien vrai que l'Angleterre 
n'en est plus où elle en était, pour son commerce, en 1713. Il est bien vrai qu'alors il lui suf- 
fisait de s'assurer Gibraltar, qu'elle a gardé jusqu’à ce jour. 11 est bien vrai qu'il luf suffisait 
d'avoir et d'obtenir le monopole de Ia traite des noirs. Son commerce aujourd'hui a changé 
de nature et a reçu d'autres développements ; la marine en a reçu aussi, Un point, quelque 
avantageux qu'il soit sur une côte méditerranéenne, est bien moins considérable aujourd'hui 
qu'il ne l'était lorsqu'il fallait former obstacle et barrer le passage à ces lourdes flottes qui, 
il y a cent einquante ans, entraïent de l'Océan dans la Méditerranée. Alors, sans doute, c'é- 
tait une grande position, qui pouvaitsuffre à l'Angleterre, que Gibraltar ! Mais aujourd'hui, 
ave le concours de l'intelligence et de l'industrie, avec les grands progrès de In marine, avec 
la vapeur si légère, si puissante et st vive à la fois, il vous est trop facile d'échapper à ces 
points fortifiés ; il est trop important d'avoir et des points de départ et des points de retraite 
sur toute l'étendue d'un littoral, et du littoral espagnol surtout, quand ln Méditerranée a re- 
conquis, par ce changement même du système de navigation, la grande importance qu'elle 
m'avait pas au commencement du x1x° siècle, quand elle a reconquis toute l'importance 
qu'elle avait dans le monde et dans l'âge antique, et au moyen âge, et quand on eut besoin 
de suivre les voies nouvelles ouvertes par les expéditions aventureuses de Vasco de Gama. 
(Mouvement.) 

Ah! Messieurs, à cette époque où la Méditerranée est le centre du monde, pour le premier 
commerçant du monde, pour le souverain de 80 millions de sujets dans l'Inde, pour Le fabri- 
eant de tous les produits que l'Inde et le reste du monde doivent absorber, l'ascendant dans 
la Méditerranée, l'importance du littoral de l'Espagne, les bonnes relations, les bons rap- 
ports, les les faveurs sur ce grand littoral sont plus nécessaires à l'Angleterre qu'à 
aueune autre époque ; et k ut de son commerce, l'accroissement des produits dé Son 
commeree, l'aceroissement de sa puissance et de sa marine dans la Méditerranée, tout la rend, 
vous en serez convaineus, si vous ne voulez pas vous aveugler, tout la rend plus susceptible, 
plus inquiète sue une situation, sur un événement qui vous met dans une position plus ami- 
cale, plus intime, et, disons le mot quoiqu'on le dédaigne, plus influeute à l'égard de l'Espu- 
gne et de son immense littoral. 

de suis loin de eroire qu'il faille abonder dans les raisons de M. le Ministre; cependant, je 
le répète, j'approuve sa politique, c'est celle que j'ai défendue dans tous les temps. de ne m'in- 
quiète pas des personnes ; il ÿ a longtemps que je l'ai prouvé à la Chambre, il y a longtemps 
que je me suis écrié à cette tribune, et peut-être quelques membres de l'assemblée en ont-ils 
gardé le souvenir : Faites triompher en Espagne ou don Carlos ou Christine, peu m'importe ; 
mais que le Gouvernement qui tri doive son triomphe à la France, et 
que In France, par son coucours, par son assistance, par son appui, ait acquis des droits à de 
bons rapports, à l'amitié, à l'intimité avec l'Espagne. 

Voilà ee que j'ai dit dans tous les temps, dans les discussions les plus vives, dans les dis- 
eussions qui touchaient le plus à des principes, à des sentiments, à des affeétions qui me sont 
personnels, mais qui ne sont rien pour moi quand je suis dans une situation publique, quand 
j'ai à apprécier et à défendre les intérêts généraux, constants, permanents de mon pays. 
(Très-hien L'très-bien !) 

Oni, vous avez suivi une bonne politique: oui, vous avez fait un acte né e, VOUS 
l'avez démontré hier, la nécessité en est incontestable, les avantages ne le sont pas moins ; 
mis les avantages dépendent de votre conduite, ils dépendent de votre politique, ils dépen- 
dent de votre fermeté, de votre courage, et il faut bien mesurer ce que vous avez fait, ILfattt 
Je bien apprécier. 
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J'en ai ‘dit assez quant à l'Angleterre et quant aux conséquences de la situation que les 
événements vous font vis-à-vis d'elle ; il faut ajouter un mot cependant. Quant à nous, la 
question est actuelle, je le répète, eat le mariage de la Reine, c'est l'exelusion du candidat 
de l'Angleterre ; la question est plus pressante, parce que, comme vous l'avez dit, c'est 
un acte d'amitié, c'est un lien nouveau entre la France et l'Espagne que le mariage de 
l'Infante, 

Eh bien, si, Dieu ne le veuille, la Reine tombait en viduité, ou si elle mouraît sans laisser 
de postérité, vous savez bien quelle chance est ouverte et quelle lutte est assurée ; mettez, 
céli en face des sécurités dont vous nous parliez. Pour moi, je vous dis plus : vous avez dû 
comprendre ainsi votre œuvre avec toute sa grandeur nationale, et vous devez l'achever, 
vous devez la compléter. Ge n'est pas, nous dites-vous, une affaire de famille, c'est une af- 
faire d'intérêt français que nous avons faite ; et je vous dis, moi : ce n'est pas une affaire du 
moment, ee n'est pas une affaire d'un jour que vous devez avoir faite, et dans de telles cir- 
constances et au prix de tels sacrifices ; c’est une affaire d'avenir, et vous avez à compléter 
votre œuvre, vous avez à profiter des bonnes relations, des liens nouveaux qui existent entre 
vous et l'Espagne pour préserver la France de la reproduction, dans l'avenir, de situations 
pareilles, pour que de telles difficultés ne puissent plus se renouveler, et pour qu'il n'y ait plus 
besoin d'entrer en querelle et en dissentiment avec les États de l'Europe, pour qu'il n'y ait 
plus besoin de lutter contre un prétendant conduit vers les conseils de l'Espagne par l'Angle- 
terre ou par l'Autriche. 

C'est cette œuvre qu'il faut achever, c’est cette œuvre qui est le complément de votre poli- 
tique. Vous avéz bien fait, vous êtes sortis d'une voie mauvaise, vous êtes entrés dans la voie 
nécessaire pour l'intérêt français. Vous avez à sauver l'avenir, à nous préserver de pareils 
malheurs. Vous êtes bien avec l'Espagne ; la Reine est entour 
choisis, adhérant tous à son Gouv 
a fait le rapport sur le mai 
pour nou 
qu'elle 
& 


le députés nouvellement 
nement; le chef du nouveau Ministère est celui même qui 
age de l'Infante au sein des cortés ; cette situation avantageuse 
profitez-en, et qu'une loi détruise complétement ce que vous avez fait en 1832, et 


sure l'avenir de la France en assurant l'exclusion perpétuelle de a puissance étran- 
(Mouvements divers. ) 


Voilà ce que vous avez fait; voilà, à mon avis, ce que vous devez vouloir 
possible que des hommes d'État n'en aient pas apprécié longtemps d'avance les véritables 
conséquences ; il est impossible qu'ilsne s'y soient pas préparés. Votre travail est de longue 
haleine. 11 ÿ a cinq ans que les négociations sont commencées pour le mariage de la reine 
d'Espagne, Il y a cinq ans que vous poursuivez ce changement de politique, ce retour à la 


bonne politique; il y à cinq ans que vous devez pressentir les conséquences de votre ré- 
solution. 


Qu'avez-vous fait ? 

Tout en ayant justement, à bon droit, pour un bon principe, placé le pays dans ces diff 
cultés, et, disons le mot, dans ces périls, depuis cinq ans, comment vous êtes-vous préparés 
à la situation que vous avez créée ? Quelles ressources avez-vous ménagées ? Vous nous en 
devez compte. Où sont nos flottes, les ressources de nos flottes, la disponibilité de nos finan- 
ces ?... Ce n'est pas la guerre, Messieurs, ce sont les précautions indispensables de ln paix : 


et quand, pendant cinq ans de paix, on suit une politique dont le résultat doit être d'amener 
des dissidences en Europe entre les Puissans 


faire. Il est im- 


les plus considérables, le premier devoir en 
vers la France, celui que vous avez dû remplir, et dont le compte doit nous être rendu, c'est 
d'avoir ménagé pour la France la disposition et de toute sa puissance eL de toutes ses res- 
sources, afin qu'on n'ose rien entreprendre contre elle; je ne dis pas afin qu'elle soit en 
mesure d'entreprendre, mais afin qu'on la sache en telle situation qu'on ne puisse pas 
dédaigner les protestations qu'elle peut lancer dans le monde, afin qu'on la sache prête ! 
(Très-bien 1) 

Voilà ce que vous devez apprendre à la Chambre. Vous nous parlerez donc de nos armées 
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de nos flottes , de nos arsenaux, de la disponi 
bien ! très-bien !) 

Ce n'est pas tout pour le Cabinet que j'ai loué, que je félicite sincèrement, parce que cette 
politique est ma conviction enracinée dans mon intelligence et dans mon cœur; cette politi- 
que constante de la France, je le félicite du fond de l'âme de l'avoir comprise et de l'avoi 
suivie, autant que les circonstances le permettaient ; mais il savait bien dans quelle position 
elle le plncerait vis-à-vis de l'Angleterre, Depuis cinq aus, cette politique. pouvait, devait 
rapprocher le Cabinet français de la politique des Puissances du Nord. 

On sait quelle a été leur conduite quant au testament de Ferdinand VIL. Tout absolues 
qu'elles sont, elles n'ont pas reconnu un testament par lequel un prince que j'ai déjà appelé 
ingrat disposait de ses braves Espagnols comme il auraît disposé d'un troupeau, à l'aide d'un 
legs; les Puissances absolues n'ont pas fait maintenir ect acte méprisaut et odieux pour une 
mation qui fut si fière et si généreuse. Quoi qu'il nous en ait coûté, rendons-leur cet hom- 
mage. (Trés-bien ! très-bien !) 

Ces Puissances, l'Angleterre eroyait bien que votre système politique allait les rapprocher 
d'elle, et je lis encore dans une bien vieille dépéche, qui est du mois de mars 1842, et qui 
est encore adressée par lord Aberdeen à l'ambassadeur anglais à Vienne, je lis ces mots : 

Pour me servie de l'expression ie M Past, i (le ait son neo sure cho. 


de to 01 un mar ctunit, est présumablé 
cours du N L 


té, de la largesse de nos finances, (Très. 


Ce que disait confidentiellement le ministre d'Angleterre, lord Aberdeen, à l'ambassa 
deur à Londres, vous deviez le comprendre; et la prudence, quand vous prépariez un si 
grand fait, quand vous vous déeldiez à sortir de In politique adoptée depuis 1830, quand 
vous vous décidiez à sortir des conditions qui sont une des bases de l'alliance avec l'Angle- 
terre, et du traité de la quadruple allianée; quand vous vous décidiez à prendre une post: 
tion qui devait élever entre vous et l'Angleterre au moins un dissentiment, et quand Ia po- 
litique que vous adoptiez pouvait, au sentiment même du ministre d'Angletetre, devenir 
un moyen de rapprochement entre vous et les Cours du Nord, la prudériée devait Vous faire 
porter là toute votre attention. Faisant une grande chose pour In France, que dé Soins, 
quelle habile politique, quelle suite de négociations pour éviter nne Situation détéstable , 
pour arriver, au jour de l'accomplissement de ses vœux, à ne pas livrer le pays à cette si- 
tuation que vous ayouez vous-mêmes être dangereuse, que vous regardez même comme 
trop dangereuse; et je vous combattraï à cet égard tout à l'heure. 

Mais quand vous aviez À calculer ces dissidences avec votre fidèle et constante alliés, c 
tait le moindre soin de la politique de ménager des relations avec les Cabinets contitentaux, 
le moindre soin de la politique de faire qu'au moinent où éclaterait 1e -mécontente- 
ment , cette espèce de rupture, vous lui donnerez le nom que vous voudrez, avec l'Ang 
terre, vous fussiez en bons rapports au moins avee les Puissances du continent. 

Mais qu'est-il arrivé? quelle prudence vous a guidés? quelle conduite avez-vous tente ? 
quelle a été votre prévision ? Quand vous aviez une politique dirigée, dites-vous, par [à 
seule pensée des Intérêts de la France, quelle prévision avez-vous eue vis-à-vis des Puis 
sances du Nord? 

Quoi! c'est au moment même où les mariages se font, au moment mére où l'Angleterre 
fait éclater sou mécontentement du suceës de votre politique , qu'éclate contré Vous ce que 
vous appelez l'événement inattendu de Cracovie; et vous avez eu cinq ans de paix en votre 
puissanee; vous avez travaillé pendant cinq ans à diriger votre politique vers le succès 
des mariages qué Vous avez obtenus; et vous avez eu cihiq ans pour préparer votre situa- 
tion, en acceptant celle que l'événement pouvait vous faire vis-à-vis de l'Angleterre, pour. 
préparer votre situation à l'égard des autres Puissances de l'Europe, et vous venez dire, au 
dernier moment, à la Franee : Nous avons fait une grande chose ; nous avons fait une boue 
chose pour vous; le malheur , c'est que nous nous brouillons avec l'Angleterre, avec nôtré 
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alliée, dont l'alliance nous paraissait indispensable. Et un coup inattendu part à ee moment 
de tous les Cabinets de l'Europe , et vient blesser dans ses sentiments les plus intimes la na- 
tion française ; et ce coup inattendu , nous rend impossible toute tentative de négociations 
et de rapports pacifiques avec les Puissanees qui ont commis cet attentat ! 

C'est là la situation que vous vous êtes faite; c'est là votre conduite politique. 

J'ai assez parlé des conséquences des mariages espagnols sur notre situation générale 
quant à l'Angleterre : un mot de l'événement inattendu de Cracovie. (Écoutez !) 

Au prix d'une immense gloire, au prix d'immenses malheurs, toutes les questions qui 
touchent à l'équilibre européen ont été expérimentées par la France ; nous avons été loin, 
l'épée à la main , pour connaître les ressources, les sympathies de tous les États de l'Eu- 
rope; nous avons été visiter toutes les capitales pour ne rien ignorer. (Mouvement.) 

Pendant ces grandes guerres , la France a su ce qu'étaient les États intermédiaires en 
Europe, la Pologne, la Saxe. Jusqu'au dernier jour, pas plus que les Français n'ont été 
effrayés, découragés par de nombreux échecs, pas plus que la France, les Polonais et les 
Saxons n'ont désespéré de cette victoire, qui ne nous a été infidèle que parce qu'elle était 
fatiguée. (Très-bien ! très-bien!) 

Nous avons reconnu l'importance de ces États; et aussitôt que les Puissanees coalisées, 
armées sur toute l'Europe, armées jusqu'ici, ont eu à disposer des affaires européennes , 
quelle. a été leur première pensée? La première pensée a été, pour la Russie, d'incorporer 
entièrement, où d'adjoindre à l'empire russe la totalité de la Pologne, la totalité du grand 
duché de Varsovie. Sa première pensée, favorisée d'abord par l'Angleterre, a été de donner 
à la Prusse la totalité de Ia Saxe; les notes du ministre anglais portent textuellement qu'il 
faut châtier le roi de Saxe de sa persévérante fidélité à la France : 'est le texte. 

Mais, Messieurs, c'est grande chose que la France ! Elle n'avait plus d'armée; elle avait 
été brisée jusque sous nos murs; elle n'avait plus de ressources, plus de finances ; ses arse- 
maux étaient occupés; ce n'était plus un État à pouvoir disputer des territoires aux millions 
d'hommes armés qui les détenaient. 

Mais la France au congrès ; mais les instructions données au représentant de Ia France au 
congrès, quelles furent-elles? Tont ee qui est possible pour la Pologne , tout ce qui estypos 
sible pour la Saxe. Et quel a été le résultat des traités ? Encore une fois, les Puissances di 
tenatent les territoires; mais qu'a-ton éerit dans l'intérêt, à la sollicitation de Ja France 
vaineue ; qu'a-t-on écrit dans les conseils des rois vainqueurs ? On a écrit l'engagement que 
les Polonais passés sous ln domination ou de la Russie, ou de la Prusse, onde l'Autriche, 
garderaient leur liberté, garderaient leur religion ; auraient, sous la domination de chacun 
de ces souverains, des institutions libres et constitutionnelles , des institutions qui leur se- 
aient propres et pourraient maintenir cette vie intellectuelle, éette nationalité des âmes qui 
était tout ee qui restait de la Pologne; mais ce qui vivait encore par la religion, par la li- 
berté, par les institutions promises , par la liberté de l'université de Cracovie, était encore 
eonsaeré par les traités et devait alimenter dans le cœur des Polonais l'espoir qu'un jour, 
dans quelque mouvement de l'Europe, eette nationalité intellectuelle ressaisirait ses droits. 
(Trèsbien ! — Bravo 1 — Applaudissements.) 

Voilà ee qui était dans les traités. Tout cela est tombé, tout cela est détruit; et, disons- 
le, cela n'a pas été l'œuvre d'un jour, une surprise : c'est pied à pied, pos à pas que toutes 
ces grandes garanties données à la France, pour qui, je le répète, l'existence de la natio- 
nalité polonaise était un poids dans la balance de l'équilibre européen, que ces garanti 
sont effacées depuis seize ans. Rien de ce qui a été promis par les traités pour la liberté , 
pour la religion pour les institutions constitutionnelles, pour l'enseignement, rien n'a été 
respecté. Pourquoi? Je n'ai pas besoin de le dire. Nous discutons ici des inté 
rables de la France en fce des étrangers, etje m'imputerais à crime de dire un mot qui ré- 
veillât nos neeusations mutuelles de partis, et qui püt un instant en faire apparaitre le dis- 
sentiment. (Vive approbation.) 
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Le fait de l'occupation est consacré. C'est à cela que je m'arrêle; quel est-il? que ren- 
ferme-t-il dans son sein ? Trois choses considérables : l'atteinte aux traités; la perte pour la 
France d'une participation considérable dans la combinaison de l'équilibre européen , et non 
moins que tout cela, à côté des impossibilités d'un certain ordre, purement matérielles , 
des impossibilités que l'intelligence et la chaleur de l'âme ne comprennent guère dans 1e 
feu qui les vivifie; mais la raison vient froidement démontrer que, dans l'ordre matériel, 1 y 
en à devant lesquelles il faut s'arrêter ; en présence, dis-je, de ces impossibilités matérielles, 
il y a une atteinte pour la France. (Quelques voiz. Plus haut! —Je suis malade depuis quel 
ques jours; il me serait impossible de parler plus haut.) Signataire du traité, on lui-dit 
qu'elle n'en est que garante ; qu'elle n'est pas cocontractante. C'est là, Messieurs, un néte 
de mépris, c'est vraiment un défi au droit et à la puissance du protectorat : l'acte violent qui 
'est manifesté par l'incorporation de Cracovie touche à vos intéréts actuels , à vos droits, à 
votre puissance d'action dans la position qu'on nous a faite; c'est un défi au droit, à la puis- 
sance du protectorat français. 

Mais l'événement, dit-on, a été inattendu, la France et l'Angleterre ont ignoré ce qui s'est 
passé depuis le mois de mars jusqu'au mois de novembre 1546. 

Messieurs, tout le monde le comprendra plus ou moins; il y a sur cette affirmation de l'é- 
tonnement ou de la erédulité dans les esprits. Quoi! deux grandes nations, deux peuples 
armés d'ambassadeurs si nombreux n'ont pas su ee qui se passait entre trois Puissances de- 
pis le mois de mars 1846. Nous avons dans les mains des journaux publiés en Allemagne ; 
nous avons dans les maius des journaux publiés à Paris, un journal qui affecte même des 
conditions de bou voisinage avec le Ministère des affaires étrangères, un journal qui veut 
être essentiellement diplomatique, et s'appelle le Portefeuille. (Réclamations au banc de 
MM, les Ministres.) Permettez; 11 ne s'agit pas d'invoquer des documents officiels, i s'agit 
de montrer que ceux qui d'ordinaire ne savent rien, que ceux-là ont su exactement, alors que 
vous qui deviez tout savoir, vous avez tout ignoré, (Assentiment à gauche.) 

Eh bien! dans ces journaux, je trouve, à la date du mois d'avril 1846, le compte rendu 
des conférences qui se tenaient à Berlin entre M. de Canitz pour lu Prusse, le général de 
Berg pour la Russie, et M. Je comte de Figuelmont pour l'Autriche; je lis dans ces jour- 
maux ce qui n'était peut-être pas vrai alors, ce que vous avez peut-être ignoré alors, mais 
enfin ee qu'ils ont affirmé et ce qui s'est réalisé complétement suivant une dépêche du 22 
novembre 1846 : 

Le projet apporté par le général de Berg, écarté d'abord par M. de Canitr, accepté diffi= 
cilement par M. le comte de Figuelmont, mais enfin accepté, le projet d'incorporation de 
Cracovie à la Gulicie. 

Voilà ce que publient ces journaux, voilà ce que ces gens qui écoutent partout ont lu, ont 
dit, ont imprimé ; et ce qu'ils ont dit est exactement ce qui s'est fait. (Mouvement) 

Eh bien! quel que soit le peu d'importance de ces journaux, le peu d'authenticité de leurs 
documents, ils ont su et vous n'avez pas pu ignorer que des conférences avaient Jieu à Bec- 
lin entre les trois Puissances. Un ambusadeur de France à Berlin n'ignore pas ét-ne put 
pas ignorer que le comte de Figuelmont y est venu de Vienne, et il né peut pas nepus chér- 
cher à savoir pourquoi; un ambassadeur de France à Berlin ue peut pas ignorer.que le gé- 
néral de Berg y est arrivé, et il ne peut pas négliger de savoir pourquoïs ou, à quoi servent 
alors les ambasssadeurs? (Rires et approbation à gauche.) 

Vous avez dû savoir, et Je savoir aussi bien que des jourriaux, que les conférences de Ber- 
lin ont été transportées à Vienne. Eh bien{ comment avez-vous gardé le silence? Comment 
nous dites-vous que vous avez tout ignoré, et que l'événement de Cracovic a été pour vous 
inattendu au 22 novembre de la même année? 

Vous vous couvrez de l'Angleterre : « L'Angleterre est dans Ia même position que nous, 
elle n'a pas su plus que nous, elle a gardé le sllence comme nous. » 

Messieurs, la Chambre me permettra deux choses ; la première, c'est d'ignorer nécessai= 
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rement quels sont les motifs qui ont dirigé la conduite de l'Angleterre dans cette abstention 
et dans ses actes; la Chambre me permettra en ontre de dire qu'à mon avis, il ya plus de 
paroles qu'il n'y à de vérités dans la protestation anglaise, paree que, dans la situation an- 
glaise, il n'y à pas d'intérêts directs et réels. 

Quant à nous, qui avions dans la question des intéréts réels, des intérêts moraux, des in- 
térèts politiques, nous n'avons pas pu ni dù ignorer, et nous n'avons pas dû garder le silence. 
Je erains que le Cabinet, qui a su nécessairement, n'ait pensé qu'une protestation ayant ne 
changerait pas le résultat, et qu'elle aurait des inconvénients que n'aurait pas une protesta- 
tion après! 

Je crois que c'est là le nœud d'un problème difficile à résoudre; mais je crois aussi que le 
Ministère s'est trompé; je crois qu'il y a eu de la faiblesse et de Ia méconnaissance de ce 
que nous sommes encore dans eette préférence pour la protestation après sur la protestation 
avant. 

Je crois que celle-ci eût pu avoir de la force; elle pouvait nuire, j'en conviens, à la mar- 
che des négociations relativement à l'Espagne; mais en Allemagne, mais auprès de ses 
trente-cinq ou trente-six États qui envoient à la diète, et qui ne sont que des Puissances du 
second ordre, des Puissances secondaires, quel qu'eût été le résultat, quelque ferme qu'eût 
été la détermination de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche pour l'incorporation de Cr: 
covie, la protestation de la France avant eût éveillé les courages. L'événement a ému pro- 
fondément l'Allemagne, et lui a fait eraindre de nouvelles injustices; ce sentiment allemand 
+ons diete votre devoir ; dans les conséquences d'un tel événement, vous devez vous fonder 
précisément sur le droit qu'on a voulu blesser, sur cette puissance du protectorat qui est en 
vous ; vous devez chercher vos ressources en vous. (Mouvement) 

de n'ai plus qu'un mot à dire, et je termine. 

L/Allemagne, Messieurs, on vous l'a dit, dans le grand nombre de petites souverainetés 
qui partagent tout son territoire central, l'Allemagne a reçu des garanties pour chacun de 
ces États, petits ou grands, des garanties d'indépendance, et l'événement de Cracovie les 
inquiète. 

On a beaucoup parlé dans ces derniers jours de la Prusse, des modifications de son Gou= 
vernement, de son rapprochement constitutionnel avec nous. 


Je ne sais ce qui se fera; j'attends pour connaître ; vous admettrez sans doute comme moi 
qu'il faût attendre ce que deviendra eette Allemagne centrale; ln Prusse, déjà liée habile- 
ment, par un caleul très-bien développé dans un mémoire de M. de Berztsoff en 1831, déjà 
liée dns une communauté d'intérêts commerciaux; je ne sais trop quelle sera sa position, 
si cette constitution dont on nous parle comme devant opérer un rapprochement avec nous, 
si cette constitution aristocratique ou si elle donnera une représentation d'états! 

J'attends cette constitution que le roi de Prusse va donner à son pays. (Mouvement.) Mais, 
en l'attendant, je saïs que les États secondaires de l'Allemagne ont besoin que la France 
assure sa protection à leur indépendance, 

On vous a parlé de l'Italie, des Gouvernements d'Italie, des États de l'Église, où de saintes, 
de sublimes intentions doivent être protégées par ous. 

La Suisse! elle a la liberté de ses cantons, leur lien fédéral, la neutralité que vous avez à 
faire maintenir et à faire respecter. Oui, celle grande garantie de Ja liberté de la Suisse, c'est 
à nous en assurer le maintien et le respect vis-à-vis de tous. 

Je ne m'abandonne pas à un inutile jeu d'imagination; mais quand on parle de l'isolement 
dela France dans le monde, je vois un peu autour de la carte quelle estsa situation, quels 
sont ceux qui ont besoin d'elle, quels sont ses devoirs et quel peut être le développement 
de sa puissance. Le protectorat de la France, nous vous l'avous demandé au fond de la 
Méditerranée, nous vous l'avons demandé. pour les chrétiens de la Syrie; mais vous avez 
été mous à répondre à nos vœux. Le droit de protectorat a été violé ailleurs, et sans doute 
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vous sentirez un mouvement plus généreux pour le faire respecter là où nos frères expirent 
sous le fer. 

La position de la France dans la Méditerranée doit, dites-Vous, être aux yeux de l'Angle- 
terre une juste compensation du développement du commerce britannique, et l'Angleterre, 
à cet égard, a une crainte ombrageuse, si je me rappelle bien vos paroles d'hier ; mais les 
faits, avez-vous dit, prouveront que ces eraintes sont mal fondées. Moi, je dis que les faits 
doivent prouver au contraire que ees craintes sont bien fondées, et qu'en effet nous prenons 
en Espasne une position avec laquelle l'Angleterre doit compter, et doit compter beaucoup, 
(Assentiment.) 

Vous avez fait quelque chose pour cela; vous l'avez fait contre le mauvais engagement po- 
litique par lequel vous avez initié votre Ministère. Vos premiers pas dans le Cabinet ont été 
de raviver, de sanctionner, de maintenir la vassalité de l'Égypte à l'égard du sultan. 

Messieurs, qu'est-ce que cette vassalité des Puissances africaines à l'égard de ln Porte ? 
Est-ce, en effet, une foree pour soutenir la Porte Ottomane contre les envahissements qui 
peuvent la menacer et qui peuvent donner des agglomérations de grandes populations à un 
empire déjà si immensément peuplé? Non, ce n'est pas une force pour la Turquie; c'est une 
situation difficile, une situation inquiète pour les vassaux de la Porte Ottomane. Vous avez 
consacré la vassalité du fler pacha d'Égypte, vous avez eu Lort en commençant. 

Mais je vous comprends, ici, encore une fois, et avec plaisir je vous rends hommage, cat 
je crois que vous êtes sortis de cette politique. 

Ce ne sont pas de vains spectaeles qui ont été produits aux yeux du peuple de Paris et de 
la France; et quand un autre vassal de la Porte Ottomane, quand le bey de Tunis est venu 
jei, et a été reçu et reconnu'en souverain, assurément on est sorti alors du système de vassa- 
lité de 1840 et de 1841. 

J'aime à eroire qu'il en est encore ainsi pour l'ambassade que vous avez reçue du Maroc, 
et que, malgré la précipitation du traité que nous avons condamné, vous vous êtes efforcés 
de réparer le mal quand vous avez eu la v fastueuse, d'un ambassadeur du 
Maroc auprès de la France. J'aime à eroire aussi que, quand le fils de Mehemet-Ali, Tbra- 
him, s'est promené au milieu de la France, qu'il a inspecté nos soldats ct causé avec nos 
meilleurs capitaines, quand il a serré la main de ceux qui l'avaient arrêté aux champs di 
Nézib, et qui, au plus fort de ses victoires, l'ont empéché de repousser les Tures par del le 
Bosphore; quand, dis-je, il a serré la main, à Paris, à eeux qui l'avaient arrêté ainsi, c'est 
qu'il en avait obtenu quelque chose, c'est que vous vouliez apporter un remède légitime à 
cette vassalité égyptienne, que vous avez si malheureusement conservée pour rentrer dans le 
concert européen à la fin de 1840. (Sensations diverses, — Agitation.) 

Oni, vous êtes dans une bonne voie, bonne à cet égard. Eh! Messieurs, envisageons In si- 
tuation telle qu'elle se peut faire. Si on n'a pas eu celte intention, si l'on ne nous a donné que 
de Vains et inutiles spectacles, la politique de Ia France veut que ce soient là des réalités. 
Comptons avec les Puissances qui nous défient, arithmétiquement, mathématiquement, puis 
qu'elles évaluent leurs forces par masses d'hommes, puisqu'elles partagent les peuples comme 
des troupeaux ! 

Où en est la France avee ses 35 millions de Français? Où est son isolement? Elle protége 
l'indépendance des Gouvernements d'Italie; elle protége le chef de la chrétienté; elle pro 
tége, et nous le dirons haut, la liberté de la Suisse; elle protége tous les États secondaires 
de l'Allemagne ; elle s'allie avec toutes les Puissance barbaresques ; elle rend indépendants 
de la Porte, l'Égypte, Tunis et le Maroc. La France, elle a l'Algérie, et elle entre enfin dans 
un système de colonisation qui permettra de modérer l'immense dispensation de ses forces 
dans ce pays. Elle peut avoir de belles réserves aguerries au feu des enmpagnes; elle va les 
rallier en constituant son système de colonisation. Elle vient d'acquérir de bons rapports 
sur l'immense littoral de l'Espagne, depuis le sommet de la Catalogne jusqu'aux rivages de 
l'Andalousie; voilà sur la Méditerranée la position qui nous appartient, 
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Pour It conserver et la développer, il faut une politique ferme, il faut une politique 
grande; il faut une politique avouée pour manier cette force, pour gouverner ce glorieux et 
puissant pays. Ne le restreignez pas, je vous en conjure, entre les mots de folie et de fui- 
blesse. Ne nous parlez plus d'un contre quatre, ce qui n'est que la traduetion du mauvais 
mot de l'année dernière! 

Un contre quatre! je ne fais pas de rodomontade; mais je dis : ee n'est pas dans l'action 
que cette position est mauvaise pour la France, c'est dans les négociations (Sensation, — 
Applaudissements à gauche), c'est dans les conférences, dans les souterrains des congrès à 
plomatiques, c'est dans ce que vous appelez le concert européen, que cette position de ln 
France, un contre quatre, est une trahison (Bravos à gauche et à droite); mais au grand jour, 
au soleil, c'est autre chose! Ils ont, eux, leurs jalousies, leurs défiances, leurs rivalité 
nous avons, nous, notre unité puissante, notre attachement au droit, la résolution de prou 
ger tous ceux qui ont besoin que le droit les maintienne dans le monde. Nous avons cela pour 
notre force. Nous n'avons pas attachées à notre bras une Pologne ou une Irlande {Acclama- 
tions prolongées), nous sommes libres, et, je dois le dire, nous n'avons pas même chez nou: 
grâce à notre caractère, nous n'avons pas même l'embarras des partis, Je n'en connais pas. 

Laissez-moi Le dire, je n'en connais pes un où il y ait un homme assez coupable, assez 
peu digue d'être Français, pour que, le jour où vous porterez noblement, fièrement, sincère 
ment devant l’Europe la question de ces grands intérêts français, quand il s'agira de l'Inté 
grité de notre Influence et de nos droïts, pour qu'il ÿ ait un homme de parti qui en conserve 
lé Fessentiment. |Très-bien! très-bien!) Je n'en connais d'assez haïssable nulle part. (Acela- 
mations générales.) 

Voili done, Messieurs, la position de la France, voilà sa force; mais aussi voilà la poli- 
tique qu'il nous faut. 

Monsieur le Ministre des affaires étrangères, je vous ai écouté hier avec une religleuse at- 
tention; je vous ai écouté comme un homme qui approusait fondamentalement la poli- 
tique que vous avez suivie, comme un homme qui voulait la louer et la proclamer dans cette 
enceinte en parlant des banes les plus extrêmes de l'opposition. C'est dans ce sentiment que 
je vous ai écouté hier, Mais j'ai senti un froïd dans votre discours, quelque chose de vague, 
d'hésitant, d'incertain, d'abandonné au hasard, au temps, à l'avenir, dans toute votre poli- 
tique. Ce quelque chose m'a effrayé, (Bravos à gauche.) J'ai voulu parler pour repousser une 
confiance qui abuserait nos cœurs et nos esprits. Je parle contre le deuxième paragraphe de 
l'adresse; je demande qu'il soit refait, et qu'après avoir accepté la confiance entière dans la 
paix, que le Gouvernement nous dit qu'il a, la Commission dise que la France désire cette 
paix, et qu'elle saura la maintenir sous la sauvegarde de sa dignité et de ses légitimes in- 
térêts, 

(Vives marques d'approbation à droite et à gauche. — L'orateur reçoit à son bane de nom- 
breuses félicitations. — Une grande agitation succède au discours de M. Berryer et se répand 
dans toute la salle. Un grand nombre de Députés se lèvent et quittent la salle.) 


M. Ovitos Banror. Au moment de terminer cette grande et solennelle discussion, et 
de lui donner en quelque sorte une haute sanction par la résolution que ln Chambre va 
prendre, je voudrais, j'en conviens, que cette sanction eût la méme unanimité que le senti- 
ment qui nous ani à la suite de l'acte pa 
l'État de Cracovie avait disparu, et que les 0 
violés, on eût ajouté : « Mais nous en avons l'assurance, la paix n'en est pas moins certaine, » 
je l'avoue, j'aurais considéré cette assurance, dans la bouche des auteurs de cet ace, comme 
une injure, comme une insulte de plus. 

Je désire la paix, je l'espère, et, en eussé-je la certitude, je me garderais dans cette cir- 
constance dela proclamer. 11 n'y aurait ni digoité, ni convenance, ni opportunité ; c'est pour- 
quoi je n'hésite pas à me réunir à l'amendement qui a été présenté par l'honorable M. Ber- 

12 


ne tous. 


r lequel il a été annoncé au monde qu 
és avaient été insolemment et brutalement 
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ryer, et je désire qu'il soit aussi voté unanimement, comme les votes qui ont eu lieu jus- 
qu'ici, (Adhésion à gauche.) 


M. 1e Pnésipexr. L' 


nendement de l'honorable M. Berrÿer est añnsi conçu : 


« Les relations dl Votre Mjes(é av 
ais du monde est assurée ; » maïs il 
France ire celle Paix, 


pe 
puissances étrangères vous donnent la ferme conliance que 
les mols: « Nous nous en félicitons avec vous. ». par, cenx- 
maintenir sous la sauvegarde de sa dignité et de ses k 


M. Héper combat l'amendement au nom de la Commission dont il a l'honneur d'être 
membre. Le discours de la Couronne et le projet d'Adresse de la Commission suffisent pour 
donner aux esprits une éomplète sécurité relativement à l'honneur et aux intérêts de la France ; 
et il ne faut pas qu'on se méprenne sur la véritable portée de l'amendement. Le discours de la 
Couronne dit que les relations de la France avec les Puissances étrangères donnent au Gouver- 
nement une ferme confiance dans le maïntien de Ia paix de l'Europe. D'après le projet d'Adresse, 
la Chambre répond qu'elle se félicite, avec le Gouvernement , de cette confiance et de ces bonnes 
relations. L'auteur de l'amendement commence par supprimer cette phrase ; et les paroles qu'il 
Y substitué ne sont que l'expression d'une erainte et d'une défiance relativement aux moyens 
que le Gouvernement emploïerait pour défendre les intérêts et l'honneur du pays. Si la France 
était attaquée dans son intérêt où dans son honneur, l'orateur comprendrait la déclaration 
qu'elle ne laissera attenter ni à ses droits ni à sa dignité, Mais en présence d'une situation dél 
eate, et lorsque toutes les tribunes font entendre un langage plein de sagesse, de modération. ct 
de réserve, on doit comprendre la nécessité d'imiter une réserve et une modération commandées. 
par l'intérét même des peuples et conformes à leur honneur. Au fond, ceux qui conseillent un 
autre langage ne veulent pas Ia guerre ; mais ils affectent un air belligueux pour donner à leurs 
adversaires l'apparence contraire. La Chambre persistera dans la volonté qu'elle à déjà ny 
nifestée. 

Sur le paragraphe relatif aux affaires d'Espagne, on avait proposé l'interealation d'un para- 
graphe de défiance; la Chambre a repoussé cet amendement, parce qu'il mettait en question ln 
décision et la fermeté du Gouvernement à défendre les intérêts et l'honneur du pays. 


M. Jours DK Lasreyute pense qu'il est de Ia dignité de Ia Chambre de mettre fn rédaction 
du paragraphe, soumis aux délibérations actuelles, en harmonie avee les énonciations dès autres 
paragraphes de l'Adresse. Après avoir dit que trois Puissanees ont violé les traités, après avoir 
laissé dire qu'on avait été trompé par elles, apr 6 que l'on avait dû voir un ndver- 
saire dans le Cobinet britannique, serait-on b er de nos relations avee les 
Puissances étrangères? 11 y a, sans doute, une mesure à garder; mais cette mesure ne peut se 
trouver que dans le silence, qui , du moins, n'a pas l'inconvénient d'exeiter les passions, L'ota 
teur demande le rejet du second paragraphe. 


M, Branven se réunit à la pensée qui vient d'être exprimés, et se borne à demander le rejet 
du paragraphe 


M: Guiz0r, Minisl 
discours de la Couronne, 


re des affaires étrangères. Quand le Gouvernement à exprimé, dans le 
onliance que, malgré toutes les questions que nous avons débatt 
la paix du monde est assurée, il a exprimé une conviction profonde et réfléchie. 

Ce n'est pas le Gouvernement du Roi seul qui a exprimé cette confiance 

A Londres, où la question des mariages espagnols a soulevé des sentiments. 
vifs que parmi nous, la même conviction existe, la même confiance aété officiellement témoiguée, 
témoignée par Le diseours de la Courunne; les deux Chambres du Parlement, répondant au di 
cours de la Couronne, ont partagé cette conviction et témoigné aussi cette conf 

D'aucun point de l'Europe il ne nous est rien vénu qui ait combattu celte con 

Il ne nous est rien venu qui aît, je ne dis pas donné lieu dé craîndre, mais qui ait indiqu 
que quelque port on eroÿait que la paix di monde n'était pas assuré 
urope cette confiance existe. Vous serez les premiers, vous se 
dire à l'Europe que la paix du monde n'est pas assurée. 

Est-ce là le rôle qué vous voulez jouer? Estee Là le langage que vous voulez tenir? Vous 
pourriez rien faire de plus grave pour ébranler la paix elle-même, en ébranlant la confiance 
que l'Europe tout entière témoigne. 


lez les seuls à vénir 
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Pensez; Messieürs, à là gravité de ce qu'on vous demande. 

Oui; il est vrai qu'il ÿ a des questions graves sur la scène: ces questions peuvent amener de 
graves difficultés ; tout le monde le sait coinme vous, tout le monde ÿ assiste comme vor 
et c'est en présence de ces questions, c'est en présence de leurs difficultés, que de toutes parts, 
chez les Puissances les plus engagées dans Ia quéstion , éclite la confiance que la paix du monde 
est assurée. 

Tenez pour certain que cette confiance est un des gages les plus assurés de cette paix; gardez 
vous de l'ébranter ; ne doinez pas ui tel exemple, vous seriez en contradiction avec l'opinion de 
l'Europe et avec votre propre sentiment. (Adhésion au centre.) 

M. px Genoups pense qu'il conviendrait d’assigner au deuxième paragraphe, dans l'Adresse, 
la place et le rang qu'il a eus dans la discussion. — Cette proposition n'est pas appuyée. 


M: Bennyen croit qu'on arguë à tort du discours de la Couronne d'Angleterre; ce discours 

s'éxprimait avee une réserve calculée, sur ée qui était dit de certaines affaires particulières. On 
+ parle bien des relations de l'Angleterre avec les Puissances étrangères; mais on se borne à 
dire nos relations en général. Ce langage n'est pas, à beaucoup près, aussi absolu que celui du 
discours français. 
EM Bonraux 5e PUSY aurait peine à comprendre que la paix, non ébranlée par In violation 
dés traités, pât être compromise par la suppression d'un paragraphe. Tout le monde doit sans 
doïte en désirer le maïntien; maîs on doit Ix vouloie honorable, et, en présence des faits qui 
ont été déroulés, l'orateur demande à la Chambre, par respect pour elle-même, de ne pas dé- 
clarer qu'elle à confiance dans le maintien de la paix. 

NÉ MONTE De LA SizEn NE demande la parole pour un sous-amendement qu'il présente en 
soi tioni personnel. 1 eraindrait, au point où en est arrivée la discussion, que la suppressi 
pure ét simple du paragraphe proposé par la Commission n'npliquât sur le maintes 
du ronde une sorte d'indifférence. 1 propose de substituer à ces mots : F’ous donnent la. f 
confiance, ceux-ci: Fous donnent 1'xsro1R que la paix du monde est assurée. — Ce sous- 
amendement n'est pas appuyé. 

M. Léox pe Mauevrius voit qu'une partie de la Chambre ersint d'altérer, par le silence, la 
confiance dans le mintien dé ls paix. Quant à Jui, il est du nombre de ceux qui éprouvent une autre 
erainte: en présence de la gravité des circonstances et des faits qui se sont produits, dire qu'on 
eroit fermement au maintien dela paix, ne serait-ce pas dire qu'on ne fera rien pour la troul 
alors même que les Htéréts et l'honneur du pays seraient compromis ? Peut-on tenir ave 
un Hahgade qu'on ñle saurait tenir avee sincérité? En présence de deux protestations, do celle 
qu'on a faite ct de celle qu'on a subie, convient-il d'être les premiers à dire que la paix ne ser 
pas troublée # Dans l'opinton de l'orateur, exprimer cette ferme confiance daus le maintien de la 
paix, é'est faire mentir la Chambre 

22 1e paragraphe 2 di projet d'Adresse est mis aux voix et adopté 


Me 18 PnésipeNr dit que, conformément à ce qui avait été annoncé, des interpeliati 
ouvertes sur divers points spéciaux non compris dans ie projet d'Adresse. 

M: 0e Quarnenanmes dit qu'il vient faire appel à toutes les parties de la Chambre, et tra 
une question où l'honneur du pays est engagé: il veut parler de l'abandon des chrétiens du Li- 
ban. I eroit qu'en face de V'agonie d'ün peuple catholique, le temps des nézoci dtes est 
passé, et que si le Gouvernement français wa ni une obole pour soulazer ces populations, ni une 
épée pont les secourir, il doit avouer Hantement son ifnpuissance, pour leur asser du moi 
fieulté de se placer sous un autre protes nbre plu 
sieirrs passages d'une lettre écrite par le clergé märonite, et récemment apportée eu Franée por un 
reptésentant des populations du Liban. 1 demande si l'on opposer sans cesse, coieune fin de 
nôü-recevoir aux doléances de ces populations malheureuses, la crainte de compromettre Ia paix 
dumonde. La paix n'a pas été troublée par le siége d'Anvers et par l'occnpation d'Ancône; pour- 
quoi lesserait-elle parue intervention qui aurait pour objet de soustraire à l'extermination des 
populations en faveur desquelles nous avons à faire valoir un protectorat de huit siècles > 


s sont 


tions $ 


at. L'orateur plice sous les yeux de 


M. Guizos Arnttstre des affaires élrangéres, répond que le Gouvernement du Roi, bien 
loin d'entendre renoncer au patronage séculaire que la France à exercé sur les chrétiens du 
12 
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Liban , entend le maintenir et le pratiquer dans l'intérêt de,ces chrétiens, et pour son propre 
honneur. D'après les renseignements les plus récents arrivés du Liban, il ÿ aurait dans ce mo 
ment-ci, pour les chrétiens du Liban , un inconvénient grave à entrer dans Ia question dout 
où parle. Il eroît que ce débat aura lieu utilement au moment de la discussion du Budget, Dans 
ce moment, un nouveau système d'administration , un nouveau. mode.de perception d'impôts 
s’essaye dans es montagnes du Liban; il a pour objet de détruire le pouvoir féodal des Druses, 
et dy substituer une administrati ‘os agents, les chrétiens eux-mêmes, ceux qui 
habitent les distriets mixtes, redouteraient beaucoup qu'aucun incident vint. troubler l'essai qui 
se tente en ce moment. 


MM. Dr QuaTREBARBEs, DÉ MALEvILLR, le Ministre, le Présivenr échoggent encore 
quelques explications desquelles il résulte que le débat pourra être repris lors des crédits sup- 
plémentaires. 


M. Satwr-Manc GiranDin croit devoir appeler l'attention de M. le Ministre de la marine 
et de M. le Ministre des affaires étrangères, sur la situation de nos affaires à lait. 11 se propose 
d'entretenir la Chambre de deux questions, l'une portant sur les opérations militaires, l'autre sur 
une convention diplomatique. Depuis le 29 janvier de l'année dernière, aueun rapport officiel 
n'a été publié sur les opérations militaires ; on ne connaît que les foits divulgués par les récits de 

différ s troupes auraient éprouvé un échee sur un point, et 
gate l'Uranie aurait été rappelée par M. le gouverneur Bruat, L'orateur désire que des ex- 
plieations soient donne sui 
‘un arrangement diplomatique négocié entre la France et l'Angleterre, et 
qui aurait pour objet de restreindre notre protectorat à Taïti, de renoncer à toute extension 
de territoire ou d'opérations militaires en dehors de cette île. Ces deux points paraissent 
teur mériter quelques explications ; il ne demaude pas que notre protectorat s'étende 
ment, mais il désire du moins qu'une protection efficace soit assurée aux missions faites 
clergé catholique. 


On à aussi parlé 


M. DE MAGKAU, Ministre de la marine. Depuis le 29 janvier 1846, il est en effet parv 
au Gouvernement plusieurs rapports de M. le contre-amiral Bruat. Ces rapporis présentent notre 
établissement dans l'Île de Tañti come étant à l'abri de tout danger sérieux” Les différents tra- 
vaux de défense que M. Bruat a fait exécuter à Papéiti, e sur d'autres points de lilé, #00 ve 
nus ajouter à la sécurité de notre établissement. Quant aux diverses Îles fréquentées par les 
missionnaires français, notre pavillon ne les couvre point, Ainsi que l'indiquait le préopinant, 
est au zèle et au dévouement des missionnaires qu'est abandonnée l'œuvre qu'ils poursuivent. 
Nos bâtiments de guerre visitent, à différentes époques, ces Îles. Leur présence est un moyen 
de protection pour les missions qui + sont établies; mais il n'entre en aucune façon ‘dans {es 
vues du Gouvernement français de faire, sur ces divers points, des établissements permanents. 


M. Guizor, Winistre des affaires étrangères , répou 
à la question relative aux diverses Îles qu' 


M. Saint-Mare Girardin que, quant 
a rappelées, elle n'est pas encore réglée, qu'elle est 
ail que quand elle sera effectivement 
qui résulte des explications données, c'est qu'une né- 
te, et qu'il s'agit de savoir si notre protectorat sera restreint à 
les seulement, — M. LE Mixisrns. Je ne pourrais accepter la question telle qu'elle est 
posée par le préopinant. 1 ne s'agit pas de savoir si le protectorat sera où ne sera pas restreint; 
je n'entre pas dans le détail de la question; je dis seulement que je ne l'accepte pas telle que 
Ja pose en ce moment le préopinaut. — M. Saïxr-Manc Ginanoin se félicite d'apprendre qu'aux 
termes des rapports reçus depuis le mois de janvier de l'année deruière, les opérations mili- 
taires ont eu des résultats satisfaisants ; mais il regrette qu'en présence des fcheuses rumeurs 


aceréditées par certains journaux, le Ministre n'ait pas eru devoir publier les documents dont 
il était sisi. 


M. Juzes pe LASTEvRIE à peine à concilier les résultats satisfaisants allégués par M. le 
Ministre de la marine, avee la détermination qu'on: a prise de faire partir un supplément de 
force de 130 canons et de 1,600 hommes. Des crédits supplémentaires ont été à cet effet deman- 

la Chambre. Si le résultat des opérations est complétement. satisfaisant et si l'on n'est 
point mi par des peusées d'extension et de conquête, pourquoi ces armements nouveaux ? Lors: 


quelque 
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teur n'est pas moins étonné d'apprendre que nous ayons une question diplomatique à régler 
avec d'autres que les indigènes. Il tient à constater ce fait, qu'on traite avec une autre Puis- 
sance. — M, GuizOr, Ministre des affaires étrangères, prie le préopinant de remarquer qu'il 
n'a fait aucune réponse, qu'il a refusé de traiter en ee moment la question. 11 n'a pas même 
accepté la position de la question comme l'indiquait l'avant-dernier ora 


M. Lacnosse désire savoir où en est la négociation, si malheureusement entamée, relative- 
ment à l'indemnité Pritchard. — M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, répond que 
tout ce qu'il peut dire, c'est qu'il n'en a pas entendu parler. Les amiraux, qui ont été charg 
de régler entre eux cette question, n’ont pas encore fait leur rapport. — M. LAcnosse. 11 doit 
être permis d'arguer des bruits publics, puisque la Chambre est laissée sans informations 3 11 
serait heureux de provoquer un démenti aux bruits qui ont couru sur le dissentiment des ami- 
raux relativement à l'évaluation de l'indemnité, dont le principe avait été, selon l'orateur, si 
malheureusement admis. 1 paraît que l'amiral anglais exigerait beaueoup plus que nous n'étions 
portés à eoncéder. L'orateur demande si la fixation de cette indempité sera l'objet de quelque 
communication ultérieure. — M. Gu1z0T, Ministre des affaires étrangères ; répond qu'il n'a 
rien à dire à ce sujet, 11 peut seulement assurer au préopinant que les bruîts auxquels il a fait 
allusion sont dépourvus de tout fondement. 

M. Juuxs px Lasrevnre insiste sur la contradiction qu'il a signalée, entre une position mi- 
litaire qu'on à présentée comme rassurante, et l'envoi récent d'un supplément de forces qu'i 
évalue à onze cents matelots et à éinq cents soldats. T1 prie M. le Ministre de la marine de ré- 
pondre. 

M vx Mackau, Winistre de la marine. L'explication est très-facile à donner, et je n'ai nulle 
raison de la différer. L'expédition à laquelle le préopinant à fait allusion se borne à porter dans 
l'ile de Taïti un renfort de 500 hommes, et, avec ce renfort de 500 hommes, elle y conduit les 
troupes destinées à remplacer celles qui, depuis trois ans, sont dans l'Océante et ont t 
leur temps de service. Ce n'est nullement dans un but de guerre à Toïti, ni dans les Îles voi 
Sines, que notre garnison a été Ce renfort a deux objets : le premier, de mettre nos 
troupes à l'abri de tout danger; le deuxième, de rendre, de la part des Indiens, toute espèce 
d'agression impossible. Ces mesures auront pour résultat de faire cesser prompteinent la guerre 
qui a existé mallieureusement entre certaines tribus et notre garnison. Le Gouvernement n'a 
point l'intention de former de nouveaux établissements sur d'autres points de l'archipel. L 
port de Papeïti suffit complétement à l'objet que le Gouvernement s'était proposé de réaliser, et 
il n'y aurait aucune utilité, aucun intérêt à chercher un accroisset 

M. Gusrave DE Beaumonr fait observer que nous avons des intérêts nationaux engagés ct 
compromis à Taïti, ét que pourtant nous ne savons rien de ce qui sy passe; toutes communi- 
cations sout supprimées. Le Gouvernement ne publie aueun rapport, et le public n'est rens 
gné que par les journaux anglais. 11 semble à l'orateur que c'est tenir peu de compte du sentiment 
patriotique qui doit animer la Chambre, aussi bien que de la juste sollicitude des familles. 11 est 
contraire à la bonne pratique d'un Gouvernement libre, que les Chambres soient tenues dans 
l'ignorance de ce qui se passe au dehors. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangéres. La Chambre est saisie de la question. Par le 
projet de loi sur les exédits supplémentaires et extraordinaires, la question lui est déférée tout 
entière. Tous les renseignements désirés par la Comurission des érédits extraordinaires Ini sont 
ou seront fournis. M. le Ministre reconnaît tout à fait avec le préopinant que tous les rapports, 
tous les renseignements doivent être donnés, non-seulement à la Chambre au moment où elle 
diseute la question, mais périodiquement quand les rapports arrivent, quand il n'y a aueune 
grave raison de les tenir secrets. Doilleurs, i ajoute, d'après ses souvenirs, que des rapports, 


eur. 


enfor cé 


ent à notre établissement. 


En Rbiiéosion dant épuisée, M. LE PrésipENr annonce que la Chambre pa 


au parag 
phe concernant les finances. 
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Séatiee du Jundt 5 février T4 


— Présidence de M, Sauzet 


Paragraphe 7. Siluation financière. Augmentation du reveuu-public. 


L. FenDixaND DE LASTRVIIE se fé nité avec laquelle Là Chambre a adopté 

aphe premier du projet d'Adresse, relatif aux souffrances actuelles de latpopulation et 
à la nécessité de maintenir l'ordre, Cette unaniité s’est retrouvée quand la Chambre a exprimé 
les sympatbies de la France pour une grande infortune étrangères il-espère qu'elle se reproduira 
encore dans eee circonstance. 

Quant à lui, il avait pensé que le plus puissant remède aux calawités qui affligent en ce mo- 
ment la France, était d'abord un dégrèvement des charges publiques, -et ensuite l'adoption de 
mesures propres à améliorer l'état agricole du pays et In situation des classes pauvres. Au pre- 
mier rang, selon lui, devaient se trouver le projet de loi sur Je sel, eelui sur la eonversion des 
rentes , et. les changements que réclame si impérieusement notre réime hypothécaire; mais, 
d'après les déclarations des journaux, organes du Gouvernement, et d'après la réserve insérée à 
la fu du paragraphe 9 du projet d'Adresse, il y a lieu de craindre que toutes ces mesures ne 
soient journées. Cet ajournement serait motivé par les circonstances, c'estäAdire par l'état de 
nos finances; mais alors M, le Ministre des finances serait en contradiction avec lui-même, car 
le Gouvernement 9 déclaré devant la Chambre que le produit des reccttes , en 1846, avait en- 

millions : il est vrai qu'à mesure que les recettes s'élèvent, 
on élève les dépenses dans une proportion plus forte encore; ainsi le projet de budget souris à 
la Chaubre renferme une augmentation de dépenses de 24 millions : sur cette somme, 6 mil. 
lions sont affectés à des traitémer ‘aceroisserent d'anciens traîtements, Sans 
contéster d'une mani nee d'améliorer certaines positions, et de créer quel 
ques services nouveaux. il pense que le moment actuel est bien mal choisi ; ce n'est pas à un 
époque où la misère publique éclate de toutes parts, et où le service dés subsistance n'est point 
assuré, qu'on devrait songér à augmenter les charges, L'administration aurait dd prendre pour 
exemple In cour royale de Poitiers, qui, en contilération des soufffanées de 1 population ya Ke. 
néntation de 20 nulle fr., qui lui était atlouée pour Ia préseite Ainiéés Cette con. 
ne peut qu'augmenter Ia confiance publique dans la justice, et lui prêter Fôfce quan élle 
à agir contre les perturbateurs. Une somme de 1 million est demandée pout aniéliorér le 
sort des desservants. L'orareur sait quels sont les besoïns réels de ces prêtres, si plei 
rité, de piété et d'abnézation ; mais il est persuadé qu' 
nerient de l'amélioration proposée pour eux. 

D'un autre côté, l'orateur regrette de ne pas voir augmenter les secours attribués à l'ogricut- 
ture, et les crédits destinés aux grands travaux publies, qui se trouvent, au contraire, réduits de 
17 millions, Quelque inconvénient que présentent les travaux publies dans les circonstatiées où 
nous nous trouvons ls ont cependant l'avantage d'apporter le rende Le plus prompt à la n 
présente. À ni, l'orateur exprime le désir qu'ine so) 
des reports des exercices précédents, depuis 1542, soit employ 
population dont l'oisireté prolongée pourrait créer un véritable danger pour l'État, I signale 
ensuite la nécessité de s'occuper du reboisement des montagnes, dont l'état actuel estlaeause 
de la fréquence des inondations. 11 recommande aussi à la sollicitude de l'Administrationiles 
réclamations que soulève l'assiette actuelle des octrois, 

11 n'adwet pas la Bin de non-recevoir de l'état actuel des finances et des besoins du service, À 
cet égard, on pourrait opposer M, le Ministre des finances à lui-même, et. ce serait d'ailleurs la 
condamnation d'une administration qui, après seize années de paix et d'abondance, se trouve 
sans force devant une seule année désastreuse. 


M. DE CASTELLANE pense que le mauvais état dernos finances n'est pas alarmant, 
plusieurs personnes affectent de le dire, mais qu'il appelle une attention sérieuse. 
question il ne doit pas ÿavoir de différence entre l'opposition et la majorit 
chercher à ÿ porter remède. C'est, avant tout au parti conservateur à remplir ce devoir, 
L'exposé des motifs du budget, présenté par M. le Ministre des finances, à fait naître des alnr- 
mes; cependant on devait s'attendre aux faits qu'ils nous a révélés: depuis plusieurs années- les 


core présenté une augmentation de 


é à une au 


s de cha 
lsn'iésitéraïent pas à consentir à l'ajout- 
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me de 92 millions, résultant 
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finances ne sont pas dans un état régulier ; la Chambre a fait deux fois des efforts pour rentrer 
düns cetétat, En 1833, elle a rétabli l'équilibre, en annulant 17 millions de rentes rachetées. Ce 
mode , qui n'était peut-être pas conforme aux vrais principes de la gestion des finances, a cepen- 

équilibre jusqu'en 1839; mais, à partir de ce moment, la limite a été dépassée, 
et tous les budgets se sont trouvés en déleit. Les événements de 1840 ont encore aggravé le mal. 
La Chambre a essoyé de nouveau d'y porter remède; par la loï de 1841, elle a destiné, pendant 
un certain nombre d'années, à l'acquittement des découverts antérieurs, montant à plus de 300 
millions, les réserves de l'amortissement , que l'on ne détouraait ainsi du rachat d'une dette que 
pour en éteindre une autre. En même temps, elle a pourvu à la continuation des grands 1ravaux 
publies extraordinaires , au moyen d'un emprunt de 450 millions destiné à solder ces dépenses 
jusqu'au moment où les réserves de l'amortissement , redevenues libres. pourraient y être appli- 
quées. Si lout le monde avait été fidèle à l'exécution de ce plan, aujourd'hui nous serious libérés. 
Malheureusement il n'en a pas été ainsi. De nouvelles dépenses extraordinaires sont survenues , 
et la libération des réserves de l'amortissement s'est successivement éloignée devant nous depuis 
1844 ; il est douteux qu'elle ait lieu ni en 1847, ni en 1848; ce n'est pas là un état régulier. 
Les circonstances malheureuses qui ont signalé l'année 1846 ve suffisent pas pour en donner 
l'explication, car elles n'ont créé de surcharge que pour 14 millions sur les rations à la guerre et 
à la marine, et pour 9 millions de secours. Or ce découvert présumé pour 1846, s'élève à 29 
millions. L'équilibre que l'on nous annonee avoir été rétabli, ou à peu près, pour les budgets 
1844 et 1845 , n'est pas réel; il provient des reports d'une anuée à l'autre; qui ne diminuent pas 
les dépenses, et qui ne font que les ajourner. 

La seule manière d'empêcher ceue accumulation des découverts, est de rétablir l'équilibre 
entré les dépenses et les recettes, c'est-à-dire de n'admettre de dépenses que dans la limite des 
recéttes probables, et, pour y parvenir il faudrait surtout faire, dans chaque projet de budget, 
la part La plus large possible à l'imprévu: il faudrait surtout ne pas se faire d'illusion sur le pro- 
duit des recettes. Dans les circonstances difficiles, en même temps que les dépenses augmentent, 
les receutes diminuent, et l'excédant des dépenses ordinaires vient frapper sur les réserves de 
l'amortissement, 11 en résulte que le découvert des dépenses extraordinaires s'aceroit au lieu de 
diminuer, 

Aujourd'hui on ne peut pas prévoir la libération des réserves de l'amortissement avant l'année 
1857, L'orateur insiste sur la nécessité de porter remède à cette situation fâcheuse dans. les 
temps calmes, et lorsque les ressources du pays sont encore entières. 1 faut s'arrêter absolument 
dans celte tendance à accroître les grandes dépenses, et pratiquer de grandes économies. Par 1, 
l'orateur n'entend point eelles que la Commission du budget peut faire en diminuant les émolu- 
ments de quelques fonctionnaires ; il faut procéder à un examen approfondi, qui amènera un 
nouveou classement dans les receltes et les dépenses. Le nombre des fonctionnaires tend, par 
exemple, à s'accroitre; il serait bon, à ce sujet, de faire faire un tableau général des fonctions 
publiques rétribuées, pareil à celui que M. le Ministre des finances fit publier en 1831. Leur 
nombre s’aceroît incessamment, et il est urgent de résister à cette tendance de la Chambre et du 
pays à éparpiler les fonctions publiques ; par suite de laquelle il y a aujourd'hui 40 mille fonc- 
tionnaires de plus qu'en 1831. 

L'orateur voudrait nussi qu'on examinât la question des pensions civiles, qui tendent sans cesse 
à s'accroltre; peut-être y auraitil lieu de revenir à la loi de 1791 et au décret de 1802; on y 
trouverait les moyens d'une économie de 4 ou 5 millions. 

L'armée paraît aussi à l’orateur constituer une charge qui dépasse les besoins réels 
paix, elle s'élève à 279 mille hons 
hommes. 

L'orateur s'étonne que l'on demande encore une ausmentation de 16 mille hommes pour l'ef- 
fectif, et il regrette que cette question soit soumise à l'examen de trois Commissions, ce qui rend 
impossible l'examen au point de vue d'ensemble. C'est en prenant la résolution de rechercher Les 
causes et l'exagération des dépenses que la Chambre répondra à la confiance du pays: l'état actuel 
de nos finances s'oppose à l'adoption de diverses réformes universellement réclamées, telles que 
la réduction de l'impôt du sel et de la rétribution postale. 11 faut , avant tout, faire disparaître cet 
obstacle. L'orateur croit aussi que le système des impôts indirects n'est-pas ce qu'il devrait être ; 
il ÿ a des modifications à introduire dans l'impôt des boissons ; il faut examiner les questions 
d'impôt sur les sucres et sur les assurances. Cette tâche appartient surtout au parti conserva- 


pleine 
es. La Restauration ÿ suffisait avec une armée de 123 mille 
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teur , et particulièrement à la fraction la plus jeune de ce parti. L'orateur désire la stabilité du 
Gouvernement, mais c'est parce qu'il a la. confiance que lui seul peut réaliser d'importantes 
réformes. 

T1 termine en déclarant que le paragraphe relatif aux finances ne le satisfait pas complétement, 
eLil propose, par amendement, à la Chambre, de déclarer qu'elle regarde comme de son devoir 
de rétablir l'équilibre. dans le budg 


M. Lenu-RoLurx. La fraction du parti conservateur, qui veut réaliser des réforniés ét réta- 
biir l'équilibre dans le budget, est en contradiction avec elle-même, lorsqu'en mére tes 6lle 
“prime la résolution de maintenir lé Cabinet actuel, dont l'administration est là seule 6"\éri- 
tible cause de l'état désastreux où se trouvent les finances et Le crédit du pays. Le premier résil 
tt de cette administration a été d'élever depuis cinq ans nos importations à un excédant tel, sur 
nos exportations, qu'il est sorti 550 millions de numéraire du pays: ce n'est donc pas seulement 
l'état des finanees qui doit préoceuper la France, c'est encore celui du conimerce qui, à Paris et 
aus toute la France se trouve dans un état de gêne complet; d'un autre eôté, l'agiotage sur les 
chemins de fer a donné lieu à des bénéfices qui ne s'élèvent pas à moins d'an illiard , dont 400 
millions ont été prélevés par les étrangers, et sont également sortis du royaume. Das cet état 
‘le choses, la Banque a adopté trois mesures qui, selon l'orateur, n'ont fait qu'aggraver la situe 
ion elle a augmenté d’un pour éent Le taux de l'intérêt: elle a élevé de 1 à 5 le prêt sur matière; 
elle a emprunté 20 millions à l'Angleterre. Ce qui l'a déterminée, c'est de ne pouvoir reniiurser 
les billets qu'elle a en cireulation , et cependant elle posséde 
boursement , 


it es moyens de pourvoir à ce rem- 
pital qui à été convertie en rentes Sur 
pres de remettre en circulation la partie 
doptées, au contraire, n'ont eu pour 
er le petit commerce aux exigences des banques p 


ù vendant successivement la portion de son 
État; elle avait aussi la ressource de demander aux Chan 
de son capital qu'elle a achetée. Les mesures qu'elle a 
at que de resserrer le crédit, et de 
ticulieres. 

Une des causes de Ja diminution du numéraire dans les esisses de la Manque , c'est qu'elle s'ést 
prétée à ls spéculation qui s'est établie sur Ia refonte de nos anciennes monnaies, opération qui 
a fait sortir du pays une grande quantité de métaux précieux. Dans toutes ces circonstances ; le 
Gouvernement n'a pas rempli son devoir; il a, auprès de la Banque, des représentants qui du. 
rañent pu agir dans l'intérét publie. 

Mais il n'a pas osé intervenir, parce que , depu 
sance financière, Cette soumission de sa port éclate dans toutes les cireonstanees ; ins, Ta 

e pensée du Gouvernement avait été de faire construire les chemins de fer pur l'État; 41 à 
été obligé de les abandonner aux Compagnies , et, à cette faveur, il a ajouté dés garanties d'inté. 
rêt, des capitaux donnés et prêtés. On a démontré par exemple, que la maison Rothschitd, qu 
® soumissionné le chemin du Nord, touchera, en 30 ans, 900 millions en retour de l'avance dé 
236 millions qu’elle a faite à l'origine, Les études des ingénieurs estinaient à 20 millions l'avatice 
nécessaire pour assurer l'exécution du chemin d'Avignon à Marseille : le Gouvérnement ei n 
donné 32. Les intérêts des grandes Compagnies ont également paralysé l'action du Gouverno. 
ment ; et arrêté les réformes sur les tarifs des canaux , sur Ja question des sucres et sur l'impôt 
du sel; c'est la même influence qui fait ajourner indéfiniment la mesure de Ia conversion end, 
cette puissanee financière à fait sentir son action même dans les affaires politiques. Venant à 
secours du Gouvernement dans Les colléges électoraux, elle l'oblige, en retour à ter compté 
avant tout de cette préoecupation dans toutes les questions que soulève l'état de nos Felatioé 
extérieures. A Toi, au Maroe, dans l'affaire de Cracovie, l'action de In France n'été arrêtée, 
parce que les eapitalistes avaient peur. A l'intérieur, leur domination s'étend également sur 
tons les points du royaume: ils monopolisent toutes les grandes industries, les soufres, les 
Houilles ; les fers, les canaux, les messageries; dans l'affaire de Rive-de-Gier, dans celle de 
Soint-ftienne ; le Gouvernement a voulu venir au secours de Ia population souffrante: 1 n'a pas 
pu le faire. Cest là une situation horrible; il ÿ a de grandes miséres: on veut les aider et on 
ne le peut. C'est la douleur et indignation qu'il en ressent, qui poussent l'orateur à signaler 
ces résultats désastreux; ear, Sül ne consult que les intérêts dé l'opinion qu'il représente. 
laisserait le Gouvernement persérérer dans eelte marche, qui ferait les affsres de son parti 
mieux qu'il ne le ferait lui-même par ses propres efforts. 


seize ans, il est sous la dépendan. 


de la 


M, LarLAGNE, Wénistre des finances, ne veut pas répondre longuement. 


Seulement il ne peut 
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pasadmettre cet état de gêne pour le commerce dont on a parlé tout à l'heure. Les renseigne- 
ments que le Gouvernement reçoit ne sont pas d'accord avec cette assertion. Dans beaucoup de 
villes de fabriques, les commandes sont considérables , les travaux sont actifs. 11 citera, comme 
preuve de la bonne situation actuelle du commerce les faits qui se manifestent dans le. com- 
meree même de Paris, dans la facilité et la régularité avec laquelle il satisfait à tous les en- 
gagements. 


M. MauGurx annonce qu'il est dans 


intention de provoquer des explications sur la Banque, 
et sur les mesures qu'elle a prises. 


M. LAPGAGNE, Ministre, reprend. Il ne traitera question de la Banque. Dans le 
cours de In session , elle pourra être examinée avee plus de détails, plus de soins , et plus d'op- 
portunité que dans ce moment. Mais il n'accepte pas pour le Gouvernement la responsabilité 
qu'on veut lui imposer. Sans doute, par le conseil d'administration de la Banque, le Gouverne- 
ment a une certaine influence sur la marche de cet établissement; mais cette influence n'est pas 
de la domination; c’est une influenee qui ne détruit pas la liberté et l'indépendance , et qui est 
avantageuse à L'Etat, à la Banque et au commerce. Il ne se eroit pas non plus obligé de défendre 
le Gouvernement de l'aceusation d'être dominé par les écus, comme dit le préopinant; dans 
les questions des chemins de fer, des canaux, des sucres, du sel. Les faits qui se sont pass 
alors n'ont pas témoigné de la subordination du Gouvernement aux hommes de finances, ét per- 
sonne n'a songé à porter alors de telles accusations contre le Gouvernemient ou les Chambres. 

Quant aux réformes, l'administration est disposée à entrer, larsque les intérêts du pays le 
permettront, dans toutes les réformes possibles et réellement avantageuses pour le pays. Ce n'est 
que le parti conservateur qui pourra exécuter ces réformes, et tout autre parti, dans la 
Chambre, serait impuissant à les réaliser. Quant au‘parti que représente le préopimant, M. le 
Ministre on appelle à toute la Chambre pour savoir quelles seraient les réformes qu'il pourrait 
accomplir. 

CM, Lédru-Rollin. La Chambre n’est pas compétente pour cel 

M. le Ministre arrive mai au véritable point de la dis 

nantes, 11 présentera quelques résultats s'appliquant à l'adu 
ans, afin de montrer quelle a été cette administration. 
n ee qui concerne les budgets ordinaires, il relève quelques erreurs involontaires du dis: 
cours de M. de Castellane. Cet orateur a dit qu'à poque on avait eru que les décou- 
vorts des budgets seraient soldés avec les réserves de l'amortissement de 1844. Je ne me sou 
viens pas, dit M. le Ministre, d'avoir vu eette assertion nulle part; mais ce que je sais, c'est 
que M. Humann, en présentant le budget de 1842 à la fin de 1840, signalait les découverts des 
trois exercices 1840, 1841 et 1842 comme levant à un total de 434 millions, c'est-à-dire au 
fre presque identique à celui auquel s'élèvent; d'après la situation que j'ai eu l'honneur de 
présenter à la Chambre, les découverts des exercices de 1840 à 1847 inclusivement. Ainsi, 
M. Humann, en indiquant que ce serait avec les réserves de l'amortissement qu'il faudrait faire 
face aux découverts du budget, déclarait en même temps que, pour faire face aux découverts des 
trois exercices 1840, 1841 et 1842, il faudrait prendre 434 millions sur les réserves de l'amortis- 
semient, c'est-à-dire arriver jusque vers la fin de 1847. Quand j'ai présenté le budget suivant, le 
budget de 1843, des améliorations s'étaient produites comme il s'en produit toujours {j'arriverai 
tout à l'heure à ces améliorations dans la situation des budgets antérieurs); les découverts se 
trouvaient réduits de 434 millions à 872 millions ; mais en même temps, M. Humann présentait 
pour 1843 un budget dont le déficit s'élevait à 38 millions. De telle sorte que le découvert total 
était de 410 millions; et à l’époque où la mort est venue le frapper ; il était dans la pensée que 
les réserves de l'amortissement étaient engagées jusqu'en 1847 pour les découverts du budget 
alors en cours d'exercice. 

Il n'est done pas exact de dire que la situation se soit aggravée depuis cette époque; au con- 
traire, les budgets subséquents sont venus s'ajouter à ceux-là; de ces budgets, il y en a deux 
qui se sont trouvés à peu près en équilibre, les budgets de 1844 et de 1845. M. de Castellane 
nie cet équilibre en disant que ces deux budgets présentaient des reports. Il est vrai qu'il ÿ a des 
reports de ces budgets aux budgets suivants; mais ils avaient reçu également des reports des 
budgets précédents; quant à l'exercice lui-même , l'équilibre était établi pour 1844 et 1845 ; enfin, 
quant aux exercices 1546 et 1547, je reconnais que ce ne sont pas seulement les événements de 


) 
ussion, à la situation des fi- 
istration des. finances depuis six 


certaine 
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cette onnée, tels que les inondations et Ja.cherté des subsistanees, qui-contrihuent à eréer ces 
découverts que j'ai sigualés; deux autres causes ont notablement influé surces découverts : l’une 
ressort des dépenses de l'Algérie, l'autre des dépenses nouvelles résultant de l'exécution du traité 
de visite. Néanmoins, les dépenses tenant aux cireonstanees exceptionnelles prennentune grande 
place dans ces découverts, et si l'on pouvait juger de l'avenir par le-passé, il est àseroire.que, 
Si ces dépenses n'étaient pas venues ÿ prendre place, les budgets de 1846 et 1847 auraient été 
eux-mêmes en équilibre, ou très-près d'atteindre eet équilibre. 

ne faut pas oublier, en effet, que les résultats donnés cl-déssus résultats prétis, pare que 
l'aduïnistration ne peut s'appuyer que sur des chiffres. et non sur des conjeclurss Al tie fat 
pas oublier que ces résultats sont susceplibles de modifications; et que tout ce qui s'est ftssé 
jusqu'à présent montre que ces modifiestions sont des améliorations. 

Ainsi, pour le budgei. de 1446, pour lequel-nous évaluons le découvert à 
sommes à lan de la première année de J'exercice. Eh bien! si l'on se reporte aux évaluations 
faites d'après les mêmes bases; d'après les mêmes règles, pour les exercices antérieurs on voit 
que les budgets de 142, de 1843. et de 1544, comparés aux règlements de leurs comptes res 
pectifs, ont témoigné d'une amélioration de 30 millions. pour chaque année. 

Quant au budget de 1847, nous l'évaluerons d'une façon conjecturale, puisque l'exercice con 
mence à péine ; mais si nous comparous. ce qui a eu lieu pour les évaluations semblables et-pour 
les résultats obteuns, nous voyons également que le budget 1842 à obtenu une amélioration de 
20 millions, le budget de 1843 ane amélioration de 15 millions, celui de 1844 une amélioration 
de 25 milious. Ainsi, il est permis d'espérer que les résultats que nous avons donnés s'améliore. 
ront d'ici au réglement définitif des comptes ; et que, coune je le disais Lout-à-l'oure ; ce sort 
surioubla part résultant des circonstances exceptionnelles qui sera venue changer a situstion dé. 
finitive à laquelle nous étions arrivés pour 1844 6t 4846. 

M. le Ministre s'occupe ensuite de ce qu'on a dit sur la néc 
budget de 1841, voté en 1840, avee le budget de 1847. Le budget de 1841, en en retranchant 32 
millions de travaux extraordinaires, montait à 1,11ÿ millions. Le budget ide 1847 monte à 1,358 
millions ; la différence est d'environ 186 millions. 

Sur cette some, une somuie de 48 millions à pou pr 
des cultes, des affaires étrang 


79 millions, nous 


essité de l'équilibre. Ji compare de 


s s'opplique aux Ministères de In justice, 
res, de l'intérieur, où les dépenses départementales prennent une 
&raude part; des ux publies, de l'agriculture et du commerce; ex Jes travaux publios ont 
aussi, par suite de l'extension des travaux d'entretien, une part considérable dans ces au 
mentations, 

Le surplus, 138 millions, s'applique 
rine, et à la dette publique, 

Pour le département de la guerre, nous avons eu cons fectif plus considérable 
en 1847 qu'en 1841; nous avous eu surlout,.et nous avons encore un effectif plus considérable 
en cheva 

Mais ee 


urav 


au départ 


not de la guerre, ou département de au ina 


l'est pas tout. Sur les budgets ordinaires, nous avons eu à faire face à bea 
dépenses dout tout Je monde reconnaissait la nécessité. Pour augmenterls matériel de 1 
de6,000 bouches à feu, de 450,000 armes 
cussion; pour réaliser une auamentation cousidérable dans nos approvisionnements dé poudre; 
dansle nombre des ares blanches fabriquées pour la marine. Le matériel des arsenaux s'est aug: 
meuté d'une valeur de 80 millions. Le matériel de Ja flotte a été augmenté de 19 millions, Dix. 
huit bateaux Lransatlantiques ont été construits. Sur le budget du ministère des finances, meuf 
bâtiments à vapeur, six de 220 chevaux, trois de 120, ont été égaleutent ajoutés. aumatériel de 
nos forces navales, 

Quant aux dépenses de la dette publique, elles ont.eu pour cause l'emprunt. soté en 1841 , et 
puis la consolidation de l'amortissement opéré chaque aunée. Pendant ce temps, l'action de 
l'amortissement agissait de son côté, et rachetait, au profit de d'État, 6 millions de rentes sur l 
place. Ce qui concerne la dette publique se rattache donc plus particulièrement aux trava 
traordinares. 

M. le Ministre s'occupe du résultat relatif à ces travaux extraordinaires. La loi de 1841 a voté 
496 millions de dépenses, et 450 millions de ressources. Ces dépenses sont maintenant très-avan. 
cees; elles sont de deux natures : les unes s'appliquent à l'intérêt de la.défense du pays des 
autres sont des travaux d'amélioration intérieure, Sur les premières, vous avez achevé les fortifi. 


coup de 
guerre 
s à por 


a exe 
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æations de Paris, vous avez fait de grands travaux de fortifications à Grenoble, à Lyon, à Besan- 
con, à Dunkerque,à Cherbourg , à Brest, à Bayonne et à Toulon; vous avez créé deux places 
nouvelles, celle de Loow et celle de Langres ; vous avez établi deux positions militaires nouvelles 
dans les défilés des Alpes et du Jura , les postes de Tournon et du Portalet ; sur les erédits de lu 
marine, vous avez créé des moyens de défense à l'embouchure de la Charente, que des événements 
désastreux avaient démontrés nécessaires: vous avez imprimé un mouvement rapide aux tra- 
vaux de Ja digue de Cherbourg ; vous avez exéeuté de geands travaux pour les casernes de la ma 
sine, pour l'établissement de Castineaus à la guerre, vous avez amélioré sensiblement Le casernt- 
ment de l'infanterie et de la cavalerie; vous avez obtenu là des résultats tellement considérables, 
que vous eutendrez M. le Ministre. de la guerre vous dire que, par suite de ces travaux sur le 
casernement, la mortalité des chevaux est tombée, depuis cinq ans , de 12 
mille, é'estrdire qu'elle a diminué de près de moitié, Vous avez ésalement perfectionné les 
établissements d'artillerie, les arsenaux, les poudreries. Enfin, en Alsérie, vous avez créé sur 
presque tous les points des casernes et des hôpitaux qai assurent l'état sanitaire de nos solilats:; 
vous avez ouvert des routes et préparé les moyens de compléter In pacification de ee pays: vous 
avez donné une telle impulsion que les revenns publics, en 1846, ont plus que doublé; depuis 
1845, ils sont montés de 4,600,000 fr. à 19 millions en 1846. 

M. le Ministre arrive aux améliorations des voies de commiunieation , qui ne sont pas des tra- 
vaux moins importants pour la foree et la défense du pays. M, le Ministre rappelle un mot de 
M Thiers, qui lui disait, il y a douze ans, à propos de l'intervention en Espagne : « Quand une 
« chose estgrande et utile, je ne m'arrête pas à la dépense. ne faut pas regretter 
la dépense des voies de communication, lors même qu'on n'envisagerait leur grandeur et leur 
utilité qu'au point de vue de la défense nationale et du transport des subsistances. L'orateur 
donne quelques développements sur ces deux points, et dit notamment que si les chemins de 
fereussent été plus avancés cette année , chaque baisse de 1 franc sur le prix moyen de l'hecto- 
litre, par suite de la rapidité et de l'économie de transport, eût été une économie de 120 millions 
sur Ja nourriture du pays. HE faut done continuer ces dépenses courageusement. On à déjà px 
pour travaux extraordinaires de toute nature, plus de 750 millions: 
un peu moindre, et on aura les moyens de faire fhee à cette dépense. 

M. le Ministre ne ré 


pour mille à 70 pour 


I y a à payer une somme 


ite pas non plus que l'on sit employé le concours des compagri 
exécution de ces ehemins. Autant, en 1838, j'étais, dit-il, partisan de l'exécution par l 
tant, quand j'ai vu le rotard qui s'était opéré dans l'exécution 6 
rejet de In proposition du Gouvernement, soit d'autres circonstances intervenues dans l'inter 
vallé, et dont je ne rappelle pas la ménioire: autant, dis-je, j'ai été désireux q 
compagnies vint préter à l'État les moyens d'arriver plus rapidement à 
œuvre, dont j'indiquais tout à l'heure l'utilité. 

Ve savais bien que l'intervention des compagnies ouvrit la porte à l'agiotage; je savais bien 
que, dns toutes les entreprises, viennent se mêler des éléments hétérogènes que l'on voudrait 
ne pas y voir; mais j'apercevais quel était l'avantage que mon pays devait obtenir , et je me rési- 
gnnis dees inconvénients ; ls sont inévitables, ils se retrouvent dans tout, 8 si l'agiot 
pas eu cet aliment, il en aurait trouvé d'autres. 

Maintenant les eirconstances ont changé; autant on voyait d'ardeur à une autre époque, au- 

Lon reneontreaujourd’hui de refroïdissement. Quelques personnes en conçoivent des craintes ; 
pour moi, je ne les partage as, je suis convaïneu que plus nous allons, plus ce 
rogènes dont je parlais se dégagent, étlaissent leur place à des hommes sérieux, et désirant réel- 
lement achever les entreprises. Tous les renseignements que je reçois sur ee qui se pnssé à la 
Bourse, me confirment dans eeite opinion. H n'y a; pas plis pour les rentes que pour les‘etions 
de chemin de fer, il n'y à pas ce qu'on appelle déclassement. Les détenteurs sérieux he quittent 
as ils viennent, l'argent est abondant, et les choses sont poussées à ee point, que la Bourse , 
depuis quelque temps, présente ce phénomène, que l'argent ne trouve pas lé prix de $on loyer. — 
(r. Garnier-Pagës. C'est tout naturel, on joue à la baisse. 

{Ce sont les titres qui reçoivent un prix des porteurs d'argent pour leur loyer. 

H y a done, je Je répète, tendance, non pas au déclassement, mais au classement ; et, plus nous 
allons, plus les entreprises sérieuses, qui doivent avoir de l'avenir, acquièrent de confiance. 

Le chemin qui présente la meilleure situation, sous le rapport du crédit, a été, pendant quelque 


pour 
État, au- 
travaux, par suite, soit du 


e le concours des 
hèvement de cette 


éléments hé 
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temps aussi, au-dessous du pair; les actionnaires ne se sont pas découragés, et ils n'ont pas à le 
regretter. 

M. le Ministre passe aux ressources dont le Trésor dispose. Ce n'est, pas la situation des re- 
celtes qui constate une situation financière ; elle est un des éléments, et il faut-aussi envisager 
les autres. 

Si nous avons été assez heureux pour que, pendant l'année 1846, les produits aient con- 
tinué leur progression ascendante, il ne faut pas se dissimuler que l'effet de ce renchérisse. 
ment des subsistances devra nécessairement se faire sentir sur Les revenus publics ; etil'ne faut 
pas s'attendre à ia continuation de la progression dans une proportion aussi forte. 

D'un autre eôté, c'est Ia marche constante suivie par l'administration des financés depuis 
bien longtemps, de prendre pour base des évaluations d'un budget, les recouvrements faits dans 
l'année qui vient de finir au moment où le budget est présenté. IL est vrai qu'en 1848, il a été fait 

s recettes sur les céréales; mais on les supposé plus considérables qu'elles ne sont réelle 

bien longtemps avant la fin de l'année, les mercuriales avaient atteint un taux tel 
que les droits étaient descendus à la limite la plus infime , et les produits des droits sur Les in 
troductions de céréales en 1846 ont été moins considérables en total que éeux constatés anté. 
rieurement. D'ailleurs, l s'établit sur ee point une espèce d'équilibre : lorsqu'une augmentation 
de produit tient à une nature d'introduction, et que cette nature d'introduction manqué dans 


une aunée postérieure , elle est remplacée par une autre, et le total du revenu n'en est/pus 
affe 


Quant aux ressources de trésorerie, lors de Ia présentation du budget, la dette 


flottante était 
de 489 millions; dans cette dette se trouvaient 


à cette époque 39 millions de bons de l'amortissé. 
ment qui, conformément à la loi, ont été consolidés depuis. Cette cause, et quelques modif 


tions de détails, font qu'au 1°” février 1847, la dette flottante n'est que de 451 millions 
chiffre n'a rien d'alarmant ni d'inquiétant, et nous sommes dans une situation qui ne permet- 
trait même guère de descendre au-lessous; car, sur ce chiffre de 451 millions, i y a plus de 300 
millions que nous ne pouvons pas ôter de Ia dette flottante. Cela provient de placements des com- 
munes, et des établissements publies que le Trésor est obligé de recevoir, non pas pour se servir 
de ces fonds, mais dans l'intérêt même des communes et des établissements publics; ét des pla- 
cements de e. 11 ÿ a même 47 millions provenant des receveurs généraux , 

nement; c'est un surcroît de garantie dont il serait imprudett de se 


Caisses d'épar 
comme montant de eautio 
dépouillr. 

Ainsi, sur cette dette de 451 millions, il y à 400 millions qui sont obligés, il 
dont on pourrait à Ia rigueur diminuer la dette flottante ; ce sont 50 millions de bons royaux 
A d'autres époques, la dette a été de plus de 640 millions: le pays l'a supporté sans emburras. 
Nous avons done unë marge considérable pour l'exécution de nos grands travaux publies. Chaque 

unée, la réserve de l'amortissement s'accroît ; elle arrivera bientôt à 80, 90, et même à 100 mil. 
lions. Cette ressource précieuse, et celle que pourra nous fournir la dette flottante, donne 
moyens de continuer les travaux entrepris jusqu'à présent. 

Le vœu qui a été exprimé à ce sujet sera done satisfai 
fouruir du travail à la classe ouvrière; il a l'inte 
avait été devancé. 


Dès que la gravité des circonstances a pu être appréciée par le Gouvernement , mes collègues 
et moi avons senti la nécessité de multiplier les moyens de venir au secours dela classe 


ouvrière; ct, dans l'année 1846, il a été payé, en dépense, pour 65 millions de plus qu'en 
l'année 1845. 


à 50 millions 


mt les 


t; le Gouvernement sera en mesure de 
ntion de continuer ses travaux, el déjà son vœu 


11 me reste à dire, pour compléter la sécurité de la Chambre, sous le rapport des moyens 
qu'a le Trésor de faire face aux besoins qui peuvent se présenter, qu'à l'heure qu'il est, les 
encaisses du Trésor s’élévent au double de ce qu'ils ont été jusqu'en 1838, et qu'ils dépassent de 
près dé 30 millions la moyenne, depuis 1826 jusqu'au moment où je parle. 

Tout cela, Messieurs, doit montrer à la Clambre la vérité de ce que j'ai eu l'honneur de lui 
dire, en lui présentant le budget de 1848: c'est que les faits, Les circonstances malheureuses qui 
ont marqué l'année qui vient de finir, n'étaient pas un pas rétrograde dans notre adu 
financière; c'était un simple ralentissement : mais ce 
avertissements. 


nistration 
imple ralentissement porte avec lui sès 
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Que la néces: nouveaux appels au pays ne résullerait que de l'ext 
donnés aux travanx , extension à laquelle il ne sera ufile de se laisser aller que 
sont en cours d'exécution aura été terminée ét portera ses fruil 


Je lui disais également 


sources de la France sont si grandes , que bientôt le traces de ces de la Providence seront 
notre pays a supporté, il pourrait supporter encore , des épreuves bien autrement rudes sans y ste 
ber- Senlement il aut profler de cet avertissement, et y puiser des leçons de prudence et de patience ; 
pour que nos finances restent prospères , faut les ménager, se délouruer, en ce moment , des entreprises 
nouvelles ; il faut ne pas renoncer surtout à toute mesure de progrès, mais donner la priorité à celle dont on 
peut limiter la portée dans un eerele assez étroit, pour qu'il soit certain que l'équilibre du budget ne sera pas 
compromis. 


Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que dans les trois paragraphes du projet 
d'Adresse, celui en diseussion , eL les deux qui suivent sont, en ee qui concerne les finances du 
pays, la reproduction fidèle de ee que je viens d'avoir l'honneur de remettre devant vos yeux. 
C'est vous dire que nous donnons notre entier assentiment à ce paragraphe, et que nous vous en 
demandons le vote. 


M. Acnizue FouLo présente quelques observations sur la composition de la dette flottante, 
telle que vient de la faire connaître M. le Ministre. 11 conclut en lui demandant si les versements 
faits par les Caisses d'épargne à la Caisse des consignations ne doivent pas être considérés comme 
faisant partie de la dette flottante. 

A. LE MINISTRE DKS FINANCES répond qu'une partie de ces fonds a été consolidée. 1ls 
s'élevaient à 800 millions; une portion montant à 160 millions a été consolidée, Le sur- 
plus se éompose de valeurs que la Caisse des consignations a acquises, et qui rapportent 
intérêt. 

M. Quiværre expose en trois chiffres le bilan de nos finances pour les dépenses depuis 1841. 

Nous avons dépensé ites qu'en engagements 
pris, une somme de % milliards 13 millions, qui se composent de 433 millions des découverts du 
service ordinaire ; 496 millions de la loi de 1841 ; 1 milliard 83 millions de la loi de 18. voilà 
les engagements que nous avons pris, et que nous avons fait peser sur les ressources extraordi- 
maires ; pendant ce même temps, nous consommions, sur les ressources ordinaires, une some 
de 200 millions d'augmentation des recettes c'est le minimum ; 
nos réserves de l'amortissement sont engagées pour 917 millions jusqu'e 
in, nous avons une dette flottante pour la 


ur les ressources ordina 


auelles, à 24 millions p 


1 
uelle M. le Ministre présente 451 millions de 
ressources. Cette dette, si nous dépussions tous les erédits ouverts jusqu'en 1848, se montérait 
à 822 millions; et si, à ces nécessités, auxquelles doit pourvoir le crédit, nous ajoutons 800 mil- 
lions que les compagnies doivent demander aux n 
la situation. 


M. 18 MINISTRE DES FINANC 
part ceci: je n'ai pas dit d'une 


es ressources, vous apprécierez le bilan de 


Messieurs, je suis dans l'obligation de faire observer d'une 
e positive qu'il y avait eu des augmentations de recettes 
absorbées; j'ai eu soin de faire observer que les budgets avaient éprouvé une augmentation, et 
ainsi je n'ai pas voulu indu Chambre en erreur sur ce point, Mais, en même temps , j'ai dit 
ce qu'on avait fait avec ces augmentations de dépenses. Nous avons augmenté considérablement 
le matériel et les ressources du pay 
M: Quinette ajoute au découvert du budget les dépenses imputées sur un emprunt qui est 
réalisé, et qui sont par conséquent couvertes, etaux dépenses sur l'amortissement, la dette 
flottante. 11 y a là un double emploi. (Dénégations.) Vous avez ajouté le chiffre de la dette Mot- 
tante aux autres 


dé 


M. Quixerre. Pas du tout ! J'ai composé le chiffre des 433 millions de ds “couverts, de 496 
millions de Ia loi de 1841. Les 450 millions de l'emprunt sont, il est vrai, destinés à couvri 
jusqu'à concurrence cette dernière dépense, mais ce ne sont pas moins des ressources extraordi- 
naires dépensées. C'est donc 433 millions découverts, service ordinaire; 496 millions, loi de 1841 J 
et 1,083,000,000, loi de 1842. Voilà les trois chiffres: en tout , 2,01 4 
gestion financière et la prudence que nous avons mise. (Rires approbatifs.) 


qui constituent lar 


M. LR Mixisrug. Je prie la Chambre de remarquer que, sur ce chiffre, 400 millions sont cou 
veris sur les réserves de l'amortissement, et 450 millions sur l'emprunt, 
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M. Quixerre. Ce sont des ressources extraordinaires que l'on pouvai 
nous avons dépensées ! 

M. Gauirien DE RoMILLY s'attache à faire ressortir limprétoyance dû Gouvernement qui, 
dans un temps de paix et de prospérité, et apr d'administration non interrompue, 
estarrivé au résultat déplorable que tout le monde signale. Ce n'est pas Îà, come il prétendait 
l'être, un Ministère de grande politique, mais un Ministère de grandes dépeuses @& d'impré- 
voyance; il faut se hâter de sortir de cette voie, et, pour cela, soumettre à un examen Sérieus et 
complet la gestion et l'administration des finances. 

L'orateur termine en établissant un parallèle entre notre administration et celle de la Grande 
Bretagne, d'où il résulte que, pendant qu'au milieu du calme et de l'abondance, nous HOUS ré 
fusions à toute espèce de réforme, le Gouvernement anglais réduisait sa dette de 33 millions 
sterling à 26, romenait les dépenses de 186 millions sterling à 125 millions, améliorait Fas- 
siette de tous les impôts, allégeait ceux qui pèsent sur les classes pauvres, et prenait toutes les 
mesures nécessaires pour donner à son commerce une grande extension. 

M. Mauaurx se propose d'entretenir la Chambre des dernières opérations de la Banque de 
France. Il rappelle d'abord que la Banque, autorisée à racheter pour 22 millions de ses propres 
actions, a réduit son eapital de 84 millions à 68 millions ; la conséquence de cette opération dé- 
de 204 millions la masse de ses billets en émission, dont le tiers doit tou- 
représenté par le capital social. La Banque, au contraire, a maintenu ses émissions 
à 268 millions, et, d'un autt au lieu de garder son eapital disponible, elle l'a-placé «en 
rentes. Cette combinaison a produit une augmentation de bénéfices. pour les ac + qui 
au résultat des escomptes, ont vu s'ajouter les 3 millions de rentes représentant le capital. C'est 
croisement de profit qui a attiré à eet établissement une réputation d'habileté et de pré- 
tandis qu'il s'exposait à de graves difficultés, en émettant des billets pour une somme 
idérable, sans avoir aueune partie de son eapitat disponible pour faire face aux demandes de 
remboursement : ellé y à pourvu jusqu'ict, d'une part, ave les sommes que le commerce de 
Paris, dont elle fait les payements, laisse en dépôt dns ses caisses, valeurs qui ne s'élèvent pas à 
moins de 100 millions, et dont elle ne paye aueun intérêt ; d'une autre part, elle disposait aussi 
de 100 millions environ , que M. le Ministre des finances avait pris l'habitude de lui remettre on 
dépôt, également sans intérêts; mais, lorsque la situation du commerce et l'état des finances ont, 
commencé à présenter quelques difficultés, le commerce et le Gouvernement ont retiré leur 
dépôt en tout ou en et, quoique la Banque soit l'établissement le plus solide qui existe, il 
eù un moment où il auraît pu étre mis en liquidation , si les billets qu'il a en circulation 
avaient été présentés au rémboursement. Cette situation doit appeler l'attention du, Gouverne- 
ment et des Chambres sur l'administration de la Banque, sur son personnel, sur l'inprévoyance 
de sa gestion. Pour remédier à cet état de choses, on à eu recours à deux mesures : la preiière 
a été de contracter un emprunt en Angleterre; eetts demande, dans un moment où une rupture 
politique paraissait prés d'éclater, affaiblissait la situation de Ia France, qué l'on présentait ainsi 
comine embarrassée dans ses fi iais e8 qui est plus grave, é'est qu'à côté de la signatun 
de la Banque, les prêteurs anglais ont exigé celle de Ia France, et qu'ils ne l'ont acceptée qu'à 
10 pour cent au-dessous du cours 

M: le Ministre des finanees aurait pu venir à son Secours d' 
vant le taux des bons du Trésor; il aurait attiré par là, à Paris, des capitaux qui auraient ht 
être à la disposition de la Banque. La seconde mesure prise par la Banque, c'est--diré, l'éléva- 
tion du taux de lescompte, est venue grever le travail et grever Le commerce en les livrant sans 
défense à l'usure; elle avait pour objet de balameer la perte que la restriction des escomptes 
pouvait faire subir aux actions mêmes. En résumé, la Banque a manqué à In mission pour 
laquelle elle a été instituée, celle de tenir des capitaux à la disposition du cominerce se- 
condaire. 

En violant ses statuts, elle a donné à la Chambre le droit de modifier son établissement ; enfin, 
M. le Ministre des finances doit lui demander compte des intérêts de plus de 100 millions qu'il 
lui a confiés pendant plusieurs années. 


économiser, et que 


ect 


pile, en éle- 


croit nécessaire de présenter à la Chambre quelques résultats et quelques chiffres dest 
pousser les attaques que l'on dirige contre son crédit, et contre celui de ses administrateurs A+ 
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tiques daugereuses pour l'établissement le plus utile au commerce et aux finances de ce pays, 
Quelles qu'en soient lés causes, depuis le 21 mai au 31 décembre 1846, il est sorti des caisses de 
que 165 millions; d'un autre côté, dans le même espace de temps, elle a augmenté ses 
au commerce de 140 millions. Quant à la sécurité, elle présentait au 1°" février, dans 
son actif, indépendamment de son capital, des valeurs pour 494 millions, tandis que son passif 
né s'élevait qu'à 410 millions. L'orateur expose ensuite que les fonds remis à la Banque par le 
commerce de Paris ne constituent point un dépôt, ét y sont seulement en compte courant; ils 
sont remboursables à la première demande, ils ne comportent point d'intérêt, et l'utilité que la 
Banque peut en tirer est compensée par le service qu'elle rend au commerce de Paris, en faisant 
ses recettes et ses payements. 

Les conditions qu'elle a obtenues, qu'elle a faîtes en Angleterre, sont analogues à celles qui 
avaient été faites en 1843 en France, pour la banque d'Angleterre; il n'est point vrai de dire 
qu'elle restréïgne les escomptes, puisque, depuis le mois de mai dernier, ils se sont élevés de 
188 millions à #19. 11 est vrai qu'elle a élevé le taux de son escompte, mais elle l'a fait, parce 
que l'argent était devenu rare. La considération de l'intérêt de ses actionnaires n'a exerc 
eune influence sur sa détermination, De pareilles préoccupations ne la domineront junais; 
l'expérience lui a enseigné que ses intérêts se confondent avec ceux du commerce, Elle a la 
conscience de n'avoir manqué à aucun de ses devoirs, et elle est prête à rendre compte de tous 
ses actes. 


M. Mauowin éroit dévoir insister sur les trois propositions qu'il à soumises hier à la Chan 
bre; il maintient : 

10 Que Ia Banque a violé les lois de son contrat, qu'elle a compromis son crédit et exposé 
l'état financier de la place; 

3 Que M. le Ministre des financ! 
prévenir les effets ; 

Que la Banque doi 
ses caves. 

On a objecté que l'orateur attaquait la solidité de la Banque. Ce reproche n'est p 
L'orateur n'a pas révoqué en doute la solidité d’un établi à 
jainaïs. Mais pour un établissement de erédit, la solidité ne suffit pas ; il faut que, jour par 
jour, minute par minute , la Banque puisse répondre à un billet au porteur ; et comme son 
on de billets s'élève à 300 millions, l'expérience a démontré qu'elle devait avoir un tiers 
s. Or, elle est loin d'avoir satisfait à cette condition. M. le Ministre des f- 
cours qui précède le budget , a lui-mês 
vai que 63 millions écus, tandis que la somme des billets émis s'élevait à illions : il faut 
ajouter que ces.63 millions écus étaient loin de lui appartenir alement ; sur celle somme, 
4 Millions appartetaient au Trésor ; le retrait pouvait en être opéré d'un jour à l'autre, et, 
dans ce cas, la Banque n'aurait eu que © millions dans ses coffres. Si, par ‘onséquent, le Mi- 
nistre des finances n'edt pas cru devoir garder des ménagements envers elle, elle eût été fort 
compromise. 

L'orateur maintient également ce qu'il a dit lier sur les bénéfices illicites que la Banque 
procurés en placant en rentes les capitaux qu'elle ava 


it informé de celle né, 


sence, ét avait le moyen d'en 


“Trésor les intéréts des 100 millions qui ont si longtemps reposé dans 


s fondé, 
ement qui gagne toujours et ne pe 


émis 
de son capital en 
nces, dans son di 


abli qu'au 31 décembre elle n'a- 


dans ses caves, ét il s'étonne que M 


Ministre des finances n'ait pas condamné cette operation. 1 pose en fait que cet état de choses à 
inspiré des inquiétudes à tous les hommes de finances, et que cette alarme s'est comiiuniquée 
aux gouverneurs mêmes de la Banque, qui ont demandé conseil aux sommités de la finance. la 


été représenté par quelques- lever le taux à 
'estompte, il convenait peut-être de vendre les 70 millions de rentes que la Banque possédait 
surlé Grand-Livre. Par cela même que cette opération eût fait fléchir le prix de la rente, elle de- 
wait avoir pour résultat d'attirer les capitaux de l'Europe, et de remédier à la rareté des métaux. 
Mais la Banque n'a pas voulu du conseil, parce qu'elle eût perdu les intérêts qu'elle percoit par 
la possession de la rente ; elle à mieux aimé recourir à l'emprunt, 


derniers qu'au lieu. d'emprunter ou. d' 
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On objeete, à la v 
que chez nos voisins la ereulation est en papier, et que, par conséquent, cet exemple est ic 
autorité 
rehaussant l'intérêt, on n'a fait qu'afllizer le petit commeree et prélever un impôt sur le 
travail, Le renchérissement naturel de l'argent lorsqu'il devient rare, n'est pas une excuse ap- 
plicable à la Banque. La Banque ne fournit que du papier : elle n'avait aucune raison de Je fn 
payer plus cher. 

L'orateur s'attache enfin à établir que la Banque doit au Trésor l'intérét des sommes qui ont 
été déposées dans ses eaves pour le compte du Trésor, puisqu'elle a fait servir à l'échange ji 
nalier de ses billets les capitaux dont elle était dépositaire : elle en doit l'intérêt du jour où elle 
en a profité. 

L'orateur réconnaît qu'il importe de favoriser l6S grands eapitaux et les 
ments dé crédit; mais il eroit aussi qu'il eonvient de les arrêter, lorsque leur 
nent périlleuses pour l'État. 
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ë, l'empront fait il y a dix ans par la Banque d'Angleterre; mais on oublie 
sans 


grands établisse” 
exigences dévien- 


M. LAPLAGNE, Ministre des finances ; signale les contradictions du préopinant, qui tantôt 
considère la Banque de France comme l'établissement le plus solide de l'Europe , et tantôt la 
représente comme à la veille d'un grand désastre. Il cite deux inexactitudes de faits, Hier, le 


préopinant a dit que les négociants retirent leurs fonds, parce qu'ils ont besoin de leur argent. 
Ce matin, les comptes co Banque s'élevaient à 64 millions. C'est un chiffre supérieur, 
sensiblement supérieur, à la moyenne des années précédentes. Ainsi, il n'y a pas retrait des 


comptes courants de la Banque, ni par défiance, ni par besoin d'argent. 

Le préopinant a dit, d'après un passage de l'Exposé des motifs du budget, que par suite des 
opérations du Trésor les encaisses de la Banque à Paris étant de 163 millions au 1° octobre , 
n'étaient plus que de 63 millions au 1° janvier. 

Lorsqu'il s'agit de la situation de la Banque, on doit envisager ses encaisses sou 
Vue plus général. Or, en même temps 
Paris, elle avait 25 millions dans 
de 88 millions, qui, comparée 
somme totale en émission 

Sur cette proportion du tiers, il est échappé au préopinant quelques inexactitudes en doté 
a posé en principe que la Banque de France avait violé ses statuts en laissant tomber son nuthé= 
raire au-dessous du tiers des billets en ém out à l'heure il vient de reprocher à la Banque 
de France d'avoir violé ses statuts sous un autre rapport , de les avoir violés en ne conservant 
pis ln tôtalité de son capital en caisse. 

Le tiers des billets en émission ; et In totalité du capital, ne sont 
principes, par conséquent, pour étre posés nettement, ne devraient p 
l'autre. 

Mois, de plus, les statuts de la Banque n’obligent pas cet établissement à conserver en nu 
raïre là {otalité de son capital. Elle est autorisée à placer en rentes sa réserve , et n 
partie de son capital. 11 n'y a pas non plus ; dans les statuts, de disposition qui oblige la Banque 

eonserver un eneaisse égal au tiers des billets en émission. M. le Ministre se défend d'avoir 
à son devoir, n'a pas eu à ramener la Banque à l'exécution des statuts dont elle 


un point dé 
la Banque avait 63 millions en écus dans ses eaves , à 
srtements ; cela faisait une valeur totale 
ses billets en émission, approchait bénncoup du tiers de la 


s la même chose , et les 
us étre confondus l'un avec 


ne s'était pas écartée. 

La proportion du tiers est une règle de théorie, imposée quelquefois dans la_ pratique par les 

n'est point une règle absolue. Elle doit fléchir sui 

il la Banque a eu à choisir entre les règles de proportion sur le passif exigible etrson 

encaisse et Ia restriction des ressources qu'elle apportait au commerce, elle a bien fait de ne pins 
prendre ce dernier parti, eelui de la restriction. 

I est une autre erreur de droit qui a été commise par le préopinant. On a dit : Les fonds du 
or ont été déposés à la Banque pendant longtemps : la Banque s'en est servie, donc elle doit 
en payer les intérêts. 

M. le Ministre rappélle que c'est un sage principe, bien reconnu lors de la discussion de 1840, 
qui interdit aux banques bien sduinistrées la faculté de recevoir de l'argent à intérêt. Tous ceux 
qui ont été appelés à étudier les eauses des désastres éprouvés par un grand nombre de batiques 
américaines, ont reconnu que leur cause principale était précisément la facilité qu'avoientréés 
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banques de se procurer des fonds en payant intérét. Il n'existe dans les statuts de la Banque de 
France rien qui l 

tout ce qui n 


torise à payer des intérêts pour les fonds qu'elle recoit, et, en cette matière, 
nistre n'avait done pas le droit d'exiger de la 
Banque des intérêts pour l'argent déposé dans ses caves, et elle n'avait pas le droit de lui en payer. 

Était-ee une raison pour ne pas Jui remettre les capitaux du Trésor? Le Trésor a ainsi pro- 
fité de la sécurité qu'offrent les caves de la: Banque pour la eonsérvation du numéraire. Si Ja 
Banque a quelquefois tiré parti de ces capitaux, à côté de son proft il ÿ a eu, pour le pays, celui 
d'arracher des capitaux à une inactivité fôcheuse. 

M. le Ministre répond à l'argument Liré du mot dépôt, employé dans l'Exposé des motifs du 
budget. 1 ne l'a pas entendu dans le sens du droit civil, mais dans son acception ordinaire. Les 
sommes remises par le Trésor à la Banque y sont en compte courant, avec obligation de rem 
bourser au premier appel. 

Le reproche de n'avoir pas augmenté l'intérêt des bons royaux n'est pas fondé, car l'argent 
produit par ces bons royaux aurait été envoyé dans les caves de Ja Banque. 

Dans la situation actuelle de la Banque, il n'y a qu’une seule question qui mérite de fixer l'at- 
tention : c'est eelle du numéraire. Il est évident que la Banque a toutes les ressources néves- 
saires pour rendee au commerce les services dont il a besoin : la preuve en est dans les escomptes 
quelle fait, et dont le chiffre ne diminue pas. 

Ce qui doit préoccuper, c'est son encaisse; lorsque des circonstances quelconques font naître 
un besoin de numéraîre, il est naturel d'aller le chercher dans les caves-de la Banque, qui en 
est le grand dépôt. Ainsi ceux qui ont besoin de ce numéraire, où échangent leurs billets, ou 
escomptent du papier. Eh. bien! Ja hausse des bons royaux auroit-elle pu donner à la Banque le 
numétaire dont elle a besoin ? Mais l'expérience, les caleuls faits pour les années antérieures des 
deus et des billets déposés au Trésor, par les demandeurs de Lons royaux, amènent à ce résultat, 
que la proportion des éeus avec les billets est d'un trente-sixième pour cent, de telle sorte que ; 
pour procurer 1,360,000 fr. de numéraire pour le dépôt à la Banque, j'aurais été obligé d'émettre 
100 millions de bons royaux. Il a paru que. le sacrifice à imposer au Trésor, qui n'avait pas lic« 
soiu d'argent, était en disproportion avec le résultat à oblenir,.et j'ai pensé, en outre, que l'él 
vation du taux de l'intérêt des bons, royaux exposait le Gouvernement au reproche qu'on-adres- 
saità la Banque, celui de faire hausser l'intérêt de toutes les valeurs; il/est évideut-qu'ilexiste 
une corrélation entre les intérêts de toutes ces valeurs; or, hausser l'intérêt des unes; 
fluer sur l'intérêt des autres. Les capitaux qui seraient venus demander des bons ro 
aient pas été disponibles pour d'autres besoins : par conséquent, ' urait laussé. 

M. le Ministre regardait done cette mesure comme fort grave; il reconnaît toute la force des 
oliservations présentées hier, et il est loin de trouver mauvais que la Banque ait pris la mesure 
dont il s'agit ; mais é’était à a Banque, qui en avait besoin, à la prendre, et non pu ‘Trésor, qui 

ait pas sous l'empire des mêmes nécessités. 11 fallait éviter de faire peser. sur Je Trésor une 
suspicion d'un crédit moindre que celui qu'il a dans ce moment, et, d'unautre côté, éviter pour 
le Trésor le reproche d'avoir provoqué la hausse de l'intérêt 

M lu Ministre termine en résumant ee qu'il vient de dire, en un seul mot : La Banqu 
violé ses statuts. 


à pas autorisé est interdit. L 


n'a pas 


M: Léon Fauetgn dit qu'il est surtout appelé à la tribune par l'optimisme de M. le Ministre 
des finances ; cet optimisme est ce qui l'inquiète le plus. Un grand peuple peut faire face aux dif- 
ficuités, à condition de se sentir dirigé par son Gouvernement: mais lorsque son Gouvernement. 
reste dans l'inaction, l'inquiétudes'empare des esprits, et, si elle persévère, elle peut devenir le 
Signal d'une déro 

La situation financière e+ 


t caractérisée par trois faits principaux : Ja dépréciation des valeurs 
industrielles, la diminution des espèces métalliques et l'accroissement des découverts financiers. 

L'orateur sait que l'enivrement dont les chemins de fer ont été l'occasion a-été partagé par tout 
le monde ; mais le Gouvernement , qui devait se défendre de ectte illusion, ne l'a pas su faire ; 
il_en éstrésulté qu'un tourbillon de valeurs a fondu sur la place et l'a couverte de débris. 

Le Gouvernement n'est pas directement responsable des actes de la B 
gtande pañt d'influence sur le régime de, cet établissement; il en nomme le gouverneur et les 
Sous-Souvérneurs; il est chargé de l'exercice d'une haute surveillance, et, dans l'opinion de l'o= 
rateur, il n'a pas rempli cette mission, Depuis le mois de mai, la Banque, tandis que ses réserves 


[EI 


nique ; mais il a une 
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en espèces diminuaïent de 165 millions, a considérablement accru ses eséomptes : [a coïncidence 
de ces deux faits implique, suivant l'orateur, la condamnation de/ln Banque. Lorsqu'un établis 
sement de crédit voit ses réserves métalliques diminuer, il doit restreindre ses escomptes. 

La Banque a eu un autre tort, et ici le Gouvernement aurait dû intervenir par voie de con 
seil, L'orateur pense que la Banque aurait pu maintenir à 4 pour centletaux de l'escompté, et 
qu'iln'y avait pas nécessité de l'élever à 5, alors que le Trésor trouvait de l'argent-à 3. Au com- 
wencement de 1846, Ia Banque, pressée de réduire à 3 et demi pour cent le-tuxde ses'es 
comptes, s'y était refusée en faisant valoir cette considération -que-son taux d'escompté était 
immuable : c'était là une illusion. Mais l'orateur prend acte de l'élévation du taux de l'escompte 
à à pour cent, et il en conclut qu'on devra le réduire à 3 et demi, et même à 3, lorsque l'argent 
sera rentré dans la cireulation. 

En ce qui concerne les découverts financiers , l'année dernière M. le Rapporteur du budget 
déclarait que notre situation financière resterait chargée de-ces découverts jusqu'en 1857, Cette 
année, M. le Ministre des finances reconnaît que là situation s'est aggravée, et que les réserves 
del'amortissement seront engagées même en 1857. Selon l'orateur, le Ministre n'a pas tout dit : 
il est resté sous l'empire d'illusions qu'il convient de dissiper ; il a supposé que les recettes de 
1847 et 1848 se maintiendraïent à la hauteur de celles de 1846; c'est ce que, l'orateur ne’sau- 
rait espérer. 11 n'admet pas que, dans une année où le peuple français va être condaninié à 

200 millions de plus pour les céréales il puisse employer pour les autres consomnt 
mes sommes qu'en 1546, et il prévoit un déficit de 45 à 50 millions dans les recettés: 
IL a d'autres éventualités dont il faut également tenir compte, L'exc e des entreprises qui 
l'on a autorisées va devenir une entation dans les dépenses ; le renchérissement des 

Journées de terrassiers, l'élévation du prix des fers et des bois, produiront des mécomptes ct 
occasionneront une augmentation de dépense de 100 à 150 millions dans les travaux publics, de 
sorte qu'en supposant même que les découverts des budgets ne s'accroissent pas, les réserves do 
l'amortissement seront engagées jusqu'en 1860. Est-ce Jà une situation tolérable , et en présence 
de laquelle on puisse se croiser les bras? — L'orateur ne le pense pas ; il ÿ a, selon lui, nécessi 
ou de réduire les dépenses, où d'augmenter les recettes, et le plus Sage, à son avis, serait de 
faire l'une et l'autre chose. L'année dernière, la masse des crédits supplémentaires s'est élevée 
à plus de 190 millions; pour 1846, elle est déjà de 60 millions, et l'orateur prévoit que pour 14418 
lle atteindra le même chiffre. Il ne eroit pas qu'on puisse persister dans cette voies AV} SON 
lui, nécessité d'entamer la révision sévère de notre système financier, et de porter dans le ré- 
glement du budget une sévère économie. Le système administratif de l'Empire a été pour la 
France d'un immense secours; mais on en a exagéré les abus; la centralisation à été poussée 
jusqu'à ses extrêmes limites ; les choses en sont venues à ce point, qu'aujourd'hui l'on entass 
des montagnes de papiers fabriquées par des armées de commis, Un Ministère qui voudra en- 
reprendre la réforme administrative fera une chose utile: il contribuera efficacement À arrêter 
l'accroissement des dépenses. 

On a recueilli le bénéfice d'une prospérité toujours eroïssante | et l'on $'est habftué à croire 
que notre système-d'impôts devait rester invariable, C'est là une illusion à laquelle {1 faut re- 
noneer. Plusieurs impôts sont sérieusement menacés : il faudra réduire l'impôt du sel: la ré 
forme postale frappe également à la porte de la législature actuelle ; au surplus, l'orateur ne 
eroit pas que cette réforme impose des sacrifices au Trésor ; en Angleterre, bien qu'elle ait été 
accomplie d'une manière radicale et peu réfléchie, le revenu net est de 21 millions et démt, 
tandis que notre système bâtard ne rapporte au Trésor que 20 millions de reventt hét. L'impôt 
sur les boissons est attaqué aussi, et l'orateur trouve qu'il êst entaclié d'une inégaité pro- 
fonde ; ce sont les classes pouvres qui en supportent toute la rigueur. L'oratett pense que cet 

mpôt, mieux établi, deviendrait plus productif pour JeTrésor. 

ILestégalement couvaineu que Ia compensation des sacrifices auxquels le Trésor pourrait être 
condamné, par eertaines réformes, se trouverait dans organisation d'un micilleur système de 
douanes. Abstraction faite des sels, le produit actuel des düuaies n'est que de 162 millions, 

qu'en Angletetreil s'élève à plus de 500 millions. La raisôn de cette improductivité, c'ést 
que nos douanes ne sont pas, à proprement parler un impé l'uné multitude d'artiélés 
sont repoussés de nos frontières par des droits prohibitifs. Une réforme judicieuse aurait pobr 
résultat de féconder les revenus des douanes. 

L'orateur at, rappelle qu'en 1842 le Gouvernement anglais, représenté par un Mi. 


rause d'augr 


en term 
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nistère nüuvéau, se trouvait en présence d'une série de déficits accumulés pendant cinq ans, et 
S’élevant à la somme de 270 millions de francs. Que fit sir Robert Peel? Au lieu de se rétrancher 
dans l'inaétion , il trancha dans le vif. Après avoir établi un nouvel impôt sur les classes qui 
seules étaient capables de le supporter, il proposa de supprimer des taxes onéreuses et génantes, 
etil modifia un grand nombre de droits de douanes. Le résultat de toutes ces réformes fut qu'en 
1845 les recettes excédaient les dépenses de 125 millions de franes. Alors eut lieu un nouveau 
remaniement des tärifs, qurimpliquait pour lé Trésor une diminution de revenus évaluée à 80 mil- 
lions. Or, en 1846, lorsqu'il procédait à une troisième réforme, l'excédant des recettes sur les 
dépenses était encore de 71 millions de franes. Dans l'intervalle, ce Ministère avait diminué les 
dépenses par une grande opération, par la conversion des rentes 3 et demi en rentes 3 un quart. 

Ce même Cabinet avait donné à la Banque les moyens de traverser, sans affaiblissement, une 
évise dangereuse, et, d’une main hardie, il avait porté la hache dans la forêt des tarifs. L'orateur 
pénse qu'on né pourrait mieux foire que de suivre un pareil exemple, et il s'afllige de voir que 
notre Gouvernement n'aît d'autre remède à proposer que l'inaction. 


M: Duvencren De HAURANNE développe les motifs d’un amendement qui mo 
ragraphe ainsi qu'il suit 


«Las charges qui pèsent sur le Trésor nous imposent le devoir de ramener dans ls finances de l'Etat l'ordre 
et l'économie. » 


ferait le pae 


Il a été fort surpris hier en entendant le Inngage de M. le Ministre des finances : jusqu'à pré- 
sent, il s'était habitué à regarder ce Ministre comme le gardien sévère de la fortune publique, et 
il supposait que son rôle était de maintenir l'équilibre dans les finances , de résister aux ten- 
dañces dépensières de ses collègues ? nù lieu de cel, M. le Ministre s’est fait le défenseur ofi- 
cieux dé toutès les dépenses ; il s'est hautement applaudi de l'état de choses actuel, et l'orateur 
s'est demandé si c'était bien le Ministre des finances qui occupait la tribune. Cet optimisme-là lui 
à paru plus effrayant que ln situation même 

Lorsque lo Ministère actuel est arrivé aux affaires, il s'est attribué la double mission de récon- 
cilier la France avee l'Europe, et de rétablir l'ordre et l'économie dans les finances. On soit con 
ment la première de ces missions a été remplie, L'orateur se fait fort de prouver que la seconde 
n'a pas eu un meilleur sort que la première. 

En 1840, la France avait été obligée de faire des armements et des préparatifs considérables ; 
il en était résulté dans nos finances une perturbation qu'on a exagérée , mais dont il y avait lieu 
de se préoccuper. M. Humann et son suceesseur proclamèrent successivement la nécessité de 
s'arrêter danS cette voie et de rétablir l'équilibre financier. On évaluait à 206 millions le décou- 
vért de 1840; à 72 inillions celui de 1841 , et on faisait également peser sur l'Administration 
précédente le découvert prévu de 1842, que l'on portait à 156 millions. Cela faisait, en totalité, 
434 millions. 1} ÿ ävait, en outre, des travaux commencés et d'autres travaux indispensables, 
évalués à 476 millions. On devait faire face à ces dépenses avec le produit d'un émprunt de 
450 millions, ét aÿee les réserves de l'amortisseme jusqu'en 1846; de sorte qu'en 1847 
aù plus tard noûs devions être corplétement libérés. 

L'apurement des comptés a prouvé qu'on avait porté un peu trop haut l'évaluation des décou- 
verts imputables à l'administration précédente. Le chiftre de ces découverts sur les exercices 
1840, 1841, 1842, s'est trouvé atténué de 168 millions , ee qui a constitué un véritable aeerois- 
sement de resourcës. Ce n'ést pas out, lès améliorations de recettes ont dépassé de beaucoup 
les évaluations du précédent Cabütét. On a perçu 195 millions en sus de ce qui avait été pré- 
sumé. De sorte qu'üne bonifiéation dé 363 millions devait servir ou à rapprocher le terme de 
notre libération, ou à défrayer de nouveaux travaux. Voilà la situation telle que le Ministère nc- 
tuël la reque. Ce Ministère avait promis de proportionner les dépenses ordinaires aux revenus 
permanents. Comment a-t-il tenu ses promesses ? Par un nouveau découvert de 168 millions, et 
en fbttant à la charge de l'État des travaux montant à 963 millions. En ce qui éoréérne ces tra- 
ax, il croit mettre sa responsabilité à couvert en produisant le catalogue raisonné des dépenses 
faites, comme si les dépenses, même utiles, ne devaient pas avoir une certaine mesure. Ce qu'on 
lui reproche, à bon droit, c’est d'avoir laissé s'établir une disproportion démesurée entre les di 
penses et les recettes. Relativement aux découverts du service ordinaire, la justification para 
J'orateur plus ingénieuse encore. Parée que le découvert des exereices 1840, 1841 et 1842 s'es 
trouvé, de fait, atténué de 168 millions, on à eru pouvoir excéder d'une somme correspondante 
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les revenus ordinaires, comme si cela pouvait faire compensation. Le résultat de cette gestion 
est un déficit de plus d’un milliard, pour lequel les ressources ne sont pas préparées, et l'orateur 
it que la Commission du bucget se trompe, en supposant que Jes réserves de l'amortissement 
ne seront engagées que jusqu'en 1857. IL faudrait pour cela qye toutes les récoltes fussent 
Bonnes, et qu'il n'y eût aucune crise ni au dedans, ni au dehors. Est-ce dans l'imprévu qu'il faut 
chercher la eause de cette situation ? Non. La part de l'imprévu a été faits parun orateur en- 
tendu dans la séance d'hier ; le surplus doit être imputé au laisser-aller du Ministère en matière 


de dépenses. 

Relativement aux travaux publies , deux systèmes se sont trouvés en présence, L'orateur ét 
du nombre de ceux qui désiraient l'attribution des travaux aux compagnies ; et son principal 
motif était qu'il y aurait eu une grande imprudence à faire peser sur nos finances 5 ou 600 mil 
lions de dépenses extraordinaires. Le Ministère a eu l'habileté de combiner les inconvénients des 
deux systèmes. 11a donné les éhemins de fer aux compagnies, et, en même temps, il a mis à la 
éharge de l'État 4 ou 300 millions de travaux. Cet appel au erédit, cumulativement foit par l 
et par les compagnies dans des proportions excessives, a amené un état de perturbation et de 
erise qu'il était facile de prévoir, et qui, de l'aveu du Ministre lui-même, n'était imprévu pour 
personne. Qu'a-t-on fait pour restreindre, pour modérer cet élan désordonné qui devait s' 
parer de tous Jes esprits? HLa suffi que des travaux fussent demandés par un certain nombre de 
Députés pour que le Ministère s'empressät de les accorder : c'est qu'on était à la veille d'une 
et qu'on voulait satisfaire toutes les eonvoitises locales. Maintenant que, le 
but est atteint, l'orateur eroit qu'on sera plus il croit aussi que la fermeté ira dé» 
croissant à mesure qu'on s'approcher du. ter législature actuelle. 

La dette publique s'est ncerue, et pourtant on aurait pu la réduire au moyen de la conversion, 
des rentes; mais où ne l'a pas voulu, L'orateur se eroit donc fondé à dire que, dans, ce moment, 
aous n'avons pas de finances. Pour refaire les finances, il faudrait que le Ministère voul0t sé. 
rieusement mettre la main à l'œuvre, Il ne le voudra pas tant qu'on ne fera pas de cette ques: 
tion une question de Cabinet. IL faudrait lui faîre sentir qu'il ÿ va de son existence. Lorsque, 
pour se sauver lui-même, il devra sauver les Mnances de l'État, il ÿ travaillera, 

La Chambre a à choisir entre deux rédactions : celle de la Commission recommande j'écono 
ini mais elle implique l'approbation du passé. L'anendement déclare qu'il n'ya pas/euassez, 
d'ordre ot d'économie, et qu'il faut en mettre davantage. 


M LAMLAGNE, Ministre des finances ; répond d'abord quelques mots pour défendre le lan- 

qu'il à tenu hiér à la tribune; puis e dans la réponse directe à l'argumentation de 
A, Duveraiér de Hauranne, qui a résumé ses observations sur Ja situation financière de,cette 
ère trés-Simplé ? « On à accusé l'Administéation antérieure à l'Administration actuelle d'a. 
des dépenses qui se sont trouvées moïndres de 168 millions qu'elles n'étaient réelle- 
« ment, L'Administration aétuelle a dépensé ces 168 millions ; partant, compensdtion. » 

Administration précédente n'a pas dû être déchargée aussi promptement que le pense le 
nt. Mais lorsque, par suite de grandes perturbations financières, de grands changements 
é introduits dans l'économie du budget ; on ne sort pas aussi promptement qu'on 6 veut 
s embarras eréés, et il y a même des points dont on ne peut sortir jamais. Telle a été la con- 
séquehiée dé ce qui s'est passé en 1840. 

D'une part, les 108 millions que le préopinant vient de déduire des 474 millions auxquels le 
précédent, Ministère avait évalué les découverts des trois budgets de 1840, 1841 et#812 sont 
une somuie plus forte que les réductions réelles qui ont été effectuées. M. de Castellane parlait 
ier de reports : eh bien ! il y a eu des reports considérables qui sout venus cliarger les exer- 
ces 1843 et suivants, et qui doivent être réellement imputés aux charges des exercices 1840, 
Â8A1 et 1842. 

D'autre part, il est si vrai que lorsqu'un système de budget se trouye complétement interverti, 
il y à nécessité de se résigner à cé que ces éonséqueuces se trouvent prolongées pendant long- 
tops, que ML. Hüttinn, malgré son désir st vivement senti, si souvent exprimé par lui, d'ars 
ver le plus promptemeut possible à l'équilibre des budgets, avait été obligé de présenter Le budget 
de 1843 avec un découvert de 38 milio 

Le premier budget présenté par l'orateur à la Chambre avait encore un découvert de 25 mil: 
ions, 1 a été assez heureux pour obtenir, d'abord sur l'exercice 1842, dont le büdgébeatait, 
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‘été présenté par l'honorable M. Human, une réduction considérable sur les résultats mêr 
budget. 

L'exercice 1844 a été voté avec un supplément de dépenses de 25 millions, et, après le règ 
ment de l'exercice, ce supplément de dépenses s'est réduit à 181,000 fr. 

Done, à mesure que l'on s'éloignait de 1840, à mesure que certaines influences de cette époque 
s’effaçaient ; tandis que d'autres continuaient de subsister et de peser sur les finances, la situa- 
tion s'améliorait. 

En 1845, la progression a continué. Cet exercice avait été également voté par la Chambre avec 
un découvert : ca découvert s'est converti en un excédant de recettes. 

Jusqu'à l'année 1846, les efforts de l'Adininistration n'avaient pas été infruetueux ; la situation 
s'était améliorée successivement ; le budget était arrivé à l'équilibre, et ce n'est que depuis cette 
année, marquée par des circonstances malheureuses et de nature à exercer une grande influence 
sur no$ finances, qu'il ÿ a eu une modifieation regrettable dans notre situation financière. 

Ces résultats autorisent M. le Ministre à ne pas accepter une rédaction qui semble dire qu'il y 
a besoin de ramener l'ordre et l'économie daus notre administration financière. 

M. lé Ministre rappelle ce qu'il a dit hier sur l'importance des résultats obtenus au mo) 
dépenses effectuées. 

Quant à la question dés chemins de fer, M. le Ministre répond au reproche pour le Gouverne- 
ment d'avoir, dans le système de la loi de 1843, trouvé le secret de réunir les deux inconvénients 
du système absolu de l'exécution par l'État tont seul, et de l'exécution par les compagnies. 11 
rappelle que e*est le préopinant. qui a fait introduire l'amendement qui permet de faire des con- 
cessions aux compagnies. 

Quant à cette exécution même, dit M. le Ministre, et aux conséquences financières qui en ré- 
sultent, je ne reviendrai pas sur ce que j'ai eu l'honneur de dire souvent, et que je résumais 
hier; seulement , je m'étonne que des gens qui ont souvent parlé iei de la nécessité, pour le pays, 
d'être fort, et d'être prêt à repousser toutes les éventualités, viennent faire au Gouvernement 
le reproche d'avoir fait tous ses efforts pour arriver le plus promptement possible à oblenir le 
plus précieux, le plus réel élément de force nationale. 

J'aime à croire, Messieurs, je suis certain même que c'est à celte considération surtout qu'est 
due la faveur avec laquelle les projets du Gouvernement ont été reçus dans cette Chambre. Je 
n'admets pas que les considérations électorales y aient été pour quelque chose. S'il en était au- 
trement, ces considérations auraient eu la même puissance sur toutes les parties de l'assemblée, 
car les votes ont été unanimes. 

Je sais bien qu'on à dit plus tard qu'il y avait d s qui n'avaient pas voté. Eh bien! je 
crois que pour ceux-là, c'étaïent les considérations électorales qui leur inspiraient le courage de 
s'abstenir. (Ces dernières paroles de M. le Ministre ont été prononcées au milieu des interrup- 
tions et du bruit des conversations.) 


ven des 


LM. Trrtmns demande à dire un mot sur cette question : il ajoute que si M. le Ministre veut 
étendre maintenant sur tout le monde la responsabilité de cette administration financière, il 
permettra à eeux qui ont protesté itérativement à la tribune contre la conduite de la Chambre, 
de revendiquer l'honneur de cette protestation. 

L'orateur a soutenu à la tribune la ligne unique par les plus fortes raisons, les unes poli- 
tiques, les autres militaires, les autres administratives et financières. L'année dernière, il à s 
gnalé avec la dernière énergie le danger de la marche dans laquelle on s'engageait; il en a mont 
Ie résultat très-prochaïn. IL est étrange qu'on veuille aujourd'hui faire peser sur la Chambre en- 
tière la responsabilité qui doit peser sur ceux seuls qui ont engagé la Chambre dans cette voie. 


M. x Minisrne reprend, et après avoir insisté sur les avantages du système adopté pour 
Vexécütiôn des chemins de fer, et sur ce qu'il y a eu d'imprévu dans les circonstances qui ont 
falenti le mouvement des capitaux vers ces entreprises , il se résume ainsi : Nous Cfoÿons avoir 
administré les finances, en ce qui concerne les budgets ordinaires, avec l'ordre et l’économié 
duéMious devions y mettre; les résultats obtenus par nous, dans les exercicés 1844 ét 1545 
sont là pour l'attester. 

Quant aux grandes éntreprises des chemins de fer, il est très-vrai que nous nous Soaimes 
engagés dans un grand développement ; nous l'avons fait, parce que nous le regardions come 
très-utile pour nôtre pays. Nous w'avons pas, en cela , commis d'imprüdente, car si vous voulez 
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bien vous rappeler que nous avons maintenant en réserve d'amortissement plus de 80 millions, 
et que cette réserve, affectée aux travaux publics, pourraît y être affectée de différentes manières, 
ou par accumulation successive, ainsi que nous le faisans et que nous eroÿous pouvoir le faire, 
où en en disposant pour un emprant, certes, il serait foeile d'oblénir par: ce moyen une res 
source plus considérable que eelle de la dépense que nous avons à faire. Nous pensons{ione que, 
pour aueun motif, la Chambre ne pourrait adopter l'amendement , et je viens lui en demander 
le rejet. 


M. Virer, Ropporteur. Je demande 
étrangement défiguré par l'autenr de l 


rétablir le sens du paragraptie en diséussion # il & été 
mendement, qui à paru crôire que la Commission #vaît 
voulu dire que les seules charges qui pésent aujourd'hui sur le ‘Trésor, sont les charges impré- 
vues résultant de la mauvaise saïson. 

On à oublié que le projet d'Adresse est une réponse au discours du Trône. Or, le discours 
du Trône annoncait que, malgré les causes qui auraient pu arrêter ses progrès, lé revenu public 
avait continué à s'aceroltre. C'est à cette phrase que nous avions à répondre. Nous coitimençons 
par nous féliciter du résultat qui nous est annoncé, pois nous disons que, quellé que süft nôtre 
confiance dans les ressourees de la France, ces causes, qui auraient pu arrêter les progrès du 
revenu public, c'est-à-dire les charges imprévus qui pèsent aujourd'hui sur 18 Trésor, nôüs 
comimandent d'être plus économes que jamais. Prétendons-nous par là que ces Charges fnpré- 
vues soïent les seules charges auxquelles nous ayons à pourvoir? 

Non , Messieurs, l'intention de la Commission , et je puis invoquer le témoignage de tous les 
membres qui en font partie, l'intention de la Commission a été d'exprimer, sûr la Situation fnane 
cière, une opinion sérieuse et réfléchie, et non pas de donner le change à la Chiäinbre; éù qüé 
nous avons voulu dire, c'est que l'état de nos finances, sans être alarmant, exige | que la Chambre 
pren la ferme résolution de rétablir le plus tôt possible l'équilibre entre les dépenses et és 
récettes, 

“Tout en approuvant, sans restriction, le développement rapidé des grands travaux niééessaires 
à ln défense et à la prospérité du pays, sans regretter rien de ce qui a été fült, nous pénsous 
qu'il faut se borner désormais, et pendant un certain temps, à ternfiner"@é qui ést entrepris, 
que c'est pour le pays un impérieux besoin, une véritable nécessité de rétablit et de cOflérver 
l'équilibre dans le budget de l'État. Car, pour exprimer notre pensée, Qu'avoRS-not MER AU 
dieu de répéter une phrase qui a été inscrite dans presque toutés lès Adrésses Brétédentés, ét 
qui, par éela même, avait en quelque sorte perdu son efficacité, nous avons Gru qu'il Valait 
mieux ne pas prononcer le mot équilibre, mais indiquer d'une mantère explieité le mellleur, le 
véritable moyen de le rétablir, c'est-à-dire annoncer que la Chambre était résolité à ne lisser 
S'introduire aueune dépense nouvelle que ne justflerait pas une évidente nécessité, C'était, 
je le répète, un équivalent plus que suftisnt à ce mot équilibre que nous avions ômis. 

Mais, si pour rendre notre pensée encore plus claire, pour donner plus dé foréd à 6h Exprès. 
sion, nous pouvons introduire dans notre rédaction ; sans en rien retrancher, côtte pensée qu'il 
estuécessaire de travailler au rétablissement de l'équilibre, nous n'aurons fait que traduiré plus 
exactement notre intention. Or, Messieurs, c'est ce que votre Commission a l'honneur de vous 
proposer. La rédaction suivante maintient tous les. termes du paragraphe de l'Adressé, et; par 
l'addition de quelques mots, fait disparaitre toute équivoque, toute fausse interprétation. 

« Mais quelle que face dans les n rees dé Ia France, les dl 
ani Et né set au ren D de Pr cire pi 
nous imposent 16 devoir d'apporter, dans l'examen des Jois de finances, la plus attentive éconotales Not 


lerons Srlout à ne laser sntroduire aucune dépcuse nouvelle, dont l'urgence ne serait pas complétement 
juste. » 


Voilà la pensée de la Commission, fidèlement et complétement exprime 

L'imendement qui a été présenté hier par M, de Castellané, n'a d'autre but que de dire co 
que Ia Commission avait elle-même l'intention d'exprimer ; je érois que La rédaction que je viens 
de lire à la Chambre doit permettre à l'auteur de l'amendement de le retirer. 

Quant à l'amendement de M. Duvergier de Hauranne, il est conçu dans un tout autre esprit 
auele premier, Je érois assurément que son auteur désire aussi sincèrement, aussi vivement que 
nous, le rétablissement de l'équilibre dans nos finances: mais il lui faut encore autre chose 
Jui faut un blâme, une déclaration de défiance contre l'Administration. En un mot, son ame 
dement n'est pas Seulement financier, il st surtout politique. 11 propose à 1n Chambre de dire, 
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sous forme financière, ce que la Chambre a déjà rejeté deux fois dans | éentes, 
sous forme de politique étrangère. La Chambre ne s'y méprendra pas. La Commission vous der 
mande, Messieurs, de rejeter l'amendement, et elle vous demande par là, non-seulement un acte 
politique, mais un acte de justice; elle vous demande de rendre hommage à la véri 


séances pi 


A. pe CASTELLANE expliqué en quelques mots qu'il se réunit à cette nouyelle rédaction 


M. Duvencren de HAURANNE maintient sa rédaction. Pour lui, ce n'est pas une question de 
mots, La Commission approuve le passé; elle trouve qu'il y a eu de l'ordre et de l'économie 
dans nos finanees, L'orateur est convaineu du contraire, et il repousse une énonciation qu'il tient 
pour inexacte, 


— L'amendement de M. Duvérgier de Hauranne est mis aux voix il n'est pas adopté. 


— Le paragraphe 7 de la Commission est adopté. 


Paragraphe 8 : Législation. Projet divers. — Sur une intérpellation de M. de Carné, M. de 
Salrandy , Ministre de l'instruction publique, annonee un projet de loi sur l'instruction primai 
et secondaire. 1 proteste aussi contre l'opinion qu'émet M. Isambert, que l'organisation du con- 
sel royal ne reposerait pas sur des bases légales. 11 ne juge pas opportun de s'expliquer mainte- 
mant sur le sens et la portée du projet de loi dont la discussion viendra en son temps, 


LM. Vicron Graxpin s'étonne que M. le Ministre des finances ait pu nier hier l'état de gêne et 
de soutfranes de l'industrie et-du commerce. Quant à lui, il déclare que, depuis trente-trois 
ns, m'a point rencontré de circonstances plus désastreuses et plus alarmantes que celles où 
l'on se trouve aujourd'hui. IL est loin de vouloir faire peser sur le Ministre la responsabilité de 
tous les faits et de tous les incidents qui se sont produits; mais il croit pouvoir Jui reprocher 
de avoir rien fait pour en ntténuer les fâcheuses conséquences, ou plutôt d'avoir agi de manière 
à aggraver la situation. C'est ninsi que l'autorié s'est croisé les bras en présence des scandaleuses 
manœuvres qui ont été mises en pratique à l'occasion des chemins de fer. Elle a toléré les dé- 
bauches de l’agiotage, et, selon l'orateur, on à été fondé à lui reprocher sa condescendance 
pour la haute finance et pour la banque. Le Ministère a du moins manqué de prévoyance; il 
devait pressentir la nécessité où il se trouverait; de réclamer Ja restitution des fonds qu'ilavait 
déposés à la Banque. 

Une révolution économique s'est opérée en Angleterre; et bien qu'elle ait été faite dans le 
séut intérêt de l'industrie de ce pays, il s'est trouvé chez nous des économistes qui en ont pris 
prétexte pour S'efforcer d'entraîner la France dans la plus folle et la plus dangereuse des imi- 
tations. Pour combattre cette tentative, il aurait sufli que le Ministère publidt le résultat des 
enquêtes qui, en Angleterre, ont précèdé l'adoption des nouveaux tarifs, et qui ne laissent au- 
“tin doute sur les véritables motifs de cette réforme. Mais il a mieux aimé que l'on présent la 
réforme britannique comme une victoire remportée sur l'esprit d'égoïsme et d'aristocratie. 

L'orateur vient demander compte au Gouvernement des raisons qui l'ont porté à procéder 
eoinme il l'a fait à l'égard des manufacturiers français. Déjà des malheurs irréparables se sont 
réalisés, et le trouble qui a atteint In plupart de nos industries se fera longtemps sentir. On au- 
rat pu provoquer l'intervention des conseils généraux ; des chambres de commerce et d'agri- 
œulture: on aurait trouvé là tous les éléments désirables d'intelligence, de patriotisme et de 
désintéressement. Comment se fait-il qu'au lieu de faire appel à leurs conseils et à leurs lu- 
mères, on ait patroné la eréation illégale de comités qui ont mis à l'ordre du. jour l'examen 
ta critique de toute notre organisation économique ? Comment se fait-il, surtout, que les 
chefs de ces comités aient publiquement déclaré qu'ils étaient soutenus par le Gouvernement? 
Sait-on bien quelles rumeurs cette levée de boucliersa suscitées dans le pays? Ce quele publie 
en a conclu, c'est que le Ministère considérait son existence comme si étroitement attachée au 
nâintien de l'alliance anglaise, qu'il était résolu de conserver à tout prix cette alliance; c'est 
qué, comme notre marché intérieur était l'objet de la convoitise de nos voisins, on était décid 
À le leur livrer à l'aide de concessions successives, et que, comme on redoutait l'énergique résis: 
tance des corps eonstitnés, on avait essayé de faire surgir une opinion factice sous l'influence 
de laquellé-on paraîtrait céder au eri publie, alors même qu'on ne ferait que sacrifier les in- 
térêts généraux. 
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ON: mr. 


X?orateur na point à rechercher jusqu'à quel point ces suppositions sont fondées ; mais ce qui est 
vraf, c'est que le Gouvernement, d'ordinaire si ombrageux en! matiêre d'associations, a auto- 
risé, dans la capitale, l'ouverture d'un club où In parole est aëcordée à tous cenx qui se sont'im- 
posé la mission de propager les idées anglaises. La contradiction Wy est pas'admises l'orateur 
a lui-même demandé à ÿ être entendu ; il lui a été répondu que cela n'était pas possible: que 
l'ordre du jour était réglé d'avance. 
Dans ce nouvel apostolat, figurent des 
tion de la 


Professeurs choisis par l'Administration pour faire Médu- 
énération qui s'éléve, et dans des. réunious. où toutes les classes de la société sont 
représentées, où de simples ouvriers siégent à côté de Pairs de France, de Députés ct de con- 
seillers d'État, on prêche publiquement des doctrines propres à jeter le trouble dans les ateliers 
ct au milieu de populations que, dans les circonstances actuelles, il est si facile d'égarer. Com 
ment La sécurité des grands centres industriels ne serait-elle pas effectivement troublée, lorsqu 
les manufactures sont signalées comme des manoirs féodaux , autour desquels les. malheureux 
ouvriers sont groupés comme les serfs au moyen âge? Comment ne pas s'efrayer de ces appels 
faits à la démocratie et à tous les éléments de force que lui a départis la Providence, pour qu'elle 
triomphe de cette féodalité industrielle? Pourquoi propager dans tous les ateliers le cri dû guerre 
au monopole ! Et que penser de cet appel fait à la commune de Paris, à laquelle est réserv 
V'ôtineur d'arrêter les empiétements du monopole commercial, éomie elle 
le pouvoir absolu? De telles manifestations sont peu rassurantes pour les fabriqués ét pour/lés 
manüfacturiers, qu'on sig me des tyrans et comme des oiseaux. de proie. 

Ce que l'orateur reproche au Gouvernement n'est pas d'avoir accordé à ces: nouveaux apôtres 
l'autorisation de se réunir, é'est de leur avoir permis de se poser comme ayant l'appui de l'auto- 
rité publique. 11 a sous les yeux le compte rendu d'une séance à laquelle assistaient, dit-on , 
2,000 personnes. 

L'un des membres de la réunion a publiquement déclaré qu'il avait abordé les Ministres, et 
qu'il avait recueilli d'une bouche officielle cette réponse : «Cela n'est pus auauvais; soyez forts, 

et nous vous protégerons. « Ce mot paraissait à Lon droitsignificatif à celui qui croyait pouvoir 
le répéter sans indiscrétion 

Les déclarations, faites au nom: du Gouvernement, ont jeté partout l'épouvante et la conster- 
nation. L'orateur pose en fait qu'à Elbeuf, où l'on compte. 30,000 ouvriers, Ja valeur des pro. 
priétés industrielles a baissé de plus d'un tiers ; les baux ne s'y font plus qu'avec tine clause réso= 
lutoire, et Ja baisse sur le mobilier industriel équivaut déjà à une perte de plus de 20 millions 

Dans l'opinion de l'orateur, il ne servirait à rien d'interpeller le Gouvernement sur 
tions. Onse taira, par ménagement pour l'extérieur: mais en même teinps on autorise les fonc 
tionnsires à souscrire ostensiblement pour la propagation des doctrines du libre échange, et 108 
agents consulaires fêtent publiquement le grand Cobden. 

L'industrie doit done se tenir pour avertis. 11 à fallu des motifs bien graves pour qu'on Ja iVrt 
de telles attaques dans un moment où sa situation est si précaire; l'orateur a du mois regardé 
comme un devoir de l'avertir des dangers auxquels elle était exposée. 


Séance du mereredi 10 février 1847, — Présidence de M. Sauzel, 


M. BLANQUr rappellé que, dans la séance d'hier, un orateur 2 porté dés accusations graves contre 
plusieurs de ses collègues, et contre le Gouvernement, à l'oceasion des actes etdes délibérations 
publiques d'une société formée pour discuter les doetrines du libre échanges Si cet orateur avait 
voulu examiner Ia question au fond, avant de combattre le prineipe du libre échange et ses ap- 
Hliéaious, on aurait pu le suivre dans ce débat qui, toutefois, seraïtmieux placé dans la déli- 
bération sur la loi des douanes: 

Mais le diccours prononcé dans la séance d'hier n'a pas touché un mot de la question en elle. 
même, et l'orateur se bortiéra aussi, de son côté, à répondre aux nceusations persounelles diri- 
gées contre ses amis etlui: On a fait un grief au Gouvernement d'avoir encouragé, autorisé, oh a 
même dit excité cette société à répandre dans le pays des doctrines cayiables de troubler la sécu 
rité du commerce et de l'industrie, et cet acte est d'autant plus blämable, qu'il coineidait avec 
un état de gêne industrielle et avec des désordres eausés par la disette, L'orateur répondralque 
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lorsque Ja demande d'autor: 


ion a été faite au Gouvernement, il n'y à fait droit qu'après un 
certaih délai, et seulement lorsqu'il a été rassuré par les déclarations et par le caractère des per- 
Sounès qui s'adressaïent à lui. 11 y ion, que l'association se renfermerait 
Stfictewent dans l'objet de sa demande. C'est là la seulé participation que M. le Ministre de l'in- 
térieur ; à qui lon a dû s'adresser, ait prise à cetté affaîre. L'oratéur s'étonne qu'un membre di 
l'opposition voie dans cet acté un sujét dé reproche. Une société composée de Pairs de France, 
de Députés, de professeurs , de savants, d'industriels, de négociants, d'écrivaius appartenant à 
toutes les opinions politiques, à eru que le moment était venu de répandre en France, et de 
mettre à l'étude d'une manière un peu plus vive qu'oh ne l'a fait jusqu'à présent, la réforme des 
douanes. HS ont eu récours au moyen usité dans Jes pays libres et éclairés, c'est-à-dire à la di 
cussion publique. Le Gouvernement , après avoir pris Îes précautions nécessaires pour garantir 
l'ordre public, qui est placé sous sa responsabilité, à accordé l'autorisation qu'on lui demandait; 
ilnlÿa rien lrque dé très-lésal et de très-Mibéral , et encore uhe fois, ee n'est pas du côté de 
sit dû prévoir une attaque. Les partisans de l'opinion opposée ont demandé 
isation,, et. s'ils n'ont pas ouvert des discussions publiques; c'est qu'ils 
à propos de les ouvrir. On a acousé aussi orateur et ses amis, de faire les affaires 
des Anglais: ceite secusation, qui est à Ja mode aujourd'hui,-& le malheur d'être souvent em- 
ployée à défaut de bonnes raisons ; on a dit aussi, et c'est là le point le plus grave, que les par- 
tisans du libre échange avaient travaillé à jeter la perturbation dans les ateliers, et à soulever les 
ouvriers contre leurs maitres. Ce grief, qui est de Ia compétence des tribunaux plutôt que de celle 
bre, estidé cetix qu'on ne peut avancer sans contracter, par 1à, l'obligation de les prou- 

verÿ et, cependant, on n'a produit aucune preuve à l'appui. 

Le préopitrant s'est plaint aussi de ce que le Gouvernement souffrait que des professeurs payés 
par Je Gouvernement propageassent ces doctrines. La seule réponse à faire, c'est que le Gou- 
Veremient 6st plu mt; qu'il reconnait l'indépendance des profes: 
laviés, et qu'il n'examine point les doctrines qu'ils propagent hors de leur chaire, lorsque , d' 

; elles respectent les lois, l'ordre public et ln morale. De Jeur destitution, _e'est 
vouloir étouffer la parole de ses adversaires, c'est prohiber les pensces, après avoir prohibé les 
marchandises. 


a ajouté, comme cond 


“opposition qu'on 
et obtenu la mésne autor 


n'ont pas ju 


libéral que le préop 


eur, après avoir répondu à es attaques personnelles, ajourne, d'ailleurs, la discussion 
du fond à la Loi des: dounnes 


M. Vicron GnanbiN répond que l'accusation qu'il 
cette oc! tait basée sur ce Mot attribué au 
sans du libre écran 


a portée hier contre Je Gouvernements à 
uvernement, et adressé par lui aux parti- 
le: Soyez forts, Et mois vous protégerons. Jusqu'à ce qu 


tte parole a5t 
été démentiesiliaintienden ce qu'il a dit. LUn'a rien hon plus à rétracter des faits qu'il a avancés 
dans là Séance d'hier. 1! attendra qu'ils sofént, non 


seulement niés, mais réfutés par des 
preuves suffisantes. 


M. Rooxn (du Loiret) demande si le Gouvernement est disposé à saisir la Chambre du projet 


de loi relatif à Ja réforme du Code d'instruction criminelle, et sur la garantie à donner à la li- 
berté individuelle. 


M. Dumow, Ministre dés traraux publi 
les avis des Cours royales ; des Facul 
Comis 
exa 


, répond que M. le Garde des sceaux à rassemblé 
de droit et de Ja Cour de cassation sur cet objet. Une 
on à été saisie de la question , et quand elle aura terminé son travail, M. le Ministre 
ninéra s'il y a lieu de présenter un projet de loi. 


M. pk LA Presse demande si M. le Ministre des affaires étrangères peut faire connaître à la 
Chämbre, dans quel état sont les négociations commencées avec la Cour de Rome , sur l'exis- 
tenté de certaines associations relig l'instruction, et dont l'existence, 
en France, n compatible avec. les mœurs et les institutions constitutionnelles ; 
qu'avec les dispositions les plus formelles de nos lois. 

La négotiation, conduite d'abord avec quelques succès, du mois de mai au mais d'octobre 
1545; parait s'être arrêtée dépuis celte époque. Elle n'a pu produire aucun résultat: il paraftrait 
même que de nouvelles maisons religieuses ont été ouvertes. M. le Ministre peut-il donner à la 
Chambre l'assurance que , dans un court délai, on aura donné complétement satisfaction aux lois 


du royatme? Dans le cs d'affirmtite, l'orateur est {out disposé à s'éu ranportér à l'activité et 
à la sagesse du Gottvérñémiente 


ses 


autrefois cliargées di 


pas moin 


202 ADRESSE. — DISCUSSION: HETA 


M. Guisor, Ministre des affaires étrangéres, répond que les négociations auxquelles le 
Pféopinant fait allusion, n'ont point été abandonnées, comme il le disait lui-même tout à l'heure ; 
elles avaïéat amené la reconnaissance formelle d'un prineipe, et aussi quelques résultats pratiques 
Sur certains points du territoire. Le changement de pontificat a amené une suspension dans les 
négociations eL dans leurs effets; il à fallu les repréndre avec le nouveau pontife, elles ont êté 
reprises; les principes qui avaient été reconnus entre le Gouvernement et la Cour de Rome, sous 
lé pontife précédent, l'ont été éga Paye actuel; il a été aussi bien entendu. que le 
but serait poursuivi de manière à être effectivement atteint, et atteint par les moyens doux qui 
avaient été employés jusque-là. Le Gouvernement a insisté, dé plus, auprès du Gouvernement 
pontifical, sur certains points particuliers, sur certains licux, certains établissements qu'il lui 
paraissait plus urgent de faire rentrer dans la législation générale du royaume. 

C'est à ce point que la nésoclation en est aujourd'hui. Il est impossible de déterminer avec pré- 
cision à quel moment le but sera atteint ; mais M. le Ministre déclare formellement à la Chambre 
que ce but sera incéssamuient poursuivi, jusqu'à ee qu'il soit effectivement atteint, 


M. Durrx fait observer que toute cette négociation doit être conduite sous l'influence du prin- 
ip; qui n'a pas été remis en question par la Chambre, que la France a le droit absolu de ne point 
admettre chez elle des corporations qui me sont pas reconnues par la loï, et qu'on ne peut pas les 
lui imposer. 


M. Guizor, Méntstre des affaires étrangéres , répond que le prin 
pendance de Ia lé 
négociations. 


re de In complète indé- 
islation dé la France et des loïs du régime civil, est supérieur à toutes Les 


M. Ducos demande si l'Administration est en mesure de présenter le projet relatif à l'endi- 
guement des rivières et torrents. — M. Lx MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS répond qu'il a fait 
esaminer un travail présenté à ce sujet par les ingénieurs. 1 résulte de cet exanien que l'on peut 
espérer d'atteindre le résultat désiré par l'amélioration des règlements actuels. 


— Le paragraphe huitième du projet d'Adresse est mis oux voix et adopté. 


Paragraphe 9. Aehé 
mande s'il est vrai qu 


nent des grands travaux publics. — M. GauLTIER D4 RUMILUY de- 
M. le Ministre des travaux publics soit disposé à présenter an iprofet de 
loi tendant à accorder de nouvelles faveurs, en ca qui concerne les cautionnements, aux Or pa- 
gaies adjudieataires de chemins de fer votés dans les précédentes sessions, quelques-unes d'entre 
elles né se trouvant pas en mesure de remplir leurs engagements. — M. DUMON, Ménistre des 
travaux publics , répond que les compagnies se sont adressées au Gouvernement pour lui de- 
miañdér de présenter un projet de loi, ayant pour objet de faelliter , au fur et mesure des travaux, 
le remboursement des eautionnements qu'elles ant déposés. 11 s'agit des compagnies qui travail. 
Ient et demandent à travailler. La question adressée par le préopinant est donc fondée sur une 
méprise. — Le paragraphe neuvième est adopté. 


Paragraphe 10. Algérie, — M. pe 


AsTBLLANE attire l'attention de la Chambre sur un 
dent qui se rattache indirectement à l'objet de ce paragraphe. 11 rappelle que le bruit s’est répandu 
qu'un célèbre entrepreneur de feuilletons aurait été chargé, sur les fonds destinés aux encoura 
gements à donner aux hommes de lettres indigents, d'une mission pour aller explorerl'Aluérie 
française et la faire connaître à la France. Ce qui est plus grave encore, un bâtiment de Ja ma- 
rine royale aurait été détourné de sa destination et mis à la disposition de ce monsieur-1l l'aurait 
conduit successivement à Oran, à Bone , à Tunis , à Philippeville, et l'auraitrameé à Alger. La 
dépense qui résulte de ce fait peut être évaluée à plus de 30 mille fr. Mais Indépéñdamment de cette 
considération l'orateur demande si le respect qu'on doit au pavilloh français ; aux Sentiments les 
lus délicats de nos marins , ét à ceux de la Chambre elle-même , n'a pas été offensé dans cette 
citéonstanee. Quant à luf, 1 ne saurait oublier que ce bâtiment , le Féloce, a été armé pour le 
Roi, et qu'il a même porté la personne de Sa Majesté dans une circonstance remarquable. 11 
résulterait decertainés infotmations prises par l'orateur , que MM. les Ministres de la guerre et 
de la marine, particulférement chargés de ce qui concerne l'Algérie, seraïent tout-à-fait étrangers 
à cette affaire. 11 les entendraît avec plaisir le déclarer à la Chambre. 

Il regrette que M. le Ministre de linstrüction publique ne soit pas présent , pour s'expliquer 
sur la mission littéraire que l'on dit avoir été donnée à la personne dont il s’agit. 
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L'observation qu'il présente aujourd'hui à la Chambre a surtout pour objet de rendre impos- 
sible.le retour d'une pareille chose. 


M: pe Mackau, Ministre de la marine, dit qu'il n'est pour rien dans la mission et dans 
les ordres qui ont été donnés, et qui ont conduït de F'éloce à Tunis. Aussitôt qu'il a été informé 
par le bruit publie de toutes les circonstances qui se rattachaient à ee Voyage; 3 écrit immé- 
tement aû commiandant de la marine à Alger ; et à M. le maréchal Bugeaud pour leur de- 
imander des explications. 11 est résulté des tions qui lui sont parvenues, qu'il n'y a pas le 
moindre reproche à adresser au eontre-amiral qui commande la marine à Alger. Quant à la pro- 
longation de la mission qui avait été donnée au Jélace, M. le maréchal Bugeaud lui a écrit que 
c'était l'objet d'un malentendu, qu'il le regreutait extrêmement, et qu'il prenait ses mesures 
pour que rien de pareil ne pât se renouveler dans l'avenir. 


M: MouiNE be SaINT-YoN, Ministre de la guerre, ajoute, qu'étonné de ce qui est arrivé, 
aussi bien que M. le Ministre de la marine, il s’est empressé de demander des explications, à ce 
sujet, à M. le maréchal Bugeaud. Voieï quélle a été la réponse : « Le bâtiment Ze 'éloce fait tous 
les quinze jours, pour le service de la correspondance, le voyage de Tanger à Oran, Il a touché à 
Cadix pour les besoins du service et y a pris la personne dont il est parlé. » 

Ce bâtiment, au lieu de se diriger directement sur Oran, est allé à Alger pat erreur. 

Un ordre mal interprété, parce que M. le maréchal était en voyage dans les provinces ; à été 
cause de cette erreur. Le commandant par intérim à Alger, voyant un hôtiment, à cru que le 
bâtiment était chargé d'une mission particulière; celte première erreur eu a ainené une autre : 
le commandant par intérins a cru que si le bâtimént avait dévié de sa route, c'était par un or- 
dre particulier ; êt cette erreur a eu lieu, surtout, parce que la personne qui était montée sur 
ee bâtiment disait à tout le monde qu'elle était chargée d'une mission. 

Le éommandant par intérim à Alger a eu le tort de eroire à cette assertion; trompé por Îa pré- 
sence de cette personne il a autorisé le bâtiment à quitter sa route et à longer le littoral jusqu'à 
la hauteur de Constantine, 

M: le maréchal n été extrêmement peïné de eet incident , et il s'est empressé d'écrire à M. le 
Ministre que cela s'était fait sans son ordre, et qu'il reconnaissaît que la personne qui était sur 
le bâtiment n'avait aueun titre pour changer la direction d'un bâtiment de la marine royale. 


M. Lacnosse fait observer qué la responsabilité ne peut être ainsi déclinée. On ne peut la 
faire porter ri sur M. le maréchal commandant en Afrique, ni sur le commandant fr intérit 
à Alger; elle porte tout entière sur MM. les Ministres de la guerre et de la marine. Quant au 
fuit en lui-même, il n'appartient pas au prèmier venu de prendre place sur les bâtiments de 
T'État, et 16 comuandant du F'éloce connaît trop bien ses devoirs, pour recevoir quelqu'un qui 
ne sérait pas munf d'une autorisation en règle. Le séjour à bord dés personnes dont on a parlé 
éntratnait une dépense de 1,300 fr. par jour. En outre, ce bâtiment, pour aller prendre ces pe 
sonnes à Cadix , a été détourné de sa destination, et cette destination était d'aller prendre le 
eolônel Cognord et les autres prisonniers français échappés au massacre, Tout retard pouvait 
méttré léür vie en danger. 11 faut que l'on sache de qui a émané l'ordre en vertu duquel toutes 
ces'éhoses ont été faites. C'est soumettre à de grandes épreuves l'obéissance de nos marins que 
de les détourher de leur mission, pour les mettre à la disposition de littérateurs, qui n'ont 
d'autre objet que d'exploiter leur voyage. 

M. Mourxe Dr Sawr-Yon, Ministre de la querre, répônd que l'ordre d'aller prendre ces 
personnes à Cadix à été donné par ML le maréchal Hugeaud; ensuite, c'est par le résultat d'une 
erreur que le bâtiment, se détourgant de sa deslihation, qui était Oran , a conduit & nes 
personnes à Alger et à Tunis. 

M. Luenwerte pense que lorsque cette question reviendra devant la Chambre, au point de 
vue de l'examen des crédits, la dépense sera laissée à la charge de ceux qui l'ont ordonnée s mal 
à propos. 

& M. Lacnosse insiste pour qu'on dise nettement qui a donné l'ordre au /'éloce de.se rendre à 
Cadix pour y recevoir M. Alexandre Dumas et ses compagnons de voyage 

M. Le Minisrre DE LA GUERRE répond que l'ordre a été donné par M. le maréchal Bugeaud 
au bâtiment, qui touchait à Cadix , de prendre la personne dont on parle; mais que c'est par 
erreur qu'il a cüntinué sa route jusque sur les côtes de Constantine. 
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M: Léon pe MALEVIELS dit qu'il y a quelque "chose de plus grave que cette affaire du éloce 
sur laquelle il paraît que la Chambre ne saura pas la vérité. "Unë mission aurait été donnée à la 
même personne par M. le Ministre de l'instruction publique; on l'aurait d'abord, envoyée en: Es- 
pagne pour assister à une grande cérémonie, puis ensuite en Afrique, pour étudier l'Algérie et 
Ja faire connaître aux, membres de la Chambre, qui disait-on , n'y eutendaient rien, Ces paroles 
ont été répétées deux fois et confirmées par la personne à qui elles auraient été dites. L'orateur 
pense qu'il est convenable que M. le Ministre de l'instruction publique donne quelques explica- 
ions à la Chambre sur cette mission. 


M. De SazVaNDy, Mnistre de 


instruction publique , dit qu'il caractérisera dans des termes 
très-brèfs et très-précis la mission littéraire à laquelle il est fait allusion en ce moment. 

M. le Ministre a donné uniquement une mission pour l'Algérie, aveune pour Tunis, ni pour 
Espagne. Il ne eroit-pas qu'il soit de la dignité de In Chambre , et it a Ja profonde conviction 
qu'il n'est pas de la sienne, de discuter en quels termes , dans. son cabinet} en têle à tête ave 
un homme de lettres , cette mission.a été donnée, 11 ose.penser que-tous ses collègues savent 
qu'il n'est pas daus ses habitudes de s'exprimer jamais , même dans le tête à tête, d'une façon 
qui ne serait pas convenable pour les. personnes et à plus forte raison pour les pouvoirs publics 
et pour lui-même. 

Quant à la mission, renfermée dans es termes et dans ces limites, les dernières paroles du 


préopinant le conduisent à se demander s'il a des explications à donner à la Chambre sur la per 
sonne, où sur la mission même. 


Sur la personne , M. le Ministre ne dira qu'une chose 
trations antérieures à,la sicnne, avait reçu des missions de même nature (M. Luneau. C'est 
bou à savoir), sans qu'aucune des Cowmissions à la Chambre, devant qui il lui est. arrivé de 
s'expliquer sur ces missions qu'il n'avait pas données, lui ait fait des observations qui lui eus- 
sent appris que les faits de ce genre ne devaient pas se reproduire. 

Quant au fait actuel , qui à eu un retentissement et un éclat fort inattendu pour M, lo Minis- 
tre il est vrai qu'il a pensé qu'il était bon que cette terre d'Afrique, si nouvellement française, 


fût mise, par les communications les plus multipliées et les plus diverses; en rapport avoo:la 
France. 
Peut-être 


le même écrivain, sous des adminis- 


il eu tort dans cette pensée; mais il doit dire qu 
11 ne croit pas qu'il soit arrivé qu'un ho 


lle est très-anéienne chez 
de lettres ait désiré visiter hotre vaste térrttoire 
d'Afrique , et l'armée qui l'a si laborieusement conquis, sans qu'il n'ait essayé de lut n faciliter 
les moyens. M. le Ministre a éru entrer par là dans cette pensée qui, depuis dix-sépt ans , préoc 
cüpe et domine tous les pouvoirs de son pays: cette pensée de eréer le plus de liens possible 
entre la terre d'Afrique et la France, de faire, le plus possible, connaître l'Afrique à la Francé, 


M. Buxxaux DE Pusv dit que le meilleur système de colonisation appliqué en Algérie, ne 
pourrait cependant porter d'heureux fruits, que s'il était secondé par une administration ferme 
et économe ; or, divers faits qui sont venus à sa connaissance, lui fout craindre qu'il ne se com- 
mette du gaspillage et des fraudes dans les fournitures des objets nécessaires à l'armée, Et d'a- 
bord, un marché pour des fourrages a été passé avec une maison de Naples, et le dédit , en cas 
d'inexécution, était si faible , que le renchérissement des fourrages étant survenu , le fournis- 
seur a trouvé moins de perte à payer ce dédit, qu'à exécuter le marché. 1 a fallu faire venir des 
fourrages d'Angleterre à grands frais. 

Dans une autre circonstance, le Gouvernement a passé un marché avec’ la iiatsoh défROfhs- 
child , pour Ia fourniture de grains pris en Angleterre; les renseignements qui Sont parvenus à 
l'orateur, étobliraient que ces grains, avariés par les charançons et refusés d'abord, ont été 
reçus ensuite sur ordre supérieur , et au mépris de toutes les preséripions réglementaires habï- 
tuelles. C'est ce qui résulterait d'une lettre adressée à l'orateur ; ét qui est-ainsi conçue : 


MiSisrÈnE pe LA Guemuk. — - Paris, le 27 novembre 1846, — Monsieur V'ntendänt, jar ma dépêche di 1 
novembre courant, je Vous ai fait connaitre qu'en vertu des ordres que je lui ai dounés, Ia maison de Rothschild 
avait à Verser sur Oran 15,000 quintaux mélriques de blé étranger. 


aux ave 00 Brsriré en onréquene oui ek dispositiois de nature à sure l'emtngañinement et La 
servation de ces 


livraisons yout commencer et se succéder à peu près sans interruption, il m'a paru 
informer UM. les sous-lutendants militaires qu} seraient appelés à recounattre Les 
tendus, que je verrais avec satisfaction que les détails qui se rattachent à celle opération 
n'entrainassent aucune perle de temps , el ne fussent l'objet, tout en demeurant dans Ja ligne des devoirs Qui 
leur sont tracés, d'aucune exigence qu pât révéler des rigueurs Ingpportunes. 


1847, CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


Vous aurez done, M. l'intendaut, à donner, des intructions dans ce ses à MD. les fonctionnaires de 
rise auxquels vous aver conte le ola dé entvellr les versements qui vt s'éfeiner 
DS de RS ayaat un représemtant $ Oran es vrsisons seront His ar 3 Soins seront e 
ae d'ane constatation Gel daps le cas où y aurait lien d'e pranancer Je rejet en tout @u en parti 
Men sent de montant de ce rt, aprs l'adsion de Un denrée, pate compalle récepti 
a de eaphtainen porter des oouiistements et des chartes parilds, et ls dépenses qui En PE 
éanplises dans Les fais éventuels d'exploitation, par e alle l'administration vu par suile 
6 el oceasionner arrivée Simota 1 mpoalle d'opérer 
asieus d'etre eus, dans 1 cond es parles chartes fartier, les 
sannersient es sanctions forcés etrervnt dus le décomple à élabir pour le Let, et 
Reront acquilées comme h 
Fe dre que des Mtruétionstrè-formellessoleut données à cet égal, afin d'évilèr des conti qui je 
veux prévenir avant toute», 


11 s'agirait de réntrèr en grâce avec les Puissances du Nord, qu'on ne parlerait pas autrement. 


Quaut à li dénréé elle sera réçne dans les conditions ordinaires du service. Cependi 
pourtait. que, le degré de netteté désirable des grains ne (At pas pari 
moins ontre à l'introduction dt 1, après Ia constata 
opération portera sur quelques quintaux métriques prélevés au hasard 
sera présenté en livraison. La denrés devra toutefois être dégauée des pierres el des molles de terre 

nlaire puisse faire opposition à sa réceplion , pas plus que la question. 


À 75 kilogrammes. 


comme il se 


at où elle sé trouvera, après la réconnaissance 
sera Rite, et si ÿ à lieu, avant tion , de la soumettre à des cri- 
lilages préalables, Les frais qo se spéciale Enmprise dans es frais d'ex- 
ploflation, et Les’ déchets qui sero eu à une sortie effective dans. Les comptes 
matières du comptable. 

"Des proche-verhaux seront apportés À eeL elTet. 

Las récépissés à talon À délivrer à MM, Rome, mi Keront airessés sur-le-champ pour servir à l'éta- 

lisement des factures qu'ils auront à produire. a 

« Recevez, Monsieur l'ntendant, l'assurance de ma considération distinguée . 

à Le Palr/de France, Ministre secrétaire d'État de La guerre. — Pour 1e Mitistré , @L pât son Ordre : 
Le maître des requêtes ; directeur de l'adiministrahon , EYRAD. + 

L'orateur s'attâche ensuité À démontrer tout ce qu'un pareil fait présente de coupable ét de dan 
géreux: C'est un néte de mauvaise administration, en ce qu'il met à Lx charge du Trésor un 
excédant de fret inutile. 11 porte ensuite atteinte à la santé du soldat par l'emploi d'anie denréé 
avariée; et enfin, il encourage les malversations dés agents inférieurs par l'exemple de fa viola- 
tion des prescriptions règlementaires que donne iéi l'Administration elle-même. Une indulgence 
fcheuse ne se révèle que trop souvent à l'occasion des faits qui'sé sont passés en Algérié. Ans 
on a vu, il ÿ a quelques années, ét avant l'Administration neiellé, des comptables condamnés à 
la prison, et déclarés débiteurs de sommes importantes , qui ont été graciés au bout de très-peur 
de temps. 


alors constatés 


M. Morine DE Sarnr-Yon , Ministre de la guerre. Si je croyais ne pas mériter de reproches, 
düoïque Ministre, c'était pour ce qui concerne l'approvisionnement de l'armée 

Je me Suis trouvé dans un grand embarras, lorsque le manque de subsistances s'est produit 
de toutes parts: Il a fallu donner des instructions en Afrique, qui manquait de grains aussi bien 
qié IFrance, pour qu'on ne’se montrât pas trop sévère dans les réceptions de grains, parce que 
l'essentiel était de nourrir l'armés 

Je ferai remarquer au préopinant que je n'ai pas passé un seul marché, avec aucune maison. 
de démande pardon, j'en ai passé avec une que je eïterai tout-à-l'heure, mais ce n'est pas la 
maison Rothschild. Elle a acheté à commission des blés en Crimée; elle n'en a acheté qu'une 
portion , une petite portion de l'approvisionnement. Elle a acheté à commission sur des bulletins 
authentiques, et vérifiés par les consuls, de manière à ce qu'il ne pût pas 

Quant au criblage des grains, jamais les blés n'ont été eriblés qu'au moment de la réception, 
car il y aurait d'immenses inconvénients à le faire avant l’embarquement ; si on les criblait au 
moment de l'embarquement, qui sait comment ils arriveraient ? C'est au moment de la réception 
qu'il faut qu'ils soient eriblés. 

Personne ne se préoccupe plus que le Ministre de la guerre de la santé et du bien-être du sol- 
dat, Le pain qu'on mange en Algérie est aussi bon que celui qu'on mange en France, ét les grains 
Qui y arrivent sont aussi bons que ceux qui viennent en Fran 

Quant aux approvisionnements que le Ministère de la guerre a faits à l'étranger, Join d'ente- 
euser le Ministre, on devrait le louer , car les grains rendus dans les ports de France lui sont 
révenué, en/moyenne, de 28 à 33 fr., tandis qu'aujourd'hui le quintal métrique de grains est 
porté en beaucoup d'endroits à 44 fr. 

Je ne crois done pas qu'il y ait, en quoi que ce soit 
le Ministre, 


ÿ avoir d'erreur, 


À cet égard, d'accusation à faire peser sur 
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M BünEAUx DE Pusy insiste sur ses observations et 1] ajolte : 

Je profiterai de la circonstance qui m'amène à la tribune pour demander à M. le Ministre de 

Ja guerre s'il a présente à l'esprit une affaire qui a occupé plusieurs fois la presse, et qui a été 
fort connue dans le public. Un agent comptable à Oran a été, à la suite d'une enquête adminis- 
trative; à la suite d'un inventaire de rigueur, déclaré débiteur envers l'État d’une somme de 
160 mille fr. 1 paraîtrait que ce comptable se serait plaint de la sévérité dont On usaît à son 
égard, et aurait menacé de faire des révélations; le ministre avait donné l'ordre, à la fin de 1841, 
à ce que je erois (mais je n'ai pas la date bien présente), de déférer l'affaire au procureur géné 
ral près la cour royale d'Alger. 11 y a eu si je suis bien informé, jugement et condanination. 
Je demande si le jugement a été exécuté, ou si le condamné a été gracié, et enfin si la somme de 
160 mille fr. dont il avait été déclaré débiteur a été versée dans les coffres de l'État. 

Je rappellerai encore un autre fait, bien qu'il ne se rattache pas à l'administration actuelle 
de la guerre, 

Dans la même province d'Oran, deux comptables avaient, pour malversation dans des récep- 
tions de fourrages, été condamnés par la cour royale d'Alger à l'exposition, à cinq années de 
réclusion, et à la restitution d'une somme de 173 mille fr., malgré de puissantes influences qui 
avaient voulu arrêter la marche de la justice. Eh bien, Messieurs, ia été reconnu par le Mitiistre 
de la guerre, à cette époque e'était M. le maréchal Soul, qu'après avoir subi leur peine pendant 
six mois seulement , les coupables ont été graciés! Je ne crains pas de le dire, lorsque l'admi= 
nistration découvre des malversations dans des matières où il est diffiéiie d'eteréèr ue SurVeil- 
lance entièrement eflicace, quand ces malversations ont été constatées judicinirement lorsque 
les tribunaux ont infigé une sévère mais juste punition , il est déplorable que l'administration 
accorde la grâce des coupables. 

En agissant ainsi, elle encourage pour ainsi dire ; sans doute contre son intention, elle encou- 
rage, dis-je, les hommes qui veulent malverser, et porte le découragement dans l'esprit des comp 
tables honnêtes qui poursuivent péniblement et honorablement leur carrière. 

{Un Membre. Tous les grands coupables sont graciés, et Hourdequin aussi.) 

11 vaut beaucoup mieux punir avec une inlexible sévérité les hommes dont les fautes ont été 
constatées authentiquement, que de montrer une défiance de tous les instants envers tous les 
agents comptables ou autres qui, le. plus souvent, sont parfaitement honnêtes, 


M. MOUNE DR Saint-VOn, Ministre de la guerre. L'honorable M. Bureaux de Pusya parlé 
d'un fait qui est antérieur de plusieurs années à mon administration , et, par conséquent ; sur 
lequel je ne puis pas, en ce moment , donner de renseignements. 

Je prends occasion de ce que je suis à la tribune, pour répondre en quelques mots sur la 
question relative aux grains. Quand on a besoin de grains et qu'on en achète de l'étrangée, 
faut acheter les grains tels que l'étranger les apporte, sauf à les payer suivant, leur qualités il 
n'est donc pas étonnant qu'on en ait reçu de qualités inférieures, mais. on les à payés à Jeur Va. 
leur, et l'administration n'est nullement en faute à cet égard. 

M. Bunxaux pe Pusy. Vous avez payé le fret. 


M. DurauRE prié M. le M 


istre de la guerre de vouloir bien faite savoir à ln Cliambre s'i 


n'apportera pas un projet de loï pour le développement du port d'Alger, 1 est d'autant plus ur 
getit de s'en üccuper, qu eut pas continuer les travaux sur les anciéns plüns. 11 y'a quutré 
ans que le travail est à l'étude, — M. MoLINE DE SarnT-YON, Ministre de la guerre, *6p6 


qu'aux trois projets dernièrement étudiés, est venu s'en joindre un quatrième ; proposer 
M. Bernard, et qui a paru mériter une très-sériense attention. Ce projet est revenu d'Alker avèé 
le rapport des ingénieurs it y a trois jours seulement: quand il aura été/Sounsis a/edhéeil d'a 

auté et au conseil des ponts et chaussées ; M, le Ministre s'empresséra d'enrénisit là Cliunbré, 
L'urgence, cependant, ne paraît pas tout--fait aussi grande que le pense lé préopinani ; ent dans 
d'état présent, on peut encore continuer la digue sur un développement de 140 mètres. 


. 08 TaACY propose un amendement ainsi conçu + 


dévouement de notre. 
0$ possessions d'Afrique les pro= 
‘attention Ia plus sérieuse au projet 


propres à seconder, dans 
re. La Chambre donnera 1 


L'orateur fait observer que la Comm 


don, en répondant au discours de ln Couronne; a'intfo» 
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‘dans l'Adresse des "expressions qui ne se trouvaient pas dans le discours. La Couronne an- 
noncait Ia présentation du projet sur la colonisation de l'Algérie; il suffisait de répondre, en 
emple es termes, que la Chambre leur donnerait une sérieuse attention. La Com- 
mission à introduit dans sa réponse un membre de phrase nouveau, où elle parle d'expériences 
décisives à tenter. Cette modification ne peut pas avoir été faite sans dessein , et infailiblement 
elle aura un résultat. La Chambre sait qu'il y a divers projets sur le mode de colonisation. Les 
uns In veulent civile, les autres la veulent militaire. Le projet de M. le Maréchal gou 
entraîne une dépense d'un milliard, et il emploïe 120 mille colons militair. 
les terines du projet d'Adresse n'aient pour résultat de préjuger la question, et d'engager la 
Chambre à son insu. Le moment où la population souffre en France des suites d'une mauvaise 
récolte, seraît bien mal choisi pour dépenser des sommes considérables en expériences, qui, le 
plus souvent, sont faites au profit dé colons étrangers. C'est pour conserver à là Chambre toute 
laliberté de ses décisions , que l'orateur a proposé son amendement, qui consiste simplement 
dans la reproduction des termes du discours de la Couronne. 


nt les mi 


erneur 
 L'orateur craint que 


M. Vrrur, Aapporteur, déclare que la Commission n'a entendu préjuger en rien la question ; 
et qu'elle entend bien que la Chambre reste complétement maîtresse sur le choix à intervenir entre 
les différents modes de colonisation. À cet égard , rien n'est engagé, tout est réservé. Il y a donc 
lieu de repousser l'amendement, comme provenant d'une préoccupation qui n'est pas fondée. 

_ L'imendement est mis aux voix; il n'est pas adopté. 

— Le paragraphe 10 est mis aux voix et adopté. 


M. ve Présipewr donne lecture du paragraphe 11, dont voici les termes : 


« Sire, un sentiment commün nous anime. Comme Votre Majesté, nous voulons fonder dans 
notre patrie une indissoluble alliance entre la monarchie et la liberté. Vous avez consacré votre 
vie, et celle de vos enfants, à donner un éclatant exemple des bienfaits dont cette alliance est le 
age. Nous vous soutiendrons dans votre mission. Une expérience déjà longue nous a éclairés sur 
la politique qui convient à nos intérêts moraux et matériels; que eette politique libérale et modérée 
continue d'affermir nosinstitutions, etassure le développement pacifique et régulier denos destinées, 
Votre Majesté peut compter sur notre loyal concours. Marchant au même but, nous nous aiderons 
imutuellement à l'attéindre , et la France, prospère et honorée, recueillera le fruit de nos efforts.» 


MM. Gustave DE BEAUMONT, BETIDMONT E 
ment qui est ainsi conçu 


mende 


Léon DK MALEVILLE proposent un 


après ces mots : Nous vous soutiendrons dans otre mission ; ajouter : « qu'une 
imoilérée assure 

la probité e 
ompler sut notre concours indépendant et désintéressé. » 


olitique libérale ef 
1 Gouvernement lantorité morale qui lui est si nécéssaire ; à l'Administration le respect que 
K pacilique et régulier, el Votre Majesié pout 


M. Gusravs DR BsAUMONT développe l'amende 
sion d' ape, en se prononçant pour 
lécontinuntion de Ia politique libérale et modérée, selon elle, qu'a suivie jusqu'ici le Cabinet 
étele C'est annoncer l'intention d'établir un lien entre la nouvelle législature et celle qui l'a 
précédée, Cela est grave pour les anciens Députés, qui sont avertis par là qu'il faut renoncer à 
tout espoir de voir modifier la politique qu'ils ont soutenue, plutôt par nécessité que par con- 
viction. Cela est plus grave pour lé Députés nouverux , qu'on rend ainsi solidaires d'actes aux 
quels ils n'ont pris aueurie part. L'orateur est assurément partisan d'une politique libérale et 
modérée, qui nssurerait In prospérité du pays au milieu des développements de la liberté pu- 
blique. Ce spectacle serait la plus active prop exercer ; mais il té re 
cômiait point ce caractère au système de l'Administration actuelle, Depuis son arrivé st 
plane qiestion de suvoñr si la France jouira du Gouvernement palementaire. On peut la dé 
batireénéore dans la presse; mais elle est résolue pour la tribune et pour la Chambre. Le pou- 
vüïr paflementairelest vaincu, et il a accepté sa défaite. Les preuves en éclatent de toutes 
parts dans son impuissance. Ainsi, l'orateur est convainett que l'ancienne majorité voulait; 
entre autres choses, la réforme de l'impôt sur les sels et du tarif des postes, ainsi que la conver- 
sion des rentes; et cependant elle a appuyé un Ministère qui, s'il n'était pas opposé, en principe, 
àces mesures, a été cependant obligé de les combattre. La Chambre n'est plus aujourd'hui 


ait. 11 commence par remersier ln Comimis- 


joir nettement posé Ia question ministérielle dans ce para 


nde que là France p 
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qu'un grand conseil d'État, et le Ministère n'est plus que l'administration éloquente. C'est l'ad- 
ministration de Waipole, mais cinquante ans plus tôt que l'Angleterre ne l'a eue, et bien. lon 
temps avant que nous ne soyons aussi avancés dans Ja pratique du gouvernement représentatif. 

L'élection cesse d'être vraïe, libre et pure qua itration n'est plus désintéres 
le danger de Ja corruption est bien plus grand en France que dans tous. les, autres p 
parce qu'en Fr 

et uetix 

Sans entrer dans les foits de détail qui ont été suflisanument exposés lors de la vérification 
des pouvoirs, est douteux pour personne que ee ne soit le Ministére qui a précipité le pays.s 
cette pente fatale, où il était de son devoir de l'arrêter? Ne l'a-t-on. pas vu tout rapporter à l'in 
térêt de la lutte électorale? Ce qui est bien plus grave, aujourd'hui le mal est avoué et éri 
un système dont on se fait honneur. S'il est vrai que ce soit un vice inhérent au système électif, 
la conséquence était le devoir, pour le Gouvernement de s'efforeer de le restreindre le. plus 
possible. A-til riea fait pour cela? Tout au contraire, il a repoussé tous les projets de réforme 
électorale ou parlementaire qui tendraient à ce but, et, lorsqu'à la suite d'enquêtes électo: 
ordonnées por la Chambre, il s'est vu dans Ja nécessité de destituer certains fonctionnaires: it 
s'est hôté bientôt de les réintégrer, comme pour promettre l'impunité aux excès de #6 

sables, Ceux des Députés eonservateurs qui avaient montré quelques tendances libérale 

été repoussés par lui dans les élections. L'orateur cite en exemple/M. Agénor de Gasparin. 
nt pour ceux qui manifestent aujourd'hui des tendances semblables. Avant les 

élections, M. le Ministre des affaires étrangères a lancé, à Lisieux, une cspêce de manifeste 
à ne Vatil pas retiré tout entier dans l'assarance par lui donnée à l'Europe, 

l'événement de Cracovie, que la France. persistait dans 

e discours de M. le Ministre des finances à ses électeurs paraît être une expression plus vraie 
dé la politique ministérielle. 1 n'y est, en effet, question que d'avantages matériels, 

L'orateur voudrait donc, en déclarant qu'elle donne son adhésion à une politique modérée, 
due ln Chamibré ne s'engngeñt pas à continuer le système qui a été appliqué jusqu'ici sous 
ce nôn 

L'amendement a eñcore poùr but de réclamer, p 
manie ls probité. La mal est signalé par Ta? tol 
il devient mennçant lorsqu'il s'agrandit, qu'il se 
publie , comme cela arrive sous l'Adiministration actuelle. Serait-il vrai, par exemples quesl'én 
quête ordonnée par la Chambre, pour. le département de la guerre, a été retardée de manière À 
donner aux agents coupables le temps de se préparer à paraître devant les comumissaires-enquê- 
teurs? Croit-on, d'un autre côté, que le tableau des méfaits des agents de la marine, déroulé 
devant le jurs de Poitiers, ne soit pas de nature à soulever l'indignation publique ? 1 est ténps 
que le pouvoir parlementaire intervienne, pour conserver à l'Administration française le renom 
de probité dont elle a été si longtemps en posséssion: 

Avant de terminer, l'orateur présente quelques observations sur l'Administration, que l'on 
aceuse de substituer partout la faveur au droit, et de porter les abus du despotisme au delà de 
toute mesure, Estil vrai qu'à l'époque des élections, un jourual a pu, par l'induigence de M. le 
Ministre des fin Ître, pendant très-longtemps, une grande quantité de numéros 
non Limbrés? Gette faveur coupable a été révélée par le directeur d'un autre journal; qui a dé- 
claréque, sion ne la serait, de son côté, de faire tinibrer sa feuille 

xécuté sans qu'on ait osé le poursuivre, dans la crainte des révélations qu'aurait 
amenées le procès. Ce fait est d'autant plus grave, que le journal dont il s'agit a publiés pendant 
les élections, sur. les prétendus rapports des membres de l'opposition avec, les 
des détails qui ne peuvent avoir été fournis que par le Ministère des finances. 

L'orateur Lermine eu priaut M. le Ministre de l'intérieur de donner des, expli 
concession. d'un privilége de thétre Iyrique faite au rédacteur d'une feuille mi 
le prix aurait été, jusqu'à concurrence d'une somme de 60,000 fr., appliqué aux besoins d'un rer- 
tain journal. Ce fait serait en contradiction manifeste avec l'engagment pris par M. le Ministre 
de l'intérieur, de ne plus aceorder aueune subvention à la presse 


libres, 
l'Administration centrale, armée d'un énorme, pouvoir, est partout repré. 


en 


très-libé 


politique. d'ordre et de con 


ur le pouvoir, l'autorité morale que com 
able peut-être quand il est obscur et partiel 
néralise, et qu'il éclate at grand'standate 


s, faire pa 


ail pas cesser, il se di 


Voilà € 


qu'il a 


tions sur la 
érielle, dont 


M. LarLAGyI 
égard d'auc 


Blinislré des finances, répond , en ce qui concerne le timbre, qu'il n'a usé À 
a journal de complaisances particulières , qu'il a appliqué à tous la même règle, 
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Les contraventions se sont multipliées en effet. aient motivées tantôt par une pr 
erreur matérielle, tantôt par des papiers maculés, toujours par des 
fait dela contravention même. Les véri 


endue 
considérations autres que lé 
ations étaient quelquefois difficiles. Dans cette situ 
tion, il y avait deux mesures à prendre : l’une, d'effacer le passé l'autre, de décider qu'à l'avez 
ir il y aurait une part faite aux erreurs possibles, aux maculations de feuilles timbrées, et qu'a- 
près cette part faite, et qui serait la même pour tout le monde, it n'y aurait plus de remise, 

Quant au passé, un état ; certifié par le directeur des domaines, constate que la remise qui‘ 
été faite de condamnations, s'élève à un total de 2,237,000 fr. ; et les deux journaux dont-on a 
parlé entrent dans ee total pour 120,000 fr. Des chiffres considérables s'appliquent à la Mode, 
l'Esprit public, la Démocratie pacifique, à d'autres encore. 

On à fait un autre reproche : on a dit qu'un journal avait publié une biographie, biosrapi 
Véloge d'une certaine partie de eette Chambre, et moins bienveillante pour une autre: Mais il a 
été publié plus d'une biographie, et on pourrait en trouver d'autres, où la bienveillance est d'un 
eûté, et la malveillance de l'autre; seulement ; il ya un cliangement complet de côtés. M. le 
Ministre affirme qu'il est complétement étranger aux indiscrétions qui ont pu être commises ; 
toute communication de renseignement lui est étrangère, et il ne l'a en aucune façon auto. 
risée. Il regrette de ne pouvoir pas ajouter qu'elle était inexacte ; mais comme il ne lui est ur- 
rivé aucune réclamation, il ne peut pas le déclarer. (Hilarité générale.) 


M. Lawven répond sur Ia question de principe posée par M. G. de Beaumont, et pour re- 
pousser l'interprétation donnée par ui de la conduite de la majorité, à Inquelle l'orateur appar- 
tient depuis dix ans. 

Reverant toutefois sur ee qui a été dit dans ln séance d'hier, des attaques qui ont été dirigées 
contre laloï de 842, sur les chemins de fer, notamnient parM. Duvergier de Hauranne, il répond 
que ce membre, qui a fait partie de la Commission , a adopté, sans restriction ; le principe de la 
loi ; il a adopté également , sans restriction , toutes les applications qui en ont été faites aux dif 
férentes lignes, et, enfin, c'est à lui que l'on doit introduction de la ligne du Centre, qui a 
entraîné, pour le Trésor, une surcharge de 60 millions. 

L'orateur s'attache ensuite à faire ressortir la contradiction dans laquelle tombent les per- 
Sonnes qui, tout en se plaignant des déficits, des découverts et des embarras de nos finanées, 
demandent cependant le maintien de notre établissement en Afrique, l'exéeution complète de ln 
doi de 1841 sur les grands travaux publics; de celle de 1842 sur les chemins de fer, et de celle 
des 93 millions sur la marine. On veut que la France soit une Puissance continentale, eolonisa- 
trice et maritime, et l'on exige en même temps la plus grande économie 
contradiction va plus loin encore : en présence de travaux qui exigent tant de 
mande impériensement la réforme postale et la réduction de l'impôt sur le sel. 

Abordant ensuite la discussion de l'amendement, l'orateur juge à propos de montrer comment 
la question sur l'avenir de ln majorité, et sur ce qu'on en espère, a été posée et traitée par 
M: Duvergier de Hauranne dans une publication récente ; l'écrivain s'expi msi : 


s les dépenses. La 
elle de- 


erifi 


le a 


« rélleinent en France, et que la Chame 
st le pays, et s'appartient à clle- 


ati posbla de dre que 
re nelnell; la Cambre élue 
« Pour qu'on en jage, iL suffit de regarder ce qui se passe, e x 4 
« Le Ministère, chacun le sait, est fort ébranlé par les derniers événements, et iL est difficile de croire qu'il 
‘système qu'il à défendu six ans ; et qui vient de s'écrouler. Beaucoup de persons, parmi 
ormées , croieut donc à sa ehute prochaine. ? ins est-il venu à l'esprit d'une seule de ces 
Ministère put, dans aucun cas , tomber par un voté de la Chambre > 
it, tout le monde le sait ét le dit, ce ne séra pas pare que Ia majorité lui fera défaut ; 
Drums, assez embarrassant, ét qu'il lui plaira dé 1e 


écouter ce qui se dit. 


alors choisira, la Couronne choisira à droite , à gauclie, au centre , un autre Cabinet , 
vu qu'il ait son appui, trouvera dans la Chambre exactement la même faveur, ét obiendra la inêmé 


qui, pot 
majorité, 
« La Couronne est done maitresse absolue d'adopter La politique qui lui convien de prendre , les Ministres 
ui ui ont agréables, d'engager I France dans Les vois qui li lisent elle est maires de résister au 
die céder à son gré, et de faire voter par la Chambre la guerre ou la paix, l'alliance anglaise l'alliance russe , 
où l'isolement, 
« lle éstmôtié matresse , comme en 1840, de s'avancer d'abord , pour reculer ensuite, li 
soit dans le mouvement en avant, soit dans lé mouvement en arrière , la Cl 
Aliousiasmne, « S 


n certaine qu 
ec uu égal eue 


L'orateur déclare que, selon lui, ce longage est inconstitutionnel ct attentatoire aux prérogn- 
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tives de la Couronne qu'il a toujours défendues; il_ne trouve. pas, d'ailleurs, convenable qu'on 
parle ainsi de la majorité, et qu'on la représente. comme, disposée à appuyer le- Ministère. de 
toutes les opinions. L'écrivain se trompe grandement sur ce. point, et si, devenant Ministre, 
il persistait dans ses opinions, sa chute ne se ferait. pas longtemps attendre. 

Passant ensuite à ce qui a été dit sur l'enquête parlementaire, Porateur dit. que le Gouverne- 
ment ne s'y est pas montré opposé. Il s'y est associé dans. Ja mesure que lui imposait son devoir 
et sa responsabilité. 

Il s'attache à démontrer que les principes qui ont été posés par la Commission dont il était 
apporteur, ont été maïnteaus par la. majorité, et que, c'est l'opposition qui s'en est éloignée 
dans les dernières vérifications des pouvoirs, 

Tout le monde veut la réalité du gouvernement représentatif, et elle. est sincèrement prati- 
quée aujourd'hui. Il y a une majorité qui maintient un système d'administration et une minorité 
qui tend à faire prévaloir un système différent, Le Gouvernement est le. résultat de Ia: lutte de 
ces deux forees. Lorateur-roudrait ensuite que l'on expliquât où lon veut aller avec l'anende- 
ment qui est proposé. Pour en juger, il prendra deux questions : la réforme électorale et la 
réforme parlementaire. 

Selon lui, la loi électorale, sauf quelques imperfections inévitables, a fondé un Gouverne- 
ment et une stabilité qui valent mieux qu'un progrès douteux. Y a-t-il une loi libérale qui ne 
puisse pas être diseutée ici? Y at-il dans le pays un grand besoin moral et intellectuel dont la 
satisfaction ne soit pas assurée? A-t-on eu recours à quelque loi d'exception? 1 faut reconnaître 
que le seul but de ceux qui demandent une réforme électorale ; c'est de changer la majorité 

Quant à la réforme parlementaire, les-raisous qui militaient en sa faveur ont disparu depuis 

l'établissement du vote public; nul ne peut dire qu'il n'ÿ ait pas indépendance et responsabilité, 
lorsque le Député donne publiquement son vote et est sujet à réélection. Personne n'a le droit 
d'acouser ce vote de sersilité. Si le défaut d'indépendance peut se trouver quelque part, c'est 
chez ceux qui ont accëpté les mandats impératifs, et qui ont, par là, renoncé à la liberté de 
leur détermination. Mais depuis le vote publie, il n'est plus permis de tenir en suspicion les 
Députés fonctionnaires publics. 
'orateur termine en disant qu'il veut la liberté réglée par les lois, un Gouvernement appuyé 
sur la majorité, le respect des droits de la Couronne, ct le triomphe des sentiments vraiment 
nationaux. 11 ne eroit pas trop s'avancer, en disant que ce progranime, qui a été celui de la mie 
jorité précédente, sera aussi celui de la majorité actuelle. 


Séance du Jeudi 11 février.1847, — Présidence de M. Sauzet, 


M: Léon p5 MaLeviute s'étonne qu'à l'occasion de l'amendement on ait eru devoir mettre 
en cause M, Duvergier de Houranne, son discours et sa brochure. 1lest loin de regretter qu'on 
ait fait convaître une page spirituelle, qui restera comime une page vivante et afligeante de l'h 
toire de eetemps-ei. Mais il a peine à s'expliquer la vive émotion qu'elle avait produite. L'aue 
teur avait fait un acte très-légitime. 

D'abord, pour ne parler que du discours, l'objet de ce discours était de prouvér que le Minis- 
tère avait manqué à la double mission qu'il s'était imposée ; qu'il n'avait pas mieux réussi à ré- 
tablir l'équilibre dans nos finances qu'à nous révoneltier avec l'Europe. En présence de l'immense 
découvert dont l'existence a été si bien démontrée, l'orateur à vu avec peine que M, le Ministre 
des finances eût l'air d'élofgner la responsabilité qui devait peser Sr Dur, en disant qu'il y avoit 
des dépenses qu'il n'avait pas approuvées. Ceci affecte les principes mêmes du Gouvernement; 
d'est un nëte de faiblesse par lequel le Ministre aggrase la responsbilité qu'il cherche à déch 
ner; ear il s'enlêve l'excuse de l'erreur; il avoue qu'ik a laissé faire le mal en connaissance de 
cause. 


Qu'avait dit, d'un autre côté, l'auteur dé fa brochure? que le Ministère, ébraulé par les dif 
s du moment, pourrait suceomber sans que là majorité lui eût fait défaut. Il ajoutait que la 


eu 
majorité en sontiéndrait ui autre , méie eelui qu'on voudrsit. Cette supposition n'a rien de eri 
minel. On a souvent dit à l'Opposition qu'elle était incapable de gouverner ; de soufentr un M 
nistère queleongue, fût: sorti de ses rangs : dire à la majorité qu'elle soutiendraittous les Mi- 
istères , cè n'est qu'un prêté-rendu. 
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Mais ce qui Sérait grave, ce serait qu'un Ministère, qui à l'adhésion de la Chambre, tombât 
dévant éétte majorité impuissante à le soutenir, L'orateur s'afligerait d'un phénomène parlemen- 
taire dont l'explication ne serait pas du moins facile. 

À'en croire M. Lauyer, qui s'est si fort indigné de voir qu'on représeutit la majorité comme 
mperturbable, les successeurs éventuels du Ministère fergient bien de ne pas compter sur ses 
Bonnes dispositions. On a surtout déclaré qu'on était décidé à ne pas soutenir un Ministère dont 
l'auteur de la brochure ferait partie. Celte déclaration n'engage pas à beaucoup , car la brochure 
d'est pas d'un homme qui s'applique à circouveuir les avenues du Pouvoir, 

L'orateur fera remarquer que l'imperturbabilité dont ou se orgue n’est, pas parfaitement cone 
foriné aux errements qu'on a soi-même suivis. Si les souvenirs de l'orateur sont fidèles, l'hono- 
rable membre auquel il répond. avait figuré parmi les champions les plus dévoués du 15 avril; et 
Pâurtant il & donné une adhésion peu équivoque an Ministère suivant, qui se composait des vain- 
Gueurs du 15 avril, et dont le programme manifestait la volonté de marcher dans de tout autres 
voies, Cette adhésion a même eu le caractère spécial d'une promotion à la charge de conseiller 
d'État, Le Ministère du 1° mars, même bien que considéré comme Ministère d'opposition, ne 
s'était pas habitué à le regarder comme un ennemi: 

CAE. Lanyer déclare qu'il a refusé de s'associer au vote de confiance sollicité par le Cabinet 
du 1° mars. ] 

L'orateur reprend, et dit que son intention était seulement de prouver que l'attachement le 
plus Sincère äun Ministère n'excluait pas toujours la possibilité du concours aux Ministères fu- 
turs. On est allé peut-être un peu loin en déclarant d'avance qu'on ferait de l'opposition à un 
Ministère dout l'auteur de lo brochure ferait partie. C'est là l'extrême droit d'une thèse, qui est 
éêlle de l'Opyosition plutôt que velle de la majorité : c'est le refus de concours sans examen, Cette 
doctrine est irrévérencieuse pour la Couronne; Jes adversaires du 15 avril n'ont point fait ainsi 
dé l'opposition à priori 

Pourquoi tant de bruit à l'o 


sion d'une simple réflexion de l'auteur de la brochure sur cette 
imperturbabilité réelle ou prétendue de la majorité? Cela prouve que l'auteur est un peu pessi- 
miste. L'orateur ne l'est pas tout à fait autant. En présence d'une n ajorité mise à de si rudes 
épreuves depuis six ans, il ne désespère pas de voir les velléités des jeunes conservateurs, et les re 
grets des vieux, se traduire en une tendance vers quelques améliorations. Deux faits assez 
cents semblent justifier celte espérance. Au début de la législature, M. le Ministre des affa 
étrangères avait soulevé une question bien grave : celle du mandat impératif. L'honorable 
M. Drault, qu'on ayait sacrifié à la théorie mi atré dans le Parlement avec son 
mandat , et, en présent ispositions chancelantes de la Char 
Mander compte du titre en vertu duquel il siégeait. 

Plus récemment encore, la Commission de l'Adresse, exelusivement composée de membres de 
fi inajorité, avait eu soin ; pour ménager la responsabilité ministérielle de n'attribuer qu'à l'in 
fénipérie des saisons Je malaise qui caractérise la situation a une conservateur 
frouvé qu'un fel exposé n'était pas suffisant, et qu'il ÿavait une autre port à foire ; la Commis 
sion s’est inclinée, et l'amendement de M. de Castellane a prévalu. ILest encore une autre dis- 
nt de fa majorité qui encourage les espérances «de J'orateur : elle écoute ceux qui la con= 
isent. Or, lorsqu'on croit avoir pour soi Le bon droit, et qu'on est écouté, il ne faut pas dé 
sespérér d'arriver à la persuasion. 

Passant à la discussion de l'amendement, l'orateur fait remarquer qu'il repose sur trois idées 
principales : le bésoin d'assurer au Gouvernement l'autorité morale qui lui est si nécessaires à 
l'Administration, Le respect que la probité commande : à nos institutions; leur développement 
Bacifique et régulier ; qui ne s'obtiendra que par le concours indépendant et désintéressé de la 
ambre 

Ge que l'orateur reprochera surtout au Pouvoir, c'est la tendance à exagérer son droit, à ne 
Was Comprendre que, pour un Gouvernement libre , l'énergie réside surtout dans l'ascendant 

noral, et que l'autorité est souvent compromise par l'abus même du pouvoir. L'orsteur laissera 
de côté les Yiolations de la loi : il aurait pourtant le droit d'en parler, puisque, dans le eours de 
la dernière session, le Ministère.a dû obtenir deux bills d'indemuité pour avoir violé la loi surla 
arde nationale et la loi sur Je Conseil d'État. Mais il n'entend s'attaquer qu'à l'abus du pouvoir, 
qui se systématise de nos jours dans le mot de centralisation, Cette centralisation pèse d'un poids 
énorme sur le pays. Dès 1824, elle proroquait les réclamations d'une école à laquelle appartient 


14 


stérielle, est r 


bre ; nul n'a songé à lui de- 
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le plus éminent des membres du Cabinet actuel. M. Royer-Collard l'avait stigmatisée par des 
paroles que l'orateur reproduit, et qui resteront comme une protestation éloquente eontre les 
influences auxquelles on imputait les élections de cette époque. 

11 ÿ a lieu de s’effrayer de voir la distribution des emplois exclusivement réglée par la faveur. 
En présence de ce système, l'égalité proclamée par la Charte se réduit à l'égalité en matière de 
Charges et d'impôts. N'admettre que celle-là, c'est introduire uné inégalité oùieuse. Les faits 
sont publies, les témoignages abondent de toutes parts ; et, bien que le Ministère paraisse les 

gnorer et se refuse à les reconnaître, comme il a soin de faire le lendeñain 68 qu'il à nié la 
veille, on peut dire que la démonstration est complète. S'il avait été possible d'intérroger toutes 
les élections, on aurait recueilli de tous côtés les témoignages les plus irrécusables et les plus 

fligéants. 

L'orateur se bornera à signaler un fait qui lui est personnel, Un homme qui jusqu'alors avait 
soutenu son élection, l'a abordé Les larmes aux yeux en lui disant qu'il était pauvre, père de f 
mille, et qu'on lui offrait une place. L'orateur, qui connaissait sa position, n'a eu d'indignation 
que pour les corruptenrs. 

Estil besoin de signaler les'inconvénients, les dangers qu'entraîne inévitablément cèu& pré- 
tention de ne nommer aux fonctions publiques que des hommes dévoués au système ministériel? 
Alors qu'un Ministère aura profité de six années d'existence pour peupler toutes les administra- 
tions des adhérents les plus dévoués, que fera le Ministère appelé à recueillir sa succession ? Gr: 
dera-t-il à son service tous ces hommes recrutés un à un par ses adversaires ? S'il les congédie 
en masse, il s'expose à désorganiser immédiatement tous les services. S'il croit pouvoir coinptet 
sur leur dévouement, et qu'il les conserve, il les frappe de déconsidération morale. La règle de 
conduite des dépositaires du pouvoir est de n'appeler aux fonctions publiques que des hommes 

pables, qui se recommandent par leurs titres , et dont l'intérêt soit de bien servir le pa; 
qui est pernicieus, c'est de donner à entendre que, lorsqu'on est un fonctionnaire dévoué, on 
peut impunément failir au travail, ou même à des devoirs plus essentiels encore. 

La majorité esten général disposée à nier ces faits et leur Influence, Pour y croire, 
fasse l'expérience à ses dépens ; cest seulement depuis buitjours que M. Den 
ce que c'était que la corruption ministérielle. N 
inerédulité, é'est la molesse du Mini 
ière, l'honorable M Leÿraud av 


faut qu'elle 
su Var)n compris 
is ce qui frappe l'orateiir plus énéôre que cétte 
à réprimer les faits qui lui sont sigtstés, L'année 
signalé cinquanté-cinq faits d'infraction à la lol élééto: 
Ministre s'est retronché derrière cette allégation, que la Cour de cassation n'avait pas 
prononcé, Cette exeuse a cessé d'exister; sur les vingt-deux pourvois du préfet, vingl-un ont été 
; ot la seule affaire à l'occasion de laquelle un pourvoi ait été admis a été jugée par In Cour 
royale à laquelle on l'avait renvoyée , comme ele l'avait été par la Cour royale de Limoges. Le 
devoir du Ministre ne serait-il pas de réprimer de tels actes, lorsque Ia preuve judiciaifé est av 
quise? L'orateur rappellera-tl cette lettre du préfet de l'Isère, qui a reçu naguère la publicité 
des journaux et de la tribune, cette menace adressée à un juge de paix, s'il n'abdiquait pas sa 
candidature au profit du candidat ministériel? Le Ministre éroit-il avoir lout fait pour mettre sa 
responsabilité à couvert en déclarant qu'il blâmait le fonctionnaire ? 

À la veille des dernières élections, on s'est réerié contre l'oratèur , q 
retarder l'organisation des municipalités, afin de pouvoir 
yeux des électeurs. Maintenant il est constaté que d'un bout de Ia France à l'autre le M 
ne s’est épargné, en ce genre, aucune satisfaction et. que partout les épurations mtinfefpélés 
ont été faîtes les listes électorales à la main. Dans l'opinion de l'orateur, c'est une: prétenti 
dangereuse que de vouloir dieter à un. maire son vote électoral. Pour son compté, la été in- 
digné d'entendre certain préfet dire aux représentants du pouvoir municipal que leur conscience 
lui appartenait. 11 ne s'habitue pas à l'idée de voir le dévouement salarié devenir si exigeant on 
face du dévouement désintéressé. Ausei n'a-t-il pas hésité à précher l'insurrection, et il croit 
fermement que, devant la résistance énergique des maires, le système d'épuro irétera. 
Mais il demandera au Ministère s'il a bien réfléchi sur toutes les conséquences périlleuses de 
cette intrusion des questions politiques dans les colléges électoraux des communes. Le Gouver- 
nement est intéressé à séparer la gestion communale des intérêts et des passions politiques. 

La résetion qui se manifeste dans un grand nombre de municipalités est pour le Ministère ane 
première expiation de La faute qu'il a commise. Et dans quel. moment a-t-on ainsi désorgaifsé 
Jes municipalités, en frappant des nires qui avaient jusqu'à trente-six ans d'exércice? À l'ap- 


vceusait le Ministère de 
giter les écharpes municipales sous les 
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proche d'un hiver difficile, dans une situa ion périlleuse ! En présence de tels actes, l'orateur à 
douté que les dépositaire du pouvoir eussent compris toute l'étendue de leur responsabilité 

On a rappelé hier au Ministère certains engagements qu'il avait solennellement pris. Après la 
déclaration faite par M. le Ministre de l'intérieur, que la presse désormais. ne serait plus subven- 
tionnée, le doute serait une injure. L'Opposition ne s'est pas permis cette injure. Pourtant il a 
paru un livre dans lequel l'auteur lui-même déclare qu'il a été subventionné. par M. le Ministre 
de l'intérieur: et en réponse aux dénégations qui lui étaient indirectement opposées, il a publié 
une lettre dans laquelle il demandait à être mis en jugement. Comment se fait-il que Le livre et la 
teitre soient restés sans réponse, et que les tribunaux n'aient été saisis d'aucune plainte? 

Le double procès de l'Époque à fait éclater de non moins étranges révélations. Dans la pre- 
mière affaire, i avait été question d'un riche capitaliste qui fournissait 6,000 fr. par mois. Invité 
à faîre connaître le nom de ce capitaliste, le témoin a répoudu qu'il ne pouvait le dire, ce qui ; 
selon l'observation du président du tribunal ; était le nommer. 

La seconde affaire a révélé une subvention déguisée, consistant dans l'attribution d'un privilége 
de théâtre avec faculté de le vendre. Le déclarant affirmait que cette attribution avait été faite en 
récompense de ses services politiques. De tous les genres de subvention, c'est celui qui a le plus 
profondément aflligé l’orateur ; ear elle est prélevée sur le patrimoine du père de famille, auquel 
le privilége a été vendu. En cas de non succès de l'entreprise, quel regret pour M. le Mi 

Une lettre, publiée ce matin dans les jouraaux , oblige l'orateur de provoquer un supplément 
d'explications sur un fait dont on a entretenu hier la Chambre. Quant à lui, il avait accepté la 
réponse faite par M. le Ministre de l'instruction publique. Mais aujourd'hui le personnuse in- 
œulpé s'adresse à la publicité, et déclare : « L'homme qui montait le J'éloce est uu homme qui 
n'a jamais dit que ce qui est. « (IRires et exclamations au centre. — Plusieurs vor. Lisez la 
lettre!) L'orateur lit. 


ousteur, on. m'appor 
ai été aijourd'hu à la € 
à été jusqu'à di 


an milieu de ma répétition, une épreuve du M 
mbre l'objet d' laque Sinon inattendue ; 
L'homme qui_montait lé Féloce se disait chargé d'une 


nontait le Féloce est un homme qu 
besoin de rien dire, puisque le Fait était consigné sur 
ère des affaires étrangères et signé Gui20t, était dépos 

Maintenant, celle. mission extraordinaire, dans qu 
Yaccomplir les affaires les plus importantes, en perdant trois mois et demi dé sou Lemps et en ajoutant 
20,000 fr. de son argent aux 10,000 fr. que NU avait alloués M. le Ministre. de l'instraction publique. 

Quant an Féloce, que je m'étais approprié, dit-on, par surprise, il m'a élé parfaitement envoyé à Cadix 
par M le maréchal Hugeaud, I ayail ordre de ie prendre moi et les personnes qui m'accompagnaient; A0i£ de 
Cadix même , soit sur fout autre point de La côle où je pourrais me trouver, el où il devait aller me 
chercher. 

« En arrivant à Alger, el en l'absence de M. le n 
dix-huit jours, J'avais toute liberté d'aller où je r 
L'ordre n'était pas un malententh 


is à ma disposition pour 
loc, l'ordre n'élait pas une erreur 
, Lordre était donné par M. le contre-amirat de Rigaudie 
« D'ailleurs ; ne se fit pas de si graves erreurs , il n pas de si singuliers malentendus. 
Je remercie M. le Ministre de l'instruction publique d'avoir pris ma délense. M de Salvandy, dans celte 
‘irconstanee, &, comme il fait toujours , arbore la vieille devise : Fais ce que dois, aienne ile pourra 
AU reste, j'a gardé lettres et passe-ports ; si besoin est, je produirai des pièces oicielles 
« Veuillez agréer, etc. » ALEXANDRE, DUMAS. 


Ainsi les explications données hier ont consisté à éluder la question, et il paraît constaté que 
de pavillon a été prostitué à un indigne usage ; il semble à l'orateur que, lorsqu'il s'agit de donner 
des satisfactions personnelles, on pourrait aviser à des moyens qui n'eussent pas pour effet de 
blesser dans le cœur du marin un orgueil que l'on doit respecter. 

L'amendement revendique pour l'Administration Je respect que la probité commande; ee mot 
est devenu indispensable en présence des scandales de l'administration de la marine et de la 
guerre ; et ce dont s'afflige surtout l'orateur, c'est que ces scandales n'aient été déférés à la jus- 
tice que par l'action parlementaire, par les soins de l'Opposition , qui ne sait les choses que par 
Hsard. C'ést un membre dé l'Opposition qui a porté à la tribune cette triste affaire des subsis- 
tañces militaires, qui a manifesté toute lincurie de l'Administration , négligeant même de pren 
dre, sous forme de cautionnement, les gages dont, aux termes de la loï, elle ne doit jamais à 
dessaisié, La Chambre, par une innovation dont elle fera bien de garder le souvenir, a ordonné 
une enquête judicihiré; Mais l'orateur regrette d'avoir à dire que cette enquête n'a commencé que 
vlüsieurs Mois après la décision de la Chambre, et que, par ee délai, on s'est exposé à laisser 
disparaitre les preuves propres à éclairer les investigations de la justice. Le premier devoir du 
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N° nr. 
Gouvernement est 
recominen 


e véller à la fortune publique, et d'empêcher que de pareils désordres ne 
at L'objet dé l'amendement est d'inspirer ati Misistére la forte volonté de ramcher 
tous ses agents au respeet de cette pirobité qu doit être Pre dés fonetions publiques dans tous 
les dégrés de Ia hiérarchie. 

L'oratéir adjure là Chanibre hôtielle de répudier l'héritage de dénïpiétsdiée dt de Ritbes 
que luï à léguésa devancière. Le Gouvernement fondé par la révolütion de Juillet /6t aésaili à son 

gine par tant de difficultés et de périls, m'était pas, dans le prinéiie, AOMNE PALIES prb 
pations mesquinés ét vulgaires qu'on a été depuis én droit Ué lui Feprédiér/Notei vents A8 roll, 
veau des jours graves et difféiles. Peut-être, aû milieu de ces éoménelures » vérra L'on SOA 
l'attitude inistérielle, L'orateur l'espérerait beatitoup sa Charibre noutelé, FépudianElét êe. 
vements de la dernière lésislature , déclarait qu'elle entend én Mir avec les abus GORE HOUR le 
monde souffre, ct qe, d'acéond sur ce terrañn avee l'Ofpôsitioh ; elle saura Tipostt 84 VoTONE. 


M: Ducnarr, Ministre de l'intérieur, déclare qu'il n'accepte pas In Quéstion ainsi que l'a 
posée le préopiniant. 1 ne peut pas admettre qu'en se prononcant pour du coûtre l'añendement 
où $e prononcé pour ou contre la probité dans l'aduiistration rt l'hothéteté dans les affaïrek, 
Tout 1e monde les veut. Venfr invoquer des séntinienté que tot le monde partage à l'afptt d'in 
amendement qui est dirigé spécfalement contre le Cbiiét, qui à Bin Le earactare qu'on la 


donné d'abord. auquel on ne voulait lasser aucune espècé de Earactère équivoque, ce n'eg pas 
poser néttement et frañchément là question. 


Ce que l'ametideitient démande , c'est de déclarér que le Miistère & compontts ln moralité 
au les âffaïres ; Qu'il faut T'Y ramener , de niême que, dans une autre séance ; on voulait Fe 
senêr l'orüre dans les finances. 

A entendre les discours qui ont té prononcés dans une autre Séance et dans celle-ci, lé Mie 
nistère, composé d'hommes préoccupés , ex t préoceupés de leurs intérêts personnels, 
ne serait jamais dirigé que por une seule pensée, celle-de conserver. le pouvoir à-fout prixi-Pour: 
les finances, pottrla politique extérieure, pour l'intérieur , voilà cé qui à été dit dins une sénée 
précédente, et reque le préoplhant répète aujourd'hui. 

11 serait feile d'user de représailles : nous ne de ferons pas;-mous aimons-mieux attribuer à 
0 adversatrés ne loyauté d'intention qu'ils ne Yeülent pas noi Fésôtinattse à Mouse : 
nous nous contenterons de naus passer de leurs suffrages, ‘et nous -eroyons;de cette manière 
nous montrer plus fidèles aux principes du Gouvernement représentatif de 1 60 ere far- 
lement 

Hamendement tend à foire déclarer par In Chambre que le Gouvernement à coHOmpu 165 Ins- 
tftutidhs du paÿs : où 1 dit écls, du il ne dit rien: ét en mête temps i tend aussi à faire dé. 
clarer par la Ghambre elle-même qu’elle est le produit de cette corruption, 

On OUT TOUE À lirure Matter ln Chambre et ce qu'on appelle là nouvelle majorité aprés Ai 
avoir dit en comiwençont quelques paroles qui pouvaient passer pour des injures, e prépinant a 
suivi ensuite; à légrd de-la Chambre, la due tactique qi avait /employée-à l'égard de l'a- 


mendénient Laiendement, d'abord, hostile, est xeveou-plus. tard inoffensif; a Chambre 
d'abord injuriée, a été flattée à la fin, 


Lorsqu'on vient dire à 


re. 


assemblée qu'elle soutiendra toutes les politiques quelles qu'elles 
üt, que le Cat droite, à gouche, au centre ou dans les nuances intermédiaires, 
qu'on oder Vobjours la majorité également docile à appuyer tous les systèmes. on fait à La 


Majorité 1 PI sähélante des injures, car on fui refuse Le droit d'avoir une opinion personaelle 
et convaincue. 


jt Soit pris 


(C'est toujours Ta ême. fée qui ést'an fohd le toutes les attshôts de l'Opposition ; C'est la 
même pensée qui les inspire toUtes. Les aivérealrés s0nt, POUr'elle, incapables d'aucun senti. 
ment honnête, d'aubtie Convfction d'aucune indépéndañcé, 11 ÿ à'eu Un temps où l'on disait, 


tcela paraissait très-ridiédte»"®NüT n'übra dé Téspri Hors OU et nô8 Am. » À ÿ a 
mine portion de La Cliäiire qui Ÿ 
de conviet 


cer 
"plis loi et qui dit : « Nul n'aura d'esprit, de caractère ct 
fon qe nous et 68 aits, HdS amhfe du Moment. > 

Ml Mitiistre”a dé’ ln/majorité nouvelle, et e"ést Tort naturel, 
mieux non-séulénientäie son bôniéteté, mais de oh futé 
fices, quelque spécieus qu'ils 
qu'on s'est flatté d'obtenir. 


fie Opinion” meilleure; juge 
née; et il ne craint pas que Tes art 
ofent, dont on à voulu Se servir pour l'entraîner, produisent l'effét 
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Les trois reproches qui ont été adressés au Gouvernement, et aujourd'huf, et dans la séance 
dernière, les voici: Le Gouvernement a manqué à la probité dans l'administration il a cor- 
rompule pays, employé partout In corruption; et, enfin,il neréalise en aucune facon les conditions 
du gouvernement représentatif. 

Ÿ at-il quelqu'un qui trouve ces débats nouveaux? Dans la dernière session, combien de fois 
n'ont:ls pas été engagés, ainsi que dans les sessions précédentes?] 

Le préopinant a parlé de la probité administrative, et il a-eité des faits. Il a demandé des expl 
«tions sur des allégations contenues dans certains écrits, etsur les résultats de quelques 
procès. 

Quant aux allégations contenues dans ées écrits, ce n'est pas pour ln première fois que la 
question a été agitée devant In Chambre; ML. le Ministre a déjà répondu, dans la dernière ses- 
Sion, qiil ne croyait pas devoir entrer en Jiee avec tous les écrivains qui, en racontant d'eux- 
mêmes certains faits, se plaisent à attaquer le Gouvernement lui-mêtne. 

Quant à fatre un procès pour des questions personnelles , M. le Ministre a pris pour règle, en 
étrantins In vie publique, de ne jamais engager aucun procès pour des attaques qui lui seraient 
porsonnelles. II persiste à penser que les poursuites judiciaires sont mauvaises pour les hommes 
politiques, et mauvaises aussi pour nos institutions. 

M. Gustave de Beaumont a dit qu'il y avait plusieurs manières de subventionner la presse; 
qu'on pouvait la subventionner par voie indirecte, et que l'on avaît donné à un écrivain un pri 
lége de Lhéttre avec l'autorisation de le vendre, etque ce privilége avait été vendu 100,000 francs. 
Les faits, tels qu'ils sont rapportés dns les débats judiciaires, ne sont pas Lels qu'on les a tout à 
V'heure représentés à cette tribune. Si lon avait douné à un évrivain de talent, àun rédacteur en 
Ghef de journal, un privilége de théltre, on n'aurait fait que se conformer à d'illustres exemples 
que le préopinant ne réeusers pas probablement, ear c'est sous l'administration dont il a eu 
d'honneur de faire partie, que le privilége du théâtre le plus richement subventionné à été don 
Xun éeriyain, à un rédacteur en chef de journal , en récompense de ses services. (M. de Mal 
ville. Non pas pour le vendre.) 

Le privilége dont on parle n'a pas été donné à un éerivai 

L'affaire a été instruite avec une régularité parfaite. Ce n'est que sur l'avis de ln Commission 
des thédtres royaux, et sur la demande très-souvent répétée des compositeurs dé Paris, que M. le 
Ministre s'est décidé à la création d'un troisième théâtre lyrique, conträtrement à son opinion 
personnelle, 1 l'a donné à Ia personne qui s'était aûressée la première, et qui Ait obtenu Ia re- 
Fommandation de Ja Commission des théâtres royaux, Maintenant, que plusieurs concurrents se 
soient présentés, et que, come le débat judiciaire en a donné la preuve, des conventions aient 
été éonelues entre quelques-uns des coneurrents, ééla est possible ; mais les choses se sont 
passées à l'insu de l'Administration , et sans aucune espèce d'intervention de sa part. Voilà la 
réponse. 

Quant aux faits relatifs à la prôbité, qui ont été imputés à M. le Ministre de Ha gnérre et à M le 
Ministre de la marine, le Gouvernement a autant que qui que ce soit le désir dé réprimer tous 
Les abus, et d'empêcher toutes les dilapidations. 11 y est d'ailleurs intéréssé. M. Le Ministre de In 
guerre ne séra pas embarrassé de prouver qu'il n'a pas manqué à ses devoirs. 1 ÿ à eu sur 
cette affaire une discussion dans la dernière session, elle est encore présente à tous les 
souvenirs: le Gouvernement saura montrer qu'il n'a pas manqué Aux engagements qu'il 
ap 

Quant aux dilapidations de Rochefort, c’est M. le Ministre de la marine lui-m 
pris l'initiative des poursuites sonne itencore signalé les faits, qui sont graves : c'est 
l'administration de la marine qui à fait Comiméncer les poursuites. Aussitôt qu'il à connu les 
faits, Al les a livrés à la justice : la justice s'en est emparée; elle a exercé tous ses droits; 
elle à puni tous les torté; elle a prononcé dans sa conséïence et dans sa sévérité; elle a 
bien fait. 

Se servir de ces faits pour venir établir que l'improbité existe partout, de l'assentiment et de 
Y'aveu du Gouvernement ; que pour que l'improbité cesse, il faut un vote spécial et formel de Ja 
Chambre, une provocation à laquelle le Gouvernement lui-même ne puisse pas résister, clèst 

abuser étrangement de quelques faits sur lesquels les honnêtes gens sont d'aceori , c'est abuser 
de la juste indignation qu'ils inspirent, pour s'en faire une arme contre le Gouvernement, qui a 
rempli son devoir. 


le qui a 
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M. le Ministre arrivé maintenant au second grief, la corruption. 

Les faits qui ont été produits par le préopinant ne sont pas nombreux. À l'exception de celui 
qui lui est personnel, que M. le Ministre ne peut ni démentr, ni avouer non plus, ne connais- 
Sant aueun détail; et M. de Maleville ayant jugé à propos de ne citer ni les choses ni les per- 
sonnes ; à l'exception de ce fait, le préopinant a apporté à la tribune tous les faits sur lesquels 
on a déjà longuement discuté à la session dernière, 

Sur la non-destitution de deux préfets, M. le Ministre reproduit les explications qu'il a déjà 
données à la fin de la session dernière. 

Sur le renouvellement des maires, il établit que la position n'a pas changé, et soutient. que 
si la politique a été introduite dans ces questions, c'est par l'opposition elle-même. M. le Ministre 
‘st d'avis que, de part et d'autre, on reste dans une grande modération; mais en même temps il 
maintient les droits du Gouvernement, comme les électeurs ont leurs droits. 

Que signifient ces perpétuelles attaques sur l'abus de tous les pouvoirs publics, sur la corrup- 
ion, pour preudre le langage de l'opposition? Cela est fort simple; ce que l'opposition trouve 
Lon chez, elle, elle le trouve détestable. chez ses adversaires, M. le Ministre est disposé à le 
trouver bon chez tout le monde. 11 est donc en droit de réclamer contre là prétention de 
l'opposition, 

M. le Ministre, après avoir brièvement développé eette pensée, vient au troisième reproche 
formulé hier très-vivement par l'honorable M, de Beaumont, qui disait qu'il n'y avait plis de 
gouvernement représentatif. Ce serait une situation très-grave, si le gouvernement représétatir 
était aussi malade que l'orateur le prétendait; mais on peut douter que éeux qui entreprend 
de le, guérir, le eroient aussi réellement malade qu'ils le disent à cette tribune; sans éelh leur 
préoeeupation serait, plus grande, eu leurs prédictions seraient plus sinistres encore, 

Mais ent, continue l'orateur, on nous dit que le gouvernement représentatif est tombé dns 
un tel ét anquent de sincérité et de vérité; et l'on ajouté que l'on ne 
voit pas venir comment la vérité pourra être rétablie; ear je serai tout à fait de l'avis du 
préopinant, lorsqu'il me disait que ce serait quelque chose de monstrueux qu'un Ministère ehan- 

it contre l'opinion de la majorité des Chambres. 

J'irai plus loin que lui cependant dans les maxies du droit constitutionnel et je fais cette 
observation sous forme de parenthèse, quant au droit des Chambres à l'égard du Gouverénent, 
de ne crois pas que, renverser un Ministère que l'on eroit mauvais, cé soit porter Attertté/AUln 
trérogative royale. Pour ma part, quand le Ministère du 1°° mars s'est formé, je n'ai pas Hésilé 
41 voter immédiatement pour son renversement, et je n'ai pas eru, en agissant aînsi, porter la 
moindre atteinte à la prérogative de la Couronne 
éopinant lui-même s'est fait un peu plus doux et un peu plus patient qu'il ne l'a été dâns 
: S'il u'a pas immédiatement déclaré la guerre au Ministère du 15 avril, il me setible 
qu'il n'a pas accordé la même trêve au Ministère du 29 octobre, et que la première question tu 
Cabinet qui a été posée, et qui n'a été nullement attentatoire à Is prérôgative royale, l'ai trouvé 
dans les rangs de nos adversaires, C'était fort simple; je m'emipresse dé rassurer sa consciente , 
et la prérogative royale n'a pas eu à en souffrir, 1 y à des circonstances où il 6st sage d'attendre 
«t de Voir quelle sera la marche d'un Cabinet avant de se prononcer contre lui; mais il en et 
d'aütres où l'intérêt du pays commande de se prononcer à l'instant même. Chacun doit süivré Sur 
ce point sa propre conviction ; iais qu'on se rassure, aucun principe n'est engagé dans de Sei- 
Liables questions. 

Voyons maintenant comment nous sommes si infidèles à la réalité du gouvernement représen. 
taie. Pour ma part, je me ferais un reproche bien grave si je contribuais à fäusser les institi- 

)s de mon PAYS. 

Jusqu'à présent, les hommes simples qui ont étudié le gouvernement représentatif, soit dans 
les enseignements de l'histoire, soit dans les écrits des publicistes, s'étaient imaginé que, 
pour que le gouvernement représentatif fonctionnät dans toute sa vérité, une grande condi- 
tion était à remplir, l'accord de la majorité avec le Gouvernement. C'est le principe de 
la majorité qui domine dans nos institutions, c'est ce qui a été soutenu par tous les pu- 
blicistes. 

Aujourd'hui, on nous met dans un grand embarras. 11 faut autre éhose : il faut, non pas 
uné majorité, mais une majorité d'une certaine espèce; il faut, non pas un Ministère capable 
de défendre ses opinions, mais un Ministère d'une certaine origine. Il u'y à de gouVernemônt re. 
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présentatif qu'à cette condition-là : une majorité comme on la souhaîte d'un certain côté, un 
Ministère comme du même côté on le désire. Tous les autres Ministères sont impuissants à réa- 
liser la théorie si désirable de la vérité du gouvernement représentatif. 

Je prie la Chambre de me permettre de rappeler toutes les accusations d 
ment portées contre nous. 

Depuis six ans, on a constamment accusé le Ministère de fausser la vérité du gouver 
présentatif, Il est vrai que le reproche a changé plusieurs fois de forme. 

Car, comununément, que nous disait-on? Que nous n'avions pas le reproche 
était très-sérieux; si nous avions gouveraë sans là majorité, nous aurions été en dehors du gou- 
vernement représentatif, je le reconnais parfaitement. On nous disait : La majorité ne vous ap: 
partient pas, élle ne vous prête pas son concours, personne ne la connait, vous gouvernez sans 
elle; done vous vous placez en dehors des conditions du gouvernement représentatif. 

Eh bien! Messieurs, la majorité s'est manifesté : elle a donné les meilleures preuves de son 
existence elle s'est montrée, C'est ainsf qu'on prouve le mouvement. 

Quand In majorité se fut montrée, il fallut changer de batterie. Ce n'est plus le reproche de no 
pas être soutenu par une majorité, qui a été adressé au Ministère; on lui a dit : Vous êtes aux 
ordres de la majorité, la majorité vous conduit; vous n'êtes pas des Ministres jouissant de la plé- 
nitude de l'initiative et de la responsabilité : vous êtes soumis à La majorité. Or, S'il est bon que là 
majorité gouverne jusqu'à un certain point, il est mauvais que la majorité absorbe l'uutarité du 
Gouvernement. Ainsi, vous avez eédé sur le droit de visite et sur d'autres questions que jé ne 
veux pas énumérer ici. 

Voilà la seconde forme que l'on a donnée à la même aceusation. 

“Nous avons répondu que la vérité du gouvernement représentatif n'existait pas dans la souinis- 
sion de la majorité au Gouvernement, ni dans l'obéissance du Gouvernement à la majorité; mais 
qué, selon nous, là vérité du gouvernement représentatif exigeait un certain accord entre le Gour 
xérnement et la majorité; que, si l'un d'eux devait conserver Pinitiative, l'autre vait un droit 
é Si la majorité était convaîneue de dépendance, la majorité n'aurait plus, 
aux yeux du pays, la dignité et Ia considération qui lui sont nécessaires. 

Si, au contraire, le Ministère était toujours à la remorque de la majorité, les rôles seraient 
rénversés : l'initiative manqueraît au Gouvernement , sa digaité et sa responsabilité périraient 
comme son initiative elle-même. Ce second reproche est tombé comme le prentier devant les 
faits, qui sont Le tribunal suprême où il faut que tout le monde comparaisse. 

Voici maintenant a troisième forme de l'accusation ; c'est là que nous en sommes aujourd'hui. 
La situation devient beaucoup plus sérieuse pour nous, parce que le reproche, sous celte forie 
nouvelle, tous condatnne à une espèce de fatalité contre laquelle nous n'avons aucune espéce de 
moyens de lutter. 

On dit : 11 y a, fl est vrai, majorité pour le Ministère. II est difficile, en effet, de contester que 
le Gouvernement ait obtenu, dans les dernières élections, la majorité; l'opposition, comme cela 
st fort naturel aux vaincus attribue sa défaite aux mauvais moyens employés par ses adver- 
saîres. Nous n'acceptons pas le reproche, mais le fait du succès est incontestable, L'opposition 
n'est pas en majorité; alors que dit-on? Qu'il n'y a pas de gouvernement représentatif. Parce 
que le Ministère qui siége sur ces banes peut bien avoir quelque facilité de discussion ; on 
pelle urie administration éloquente : é’est poli, mais elle n'a ni opinion personnelle, ni conviction, 
ni énergie de volonté; et là majorité, de son côté, n'a ni indépendance ni opinion ; elle se trou- 
vera à la suite de tous les systèmes ; elle suivra toutes les directions qu'on voudra lui donner ; 
elle n'a done pas les conditions nécessaires d'üne vraie majorité. 

Ainsi le parti conservateur, quant à lui et quant à ses chefs, ne remplit pas la première de 
toutes les conditions qui constituent la réalité du gouvernement représentatif. 

Les hommes qui sont Ministres conservateurs manquent nécessairement et inévitablement de 
“araétère et d'énergie; quand ils ont une opinion, ce n’est pas la leur; il leur est interdit d'avoir 
ne conviction et une volonté, i faut qu’ils y renoncent. La majorité, à son tour, ne S'appartient 
as à elle-même, et n'a aucune espèce d'indépendance ni de conviction. Vous avouerez qu'ici on 
nous place dans une singulière situation. Le programme du gouvernement représentatif, ainsi 
rédigé, ne peut plus être rempli que par l'opposition; car je ne pense pas que les membres aux- 
quels je réponds indiquent , dans le parti conservateur , frappé tout entier de leur anathème , 
beaucoup d'hommes ayant plus d'énergie et de volonté que les Ministres actuels ; je ne pense pas 


ont été successive- 


neut xe- 
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non plus qu'ils puissent concevoir une majorité conservatrice à laquelle sersient étrangers tous 
les éléments siégeant sur ces bancs. 11 n'est don pas possible, avé ces prinéipes, que le goivér- 
nement représentatif se maintienue dans la vérité, à moins que le pouvoir ne soit donné à l'op- 
position, Voilà le dernier mot, le secret de tous ces reproches qui nous sont adressés; on rédige 
le programme de tellé sorte, que l'opposition seule puisse le remplir: 

La situation du pays deviendra alors bien difficile, ear tout à l'heure on fous disait que l'op- 
position, n'ayant pas la majorité, ne devait pas prétendre au pouvoir. 

Quand, dans un pays voisin, deux grands partis, depuis un siècle et den, se disphtent le pot 
voir, que font-ils? est-ce qu'ils s'accusent réciproquement de n'être pas dans la réalité dû Eôu- 
vernement représentatif ? 

11 y a eu des moments où on a pu le faire, mais ce n’est pas l'état permanent. Voyez les luttes 
qui sont engagées de l'autre côté du détroit; chacun soutient, selon sa conviction et sa consciéne 
la politique qui lui paraît la meilleure pour son pays, sans injurier ses adversaires. Voulez-vous 
que je vous dise maintemant à quelle condition nous maintiendrons le gouvernement représenta- 
tif dans 59 sincérité? C'est que chacun s'applique, suivant son opinion conselencieuse, à soutenir 
gequ'ileroit bon, utile, favorable aux intérêts du pays c'est, ensuite, qu'on accordé quelque con- 
fiance aux intentions de ses adversaires ; c'est qu'on admette que, tout en différant sur les ques- 
tious les plus graves, sur les questions fondamentales de notre politique, soit à l'extérieur, soit à 
l'intérieur, on peut être également de bonne foi ; c'est, je le dirai aux membres de l'opposition, 

l'on peut être convaincu en ne pensant pa 
cieux en étant d'un autre avis que vous, indépendant en agissant 2 


que vous resounaissiez, que 


comme vous, conseie 
que vous. Voilà ce 
qu'a fait le Ministère notuel, ce qu'a fait la mojarité conservatrice. On propose de déclarer le 
sontraire dans un vote solennel; je demande à la Chambre de rejeter l'amende: 


M, DurauRe dit qu'il a été frappé de la discussion incidemment engagée hier, et qui a porté 
sur des points que le débat d'aujourd'hui n'a pas touchés. La Commission de l'Adresse exprime 
Je vœu que. l'on continue la politique libérale et modérée suivie par le Gouvernement dans ces 
dernières anuées ; elle répute cette politique appropriée aux besoins moraux et matériels du 
pays, propri ir nos institutions, à leur assurer un développement pacifique et régulier. 
Ce qu'elle den est qu'une approbation éclatante soit donnée à cette politique. par la nou- 
velle Chaubre. Cette adhésion complète a été exprimée hier par M. Lanyer, qui s'est en die 
ps déclaré l'adversaire de toute innovation, persuadé que le plus grand besoin du pays est la 
Stabilité, ok non.le, progrès. Ce mot de progrès s'était pourtant fait entendre sur les banos 
aes,sde la majorité; le drapeau du progrès avait même été levé à la veille des élections, Se- 

on we s'eutendit pas à cet égard ? Al est nécessaire d'évitar toute équivoque. 
Nous vivons dans une société compacte, forte, mais qui a ses inégalités, les unes politiques, les 
autres naturelles, toutes deux nécessaires dans, une certaine mesure. Évidemment, la faculté de 
concourir d'une manière directe ou indirecte au gouvernement de son pays ne peut appartenir à 
Mais ici l'inégalité ne peut être justifiée qu'à condition d'être justement et modé. 
rément établie. Ou dit que l'unique objet d'une réforme électorale serait de changer la majorité; 
qu'on nela poursuit qu'à cette intention. C'est prendre la question par un eôté étroit. La réforme 
<stnécessaire paur.que les inégalités politiques soient équitables, et parce qu'évidemment, en 
ons des classes: appelées, il se trouve des citoyens qui présentent, toutes les garanties dési 
rables d'indépendance et de capacité. En outre, pour que ces inégalités politiques ne solent hs 
squables,il faut qu'elles ne donnent pas naissance à des abus qui ne font encore que comen 
cer, maïs qui deviendroient redoutables, Il ne faut. pas que ce qui. n'est créé qu'à titre d'égalité 
politique devienne une inégalité sociale, Or, ce qui frappe l'orateur c'est que l'électeur que la loi 
appelle un jour à Fexercice-de son droit de suffrage commence à n'être plus un citoyen ordinaire. 
Al sait que, desant La justice, l'égalité règne pour tous. 11 voudrait qu'on pt lui affirmer qu'il en 
est sinsi devant l'Administration. 11 ne Je croit pas; il voit, au contraire, que, pour l'électeur, la 
correspomdanceest;plus prompte, l'avancement plus rapide; qu'il a le monopole des faveurs. Le 
d commence, mais ilmérite la plus sérieuse attention ; si l'on n'y prend garde, on créera une 
sorte d'aristoeratie plus nombreuse et moins respectable que l’ancienne, car ce serait, de toutes Jés 

aristoeraties, la plus solliciteuse et la plus intrigante. 

On dira sans doute que: c'est là plaider la cause des vanités bourgeoises laissées en dehors des 
colléges, C'est se que disaient aussi en. 89 les privilégiés de l'ancien régime. 11 faut sans doute se 


tout. le mondk 
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mêtire en garde contre les illusions d’une mesquine envie, mais en même temps le devoir du 
Gouvernement est de faire respeéter partout cette égalité précieuse qui repose sur un instinct de 
justice, et sur un sentiment de dignité. 

jé qu'il doit aussi nie pas perdre de vue . é'est ln protection Spéciale, ienvéillante, charitable, 
qu'ilésttenu d'accorder aux portions souffrantes et malheureuses de I société. Ce qui affecte le 
plüs directement eette classe dé la population , ce sont les loïs d'impôt. Depuis qué le Ministère 
estau pouvoir, il n'a touché qu'à Une loi de cette nature, la loi des pateñtes. Une telle loi est 
du nonibre de celles qu'un Gouvernèment élabore mürement , ét dont l'Administration est seule 
ën mesure d'étudiér les résultats. Les plaintes de plusieurs conseils généraux font connaître 
Quëls ont été les elféts de la nouvélle légistation. Les patentes des n ts es lus aisés ont 
été abaïssées / tandis qu'on » augmenté celles des petits négociants qui parcourent nos caihpa- 
gues! Ce résultat est'ofliciellément constaté par les documents annexés au budget, La lo est, 
Par conééquent, conträire à ln téndanee à nquelle le Gouvernement devrait obéir. Ce ne sont 
pas les classes les moïns afsées de Ia société auxquelles l'impôt doit foire particulièrement sentir 
Ses riguours. 

‘Ce’qui s'est récemhient passé dans le pays renferme de tristes ense il est dontou- 
rèux de voir que des masses de population, agitées par la terreur de la farine, aient été assez 
aveugles pour mettre obstacle aux mesures qui devaient assurer leur élimentation , et'ce qui af- 
fige plus encore, c'est de voir qu'elles aient été assez barbares pour ézoræer des hommes qui ne 
fiisalet que défendre leur domicile. Maïs écla même prouve que Je Gouvernement à encore Heau- 
eoup À fire pour l'intéllféence ét In moralité de nos concitoyens. La loi d'instruction primaire 
rest Médlieante, les enfinté de nos éimpagnes ne vont à l'école que jusqu'à doure ans; que de- 
SichenËis' ensuite ? NS retômibent dans l'ignorance ; et Îls en subissent les conséquences fatales ; 
Bu bién, ce qi résulte de leur fnstraction ébauthée , c'est que les ouvrages les plus immioraux 
devienhbrie led pfitlire fournälière. À près avoir Également signalé un défaut de sollicitude pour le 
sort des enfants trouv l'orateur dit que quand on à eu six ans entre les maïns les affaires de 
Fonpive, on” est inexcusable de n'avoir rién fait en présence de plôïes $1 manifestes et si sai- 
nantes 

& # que l'exemple sôit donné par l'Administration 
dans toutes les branches, Tout le monde sait quelle immense autorité a sur les elhsses piéu Gélar- 
Fées l'exemple d6 ceux qu sôhe Mipelés A'e$ afrigér, et, puisqu'on 5 parlé de l'affaire de" Hothie- 
fort, l'orateur signalera l'infldence désastreuse d'une mauvaise adiinistration sur laisotiété toit 
entière. On à Vu 6 Nibitañts ds canipagnès, appelés à rendre compte en justice de ee qu'ils 

valent fit. Ce qui feur était Hhputé, c'est d'avoir fraudé les farines qu'on livrait à l'Étit »c'ést- 
hcdiré d'Voir commis h double étime en volane l'État. et en exposant, pr des aliments altérés, 

s se doutaient à peine que de 
est qe l'incitation était venue des chefe mêmes de l'administration de la marine, 
étque, Sous l'fnllenee des ekémples partis de haut, une immoralité afflfgeante 
dans toutes les campagnes autour de Rochefort 

L'incendie du Mourillon n'a pas eu une influence moins déplorable. M. Ve Ministre dé Ja ina- 
ing a attribué ce Sroistre à la chute d'üm cigare: éette explication, Contrédite par l'apparition si 
iniltifiée du feu sur Plusieurs pois, n'a été aéceptée par personne, € on n'y a vu que l'inipu- 
nité des couynbles. L'orateur entend Aire que 
poursuit, aurait € 


ghements 


fu Hhporte al ehutoup, selon tar € 


la ie dénôs marins. Eh bit 


à en juger phrleuts explications 


fût un crime, C 


ait répandue 


dans Ge ns, 1h justice ordinaire, qui n'ouraié pis 
Gomplice. L'auteur dé cette objectiôn Hote apparélhment que, dans un 
arsenal maritime, la justice ordinaire est destituée de toute juridiction. Aussi. dans le prüeës de 
Poitiers, la justice ordinaire n'a-t-elle ét &’jfar potrenivre le 
ieumiers, qui ne font point partie de l'arsenal. Les poureuités ont été intentées £ur hi platfite 
des contrôleurs. L'orateur ne rappelle ces faits que pour montrer jusqu'à quel point il déperid de 
administration d'exercer sur les classes dépourvues dé lürhiérés ne ffiuétice WeuFetise Ou fa- 
tale. Des fraudes comme éelle de Rochefort n'auraïent pas dû s'exercer dürañt un Si 
Sans que l'administration les poursuivit. 

À ce sujet, l'orateur dira un mot des compagnies de chetninis de fer. L'année dérnièré "1 n'a 
Fait pas dissimulé le sentiment de surprise avec lequel il voyait des hommes appartenant aux 
positions les plus élevées de l'ordre publie entrer dans ces compagnies sans nombre. 11 ne com 
prenaitpas que des hommes dépendant de l'administration acceptassent des fonctions avec Jes- 
quelles leur position ne lui semblait pas compatible. 


‘saisie que parce qu'on a commen 


long tenips 
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L'administration n'a pris aucune mesure pour empêcher un mal dont beaucoup d'esprits 
étaient préoceupés. Qu'est-il arrivé? Que quelques compagnies ont exécuté leurs engagements, 
mais que d'autres se sout mises en liquidation après avoir obtenu le privilége qu'elles sollici- 
aient; et pourquoi cette désertion des engagements pris? C'est qu'en général on s'était engagé 
beaucoup au delà de sa fortune; on comptait sur les primes pour écouler, les. actions : 
les temps malheureux sont venus : on n'a pu s’en défaire. C'estainsi qu'au deuxième versement , 
sur 28,000 actions dans une entreprise de ce genre, 24,800 se sont refusées au versement des 
fonds. De tels exemples ne sont-ils pas désolants, surtout quand ils sont donnés par des bommes 
investis de fonctions publiques? Quad on s'adresse aux mau sions, on a chance d'être 
écouté, on plaît aisément : mais cela e dure pas. Comme ces passions sont de leur nature ins 
tiables, le jour où l'on n'a plus d'aliments à leur donner, il w'y a plus de limites à leur haine; et 
come d'un autre côté on à blessé tous les sentiments généreux, le Gouvernement finit par se 
Arouver à l'intérieur, comme il l'est deja au dehors, dans un déplorable isolement. 

L'orateur se croit autorisé à dire que le mot progrès n'est pas un vain MOt, et que pour ceux 
qui en veulent, il n'y a que trop à faire. En présence d'une administration qui, depuis six ans, 
n'a satisfait à aucun besoin du pays, et lorsqu'on demande de continuer ee système, l'orateur 
votera contre le paragraphe du projet d'Adresse: 


M. Duxox, Ministre des travaux publics, soutient le paragraphe de la Commission, qui 
n'emporte pas la répulsion de tout progrès. Une politique libé vodérée est compatible avec 
des am s et un pu Commission a le projet de dire 
que beaucoup de choses ont été faites, etqu'il peut s'en faire beaucoup encore, mais qu'elles ne 
peuvent, être faites qu'en suivant une politique libérale et modérée, la politique d'ordre et d 
conservation que l'ancienne Chambre a soutenue, et que la Commission propose à la Chambre 
nouvelle de soutenir encore. 

IL y a deux progrès que le préopinant désire: le progrès vers l'égalité politique ; le progrès 
vers la morale publique. 11 reproche à la politique du Gouvernement d'être contraire à ces deux 
progrès, et il rejette la rédaction de la Commission, parce qu'elle s'associe à la politique du 
Gouvernement. 

En ce qui concerne la réforme électorale, M.le Ministre pose en thèse qu'il ne faut pas ad- 
mettre de principe absolu, ni celui du progrès incessant, ni celui de la stabilité immuahles 1 y 
a des temps où il faut oser des réformes, il ÿ en a où il faut s'abstenir des changements : | 
question est de savoir si nous sommes dans une de ces circonstances où les nütions sont appelée 
à revoir leur législation fondamentale, et à la réviser. Ces mom rivent rarement, il faut 
les saisir quand il se présentent, mais il ne faut pas toujours les rechercher; c'est ce qui est at- 
rivé ên 1830. Alors on a refait la législation électorale, et cette législation est Lelle que M. Mau- 
guin disait que si cette législation était adoptée, la France serait le pays le plus libre de l'unt- 
vers; voilà la législation que l'on demande à réviser. 

M. le Ministre se défie un peu des partis qui demandent toujours la réforme des lois électo- 
rales. Cela veut dire qu'on sent qu'on est en minorité, qu'on ÿ est par des raisons profondes et 
durables, et qu'on veut en sortir par des moyens artificiels. 11 invoque l'histoire des lois de 1817 
et 1820, et des élections de 1827, pour prouver que la loi électorale la plus étroite, la plus mal- 
veillante, même la moins bien pratiquée, n'empêche as le triomplie définitif de l'opinion véri- 
tablement populaire. 

Au point de vue de l'égalité, M. le Ministre montre que pour être conséquent on devrait de- 
mander le suffrage universel. Dés qu'on s'arrête quelque part pour faire une où plusieurs caté- 
gories d'électeurs, il ÿ a toujours inégalité entre ceux-là et le reste de la nation 

On parle d'aristocratie. 11 y a deux vices essentiels dans uné aristocratie. Lepremier, c'est 
qu'ellene se renouvelle point, qu'elle n'admet point de sang nouveau, pour ainsf dire, qu'elle reste 
étrangère aux progrès des idées et aux progrès des faits. Le second, c'est qu'elle di 
des preuves; cest que le droit qu'on possède, on le possède par soi-même, indépendamnent 
toute circonstance extérieure, indépendauuent du mauvais usage qu'on en fai 
peut pas cesser d'être un aristperate; e'est qu'on ne peut pas être retranchié du corps mémie 


ment ealet 


ns prudent 


dont on n'est plus digne de faire partie 
Qu'est-ce done que l'aristocratie électorale, comme où l'appelle? C'est uii corps où tout'le 
monde peut entrer 
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Le droit électoral ; quand on ne le possède pas par héritage patrimonial, il s'acquiert par le 
travail, par l'économie, par la probité; et quand il est transmis , il se conserve comme 
quiert, et par les mêmes vertus : si vous l'avez mal aequis, vous ne le conservez pas; si c'est un 
viée qui vous l'a donné, c'est un vice qui vous le fait perdre. C'est le propre des fortunes mal 
faites qu'elles ne durent pas; c'est Le propre des fortunes bien faites qu'elles se conservent, La 
probité, la modération dans les désirs, l'économie dans. les dépenses, toutes les vertus qui éta- 
blissent les fortunes sont aussi les vertus qui les maintiennent et les perpétuent, et l'aristo- 
ratie électorale, si d'en est une, a l'avantage de se recruter, soit dans ces fortunes tradition- 
nelles, soit dans des fortunes bien faites et bien conservées, en ouvrant ent ses rangs à 
ceux qui se montrent dignes d'y entrer, et copsersant ceux qui ne se rendent pas indignes d'y 
rester. 

Cette aristocratie électorale n'est donc pas invariable, on peut y entrer et en sortir: on y entre 
quand on le mérite, on en sort quand on cesse de le mériter. 

La réforme électorale, qui serait un moyen artificiel de cha: 
moyen bien plus puissant d'établir l'égalité politiqu 


x la majorité, ne serait pas un 


dans le pays: 
En présence des inconvénients de la réforme, ou des cinq ou six réformes qu'on propose, M. le 


tre s'attache à l'intérêt de la stabilité, qui est évidemment compromise par Le besoin in- 
‘essant de modifications. 

Ja seconde tendance que le préopinant a recommandée à la Chambre, et qu'il reproche au 
‘Ministère de ne pas avoir, c'est la tendance vers la moralité publique. Le reproche est dur, mais 
heureusement il n'est pas mérité. Personne ne voudrait accepter à ce prix l'administration du 
pays, SIL fallait être responsable des abus ou des malversations qu'on n'aurait pu prévenir ou 
connaître. Ce qui est légitime et juste, c'est d'exiger que l'administration soit vigilante. EtM. le 
Ministre dé la guerre, ni M. le Ministre de la marine n'ont pas failli à ee devoir. 

Mais, nous dit-on, agissez sur l'esprit des populations, en répandant l'instruction et les In- 
rières: Messieurs ; avons-nous fait autre chose? La politique libérale et modérée que recommande 
la Comm t la politique du 29 octobre, c'est Ia politique du Gouverne: 
ment de Juillet tout entier, c'est ln politique qui a fait la loi de l'instruction primaire. EL cette 
doi est plus avancée que les populations pour lesquelles elle a été fai ait combien il fait 
de peine pour déterminer les populations des campagnes, pour qui laoi a été faite, à profiter des 
bienfaits de Ja loi, 

Vous demandi 
elles sortent de nos écoles, 
donnons du travail 

Nous leur facilitons le travail par une politique de paix; qui développe le commerce et l'indus+ 
trie: Nous leur donnons du travail par ces grands travaux, dont tout le monde 
bilité, quand il:s'agit des dépenses, mais dont tout le monde réclame l'honn 
de leurs bienfaits. 

Voilà ce qu'a fait la politiq 
ouvre des carrières aux adultes. 

Vous recommandez enfin d'empêcher les exemples qui portent de hant, et vous nous indiquez 
dans les entreprises de chemins ue fer une ardeur insensée qui a abouti à des avortements, Mes 
Sleurs, si d'honorables citoÿens ont eru pouvoir entrer dans des entreprises de chemins de fer, 
quoique ces entreprises fussent étrangères à leurs occupations habituelles, le préopinant ne de- 
vrait pas leur en faire un reproche; peut-être ne s'est-il pas sonvenu des éloges qu'il leur donnait 
autrefois, quand, pour avoir formé les entreprises profiables au public et à eux-mêines, il les 
“écorait du nom de grands citoyens. (M: Dufaure. Pas aux fonctionnaires publics.) 

Al est possible que la grandeur des éloges les ait tentés, et qu' ils aient voulu demander l" 
dans la renommée. 

Oui, quelques-unes de ces entreprises ont avorté; oui, il est arrivé des désastres: oui, il ÿ a 
Bnégrande dépréciotion dans la valeur des actions industrielles; mais savez-vous à qui es Ia 
faute? J'ose dire qu'elle n'est pas au Gouvernement; lorsque Je Gouvernement a propo 
de chemins de fer, il ne l'a fait qu 
tant qu'il est possible, de ces entreprises aléatoires, de leur importance et de Jeur valeur, en pro- 
posant aux Chambres de sanctionner des conditions équitables et mndérées. Vous n'avez pas ou- 
lié les attaques dont il a été assalli; le Gouvernement atténuait la dépense, exagérait la recette, 


ion n'est pas seulen 


l 


itons ou nous leur 


ee que nous faisons pour ces populations que nous avons instruités ; qu 
e que nous faisons pour elles? Nous leur fi 


libérale et modérée; elle a instruit la génération naissante elle 


les Jois 
près des études approfondies, après avoir rendu coipte, à 
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31 dilapidait Ia fortune publique, 11 établissait [a base des spéculations Standateues ; 1 donnait 
lieu à d'ineroyablés bénéfices. Ces accusations sont présentes à otre mémoife ellés mohl'el. 
fraÿé, quand je les ai entendues, non pas pour moi, non fs” pot Mia responsabilté, nt pol 
celle du Gouvernement. Nous avions étudié assez mûremient les questions pour’ érôîte quié 1oUS 
Drésentions aux Chambres des projets qui ne méritaïent pas de tels reprocliess @les M'onteffryé 
pote le public. J'ai prévu d'avatiee combien ets espérances insensées, Cef chiffres At EAdiés!, 
es caleuls mal établis, jetés à la crédulité des uns à la trop fatale habtleté dés titre trie: 
raient de désastres. J'ai rempli mon devoir, 'aï déchargé ma responsalifité à ectte trihuiné jai 
averti respeétueusement la Chambre, j'ai averti le public qu'on s'égarai, que ces éntreptiseg WI 
vaient pas la valeur éhimérique qu'on leur prétait. 

(Ces prédictions et ces avertissements n'ont pas toujours été crus, J'aceorde à l'opposition &6t 
avantage sur nous, que &es erreûrs, je ne Vaïs pas au-delà, pas plus düns ma pensée lilas in- 
time que dans mes expressions, que ces érreurs ont été accrédités, qu'ont à 6h foi aus Hénéliécs 

< qu'elles annonçafeht, et qu'on à porté trop haut des valeurs dont là réflexion et l'expé- 
rienge ont déprimé les cours. Ne nous rerochez donc pas l' out ce 
que nous avôns pu pour le prévenir; ét, perniette volontairement Sans doute, 
Vous l'avez sert. 
Lorsqu'on établissait à cette tribune, par un 


ADRESSE, — DISCUSSION. 


iffre dont on prenait la responsabilité, jé potrEais 
Citer le Aüniteur, que Ve chémin de fer du Nord rapiportéraft 10 pour éêut, Tout simple 
d'aller acheter des setions à l'instant même, en payant des primes énoinies ? C'est éutleBouNEahee 
trédule qui à été l'élément le plus fécond de l'agiotage. Vous avéz ru, vous eu tort de 
rolre, et d'autres ont eu Lort d'ajouter foï à Vos espérances. Nous né vous reprochons as V64 
illusions; mais né nous imputez pas leurs tristes conséquences, à nous qui avots out fait pô 
les détruire, 


M. MaUGUIX demande la parole pour un fait personml; et dit qu'on a souvent rappelé un mot 
par lui prononcé en 1890 : il s'agissait alors de la discussion de La oi électorale, et eu demandant 
que le cens fût fixé à 200 fr., il dit que, dans ces conditions, Ja Franec serait le pouple le plus 
libre du moude. 1 ne rétracte pas celte parole; mais il fera remarquer qu'il raisonnait alors dans 
Ja supposition d'une administration pénétrée du sentiment de ses devoirs, saclant que le-Minis- 
tère représente la France, et non un parti, et qu'il doit se servir de son pouvoir das liitérde 
de tous. 11 supposait de a part de l'administration une pratique honnête. 1 n'imaginait pas qu'on 
la verrait se servir de son pouvoir pour s'assurer des votes, pour ériger l'électeur en fonction 
maire, et conquérir aiusi des Députés dont la mission est de conserver le Ministère, Ce qui leur: 
parait maintenant avéré, c'est qu'il y a un. moyen commode d'obtenir-les faveurs de l'adminis 
ration ee moyen consiste À étre électeur, Voilà ce que l'orateur n'avait pas prévu, eb ce qu'i 
condamnera toujours. On dit toujours que le Gouvernement nous donue l'ordre et la-paix; mais 


l'Empire a douné l'ordre, la Restauration a donné l'ordre et la paix, qu'a done produitla évolue 
tion de Juilleu? 


M. Crésiæux espère que, dans le cours de la session, on aura l'occasion de ramener et dé 

# à fond la question de la réforme électorale. Si était vrai qu'elle ne dû produiré que les 
effets Signalés par le Ministre qui en a parlé à la tribune, il ne serait pas digne d'ühé grande a? 
semblée de sy arrêter. Il srra facile à l'opposition de prouver que cette question a une autre! 
porté il lui suffira de rester fidèle aux doctrines qu’elle soutenait à tin sutret4p0® 
que, lorsqu'en repoussaut [x Joï de 1829, elle combittat le double vote, et en défendant Iatégis: 
lation de 1817, elle maintenaît le principe salutaire de l'élection au che:lièr 

L'orateur se hâte d'arriver à ce qui lui paraît avoir produit sur Ja Chatiirel'inpresston ha plus 
vive, il veut parler de In question de moralité. À propos dé cé quis'est passé et de cé que le Mi 
nistère vient soutenir, c'est à l'opposition que l'on prétend adresser des reprôthés. Je tels re- 
proches paraissent curieux à l'orateur. Comment à procédé l'opposition? Qu'a-telle obtenu, ct 
que n'a-t-elle pas obtenu sur cette question des chemins de fer? Au point de vue matériel, lle 
avait en dernier lieu compris que c'était à l'État de prendre la direction de ces grands travn 
d'en diriger Iuf-mêmé l'exécution. Contraïrement à ses veux, les chemins ont été donnés 
compagnies. On s'est plaint tout à l'heure de la présence d'un grand nombre de fonétionnaires 
püblics dans les conseils d'administration: on a signalé les fâchenses conséquences de cette dés 
rogation aux principés ét aux contenances. Qu'était-il arrivé? C'est qué sur la provotation de 
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l'orateur, et dans le premier mouvement de éette conséiéñce qui ne trompe jamais Iorsqu’on l'in 
terroge avec le désir de bien faire, la Chambre avaît adopté un amendement qui portait interdic- 
fion aux Paîrs et aux Députés dé faire partie de ées conseils. Parla, on eût évité le scandale des 
noms colportés à la Bourse, où l'an vendait £el ou del, eu substituant le nom des pe 
mêmes à celui d 


inigés 
compagnies. Qu'a fait M. le Ministre des travaux publiés? Il est allé com 
battre cet amendement devant Ja Chambre des Pairs, en disant qu'il avait été emporté sans dis- 
cussion.et par surprise. Puis on est revenu le combattre au sein de la Chambre mêne, en donnant 
à entendre que le sort des chemins de fer dépendait de la rétractation qu'on demandait à l'assem- 
blée. Tout le monde saft ee qui en est résulté. 

Le Ministre dit qu'il avait prévu les mécomptes des compagnies, et il prétend faire peser sur 
l'opposition la responsabilité d'une erise déterminée par l'optimisme de ses ealeuls sur les béné- 
fices présumés de ces entreprises, et c'est du chemin du Nord que l'on a parlé! Au sujet 
dece chemin, l'orateur est heureux de trouver l'oceasion de bien établir quelle à été la part d'in- 
flueneeet d'action de l'opposition. A-t-on oublié à quelles conditions incroyables le Gotvérne- 
mént prétendait livrer ce chemin? Danse principe, il était question d 
doure ans, et de plus;on voulait donner à la compagnie tous. les uravaux d'art exécutés par l'État, 
eestà-dire qu'on faisait à cette compagnie une libéralité de cent millions. Voilà ce qui a excité, 
de la part de la Commission, des réclamations tellement vives que le projet de loi est resté en 
portefeuille, et n'a été présenté qu'à la session suivante avec de notables modifications, Les avan- 
toges étaient encore énormes, et l'opposition a obtenu que la durée de jouissance fût abaissée à 
quaranteun ans. Réduction de la durée de concession et remboursement du prix des travaux : 
voilà ce que l'opposition a gâgné dans l'intérêt du pays. Malgré les éoncessions qu'elle a obtentes, 
il'est arrivé que les actions du Nord, au moment de leur émission, ont eu une prime de 400 à 

fränes. Dès le mois dé mai, l'orateur prévoyait ce qui devait arriver, et à ceux qui faisaient 
valoir-les avantages de l'intervention des capitaux anglais, il répondait : Oui, l'Angleter 
da verser les 193 francs qui constituent le premier solde. Elle s'empressera de réaliser la pr 
@t alors viéndra la dépréciation; après cela, qu'on vientie accuser l'opposition, et lui renvoyer la 
responsabilité de ce qui est advenu. On peut substituer des fictions à La vérité, mais on ne sera 
éru de personne. Le pays sait qu'il doit à l'opposition la conservation de 400,000,000 dans les 
eaisses du trésor ; ce n'est point à elle qu'il faut s'en prendre de ce qui s'ést passé, 


1e concession de soixante 


M. DESMOUSSEAUX Grvné, membre de la Commission 
mission ne s'est en rien préoceupée de là question de ir 
besoin de dire qu'en votà 
réforme électorale: 

M: LE PaésiDENt met aut voix l'amendement de MM. de Beaumont, Bethmont et de 


Maleville. — Le serutin donne pour résultat : pour, 10; contre, 243. -= L'amendement est 
réjeté. 


are que la Com- 
et il éprouve Le 
pour ni contre L 


forme à 
ile paragraphe. de l'Adresse, ilentend ne voter 1 


Séanes du vendredi 12 février 147. — Présidence de M, Sauzel. 


M. x Groupe propose et développe, dans un discours étendu, un amendement qui substitue 
Ie mot politique na/iotale à politique libérale et modérée. — Cet amendement n'est po 
puyé; mais M. Lanamrr protéste contre l'opposition entre le 

qui est libéral est national.— L'amendement n'ést pas mis 


nt ape 
mots national et libéral. Tout ce 
ux voix. 


Le paragraphe 11 et dernier est adopté. 


— Serutin sur l'ensemble de l'Adresse. Votants, 332 : pouf, à 
a adopté. 


; contre, & 


PRÉSENTATI 


AU ROÏ 


Le 12 février 1847, à neuf heures, la grande députation de 1a Chambre des Députés, chargée 


de: présenter au, Roi l'Adresse en réponse au discours du Trône, a été reçue par S. M. aux 
‘Tuileries, 
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LL. AA. RR, M® le due de Nemours, M° le prince de Joinville, M® le due d'Aumale et 
MF le dué de Montpensier étaient à droite et à gauche du trône. 

M, Sauzet, président de la Chambre des Députés , a donné lecture de l'Adresse conçue en ces 
terme: 


{Voyez en fête du pu 


Le Roï a répondu : 


« Messièurs les Députés, c'est avec une bien vive satisfaction 
Chambre du loyal eoucours qu'elle préte à mou Gouvernement da 

à notre union et à La force qu'elle nous assure, nous avons droit de coipler sur 1e maintien de la poli 
qui garantit l'ordre intérieur et la paix du monde. C'est ansai grâte à ce concours que nous allégerons 
les souffrances qui pésent sur due partie de notre population, tout l'ordre pablic et a séeutité 
des transactions commerciales, 

touché de la cordialité des félicitations que vous m'offrez sur le mariage dé mon file le duc 

de Montpensier; je ne le suis pas moins de votre confiance dan le se nous anime , qui est 1e m 
comme le vôtre; et qui est aussi celui de mes Fils : ils prouveror sen Loule occasion , qi 
vie entière est consacrés à In France, = 


1e je réçuis colle adresse. Je: reméreie la 
l'iulérél général, el, grâce à 08 concours, 


Ces paroles sont accueillies par des eris réitérés de vive e Roi! —Un grand nombre de Dé- 
putés s'étaient joints à la grande députation.) LEtrait du Moniteur, partie officielle.) 


N° IV. — CABOTAGE 


DES GRAINS, FARINES, ETC., 


Nure. — Présentation à Ja Chambre des Députés ; par M. Cunin-Gridaine, ministre de l'agriculture el du 

évier 1847, — Co , Clagpier (Bouches-qu-Khônc), Lescigner, le Vicotit 

asparin (Paut), Rondes Ml, Véjux. Rappoct pat M. Clapier, 0 fvrler 1847. 

Chambre des 

» Girard, Le 
Dis 


février, C 
Schanenburg, 
el adoplion par 129 contre 


PROJET DE LOI 


Présenté à La Chambre des Députés, 1° février | Amendé par la Commksion, © février, { Chagua 
(te paragraphe porte La mention de l'uloption.) 


Art, 1er. Les tin 
4 juillet 184 

aires pOur ss 

concourir au transport, p 


Act, 19, Len bâtiments étrangers. pourront , 
qu'au 31 juillet 1847, et soûs 
assurer loue 


‘Océan la Méditerranée, des 
sax ; Rules e pomme et Briues, riz, légumes secs , gruaux , éd 
Leurs chargements devront être exclusivement mes de Lèrre, (Ado. 
“eoiiposés de ces céréales et denrées. (Adoplé.) A, 2. Les bateaux étrangers pourront 
ane époque; 6 aux. mêtnes conditions 
énoncées , navigier sur 1ous les Î 
France. (Adopté) 
Leurs chargements devront âtro exclusivement 
composés de céréales où durées alimentaires. 
(Adopté) 
arrivée au | art, 3. Goinme à l'art. 2 du projet. 
uls étrangers ainsi 
que leurs papiers 
de bord et expéditions prouveront que leur départ 
de l'un de nos poris aura eu lieu dans le délai ci 
fixé du 31 juillet 1847. (Adopté. 


, du 


Cette loi a pour objet, en facilitant la dispersion des grains sur le territoire fran 
pléter la loi du 8 janvier destinée à favoriser l'importation des grains étrangers. 

A la Chambre des Députés, M. Darblay et M. Demesmay ont réclamé du Gouvernement des 
mesures pour diminuer les difficultés résultant pour les départements de l'Est dé la coneirrénce 
qu'ouvrira entre eux l'extension du eabotage, principalement l'emploi des chevaux de lartil- 


ais, de come 
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lerie au halage des bateaux sur le Rhin. M. Ducos a signalé avec développement l'avantag 
Y aurait à imiter l'exemple de l'Angleterre en employant les vaisseaux de ligne au v 
grains achetés en Amérique. M. Lacrosse a demandé et obtenu, avec l'assentiment du Rappor- 
teur, le rétablissement du 2° paragraphe de l'article 1° du nent. MA. d'Angeville 
Terme, le Ministre des travaux publies, éclui de l'intérieur, ont 6 des explications sur les 
obstacles apportés à la cireulation des grains par l'encombrement du canal d'Arles à Boue, et 
par la difficulté dé la navigation du Rhône au pont de Tournon. M. Mauguin a signalé l'insuffi- 
sance des mesures prises par M. le Ministre, qu'il faut accuser des difficultés de répartition des 
grains entre les départements. M. le Ministre de l'intérieur a repoussé cette aceusation, et M. Cla- 
pier, Rapporteur, à établi que le Gouvernement avait pris toutes les mesures qui étaient possi- 
bles: 11: donné des-explications sur les différentes phases des opérations du commerce sur les 
blés pendant cette année. M. Gaultier de Rumilly a établi que le Gouvernement avait pris tardi- 
Yement ces mesures ; et qu'elles avaient étéinsuflisantes. — Sur l'art. 2, débat entre MM. le M 

nistre des finances, Démesmaÿ, Darblay, Lacrosse, le Ministre de la marine, de Tracy, Bureaux 
de Puy, Dupin, pour expliquer le sens et l'étendue de l'article, qu'on modifie en substituant 
principalement, proposé par M.-Bureaux de Puzy, à exclusirement , que demandait M. le Mi- 
mistre, et en njoutant denrées alimentaires. 1 est aussi entendu que M, le Ministre de la nn 
vin pourra employer Jes navires de l'Etat au transport des grains. 

A la Chambre des Pairs, M. le baron Charles Dupin, Rapporteur, a expliqué, sur l'observa- 
tion de M. le marquis de Boissy, l'opportunité de la différence entre les articles 1 et 2 ( exclusi- 
vement et principalement). L'art. 2 a pour objet d'appeler dans nos fleuves la concurrence des 
bateaux étrangers, et de faire baisser ainsi les prix excessifs des transports : ils ne pourront donc 
rausporter d'autres marchandises ; mais si la même disposition eût été adoptée dans l'art, 1er, 
leréabiotage eût été livré à l'étranger. M. Fuleiron voulait modifier la rédaction pour la rendre 
plus claire; ma € pour éviter le renvoi à la Chambre des Députés. 


y a renon 


— SECOURS AUX HOSPI 


DIENPAISA 


BUREAUX D 


ET INSTITUTIONS DE cHAntTÉ, (1° créprre) 


Non, — Présentation à la Chambre de 
Commission : MM, Genty dé Bussy, le 


Députés par M. Duchätel, Ministre de l'intéri 
quis de La Grange, Valout, Humann, Marin (Hante-Garonne) ; 
Allard, Groissant,. de F'spée, Rapport par M. Vatout, 10 février 1847. Discussion et adoption à 
lé par 23 voix, 12° février. — ation à la Chambre des Pairs, 15 février, Discussion ins 
PAphôrt, EL adoption à l'unanimité par 107 voix ; 20 Loi du 9% février 1847. 


& (ivre anovré.] — 
T'oxérulee 1847, Un ere extraorinai 
eau charité et institutions de bic 
sente loi, au y 

l'exerctée' 1947. 


, 1er Février 184% 


rte 19%. I est onvert au Ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, sur 

de 2 millions, en addition au chap. XX, Secours aus iospiées, bu 
aisance, — Ar. 2. I sera pourvu aux dépenses autorisées fur Là prû 
des ressources accordées par la loi de finances du 3 juillet 1846, pour les besoins de 


À la Chanibre des Députés, sur la dem 
donné quelques 


nde dé M. Glais-Bizoin, ML. le Ministre de l'intérieur à 
explications sur la répartition des secours entre Îes communes, notamment les 
communes rurôles, A Ta Chambre dés Pairs, sur la demande de M. Fulchiron, et conformé- 
ment à l'art. 14 du règlement, om a passé àla discussion sans renvoi à une Commission. 1 
iimédiate à l'ordre du jour à été combattie par M. le marquis de Boissy à cau 
d'aviser à ln meilleure répartition. Elle a été appuyée par M. le comte de Castel 
conite Duchâtel, Ministre de l'intérieur, qui a expliqué qu 
que les besoins se manif rtition qui retarderait les secours 
et les rendrait inefficaces. — Au fond, le débat, plus court, à porté sur l'insuffisance dés 2 inil- 
lions, sûr la répartition dans les campagnes et sur le mode d'admission des malades dans les Hô 
picis. Ontété entendus : MM. Barbet, le Ministre de l'intérieur, le marquis de Boissy, Fulelirons 


de 13 nécessité 
ne et par M, le 
ours étaient envoyés suivant 


sans attendre un état de ré 


ACCROISSEMENT DE L'EFFECTIE DE L'ARMÉE. ve er vit 


N° VL — ACCROISSEMENT DE L'EFFECTIF 


DE L'ARMÉE DANS LES DIVISIONS TERRITORIALES DE L'INTÉRIEUR. 


Note. — Présentation à la Chambre des Députés par M. Moliue-Saînt-Yon, Ministre de Ta pnèrté, 38h 
vier 1847. Commission : MM. le colouel Jamin ; le général de Garraubo, Richond des Brus, le marquis dé 

ssseloup-Laubat (Just), le licutenant-général baron de Feuchères , Tailefer, Bourjare, le colouel haron de 
Clihand-Latour, le e Meyadier, Rapport quar M. 18 colonel de Clilantd-Latour, 17 février 
Discussion et adôplion par 205 contre 29 vais, 32 février. — Présentation à in Chambre des Pairs, 9 mars. 
Commission : MM. le harou Rayatel, le baron de Rarante, le aarquis dé Laplace, Je baron. Fabvier, le 
comté dé Castéllate, le baron de Sclaweuburg, le haron Xymand, Rapport par M. le marquis de Laplace, 
ET adoplion par 110 contre d voix 6 avr, — Lo dt 1 avril 1847. 


Per Avowtf.] — 11 est onvért à nôtre Ministre secrétaire d'État di La 
rit extraordinaire de 4,501,384 fr, pour accrolssement de l'ofleé 
lorisles de l'intérieur. Ce ent extraordinaire est et dent 


nn, ur l'exercice 1847, un 
dans les divisions Lôrr 
les «liver lapitens SPCIQUX 


de re, conformément au Tablet la présente 
A. épeues autoristes par l'article premier ci-dessus, an moyen dés ressotrées à 
Cordes par la Loï de finances dl 3 juillet 1846, pour les besolns de l'exerciet 47: = 


ANALYSE DES DÉBATS 


Chambre des Députés. M. le Ministre, dans son exposé , donne pour motif unique au profét 
de lof la névessité de prévenir et de réprimer les désordres qui ont affigé quelques départements 
à l'occasion de la éherté des subsistances. 

M. de Chabaud-Latour, dans son rapport, entre dans des considérations développées sur les 
nécessités générales de l'accroissement de l'effectif, et expose les chiffres et les motifs d'aug- 
mentation ou de diminution depuis les premières années de la Restauration, Il insiste aussi sur 
le motif donné par M. Je Ministre. Le projet a pour objet d'accroître de 10,000 sokts d'infan- 
effectif, qui est de 281,000 homes et 65,000 chevaux, et d'ajouter 1,000 hommes à l'ef- 
fectif de la gendarmerie. — Au projet de loi et au rapport sont joints les tableaux de répartition 
du créditentre les chap. 5, 9, 10, 11, 12, 21,du budget de la guerre 

Discussion. M. Nicolas conteste l'opportunité du projet de loi. Les recrues arriveront trop tard 
pour que cet accraissement serve eff t à la répression de désordres qui n'éxisteraïent 
plus. La loi. ne s'espliqueraitque par des motifs qu'on ne donne pas, par le désir incessant d'aug 
menter l'armée. — M, le Ministre de l'intérieur répond à ces craintes que le projet est essentiel 
léiment temporaire. IL explique que Le projet a le double but de remplacer en fait les soldats qu'il 
a fallu déplacer par suite de troubles, et d'asseoir la confiance publique par l'effet moral de 

uen des troupes. Ce qu'il ÿ a de plus nécessaire, c'est d'assurer la liberté de ln cir- 
culation et des transactions. — M. Ferdinand dé Lastevrie s'attache à démontrer que M. le 
nistre n'établit pas le seul point iinportint de Ia question, éésta-dire, l'insurfisance de l'efractit, 
actuel; que cet effectif serait très-suflisant si les troupes étaient mieux réparties sur le terri- 
toire, et si on n'avait pas souvent un luxe inutile de factionnaires ; si enfin on recourait plus 
sérieusement à Ia garde nationale. Maïs l'orateur approuve l'accroissement de la gendarmerié— 
M. lé Ministre de la guërre répond en peu de mots sur chacun de ces points. 2 ML DéSIBuBré 
s'attache à établir que les crédits déjà votés pour le budget suffiraïent pour cet ACéroTsReNEnt dé 
10,000 hommes. 11 fait lé caleul M. le Ministre de l'intérieur répond que le 
hudget prévoit toutes les déductions indiquées, et insiste sur la nécessité d'aséurér à l'arinég 
ces 10,000 hommes pour le maintien dé la tranquillité pübilique. —M. Deslongrais insisle sur- 
tout sur ce point, qu'il ne sera pas hécessaire de garder ces, 10,000 homines pendant toute 
l'année : on donnerait donc plus d'argent qu'il n'en foudra. —M. Laplagoe, Ministre des f- 
nances, éxplique cothment les régles financières s'opposeratent à l'application de quelques idées 
indiquées par M. Deslongräis. — M César Hacot soutient que le motif réel du crédit n'est pas 
dans les circonstances extraordinaires, maïs das Ia Volonté d'augmenter d'une façoh jierimd= 
able du rapport et sur la conduite du Mi- 
pour demander le crédit, 11 croit qu'il 


terie 


nente l'effectif de notre armée. 11 s'appuie sur l'ens 


nistère, qui attend précisément la fin des circonstanc 
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vaudrätt iniéux dire franchement sa pensée.—M. Richond des Bras, membre de la Commission. 
répond à toutés les critiques du projet et reprend les, chitfres du rapport. Il insiste sur ce point, 
qué l'aceroiséenent doît être temporaire. — M. le 1 Oudin 
süt IÈS inconvénients de là disséminatiou des troupes. et de la trop grande multiplicité des fac- 
tionnaires inutiles. C'ést en réglant mieux le service qu'on pourrait utiliser l'effectif etarriver à 
Je diminuer. — À propos de l'art. 1%, M, Bureaux de Puxÿ jasse én revue nts de la 
diséussion géné cette conclusion, qu'il développe, que l'effectif est plus que s 

ud-Lstour, Rapporteur, répond en repassant à son tour les arguments, 
sion et les chiffres du apport; il insiste sur la convenance. des détails dans lesquels 
là Coiimisston à voult ent forces militaires pour le 
maintien de Ja tranquillité. —M. Larabit déclare qu'il votera le projet de loi afin d'assurer notre 
force’en vue des éventisalités éu: ation d'une forte réserve. 
réaux dé‘Puzy pense Qu'il fut maîntentr la question sur les nécessi 
portér sur les moyens de résister à l'étranger. 11 insiste sur deux points. le mauvais emploi des 
factionriaires et la possibilité, contestée par M. le Rapporte ppliquer lesarmes spéciales , 
dans des circonstances extraordinaires, au maintien de la tranquillité. — Les articles et l'appli- 
cation aux chapitres du budget sont votés sans'autre discussion 


t dévelo 


pe des considérations 


ét en 


r ét sur l'urgence de l'accroissement di 


Chambre des Pairs. Le rapport de M. le marquis de Laplace ajoute aux explications déjà four- 
nies par les documents ci-dessus analysés quelques renseignements sur les mesures prises pour le 
recrutement et l'installation des nouveaux gendarmes. — Lors dela délibération du 6 avril, M. le 
Ministre de la guerre, sur uno demande de M. le marquis de Boissy, expose que le recrutement 
est assuré, car il.y à plus de.1,400 demandes d'admission, — Scrutin, 110 contre 9. — Adoption. 


N° VIE. — ANNULATION DE RENTES 3 POUR CI 


VROROSITION. D M ACIUELE MOULE À LA CAM DV DénUrÉ. 


Not. — Lecture , 22 févrié 


1847. Dévelonpemnt par M. Achille Fould et discussion de la prise cn const. 
dération; 6 648 mé 


= Rejet le la prise en constdération 


Favre. dé lt proposition.) —Aux termes de l'art: 3 de Un lo di 10 juin 1843, et pour alléger les charges 
publiques, j'ai d'honneur de fairé-à da Chambre là proposition suivante : — Article unique. Sera rayée 4 
Grand-hivre dela delta publiquein somme dé 11,584:983 fr. de rentes à pour cent, inscrites au Trésor au nou 
die la Caisse d'amortissement, et rar par élle depuis Je 1e Juillet 1833 jusqu'au 31 décembre 1440, Ces 


routes seront définitive 


mulées en Apitat et arrérages ; à dater du 


M Aéhille Foutd, dans le développement de sa proposition, a principalewent insisté sur 
posé de notre système d'amortissement et l'appréciation de la situation financière, de ses em- 
barras etdes remèdes à y upporter. IL s’est résumé en ces termes : Les déficits de nos budgets 
né peuvent se couvrir sans danger par des émissions de bons royaux; 
à un emprunt qu'il frut-démander les 
avec soû arortiss 


à à Ja dette consolidée, 
250 millidus qui nous. sont nécessaires. Cet emprunt ; 
ent spécial, sjoutera à notre budget une charge 
Nous ne pouvons.y.pourvoir Sans -uie augmentation d'impôts Ou de nouveaux emprunts. Je vous 
demande de n'employer aucun dé ces deux moyens; je vous demande de ne pas inscrir 
velles rentes au grand-livre 
est le but de ma prop 


Melle de 13 à 13 millions. 


de nou- 
avant d'en avoir rayé celles que vous avez le droit d'en effacer. él 


Haproposition a &E côimbattué par M. Vuitry comme facilitant les dépe 
ressoutéé disponible, et come portant atteinte aux effets de l'amortissen 
nôtre crédit à le plu besoin d'être soutenu 

ME [Clspier à Soütend Ia proposition qui ne porte pas 
réduit'à des proportions taisonnablés. II a exposé aussi l'état des finances pour montrerl'opyor 
tunité dela proposition et ses bôns effets sur le crédit 

M: le Ministre des finances a combattu la_propogition, parce qu'elle n'offre aueun avant 
et parce qu'elle a tous les inconvénients de toute mesure qui porte atteinte aux garantie 


1 


uses en rendant uné 
& dans le Lemps- où. 


à l'amortissement, minis qui le 
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crédit. M. le Ministre a contesté les caleuls de M. Fould. Je maintiens, a-t-il dit, que nous n'a- 
Yons pos en ce moment de nécessité d'emprunt, que nôus n'avons pas à nous en préoccuper; 
toutefois, personne ne peut répondre que d'ici à quelques années un emprunt ne sera pas né- 
cessaire, Il s'est attaché à démontrer la bonne situation du ‘Frésor, et a répondu sur ce point au 
discours de M. Fould, sans vouloir s'occuper de la question au point de vue du budue 
M. de Lasteyrie a souteau la proposition, qui offre un. moyen de parer à notre manque 
dé ressources. 11 a établi en chiffres l'insuffisance de ees ressources, et sollicité de M. le M 


nistre üne réponse et une exposition de son plan financier pour combler les déficits prévus de 
nos budgets. 


M: Achille Fould a succinétement répondu aux éaleuls et aux ar, 
nistre 
M. le Ministre, mal 


umentations de M. le Mi: 


gré de nouvelles instances de M. Bureaux de Puzÿ, à refusé d'entrer dans le 
développement de la question budgétaire ; il a seulement dénié les résultats exposés par M. de 
Lasteyrie. Dans les eïrcoustanees norniales, l'Administration actuelle a présenté des résultats 
d'après lesquels les recettes égalaïent les dépenses. L'Administration ne peut être rendue res- 
ponsable des cireonstances nouvelles dont tout le monde apprécie la gravité 


— La Chambre consultée par assis et levé décide qu'elle ne prend point la proposition en 
considération. 


N° VIIL — RECLASSEMENT DE {PA SENTALES. 


Notk. — Léclure, 27 février 1847. Développement. et discussion , 8 mars 1847. Rejes de la prise en con 
sidération 

Ervxre de la proposition] Art, 1, À partir de janvier 1848, l'avis des consells généraux pris, jserarocété 
à un classement nouveau des routes départementales. Celles qui ont un Caractbre extra 

Lieibront à l'Etal, et seront à <a charge. Celles qui ont un caraclère 

chemin de grande communication et régies 1836, avec 

AU 2 Poursubvenir à lantretien ds routes dé 


transportées l'Ktat, Jo Minlstra. des ravi 
mun des départements pour euviron Lo 
partementales trausportées à Etat et 

aÿaux pulls prendra. ui mil 
ës, &L le caplal ner cu 

triés à vo 


publi 


lle lieues). Art, 4. 
era degrés d'achévement (environ mille 
9 sur le Fonds conan des départements, Ge mllion 
our le prompt ah vement dé ces routes. Art. 4. Les Et 
1 en plus un journée de prestation on mature pour les communes traversées 
dé comimüfeation , où. intéressées à sa confection ou à so entretien. Les conseils 6 
torisés à puiser dans l'excédant lire de leur fonds commun , la somme nécessaln 
demuité de terrains pour chemins de grande communication. Art. $. La prestation: re sera réglée d'un 
manière uniforme , au moyen e royale, et mise en adjudicat es départemer 

À partir dé janvier 1848, les centimes extraordinaires, porn 
lions d'emprunt pour routes départementales 
ts. ArL7. Les por 
or (environ i 1 iillions 
000 fr sur le Fond 


jar ue 
FAUX SE assé à 


“aorlisse 4e, L'Etat prendra 
versés portions d'emprunt seront employées à laché" 
— Ari. 8, L'excédant du fonds commun. libre (7,/68,000 fe) Sera 
uté aux ressources de la loi de 1846, —Art. 9. L'eutretién des 
à étant modifié par l'em la prestation eL de l'argent. cum 
, en place de l'argent ssul , une gran 6e budget obligatoire des départements 
Cenviton À millions. Celle sonne économisee ser lie entre les départements 6L ajoutée aux ressources 
dela oi de 826. — Art. 10. L'adjudication sera employée dans l'entretien ponr les chémfus-du graude com 
iunicalion , et substitue au système des cantouniers. 


La propositio 


est développée par son auteur et combattue par M. Collignon. À cette occasion, 
Alistélève un débat sur la mauvaise organisation de 1à prestatiôn en nature, et sur le service des 
fs voyers; ÿprennent part, MM. Blanqut, Luneau, d'Angeville. MM de la Plesse et Lher- 
bette appüient la proposition. M. le Ministre de l'intériénr, én réndant justice aux bonnes inten- 
tions de l'auteurs! ne eroit pas que x proposition puisse produire de bons résultats, ni que 
l'étude en puisse être très-utile. = La prise en considération est rejelée, par assis ét levé, 


TRAVAUX D'UTILITÉ COMMUNALE. 


N° IX. — TRAVAUX D'UTILITÉ COMMUNALE. 


CnéDIT DE 4,000,000 FOUR SUBVENTION AUX COMMUNS, 


cutation à Ja Chambre des Dépulés par M. Dueâtel, Ministre de l'intérieur, 3 mars 1847 
des crédits supplémentaires el extraordinaires coupos 
Garon ), Colligaon, 
dloplion à l'unité pat 
eu atnédiat dans Les DutGaUX ; dise 
où du 13 inars, 1847 


NorE, — Pi 
Renvoi su la demande du Mi 
de MN. Genty dé Bussy, le marqui 
Sllard, Groisant, de l'Expée. Rapport par M. Hum 
230 volants, 9 mars 1847. — Présentation à la Chaud 
énssion eL &loplon par (26 contre 2 voix, 11 mars, — 


(de intérieur, sur l'exercice 1447, 


AL est ouvertà notre Ministre secrétaire d'E 
qi 


une extrordhgaire do quatre millions de francs (4,000,000 fr), pour ubven 
noie, Ce subventions seront applicables, conçurremment avec les ressonrce 
ou das le Du d'occuper les classes uvrères.— Art, 2,1 sera pourvu à Ia dépense auloriso pat 
ie présente ob, au moyen des resources créées par La lo des finances du 3 juillet 1846 


Eure anorré.] Ant 1 


trait du rapport à la Chambre des Députés. — Parmi les nombreux secours de diverses na- 
turesaffoctés parle Gouvernement au soulagement des classes malleureuses, une ordonnance royale 
à la disposition du Ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1847, un crédit extraordinaire de 
A millions. Ce crédit devait être employé à titre de subventions, coneurremment avec les ressources 
des communes, et dans la proportion du tiers avec celles-ci, à des travaux d'utilité communale 
entrepris pour oceuper les classes ouvrières. Les communes se sont empressées de profiter du 
bienfait de cette ordonnance, en votant des travaux qui, au 1° mars, pour 6041 délibérations 
de conseils municipoux, régulièrement approuvées, s'élevaient à un e de 9.304,25 fr. et 
avaient donné lieu, sur le fonds de subvention de 4,000,000 fr., à une distribution de #,360,600 fr. 
Tine-restait plus disponible, au 1" mars, que 630,400 fr. somme complétement insuflisante eu 
présence des besoins qui se manifestent et des délibérations nouvelles qui arrivent chaque jour, 
Le mode de secours proposé, tout en aidant les classes malheureuses par l'encouragement au 
travail, eten faisant affecter à leur soulagement une ressource triple des sommes allouées par 
PÉtat; aura encore pour effet de réaliser des travaux utiles aux communes. 


somn 


Le débat à la Chambre des Députés a porté sur la répartition des secours entre les communes, 
et sur la nécessité dé faire profiter, dans une plus large proportion ; des autres crédits votés, 
‘elles des communes qui ne pourront pas profiter de celui-ci, faute de facultés pour s'imposer. 
Ont été entendus, MM. Roger (du Loiret), le Ministre de l'intérieur, Glais-Bizoin, Blin de Bour- 
don , de Ia Plesse, de Courtais, Darblay. M. de Courtais a proposé un amendement qui n'a point 
été adopté, pour prescrire l'impression pour les Chambres, à la session prochaine, de la liste des 
distributions des 4 millions. M. Guizot, Ministre, a dit que eela ne faisait pas question. 


À la Cliambre des-Pairs, sur la demande de M. Fulchiron, malgré l'opposition de M. le mar- 
quis de Boissy, qui ; par respect pour la forme, dans une loi qui engage les finances, voudr 
que le projet fût: examiné par une Commission, et après les explications de M. Le Chancelier sur 
l'article 14 du règlement; la Chambre décide que le projet sera envoyé immédiatement aux bu- 
reaux et discuté dons la séance même, sans rapport. — Discussion. M. le baron Dupin demande, 
que le travail, dans les ateliers de charité, soit payé à la tâche et non à la journée, pour éviter 
de favoriser la paresse et les désordres. M. le Ministre de l'intérieur partage cet avis. Observations 
de M: le marquis de Boissy sur la distribution des secours aux communes pauvres, et sur l'auto- 
risation donnée à des loteries, notamment dans le département de Loir-et-Cher. Explications de 
M. le Ministre : On refuse toute autorisation pour les loteries avec lots en argent ; et on favo- 
ro les loteries de. bienfaisance dont les lots sont des objets mobiliers qui n'excitent pas la 
passion: — Adoption du projet. Pour, 126. Contre, 2 vois. 
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BULLE, — REMORQUAGE DES NAVIRES, N° X A XI 


N° X. — ÉCHANGE D'INMEUBLE 


ENTRE L'ÉTAT ET LE DÉPARTEMENT DE LA SOMME. 


Nore 
Commission 
Beatont 
disenssion 
sion = ME. le € 
Noé, Le Daroti 
us débat far 


Présentation à 


à Chambre des D 
MA. Destwrez. le colonel © 


utés par M, Laplagoe , Ministre des finances, 17 février 4847. 

X'Oraisan , Fiéron , de Loynes, le vicomte Bliu de Bourdon ; de 

ume), Lenoble, Daleus , Délaeour. Rappôrt par M. le cotaté d'Oratson , 6 mars, AMoplion Sans 

unavimité par 351 volants, 9 mars— Présemtation à la Chambre des Püirs, LI murs, Commise 
ute de Beaumont, le président Bo ls duc de là Foree, le comté de Mareuil, lo comte.d 

ire là Caze, Rouîlé de Fontaine. Rapport par lé comté de Bengtont, 80 mars. Adoption 
contre 2 Voix — Loi du 14 avril 1847. 


Prier snow} Art. unique. L'éclange conelu entre l'État etle département de la Somme, au sujet dim 
meubles situés à Abbeville, et dans lequel est iütervenue In éommiune pour la cession gratuite de plusieurs par 
celles de lerrain, est autorbé, moyennant le payement an Trésor d'une somme de #42 fr. 62 0. en Principal, 
etsous les autres conditions insérés au contrat qui on a 41 passé les 23 et 28 notoire 1840 


N° XI. — REMORQUAGE DES NAVIRES DU COMMERCE 


EMPLOYÉS AU TRANSPORT. DES VGMAINS 


Not = Présentation à la Chambre des Députés par M, le baron de Mackau, Minist 
1847, € 


marina, 22 février 
f, Mathon de Fogèrés, De 
3/8 mars. Diseurlon’ ct 

rs, 20 mars Commission : M 


M3f, across, Le marquis de Castello, Mat, Lesci 
, le marquis de Béretger, Die. Rapport par M, Lac 
À voix, 12 mors. — lsentalion à 


conite d'Agout, C Lagravière, Passÿ, 1e baron 
pla, Wustonrg 12 avril. Discussion et adopllon: par FL etre 
Vol à 48 88 19 avril. — 

exe Amovri | Art, 19 Al est alloué au déprtétient dé là marie et des eoloniee y'en l'éxércich 1847; 


nn er naire de 1,097, demeure réparti de Ia manière suivant 
itres Eur. v et habilement des équipages troupe 
Hopilaux ; 9,015 ri, Vivtes 146,008 Car. 1 Salaires d'ouvriers, 84,760 fr: Car: x: APpr0 
vislounements généraux de La flotte, 636,225 fr; Somme 6 6 fr. — Ar. 2. — 11 sera pourvu aux, 
dépenses pour lesquelles Le présent erddit est ouvert, au moyen des ressources affectées au Besoins de 
l'exérciee 147. 


‘entre Les divers li 
3,101 fr; CAP. VI 


Extrait de l'exposé des motifs à la Chanibré dés Députés: =1C& crédit a pôût objét de faire 
soncourir la marine de l'État aux transports extraordinaires de grains écéssités par l'insuf- 
ce de notre récolte. 

L'idée avait été émise d'emp 


les bâtiments de l'État, soft au transport direct: des: biés 
trangers en France, soït à leur. translation d'un port du royaume à un autre port, mais ilLa. 
été facile de reconnaitre que les avantages éventuels de cette mesure ne pouvaient tré nis on 
balance avee-les frais qu'exigerait l'armement de ces bâtiments, et avec la perturbation qué-cet 
armement précipité serait de mature à jeter dans les spéculations du: commerce -maritime, ob 
dans le recrutement des équipages de ses navires. Un autre moyenaété indiqué, dans: les 
communications que le Gouvernement à eues avet la Commission. du-prajet de-loi sur le cabo- 
tage des denrées alimentaires. 11 consiste à affecter un certain nombre de bâtiments au remor. 
quage des navires du commerce employés au transport des grains et farines, pour assurer leur 
prompté aviation d'aller et de retour, dans les parages où ils. sont le plus exposés à être re- 
tardés dans ler route par les calmes ou par: les-rents contraires.-Ges: parages sont : les. Darda- 
les, le détroit de Gibraltar et l'entrée de la-Manché. Six bâtiments. à sapeur de grande pui 
sance (de 540 et 450 chevaux) seront nécessaires pour assurer convenablement ce service, dont 


durée, dans les conjonctures actuelles, peut être évaluée à six mois. Deux de ces bâtiments se 
tiendraient à l'entrée des Dardanelles, prêts à remorquer les navires du commerce qui se rer: 
draïent sur lest dans la mer Noire. Les vents et les courants qui règuent ordinairement dans (ee 


1847, PAQUEROTS DU HAVRE À NEW-YORK- 231 


détroit. étant favorables pour rentrer dans l'Arehipel, la remorque sera moins nécessaire aux 
navires chargés qui opéreront leur retour. Deux autres bâtiments stationneront dans la baie 
d'Algésieas, avec mission de prendre à la remorque les navires destinés à porter des grains 
dans les ports de l'Océan : ils devront leur faire franchir le détroit de Gibraltar, et les mettre 
dans une position qui leur permette, avee les vents régants à la sortie, de doubler le cap Saint- 
cent et de continuer leur route vers lé Nord. Enfin, deux bâtiments seront placés à l'entrée 
de la Manche : ils seront destinés à donner assistance aux navires qui ‘dans ces parages, éprou- 
vent souvent d'assez longs retards. 

Le rapport de M, Lacrosse examine avéc développement les motifs ci-dessus, l'objet général 
du projet de loi, les circonstances qui l'ont précédé les moyens d'exéeution ; tous les détails du 
projet, et les diverses opinions qui se sont produites dans la Commission. 


Alta Chambre des Députés : Débat incident. Sur l'interpellation de M. d'Angeville, M. le Mi- 
nistre donne quelques explications au sujet de la perte du bâtiment à vapeur le Caraibe. M. Mau- 
din amène un sérieux débat sur ce point, et demande l'état général des bâtiments perdus 
depuis deux ans, avec les causes.—M. Benoît Fould conteste l'utilité du remorquage et surtout 
l'opportunité de la dépense. 11 s'y était opposé dans la Commission, en raison de la, situaio: 
des finances. Mais d'une part, on invoque l'effet même que doit produire ladoi: d’un autre côté, 
M le Ministre des finances, samedi dernier (voir âu n° VIN, a déclaré que le Trésor avait beau- 
coup d'argent, que les bons du Trésor sont fort demandés, que d'ici à quelques années il n'au- 
rait pas besoin d'emprunt, qu'il ne ferait pas d'emprunt. M. le Ministre des finances, l'homme 
le plus compétent, déclarant que nos finances sont prospères, l'orateur en prend acte, et n'a 
plüs äfaire à la loï une opposition motivée sur l'état difficile où il eroyait nos finances. Par ce 
doublé motif, vote le projet, comme il a voté pour les 10,000 hommes d'accroïssement à 
l'armée. 


À ja Chambre des Pairs : Débat entre MAL le marquis de Boissy et le Ministre de la marine, 
sur l'utilité des bâtiments remorqueurs ; sur la destination donnée à FÆldorado et sur la perte 
du Caralbe. 


XII. — SERVICE 


; PAQUEBOTS A VAPEUR 


BNIRE LE MAVRE ET NEW-VORKs 


Nom, — Prisentation à la Chambre des Dépu aplagne, Mintstre des finatcés, 17 février 1847. 
Malone MAL. VC, Muret de Bot, Benoist, TN, Dubois (du Havre] , Lévavasseur, Coustire , Lanyer. 
NA. ver, & mars 1847. Discussion et adoplion par 239 contre à OX 14 et 1$ mars 184 
Et Lin Chambre des Pairs, 22 twars. Commission : MAL, de Lagréné , le baron Tuplnier, le baron 
A0 Venture, Le Vieéamiral baron Gévet, le vicomte Lemereier, le comte de la Vilegontier, Girard. Rap 
Port Par MS Là haron Tuptaier, 12 avril, Biseussion et adoption par 107 contre 7 vois, 16 avril. — Loi du 

55 avril 1847: 


Crevre kom] Arte 1er. Les clauses ef conditions cu traité passé le 29 janvier 1647, entre Le Minist 
finances el la Societé en commandite gérée par ML. Héront eLde Handel pour l'établissement d'un serv 
paquebota à vapeur entre le Havre EL New: York, sont et demeurent approuTées. Ce traité et e cali 
Wa x est joïut resteront annexés à la présente lï.=— Art. 2, Des ordotnaneis royales , insèrées au Hullebin 
des Lois, détermineront le prix du port des lettres, journaux, gaziiles el imprimés de toute nature qui 

pat les paqebots français entre le Hayre et New-York. Les dispositions de Ia Jo du à 
juillet 1829 sont abrogées , en ce qu'ellés ont de contraire à Is présente li 


La loi du16 juillet 1840, en créant des lignes transatlautiques ayant pour points de départ 1e 
Have, Bürdeaux, Marseille et Saint-Nazaire, et pour points d'arrivée New-York, les Antilles ét 
IG Janeiro, avait stipulé exceptionnellement que la ligne du Havre à New-York serdit concédée 
äuhe coinpagnie commerciale, dans un délai de sir mois, avec une subvention annuelle qui ne 
pourrait pas s'élever au-dessus de 880 fr. par force de cheva s devañent être ex 
ploitées au compte de l'État.— Aucun soumissionnaire ne s'est présenté aux conditions de la 
loi, mais une compagnie, dont MM. Hérout et de Handel sont Îes gérants, S'est présentée pour 
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sé charger dû service de la ligne, moyennant la concession pour dix ans de quatre paquebots à 
vapeur de là force de 450 chevaux. Tel est l'objet de la convention approuvée par la présente 
loi. 


L'exposé des motifs et le rapport à la Chambre des Députés expliquent la nécessité de l'expl 
tation de cette ligne et l'économie que la forme de la concession apportera, sur les chiffres. qui 
résulteraient de la loi de 1540. 


A la Chambre des Députés, M. le Rapporteur explique d'abord un amendement de M le co 
1 Dumas, qui introduit dans le cahier des charges l'obligation de n'employer que des Fran- 
çais pour l'état-major, les maîtres et aides mécaniciens, — Sur ime demande explieite de M. Liier- 
M. le Ministre des finances et le Rapporteur disent qu'aucun Député n'est actionnaire dans 


que sur l'inconvénient de composer les commissions des représentants de localités. intéressées. 
M: le Rapporteur répond que le rôle de la Commission spéciale n'était point d'examiner cotte 
question générale de l'immixtion des.membres des Chambres dans les opérations industrielles 
eoneëlées par l'État. — M. Sallandrouze expose qu'il s'est vivement occupé de cette affa 
cause de son importance pour l'intérêt général, importance qu'il justifie par des chiffres; mais 
ilaffieme qu'il n'était nullement intéressé dans l'entreprise. Lacrosse combat, la, loi en elle- 
même, parce qu'il croit que le. but et la portée dela loi de 1840 ont été tout à fait méconnus, et. 
parce qu'à ses yeux l'ensemble de nos communications transatlantiques serait désormais sacrifié. 
Par La: loi du 16 juillet 1840, la Chambre-avait voulu danner une forte impulsion au développe- 
ment de notre marine à vapour; elle avait affecté 28 millions à la construction de 18 grands 
bâtiments; elle s'était préoecupée d’une combinaison qui permit de relier les intérêts, de notre 
commerce aux intérêts de la puissance maritime du pays. On comptait imposer à la compagnie 
qui se présenterait l'obligation d'ajouter à cet effectif 4 ou 5 bâtiments de grande puissance, Au 
lieu de cela, on diminué de 4 les 18 bâtiments dé l'État, et les 4 navires qu'on distrait ainsi sont 
affectés à la ligne de New-York. L'orateur aurait voulu que ces 4 bâtiments fussent 1 
gretter la perte de plusieurs bateaux à vapeur, etqui est Join'de posséder 
b s de 400 chevaux. Les 16 bâtiments que nous possédons actu 
selon lorateur, utilement affectés au transport des troupes dans l'Algérie, 
tériel. Ce que l'orateur reproche surtout 
au projet de loï, c'est de sacrifier à la ligne du Havre à New-York l'ensemble de nos communi- 
ations transatlantiques, donts'étaient justement préoceupés les auteurs du projet de loi présenté 
en 1845. IL entre ensuite dans quelques objections de détail. — M. le Ministre de In marine ré- 
pond en expliquant les nécessités de navigation pour. employer sur cette ligne les bateaux de 
grande force dont l'industrie particulière ne dispose pas. Il insiste sur l'urgence de l'exploit 
tion de la ligne du Havre. — L'art. 1" est adopté. — Cahier des charges. Débat sur le nombre 
d'hommes qui doivent composer l'équipage. MAL. Laerosse, les Ministres dela farine et des M 
nances.=— Amendement de M. Dumas réduit aux mécaniciens; débat entre MM. Dumas, le 
Räpporteur, Chégnray, Benoist, Jules dé Lasteyrie, de Mornay. Rejété: — Dans l'art, 16 du cy- 
hier-des charges, M. Glais-Bizoin propose de dire que le tarif sera approuré par le Ministre des. 
finances, au lieu de sowmis eu, afia d'avoir une garantie contre le monopole. Adopté après exp 
eatiomentre MM. Glais-Bizoin, le Rapporteur, Galos et le Ministre des finances, — Débat sur 
l'absence dans Le eabier des charges de prescriptions précises pour la durée du trajet: MAT. üles 
de Lasteyrie, Benoist, Galos, Blanqui, le Rapporteur, Lacrosse, le Ministre des Unanès, Qui ex 
plique qu'au moyen de l'art. 23, qui exige la plus grande vitesse possible, et dela juridiction a- 
ministrative, ou a toutes les garanties possibles.— Avant le vote sur l'ensemble, Mi. Glats-Bizoin 
remarque que, dans les qualités des contractants, la convention porte : Son Excellence M. le 
Ministre. IL eroirait de bon goût de supprimer cette qualification surannée. M. le Ministre des 
finonces répond qu'il n'y attache aucune importance ; maïs il dit qu'elle peut avoir son utilité, ct 
il rappelle que M Thiers l'a un Jour démontré à la tribune. Après observations de MM. Des 
longraïs et de Courtaîs, M. Lherbétie propose formellement le retranchement du mot Zee 
tence. On demande le scratin de division: mais la Chambre n'est plus en nombre, — À là s&anée 
du 15, M, Lepeletier d'Aunaÿ fait remarquer que l'usage n'est pas de voter les titres des Iois Hi 
les préambules des actes. M. Lerbette insiste sur l'importance des formules et il rappelle 1e 
débats qui sujet et le Roi notre maitre. — M. Lepeletier d'AUneÿ per: 


marine ro 
un trop grand nombre d 
lement pourraient êtr 
et il voit de très-graves inc 


avénients à affaiblir e 


nt'eu lieu sur les mot 
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siste à penser que l'intérêt bien entendu des auteurs dé la critique, com 
de la Gi 
nir à personn 
rée par Ia question préalable. — M. Cr 


se de tous les menibres 
hambre, est que le vote ne soit pas demandé: qu'une telle délibération ne saurait conve- 


et que si l'on persiste dans la demande faite, là 
C'est M: Lacave-Laplagne qui biffera le mot; et 
Von n'en parlera plus. — M. le g propose la question préalable pour términérrun 
ident qui aurait dû être repoussé par l'arme du ridicule. 11 faut, dit-il, prenüre en pitiétce 
mes qui, oubliant leur origine toute plébéienne, veulent encoré s° iles 
révolution et leurs pères ont fait bon marché. — M. Luneau appuie la quéstion 
ment; elle 
rde: des sceaux. E 


se veut qu'elle soit reous- 


hon 
friperies dont 
préalable sur une ordonnance royale dont Ja date rappelle l’origine de notre Gouverr 


über! de ces vi 


estidu 13 août 1830 et eontre-siguée par M. Dupont de l'Eure ; alors C 
porte Letitre de Monseigneur ne sera plus donné aux membres de notre conseil des Minis- 
tres; on les-appellera Monsieur Le: Ministre.» 1 résulte bien implicitement de 1à que la qualif 
cation d'Exrcellence a à M: Lherbete déclare qu'il retire sa proposition, se-ré 
servant de la renouveler si MM. les Ministres venai r l'ordonnance dont onvient de 
donner lecture. M. Glais-Bizoïn déclare qu'il se joint à ln demande de question préalable en 
lui donoant eutte signification, que personne; dans cette usse 
redonner. Vie à une expression que toutes les idées de 1830 ant rayée: pour toujours et d'uné 
manière absolue; de tous les actes so ux pouvoirs législatifs. M le Président ditique, 
M: Lhesbette n'insistant pas, iln'y a pas lieu de délibérer, — Le cahier des charges, la conten- 
tion. et l'article 2 sont adoptés.— Scrutin sur l'ensemble. Votants, 243 : pour, 219; contre, 4.— 
Adopté. 


nt à oubli 


biée , ne voudrait, par son VOIE; 


mis 


AA Chambre des Pairs, le rapport de M. le baron Tupinier contient la copie d'une lettre 
adressée par MM. Hérout et Handel à M, le Ministre des fl l'art, 8 de la 


ances pour expliqu 


convention, relatif à l'assurance, afin qu'elle soit portée à un chiffre qui, en tous cas, garontisse 
au Gouvernement, obligé de reconstruire, une somme suffisante. — Discussion générale. M. le 
prince de la Moskowa rappelle que la loi de 1840, adoptée à l'unanimité par ln Chambre des 


Paîrs, consnerait un système tout différent de celui du projet, système développé dans les deux 
rapports de MM, le comte de Solvandy et lecounte Daru. Il compare les deux. systèmes, et eriti= 
que celui du projet, principal 
concurrence efficace contre les navires anglais qui parcourent la même ligne, en ee qu'il prive 
marine de l'État despnquébots qu'on livre, et qu'iloûté flus cher à l'État MN le baron 
Charles Dupin, le Rapporteur et le Ministre de la marine répondent à ces objections. M. le 
prince de la Moskowa réplique="En réponse à une question de M. Fulehirôn, MM. le Ministre, 
le Rapporteur et le baron Dupin expliquent que les navires doivent être construi 
santé solidité pour servir aux us Sur l'arts4®, M. dela 
Ia demande qu'il a faite : at aux capita 
M. le Ministre répond que ses efforts pour traïter avec des compagnies Oùit été 
Mlle marquis dé Boissy aurait voulu qu'on soumit à la Chambre les conventions dont parle 
l'art 4, sur le port des lettres, ete. — Sérutin : pour, 107; contre, 7:—Là Clianibre adopte 


ment en ce qu'il n'assure pas, au point de vue de Ia célérité, une 


s du commerce et de | 


Moskowa_répèt 


pensé de 


fins suceès. — 


N° XIII, — PÉTITIONS RENVOYÉE 


AUX MINISTR 


OPOSION DE M. HOMTEASIUS DE SAINT-ALMIN À LA CHAMBRE. DES DÉPUTÉS, 


Norr.— Lecture de là proposition, 2 


février 1847, Développements êt discussion 15 mars: Rejef de là 
prise en constlération. 


FTevrs deja proposition.] — À l'ouverture dé chaque session, les Ministres auxquele des pé 
été renvoyées dans La s ate, en fourniront aux deux Chambres un État 

era. réclamations, et devra contenir, en regard, lès déciso 
1l:sèra adressé aux présidents de l'une et de l'autre Chambre , imprime el distribué. 


auront 


auteur de la proposition a fait suivre les développements du relevé, par session et par ré 
sultat, de toutes les pétitions présentées et rapportées ou non rapportées depuis la session de 


DÉFRIGHEMENT DES TERRES INCULTES. ne XIV À XV 


1838. de Falloux demande explication sur un fait particulier d'obstacle apporté par un maire 
à l'exercice du droit de pétition. M. le Ministre de l'intérieur n'a point de renseignement.—La pro- 
position est combattue par MM. le Ministre de l'intérieur et Dupin, soutenue par MA. Larabits 
Lherbette et Crémieux. La prise en considération est rejetée à la deuxième épreuve, la première 
ayant été déclarée douteuse. 

Après ce vote, et à l'occasion du rapport sue une pétition, le débat: s'engage, de-nou- 
veau sur là valeur du droit de pétition. M. Guyet Desfontaines signale le peu de cas;que font 
les Ministres du renvoi ordonné par la Chambre. M. de Saint-Albin annonce qu'il, repro- 
dura sa proposition. M. Odilon Barrot, pour relever le droit de. pétition de l'espèce d' 
terdit dont on a semblé vouloir le frapper dans la discussion précédente. l'établit ainsi : 
Qu'est-ce que le droit de pétition, qui, après tout, est le droit de souveraineté certaine qui ap- 
partient à tous les eitoyens indistinetement dans notre pays, droit sérieux , et 'que nous devonss 
nous surtout, prendre au sérieux? C'est le droit de provoquer la Chambre à intervenir ; «est. le 
droit, dans Je cas où elle reconnaît qu'il y a un droit publie ou privé violé, de mettre les minis- 
tres en demeure d'accorder réparation  e’est le droit, si le Ministre ne donne pas réparation, de 
pouvoir invoquer contre les Ministres leur responsabilité par les voies lézales et parlementaires. 
Quelle est In sanction du droit de pétition? C'est la responsabilité ministérielle par l'interven- 
tion de la Chambre, par l'exereice des droits de chaeun des Députés d'interpelier.Jes-Ministres: 
— M. de Salvandy, ministre, répond que M. Barrot vient de poser les vrais principes du droit de 
pétitions il ajoute quelles pétitions méme privées sur des objets partieuliers, qui sont renvoyées 
par la Chambre, sont, dans chaque administration, l'objet d'un examen particulier; et si, sur 
ehaque objet, les membres des deux Chambres croient devoir interpeller le Ministre compétent, 
spécial, toujours le Ministre aura une réponse à donner. (Job à gauche. Nous prenons aëte de 
ces paroles.) — M. Lherbette cite In pétition sur l'immixtion des curés dans l'instruction pu- 
blique, renvoyée pour la quinzième fois, et sur laquelle on n'a fourni aucune répouse. M. le Mi- 
nistre persiste à dire que quand les ministres ne seront pas pris à l'improviste, il y aura toujours 
réponse. 


N° XIV. — DÉFRICHEMENT D 


D 


S TERRES INCULTES. 
maorosOx Dé M. LAMATEOUSSELN À LA GAMME DES PÉPUTÉS, 

de la proposition, 12 mars 1847. Développements et discussion, 17 mars, Rejet de la: 

sidération. 


a proposition] Art. 1%, 1 est 0 
etre affectés, en primes 


Cruxn 
de 3,000,000 fr, po 


v de l'agricultre et du commerce, un crédit, 

1847, 188 OÙ 1840, 
res Incilles eL impro 
el ne devront représenter 


it, au Minis 
accordées, pi 
éfriché et mis 
nées au. suCGÈs ben 
étrichiement, qui dev 


ductives juxy 


 iucultes, depuis quarante at 
rt, 8, Pour être adm au bénéfice de ln prime, le proprié 
des Verrainn ineultes Jusqu'ici, sera tenu de faire préalablement La scrite par. l'art, 117 de 
ra prouver plus fard, el de la manière qui sera préserite par l'Administration s 


longtems 


part qu'il aura Liré de ces terres 1 


La propositih’est développée par son auteur. Elle est combattüe par M) dé là Plesse, qui 
oyen proposé insuffisant et même de nature à compromettre où ajourner le résultat. 
appuie la prise en considération, mais sans approuver le système de primes il 
dique quelques procédés pour utiliser les terres incultes. M. Cunin-Gridaine, ministre de l'agri 
culture et du commerce, combat ln proposition dans son prineipe, à cause du procédé des primes, 
et parcs que l'agriculture a d'autres progrès à faire plus urgents que les défrichements. 11 an: 
nonce ln prochaine présentation d'un projet de loi sur la suppression du parèours et de In vaine 
pâture. M. Dürand'de Romorantin soutient la proposition, et combat l'opinion de M. le Ministre 
sur les défrichements. MM. de Lahaye-ousselin ; Bocot, le Ministre et de Tracy échangent 
quelques observations sur l'avantage des défrichements comme opération agricole. — La prise 
en considération est rejetée à la deuxième épreuve, la première ayant été déclarée douteuse. 
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TION D'UN HOPITAL MILITAIRE A VICHY. 


® XV. — CR 


Nore. — Présentation à la Chambre des Députés pâr M: Molihe de Ssint-Yon, Ministre de Ja guerre, 12 
février 1847. Commission : MA. le baron Lelorgoe-d'ideville, le premier présuient Pagès ; le lieutenante 
colonel Ardant, le baron de Chabaud-Latour, le marquis de Lavallelle, le général comte de Meynadier, le lieu 
teuant-général faron de Feuchères, Lestiboudois et Richond des Brus, Rapport par M, Richond des Brus, 
19 Mars. Adoption sas discission par 231 contre 5 voix, 20 mars, — Présentation à là Chambre des 
Pairs, 27 mars. Commission : MM. le vicomte Pernety, le aq 

laser, le comte de, Caslellane, le comte D apport 
ré 5 voix, 9 avril. — Zoi du 11 


Art. fer, I est on 
de 160,000 fr., afictés spécialet taire thermal à Vichy 
Art, 2. ILsera pourvu aux dépenses autorisées par la présente, conformément à l'article 18 de la oi 
du. juin 1842, 


A là Chambre des Pairs, débat sur l'extension qu'il convient de donner à l'établissement : 
MAL. le marquis de Boissy, ‘le comte Pelet de la Lozère , le marquis de Laplace, le Ministre de 
la guerre, le baron Girot de l'Anglade, 


N° XVL — OCTROI DE ROUEN. 


SURTAXE SUR L'ALCOOL. 


Norr, — Présentation à la Chambre des Députés par M. Laplago 

commision : MM. Maure, Demeure, Nondeaux, Lescigneut, Ma 

0), Armand. Rapport ur M. Couslure, 15 mars. Diseussion et a 
Chambredes » 


Ministre des finances, 17 février 1847. 
Dubois 

P Vox, 20 

, Paule d'1voy, Ferrier, le 


- Présentation à mission : MM. Bees comtes 
de Flavigaÿ, lé baton. Fonte ant de Monnecove ; le président Legagneur. Rapport par M. Furrier, 
12 avril. Discussion et adoption par 44 contre 25 voix, 19 avril. — Loi du 29 avril 18 


[rex avorré.] — Article u 


que. À partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 1 décem- 
bré 1852 inclnslvement, sera pereu à l'octroi de ln commune de Rouen, déparlement de la Seine-Tnfé. 
rieur, color le du conseil municipal en date du 3 février 1846, en sus.de Ja taxe égale au 
droit d'entrés actuellement élabi 12 fr. 25.6. par hectolitre d'aleool pur content dans. les 
eaux-de-vis et esprits en cercle, d'eaux.-de-vio et esprits en bouteilles, de liqueurs ct de fruit à l'eau-de-vie. 


Cette loi est la deuxième application de la disposition de celle du 28 juin 1842, qui exige une 
loi. pour les surtaxes autorisées par la loi du 28 avril 1816. Lé premier exemple à été la surtae 
à l'octroi de la Rochelle, loi du 9 mars 1846. { Voyez aux Annales du Parlement francais, 
tome VIT, he 8) 

L'exposé des motifs et le rapport à la Chambre des Députés établissent la nécessi 
ville de Rouen, d'au 
que l'a 


pour la 
amenter sès recettes, l'équité qu'il ya à frappér l'alcool , ét la probabilité 
roissement du droit ne diminuera pas la consommation. 

A J'ai at, M. de la Grange développe des réflexions générales sur la question des 
octrois. IL s'attache ensuite à démontrer que la ville de Rouen n'a pas épuisé ses ressources en 
impôts indirects ; que le droit d'octroi sur le cidre n'est pas égal au droit d'entrée et qu'on ne 
AGE point dés lors surtaxer un autre produit : que la cause du déficit est pas lle tient au 
prix du cidre; élevé par la manvaise récolte en pommes; que beaucoup des travaux pour lesquels 
ellé Veut de l'argent peuvent être ajournés. — M. Creton défend le projet de loi en appuyant 
surtoutsür ee point qu'il s'agit d'une boisson dangereuse.—Ces deux thèses sont soutenues par 
M. Lefort-Gonssolin, qui appuie le projet , et M. Mahul , qui le combat. — M. Laplague, Mi- 


gère 


236 


RÉFORME ÉLECTORALE. — DÉVELOPPEMENTS. n°xvir. 


nistre des finances, répond en exposant que, d'une part, les intérêts des producteurs d'alcoo! 
wauront pas à souffrir de la loi, la consommation ne devant pas être atteinte ; que, d'une autre 
part, il y a urgente nécessité de donner à la ville de Rouen des moyens de créer des éléments de 
travail pour ses classes laborieuses: Il examine les diverses ressources indiquées par MM de la 
Grange et Mahul pour montrer qu'elles sont aujourd'hui inapplicables.—M. Blanqui s'attache 
au point de vue général de la question , et combat la tendance à augmenter les-impôts indirects 
au lieu de les diminuer.—M. Deslongrais explique le sens de la loi de 1842, et insiste sur l'ur- 
gence des besoins de la ville de Rouen.— Serutin : pour, 150; contre, 82. Adopté. 


A la Chawbre des Pairs, le débat porte sur les principes généraux de la question. M. Girard 
établit et développe cette thèse, qu'il faut réserver les denrées qui fournissent un revenu à l'État 
pour en faire la ressource exclusive du Trésor, etqu'on ne doit pas 
de droits municipaus. M. Barbet insiste sur l'arence d'aceroftre les revenus de la ville de Rouen 
M le baron Chirles Dupin se plaint dé l'absence de M. le Ministre des fiances 6 d'un 
commissaire du, Roi pour défendre les. projets de loi de finances. M, le Ministre arrive pendant 
ces observations ; il explique la loi de 1842 ét son application. MM. Girard et Barbel Hisistént 
sue leurs observations. — Serutin : pour, 94; contre, 25 voix, La Chambre adopte. 


ever sans limite les villes 


N° XVII — RÉFORME 


SLECTORALI] 


PROFOSTION DE M. DUYENGIEN DU HAURANNE, À LA GA vris, 


ANork. — Lecture de là proposition , 8 
prisé en cousidération par 252 contre 1 


ars 1847. D 
Voix ; 26 mars 


oppements et discussion, 22 à 26 mars. Rejet de ln 


PROPOSITION 


Lue dans la séance da # mars 147. 


Les nrliclés 1,2, 3, 38 et 49 de La loi du 1 avril 831 sont modifiés ans qu'il suit + 


out Français jouissant des drolls civils et politiques sé de 25 ans accomplis é Jayant 100 fe. 
de toutribntans dreles em prinepal, est lecteur, A remplir, d'allurs, les autres coton Aécs 
la présente 10 
(Les nombre des centimes additionnels est aujourd'huï, en moyenne , de 80 à 85. En fixant à 100 fr;on prie 
cipal le cens électoral, où ne l'abaisse, en moyenne , que de 15:20 À 
Art. 2. Si le nombre des électeurs d'un arrondissement électoral na s'élève pas à quatre cents, ce nombre 
sera complété en appelant es citoyens les plie imposés au-dessous 46 100 fr 
art. 3. Sont en outre électeurs : !* Les membres el correspondants de linstit 
de lerre e de mer jouissant d'une pension cle retraite de 1,260 fr. a 
réel de trois ans au moins dans l'arrond ecloral ; — 3° Les juge 
où en. retraite ; — 4° Les professe « facallés de droit, de n 


ces, CU lt 


Gollége de France et di des Plantes ; — 5° Le a sur ke près es cours et tri 
RAUXy Après Cinq aus a et de domicile réel dans l'arrondissement électoral; —6" Les docteurs Auf 
sq ans de domicile ns l'arrondissement dlectoral, à datec de l'OL Ut 


voués , après cinq ans de domicile réel dans l'arrondissement électoral==8" Lx 
erce, des eunseils de manufactures et des conseils dé prud'hONes = 


les villes chefchieux d'arrondissement, ou dou ln population ago. 


Er 
vérée s'élève, 
'Aët. 38. La Chambre des Députés est composée de 534 Députés. 

9. Le mombre dé de chaque département , 6 La 

Hs électoraux , son réylés par Le tableau ci-joint Fais 


à Lrois mille 


des départements en arroudisse. 
partie de la présente loi, 


. Ce tables est 
1 Enout où Tarn 


coblerail quatre . Le 


AD propane du ou PS 
jé pl de ml etes le à 
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Il résulte de à que les arrondissements conservent les Députés qui leur sont attribués 
Vélité proportionnelle est rétablie par l'adjanction de 79 Députes nouveaux 


La Vervins. 


ar la oi de 1531; et que 


ï 
1 
ï 
1 


1 à Avranches. 
tk 


vil 1 à añitDeni 
1 Soouans À à Lie en He 
1 à Rarpoute 1 à Yaiiennes 1 à Ron ie 
2 à Name tjrs 1 Rouen Laerou. 
face à à Hnebrouck. Vaubasee 
1 Havre 1 à Beauvais à 'Neutctl. 
1 Lieux Crmabie 12 sous 
Ta Vire à Hair. à à Clermat (Ou). à Vera. 
1 Angoutème. an PU. 2 à Douitront. 
1h suite 1ù 
Fa Don à 
î 1à 
1 
i 
É 
ï 


DÉVELOPPEMENTS. 


sés 


nee lundi 23 mars 1847, — Présidence dé M. Sautet 


M. Duveneun DE Haurannr. Messieurs , la proposition que j'ai l'honneur de soumettre à 
la Chambre est, je le sais , une des plus graves dont puisse s'occuper unie assemblée législative. 
Quand on fait une semblable proposition’, on s'engage à prouÿer deux choses : l'une, que Ia loi 
existante a de telles imperfections, qu'ell ne saurait étre maintenue sans dommage où san: 
danger; l'autre, que les dispositions qu'on veut substituer aux dispositions anciennes sont de 
nature à prévenir ee danger, à empêcher ce dommage , 
en était autrement, il serait, j' prudent de porter la. main sur 
une législation établie, et d'ébranler, par un désir mal réglé d'innovation, le respect qui, dans tous 
1es témps et tous les pays, s'attache-aux vieilles in 

La loi électorale de 1831, telle qu'une expérience de seize années. l'a fait connaître, est-elle 
propre à assurer au pays la représentation réelle, sincère, complète d 


ns une certaine mesure, S'il 


conviens, peu raisounable, pe 


ses droits, de ses idées, 
ntérêts généraux? Dans le eus contraire, est-il possible de modifier utilement cette 10 
ns. la renverser de fond en conib 


, et sans produire, dâns l'ordre politique, dans 
ements qui sont quelquefois le s ns, mais auxquels la sa- 
gesse des pouvoirs. établis doit toujours s’efforeur d'obvier? Voilà ee qua je vaux © 
Chambre voit tout d 


dre s0- 
cial, un de ces bouleve 


ut des ni 


minor. La 


suite sur quel terrain je me place, et dans quelles limites je me renferme, 


Je n'entends point remonter à l'origine du droit électoral, ni rechercher quels peuvent être la 
mature, l'étendue , le car véritable de, ce droit. J'accepte. sans les discuter, les prineipes 
sur lesquels repose la loï setuelle, et j'admets que ia pensée eu soit bonne. Mais, Messieurs, plus 

droits politiques sont restreints, plus il importe que ceux à qui la loi lus Jrofüse restent con 
vaineus qu'ils: s'exercent dans l'intérêt de tous, et en vue de la liberté/de laïgrandeur; de là 


puissance nationales. uvait jamais dire, avec quelque apparence dé raison, qué, par un 
abus déplorable, Les droits politiques ne servent plus qu'à élever, qu 
ceux Qui les porsédent; si l'on pourait eroire, comme l'un des Membres de cette Chambre eh 
exprimaît dernièrement l'inquiétude, que la législation él onstituer, à pelit 
bruit, jé ne sais quelle aristocratie intrigante et sollieiteuse, aussitôt, eroyez-le bien, naîtrait un 
grave danger, non-seulément pour tellé ou telle loï politique , mais pour l'ensemble de nos insti: 
tutions et pour le Gouvernement tout entier. Si vous voulez échapper à ee donger, veillez donc 

ayée Soin sur votre législation. éle 
qui s'y manifestent. Vous ferez ain 
ésistant obstinément à toute ré 
Al ést ame considération générale qui, selon moi, domine toute la question, et sur laquelle, 
Avant d'aborder les points spéciaux du débat ; ilest nécessaire que je m'arrête: À entendre a 
äins orateurs ministériels, on croirait que le Gouvernement représentatif est tte 

ts sont caleulés et réglé 
fonétionne tübjours également bien, pourvu qu'aueun de ne manque. Qu'il ÿ 
corps électoral quelconque. désigné par la loi, un Ministère quelconque appuyé par la n 
de cette Chambre, et, selon ses orateurs on n'a rien de plus à demander. 


l'on ÿ 


entichir, qu'à satisfaire 


toralé Lend ainsi à re 


aile, /et ne laissez pas se développer et s'étendre les viées 


preuve d'un véritable esprit conservateur, bien plus qu'en 


près une formule invariable, et qui 


D'est Ja , Messieurs. 
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une yué étroite et fausse; c'est une opinfon légère, supefliielle, et qui ne Supporte pas l'éxamen. 
Supposez, pour un moment, une loi qui place extlusivement Les droïts politiques dans les mains 
d'un petit nombre d'hommes étrangers aux intérêts, aux sentiments ; aux instinets naturels du 
pays; puis supposez qu'au sein même du corps électoral ainsi créé linéalité existe, etque, par 
une répartition habilement ealeulée , on ait attribué à la minorité le droit de nommer la majo: 
rité; sous l'empire d'une telle législation , il ÿ ‘aura un corps élértoral désigné par la loi, une 
Chambre nommée par ce corps électoral, un Ministère soutenu par cette ChambresDiri-t-0n 
que cela suffit, et que le Gouvernement représentatif existe dans toute sa vérité, dans tOüté.sôn 
efficacité, dans toute sa puissance ? A ‘cette première hypothèse, joignez-en une seconile# Sup 
posez que les élections aient lieu au milieu d’une grande agitation populaire, ct sous le coup dé 
Ja violence et de la menace ; supposez que là peur empêche cértains électeurs de voter, et qu'ellé 
eù fosse voter d'autres contre leur conseience: ‘supposez enfin qu'il sorte de là une 
rbulente et factieuse, pensez-vous que les chefs de cette assemblée fussent bien y 
qu'ils ont la majorité, et que, contester la légitimité de leur pouvoir, é*est porter atteinte aux 
principes eonstitutionnels et faire injure au pays à 

Maintenant, je demande à tout homme sincère si la cupidité estun sentiment moins vif, moïns 
Bénéral que la peur, et s'il n'est jamais arrivé qu'on votät contre sa conscience pour Obtenir tn 
avantage permanent , aussi bien que pour échapper à un danger momentané. Je demande, par 
conséquent, si la corruption ne peut pas, tout comme lintimidation, peser $ûr lés éfiérations 
électorales et tromper le vœu du pays. Je demmarde si une majorité qui devrait son exiéterice/à 
de téls moyens serait plus respectab s légitime qu'une majorité fille de ln terreur Je A6 
nde enfin Si, dans un cas comme dans l'autre, le Gouvernement représentatif, bien qu'atiéun dè 
ses rotinges ne manquât, ne serait pas entièrement foussé. 

est d'ailleurs avec une grande surprise que ; dns la séanée du 11 février, j'ai énténdu M! 6 
Ministre de l'intérieur dire que ces sortes dé questions fe sont point faites pour Ia tribune, et qiié 
jahtais on ne les y porte en Angleterre. Qui donc ignore que, pendont le dernier siécle, ces ques: 
Lions ont été le thème habituel de tous les grands parlementaires anglais , depuis Palteney jus 
qu'aux deux Pitt, depuis Wyndbam jusqu'à Burke, depuis lord Chesterfiéls jusqu'à Fox ? Qui 
ignore que, chaque année, chaque jour . es puissants orateurs, avec une érudité de lingage qui 
vous révolterait, montraïent la corruption descendant de In Couronte au Parlement, du Parle 
ment au corps électoral, et empoisonnent ainsi à leur souree toutes les libertés prbltques ? Qui 
ignore qu'à plusieurs reprises ils déclarèrent que le Gouvernement représentatif inst énténdu ; 
ainsi pratiqué, était le pire des gouvernements, ét que mieux vaudrait le gouvernement absolu 
dans sa franchise et dans sa nudité? Je pourrais, à l'appui de ce que j'avance, produire une foule 
de citations aussi frappantes que décisives. Je mé contente d'en produire deux, empruntées, l'utée 
au ébef de la grande opposition de 1740, l'autre au grand Ministre que le parti conservateur 
anglais a si longtemps retardé comme son cle 
As dk 


amblaut d'un Parle 
us les ans, 
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€ que les libertés de évtle nation consistent À avoir 
3 00 Parlement. peut étre élu tous 1e MD A Et 
e fait aujourd'hui. 1 peut passer des lois, voter de l'argent, Fécovoir des 
éaptes , 2 pourtant on peut a'avolr nf tiberlà constitution. QU'i Soit} 
pouvoir de l'Administration de se faire, à l'aide des fo et des pensons ; ti, majc 
Pre à obéir aux Ministres, et, de ce moment, i devient iutlg de détruire la forme de Ja constitution, au 

upprimer directement les Hbertés pulliqu sn Vent à éolte extrémité, Ve roï régnant serait AUS 
alsolu, et pourrait être aussi slespola que le éme, Un le parie accorder Autant 
de spas et de janissaires qu'il le Ao8 esclaves. en rt donneralL toutes les 
lus y Lout l'argent qu'il demand trouverait ainsi protégée p 
loi. 

La corruption, ajoutait Pulleney, n'est pas l'effet , mais la cause 
jours les Ministres” et es, courts nt pris Finitis 
fout en laiseant aux Ministres 8€ aûs Couriisanc le moyen 4 
rididule. » 

« La cousti disait M. Pitt, quarante-trois ans plus tard, la conslilution anglai 
N'adusration du monde, à pe: eté el es en proie à la corruption ne SEAL er 

le, par la corruplion; l'influence secrète ie là Couronne minail Les foidesaents dé La Hberté, ét que, dans 
Gilié énceinle ; ceite influence étail souvent assez forte pouc éloufler le sentiment du devoir. N'avail-du fus 
su, en effet, Plus d'une Chambre des Communes assez basse pour nourrir elle-même l'influenc: 
said «es menbres , 8 pour être à 1 oîs mère &t fl de a corruplion. L'influence dant 1 s'agit était ainsi deve 
nuë si puissante, 8i évidente, que personne n'a plus mé la nier, el qu'il à fallu songer à ln diminué 
€ wmeut, on à imaginé psieurs moyens, plusieurs expédients, pour fermer à Là corruption les Portes da 
Parlement, eL pour empécher que cette Chambre, ie des droits et des libertés du plu, ne MEUENEFAE 

de n'être plus qu'un mst in et de tyrannie. Mais, pour rendre an, Parlement son 

dépendance , il iluence corrupirice de la Couronne ; il faut veiller à ce: qu'ellé 
me puisse pas Fe réussir que par unë vaste réformé 


ue peuple 
pre, est uuë tentative Mmpossible 6 
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Quand William Pitt parlait ainsi ; c'était en 1783, après avoir été Chaneelier dé l'échiquier! 
dans te court intervalle qui sépara ses deux Ministères. 

Ainsi, Messieurs, dans tous les pays, il a toujours été reconnu que la tyrannie peut exister 
sous les formes de la liberté, et que le Gouvernement représentatif ne réside pas tout entier 
dans son mécanisme. Pour que ce gouvernenient soit autre chose qu'un vain mot, il ne suffit 
donc pas que des élections aient lieu et qu’une majorité sorte de ces élections; il faut encore que, 
dans le corps électoral, tel qu'il est constitué par la loi, le pays trouve l'image fidèle, l'expression 
exacte, ln représentation équitable de ses opinions, de ses intérêts, de ses droits. 11 faut, en outre, 
que l'électeur soit libre vis-à-vis du pouvoir comme vis-à-vis des partis, et que ni la corruption, 
ni lintimidation ne viennent peser sur son vote. 1 faut, en um mot, qu'entre l'électeur et l'âlu, 
commeentre le Ministre et le Député, il n'y ait d'autre lien qu'un lien moral et politique. Je ne 
crois pas qu'en thèse générale personne conteste sérieusement ees principes. On se contente de 
les passer sous silence, ou de ne pas les appliquer. 

Cela étab mment je pose la question : le corps électoral aétuel est-il organisé de 
telle sorte que, dans les temps ordinaires, Ia majarité des droits , des opinions, des intérêts 
tionaux, y trouve sa représentation légitime ? La loi électorale nétuelle a-t-elle pris les précau- 
tious nécessaires pour que le vote des électeurs soit pur et libre, et pour que les intérêts £éné- 
raux ne soient pas habituellement étouffés sous la pression des intérêts locaux où personnels ? 
La loi de 1831, ‘en un mot, son principe donné, a-telle appliqué ce prinéipe avec discernement , 
avec équité, avec sagesse ? 

Le principe fondamental de toutes nos lois d'élections , depuis trente ans, c'est que le droit 
électoral n'est point un droit universel et absolu, mais un droit que l'aptitude déclare, et que la 
loi eonfère à titre de fonction sociale. Lisez tous les publieistes, tous les orateurs éminents de 
la Restauration, M, Royer-Collard, M. Benjamin Constant, M. Guizot, et vous 
tous d'accord à proclamer, à défendre cette noble idée, qu 
toutes les aptitudes sont égales. De là deux conséquences : l'une que 
nique ; si elle exelut sciemment une seule aptitude constatée 
a reconnu l'aptitude ont des dr 
électorale 

Maintenant, qu'a-t-on fuit dé ces deux conséquencés ? Quant à la première, célle qui refuse à 
la loi le droit d'exelure sciemment une seule aptitude bien constatée ; je ne pas que per- 
sonne ose prétendre qu it aujourd'irui réalisée. On peut discuter sur le plus où le moins + 
on ne peut_pas soutenir que le droit électoral se rencontre partout où, selon l'expression de 
M, Royer-Collard il y a présomption d'un jugement libre et éc 
contraire, que certaines aptitudes réelles, certaines 
arbitraire. Ces aptitudes, ce n'est d'ailleurs point moi qui les nomme : c'est M. Guizot, 
remarquable écrit de 1826 ; c'est M. de Montalivet en 1830, au nom du Gouvernement: c'ést 
M. Bérenger, en 1881, au nom d'une Commission toute conservatrice. Avail-on, à cette époque, 
épuisé la: liste des aptitudes ; e n'en estil pas d'autres qui méritent d'être ndmnises au même 
titré?C'estuné question à débattre, une question sur Inquelle je m'expliquerai tout à l'heure. 
Quantià présent, je me borne à constater qu'au jugement d'hommes d'Etat éminents, notamment 
de M. Guizot, la loï est injuste , imprudente ; impolitique, sï elle exclut une seule aptitude, et 
qu'au jugement des mêmes hommes d'État plusieurs aptitudes incontéstäbles sont restées en de 
hars de la loi, Si la justice, la prudence, la politique sont quelque éhose d 
clusion est facile à déduire. 

Voilà pour la première éonséquenee : venons à Ia séconde. Tou 
connue par la loi ont-ils des droits égaux, ebpésent-ile du même poids dans là balance éléeto- 
rale? Iei c'est arithmétique qui se charge de la réponse. Le deuxième collége électoral dé Paris 
après dé 3,000 électeurs ; les collèges d'Enibran , de Bourgneuf, de Säînt-Palais en ofit 150. 
Chacun-de cès colléces nomme pourtant un Député, d'où il suit qu'un électeur d'Enibrün, de 
Bourgäneuf, de Saint-Palais pèse vingt fois plus qu'un électeur du deuxième arrondisseient (le 
Patisdais I balatee électorale. Et qu'on ne dise pas que c'est là une aiomalie exéejitionnellé ? 
Sansiarriverpartout à une disproportion aussi monstrueuse , partout l'inésslité éclate. Ai, 1 
groupantiles collèges les plus et les moins nombreux, on trouve que dix Députés sont nommés 
par 1,500/électeurs; et dix Députés par 16,000; 20 Députés par 3,400 électeurs, et 20 Députés 
par 440004 100 Députés par 27,080 électeurs; ét 100 Députés par 91,000 ; et si l'on envisage 


+ voie 


s trouveréz 
le droit naît de l'aptitude . et que 


a Loi est injuste et tyran 
l'autre, que tous ceux dont la loi 
égaux ét doivent peser du même poids dans Ia Dolance 


eux 


siré. On ne peut pas nier, au 
identes, ne soient l'objet d'une exclusion 


ans son 


ns ce mond 


, la con- 


ceux dont l'aptitude est re 
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l'ensemble des élections, toutes ces inégaïités partielles viennent se résumer dans une inégalité 
générale bien plus frappante et bien plus grave. 

Sur 241,000 électeurs inserits, 139,000, «est 
lement, tandis que 282 Députés sont nominés par 102,000 électeurs, c'est-ä-diré par Ia minorité. 
‘st ainsi que la loi électorale actuelle respecte le principe qu'elle a posé elle-même, celui de 
l'égalité des aptitudes. (Mouvement. } 

Je ne veux d'ailleurs rien pousser à l'extrême, et je m'empresse de reconnaitre que les-lois 
électorales ne sauraient être subordounées à un principe absolu, Dans la répartition des Députés 
entre les localités, comme dans la distribution des droits électoraux entre les indisidusule prin- 
cipe de l'aptitude peut done être utilement tempéré par d'autres principes. 

Ainsi, il est bon de tenir compte, non-seulement du nombre des électeurs; mais, comme la 
Constituante l'avait fait, du territoire, de la population des contributi rales. Ce sont 
trois éléments considérables, dont aucun ne doit étre omis our 

Maïs la répartition. de 1 
des ealeuls incontesta 


dire la majorité, nomment 177 Députés seu- 


igé. 
1 ne supporte pas mieux cette seconde épreuve que-la première , et 
les démontrent que la majorité de la Chambre ne corres 
jorité de la population , mi à la plus grande somme des contributions. En d'autres termes la 
majorité des Députés est nommée par des arrondissements dont la population etes contribu= 
tions sont fort inférieures à la moitié de la population et des contributions {otales dla France. 
Ajoutez que ces étranges inégalités sou 


fort loin de se compenser, et que, par exemple, les vingt 
arrondissements où 3,100 électeurs nomment vingt Députés ont une populatiqn de 1, 196,000 ha 
bitants, tandis que les vingt arron lement 20 Dé- 


sements. où 34,000 électeurs nomment é 


putés, ont une population de 2,584,000 habitants 
Ainsi, chaque Député de Ja première série représente (70 électeurs et 60,000 habitants ; chaque 
Député de la seconde série 1,700 électeurs et 120,000 habitants. 


Au point de vue de l'arithmétique, il est done évident que la m 


jorité de la Chambre ne re 
6 la richesse que Ja majorité 


présente. pas plus Ja majorité des. populations, pas plus la majorité d 
des apiltudes électorales. Ge n'est point la fauté de a Chambre, mais celle de la loi, dont. les 
combinaisons pes raisonnables conduisent à cet étrange résultat. (Nouveau mouvement.—Ap+ 
probation à gauche, } 

Là encore la loi électorale est done infidèle à son principe, et ls Gouvernement-représentatif 
se trouve faussé daos la plus simple, dans la plus claire de ses règles ; mais, quélquénrespeétabler 
que soit le principe d'égalité entre les diverses parties du territoire, entre les- populations; entre 
les électeurs, il est un principe plus sacré encore ; celui qui consacre Ja liberté de l'élection. Or, 
je maintiens que ce principe is que Le pu 

De toutes les questious que soulève ma proposition, celle-ci, jee sais, est la plus délieate-et 
1 plus grave, d'autant plus grave et plus délicate qu'elle n'est pas, comme celle de l'égalité pro 
portionnele, susceptible d'une démonstration rigoureuse ; je veux la traiter en elle-même, in- 
dépendamment du Ministère qui siége sur ees bancs et de la majorité qui m'éçouts ; assez d'au 
tres ocensions se présenteront de reprendre aveee Ministère, avec éetté majorité, nos débats 
ordinaires. Je me place aujourd'hui au point de vue législatif, et j'examine, non l'asage que l'on 
à fait de a loi électorale, maïs l'usage qu'on peut en faire: j'espère dès lors pouvoir patler-en 
toute franchise, ct en toute libert 

Quand on 
grossière, hideuse, qui s'exeri 


n'est pas moins com) 


smier 


arle de corruption électorale, wrellement vers cette corruption 
pris d'argent, et dont un si tristé exemple a été donné tout,rés 

t, Assurément, cet exemple même le prouve, les colléges électoraux actuelsiné sonbpas 
ibles.à cette sc Je crois néanmoins que c'est une exeepLionsie que les 
rement. Mais si vous avez lu ce-déplorable procès un 
ot a di vous frapper. » Pourquoi, sont venus dire quelques paysans, ne nous Vendrions-nous 
pas pour de l'argent , quand les bourgeois, se vendent pour des places ? » (Sensation. Rires np« 
probatifs à gauche. } 11 y a, Messieurs, dans une telle réponse, l'expression naïve et franche d'un 
sentitnent, d'une, convietion qui malheureusement ont fait de grands progrès en France depuis 
quelques années. 11 faut donc reconnaitre. qu'à côté de la corruption à prix d'argent il peut y! 
avoir une autre corruption plus décent ét plus polie. (M. Odilon Barrot, Et plus dangereuse.) 
11 fout reconnaître aussi que si la première a, dans la médiocrité des fortunes françaises, une: 
limite naturelle, la seconde est illimitée, et qu'elle trouve des moyens d'action: innombrables. 
dans eet ensemble d'institutions et de lois qu'on appelle la centralisation. Je suis fort lointde nier 


sprit se tourne n 


c de corruptio 
scandales de Quimperié se reproduiront 
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les avantages de la centralisation, surtont si on la contient dans de justes limites ; mais il fau- 
drait être aveugle pour ne pas voir qu'elle introduit dans le gouvernement représentatif un élé- 
ment tout nouveau, ec qu'elle pose un problème qui n'est point encore résolu. Daps le seul pay 
où le gouvernement représentatif, tel que nous le comprenons ; pit poussé de profondes racines, 
ere, la corruption est grande au sein du corps électoral, et, plus dune fois, les pou- 
voirs publies ont dû intervenir pour en arrêter les ravages. Maïs, en Angleterre, la corruption, 
toujours personnelle, toujours individuelle en quelque sorte, laisse subsister entre les forces dk 
divers partis leur rapport naturel, et trouble faiblement l'équilibre constitutionnel. Dans ce pays 
où, à tous les degrés, la puissance publique. se partage entre l'élection et le privilége héréditaire, 
le Gouvernement, ën effet, n'a presque rien à donner, presque rien à promettre , él c'est à armes 
égales qu'il lutte aveé ses adversaires dans l'arène politique. Énumérez, au contraire, par la pen- 
sée, tous les moyens d'influence, de séduction, que la centralisation française place entre les 
ma 


us du Gouvernement ; comptez les fils à l'aide desquels l'administration centrale va sur tous 
les points du territoire enlacer tous les individus et les tenir dans sa dépendance; mesurez_énfin 


cetlé puissance, occulte et visible à la fois, de laquelle tout relève, et dites si, dans les temps 
calmes, quand l'intérêt personnel n'a pas l'enthousiasme pour contrepoids, la lulte est encore 
possible entre le Ministère et l'Opposition. 

1] est, je le veux, beaucoup d'électeurs qui ne désirent rien pour eux-mêmes, pour leurs en- 
fants, pour leurs parents, pour leurs mis combien y eu at il qui, dans le cours d'une 
législature, n'aient, comme hommes privés, un aliguement à demander, un défrichement à ob- 
tenir, une usine à relever; comme membres de la commune, une éclise à réparer, une école 
construire, un chemin à terminer? Ov, pour toutes ces choses, c'est à l'adiinistration locale 
qu'il faut s'adresser d'abord, à l'administration locale, qui donne un vis contraire ou favorable, 
Qui He ou retarde l'affaire. Est-il possible de nier que l'administration locale, en premier lieu, 
êt l'administration supérieure ensuite, ne trouvent 1à un moyen d'action cousidérable, perma 
nent, et, à la longue, trrésistible? Et si, entre l'électeur qui demande ct l'administration qui 
técorde, un intermédiaire venait se placer qui pdt, par un seul mot, par une seule ligne, lever 
toutes les diflleultés, mplanir tous les obstacles , faire cesser tous les rétards ; si cet inte 
dinire était, soit avec l'administration, soil avec l'électeur, dans des rapports tels qu'il eût be 
soin de l'électeur en même temps que l'électeur eût besoin de lui, et que l'Administration elit 
besdin de lui en même temps qu'il a besoin d'elle, croît-on que, dans ce mélange singulier dé su- 
périorité et de dépendance, de services à rendre et de services à recevoir, chacun plt conserver 
toute sa liberté, toute sa pureté, toute sa moralité? Groit-an qu'il n'y ait pas 1à, aû contraire, là 
cause, l'occasion d'uñe corruption, moïs apparente peut-être que là corruption à prix d'argent, 
maïs cent fofs plus étendue et plus fie 

C'est ce danger, Messieurs, c'est ce mal qu'apercevait, en 1824, lillustre M. Royer-Collard, et 
qu lu inspirait ces'admirables paroles : « Le mal est si grand ; que notre raïson ornée peut à 
péine le comprendre , et qu'elle est hors d'état d'en apercevoir toutes les conséquences, qui ce- 
Péndant, par la force invincible des choses, se font jour, s'amassent et déjà nous accablent. » 

HSE vrai, Messieurs, cunt fois plus vrai qu'en 1824, si vrai que beaucoup d'ésprits honnêtes 
désespèrentret se résignent. Est-il pourtant nécessaire de dire ce que devfendrait le gouvern 
ent représentatif livré à la corruption dont il s'agit? L'expérience et la réflexion peuvent modt- 
fier les"opinions. Contre les intérêts, l'expérience et la réflexion sont également impuissautes 
Une fois les intérêts privés maîtres du terrain, rien done ne pourrait plus les ébranler dans leur 
possession, ni les détourner de leur voie. Géla ne conduitil pas infailliblement à pl 
tions, d'une manière certaine et permanente, entre les mains, non pas de tel ou tel parti, mais du 
Ministère quel qu'il soit, et, par conséquent, du poufoir qui intervient plus directement que les 
autres dans la nomination du Ministère? Ainsi renaîtrait, sous une autre forme , le pouvoir ab 
solu3ée pouvoir que la France croyait avoir renversé délinitivement en 1830. 

Maintenant, ce que l’on peut faire facilement, impunément, avec profit, sommesindüs obli, 
de croire qu'on ne le fait pas, et que Ministres , Députés, électeurs ; tous passent à côté de la 
téntation sans y tomber ? S'il en est ainsi, Messieurs, c'est de la vertu : or, Come Ie disait €h- 
ôre MRoyer-Collard en 1826 : = Quel serait le de, rvitude d'un peuplé provoqué à pâr- 
lerÿ 6t quiserait condamné à trouver toujours de la vertu à ceux qui gouvernent. » (On ri. 

Poût mal part sans dire tout 6e que j'en pense, je me borné à un ealeul bien Simple. Aux élee: 
tions de 1842 l'Oppesition avait obtenu plus de suffrages que Le parti du Ministère. Aux élec: 
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tions de 1816,/8lé/en à 6bleriu 9,000 4e mois (94,000 côntre 103,000 À peu’ près). N'ést-er PAS 
fütré, aûx Moÿens d'inflüêneé dont il s'agit, tne part Lieu éxiguê, bien modeste, que dé leur 
uër ces 9,000 suffrages seulement ? Ce qu'il y a de pire, Efest que les Faits, par Leur miultiplietté 
éme ét par leur téduité, échappent presqué toujours à là discussion. Pris isolément, clincun dé 
ées faits a peu d'importance ; pris ensemble, ilé changent les tajôrités ët déplacent le Gouvére- 
ment. Ce sont dés ruisséaux, presqué invisibles à leur sôurée, mais doÿtla réunion foruié 0û 
torrent où vont s'engloutir à la fois la vérité, la diguité, là inoralité de nos institutions. (4 
gauche. Très-bier 
Je sais d'aillèurs, quand V'Oppositfon touche à cette question, quelles sont les réponses alt, 
üelles. 1 ÿ en a deux : l'une pour là conversätion particulière, l'autre pour la tributë, Dans la 
conservation particulière, on nié rarement les faits; maïs on di que c'est la part naturelle, 1ég 
ime, nécessaire du Gouvérnement, et qu'oi ne peut l'en priver Sans 1e mertre en péril 
A là tribune, où soutient qué l'Opposition exagéré, et que, dans {aus les cas, il y a rime, 
tout le mionde est criminel au même degré. Je suïs loin de penser que, dans les luttes politiques, 
la récrimination doive être dédaïgnée. C'est une arine qui s'émoussé quand ôn s'en Sért trop sou- 
Vent, inais qui'est de one guerre et qui fait quelquefois de profondes blessures. M 1 
de l'intérieur me permettra seulement de lui dire que, si fui plaisatt dé l'émiploÿer dujourd'hui, 
ele se retourmerait contre lui. Si le mal dont il s'agfélavat cortimiencé ét devait finir avec le Mi 
nistère actuel, il serait puéril de S'en préoëéupér outré iesure, et c'est contre 1é Ministère Seul 
que l'Opposition devrait diriger tous ses éoups. S'il est vai, au contraire, que LOU le none ait 
fait ou ve ire, eë Qué fait lé Ministère aetuel; S'il est ra qu'en LOUE 
téips, sous tous les Cabinets, l'Administration dofve , comme aujourd'hui, peser sur la poli: 
tique, ét la politique Sur l'Administration ; SL est Vral que la chaîne qui va des Ministres ou 
Députés, des Députés aux électeurs, ne puisse être brisée eu tende cliaqué jour à devenir plus 
forte et plus lourde ; s'il est vraf, eu bu mot, Que It progression soit fatale, et que eliaque M 
iifétère soit plus corrupteur que les Ministères prééédents, laiquement parce qu'il est lé dernier, 
écla ne prouve-til pas elairément que le nial ëst mous dans les hômimes que dans les choses, 
moïas dans tél où tel Ministère, que dans là législation, et qué, par conséquent, cest surtout 
aux choses ét à la législation qu'il faut s'en prendre? Plus done M: le Ministre de l'intérieur ré- 
ériminera, plus il donnera dé force aux projets dé réforme, plus il démontrer que ce n'est 
point une question de parti, mais une question qui , dans le présent où das l'avenir, HoUS in 
téresse tous également. 
Le parli conservateur à aujourd'hüt la majorité. (Ouélgues v às aujourd'hui. — Les 
ds se portént sûr M. Léon de Maleville, qui à été élu viee-président au commencement du la 
séance à une voix de majorité. } Mais quelle que soit sa confiance dans sa causa où dans sou bn- 
bitélé, He peut s8 Matter de la consérver toujours. 11 doit done, pour peu qu'il ait de sagtsse, 
prévoir le jour où, dé $es maîns, l'influence politique l'influence administrative, passeront 
dans des mainsennemies. Songe-t-il à ce qui pourrait arritér si certe déuble influe Tui échiapypait 
et si, par de tristes représailles, ses advérsaîres ën usaïent éontre Iütjcomme il en use edntre eux à 
à HtE trompeuse, 1 parti conservateur aide done l'Opposie 
Kiün à mieu érdonner, à mieux rékler l'allianée, jusqu'iet fort imparfaite, de la liberté politique 
ét de ln centrolisation administrative : ce sera servir $es intérêts fulürs en même Lemps que ceux 


Ne croyez pas, d'ailleurs, qué j'aie la houlioinie d'imputer à la loi électorale 1outes.les difil- 
cultés, tous les vices que je signale, et d'inasin ont comme par enchantémiont 
1e jour où cette oi sera modifiée. Ces vices &t ces difficultés, je lé sais, tiennent à l'étatte nos 
murs, à l'eusenble de nos institutions, et ce n'ést point par unéumiesuré isolée qu'on pourra 
s'en affranchir. 11 éonviedra doné , un jour ou l'autre, d'exaininer la, question sous toutes ses 
faces , et de poursuivre le mal partout où il se manifeste, Maïs si l'on ne peut rendre la loi élec 
{orale responsable de tout Le mal, au moins peut-ôn demander qu'elle ne s'y prête pas, qu'elle ne 
N'aggrave pas, qu'elle ne lui ouvre pas toutés les parles. 

Or, je n'hésite pas à.le dire après un mûr examen, st les auteurs de ja loi de 1831,ontvu.le 
danger, ls m'ont rien ft pour le prévenir. Coutré [a corruption à pris d'argent, on peut croire 
qu'il suffit de tenir l'élection à un niveau un peu levé, et de, chercher ln garantie dans 'aisanes 
de l'électeur. Contre la corruption des placés ét des faveurs administratives, «oette gatantieyest 
évidemment insuffisante, Où est eelle qui ressort de Ia loi de 1831 ? On pouvait, au moyen dé deux 
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degrés; supprimer la pernianence du eorps électoral; et rompre, le: lendemain niême de l'élec- 
jun toüte relation directe entre Pélesteur et l'élu: On pouvait, par le vote au cheflieu, dégager 
Y'électeur de l'atmosphère locale; et le sousträire/au joug des petits calculs et des petites. à 
fuehees: On pouvait enfin, tout en mointesant les circonseriptions établies, demander la garantie 
aunombre des électeurs; et farmer des colléges assez considérables pour qu'il fât , sinon impos- 
sible, du moins difficile de gagner, de séduire la majorité: 

Lalôï de 1831 n'a rien fait de-tout éela ; ou; pour mieux dire elle a: fait tout le contraire. 
D'une part, ellé a maintenu la permanence des collèges; de l'autre, loin de diminuer le frac- 
tionnément de 1820, elle J'a augmenté partoutoù la suppression du double vote donnait aux ar 
rondissemeüts administratifs plus d'un Député à-monuner. Elle a ainsi créé, pour l'élection de 
459 Députés, 459 colléges dont, aujourd'hui même, malgré l'abaissement du cens, après dix-sept 
ans de paix et deprospérité matérielle, 61.seulement ont plus de 800 électeurs; 172, en revanche, 
enontmoins dé 400; et 77. mains de 300: Si la loi de 1881 s'était proposé d'introduire en France 
16 DOUrES pourris qu'on était à la Veille dé supprimer ên Angleterre ; asturément elle ne S'ÿ fût 
pas prise autrement. 

Ce n'était pas, j'en suis convaincu, l'intention des Ministres qui ont proposé cetté loi, ni de Ja 
Chambre qui l'a votée. La preuves c'est qu'elle a passé à la presque unanimité ; etque, dans le 
nréhiee Hiient, le$ partis extrêmes seuls n'en ont pas paru satisfaits. Nous étions alors au len- 
demain d'une grande révolution, d'une révolution pleine d'enthousissme et. de générosité. Ceux 
quf'aväfènt fait cette révolution, ceux qui en proftañént, s'accordaient à déclarer que 1 eorruplion 
électorale était désormais impossible, et que l'Administration et ja politique. ne se pervertiraient 
plus mutuellement: C'était le temps.où, dans une cireulaire célèbre, M, Guizot répudiait toute 
action du Gouvernement sur les éleeteurs, et flétrissait la Restauration pour s'être efforoée de 
faire mentir le pays contre lui-même, et de le suborner comme un jaux témoin. » C'était le 
temps où les:clusses moyennes ; victorieuses après une longue ét pénible lutte, promettaient de 
nepoint iiter ceux qu'elles venaient de renverser, et d'user du pouvoir pour le-bien de tous, et 
dans le-seul intérêt de la grandeur et de La liberté nationale c'était le temps où, eonstitutionnels 
ou: radicaux, parti de la résistance ou parti.du mouvement, tous se seraient soulevés contre un 
Ministère qui eût donné pour unique conseil à la France celui de s'enrichir; é'était le-temps, en 
un.mot, où les idées généreuses ; les nobles sentiments n'étaient point étouffés par Île désirar: 
dent du bien-être et par le besoin exclusif des jouissances matérielles. 11 est peu surprenant: qu 
£ctte époque nous ayons itop oublié; et que noûs n'avons pas assez prévu! 
que je reprodhe. à la loi de 18344 st-donc point d 
principes abstraits; bontestables et eontestés : € 
eoïhposé la représetation nationale, une répartition injuste et impolitique ; c'est de ne rien faire 
pout-Soustraire là corps électoral aux caleuls, aux séluctions de l'intés 
d'aggraver ainsi, ou lieu de le réduire, un mal dont l'ensemble de nos lois et l'état de nos mœurs 
favorisent partout Jes progrès. Ge que je reproche à la loi électorale, c'est;-cormume M. Ro) 
Collardie disait en 1824, à de nous abaisser au lieu de nous élever, de reléguer tristemenit clineun 
de nous au fond de sa faiblesse individuelle au lieu d'exciter l'énergie commune. » Or, Messieurs, 
siilesvices d'une li électorale peuvent longtemps posser inapercus ou obtenir l'indu 
n'est point üne räison pour qu'on lés respecte, pour qu'on les ménage, quand on les voit claires 
nent, ét quand pat leur développement rapide, ils mettent l'État en retiens fermement 
que nous en-sommes venûs dà/ret qu'il n'ya plus de témps à perdre. 

Cette première jartie de la diseussion-terminée; je passe à la seconde, et, après avoir 
la cause et le siége dumalyj'exmitie quel peut enétré le.remède: 

La Chambre n'ottend pus que je passe ici én-revue tous-ies projets dé réforme électorale qui ônt 
été produits depuis quelques années. Nous les diseuterous plus tard, s'il ya lieu , et j'exposérai 
les motifs qui m'ont déterminé à ne pas les accepter. Je veux seulement dire un motodu vote 
déuxdegrés et de l'élection au chef-lieu. Je ne nie point que ces deux systèmes, souvént regret 
souvent désirés, n'aient sur Le système actuel queiques avantages considérables, loute réftexion 
faite lm'a pourtant paru que le vote à deux degrés, sans compter beacoup d'autres inconv 
mientsaurait celui d'étéindre la vie politique en France, loin de la ranimer, et de faire perdre 
Péléctionison caractère général au lieu de le lui rendre. Il m'a paru, d'un autre côté, que le vote 
au chefieus éeellent quand iby avait en France 90,000 électeurs et 238 Députés, serait impra- 
ticable-ét fcheux quand le nombré-deshélecteurs a plus que doublé, et quand ces élécteur 
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réunis à grand'peine, auraient, dans certains départements, 10 ou 12 Députés à nommer par une 
seule ét même liste. Si ma proposition était prise en considération ; rien n'empécherait d' 
les partisans des deux degrés ou du chef-lieu de faire valoir leurs-raisons , soit auprès de Ia Com 
mission, soit auprès de la Chambre ; et, pour ma part je serais tout prêt à les écouter et à les 
peser. Si je ne m'y arrête pas aujourd'hui , c'est que j'ai mon: propre système à exposer; et que 
je crains d'abuser de la patience de la Chambre. 

Quand on écarte le vote à deux degrés qui sépare l'électeur de l'élu, et Je vote au chef-lieu 
qui éloigne les influences locales et personnelles, il reste contre l'abus de ces influences une seule 
garantie, le nombre. Je-ne reconnais pas au nombre toutes les vertus que l'école radicale lui ac: 
corde; mais je suis. loin de eroire, avec quelques conservateurs de nos jours; qu'il faille les lui 
refuser toutes. 


< Voulez-vous, disait M. Royer-Collard en 1819, que l'électeur soit fort contre le pouvoi 
partis ? Donnez-Jüi des. compagnons ; mettez les forces en. commun ; formez. des. masses. Les masses seules 
résistent ; seules elles ont de la dignité, de l'autorité, et ce vif sentiment des inéréts généraux. sans lequel il 
n'y à pas de Gouvernement représentali. » 


« Quand es réimions électorales, écrivait M. Guizot en 1826, sont fort resserrées, non-seulément l'élection 
le ce mouvement, de celte énergie , qui eutreliennent ans La société 1 vi politique, eL fout cusulte, 
moins la forée du Député uiinème mais les intérêts généraux les Llées cledues, les sent 
cessent d'en étre le mobile et le régulateur. Des coteries se forment ; au lieu de brigues pub 
aus on a des intrigues personnelles ; la lutte séLaBUIE entre des intérts, des sentiments et des FAPDOr Pre 
Que ladividuelss l'élection n'est pas moins disputée, mais elle est beadeoup moins vatlonale. LOS réunions 
électorales doivent étre assez nomtbrenses pour que le considérations individuelles n'y dominent pas asén 

Est-il daos cette Chambre quelqu'un qui veuille contredire sur ce point M. Royer-Collard et: 
M: Guizot? Est-il quelqu'un qui soutienne que, toutes choses égales d'ailleurs, "soit aussi aisé 
d'établir et de conserver son patronage sur 400 électeurs que Sur 150, sur 800 électeurs que sur 
4002 Est-il quelqu'un qui ignore que les hommes ne sont pas les mêmes réunis par pelits groupes 
où par masses, et qu'on les rend plus honnêtes et plus fermes en leur donnant des compagnons? 
Boubler si ecla est possible, les colléges actuels sans changer les conditions électorales, et tenez 
pour-certain-que la pensée politique anra sur eux bien plus de prise (4 gauche. C'est vrai); 
leuez pour éeétain que leur esprit et leur eœur s'ouvriront plus facilement aux pensées g 
reuses et aux sentiments désintéressës. Ce n'est d'ailleurs pas si peu de choseique de rendre plus 
pénible et plus ingrat le travail souterrain qui, dans l'intervalle. d'une élection à{lautre, con 
Auiert obscurément quelques voix et déplace la majorité; eo n'est pas si peu de chose-que de 
diminuer, par la concurrence, la xaleur relative, la valeur vénale de chaque vote; ce n'est pas si 
peu de chose que de reproduire ainsi, sur le marché éleetoral, une perturbation grave, et 
réduire le profit tout en aceroissant In dépense. (Iires d'assentiment à gauche.) 

Augmenter le nombre des électeurs, sans dépasser la limite où cesserait la présomption, d'un 
jugument.libre-etéelairé, voilà donc le problème. Pour résoudre ce problème, il\y aurait d'abord 
un moyen fort simple : ee serait, sans aller jusqu'au chef-lieu; de réunir plusieurs des..colléges 
aetuels, et de les grouper par deux, par 4rois, par quatre, selon les-eirconstances politiques ou 
locales. Mais, outre que ce système conduit partout à des scrutins de liste, il a le tort de déron- 
er, de contrarier toutes les habitudes établies, et d'enlever, à la, plupart des arrondissements 
administratifs, le Député qu'ils nomment depuis seize ans. C'est là une difficulté grave, et de- 
vant laquelle on peut s'arrêter; mais au moins rien ne doit-il empêcher de rendre à l'arrondisse- 
ment administratif son ancienve unité, cette unité que, par une erreur singulière, la loi de 1844 
a brisée. Sous la Restauration, le part libéral avait constamment tendu à la concentration éléc- 
torale ete parti de l'ancien régime au fractionnement, Vainqueur en 1830. Je.parti libéral 
poussa pourtant le fractionnement plus loin que ne l'avait fait le parti deyJ'ancienvrégie;, on 
vit ainsi des colléges de 5 à 600 électeurs divisés, selon certaines convenances, en deux ou trois 
eolléges , dont chacun atteignait à peine le minimum fixé par la loi. On vit des cantons détachés 
d'un arrondissement pour être ajoutés à un autre, sans autre/règle. que le caprice ou l'intérêt 
personnel. C'est cette faute involontaire ou-caleulée.que ma proposition veut réparer. Je ne fais 
d'exceptionque pour Paris, dont la situation est toute spéciale, et pour les arrondissements qui, 
sowme Rouen, Lyon, Bordeaux, Marseille, auraïent plus de quatre Députés à nommer. Le seru= 
tin de liste, qui attoujours certains inconvénients, a des inconvénients plus graves encore quand 
le nombre des Députés à élire dépasse trois ou quatre. Dans les arrondissements dontil, s'agit, le 
nombre des électeurs est d'ailleurs si considérable que le factionnement cesse d'être frappé. 

Ja réunion de l'arrondissement administratif tout entier en une seule assemblée électorale, 
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19 colléges/au-dessous de 300 électeurs, et.35 colléges de 300 à 400 se trouvent supprimés; nrais 
il en reste encore 38 de 150 à 300, et 60 de 300 à 400. Il y a donc lieu d'examiner si le mini 
mum fixé par Ja loi de 1831 est suffisant. Les auteurs de la loi de 1831, comme M. Royer-Collard, 
comme. M. Guizot, avaient aussi vu, daus le nombre, une garantie contre les mauvaises in- 
fuences ; mais ils avaient ru que, pour. paralyser ces influences, on pouvait se contenter d'un 
collége de 150 électeurs. Est-il besoin de prouver que, sur ee point, ils se sont complétement 
trompés? Je me suis fait une loi de ne eiter aucun nom propre, et de n'introduire dans ce débat 
aucun fait particulier. Mais je prie chacun des membres de la Chambre de prendre Ia liste des 
colléges inférieurs à 150, à 200 électeurs, et de se demander si, parmi ces. colléges, il n'en.est 
pas.qui,entre les mains d'un fonctionnaire en erédit, ou d'un riche capitaliste, soient devenus 
de véritables hourgs pourris. Je les prie de se demander si, dans un temps donné, tous n'auront, 
pis leimême sort pourvu qu'on s’y donne un peu de peine. Dans un collége de 130 électeurs, il 
estrare qu'on ne compte pusune trentaine de fonetionnaires publics, titulaires ou aspirants. Il 
reste done très-peu de voix à gagner pour conquérir la majorité légale, et le sous-préfet qui, en 
quatre années, n'y réussirait pas, aurait peu de titres à la bienveillance de M. le Ministre de l'in- 
térieur; (Bruyante hilarité.) 

Sur.ce point, au-reste, la diseussion des bureaux en témoigne, beucoup de membres. du 
parti conservateur partagent l'avis de l'opposition. En proposant d'élever à 400, au lieu de 150, 
le nombre des. électeurs nécessaires pour former un collége, je crois faire une proposition 
modérée. 

Pour compléter ce nombre de 400 par l'adjonetion des plus imposés, il faudra, je le sais, dans 
certains arrondissements pauvres, descendre à un eens très-bas, et quelques personnes ÿ voient un 
daïiger- Je pourrais me borner à leur répondre, avec les auteurs de le loi de 1831, notamment avec 
M. le Rapporteur de la Chambre des Pairs, qu'il y a là une expérience à faire ; et qu'entre ceux 
qui demandent et ceux qui repoussent un abaissement notable du cens utile, la question set 
plus facile à juger quand cette expérience sera faite; mais j'ai une autre considération de fait à 
faire valoir. 

Malgré l'essai de péréquation qui eut lieu en 1834, pers 
lités existent encore. entre les départements, et que l'impôt 
à la même somme de revenu. Or, j'ai entre les mai 
tous les arroudissements où le nombre des électeu «petit appartiennent précisément à 
des départements peu imposés ; de telle sorte que, dans ces départements, le citoyen qui paye 100 
où 180.fr: d'impôt a un revenu égal à celui qui paye ailleurs 200 fr.Quand done, par suite de l'éléva- 
tion du minimum, le sens se trouvera abaissé, cette 
résultat que de rétablir l'égalité politique entre des citoyens dont les uns dites 00 
sont pas-électeurs, bien que leur situation soit exactement Ia même, et qu'ils offrent précisément 
les mêmes garanties. J'ai d'ailleurs calculé le nombre des électeurs qui seraient nécessaires. pour 
compléter les:118 colléges inférieurs à 400. Ce nombre ne dépasserait pas 13 à,14,000 dans les 
conditions actuelles: de la loi. Ii serait moindre si ces conditions étaient modifiées, et si, soit 
pat J'adjonction dela liste du jury, soit par l'abaissement. du cens, on ouvrait partout la porte à 
des électeurs nouveaux. 

Mais, Messieurs, il ne faut pas se le dissimuler, des colléges de 400 électeurs sont encore de 
très-petits colléges, des colléges où la vie politique se développe difficilement. S'il est, au con 
taire, des élections réelles, sérieuses, vraiment politiques, ce sont celles qui ont lieu dans dus 
colléges nombreux, au milieu,des-grands centres de population et de richesse, au milieu des 
grands foyers de lumières et de civilisation. Là, sans doute, on rencontre, comme ailleurs, de 
petites passions et des. caleuls égoïstes, Chacun pourtant sait mieux s'y,suflire à soi-même, €k à 
moins besoin de la protection ministérielle. 

Chacun aussi, plus rapproché de son voisin, vit plus de la vie commune, et participe davantage 
aux idées,.aux sentiments, aux impressions qui forment l'opinion publique. En un_moL, la part 
des intérêts Locaux et personnels + est moindre ; la part des intérêts généraux y est plus forte. 
Ajoutez que destels colléges se prétent seuls à ces grandes réunions préparatoires, où les opinions 
sont mises\en.présence, où les questions politiques se débattent, où ;les esprits s'éclairent , 0 
les caractères s'affermissent et se retrempent. 

Quand, .par une anomalie singulière la loi de 1834 a augmenté la part proportionnelle des 
petits collézes et diminué celle des-grands, cette. loi, s'est done moutrée imprévoyanté autant 
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qu'injuste, ets politique aussF bièn que l'équité nous conseillent de réviser, de fectifier uiie ré: 
partition aussi fitsse. 

Pour y porvenir, il y a deux moyens. On peut, sans changer le nanibre/totäl iles Députés 
fire une répartition nouvelle et ôter aux uns pour donner aux autres: On peut, sans ter-rien 
personne, rétablir l'égalité proportionnelle en augmentant le nombre total des Députés. De ces 
deux moyens, jé eroïs le second plus juste, plus prudent, plus politique. C'est; én Sens-inverse ; 
le procédé qu'on à souvent employé en matière de contributions directes: Je-newaudrais donc: 
pas qu'un seul des arrondissémenté actuels fût privé du Député qui lui est attribué par Ja-loi 
dé1831; maïs je voudrais revenir, par la créatioi de quatéingts siéges nouveaux à légalité 
proportionnelle. Ce n'ést point le moment d'éntrer dans les détails de la: répartition que je pro 
Wose} je lois seulement en faire connaître fa:base. 

Ma première pensée avait été dé donner un Député de plus à tout collége comptant plus de 
800 électeurs. Maïs, en y regardant de près, je me süis convaincu que la simplicité de ce système 
Wen pouvait déquiser l'injustice. 

À côté d'un arrondissement qui a plus de S00 éleeteurs et moins de 40,000 habitants, il:S0 
rencontre, en effet, tel autre arrondissement qui a 750 électeurs seulement et plus dé 100,000 
habitants: Est-if juste que! le premier ait deux Députés et que-le second n'en ail qu'un? Jln'a 
düné paru qu'it convenait de tenir compte dé Lx populations aussi bien que du nombre des, élec» 
teurs: et de distribuer les Députés nouveaux en raison composée de ces deu éléments. Cest 


ainsi que j'ai opéré à l'aide d'une formule annexée au texte même de ma proposition. Je suisiloiu 
de prétendre que J'aie obtenu, par ce moyen, la meilleure répartition possible, une répartition à 
Vubéi-de toute critique. elle qu'elle est, je ln crois plus équitable, beaucoup plus raisos 


male “que la répartition aütuelle, On pourra voir plus tard si jelle n'est pas susceptible clle- 
mine d'être améliorée. 
Réunir en un seul collége 1e 


élécteurs qu'on fait aujourd'hui. voter séparément, bien qu'ils 
aphartiennent au méme arrondissement administratif; élever à 400 le minimum. des électeurs 
+ corriger enfin les vices incontestables de l'ancienne répartition, et rendre aux grands: 
“entres dé populations et dé richesses aime qui leur appartient dons la représentation 
riationales 8 sont Là des mesurés si justes, si simples, si confotmes à l'esprit dela législation 
établie, que je ne sais pus prévoir Les arguments sérieux qu'on viendra leur-opposers Reste une 
question benucoup plus grové, beaucoup plus diflcile, celle dè- l'aptitude électorale folles 
és auxquels 0m peut In reconiraître. 

Pour ma part, je le dis franéheinent, j'aurais proposé trés-volontiers-un abalésement notable 
du'éens. (Écoutez!) Ce n'est point qu'entre les électeurs à 200 fr. d’une part, at les électeurs à 
150 Ou à 100 fr. de l'autre, fe prétende établie aueune distinetion. Je trouve, quant à moi, les 
premiers tout ausst bons que les seconds, et je suis loin d'avoir oublié les grands servicos qu'à 
diverses époques ils ont rendus à la France. Mais il me semblait qu'il pouvait être utile de leur: 
donner des compagnons ; come le disait M. Royer-Côllard en 1819, de former des masses ; et 
d'imprimer ainsi aux grands colléges, mussi bien qu'aux ptits, plus fort Mouvement poli 
tique. Je voyais dans l'abaissemient du <ensun autre avantage, celui dediminuër le nombre des: 
eolléges où il faudra avoir recours aux plus imposés, et de donner ainsi ä/notre législation éloob 
torale un carsetèré plus uniforme. 11 me semblit-enfin qu'il est sage et conforme à Vespritrde 
nôs institutions d'étéridre, d'élargir le cercle des droits politiques toutes les fais que célnipeut 
Su faire sans danger pour Le pays. Or, quoi qu'en #it dit M. le Ministre des travaux publies dans 
Ia diseussion de l'Adresse, je ne suis pas convaineu que le cens aetuel ait été st bien-caleulé; que 
la vértü le donne ou 1e maintient nécessairement, et que le vice l'énléve. Jénérsuis-jas loon+ 
vaineu qu'en lbaissant d'un quart où dé moitié, on vienneën aide à la paressetcontre letratan, 
au désordre contre la probité. 

‘relles sont les raisons qui in'eussent foit'inclinersvers un nbaïssement du cèns électoral. Mais 
il ina semblé qu'au sein miêine da parti libéral; il y avait sur -gette question des opinions fort di 
versés, et j'ai di m'arrêter devant cette divergence. 

J'ai trouvé, en révanelie, qu'il était utile et convenable, quel que fût le chiffre du oens élee: 
toral,, de lui donnér”oné basé plus solide, et de le soustraire aux vicissitudes annuelles des cen 
times additionnels. Bien peu de mots suffiront pour justifier cette innovation. 

La loi de 1831 veut que, pour devenir éfecteur, on paye 200 fr. d'impôt direct. Pourquoi-cela ? 
ce pürce qu'on paye un impôt à l'État, et que tous eeux qui payent l'impôt ontilé-droittde 
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voterpar eux-mêmes ou par leurs mandataires? Non, sans doute; autrement ce ne sont pas les: 
censitaires à 200 fr. ee sont tous: les contribuables: qu'il faudrait appeler. La pensée de la loi, 
vingt discussions le prouvent, c'est que de la possession d'une certaine propriété, d'un certain 
revenu, il résulte la présomption d'un jugement libre et éclairé. On est done électeur à eause du 
revenu que l'on possède, non de l'impôt qu'on.paye, L'impôt, ici, est le signe du revenu, comme 
le revenu est le signe de la capacité. Mais l'impôt est-il un signe fidèle du revenu? Oui, quant au 
principal qui est fixe et qui conserve avec le revenu un rapport permanent ; non, quant aux cen- 
times variables, puisqu'ils augmentent et diminuent chaque année, et que leur rapport avec le 
revenu change sans/eesse, 1 suit de là cette singulière anomalie, qu'on acquiert et qu'on perd ln 
qualité d'électeur, nonpas-selon qu'on a plus où moins de revenu, mais selon qu'on est forcé 
d'en donner à l'Étatune part plus-ou moins forte. Une imposition extraordinaire augmente le 
nombre des électeurs tout en les appauvrissant ; un dégrèvement local ou général réduit le nom- 
bre des électeurs, tout en augmentant leur aisance. Que demain par exemple, on veuille sou- 
lager ln propriété foncière d'une partie des ebarges qui l'accablent, et peut-être, par suite de cette 
mesure utile, sage, bienfaisante;un quart-du nombretotal des électeurs en Franco disparal-- 
tractiil subitement. N'est-ce pas là, d'après le bon sens le plus vulgaire, quelque chose d'absurde 
etde dangereux? (Très-bien) 

Pour appliquer raisonnablement le principe qui fait chercher dans le revenu une présomption 
d'aptitude, il u'y a qu'un moyens c'est de revenir à une idée que la Chambre des Pairs avait in- 
traduite dans la loi de 1834, et de prendre le principal pour base du cens électoral. Un tel sys- 
tème à, en outre, lavantags d'ajouter à la permanence des listes, et de rendre plus dificiles cer- 
tains-remonicments habiles qui, chaque année, remettent en question beaucoup de droits électo- 
raux, Quant au chiffre, ce n'est point arbitrairement qu'on peut le ser; c'est par la. compa- 
raison du prinéipal et dés centimes additionnels dans les communes les plus imposées. Si mes 
renselkriements sont exicts, dans ces communes (la Côrse exceptée), Je nombre des centimes 
additioinels s'élève à cent; tout compris. Comme il importe qué pas un seul des électeurs ac- 
tuels rie pèrde son droit, on est ainsi conduit au chiffre de 100 fr. en principal. La conséquence, 
c'est que, dans les communes les plus imposées, le sens restera Îe même, et que, dans les autres. 
il subtro un léger abiaissement. Je ne pénsé pas qu'en moyenne cet ahiissement dépasse 10 à 12 fr, 
sur ln contribution foncière, l'est vrai qu'il sera plus fort sur les autres eotributions, et c'est 
ne à prendre 20 fr. pour moyenne sénérale. On corfprend d'ailleurs que jé no 
donne pis ces ebiffres éothué certains , et que je suis prêt #1 l'inexactituile en est démontrée, à 
modifier én conséquence le cens que jé proposé! Je pôse seulement ce doublé prineipe : d'une 
part, Qu'il éonviènt, dans fa fixation du cens électoral, de substituer à à base aëtuelle celle dut 
principals de l'autre, que lé chiffre nouveau doit être caleulé de mamtère à ce qu'aucun des élec- 
teurs actuels ne soit privé de son droît. 

Le chiffre du cens fé, tout n'est pas fini, et il reste à décider sf le éens doit Ou ne doit pas 
être le seu signe de l'aptitude électorale. Après tous les débats qui, depüis quélques années, ont 
eu lieu sur ce sujet, je nat que le cliofx des arguments et des autorités: Pari ces autorités, je 
choisis celle de M, Guizot, non pour le vain plaisir de le mettre en contradiétion avec lui-même, 
mais parce que personne, À mon sens, n'a mieux traité la question: 


(C'est a café qui éonfêre lé dé, éerivaiL a: Gusot en 1828, et Ia capacité éllésniême est un ait nds- 
pe qua eme peut te crée mi létraire, mais qu'elle doi 'aiquer à reconnalre avec Esac- 
ue pour reconaltre en même temps Le, Brit qui en école. » 

M, Guizot ajoutait qu'au milieu d'une société nombreuse et civlisée, le capacité se révèle à 
dessignes divers, variables, et qui-duivent. tous être admis. 

#Qui dira, écrivait. encore ; 1, un notaire, un médecin, ait moius de lumières et d'indépen- 
one ae Dour Re cam 200 r. d'mpéts La science d'aleurs, la situation cle 
San aus des signes de fortune, et 1 a ricliease et nécessaire à 1à eapacité , 1e profesei 
de ont aus Pie que la propriété du sl.  : LA capacité poliique € an fait; Fat Ja. 
tant una rencobtre ln recogmaltre à fous Le signes par lequel lle se manifeste. Le ézise 
D ne ave où fermer des ve; mis Les NS Qu ne eut où ne pa Pont ot n'en ER 
PE Et empaeflé mécoumies men realent pas moins réelles et actives, ELU y a à leur refuser Le rot 
ER de autant d'umpradence que d'injustice, un grand malaise pont la socle, un grand quil 
our le pouvoir. » 

Jenepensepas que M Guizat veuille désavouer ces remarquables paroles. 11 sait, d'ailleurs ; 
que ilans l'état netuel des esprits et-des mœurs les adjonetions dont il s'agit n'auraient aucune 
chance de déplncer Inamojorité, et qu'en: persistant à-lessdemander, l'opposition accomplit un 


qui nie détern 


RÉFORME ÉLECTORALE, !— DÉVELOPPEMENTS. a° xvir, 


devoir plutét qu'elle ne consulte ses intérêts momentmés: Comment se faitil done que , dans la 
septième année du Ministere de M. Guizot, une innovation si Simple, st peu dangereuse pour 
pouvoir, soit encore à venir? Faut croire que, dans le Ministère ébdans la majorité, 31 y ait 
parti pris de repousser toute réforme, par ce motif seul que e'ést une réforme? ou bien faut-il 
croire que le principe des adjonctions paraisse plus fâcheux, plus dangerei que les adjonctions 
elles-mêmes ? 

Quoiqu'il en soit, l'opposition se manqueraît à elle-même si elle faisait uné propos 
réforme, sans que les adjonctions v fussent comprises. Pur que le débat porte uniquement sur: 
le principe, je n'ai point voulu rédiger-une liste rionvellé des’ aptitudes électorales, et je proposé 
tour simplement celle qui, en 1831, avait été concertée entre le Gouvernement et la Commissiôn 
J's joins seulement deux entégories nouvelles. La première comprend les membres des Chanibres 
de comnieree, des Conseils des manufactures et des Conseils de prud'hommes, auxquels i faudra 
ajouter les membres des Conseils d'agriculture, dés qu'ils auront reeu une’or£anisation électi 
sinsi-què cela’est juste et convenable. La seconde s'applique aux membres-des Conseils ti 
cipaux des villes chers 
mille âmes. 


ani. 
ux d'arrondissement où dont la population agglomérée s'élève à trois 


Pour comprendre cette dernière disposition, il faut se rappeler que les/maires et adjoints des 
villes de trois fille” âmes sont inserits sur la listé du jüry. Or, 31 serait absurde que parmi les 
mérnbres d'un conseil municipal, élus tous an même titre, le Ministère plt, de sa propre attté 
rité, faire et défaire des électeurs. Les membres des Conseils municipaux des villes d'ane"éer> 
taïne importance offrent, d'ailleurs, des garanties süffissntes. J'ajoute qu'en Franée il ÿ à tot 
au fils mille villes dont la population sgslomérée s° troïs mille âmes ; et que, parmi les 
20:000 conseillers de ces mille villes, les quatre einquièmes sont électeurs à d'autres titres. 
Depuis que j'at déposé ma proposition, pl ions me sont parvenues, ét d'aitf 
n'ont. été signalées , qui pourraient être utilement placées sur la liste électorale. Je 
n'a pas besoin de dire que toutes ces réclamations ont droit à un examen sérieux, et que je n'ai 
point priéendu atrôter unie liste définitive. 

Je. viens de passer en revue toutes les dispositions du projet de réfornie que je Soumets à la 
Chambre : il n'en est_pas une qui n'ait, pour but de remédier à un mal actuel et constaté pas 
ue qui ne. s'appuie sur un des. principes, sur un des articles de la loi de 1831: pas né qui ne 

age les habitudes établies. Est-ce là, comme on le dit, sans se meltré en 
roine de la contradiction, une proposition révolutionnaire et insignifiante, subversive et dé- 
risoire2 Pas plus l'un que l'autre, et c'est pourquoi on s'est donné tant de peine pour l'empêcher 
mie d'arriver à cette tribune, Je ne veux d'ailleurs rien exagérer, et je reconnais très-volon- 
tiers que Ia logique peut signaler quelque disproportion entre les prémisses.e les conséquences. 
Je reconnais que, contre un mel si graud, le remède peut paraître petit, et que le suceès n'en est 
pas infaillible, Est-ce une raison pour n'en point essayer, et pour assister froidemént, poisible- 
ent aux progrès de la maladie ? Si les moyens que j'indique ne valent rién, qu'on en trouve de 
que chose, et qu'au milieu du désaccord dés médecins , on ne 

pas le malade mourir sans secours. (Rires d'approbation à gauche.) 

Poux ma part, je pose la question daus les termes les plus simples, et je demande aux em 
Les dela majorité; comme aux membres de l'opposition, si, ayant vu ce qu'ils ont vu, dt sa 
chant ee qu'ils savent, ils voteraient aujourd'hui sans amendement la loi de 1831? (Hoirmom- 
breuses & gauche: C'est cela ! Très-bien !) 

Je demande s'il leur viendrait à l'esprit de fractionnier l'arrondissement administratif, de créer. 
des colléges de 10éleeteurs. de faire nommer la majorité de la Chambre par la minorité du corps 
éléétoral, de prendre enfin lécens comme signe unique de l'aptitude politique, ét de refuser le 
droit «élire un Député aux honorables citoyens que la loï croît dignes d'être jurés? Puis, je 
détiatide, en supposant que la loi de 1821 doîve être modifiée, quelles circonstances plus favo- 
rables on peut trouver? Est-ce que les passions politiques ne sont pas assez éteintes, les es- 
prits nesez apoisés, l'indifférence assez grande? Est-ce que le corps électoral actuel est sur la 
imite de l'anarchie, dé telle sorte qu'il suffise du plus léger mouvement pour l'y précipiter? Où 

majorité pense-t-elle qu'elle: serait perdue, si 50 à 60,000 électeurs nouveaux ve 
naient s'adjoindre aux électeirs actuels, et si les grands centres de population, de richesse, d'in 
téligence, élisaient quelques Députés de plus? S'il en estainsi, que la majorité cesseideise don: 
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ner por l'expression réelle: de l'opinion nationale ; et qu'elle ne se regarde plus comme of- 
fensée quand on lui dit qu'elle ne représente pas le pays. 

Si je ne me trompe; plusieurs membres du part conservateur ont plus de: confiance dans leur 
cause, et accepteraient volontiers quelques articles de ma proposition. Mais on cherche à Jesien 
détourner, en leur disant qu'une telle réforme ne satisferait pas les partis extrêmes, et que cese- 
ait âvreeommencer le lendemain 

I faut s'expliquer à fond sur ce point. 11 est dans cette Chambre, et au dehors, des opinions 
pour qui le droit électoral est un droîtuniversel dont nul contribuable, nul citoyen ne saurait 
être privé sans injustice. IL est bien ‘lair qu'au gré de-ces opinions, toute réforme qui reste en 
degà de -leut principe-est une réforme insuffisante et provisoire; il est bien clair, si elles la vo- 
tent, quesc'est à titre d'ä-compte et en se promettant d’en poursuivre aussitôt une nouvelle, 
Cestilà, Messieurs, leûr droit et leur-devoir, comme le droit et le devoir des opinions intermé- 
diaîres sont de refuser.ee qu'elles trouvent injuste et dangereux. Mais prétend-on conclure dé 1à 
qu'entre le suffrage universel et In loi actuelle il nya rien, et qu'il faille absolument se pro- 
noncer pour l’une-ou pour l'autre? Prétend-on placer notre société politique dans l'alternative de 
ne pas faire un seul pas en avant, ou de se précipiter ensaveuglé et contre son gré vers un monde 
inconnu? Ce serait acheter, au prix d’un grand danger, une trêve de quelques jours, et raisonner 
exactement comme raisonnait Louis XV dans les dernières années de son rêgne. Quand; d'ail 
leurs, la Charte de: 1840, au lieu de fixer elle-même les conditions électorales, a renvoyé ces con+ 
ditions à ln législation ordinaire, la Charte de 1830 a déclaré qu'elles n'ont rien d'immuable, rion 
de définitif, et que les lois d'élection doivent sé modifier sans cesse selon l'état des esprits et des 
mœurs, selon le progrès des lumières ét'de la civilisation générale. Quoi qu'on fasso. le débat 
restera Loujours ouvert sur la question électorale. Ge qui importe, ee n'est pas de le fermer, 
de mettre de son côté, autant que possible, la raison et le on droit. 

Qu'il n'yait done, à cet égard , aueun malentendu entre nous. 11 ne s’agit, ni pour ceux qui 
voudraient une réforme radicale ; d'accepter comme définitive une réforme modérée , ni pour 
ceux qui préfèrent une réforme modérée de s'engager dans les voies d'une réforme radicale, 11 
s'agit, pour les uns et pour les autres, d'améliorer la législation existante, sauf ensuite à s'ür- 
rêter où à continuer sa marche, chacun selon ses opinions et ses penchants. Il s'agit, en un 
mot, de faire ce qu'ont faites whigs et les radicaux anglais , il Y_a quinze ans, quand, à ln 
suite de notre révolution, la réforme a été votée. Aujourd'hui, les radicaux pressent de nouveau 
les whigs, et les whigs résistent aux radieaux , ce qui n'empêche pas que les whigs et les radi- 
caux ne s'honorent en commun de l'œuvre accomplie ‘en commun, sous l'influence des plus no- 
bles sentiments. 

J'ai tâdhé d'exposer les motifs sérieux dé ma: propositi 
secondaires à l'aide desquelles on s'efforce de la combattre. Il est pourtant deux a 
souvent'employés dans ce-débat pour que je puisse les omettre. Un de ces arguments m'est Lou 
à fait personnel. En 1835, quatre ans après la loi de 1831 , au lendemain de graves désordres, 
quand deux'élections seulemenit avaient eu lieu, j'ai combattu la réforme électorale. En 1847, 
seize ans après la loi de 1831 , au milieu d'un grand calme politique, quand six élections ont. 
permis d'apprécier les avantages et les inconvénients de la législation actuelle, je erois qu'il est 
utile, nécessaire, urgent, d'apporter à cette législation quelques améliorations. Est-ce une con- 
tradiction? Je le veux bien, et je reconnais trés-volontiers que je ne juge pas les hommes et les 
choses tout à fait comme je les jugeais il y a douze ans. 

Je prie seulement qu'on me dise dans quel temps et dans quel pays une réforme quelconque a 
triomphé sans qu'une partie de ses anciens adversaires s'y fût ralliée. Tout ce que l'on est en 
droit de demander, c'est que les motifs du changement soient graves, et qu'on les, expliquepu- 
bliquement, J'ai fait connaître, je ferai connaitre encore, s'il le faut, les motifs qui m'ont déter- 
miné, Puis-je espérer qu'en retour ceux qui défendent aujourd'hui la loi électorale, après l'avoir 
dénoncée, de 1851 à 1835, comme inique , comme absurde, comme oppressive, Noudront bien 
nous dire sous quel jour nouveau eette loi leur est apparue aujourd'hui, et comment la lumière 
S'est faite? ( Rires approbatifs à gauche.) 

C'est peut-être faire preuve d'une grande sagesse politique que de s'incliner devant l'innova- 
tion quand elle se présente armée, impérieuse ; menagçante, et de la repousser avec dédoin quand 
elle n'a plus d'autre appui que la logique et l'expérience. ( Marque d'approbation. 

J'avoue humblement, que cette sagesse n'est point à mon usage. (Très-bien !) J'hésiterais à ac- 
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cueillir la réforme électorale si la violence voulait nous d'imposer: Je la propose et je la défends 
quand nous sommes tous libres de nos votes. Si d'outres font-précisémentile contraire, clestuné 
raison pour que je n'aie jamais l'avantage de me rencontrer-avec-eux. {Nouvelle approbation à 
gauche.) 

Voilà pour l'argument personnel, L'autre argument, c'est que l'Opposition désiret-demande 
la réforme, uniquement parce que la loi actuelle ne lui donue pas la majorité: Cetargument est; 

une vieille connaissance , el je m'en suis servi moi-même en 1835. (Rires-ebbruit. ) 
ne je sentais qu'il ne vaut pas rand'ohose ( Al! ah écoutez}, j'ajoutais aussitôbiles 
paroles que voici : « Si nous disons à la minorité qu'elle attaque la loi électorale parce que cetté 
loi l'a foite minorité, la minorité peut nous dire, en revanche; que da majorité la défénd parce 
qu'elle l'a faite majorité. » (Om rit.) 

J'en coueluais que, d’un côté comme de l'autre, c'était ane pauvre: fin de non-recevôir, et qu'il 
fallait, pour résoudre la question. quelque chose de mieux. Ce que je disais en 1845, je le répété 
aujourd'hui. Ne nous faisous pas les uns ni Les autres meilleurs que nous ne sommes. ‘'outes les 
fois que la lof électorale sera en question ; il y aura une minorité dont d'intérêt seras de la dé 
Aruire, une majorité dont l'intérêt sera de In conserver. Mouvements en sens divers::) 

Cest là précisément ce qui donne à toutes les lois d'élection ; bonnes ou mauvaises, justes ou 
injustes, politiques ou impolitiques, une si grande force de résistance; c'est ce qui uit que la 
tâche de eeux qui veulent les modifier est tonjours si laborieuse et si-rude. 1 y a là an fait 
contestable, considérable ; mais ne serait-il pas étrange qu'on prétendit touruer ce fait énargue 
ment? Ne serait-il pas étrange que, islation électorale, onse contentit dodire 
Quéla maison est bonne, qu'on «y trouve bien et qu'il ne plait pas d'en-sortir? Vous voulu 
garder la majorité, etuous voudrions vous l'enlever ; cela est eertain, etnous n'avons as brsoin 
de nous l'apprendre mutuellement. Mais, cela convenu entre nous, il reste à savoir si lrloi dloc- 
torale est juste ou injuste, conforme où contraire aux vrais principes du Gouvernement, otivérte 
ou fermée aux influences corruptriees qui ; dans tous les pays libres et à toutes les époques, ont 
tendu à altérer la pureté du vote. Il reste à savoir ; en un 1hot, si elle est propre à produire la 
roprésentation légitime et sincère des droits, des intérêts, des opinions du pays. P, pote 
éludr le débat, on ne vienne pas dire qu'après tout la question est oiseuse, et que l'opinion roclla 
du pays trouva toujours à se faire jour quelle que soit la loi électôrilé. Gels peut être: vrat dans 
les temps de grande passion politique, quand le pays, arraché aux préoccupations de-In vie dos 
mestique, obéit tout entier à une seule idée, à un seul sentiment et s'élève, par l'enthousiasme, 
au-dessus des calculs de l'intérêt personnel. Très-bien 1) Mois les temps de grande passion: poli 
tique sont rares, et ce n'est point pour certaines situations exceptionnelles que les lois doivent 
être faites. Prenons donc le pays tel qu'il est, sons aller chercher nos exemples ni dans les der- 
aières années de la Restauration, ni dans les preuïières années du Gouvernement actuel. 

11 est, dans ces sortes dé questions, deux erreurs dont il faut également sé garder + l'une, dé 
leur donner trop d'importance; l'autre, de ne pas leur en donnerassez; l'une, de croire "que ; 
pour changer les mœurs d'un pays, il suflit de quelques articles de la loi ; l'autre, de nivr toute 
ation des lois sur les mœurs, et de regarder les réformes législatives comme indifférontes 

Je voudrais résumer, en quelques mots, toute cette discussion, J'ai d'abord cherché à prouver 
qu'il est faux de dire que le gouvernement représentntif esiste par cela seul qu'il y au coÿps 
électoral désigné par a lot ; une Chambre nommée par ce corps électoral, un Ministère soutenu 
par la majorité de cette Chambre. 11 faut encore que. ce corps électoral, soit dans Jes-individus 
quite composent, soit dans les agrégations auxquelles le choix d'un Député est-emisÿorepté- 
sente réellement, et dans de justes proportions ; les droits, les intérêts, les opinionsadu fays: 11 
faut aussi qu'en donnant ses suffrages, il ne cède ni à la violence ni à la corruption privée où 
wüblique. Cela étsbli; j'ai cherché st la loi de 1831 répond à ces conditions ‘essentielles; et j'ai 
tronvé, d'une part, que ; dans toutes ses combinaisons, elle donne à In minorité l'avantage sur 
la majorité: de l'autre, qu'elle ouvre üne large porte à-toutes les corruptions , surtout. à 19 cor. 

Û ative, la plus dangereuse, la plus funèsté de toutes dans un pays de centralis 
tion. J'en ai conclu que si l’on veut maintenir le souverñement roprésentatif en France , il est u 
gent de modifier la loi électorale. Jai ensuite, tout en respectant les principes généraux de 1à loi 
de 1834, cherché à les redresser dans leur application ; et à porter remède aux vices principaux 
que l'expérience a démontrés. C'est ainsi que jai été conduit à rétablir l'unité de. Parrondiséés 
ment administratif, à élever le minimum des collèges électoraux, à rendre aux grändscentreside 
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population, de richesse, d'intelligence, leur part légitime dans la représentation nationale, à 
placer enfin le cens sur une base plus solide, et à étendre le droit électoral à diverses classes de 
citoyens dont la capacité ne saurait être mise en doute. 

Ces moyens sont-ils bons? sont-ils suffisants? Il appartient à la Chambre et au pays d'en ju- 
ger. Je. dois seulement faire remarquer qu'il ne s’agit point d’un projet. improvisé, et qui me 
soit tout à fait personnel. (Écoutez!) Ce projet a éié, depuis huit ans, müri, préparé en: com- 
mun, etil se rapproche, en plusieurs points, d'un travail auquel une partie notable de l'opposition 
s'était ralliée en 1899. Je suis, d'ailleurs, loi de eroire que nous ayons atteint le but du premier 
coup, et. que ma proposition ne puisse pas être utilement modifiée. Ce serait l'œuvre d'une 
Commission d'abord, puis de la Chambre entière, si la prise en considération était acceptée. 
Pourquoi ne le serait-elle pas par ceux qui, dans les bureaux, out déclare que, selon eux ; il ÿ 
a quelque, chose à faire; par ceux qui se sont engagés à voter, avant la fin de la législature ac- 
tuelle, une certaine réforme électorale? L'argument de la première session serait bon, si per- 
sonue ne pouvait supposer qu'une telle mesure puisse, en une anuée, traverser Loutes les épreuves 
législatives, 11 est détestable, quand il s'agit d'en confier l'examen à une Commission dont l'op- 
position ne. sera certes pas maitresse. Voter aujourd'hui la prise en.eonsidération c'est tout 
simplement dire qu'on ne regarde pas la loi électorale actuelle comme excellente, comme im 
muable, et qu'on eroit le Lemps venu de l'améliorer. Refuser la prise en considération, c'est dire 
qu'on ne voit pas le mal ; ou qu'on neveut pas y porter remède. 

Songez-y bien, Messieurs, la moyen d'éviter les réformes radicales, c'est d'acéueillie, en temps 
utile, les réformes modérées, En Angleterre, j'ai vu, avant 1890, le parti conservateur repousser 
dédaignousement, obstinément les modifications. les plus légères, les plus prudents, au vieux 
système électoral. Un jour est venu où le pays s'est ému , où l'opinion publique s'est soulevée, 
où la pression extérieure s'est fait sentir; et ce jour-là il a fallu que le parti conservateur subit 
une réfarme bien plus étendue, bien plus profonde que toutes celles dont il avait célébré les 
funérailles, 

Ce qui est arrivé en Angleterre arrivera en France, si lé parti conservateur fait la même 
faute. Quoi qu'il en soit, je ne pense pas qu'une fois la question soulevée, l'opposition veuille ou 
puisse l'abandonver, Ce u'est point; pour ma part ; sans ÿ-avoir beaucoup réfléchi que j'ai ; dans 
eee circonstance, pris une initiative qui me pèse. Mais plus jy pense, plus je resta convainou 
que le gouvernement représentatif est en péril et que sans la réforme parlementaire, sans la 
réforme électorale, il est impossible de le sauver. J'aime trop ce gouvernement , pour que-dans. 
cette conviction je ne trouve pas désormais ma règle de conduite, (Vive approbation à gauché:) 


DISGUSSION SUR LA PRISE EN CONSIDÉRATION 


née din mardi 23 mars 1947, — Présidence de M. Saüist 


M. ps Gounény dit qu'il examinera le principe de la proposition, la valeur des attaques aux- 
quelles on s’est livré contre la li de 1831, et l'efficacité des remèdes proposés aux maux qu'on à 
signalés; et d'abord il déclare qu'il n'est pas du nombre de ceux qui pensent qu'il n'y a aueun 
changement à foire dans notre législation électorale. Il a loujours regretté qu'une discussion, 
suscitée par d'injustes défiances ; ait, en 1894, fait retrancher du nombre des électeurs les ma 
gistrats et les citoyens inserits dans la seconde liste du jury; il eroit que toutes les attaques dont 
la loi électorale est devenue l'objet, ont leur source dans ce refus de les admettre ; il nécom- 
prend pas effeètivement que ceux qu'on reconnaît aptes à l'exercice des fonctions de jurés, soient 
repoussés de l'encrinte des colléges électoraux, et il à lintime conviction que leur intervention 
nelferait pas perdre un seul suffrage à la majorité conservatrice. Son avis, toutefois, est que 
lemoment d'opérer cette réforme ne saurait être le lendemain d'une dissolution. Au mois de 
1840, il avait, comme rapporteur de pétitions, proposé l’ordre du jour sur toutes les ré- 
formês électorales. 11 demandait en même temps le renvoi au Ministère de quelques-unes des 
questions soulevées par la proposition actuelle. Ge renvoi ne préjugeait rien quant à l'opportu- 
nité de la présentation d'un projet de loi; et pourtant les conclusions de la Commission ne pu 
rent trouver grâce devant le Cabinet de cette époque. Le Ministère du 1° mars déclara qu'il avait 


ai 
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exclu:la réforme électorale de son prograhnne "et qu'il la combattrait lorsqu'elle se produira. 
L'orateurse demande si la proposition actuelle est empreinte du même caractère de modéra- 
tion et de temporisation; si l'on se place, comme il l'avait faît lui-même, au cœur de la loi de 
1831; pour en féconder le principe ct en déduire les conséquences. Il trouve que les critiques 
on: a faites de cette loi excluent toute pensée de l'améliorer : effectivement l'on 
est appliqué à démontrer par des ealeuls. que la. majorité de la. Chambre était notimée par la 
minorité des électeurs , et que la législation de 1831. n'avait donné aucutie garantie; pour les 
temps de troubles , contre la violence et pour des temps deealme, contre la séduction: IL'abais- 
sement du cens qu'on propose est considérable ; du moins pour 172 colléses. et l'orateur sa fait 
fort de prouver que |Pinégalité dans ce. système. serait plus grande qu'elle ne l'est aojourd'hui. 
Et, d'abord, pour justifier les elassifieations actuelles il fera remarquer que les intérêts Lerrito- 
riaux ont-dû étre prisien grande considération, et qu'il était naturel qué la France fût représen- 
tés comme elle est aduinistrée pareei que chüque partie du territoire a des intérêts distincts. 
On prétend que; par suite de cette classification ; 100 Députés sont nommés par 21 mille élec- 
tears tandis que 100 autres le sont'par 91 mille. Les adjonctions qu'on propose n'auraient co- 
péudant poureffet que d'introduire 13 mille électeurs de plus: L'orateur demandé: comment ; 
moyen d'une si faible addition, on se-Mlatte de faire disparaître les inégalités monstrueuses 
dont on se plaint. Ce qui résulterait de-la- proposition, &ést que, dans 172 colléges ; Le minte 
eolléges il faudrait que le cens fût abaissé 
at. Or, quand 172 colléges. auront ainsirété 
aient pas de réclamer le bénéfice de l'assi 
à l'adoption d'un cens qui, en prinéipal, ne dépas: 


mum des électeurs serait porté à 400: 
de: beaucoup au-dessous de ce qu'il ser 
constitués, les électeurs des 287 autres 0 
on serait ainsi 
serait pas 40 fr. 

Ona beaucoup insisté sur la considération des inflüences adininistratives, sur l'inconvénient 
des ponts à construire, des édifices à réparer, des défrichiements à obtenir, ét il arrive effective» 
ment que ceux qui n'ont pas obtenu trouvent commode de s'en prendre à la corruption. C'est 
st, depuis 1843, l'opposition compte 9 mille votes de 
du 


milatios alewvent entra 


ainsi_qu'on prétend expliquer com 
moins dans les colléges, 11 semble à l'orsteur qu'on pourrait bien admettre que la politique 
Cabinet à dà entrer pour quelque chose dans ce résallat ; et il ajouterz qu'à côté de Ja eorr 
dont on se plaint, il y'a aussi In diffamation, dont les membres de larmajorité séralent auto 
risés.se plaindre; car c'est surtout eontre eux qu'on a épuisé la ressource des éoritsrdiffn- 
matoires. 

En procédant par abaissement du cens, l'orateur eroit qu'on choisit le plus détestable moye 
Dans l'état actuel des choses ; on a beaucoup de peine à un nombre d'électeurs suffisant 
pour la formation des bureaux ; quand on aura recruté des électeurs plus beso 
nent au ebefilieu, ils y serontà la disposition de-qui voudra/les payer; l'élection se fera sous Les 
plus défavorables influences 

On s'est plaint beaucoup de ne pas avoir de ces assemblées préparatoires , où chacun vient expo- 
ser ses doctrines, Dans l'opinion de lorateur, il convient peu d'entretenir cette fièvre politique 
dans laquelle il ne voit pas un symptôme de santé. 11 croit que le but de tout bon gouvernement 
est d'asseoir les institutions du pays sur nne base tellement solide, qu'il suffise de la marche du 
temps pour amener le progrès; et quant à lui, il se refuse à touté prise. en considération d’un 
projet qui aurait pour résultat de centraliser l'influence dans les grands foyers de populations; 
il ne veut pas la prépondérance du politique d'estaminet sur l'homme sérieux et occupé. Uneyder« 
nière considération le frappe : n'ayant pas vaincu la majorité conservatrice dans Jes collèges élec- 
toraux ; on lui propose de se détruire elle-même , de nommer une Commission pour faire exami 
ner, s'ilest vrai; comme on le prétend ; qu'elle ne réponde ni-à la majorité du nombre, ni à 
celle de Ja richesse, ni à celle de l'intelligence. Telles sont les accusations qu'on s'efforce d'aceré- 
diter contre une Chambre qui n'a rien fait encore qu'une noble Adresse, ct que des lois bionfai- 
santes pour les classes inférieures, Ges accusations, l'orateur les repousse, ebil vote contre la 
prise en considération. (Ce discours a été fréquemment interrompu par la gauche. — Le centre 
timoigne son approbation.) 


M.-D8 GENOUDE trouvé qu'on a eu raison de que le gouvernement représentatif était en. 
péril, et que, sans la réforme il était impossible de le sauver." Aussi cette question de lairé» 
formen’a-telle pos cessé de grandir, et deviendra-telle bientôt la pensée dominante duupays: 
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Laiproposition aetuélle-n'est au fond que la reconnaissance des droits de 50 mille à 60 mille 
électeurs injustement dépouillés. L'orateur aurait voulu qu'ôn se plaçät plus franchement sur le 
terrain des principes, car c'est seulement sur ce terrain qu'on pourrait eanstruire d'une. manière 
vraimentsolide,et si, depuis cinquanteans, les partis constituants ant véeuau jour le jour, eela tient 
surtout à ce qu'aucun d'eux n'a cherché à faire une loi électorale pour le pays. La loi de 1831, 
comme la plupart de ses devaneïères , ne blesse pas seulement toutes les idées de proportion 
nalité, mais elle implique la négation des principes du droiteommun. Ce n'est qu'une lôi d'octroi 
de quelques-uns à quelques-uns; elle dérive du pouvoir constituant qu'avait pris Louis XVII: 
elle exelut du droit électoral 37 mille communes de France: l'argent.est sa base, et voilà pour- 
quoi on se plaint tant de la corruption. 

Ce qui portera néanmoins l'orateur à appuyer la proposition , c'est qu'il considère qu'elle: est 
du moins de nature à faire entrer la législation dans la voie du progrès. Effectivement on pour- 
rait ajouter aux capacités qu'on veut introduire, les conseillers municipaux, les gardes natiquau, 
les ministres des cultes , et alors on aurait un nombre d'élecreurs à peu près égal à celui des élec- 
teurs de l'Angleterre. On en viendrait ainsi à réaliser, à peu: près, le geand principe que tout 
contribuable est électeur.et que tout électeur est éligible. 

L'honneur de. fonder la-stabilité dans ce pays appartiendra au gouvernement qui voudra être 
national avaut d'être dynastique. L'orateur voudrait qu'on se pénétrât des dangers: de la situa- 
tion aetuelle. Selon lui; le Gouvernement ne s'appuie que sur une fraction de Ia nation ; et il est 
en minorité partout, excepté duns. l'enceinte législative. H-est temps de donner au-poutoir: une 
base capable de résister au tremblement du sol. Quand on a restreint; comme on l'a fait, La vie 
politique, quand on a corrompu le principe représentatif, il n'y a pas d'injustice qu'on ne puisse 
commettre. L'arbitraire engendre l'arbitraire. Les classes populaires ne coniinissent lu Gouver- 
nement que par le collecteur et le préfet ; aussi les menaces du bouleversement social appra 
sent de tous côtés. L'Irlande, pour nous, est en Buzançais et à nos portés. Si l'on-persété 
dans de telles voies, le gouvernement représentatif ne sera plus qu'une rouerie pour prend 
sang et l'argent des peuples. On est appelé aujourd'hui à choisir entre les-réformes qui: sont la 
voie du salut, et les révolutions qui sont la voie dl il appartient à In majorité d'opter 


M La) 
ny 


nxs dit qu'en voyant le préopinant se diriger verslaitoibunes itétait presque détidé 
monter. EL lui semblait qu'une proposition qui avait encouru l'approbation-d'un partis 
du suffrage universel ; était jugée à l'avance. Toutefois 4e 
sa détermination, L'approb 
nalle. On 


qu'il Vient d'entendre a changé 
tion qu'on vient de donner à la proposition n'a été que condition 


cueille comme ui moye 


+ parce qu'on y voit l'ocension d'un prémiér ras à fhiré. 
Or, comme l'orateur n'a pas l'intention d'encourager ce premier pas, d'encourager les idéos qu'on 
vientsie professer, ilteroit devoir ajouter quelques considérations à/celles qu'on à fait valoir coutre 
la.proposition. Dans les bureaux, il en a repoussé la lecture, parce queseu égard aux-direons- 
tances actuelles, il Ja re jure pour la Chambre. A l'occasion de la vérification 
des pouvoirs, on avait. dit.que la nouvelle législature était le produit-de là corruption: Eu av 
euéillant Ja lecture dela proposition, l'orateur aurait eraiutde paraître raeeepter-une partie de 
ce reproche: à bien plus forte raison eroit-il devoir combattre Ja prise en. considération, 11 sc 
trouve ainsi destitué du titre de conservateur progressiste; il a peur même d'être peut-être classé 
parmi ce que l'on a appelé les bornes , et il se résignerait à cette qualification, en sohgeant que 
les bornes servent souvent de garde-fous, s'iln'avait pas la prétention d'être au fond aussi pro 
gressiste que ceux qui-ont-acæepté la proposition, et peut-être plus que eeux qui l'ont faite 1 
est du moins arrivé à ce progrès de respecter les hommes qui, avant lui, ont fondé le système 
conservateur, de sacrifier comme il l'a fait au scrutin d'hier, ses affections personnelles au triomphe 
de.son opinion, et de ne pas confondre le progrès avec l'agitation. Le progrès ne datéxill ef- 
fectivement que d'aujourd'hui? N'a-t-il pas commencé le jour où Casimir Périer fonda lé système 
conservateur, et estil vrai de dire que la loi de 1854 soit inerte, stériles anti-progressiste? Sous 
Yinfluence de eette-loi, In réforme qu'on poursuit s'est accomplie chaque joursans bruit. et par 
la marehe régulière des. institutions. Depuis quinze ans, 80 mille électeurs dé plus-éontsvénus 
grossir les listes électorales. 

La projet de réforme qu'on soumet aux délibérations de la Chambre se-rompose de quâtre 
parties : iLcamprend l'aboissement du cens à-100 frs, d'élévation du-minimum des électeurs à 
400; l'adjonetion des capacités et l'augmentation, du nombre des Députés. 
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Lorateur s'étonne qu'on ait insisté sur la premiète partie de la prôposition ; après les attaques 
dont elle à été l'objet dans le sein des bureaux de la part dé l’un des ais les plus éminents de 
Vauteur même de In proposition. On avait représenté avec raison qu'ôn s'exposait à abaisser l'es- 
prit public; et à descendre trap bas dans la classe besogneuse, Lo prétention qu'on allègue de 
soustraire la composition du corps électoral à linfluence des remaiements administratifs; est 
illusoire car on retombe soi-même dans l'inconvénient qu'on prétend évite: on \oppelle effeeti- 
vement dans les colléges les conseillers municipaux: or, il est évident que-les donsells mutiei- 
paux peuvent être dissous par l'Administration. 

Par l'augmentation da minimum des élécteurs ; on descend beaneoup plus avantdanis belasse 
nécessiteuse; on va jusqu'à un cens qui ne dépassera pas 25 fr: en principal. C'est à surtout qu'ôn 
s'expose à trouver la Corruption , et il est au moins étrange que.ce système soit proposé par éeux 
mêmes qui prétendent que les électeurs des petits colléges sont à vendre. À la vérité, on ol 
que 400 électeurs seront plus difficiles à acheter que 130. Un tel remède ne serait qu'une agsra- 
vation du mal. Les électeurs à 25 fr. se donnéraient au nombre de trois ou quatré; pour le prit 
qu'on mettrait à en acheter un à 200 fr. 

Quant à la question des capacités, l'orateur sait que la plupart des hommes. politiques ont 
plaidé ceite eause; mais il ya , à ses veux, quelque chose de plus sacré que l'intelligence; d'est 
l'équité et la justice ; or, il ne lui paraît pas juste de placer des citoyens ayant les mémés droits 
dans des conditions d'inégalité flagrante, d'avoir des électeurs perpétuels et des électeurs tempo- 
rares. L'équité ne veut pas qu'un pére de famille, devenu électeur au prix de longstravaux; cesse 
de l'être parce qu'il aura doté ses enfants, tandis qu'un autre citoyen, qui aura dilapidé safot- 
tune, sera investi d'un droit perpétuel. D'ailleurs , où s'arrêter dans cette voie? Quelle sera ln 
limite? On-revendique un privilège pour les_ membres de l'Institut! En exhümant le passé, il 
faudra conférer un droit perpétuel à Campistron, et exiger un cons de 200 fr. de Molière. Esiger 
qu'un écrivain célèbre soit marqué du sceau académique pour obtenir an brévot dé capacité, &'est 
blesser l'équité et l'égalité politique. Une dernière considération frappe l'orateur, d'est que de 
notre. temps , la capacité n'a pas besoin qu'on lui fusse sa part elle sait bien se la faire elle- 
même. 

Quont à la quatrième partie de la proposition, elle constituerait la suprématie des départements 
riches sur les départements pauvres. Dans le système de la législation actuelle: chaque déprte- 
ment a, en moyenne, un Député pour 75 mille citoyens; et fotnime tous Hé peuvent dtre/app- 
lés à l'exercice du droit de suffrage La loi délègue les eltoyens qui payent 200 fr. de contributions, 
Cela explique comment la minorité des électeurs nomme la majorité de la Chambre; mais il ne 
faut pas perdre de vue que cette minorité d'électeurs a derrière elle la majorité des citoyens, Dana 
le système de la proposition; on ferait du libéralisme à reeulons ; ce qui en résulteraity c'est que 
Paris auraitun Député pour 40 mille citoyens; la Gironde pour 47 snille; le Puy-de-Dütie pour 
87 mille, la Corse pour 10% mille. 1 semblé à l'orateur que jamais l'on n'a affiché plus hautemotit 
le cuite des intérêts matériels et le dédain des hommes. 

A ceux qui lui objéctéront que sa +olonté est de e rien faire; répondra qu'il est autant qe 
qui que ce soit l'ennemi de La corruption ; et qu'il aceueillerait olontiers ue loi qui priverlt du 
droit de suffrage, pour un certain terhps, tout éollége où se révéleraient des faits-de la nature 
de ceux qui ont récemunent éclaté. Mais il croît qu'une législation qui appelle tous Tes ans 10 mille 
électeurs de plus , suffit à tous les progrès, et il est consaineu que l'auteur de la proposition tüi 
même trouverait cette loi bonne, si elle avait donné la majorité à ses amis. Tel était son sentiinetit 
naguère, lorsqu'il disait : « Les électeurs sont bien où ils sont je veux qu'ils + restent: 

Les accusations de corruption dirigées contre la majorité et contre le Cabinet, sont: dé: leur 
mature , très-bonales; elles se sont produites contre tous les Gouvernements et contré tous les 
Ministères. On ne les à pas épargnées au Ministère du 15 avril, et sion ned'sccusafuis d'avéir 

eaté là corruption ; on lui reprochait du moins de l'axoir pérféctionnée à tél: pointiqu'on Vou- 
lait le mettre en aceusation ; et pourtant, quelques anñéés après, quelques-uns des plus arderts 
accosateurs de ce Ministère seraient volontiérs entrés dans ua Cabinet qui aurait été dirigé par 
le chef même du 15 avril; desorte. qu'entre le viceet la vertu, il n'ÿ aurait souvent que l'épaisseur 
d'u: portefeuille. 

L'orateur lient pour légitime l'intervention du Député dans es intérêts de localité, et il avoue 
hautement les actes de cette nature auxquéls il a participé. Si ses adversaires: trouveit que est 
là de la corruption , d'où vient qu'ils Ia pratiquent ; et comment ont-ils le couragéde reproëlièr 
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du autrès (ce qu'ils font eux-inêmes ? Cértes leurs démaréhes ne sont ni moins imultipliées ni 
ihoinis aetivés. Allégileront-ils qu'ils ne demandesit que des chioses justes ? Ils ñe peuvent préténdr 
au monopole de la justice, et il n'y a pas de diftéfehee entre les hospices où les églises auxquels 
ils à s et les hospices en faveur desquels intercèdent les membres de la 
iéjonité. A Tà vérité, l'opposition dit que ses Fivaux obtiennent et qu'ellé n'obtient rien : à cet 
égard, l'orôteur s'inscrit en faux. Il à entre les mains une preuve officielle du contraire, et il 
péut inénie produire le bulletji des journaux de l'opposition , ébantant lés victoires de leurs ämis 
Sür le Hüuget de l'État. Les formules sônt plus où moins modestes. L'un dit : Le zêlé et l'activité 
due hotre Député a toujdurs montrés pour venir au secours dé qüicorique s'adresse à Juï tie se 
ralentit pas. 11 ét dit ailleurs + Ce secours avait été vainement sollicité par le préfet et par le 
maire... Ce suéeès né pêut manquer de valoir à cet excellent Député la reconnaissance de 
anis ef de ses électeurs. 

(Ce'qhié lôratéur éôhclue de cela, e'êst qu'il n'y à nf éorrapteurs ni corrompus , mais que les 
Mémbrés de la majorité auraient le droit de retourner lé reproché contré ceux qui les acetisent, 
car c'est être doublement corrompa, que d'ériger én vertu pour sot, ce qu'on érige en Vice four 
les aütres. 11 réjousse la prise en considération de la proposition. (Vive approbation aux centrés. 
— L'orateut réboit de nombreuses féliéitations. Son distours a souvent excité divers mouveinehts 
diins l'Assemblée et a été fort interrompu.) 


intéressent, et les 


M. Isla rippellé qu'il y a quélqués années. la partié de l'opposition avec Inquélle il à 
toujours voté, S'éstlivrée à de grands travaux d’invéstigations pour rechercher, en matière élec- 
tôrale, les réfürmes praticibles et utiles. Comme il a pris une part active à ces travaux ; et que 
bopélten fe est, pour ainsi dire, que le résumé, il éroit devoir l'appuyer par quelques 
considérations. 

On à signalé les inconvénients de remaniements trop fréquents en n 
éféétoralé, 6, à cet égard, on s'est apji 
1 grände réforme de l'Angleterre 


ère de législation 
& sûr l'exemple d'un pays voisin. On oublie que 
ne date que de 1892, et que, depuis cette époque, peu d'an- 
diverses additions 


Oral nétuel est, selon l'orateur, peu conforme à la pensée des 
dé li Charte de 1830. Par cela même qu'ils renvo 


gislateurs 
ent à la loï l'organisation des 

xpérience et la maretie des 
nt qu'ils n'entèn- 
déient pas S'attaéher au système exelusif des censitares, Aussi les capacités avaient-ellés été pri- 
tüitivement écrites daus la loi de 1831. Elles en ont été écart par un instinct de défiance , que 
l'éfatéur régretté plus que tout attré. 11 fui a toujours paru déplorable qu'on eñt répouss 
cätégorié dé éitoyens pourvus dé toutes les conditions d'indépendance et dé lumières propres à 
garantir l'exercice intelligent des droits politiques 

‘La proposition aétuelle admet un léger abaissement du cens ; elle place la limite en deçà du 
oiitoù Ta Chambre des Pairs vouloit là poser en 1841. L'orateur ne Soit non plus rèn d'exces= 
sif dns l'élévation du milimum des colléges à 400 électeurs. À éeux qui objectent que lès é 
lies oîns ritlies séront plus faciles à éorrôthpre, if répondra que la corruption d'argent est 
liéurekemènt FFE Paré qu'élle s'éerce surtout par les places, et que, sous ce rapport, l'aug- 
mentation du nombre est 1e séul rémiède efficace. Le principal mérite de la loi de 1817 était de 
concentrer l'élection, et d'asseoir és garanties d'indépéndance sur l'agglomération des citoyens. 
Eh ce qui concèrne lé$ capacités, l'érateut le éomprendrait pas qu'ôn persistit à eéliire de l'6- 
léétfon politique ceux qu'on appelle à l'éléction des conseils généraux , qui intéressent bien plus 
particulièrement Jes censitaires. Lorsqu'il s'agit d'élection politique, c'ést surtout aux huièrés 
qu'il faut s'attacher; si la question était entiéré et qu'on edt le choix des sfstèes, l'oritéur 
vaudrait qu’on revint aux idées de 1390 et de 1791, que l'on combinât les Moyens de conférer 
dés'droits politiques à tous les citoyens. 11 éroit du moïns qu'il y à nébéserté dé Corriger le cens 
pat quélque tempérament, et qu'on ne saurait refuser les droits politiques À ceux qui ‘ekéréènt 
des professions libérales , qui Yantie la moins équivoque de luimiéré, de sägesée et d'a- 
ioûr de os institutions : accueillir les réformes utiles est le plus sde moyen de donner dé 1 
forcé au Gouvernement, L'Empire et la Restauration ont expié par leur chute le tort d'avoir iné- 
count les droits du pays. Si lon s'obstinait à refuser aux citoyens Une justice que quélqués-unis 


é une 


coût la 
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des adversaires actuels de la proposition réclamaient pour eux en 1835 , il ne faudrait pas s'éton- 
ner qu'au jour du péril on trouvât la uation bien froide pour défendre les institutions menacées. 
— L'orateur voté pour la prise en considération. 


M. »'HaussoxviLLe déclare que, dans le sein des bureaux, il à voté pour la lecture de la pro- 
position, et qu'il était en même Lemps décidé à la repousser, L'explication qu'il vient donner à 

jet est purement personnelle, et il n'éprouve aucun embarras à convenir de son respect, 
peut-être outré, pour le droit des minorités. L'an dernier, à la veille des élections, il aurait pu 
repousser à priori uae telle mesure et s'associer ainsi à l'une de ces manifestations éelatantes 
qui témoignent de la résolution d'un parti. Mais, au début d'une législature nouvelle, il com- 
prendrait moins la eonvenance et l'avantage de cette tactique. 11 considère d'ailleurs que l'ascen- 
dant du parti conservateur s'est fondé sur la discussion, et il eroit que les moyens qui ont serv 
à rallier l'ancienne majorité sont aussi les meilleurs’ pour consolider la majorité nouvelle. 
repoussant la proposition, après en avoir autorisé la lecture, la majorité aura fait preuve à la fois 
de force et de tolérance, et son jugement n'en aura que plus d'autorité. 

Une chose frappe l'orateur, c'est la profonde indifférence avec laquelle ta proposition est’ ac- 
eueillie par l'opinion publique. 1 s'agit de modifications notables à introduire dans notre sÿs- 
tême électoral; il serait naturel de croire qu'elles sont vivement demandées, impatiemment at- 
tendues ; en fait, elles n'ont provoqué aucune manifestation d'opinion publique. 1 y à lieu de 
se féliciter sans doute qu'on ne soit plus au temps des manifestations bruyantes; mais la voix 
des pétitions reste ouverte, et il est à remarquer que jamais elles n'ont été moins nombreuses. 
L'agitation est circonsorite dans l'enceinte législative. Les électeurs de l'opposition se SOt rést, 
gnés À leur défaite; les élus n'ont pas la même résignation. Le pays s'est prononcé contre eux » 
ils viennent faire ec que font les plaïdeurs malheureux : ils maudissent Le tribunal qui Les à con- 
dannés. 

L'orateur examinera la proposition en elle-même, son but et ses résultats probables, Il recon 
nait que le projet n'a rien d'excessif et de violent, qu'il n'engage aucun principe absolu, L'auteur. 
de,la proposition n’est point mû par la pensée de déplacer le Gouvernement, de déposséder du 
pouvoir les classes moyennes. 11 trouve seulement que, depuis quelque temps, elles font un miau- 
vais usage des armes qui ont été remises entre leurs mains; i les accuse de ne plus assurer à la 

uvernement représentatif, Le reproche 6SE grave eE Yaut In peté d'être 

que, dans le vrai gouvernement représentatif, limpuléfon donnée à 
rtir des Chambres ; que tout doit ÿ aboutir, et ménie qu'à la Chambre 
de confit, il appartiendrait de dire le dernier mot. 1 faut que les Ministres 
soient pris dans le sein de la majorité; qu'ils en soient les honimes les plus éminents ot 1és chefs 

ürels. On prétend qu'aujourd'hui cet secord, au lieu d'être libre et spontané, est faétiée, 
jusqu'à un certain point, imposé. On ajoute qu'il y a un pouvoir qui est devénu dominant, et 
que la Cham pas parfaitement libre en face des conseillers dé là Couronie. 

Quand l'orateur voit Jes howmes qui sont assis au banc des Ministres; lorsqu'il $6 souvient 
des luttes qu'ils ont livrées, il à peine à eroire qu'ailleurs, lorsqu'ils sont placés en face d'un 
autro pouvoir, ils deviennent tout à coup irrésolus et faiblés aù point d'aecepter des convictions 
qui ne seraient pas les leurs. Daus le tenips où nous Yivons, il n'est pas d'alorité si gratide 
qu'elle puisse et veuille s'imposer la persuasion. 11 croit done à dés projets 
librementdéhatius et acceptés : il est convaincu que la Chambre est placée ên préséiicé dé Mi- 
nistres réellement responsables. On dit que les avis de la Couronne sont toujours Gonsullés, et 
le plus souvent suivis, Quand cela serait, est-il défendu au Souverain d'être de l'avis de ses M2 
nistres, alors que cet avis est celui des Chambres et de In majorité du pays, et voudFaoséret. 
sement interdire au Roi de faire profiter son pays d'un dévouement qui n'en Et plis faire ses 
preuves ? Aux termes de la Constitution, il y a un moment où cette ahguste VOloHLé est obligé 
d'intervenir entre une Chambre et un Cabinet pour dissoudre l'ine ôu l'aûtre, et l'on voudrait 
qu'elle rest habituellement étrangère au mouvement des affaires. Évidémient c'est faire à là 
Couronne line situation impossible. 

Aux yeux le l'orateur, c'est une étrange contradiction que de vouloir se faire, contre l6ÿ/M- 
nistres , une arme de leur impopularité, et de dire en même temps qu'ils ne couvrent pas la 
rüauté, À Ja vérité, il lui paraît difficile de soutenir sérieusentent que Îe pouvoir mifistérel 
soit tyrannique dans ja Chambre, Combien de propositions n'a-t-on pas vu surgir, el aVeé quellé 


a 


France les bienfaits du gi 
diseuté, L'orateur recon 
la politique du pays doit pe 


uireinent que 
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facilité les Ministres ne les ont-ils pas laissés passer sans presque indiquer leur opinion? Au re- 
proche de tyrannie ministérielle, l'orateur opposerait surtout le scrutin d'lier qui a surpris tout 
le monde, mais qui peut-être n'a surpris persoune autant que l'élu lui-même. 

En ce qui concerne les rapports de la Chambre avec les colléges électoraux, on a déroulé un 
effrayant tableau de corruption. L'orateur a peine à s'expliquer l'assimilation qu'on à cherché à 
établir entre ce qui se passe chez nous et ce qui, à une autre époque, existait chez nos voisins, 
Lorsqu'en Angleterre on dénonçait la prépondéranee exclusive de la Couronne, on produisait des 
preuves à l'appui des allégations ; lorsqu'on parlait de corruption électorale ; on citaît des faits ; 
on désignait dix où douze villes possédant une population de 30 à 40,000 âmes, et qui n'avaient 
pas un représentant au Parlement on montrait du doigt les bourgs pourris, le trafie dont ils 
étaient l'objet, même de la part d'étrangers; et Pitt avait le droit de dire que dix ou douze mem= 
bres du Parlement avaient été achetés par un nabab indien. Peut-on signaler chez nous des faits 

emblables? Où est l'analogie ? On la trouve dans l'élection de Quimperlé; les faits sont honteux 

sans doute; mais il ne faut pas perdre de vue le scandale qu'ils ont eausé : un procureur du Roi 
les avait dénoncés; la chaîre même s'en était émue. Au sein du Parlement, dans les bureaux ; 
comme dans la Chambre même, ils ont soulevé un sentiment unanime; tout le monde a été d'ac- 
cord pour annuler l'élection : la leçon a été bonne ; elle proftera. 

L'orateur doute de l'efficacité du remède conseillé par l'auteur de la proposition. Aux 150 élec- 
teurs pauvres dont se composent les petits colléges ; on veut ajouter 250 électeurs plus pauvres 
encore, N'est-ce pas s'exposer à élargir la plaie de la corruption? À la vérité, on prétend que la 
corruption par l'argent est rare, qu'elle se pratique le plus souvent avec des places. Est-ce pour ÿ 
remédier qu'on demande l'adjonction des capacités? L'orateur ne veut pas dire du mal des eapa- 
cités, maïs il eroit avoir le droit de demander si ce préteudu remède n'aura pas pour effet d'enve- 
nimer et d'étendre la plaie. 

On propose d'attribuer un plus grand nombre de Députés à certains grands foyers de popula- 
tion. La France est, avant tout, un pays agricole : les propriétaires y tiennent une grande place , 
et le législateur s’est préoccupé avec raison des moyens de leur assurer une grande influence, 
Est-il bien prudent de vouloir déranger eet équilibre, surtout dans les circonstances où se trouve 
le pays? Les partisans de la proposition disent que c’est dans les grands colléges qu'on rencontre 
la véritable représentation des grands intérêts, des opinions et des sentiments dupays. Est-ce à 
dire qu'aucune grande ville n'envoie sur les bancs de la Chambre des Députés conservateurs ? 11 
semble à l'orateur que le premier arrondissement de Paris à bien entendu faire de la politique 

n envoyant siéger à la Chambre le fils de Casimir Périer et il ajoutera que l'opposition, qui avait 
eu le bonheur d'obtenir plusieurs doubles élections avait une excellente occasion de ténioigner 
de sa confiance dans la vertu des grands collèges; en mettant le deuxième arrondissement de la 
capitale en mesure de procéder à une élection nouvelle. L'opposition s'est consultée, et l'élu du 
deuxième collège de Paris a opté, dans l'intérêt de son parti, de manière à ne pas soumettre ce col: 
lége à une seconde épreuve; seulement il est arrivé que le bourg pourri de l'opposition a envoyé à 
la Chambre un Député conservateur. 

Ca qui est vrai, selon l'orateur, c’est que les Députés, quels qu'ils soient, sout nommés parce 
qu'ils représentent les opinions de leur collége. Mais ee qu'il faut ajouter, est que, dans les col 
léges, il y a une classe d'électeurs qui savent conformer leur vote avee les opinions de toute leur 
vie. 11 y en à d'autres qui écoutent un peu plus les dires des journaux , qui subissent certaines 
impressions momentanées. En augmentant le nombre des électeurs dans les grandes ville 
ferait qu'accroître l'influence des journaux en temps d 
n'est ni bonne ni prolitable pour personne. Les journaux représentent les opinions des différents 
partis, mais en les outrant. 11 ÿ a quelques mois, les journaux de l'opposition représentaient ln 
majorité comme prête à tout sacrifier à l'alliance d'un pays étranger. Il se trouve aujourd'hui 
qu'elle s'est rendue coupable d'un crime diamétralement opposé à celui qu'on lur-iputs 
Les dites des journaux d'alors doivent quelque p 
sition. 

L'orateur croit que le pays est un bon juge, qu'il juge équitablement les majorités, les gou- 
vérnéments ét les oppositions. On a voulu comparer l'opposition d'aujourd'hui à celle de la 
Restauration. La comparaison parait à l'orateur quelque peu ambitieuse. Cette opposition, qui 
ne comptait d'abord que 30 membres, et qui, par ses ardeurs, devancait le pays, est devenue de 
jour en jour plus modérée, a su se mettre avéc le pays en parfaite communion de sentiment, a vu 


, On rie 
élections. L'orateur croit que cette influence 


êner aujourd'hui les allures. de l'oppo- 
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ses forces s'aceroitre, est devenue Ja majorité, et a fait la révolution de 1630. L'orateur ne dit pas 
que l'apposition aetuelle ait abandonné ses principes, mais il fera remarquer que ce n'est pas dans 
son sein que Ia liberté d'enscignement a trouvé le-plus de-défenseurs, qu'elle est divisée.sur les 
principes de La liberté commerciale, et que ce que ses membres pensent les uns des autres, Le pay 
Îe pense d'eux tous ensemble. L'opposition de droite est celle-qui afaitaux élections les pertes les 
plus considérables. L'orateur ne reproche pas à éette opposition ses prédileétions-pour. les gran- 
deurs du passé, ses sévérités pour les grandeurs présentes ; il respecte les: regrets/e les senti- 
ments dont elle est animée; il se fie à ses-serments ; mais il eroît pourtant que le pays avait 
raison de concevoir, à son égard, quelque défiance; c'estsur elle qu'il a fait porter.sesicoups, 
puis il les a dirigés sur les membres de Vextrême gauche; il a frappé à bon escient. 

L'orateur n'est point partisan de la réforme proposée ; et cependant il convient d'une partie 
des inconvénients qu'on a signalés: Len dira autant de la réforme parlementaire, qui, sans doute, 
ne tardera pas à se produire; et, pour répondre aux reprochés d'inconséquence , il déclare qu'il 
considère les remèdes proposés comme mauvais et inefficaces. IL eroit seulement qu'il y a-une 
conduite a tenir: loin de lui lintention d'aceuser le Cabinet de fovoriser la corruption. 11 ne le 
soupconne même pas de la tolérer. 1 eroît qu'il la combat parce qu'il n'en a pas besoin; mais il 
désire que les Ministres condamment hautement, par leurs paroles et par leurs actes, de) Sem 
blables moyens. 1i dépend d'eux de faire entendreaux préfets et aux sous-préfels que la seule 
fluence désirable est la bonne adiinistration de tous les jours ; qu'on acquiert ainsi, pour le jour 
des élections, u leure et plus forte que celle qu'on peut obtenir par la répartition 
de misérables faveurs ministérielles 

Relativement à Ja réforme parlementaire, l'orateur est loin de vouloir repousser les fonction 
naires de Ja Chambre. Ge qu'il demande au Cabinet, c'est de ne pas les y attirer, et c'est, lorsqu'ils 
y sont entrés, de ne leur donner que des avancements parfaitement réguliers. En se eomduinant 
ainsi, les Ministres rendront u at service à la causa qu'ils défendent; ils permettront aux 
membres de La majorité de repousser, le front levé, des réformes de In nature ue celles que l'or 
teur combat, et de s'ocemper de ces réformes financières et adininistratives dont le pays a besoin, 
et qu'il attend ile la majorité. 


M. or LA RocursAGQUELEIN demande la parole pourun fait personal, Hlvient répondre à 
un interpellatiou qui a été faite avec un accent d'autorité dont lorateuret ses amis: ontaété 
profondément étonnés. Le préopinant, oublieux du passé, leur à jeté, avec une politesse au moins 
dédaigneuse, l'accusation d'avoir des complaisances pour un passé q ile à trés-honoru- 
blement. servi. J1 les a accusés aussi de sévérité pour les teinps présents, en paraissant, toute- 
foisuse porter garant de leur fidélité à leurs engagements. Tout cela paralt à l'orataur avoir-été 
dit ayee un certain ton dégagé, auquel ne sauraient se prêter ceux auxquels on s'est adressé. Îls 
ont contracté les mêmes engagements que tous les autres membres de l'assemblée, L'orateur à 
eu déjà occasion de s'expliquer à ce.sujet. Personne n'a contesté la bonne foi, la loyauté de es 
explications; personne ne les pourrait contester, L'orateur a cru entendre qu'on: s'était servi 
l'égard de ses amis politiques, du mot de ralliés, qui, en général, est pris dans une mauvai 
eeptions il y a des mots qu'il w'acceptera jamai 

Entrant ensuite dans la discussion g 


vérale, il déclare que 1 proposition ne le satisfait pass 
parce qu'elle n'émane pas d'un principe vrai : cependant ; comme elle tend à améliorer c8 qui 
esiste, iLne s'opposer pas à ce qu'elle soit prise en considération, Ses amis et lui, précisément 
parce qu'ils-ne sont pas les produits de la Révolution de Juillet, ne comprennent pasleprivilége 

oral, Us ont tant souffert par suite des priviléges, que jauais l'orateur.ne consentira à dé- 
fendre un privilége politique quelconque. L'étude qu'il a faite de la révolution l'a souvent amené 
se demander comment, en présence de tant de catastrophes, les-gens d'honneur de toutes las 
opinions ne.se sont point réunis par des concessions légitimes et honôrables de part e d'autre. 11 
lui semble que le terrain d'une transaetions toujours défendable, pouvaitse trouver dans le prin: 
eipe de l'égalité devant La lof, de l'égalité de droits pour tous les eitoyens. Tout individu payant 
impôt devrait avoir le droit de voter ou de participer au vote. Ce n'estpas M. de Genoude qui a 
inventé ee système, comme le Au attribue 31. Lindières: M. dé Genoude ra pas fuit les lois,de 
90 et de 1, qui consacraient deux degrés d'élection: l'élection portait de la commune et l'orae: 
teur a prine à s'expliquer comment, aprés avoir dépossélé les 200,000 privilégiés dé l'ancien-ré- 
ad'hui défendre les priviléges de 00,000 individus, Sous la Restauration , 


giine, on vient aujo 
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M. Roÿét-Coliard a pu considérer l'électarat comme une fonction, parce qu'on vivait alors sous 
l'empire de la Charte octroyée: mais, après la révolution de 1830, prétendre assigner ce carae- 
ère à l'électorat, c'est tomber dans une choquante anomalie. L'oroteur appelle de ses vœux le 
retbur aux véritables principes. Dans son opinion, le système actuel est déplorable, et l'élection 
à deux degrés est le meilleur de tous. 


Séance du meroredi 


24 mars 147, — Présidence de M. Sauxet, 


InérpENr. — M. Glais-Bizoin demande à présenter quelques observations, avant l'adoption du 
procès-verbal, sur un incident ie la séancé d'hier, 1! reconnaît que les interruptions sont défen- 
dues, et avee juste raison, par le règlement, et qu'il vaudrait mieux que de telles violations pas- 
Sassent inapercues, Cependant, dans la séance précédente, il s'est permis d'interrompre M. de 
Golbéry, et il a encouru par là le double inconvénient de violer le réglement d'une part, ét, d'autre 
part, de voir ses intentions mal interprétées par la presse. On lui à fait dire, dans le Moniteur, 
que les paroles de l'orateur ne pouyafént être entendues sans indignation, tandis que son interrup- 
tiou était provoquée par la contradietion qu'il remarquait entre les paroles de l'orateur à la tri- 
une, et Les sentiments tout à fit différents que ce même orateur avait exprimés, comiie Rap- 
porteur de la Commission des pétitions, en 1840, à l'occasion des pétitions relatives à la réforme 
électorale. + M. de Golbéry répond que, dans le discours prononcé par lui, hier, ét auquel on 
fait allusion, il a rappelé lui-même son rapport de 1840. — M. le Président fait observer que, 
dans tout 6e qui vient d'être dit, it n'y à rieui qui soit relatif au procès-verbal. Si le débat se pro- 
longeait, ce serait une fntérversion des tours de parole, 6e ji est contraire au règlement. En 
conséquence, il met aux voix le procès-verbal, qui est adopté. ute que, comme Va dit le 
préopiüunt, les interruptions sont défendues par le règlement, à qu'il seraît à désirer que cette 
prescription fût plus sévérement observée. 11 résulte de ce qui vient d'être dit, que le Monteur 
ferait trés-sagement de ne pns insérer dans son compte-rendu les interraptions contraires au rè- 
glement, eat personne n'a le droit de prendré la parole, mêine de sa place, sans l'avoir obtenue 
du Président, et tout ee qui est dit de cette manière ne fait pas régulièrement partie des débats 
Quand le Moniteur insère de tels ineide est done sous sa responsabilité, ét cela ne peut être 
objet d'une discussion de la Chambrè. — MA. Deslongrais et de Lesseps réclament, et font 
observer que le compte-rendu du Monifeur doit être l'expression complète de tout ce qui Se jrisse 
dans l'assemblée. 


M..Gusrays pe Braumowr. Maluré les jet, là proposition est 
restée dans toute sa force; l'orateur regarderait comme inutilé de reprenire 1 
ments qui fui ont été opposés, surtout aussi longtemps que le Gouvernemént nai fjoint ex- 
primé sa pensée. La proposition se compose de cinq parties bien distinctes : 1® l'adjonction dés 
£apacités ; 2° l'accroissement du nombre des électeurs dans les petits colléges ; 3° trie part de 
rebréseutation plus large faite aux colléges plus nombreux; 4° le rétablissement de l'autorité 
adininistrative; 6° enfin, la lination du cens d'après une base invariable, et son al 
100 fr. de prinei 

11 ne s'agit point de voter aujourd'hui l'ensemble de ces diverses mo 
parait bonne, cela suffit pour autoriser la prise en considération, € 
de la questi 

Une des principales objections faites à la proposition, a été, qu'en augmentant le nombre des 
xs, on ne porterait aucun remède à la corruption dont on se plaint : 6h achèters plus d'él 
teurs, dit-on, avec moins d'argent. Maïs l'orateur objeetera que la corruption à pris d'affeht est 
la moins fréquente et la moins à redouter; celle que l'on poursuit, est celle qui $e pratique au 
moyen. d'honneur, d'emplois et de faveurs du Gouvernement. Or, il ÿ à , quoi qu'ôn Er dise, des 
litaites à l'emploi de ces moyens ; on ne peut pas en créer indélinitnent. 

‘Une seconde objection a été que, pour réunir le minimum de 400 électeurs, il faudrait descendre 
très-bas.dans le chiffre des contributions directes ; qu'il en résulterait cette contradiction que, 
dans certaines localités, il faudrait payer 200 fr. pour être électeur . tandis que, pour d'autres, 
on le serait à 60 fr. et au-dessous. À cela, on peut répondre que ces chiffres, quoique différents, 
peuvent représenter des conditions égales, et que le cultivateur qui paye 50 fr. d'inp 
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Basses-Pyrénées , ne présente pas moins de garanties que le marchand qui paye une patente de 
200 fr. à Pari 

On a dit aussi que la proposition n'intéressait personne dans le pays, qu'elle n'avait pas même 
provoqué des pétitions adressées à la Chambre, et que l'opinion publique ne s'en oceupait nulle- 
ment : mais on peut dire que la vraie raison de cette indifférence apparente, est que l'opinion a 
été lassée par les refus persévérants que la Chambre a opposés aux pétitions qu'on lui a adressées. 
Ou se tait, parce que é'est une conviction universelle, qu'une réforme ne peut plus s'obtenir que 
par une révolutio 

On prétend aussi que ce qui préoceupe le pays dans ce moment-ci, c'est le soin de ses intérêts 
matériels, ee sont les réformes commerciales et financières. L'orateur reconnaît facilement. que 
telle est la tendance actuelle du pays, IL est préoecupé de l'amour du bien-être ; après l'avoir été 
successivement des principes, de la gloire et de la liberté; mais, selon lui, il y à dans ce fait une 
raison de plus pour faire une part plus grande au nombre dans les institutions électorales. Par- 
tout, en Europe, même dans les pays du pouvoir absolu, on voit se fonder de grands établisse- 

ients dans l'intérêt des classes laborieuses. Cest de la part de ces gouvernements la conséquence 
d'une nécessité politique, plutôt que d'un sentiment philanthropique. 

Pourquoi ces institutions se font-elles attendre en France? Le Gouvernement n'y est point 0p- 
posé, mais il est accablé par les soins que lui impose le travail qu'il est obligé de faire, soit sur le 
corps électoral , soit sur la Chambre; et il paraît que cette année il a plus dé peine qué de cou- 
tume à se mettre en rapport avec la majorité; d'un outre eûté, on peut dire que c'est par uiié es: 
pèce de vieille habitude que le Gouvernement ajourne sans cesse les réformes financiéres et ad 
ministratives qu'on lui demande, et la Chambre qui les désire n'est pas assez forte pour les lui 
nposer. Or, cette force qui lui manque, elle la trouverait, si elle était appuyée sur un corps élec- 
oral plus nombreux. 

L'orateur fait ensuite ressortir tout ee qu'offrent de contradictions les observations de quél- 
ques membres, qui regardent comine un remède suffisant l'action d'une bonne et vigilante adrni- 
nistration. Selon eux, cela suffirait pour faire disparaitre la corruption, et pour amener toutes 
les réformes matérielles et administratives, 1 faut d'abord remarquer que c'est là une espèce 
d'aveu du mal qui a inspiré la proposition. En second lieu, la bonne adufinistration et les ré- 
formes sont impossibles, aussi longtemps que le systéme électoral sera défectueux, C'est vouloir 
les effets sans vouloir la cause. Où a dit aussi que, demander une réforme électorale atrdébut 
d'une législature, impliquait une contradiction formelle. L'orateur répond que de pareils change- 
inents ne se font point en un jour, qu'on ne es opère qu'après de longues études et de Tongues 
méditations. 1 y a diffé urir, ét, en 6e moment, il ne s'agit que de renvoyer 
l'ensemble de: lu proposition à l'examen d'u nission. 

L'orateur termine en présentant quelques observations sur la véhémence ave Inquelle la pro- 
position a été attaquée hier par certains orateurs, qui n'ont pas toujours été les adversaires de 
la réforme électorale. Fervents réformistes il ÿ a quelques années, ils sont devenus aujourd'lu 
d'intolé conservateurs. L'orateur veut bien croire que ces éhangements, malgré les circons- 
tances personnelles qui les entourent, se sont opérés dé bonne foi; mais Ia condition indispen- 
sable dans de telles situations, pour conserver sa considération et la bienveillance de ses collé 

mt tout, ln modestie et la modération. 11 vote pour la prise en considération. 


ants 


gues, c'est, a 


(Vive approbation à gouche.) 
M. Mouzts déclare qu'il abordera tout de suite les deux questions soulevées par la proposition : 
12 Y a-tl lieu de réformer la loi de 1 9 Dans le cas d'affirmative, quelle est'ln-Yaleur du 


projet de réforme proposée ? 

a ce qui concerne la pres ces questions, il ÿ a lieu d'examiner d'abord si l'origine de la 
doi de 1831 peut inspirer quelque détisnes. Sur le premier point, il faut se rappeler que l'origine 
de la loi de 1831 est la révolution elle-même; cette loï est l'œuvre de la majorité de 1830 et de la 
nuance la plus avancée de cette misjorité; elle en a été une des conséquences les plus considéra- 
bles, etelle a apporté dés changements tels que, sans cêtte révolution, la France ne les aurait 
point obtenus. En second lieu, cette loi a été une source de fürce et de consolidation pour le 
Gouvernement et de progrès pour la société. Sous son influence, on a traversé heureusement 
Les épreuves et les orages qui suivent toujours les révolutions même les plus pures. C'éstu'elle 
orieuse majorité du 11 octobre et les autres majorités conservatrices quijtout 
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en conservant leur indépendance propre, sont restées avec celle-ci en communauté de principes 
et de traditions. C'est par elle qu'ont été fondées les institutions constitutionnelles administra- 
tives, locales et générales que la France réclamait-depuis longtemps ; et si l'on considère € 
un des éléments du progrès l'accroissement du nombre des électeurs, la loi de 1831 l'a réalisé égale- 
ment. Ce nombre, qui était de 92,000 sous la Restauration, a été augmenté de 80,000 par le fait même 
du vote de la loi, et ensuite, par l'exécution de la loi, estsurvenue une nouvelle augmentation de 
Enfin, elle a réalisé un autre progrès d'une immense importance dans ce pays, c'est celui 
. Cette condition avait manqué jusqu'ici à tous les systèmes précédents ; la loi de 1841 
seule a pu durer seize ans sans être remaniée ni retouchée, C'est là un prinéipe de force pour 
le pays, au dedans ét au dehors, qui ne doit pas être ébranlé légèrement. Quant à ce qui concerne 
les sentiments et l'attitude du pays sur la question , on peut se rappeler que la loi a été six fois 
aphliquée, ét cinq fois attaquée devant le corps électoral, et que, cinq fois, des majorités nom- 
breuses sont venues ici lui donner confirmation. Le sentiment du corps électoral n'est donc pas 
douteux. Si cette loi, comme on le prétend, n'avait produit que des Députés et des majorités 
corrompus, l'opinion du pays l'aurait depuis longtemps renversée, comme elle l'avait fait de la 
loi de 1820, qui était bien mieux armée pour se défendre elle-même. 

A ceux qui disent que la proposition n'a pour objet que de perfectionner quelques détails dé la 
loi, sans toucher à son ensemble, on peut répondre ce que disait, en 1835, l'auteur de Ja pro- 
position lui-même : qu'ilest dangereux de porter atteinte à la stabilité pour quelques corrections 
insignifianteg, et que, si jamais il devenait utile de remédier à quelques imperfections accessoire 
la majorité devrait s'en réserver l'initiative. 

Mais sans être violente ni radicale, la proposition à une tout autre portée, et l'auteur n'en 
saisi la Chambre que parce qu'il ne veut ni les résultats, ni les majorités que produit la loï. 

Pourla justifier, on dit que la loi de 1831 a fait disparaître le véritable gouvernement repré- 
sentatif, et qu'elle à tué l'esprit de politique dans le pays; que, par elle, les grands intérêts natio- 
maux tombatent en oubli et étaient sacrifiés à d ax où individuels. 
nt, quelles sont les conditions du gouvernement représentatif qui nous manquent? 
N'avons-nous pas des majorités libres et indéper 


mme 


intérêts lo 


dantes qui, chacune, conservent leurs idées 
propres, tout en restant unies sur les points principaux de Ia politique, à celles qui les ont prôcé- 

8 majorité né marchera-t-elle pas sous la direetion de ses vrais ehefs ? El le Ministère 
qu'elle soutient ne réunitil pas à la fois la confiance du Rof et des deux Chambres ? 

Quant à l'esprit publie, le respect de la loi et l'attachement au gouvernement constitutionnel 
ne sont-ils pas plus puissants qu'ils ne l'ont jamais été? La seule différence, c'est qu'il est moins 
inquiét, moins agressif, moins oceupé qu'à certaines époques précédentes, où il avait à se défier, 
soit du Gouvernement, soit des efforts du parti anarchique. Les mêmes circonstances renaissant, 

it se réveillerait avec Ia même ardeur, soit pour l'attaque, soit pour la défense 


ifestée la prépondérance 
de certains intérêts locaux et matériels, Elle est facile à justifier. C'est la condition du bien-être 
des classes laborieases, et elle est pour elles une cause, non-seulement d'amélioration matérielle, 
mais encore de dignité et de moralité. 

Quant aux exigences des intérêts individuels, l'orateur déclare qu'il ne les aime ni ne les pra- 
tique; il les blâme sous quelque forme qu'elles se présentent, mais il diffère d'idée avec l'auteur 
de la proposition sur l'étendue du mal et &ur le remède. 11 se demande d'abord si, dans de cer- 
taines limites, ce n'est pas une conséquence inévitable de notre forme de gouvernement, qui a 
précédé la loi de 1831, et qui lui survivrait. Dans tousles cas, l'abaissement du cens ne ferait 
qu'étendre Le mal : on se plaint que les électeurs sont fgnorants et besogneux , l'on veut leur/en 
adjoindre d'autres plus ignorants et plus besogneux encore. On trouve que les électeurs qui solli- 
citént sont trop nombreux, et l'on veut leur adjoïndre les citoyens inscrits sur la seconde liste 
du jury, qui sont presque tous dans des conditions semblables 

La proposition tend aussi à faire disparaître un certain nombre de collges électoraux de campa: 
gñe: or, selon l’orateur, le vice essentiel des anciens systèmes était de sacrifier les intérêts agricoles 
aux intérêts des villes, auxquelles on attribuait presque exclusivement l'élection. La loï de 183 
est la preuière qui ait créé soixante-di ou quatre-vingt eolléges ext mures, et l'on vient 
en proposer ‘la destruction! C'est vouloir revenir sur un acte de justice et sur une équita 
ble répartition de la représentation nationale. Enfin, on propose l'établissement du scrutin de 
liste pour certains eolléges: on n'en méconnaît pas cependant les inconvénients 
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singulière contradiction, on repousse, à cause de ses nombreux inconvénients, la réunion de 
tous les électeurs au chef-lieu, L'expérience a assez, fait eommattre tout ee que. ce mode d'élection 
entraîne avec lui : le défaut de sincérité, l'ignorance de ce qu'on fait, les coalitions d'intérêts, 
d'inttigues et d'ambitions, nouvel aliment donné à ces passions locales, que l'on signale comme. 
la principale cause du mal. Ayant plusieurs choix à faire, les minorités hostiles au Gouvernement 
S'entendront facilement, et seront seules représentées à l'exclusion de la majorité. En résumé, 
Ia proposition ne peut soutenir l'examen; elle n'aurait pour résultat que de compromettre, la 
stabilité aujourd'hui si précie 
L'orateur répond ensuite à deux observations présentées par le préopinant : la première, au 
moment où il ne s'agit que de la prise en considération, il sufñt, pour l'adopter, de donner 
l'une des eing dispositions dont se compose la proposition. L'orateur ne saurait 
admettre que l'on isole ainsi les diverses parties d’un ensemble, C'est cet ensemble, c'est In ten- 
dance politique qu'il faut consulter. L'esprit de la proposition est un esprit d'opposition; elle est. 
dirigée contre [a majorité; avant même qu'elle n'ait agi, on lui demande de se déclarer en état, 
de suspicion et d'impuissance. 
Enfin , on a présenté la réforme électorale comme le seul moyen d'obtenir les réformes finan- 
eières ct administratives désirées par le pays. 
L'oraleur, en partant du même point, arriverait à une 
tion était adoptée; si la Chambre entrait 6 
seraient indéfiniment ajournées, et c'est pré 


son adhésion 


nchision tout opposée, si là propos 
voie des réformes politiques, toutes les autr 
sément pour que la Chambre puisse s'en occuper, 
qu'elle puisse y donner tout son temps et tous ses soins, que l'orate la 
prise en considération. (Vive 


r l'engage à repousse 


pprobation au centre 


M. HiLxauLr s'étonne , qu'après trois jours de discussion, le 
fait connaître son opinion. Dans Les sessions précédentes, lorsque de semblables questions étaient 
présentées, il manifestait ses inténtions avec cet émpressemnent qui caractérise les résolutions 
fermes. L'orateur s'autachèra 3 préciser l'état de 1 quéstion. La proposition présente trois prin- 
cipts bien diétinets : d'ibord, d'ancienes doctrines Ibérales qui téndént à l'augmentation pro 
gressive du nombre des élétteurs. Sur ce point, l'ofateut sé botnera à üne seulé observation , 

st que l'augmentation réalisée depuis 1831 ne tient pas À l'exéeutton'de HA» mais out 
simplement à In mobilité de certaines parties aéressoires de l'impôt , qu néhacenit d'éxélér bi 
tt le prineipal. C'est une süreharge finaneïère plutét qu'un progrès libéral. Le sécond principe, 
e'est celui de l'adjonction des capacités, principe déjà écrit dans la loi de 1831. On objecte que 
cetté süjonetion cobférera des pouvoirs politiques à des homes qui ny ont peut-être pas droit, 
à éeux qu’on appelle des médecins sans nialades et des avocats sans cause; mais Ia légistation 
actuelle ne confêre-t-elle pas déjà Te oit à des propriétaires sans propriélé, comme peu- 

nt étre les patentés à la veille d'une faillite, et les possesseurs d'inimeubles hypothéqués? On 
ait eraïndre sussï d'augientér, par cétte adjonction, le nomiré des toliciteurs? hais pait. 

aindre qu'ils sollieitent plus que les électeurs à 300 fr. ? Il SE vif que quelques membres 
du parti Conservateur sé sont engagés Vi£vie des élbeteirs sr 66 pont, et qu'ils se proposent 
de réserver cette réforme, pour en faire usage à titre de concession, dans un cas de nécessité 
solué. Ge Serâit üin petit capital de libéralisme que l'oh mettrait en résérse pour ui Hésoin uf- 
gent: Mais le pays ne se siscers point prendre à ne pareïlé tactique. Le troisième prince 
dellx proposition, c'est le rétablissement de là proportion d'influence entre les élécteurs de diffé, 
rénts'eolléges. L'égalité est sF al étiblie, que tel élécteur de ou de 1/160* de pou- 
vôir, nndis qu'un éleeteur de ville n'en a que 1/3,000. Le défaut de logique est 8i Migrant ich, 
que la contradietion ne saurait s'établ 

Mais; dit l'orateur, tôut celà n'ést pas 
sitifitiôn électorale que & 


ouvernement n'ait pas éacore 


nouveiu, je le reconnais; et #41 n'y avait dans notre 
aréinients divers et ces affirmätions contraires, la diséussion pour- 
rait étre considérée comme épuisée, @t en tous cas dt pôur le moment comme superflue. 

Mais ÿ'a quelque éhosé qui me prédceupé bétucoup plus, c'est l'état actuel de notre esprit 
électoral. Ce qué je vel surtout, c'est éxaitier avée vOus si ous ne sommes pas dans in 
déplorable; si la force du Gouvernement, Ia considération de la Chambre, l'autorité de nos 

racent pas d'être, et à un jour peut-être très-prochain, gravement compro- 
x réux du pays. 
M. Odilen Barrot. C'est là là question. 
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Ilg'est manifesté dans notre eorps électoral un mouvement dont il faut. tenir grand 
compte. J'écarterai momentanément, et pour ne pas passionner le débat, l'examen des causes 
qui l'ont produit ; je ne m'oceuperai que du fait en lui-même: Le fait, le voici : 

Dans les relations entre l'électeur et le Député, les exigences des intérêts locaux et person- 
nels dominent peu à peu et remplacentles intérêts généraux et les intérêts politiques. 

Nous avons vu croître ce mal, nous le voyons se développer petit à petit. D'abord c'était 
ouvernement voulant faire arriver dans un collége un candidat de son opinion, qui, à 
l'aide de mille petites bienveillance locales, cherchait à lui donner l'embryon d'une popula- 
riténécessaire mais artificielle. Puis nous avons vu surgir à eûté du Député d'opposition en 
exercice, l'aspirant ministériel, partout, pour son fatur collége, chargé de faveurs et de pro- 
messes et travaillant à rallier ainsi à la longue toutes les petites ambitions électorales: Mais, 
quand les électeurs se sont ainsi vu tenter, les mauvais sentiments se.sont. développés, les 
tentés sont. devenus tentatenrs; ils n'ont plusattendu qu'on leur offrit, ils se sont mis à exi- 
js n'ont plus fait de la nomination du Député une affaire politique, une question de 
ence pour tel ou tel systéme de gouvernement, ilsen‘ont faituue spéculation pour leurs 
èts privés et ceux de leurs parents et amis. Des électeurs ont osé di vous faites 
faire telle nomination, ou si vous me faites obtenir telle faveur, tel avantage, vous aurez ma 
voix ; sinon, je la donnerai à votre adversaire. 

Peunous importent, m'ont dit d'autres; vos opinions politiques ; mais obtenez telle desti- 
tution, faites avoir telle plaee-ouitelle-sabvention; obtenez-nous telle et telle chose, et puis 
telle autre chose encore. Puis derrière les électeurssont venus les-non-électeurs, se disant 
disposer de cinq; de dix, de vingt voix, et proportionnant leurs demandes à leur prétendu 
pouvoir: Je m'établirai pas sur ee point des preuves spéciales et locales : je m'en rapporterai 
à In conscience même de la Chambre. Nous sommes malheureusement tous les jours appelés 
à vérifier par nous-mêmes, par otre propre expérience, par nos relations; l'étendue de ec 
fardeau ; nous le sentons tous les jours s’alourdir de plus en plus: Ge mal tient mialheureuse- 
ment à l'état même de notre société française. Il n'y a aucune similitude entré, notre. condi- 
tion sociole et celle des autres peuples libres, par exemple, de l'Angleterre ou iles États-Unis, 
Chez nous, le côté faible; c'est que In clnsse botrweoise, la classe intermédiaire à laquelle Les 
pouvoirs politiques sont délégués, us invétat d'éparpillement et de médiocrité de for- 
tune qui fait beaucoup de ses membres désirer constamment les faveurs ct les places admi- 
nistratives c'est; d'un autre côté; que notre forme de Gouvernement trés-centralisée eL chu 
gée d'unspersonnel très-nombreux; offre aux appétits de chaeun des millions de places et de 
positions-très-considérables. (C'est vrai!) 

Je-poutrais citer à ee sujet une appréciation qui ne manquerait pas d'un certain intérêt : 
elleest de lord Wellington. 

En 1815, à Paris, après le mouvement qui avait momentanément renversé la Restaura- 
tion, ilexaminait l'état des esprits, l'état de cette société française qu'il n'avait vue longtemps 
qu'i travers les fumées dela guerfe, et dout, en homme politique aecoutumé dans son pi 
au jeu-des ns conétitutionnelles; il-cherchait à juger le plus on le moins d'aptitude 
au Gouvernement représentatif. I écrivait de Paris + 


a Trou le monde iel est pauvre ; et, ce qui est pire, k 
riche et puissante. (C'est tie britannique, il ne. faut. px 
“tous doivent done nécessairement visée à remplie des emplois publics, non 
de les remplir, mais pour avoir de quoi vivee, Tout le monde donc clierclie ici de l'emploi public. 


Voili ce que, en 1815, un étranger, qui ne manquait pas; certes, d'unercertaine faculté 
de haute appréciation des choses, écrivait sur notre pays; et malheureusement le mal n'a pas 
disparu depui 

En face-de’cette condition de notre société, de cette prédisposition à désirer des emplois 
de ce nombre-infini de places tentant la cupidité de. ceux qui les voient, nous avons, par 
notre loi électorale, organisé les combinaisons les plus efficaces pour que ce mauvais senti- 
ment püt grandir et prospérèr. à 


est d 


nt la démoc 
nié autrefois, 
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Nous avons constitué la permanence de l'électorat et le petit nombre d'électeurs dans 
beaucoup de colléges. 

Grâce à cette déplorable combinaison, dans les petits enlléges où 80, 90 voix forment la 
majorité, chaque homme disposant par ses parents, par ses amis, de 5, de 6, de 10 voix 
devient une puissance; la tentation d'utiliser à son profit, au profit des siens, cette puissance 
que la permanence de l'électorat lui assure, est bien grande, et trop souvent, soitqu'on l'y 
excite, soit spontanément, il:y succombe : hésitante et honteuse d'abord, cette influence 
égoïste et illégitime s’enhardit bientôt; elle erée pour le Député un servage chaque jour plus 
lourd, et les choses peuvent en venir à ce point, qu'en face de chaque nouveau désir de place 
où d'avantage local pour soi, les parents ou les amis, il faut céder ou renoncer à la carrière 
politique. 

Et cen'est pas seulement sur le Député que pèsent ces embarras, le Gouvernement Les subit: 
à son tour. Le Député, commandé par cette nouvelle aristocratie besoigneuse, vient imposer 
au Gouvernement les nécessités de sa propre situation. Et comme le Ministère tient à con 
server ses amis, il faut céder; il faut payer de promesses d'abord, et puis de réalité, enr ln 
cupidité trompée, après une première élection, exige des süretés par avance quand il en sur- 
vient une seconde, 

Cette combinaison électorale du petit nombre et de la permanence est donc détestable ; elle 
donne une beaucoup trop facil ce aux mauvais sentiments, et aux intérêts locatx 
et-particuliers, et par eontre-coup elle entame et énerve d'autant Ia fores politique et du 
Député et du Gouvernement qu'il appuie. 
les ministres pouvaient avoir un de ces accès de franchise que leur interdit la politique, 
s'ils pouvaient venir dire à In tribune que d'ennuis chaque matin l'encombrement de: leurs 
antichambres leur eause ; s'ils pouvaient avouer comment, quand une place devient vacante, 
tous les embarras surgissent, toutes les prétentions s'élèvent, quelles diffiouttés ils en 
éprouvent, faisant dix mécontents pour un heureux, comment ils 'ingénient ircombiner les 
mouvements dans l'ordre administratif où judiciaire pour faire le plus d'avanicements pos-- 
sibleet multiplier la monnaie, l'aumône, afin de plaire à plus d'élus et à plus d'élécteurs ; 
s'ils pouvaient vous découvrir toute cette plaie, vous seriez bien mieux édifiés encore que 
vous ne l'êtes par ce que voit chacun de vous. Car vous ne connaissez, ch 
vos plaies personnelles, mais eux ils Les connaissent toutes, et cependant ils ne vous en diront 
rien, ils cherchéront même à couvrir de leur dénégtion cette iufirmité politique. Nous 3p- 
prendrons ainsi à connaitre de plus en plus la différence qu'il y a entre In vérité officielle et 
ln vérité vraie. Ce ne sera pas la première fois que toutes les deux seront contraires, 

Nous avons entendu bien des fois ici, dans des faits d'un autre ordre, des affirmations 
6 la 


puissan 


de vous, que 


quand un homme eriait hors de cette enceinte qu'il était homme du journalisme et qu'à ce 
titre ilavaitreçu des fonds secrets, venir le dénier solennellement ; c'était la vérité officielle, et 
nous l'acéeptions ainsi. Nous avons entendu récemment M. le Ministre des finances nous 
dire que notre situation financière était excellente : nous savions bien le contraire; mis &'6- 
tait la vérité officielle, et vous l'acceptiez. 

Nous ayons vu aussi M. le Ministre de l'agriculture déclarer qu'il n'y avait pis à craindre 
la disette; c'était la vérité officielle. En face de ces affirmations vous savez quels faits se 
sont malheureusement produits. (Mouvement.) Tous-les jours dans les couloirs, dans les 
salons de la Chambre, des membres de la majorité nous disent ce qu'ils pensent du Cabinet, 
et ce qu'ils en pensent ressemble beaucoup à ce que nous, nous disons ici. (Adhésion et 
rires à gauche.) Et puis quand le jour vient de la vérité oMicielle, quand il faut choisir entre 
l'urne noire et l'urne blanche, nous étions d'accord dans le couloir, mais nous nous. sépa- 
rons à la tribune. C'est encore de la vérité officielle. (Mouvement.) 

Je ne demanderai done, sur l'état du corps électoral, sur les embarras qu'il cause au 
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Gouvernement et à la Chambre, je ne demanderai rien aux ministres; mnis je m'adresserai 
älla Chambre elle-même; c'est à sa conscience intime que je demanderai si elle ne sent pas 
tous les jours le fardeau devenir de plus en plus lourd? Ne lui faut-il pas passer perpétuelle 
ment son temps dans les antichambres m inistérielles à solliciter les directeurs, les chefs de 
don et jusqu'aux chefs de bureau? (Adhésion à æauche.) Après avoir ainsi eouru trois 
ou quatre heures chaque matin pour les affaires électorales, ne faut-il pas, pendant nos 
séances mêmes, expédier vingt ou trente lettres de correspondance tous les jours? (Pusieurs 
membres. C'est vrail — Rires et sensations diverses.) 

N'en est-il pas beaucoup parmi nous sentant au fond de leur cœur, que ce n'est pas par 
leurs convictions politiques, maïs par lés services individuels qu'ils peuvent seulement as- 
surer In fidélité de leurs électeurs? Ne font-ils pas des vœux sincères pour qu'il ne meure pas 
unseul fonctionnaire publie dans leur arrondissement? (Hilarité générale et prolongée.) 
Chaque vacance importune n'est-elle pas pour eux l'objet d'un, je me trompe, de plusieurs 
ennuis? n'amène-t-elle pas la périllense et difficile obligation de concilier les ambitions 10 
eales surgissant par vingtaines et écrivant en hâte par l'intermédiaire et sous le couvert de 
M. le Président de ln Chambre? (On rit.) Voilà les faits, Messieurs, dans toute leur nudité, 
et il n'en est guère parmi nous, majorité ou opposition, qui ne se sentent un petit peu plus 
opprimé chaque jour par ces mauvais sentiments, par ces sentiments égoistes et personnels 
qui remplneent, qui tuent peu à peu les sentiments politiques. (Vif assentiment à gauche.) 

Lun dés honorables préopinants, à la séance d'hier, croyait produire un argument 
décisif en citant des journaux de l'opposition, où étaient annoncés les succès rares et clair- 
semés dé quelques solliciteurs de la ganche ou da centre gauche. …. (Interruption au centre.) 
Nombreux si vous voulez, cela m'est égal, cela fortifierait au contraire mon argument . 
Qu'est-ce que cela prouve, Messieurs? c'est que le mallest partout. Il n'est pas rare de voir, 
au jour de la séance préparatoire on de l'élection, un électeur magnifique de libéralisme, 
d'indépendance, imposer à son Député l'opposition la plus vive, puis, le lendemain, venir Je 
prier ingénument d'appuyer telle on telle demande auprés du Ministère que la veile lui a 
donné la mission de combattre. 

Le mal est partout; le servage l'accroît; il faut résolüment nous en affranchir : il faut 
nous bien assurer que les électeurs ne nous jugeront désormais que par nos actes publics. 
s intérieurs ou ext de la France, qu'ils 
nous renvoient sans pitié, mais que de serviteurs du pays ils ne nous transforment pas en 
voyageurs des eupidités personnelles. (Vive adhésion à gauche.) Nous désirons avoir à don- 
ner sans partage à In chose publique toute notre indépendance et tout notre temps: et je 
ne pense pas qu'il y aitaueun membre de cette Chambre qui ne désire ces deux choses avec 
nous. 

Vous le voyez, nous plaçons le débat bien au-dessus des querelles des partis; c'est pour 
nous une question, je ne dirai pas d'indépendance nationale, non, mais d'indépendance par- 
lementaire. Du reste, ce mal que nous connaissons, que nous sentons tous les jours, non- 
seulement il agit sur nous, mais il réagit aussi sur le Gouvernement. 

Voili un Ministère qui est depuis seplans aux affaires, qui a eu le loisir de méditer pro- 
fondément ces difficultés gouvernementales, de songer aux réformes, aux améliorations 
possibles, de les étudier, de les mûrir, de les réaliser. Voilà sept ans écoulés, et il n'en a pas 
produit une seule : il s'est oceupé uniquement de vivre, de se maintenir et de conserver ou 
d'augmenter lenombre de ses amis. Nous voyons bien maître en ce moment dansiles rangs 
düparti conservateur des velléités : ee ne sont pas encore des volontés, cela viendra peut- 
être, des velléités d'améliorations s, matérielles, administratives, comme disait l'ho= 
norableorateur qui descend de la tribune; mais comment se fait-il que, depuis sept ans, le 
Gouveriement, mani de tous les moyens d’études, de tous les moyens d'investigation, 
ayant tant d'administrateurs capables sous ‘ses ordres, n'en ait réalisé absolument aucune 
(Bruit) 


Si nous avons mal compris les grands inté 


| 
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ILa surgi, par exemple, à l'ouverture de cette session, d'ici, puis de là, quelques essais de: 
réformes; mais, comme en celte grave matière il est impossible de rien faire qu'avec une 
vue d'ensemble, en balançant les innovations productives et destruetives du revenu fiscal, 
comme il n’y a quelle pouvoir central, avee son autorité, avecses moyens d'étude, qui puisse. 
faire quelque chose de sérieux, chaque essai d'initiative est-repoussé en détail, Vous sentez 
le mal qui s'aceroit tous les jours, mais. votre initiative est impuissante; on. vous répond. 
par l'inopportunité, et le mal eontinue de wer. Voyez du reste par un exemple quel 
€as le Ministère fait de vos conseils, Toutes vos commissions du budget depuis sept ans, 
‘commissions toutes émanées de la majorité, tous vos rapporteurs du budget, M. Lacave-Ea- 
plagne (le Ministre des finances netuel) compris, ont instamment, obstinément demandé que 
le Ministre de la guerre se donnät la peine.de songer à une combinaison qui permit un dé 
grèvement quelconque sur le poids si lourd de ee budget spécial. Est-ce qu'on a essayé quoi 
que.ce soit à ce sujet? Bien loin de là, tout récemment on est venu vous dire qu'on ne #6 
oyait pas en. état de maintenir l'ordre dans ce pays avec une garnison. intérieure de 
250,000 hommes, et qu'ilen fallait quelques milliers de plus; et eeL étrange aveu on a 056 
le faire à la face de l'Europe, dans un moment où notre position diplomatique nous com 
mandait impérieusement au contraire l'altitude la plus libre et la plus déga \ 


mauvais vouloirs de 

A cbté de cet exemple je pourrais e répéter hardiment que 
de toutes. ces réformes administratives, financières, matérielles qui n'impliquaient pas lt 
question ministérielle, et dont paraissent se préoceuper aujourd'hui certains conserva(eurs; 
aveune n'a été depuis sept ans ni sérieusement étudice, ni résolüment suiviopar 1e 
Cabinet. 

de sais qu'on m'objectait tout à l'heure la grande affaire des chemins de fer, mais il faut 
convenir que l'exemple n'est pas heureux ; dans celte question. si compliquée et si grave, ii 
n'a même pas su avoir une opinion arrêtée. Nous l'avons vu: successivement allant d'un sys 
tème à l'autre, hésiter, snos résolution, sans volonté aueune, Cest Je hasard qui a tout con: 
duit, (Vive approbation à gauche. Je n'insisterai pas li-dessus; les. faits ne sont que trop 
évidents. de le répète done : avee sept ans de durée et toutes les ressources, que do 
un Ministère la puissante centralisation de notre Gouvernement, ce Cabinet n'a rien su réa 
iser en fait de réformes où d'améliorations sociales 

Ces résultats négatifs doivent toucher a majorité, et elle a, ee me semble, quelque intérôt 
à faire cesser le spectacle d'une telle impoissanee ; car enfin ce pays-ci n'est pas encors de- 
veut tout à fait aveugle! 1 rest pas tellement préoccupé des coles dela bourse et du déve 
loppement des chemins de fer qu'il ne finisse par demander un compte du travail gouverne 
mental et surtout de ses résultats. 

finira, le bie, par se faire ces questions élémentaires : le budget des dépenses 
est-il mode? a-ôn éberché à diminuer quelques-unes dle nos charges, à augmenter quel- 
ques-unes des sourees de la fortune publique? a-t-on fait quelque bonne réforme adminis-s 
trative? en outre des 800,000 fr. que nous votons pour l'agriculture, le Gouvernementn-tzil 
pris l'initiative de quelque bonue loi, de quelque bone mesure en sa faveur? l'industrie, les 
classes ouvrières, le commerce, la marine ont-ils été dotés d'un bienfait législatif quelconque 
dû à In pensée; aux efforts du Cabinet? Rien n'a été fait par Jui, rlensia changé, si ce n'est 
l'impôt qui va s'aggravant, et les nombreux intéréts auxquels le Gouvernement devait des 
améliorations, on m'est gouvernement que pour cela; sont, après.sept ans d'épreuve, obligés 
de se dire que, pendant ees sept ännées, notre Gouvernement ne s'est oceupé que d’une seule 
chose, c'est de vivre.(Réchumations au eentre. — Approbation aux extrémités.) 

Et cette inertie égoisté ététérile, c'est aux conditions, aux viees de l'électorat qu'il faut: 
surtout lattribuer, Le Cabinet, dès sa naissance, a senti que si la majorité du corps électoral 
pouvait être conduite par les sentiments et les intérèts personnels et locaux, ces petits inté= 
rèts, ces petites choses, faites chaque jour avec soin et persistance, lui produiraient une 


iter vingt autres, et je pi 


eroyez- 
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jorité assurée il s'est done mis avec ardeur à.ces petites, à ces misérables affaires intérieures, 
Qu'avait-il besoin de s'exposer aux difficultés. des. grandes affaires, de s'exposer à avoir un: 
avis qui pourrait, sur les grandes questions, ne pas être celui de la Chambre, de se donner 
sur.ces grands problèmes, tous les ennuis d’une disenssion, tous les périls d'an scrutin? 

Prendre un parti est dangereux ; résoudre une difficulté n'est pas toujours facile; on peut: 
tomber en minorité ou en impuissance ; tandis que flatter les, petites passions, satisfaire les 
petits intérêts, dominer ainsi l'électorat et par l'électorat la Chambre; c'est facile, Simple et 
commode; il n'ya pas là d'échec de tribane ni de scrutin à redouter. C'est un travail 60m- 
mode qui ne demande qu'une habileté médiocre et dont le resultat est sûr. On vit comme 
eela,.on-vit de tout cela ; on vit, mais le pays n'est ni gouverné ni conduit comme il devrait 
V'être. (Vive approbation à gauche.) 

Æh:bien, Messieurs, la question est de savoir s'il vous convient que. les choses restent 
ainsi. Ce que nous vous demandons pour l'électorat, ee n'est même plus un progrès, un dé: 
veloppement; non, e'est une barrière à imposer à la corruption, à l'envahissemint di 
égoïsmes et des cupidités. Vous vous dites conservateurs; nous sous aussi, ious, la pr 


C 
tention de l'être, mais sur d'autres points, autrement que vous; mais sur celui-ci il ne peut 
y avoir entre ous de divergence; vous ne pouvez pas vouloir plus que tious que cette gnh- 
&rène finisse par envahir tout le corps électoral; unissez-vous done à nous pour ÿ chercher 
un remède, 

Ltesi du gros dé votreparti il-m'était permis d'en appeler à cette fraction nouvelle qu'tn 
journal ordinairement votre orgiüne maltraite si fort depuis deux jours, et qu'il appelle ave 
colère impartiale et progressiste, comme si e'étaient deux injures (Rires à gauche); s'il 
m'était permis de m'adresser plus sérieusement à eux, je leur dirais : Vous vous flattez de 
vouloir le progrès dans une certaine mesure, vous voulex peut-être un petit peu de réforme 
électoral, vous voulez beaucoup d'améliorations matérielles, administratives, financières ; 
si vous comptez pour cela sur le concours du Ministère que Vous appuyez; vous Vous 
abusez étrangement; il vous & donné Ia mesure de ce que vous devez espérer du lui à 68 
sujet. 

11 y a eu un jour, c'était au mois de juillet de l'année dernière, où noûé allions compa- 
rallre devant lé corps électoral, où, malgré le mal qu'on lui a inoeulé et qui progresse, On 
ernignait encore quelque ehose de sa-vitalité politique, (Au centre, Alt ah) 

Comment; Messieurs; est-ce que Vous avez eru que j'aceusnis sans exception les 246,000 
électeurs de France d'être vendus ou à vendre, et qu'il n'y avait plus un collége où le désii- 
téressement et le patriotisme l’emportassent sur les intrigues des ambitiôns et iles intérêts 
individuels? Ah} Dieu merci, le mal n'en est pas encore là; s'il en était là, Messieurs; nous 
serions à la veille d’une révolution. (A gauche. Très-bien ! c'est cela 1) 

Bien certainement, le jour où les 35 millions de Français qui habitent ce pays scraient 
convaineus que leurs 240,000 électeurs ne forment plus qu'une aristoeratie besoigneuse, où: 
bliant, sterifiänt pour les affaires personnelles tous les grands intérêts du pays, cé jour-lt; 
notre Gouvernement; couvert di mépris de tous, n'aurait pas longtemps à vivre. (A gauche, 
Oui! oui! Très-bient = M. Luneau: C'est là où vous marehéz.) de n'ai rien dit dé pareil, 
necalommiez pas min pensée: (4 gauche: Très: bien) Je voué ai dit qu'un gränd: mal exis= 
tait, qu'il üllait se développant, que nous le seutions tous les joûtrs de plus ën plus, que les 
conditions de notte loi électorale, que la permanence des petits colléges électoraux en favo= 
risait déplorablement les progrès, et je vous ai suppliés de cliérelier avec noûs tin remède ; 
voilà Ja seule éhoée que je vous ni dite, et je reviens à l'idée que je poursuivais lors de l'in- 
terruption à laquelle je viens de répondre. 

de disais à éette nouvelle fraction du parti conservateur, qui eroit que le progrès st pos 
ble par le concours du Cabinet actuel, qu'elle pourrait bien éprouver sur ce point de siigu- 
liers mécomptes ; je lui rappelais qu'à la veille des éléctions, pour cés électeurs nombreux 
encore, Dieu merci; mais dont le nombre va diminuant, pour ces élécteurs qui ont consérvé 
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le sentiment de leurs devoirs et de leur mission politique, on a 
le progrès, d'en beaucoup parler, d'en promettre un peu. 

L'honorable M. Guizot, dans une réunion devenne célèbre, le déclarait en des termes qu'il 
est bon deremettre sous vos yeux. Après avoir signalé comme un grand résultat:ce qu'il np 
pelait la création d'un grand parti dé Gouvernement, il ajoutait + 


< Ce n'est pas là sans donte le senl progrès politique que nous ayons à faire; 
en accomplirons bien d'autres. » 


J'attends qu'on nous fasse voir ce qu'on a commencé, et ce qu'on projette d'accomplir. 
Nous allons aux plus essentiels, aux plus pressant, » 


Ime semble que la suppression de la corruption éleetorale est bien essentielle et bien pres 
sante. 


eru nécessaire d'invoquer 


1 en COMMÉNÇONS  mOUS 


«Maïs, bien Loin d'en repousser anenn Ia p 
cxauminera, elle les diseutera tous avec le dés 


Puis on ajoutait : 

» Et ne croyez pas , Messienrs, que les progrès matériels, même les progrès politiques , soient les seuls dont. 
la politique conservatrice se préoccupe ; lle lent aussi, elle tient Su 
progrès dela valeur morale des homes, autant du moins que cell de 

Vous voulez sincèrement, dites-vous, les progrès politiques, moraux et matériels; ah! si 
la réalité était sous ces paroles, nous serions d'accord, et nous aurions un programme 
commun ! 

Vous voulez. le progrès de la valeur morale des hommes : travaillez done avec nous à 
combattre, dans le corps électoral, les intérêts égoistes qui l'envabissent et le démoralisent. 

Vous voulez des progrès politiques, vous en annoncez plusieurs; mais le premier de tous, 
n'est-ce pas celui que nous sollicitons de vous aujourd'hui? Vous nous combattez cependant; 
quels sont done ces progrès politiques que vous présentiez alors à l'espérance du pays ? Je ne 
suis si l'honorable M. Guizot jugera opportun de nous le dire, mais il se trouvera sûrement 
parmi les hommes les plus résolus de ce jeune parti conservateur progressiste, indépendant, 
quelqu'un qui sera jaloux de nous apprendre ce que c'est que le progrès politique, ce progrès 
moral que nous devons espérer de leur initiative. 

(6. Blanqui. Je demande la parole. — Mouvement prolong 

En attendant ces explications, vous voyez, Messieurs, quelles étaient, à l'approche des 
élections, les paroles de l'honorable M. Guizot, Les. s conservateurs paraissent y avoir 
cv, etun assez, grand nombre d'électeurs avec eux; mais il y a une expérience que, depuis 
sept ans, nous avons aequise, nous autres vieux Députés, qui nous a mainte fois appris que 
l'entrafnement oratoire emporte très-souvent les grandes intelligences au delà de la sphère 
de la pratique de leur Gouvernement, et sans que cela tire le. moins du monde à consé- 
quence. Ce n'est pas la première fois que nous-voyons de magnifiques paroles: et de bien 
tristes faits, 

Voulez-vous, à côté de ces promesses magnifiques, que je vous donne la pensée pratique 
du Cabinet? Je l'emprunterai non pas à cet esprit élevé qui aime surtout les éclats de In tri= 
bune; mais à cet autre esprit habile et délié qui aime surtout le maniement des détails et dés: 
individualités parlementaires. (Rires approbatifs à gauche.) Gelui-là_ne s'égare-pas dans les 
hautes spéculations oratoires, il n'a pas cette variété d'arguments qui satisfait l'orgueil par- 
lementaire de ses amis politiques, et eolore d'une magnifique apparence une politique qui 
souvent ne l'est guère; non, mais il a une ou deux armes plus sûres, allant plus droit à 
l'homme et au fait. (Nouvelle et vive hilarité à gauche.) 

Les raisons politiques, je me trompe, les raisons positives le touchent surtout, et le résumé. 
de son argumentation tourne toujours vers une solution arithmétique; à tous les discours 
il répond volontiers par cette phrase sans réplique : Nous avons la majorité, votons. (On rit 
à gauche.) 

Messieurs, je vous demande pardon d'avoir insisté sur ces détails (Non! non! — Très- 
bien}; mais c'est pour bien établir la foi que vous devez aux. paroles de cetautre homme 


conservatrice les désire, les accepter ous ; elle les 
incbre de s'y associer. » 
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d’État, qui, lui, ne s'égare pas en brillantes paroles, et, sous les brillants lambeaux ora- 
toires dont se revêt son éloquent collègue, fait sans distraction la pratique ministérielle. 
Eh bien, Messieurs, en 1545, cette date est récente, et je ne crois pas que depuis lors il y 
ait des modifications dans les idées de l'honorable orateur auquel je fais allusion; son suce 
électoral depuis cette époque n'a pas, d'ailleurs, été de nat 
bonté de ses procédés; en 1845, voi 


re à lui donner des doutés sur ln 
à ce que l'honorable M. Duchâtel disai 


« La conservation eb le progrès réu 

jar éonservalaur)ÿ nous Boumes tout Prêt à 

+ male quai on arive à la pralique d 

e présenter, ur le ont 

de pro cord: lle mesare qui contiendra au Prozrt rép 

A, au contraire, la conservation et soutenue avec Hrmeté et Inyauté le progres CO 

ün Ventend pouréa être eontrarié à £on tour, & celle espèce de marisse sentimental qu'on Cab dans les 
mo pourra bientôt se trouver rompu dans ls hases. » (ire aauche) 


; voilà un beau programme (cela vous regarde , Messieurs du jeune 
dire autant, s'il ne laut qué cela pour avoir une {rès-u 


affaires, il faut av 


C'est bien là, Messieurs, la pensée vraie, la pensée intime de l'honorable M. Duchôtel, 
d'autant plus intime qu'elle est éclose sur un terrain où la franchise ministérielle est plus à 
l'aise qu'ici; ce n'est pas à notre tribune que cela a été dit, c'est à celle de la Chambre des 
Pairs, et c'est bien la, sur le progrès, le fond de la pensée, la pensée pratique de M. le Mi 
nistre de l'intérieur. 

En présence dé paroles si nettes, Messieurs du parti conservateur qui voulez quelques 
améliorations, vous savez maintenant à quoi vous en tenir : à moins d'avoir une volonté 
bien forte, bien prononcée, bien absolue, on vous fermera la bouche par des raisons d'ami- 
té, de convenance, de sacrifiee obligé aux prétendus grands intérêts du parti conservateur, 
et cé que vous aurez promis à vos électeurs, à votre conscience, ce que vous croirez bon, 
utile, nécessaire, il faudra l'abandonner. Vous ne savez peut-être pas encore ce qu'il faut 
dé courage aux bonnes intentions dissidentes pour en imposer à un Ministère dans le sein 
d'une majorité : si vous n'avez pas avec la volonté Ja parole, si vous n'oséz où ne pouvez pis 
vous défendre ici, à cette tribune, vous serez opprimés, étouffés, votre mouvement S'amor- 
tira dans l'immobilité de ce qu'on appelle lé grand parti conservateur, 6t avant peu, sauf 
quelques esprits rebelles qui viendront se perdre daus l'opposition, vous serez Fantrés à 
le rang, désillusionnés, impuissants; vos efforts et les espérances de vos électeurs 
pleinement avorté. C'ést à vous d'examiner s'il vous convient dé 
mais tenez pour certain qu 
l'inopportunité; c'est Le refus déguisé, maîs pers 

Depuis sept ans, sachez-le bien, 11 n'e 
financière ou administrative, qui n'ait été 


uns 
auront 
bir cette perspective ; 
à toutes vos velléités d'améliorations on vous répondra par 
tant. 
ne réforme, je ne dirai pas politique, mais 
poussée par ce commode et uniVersel argument. 
Nous en avons eu un éxemple éclatant dans la conversion de la rente. (4 gaucle. C'est 
el!) M. le Ministre des finances actuel était parfaitement convaîneu du droit ét dé la bonté 
de cetté mesure, Eh bien! quad il est arrivé au Ministère, il semblé vraiment qu’au point 
de vue ministériel, on ne puisse jamais apercevoir qu'inopportunité quand il s'agit de faire 
quelque chosé, immédiatement, tout en gardant ses croyances, il Les a mises en portefeuille, 
étles a trouvées parfaitement inopportunes. 

(On rit à gaie. == M: Ouiloh Barrot. Elles W'én sortiront pas. — M. lé Ministre des finan- 
ces. La mesure serait encore plus nopportune aujourd'hut qu'au moment où je l'ai dit.) 

Cet exemple, Messieurs, doit vous édifier; devant toutes vos tentatives se d 
éternelle barrière ; et voyez, pour la question actuelle, on commence déjà. Si encore, pour 
échapper aux exigences de vos convictions, on vous offrait quelque autre rémede sérieux. Le 
mal, même aux yeux des adversaires de la proposition, existe dans une certaine mesure. 
L'honorable M. d'Hanssonville ne le niait pas l’autre jour, l'honorable M. Liadières lui-même 
1é Signalait dans l'opposition comme dans le parti conservateur; muüis malgré cela, 
vous d'une réforme. 11 Suit, disait l'un, de laisser aux cours d'assises le soin de punir sèvè- 
rement cès débauches des intérêts individuels. Oui, sans doute, quand, pour me servir de 
l'expression énergique d’un témoin, le champ électoral sera devenu comme un mnréhé de 


‘sera celte 


rdez- 
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béétiaux, et que les vôtes se seront vendus matériellement pour de l'argent, la justice pourra 
et devra sévir; mais, Dieu merci! ce n'est pas encore là le mal le plus dangereux et le plus 
fréquent, et il reste encore dans ce pays assez d'honneur pour qué l'énergie du mépris publie 
ve permette pas à ces bassesses de devenir contagieuses. 

Mais comment traduire devant les cours d'assises ce qui tous les matins se passe chez yous, 
dans votre Cabinet, dans la correspondance que vous recevez; comment réprimer par cette 
voie ces désirs de places, d'honneurs, d'allocations qui, s'ils sont satisfaits, se traduisent en 
dévouement, s'ils sont repoussés, se changent en inimitiés électorales ? Toutes vos cours d'as- 
sises sont impuissantes contre ce despotisme intime. 

Mais, dit l'honorable M. d'Haussonville, la bonne conduite du Gouvernement pourrait y 
remédier. 

Oh ! sans doute, st le Gouvernement voulait chasser, comme l'a dit un de mes honorables 
anis, tous les marchands du temple, s'il voulait n'admettre aucune sollicitation, s'il voulait 
qu'il fût bien éntendu de tous les électeurs que vainement ils promettrant leur vole, qu'ils 
n'obtieridront aucune faveur, aueune pliée ni pour eux ni pour leurs parents Où amis, cela 
pourrait singulièrement décourager les égoismes ; mais it faudrait pour cela tin Ministère bien 
vertueux, et encore ne serait-ce qu'une vertu vingére, Viagére de là vie 
ème la plus longue, n'est pas encore très-longue dans ce pays: (Mou- 


extraordinaireme 
ministérielle, qui, 
vement.) 

Puis, est-ce que vous prenez au sérieux cet optimisme ? F 
nous voyons depuis sept ans, vous allez supposer cette magid 
je ne eiterai que deux faits. 

A1 y a un qui se rattache aux élections de 1843. Nous avions, au grand déplaisir du Mi- 
nistère, fait une enquête et eassé trois élections ; dans l'une d'elles, un magistrat avait été sl- 
gualé comme s'y étant mêlé d'une façon coupable : il fut destitué pour la satisfaction de In 
Chambre et de l'opinion publique, mais peu à près, à petit bruit, on l'a replacé à quelques 
lieues même du théâtre de ses premiers méfaits. 

Vous avez, en uu seul fait, toute la mesure du rigorisme ministériel, 

Eu voulez-vous de plus récents, voyez donc autour de vous comment les choses se passent, 
comment lé Cabinet frappe parfois les convictions consciencieuses, comment, au contraire, il 
latte, il recherche, il récompense ces convictions mobiles qui font si facilement une révolu- 
tion sur elle-mêmes (Hires); eroirez-vons, après cela, à la vertu spontanément et librement 
réformatrice du Cabinet ? Lay a dans tout cela rieu de sérieux. 

Cequ'il y a de sérieux, Messieurs, c'est le mal lui-même auquel il est urgent de remé 
qu'il soit trop étendu, 
ment on vous dira que c'est déconsklérer la Chambre, que c'estamener sa dissolutio 


t-ce qu'en présence de ce que 
vertu au Cabinet ? Mon Dieu, 


Ya 


rien de tout cela n'est vrai 
Déconsidérer la Chambr 


Comment ! quand, par un vote, elle s'insurgera contre 
potisme des intérêts misérables et égoïstes, qui menace de dénaturer la, représentationnt- 
tionale, quañd elle dira à la face de la France qu'elle veut, en agglomérant les électeurs, 
diminuer les influences individuelles, la puissance des intrigues et des mauvais sentiments, 
rendre aux motifs politiques, aux sentiments patriotiques et désintéressésdoute leur influence, 
la Chambre se déconsidérera aux yeux du pays! 

Non, nou, Messieurs, bien au contraire; et vous sentez,conime moi que ceserait là un fon 
dement inébranlable de popularité. (Très-bien!) 

Quant la erainte d'une dissolation prématurée vous n'y croirez pas davantage : le pro- 
blème d'une réforme électorale sage et eflleace n'est pas une de ces questions fueiles qu'une 
eommission étudie en un mois, et que les trois pouvoirs diseutent et adoptent dans une. ses- 
daboration en.est plus lente, et les corps délibérants s'y reprennent à plus d'une fo 
M. Duvergier comme eadre d'examen et de dis-- 
ieux et dignes d'être étudiés ; 


sion: 
Je considère la proposition de l'honorabl 
eussion : le mal existe ; les moyens qu'il indique sont si 
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c'estile cas ou jamais de prendre en const 
mn, de la Chambre, rectifiera, mod 
m suisit. 

Ce que nous vous demandons, e’est l'étude, c'est l'examen : c'est que vous vous préoceu- 
piez de cette question ; c’est que vous déclariez, par la prise en considération, qu'il y a un 
mal, que vous le sentez, que vous vous devez à Vous-mêmes, ét que vous dévez au pays de l'é- 
tudier pour en chercher le remède. 

Que craignez-vous done ? Vous êtes bie 


dération. Le travail des bureaux, de la commis- 
era, améliorera ; mais évidemment la Chambre doit 


sûrs que la commission à nommer sera composée, 
en majorité, par vous ; qu'en un mot vous resterez les maîtres. (Rumeurs diverses.) 

ous ces périls dont on vous menace, cette dissolation dont on vous parle, ces enträlne- 
ments révolutionnaires dont on vent vous effrayer, tout cela n'est pas vraï, tout cela n'est 
qu'une vaine et misérable fanta Mouvement.) 

Mais il y a quelque chose de plus vrai que tout cela ; je l'emprunterai encore. 

Quand nous diseutions, en 1842, In question de l'adjonetion des capacit 
M. Guizot nous disait que le meilleur signe qu'il n'y avait pas besoin de toucher à la loi élec: 
torale, c'est que, par une merveilleuse combinaison de notre état politique, les hommes qui 
sont électeurs ont leurs intérêts communs et confondus avec ceux qui ne le sont pas; que 
conséquemment, en faisant leur office, en défendant leurs intérêts, ils défendent ceux de la 
nation-entière et de toutes les élasses qui ne jouissent pas de l'électorat. Il reconnnissait en 
même temps que Le jour où il y aurait divergence dans cette heureuse communtuté, le jour 
où l'intérêt de la étasse électorale viendrait à être différent de celui du peuple, de celui de l'en- 
semble de In population, ce jour-là il y a nécessité de chai 

Eh bien, Messieurs, cette dives 
signalons s'acc 
iente 


smagorie. 


l'honorable 


# les buses de In loi 
née est née et mennee de gran 
, si cette nristocratie électorale et permanente qui tend à se former aug 
prétentions éxoïstes et personnelles, st elle fait d politique à elle confié 
dns l'intérét de tous, un instrument de ses convoitises égoistes pour concentrer sur elle ets 
ténants, toutes lés places, les faveurs, les avantages de fortane publique, il arrivera blentôt 
an jour où les 34 millions di reconnaftront qué leurs in= 
térêts sont sacrifiés, que ceux dé 210,000 familles se sont mis à La plûcé de ceux du pays, et 
e jour-li ils sauront bien s'en faire faire justice. 

Remarquez done, Messieurs, ce qui se passe toujc 
mière fois qu'on y agité des questions de réfo! 
défendent obstinément, aveuglément ; elles ne se résignent 
être un suicide; elles résistent, elles résistent toujours, jusqu'au moment où il faut que l'im- 
pulsion vienne de dehors ; et quand enfin cette impulsion du déhors sargié mennçatte, alors 
les majorités, qui sont devenues suspectes, n’en sont plus m 
Biles môdérer ni les ditiger, et leur prétendue prudence est devenu 
plus dangereuse des imprudences. (Vif assentiment à gauche.) 

Crestitvous, Messteurs, de peser tout cela, 

Quant à noûs, nous considérons la fonction d'électeur comme une fonction confé 
l'intérêt de tous; nous eroÿons qu'on en abuse atjourd'hui dans l'intérêt de quelqu 
que ect abus mennce de s'étendre, que la loi nétuelle le favorise ; nous eroyons qhie 
un mal auquel il faût porter remède, et que, pour y parvenir, il faut étudier la questron: (Vif 
mouvement d'approbation à gauche.) 


sile mal que ions vous 


citoyens gouvérnés par 


système 


fs dans notre pays! C 


n'est pas la Pre. 
me électorale ; mais toujours les majo 


sé 


1s volontiers à ce qu'elles eroierit 


aftress. 


s, elles ne peuvent plus 
plus sottveraine Qt le 


M: Duératez,, Ministre de l'intérieur. L'honorable préopinant s'est étonné, ét, & mon avis, 
sans beaucoup de fondement, de ce que le Gouve: la parole 
danslév débat, et n'avait pas fait connaître son opinion. 11 a attribué ce silence à une r 
serve; lun ealeul de prudence dont il aurait pu nous épargner, il me semble, le soupeon, 
Quand là question a été portée devant les bureaux, nous avons repoussé la lecture, c'était 
assez faire Connaître otre opinion ; quand nous avons combattu la proposition à ee premier 


nement n'avait pas encore pr 
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degré, ce n'était probablement pas avec l'intention de l'appuyer au second. Nous avons dû, 
par respect pour les intentions de la Chambre, laisser le débat s'engager ; nous eroyons que 
le débat a été utile, mous eroyons qu'il est préférable que le Gouvernement n'y soit pas 
intervenu plus tôt ; mais si nous avons atterdu, ce n'était en aueune manière pour pouvoir 
modifier notre opinion selon les circonstances ; elle était parfaitement arrêtée dès l'abord, et 
telle que j eur de l'exposer devant la Chambre, (Drès-bien 

Je combats la prise en considération. C'est pour la combattre que je suis monté à la tri- 
bune ; je m'efforcerai de résumer la discussion et de la présenter à la Chambre dans les Ler- 
mes les plus simples et les plus précis. 

Nous sommes bien près du moment où les élections générales ont en lieu ; la premièreses- 
sion vient en quelque sorte de s'ouvrir. La Chambre n'en est qu'au début de ses travaux légis- 
Iatifs, et voïei qu'au moment où l'accomplissement de nos devoirs commence, on nous pro- 
pose un projet de réforme électorale qui, ainsi que je le démontreraï toutà l'heure, arréterait 
la Chambre à son premier pas, Ia frapperait d'impuissance, et aménerait promptement un 
appel au pays pour la formation d'une Chambre nouvelle 

Pour suivre une marche aussi étrange, il faudrait de bien gra: 
nécessité évidente se fût fait sentir dans le pays. Où cette nécessi 

Plusieurs honorables orateurs, avant moi, ont signalé l'état de l'opinion, et ils ont soutenu, 
je crois que personne ne peut les démenti, qu'en ce moment, les systèmes de réforme élec- 
torale préoecupaient fort peu l'opinion publique. Pe ‘en oceupe ; de toutes les ques: 
tions qu peuvent être traitées et résolues dans la Chambre, certainement c'est celle-là qui 
fixe le moins les regards et l'attention. 

11 y a des questions graves dont on est préoccupé pour ees questions, les indices du mou- 
vement de l'opinion ne manquent pas. Quand les questions de douanes s'agitent, vous voyez 
es opinions se prononcer avee vivaeité dans un sens où dans un autre. Des questions qui 
touchent à d'autres intérêts, non plus à des intérêts matériels, mais à des intérêts moraux, 
les questions qui concernent l'enselgnement, causent également de graves préocoupations : le 
publie y pense. Des opinions diverses se manifestent. Quaat à la réforme électorale, si 'hono- 
rable auteur de la proposition n'y avait pas pensé, je doute que personne s'en fût oceupé, 
(Sourires au eentre 

Et ecla n'est pas étonnant, Pour se rendre compte de cette disposition des esprits, il faut 
notre histoire parlementaire, le vérita- 


e vais avoir l' 


motifs, il faudrait qu'une 
S'est-elle montrée ? 


ne 


onne 


remonter un peu en arrière, il faut voir quel est, da 
Lie état de la question. 

Quand, en Angleterre, on a résolu la question de la réforme électorale, il y avait très-long- 
tés ; un grand nombre de systèmes avaient été successivement présen- 


temps qu'elle était ag 
tés et repoussés. 

Des besoins évidents se faisaient sentir ; ie de Ia population qui était privée des droits 
e de vives instances ; c'était une question sans cesse. débaltue, 
prits. C'est alors qu'elle a été tranchée. Les défenseurs ne 
Jui manqusient pas; que de diseussions dans le Parlement anglais, où, de part et d'autre, 
les opinions diverses ont déployé les armes de la plus haute éloquence.! 

Mais ei, sans remonter très-loin, comment s'est engagée La question ? Le seul mouvement 
un peu vf qui se soit manifesté pour la réforme électorale a eu lieu eh1839. En 1830, Les 
diverses opinions se prirent de passion pour la question ; on l'agita dans tous les sens ; il se 
forma des comités de l'extrême gauche, de la ganche constitutionnelle, et d'autres enfin qui 
s'intitulèrent comités de l'extrême droite. Tous les systèmes se produisirent l'extrême gauche 
demandait, comme de raison, le suffrage universe}, fondé sur la souveraineté du nombre ; 
d'estrême droite réclauait l'élection à deux degrés, fondée je ne suis sur quel principe, sur les 
faits historiques dont on vous a parlé hier; la gauche, plus modérée, repoussuit le principe 
de la souveraineté du nombre, et, en vertu du principe de l'indépendance et de la capacité, 
arriva à un système qui était à peu près celui que l'honorable M. Duyergier de Hauraune à 


politiques les réclamait av 
brûlante, qui oceupait tous les € 
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je le reconnais, est plus 


présenté à cette tribune. Le système de M. Duvergier de Hauranne 
modéré, 11 est arrivé à ce système, ee qui devait lui arriver en passant de la auche au ce 
tre gauche; il a subi quelques mutilations. (On rit.) Mais c'est au fond le même système, 
Augmenter le nombre des électeurs dans les ptits colléges, admettre certaines adjonctions 
qui sont, non pas la deuxième partie de la liste du jury, mais une liste nouvelle dressée pour 
le besoin de In proposition; réunir les colléges appartenant à un seul arrondissement dans ui 
seul collége : c'étaient les principaux traits du programme soutenu par la fraction de l'opposi- 
tion à laquelle appartient l'honorable M. Odilon Barrot. 

Gr. Odilon Barrot. C'est vrai.) 

La question fut agitée, et vivement agitée en 1839. Vous savez quel fut son sort; mals il 
est peut-être bon d'en remettre l'histoire sous les yeux de la Chambre. L'honorable M. Du- 
vergier de Hauranne combattait alors le système de l'honorable M. Odilon Barrot. Je neveux 
pas citer ses paroles, pour le mettre en contradiction avec lui-même ; loin de moi celte 


pei 


sé, 
Je tiens seulement à montrer quelle a été la marche de la question, depuis plusieurs an- 
nées, dans nos débats parlementair 
Il ne s'agissait plus alors des luttes très-vives de 1825, lorsque l'émeute, grondant aux 
portes de la Chambre, pouvait porter les esprits les plus favorables aux réformes à défendre 
les lois existantes. Non ! é’était après 1839, quand une élection générale avait donné la ma- 
jorité à l'opposition, quand les anciens engagements des partis avaient été rompus, quand, 
par conséquent, ces projets de réformes pouvaient être appréciés avee la même liberté, la 
même Indépendance de situation qu'ils le sont aujourd'hui. 
Yoiei comment, alors, l'honorable M. Duvergier de Hauranne repoussait dans les débats 
de l'adresse, en 1840, et non pas en 1835, le système de M. Barrot, qu'il a emprunté et qu'il 
reproduit aujourd'hui 


disait dans Ja discussion 

le question grave «qui , épis quelques , à La réforme électorale. Dans le 

U programe qu compte Jef un nombre assez considérable de partisans, L 3 Sep per 

de prinetpe, que j'approuve pleinement ; l'application, que je repousse , non come 

direetement Coutradietoire au puineipe. Ainsi, €'esl'avéc une satisfaétion pr 
souveraineté du nombre 


le coudamuer la Uéorie barbare à 
M) us. et proclamer sans hésitation que l'électorat n'est point in droit, mais une fonction et 
Laye unejoie sincère que je la vois reconnaitre pour base de toute loi/électorale raisonnat) 


l'élection directe est 


gauche constitution 
n de st faire jouir 


es pacte ee L 
! éclairée du 


la seule sincère, la s 
at de se manifester. 

Mais, une fois le principe établi, une fois In règle posée, qu'en fait le pr 
du'princihe de l'indépendance et de Ia capaeité,ilappelle à l'élection Lous les conseillers, 
lieux de anton. - » (L'honorable M. Duvergier se borue aux villes de 3,000 âmes 
Ke) à. eb tous les officiers de la garde nationale. » {Ceci s'appliqié à Lous les conseil 

idérable d'électeurs dont la majorité me payé pas 40 fr. d 
ele, il admet dans les collézes électoranx 
Par nie dispasition non moins sin 

mais c'est toujour 
les départe 
sale qu'ailleurs de 


ane 


som de la rèvl 


Alère enfin; en fixant un mn 

minimum bien plus large que le minimuin a 
riches , lés moins éclairés, dlaus ceux 
tant. » 


CM: Duvergier de Hauranne. Sur ce point, je me suis éclairé. — Une voir. Nous verrons 


une nouvelle édition en 1860.) 
Messieurs, le principe n'est proclamé que pour étre aussitôt abandonné : la règle n'est posée que 
dt le programme, Qui Dutient Lant de contradictions et d'annliés, et 

anse, conscienciense, réfléchie. Cela prouve que électorales ne sont pas si faciles à 0 

Rires approbatif au centre), et qu'a fat, comme à y a H 

longue épreuve et Le sentiment presque una eut à 1 fois démontré Le mal ét Fait cou: 

re le remède, » 

(Nouveaux rires approbatifs. — M. Duvergier de Hauranne. Je erois le mal parfaitement 
non! — M. Duvergier de Hauranne. Par 


ucation.) 


er 


démontré, et vous le savez. — M. le Ministre. Non 
votre ministère de sept ans, vous l'avez démontré, vous avez fait mon € 


Les principes posés par l'honorable M. Duvergier prévalurent. 
Quand le Cabinet du/1er.murs se forma, il se présenta devant I Chambre comme un Cabi- 
18 
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net d'opposition, et il le déclara nettement danssonprogramme. En même temps, il d 
avec une loyauté non moins grande et un courage auquel je me plais à rendre Lonmage, 
que le refus de la réforme électorale était une des couditious des politique, Et lorsque des 
pétitions furent présentées daus cette Chambre, pétitiuns qui avaient été provoquées par 1e 
mouvement de 1839, et qui demandaient soit le suffrage universel avec l'extrème gauche, 
soit l'élection à deux degrés avee l'extrême droite, soit l'élection aux .chefs-lieux des dépurs 
tements, ou le système de M, Odilou Barrot, ou simplement l'adjonetion des capacités, elles 
furent combattues par le président du Conseil, et la Chambre, suivant les inspirationside 
l'honorable M. Thiers, passa à l'ordre du jour sur toutes ces pétition 


C'est ainsi qu'elles ont été accueillies par la Chambre. Depuis ce moment, il ne s'est pas en- 
gagé de débat gravé sur des pétitions en matière électorale. Et remarquez qu'à celte même 
époque l'opposition soutenait le Cabinet qui repoussait ainsi la: réforme électorale; elle ne 
croyait done pas que luréforme eût un grand earactère d'urgence que la loi de 1891 violät 
tous les principes de justice distributive on de moralité publique ; sans cela elle n'aurait pas 
continué à accorder son appui à un Cabinet qui si nettement, si franchement, combattnit 
e. (Adhésion au centre. 


toute réforme élect 


Depuis, que s'estil passé ? Tous ands projets de remaniement de lu'lot de 1841, les 
avons-nous vus comparaître chaque année à cette tribune, comme à fait la réforme éleéto= 
rälé en Angleterre, avec la certitude d'être d'abord vaincus, mais avec l'espoir de devenir ié= 
torieux un Jour ? Réellement, depuis 1$40, les projets de réformes onit dormi jusqu'au moment 
où il à plu à l'honorable M. Duvergier de Hauranne de les ranimer après Sept années d'un 
trè ble sommeil. (On rit.) 

Dkux propositions seulement ont été portées devant la Chambre. En 1842, celle dé l'hono- 
rabile M. Ducs, qui sé bornait, comme complément, comme amélioration de la loi de 1851, 
et non comme bouleversement de cette loï, à demander l'adjonction de lit deuxième liste du 
jurÿ. Après les élections dé 1842, en 1845, sous la derniére législntue, M. Crémioux dé 
posa une proposition, Elle fut portée à cette tribane, mais elle n'oceupa même pas uneséance 
ion prirent la parole pour Sotténir a réformé 


entière, et très-peu de membres de l'oppo: 
électorale. 

Je crois que la discussion commenéa aù milieu de la séance et se terminn avec 1 séance 
elle-même. 

Depuis lors, aucun projet de réforme dlectorale n'a été présenté par l'opposition, Si les Idée 
dont l'honorable M, Duvergier est aujourd'hui l'Org ui Si grand caractère d'utilité 
et d'urgence, comment ne se sont-elles pas présentées plus: LÔt, comment ne les a-t-0n pas 
soumises à l'opinion publique la: veille du jugement que les lecteurs devaient prononcer, au 
dieu d'attendre le lendemain? (Trés-bien ! 

Les électeurs ent pr aint peut-être de Jes blesser. On aurait 
int peut-être qu'en soutenant trop viv s de réforme électorale, qu'en atta 
s électeurs, on ne s'exposdt à perdre quelques suffra= 
combinaison a pu déterminer la conduite de l'opposi 
Alon; mais ee qui est eertain, c'est que l'année di ; alors qu'il eût été opportun de prés 
seniter In proposition, cela n'a pas eu lieu, ct qu'elle arrive aujourd'hui que des éleeteurs/ont 
prononcé, et qu'une réforme électorale aurait d'autre résultat que de briser La Chambre qui 
vient de sortir du libre jugement du pays. (Trés-bien !'très-bien !) 
re fondé à dire que le sentiment publie n'appelle en aucune manière la ré- 
que cuite disposition des esprits, durant la derniére législature, a été pau 
tavée à leur-isu par les houdribles membres de l'opposition eux-mêmes. En effet, sie sent 

nent publie avait été différent, si la question d'une réforme électoi agité l'opinion; 
elle aurait été portée à cette tribune par l'opposition: Si la question n'a pas été soulovée, c'est 
est qu'elle est fuctice, c'est qu'ellen'a: pas dervieaéelle 


jé avai 


+ mais on aurait & 


au 


meut des id 


er 
quant, comme aujourd'hui, le corps à 
eut quel 


es. de ne sais pus quel 


ni 


de rois done 
forme éleetoräl 


qu'ellen'existait pas dauis l'opinion, e 
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s, elle ne vient 


dansile pays, c'est: qu'elle n'a pas de racines; elle va de la Chambre au po 
pas du-pays à la Chambre (Assentiment au centre.) 
J'examinerai maintenant, en peu de mots, quels sont les principes du système proposé par 


l'honorable M. Duvergier. 


Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre quelles sont les bases de son 
monde:sait que. la proposition consiste à modifier les bases du cens, qui sera fixé à 100 fr. 


stème. Tout le 


en prineipal, d'admettre certaines adjonctious qui ne sont pas: ln seconde partie du jury, qui 
en retranchent à pou près. la moitié, et introduisent un nombre égal de nouveaux élec= 
teurs; de.supprimer tous les colléges qui résultent de la division d'un arrondissement admi- 
nistratif; enfin, d'élever le. minimum du nombre. des électeurs à 400 dans tous les petits 
eolléges. 

Æxaminous quels sont les motifs dounés par l'honorable M. Duvergier. 

Deux seulement : iL ya une inégalité, une injustice à réparer ; en même temps il faut pré 
server les élections de la corruption. 

Quant à l'inégalité à réparer, je dois dire que la proposition maiutiendrait ou eréerait beau- 
coup plus d'inégalités qu'il n'en existe aujourd'hui. 

Pour établir le. prétendu reproche. d'imjustiee et d'inégalité dirigé contre la loi de 1831, 
qu'a fait l'honorable auteur de ln proposition? HLa caleulé le nombre des électeurs dans les 
divers colléges, et, par un caleul très-faeile à faire, iLa trouvé que duns les petits colléges ln 
voix, d'un électeur avait une importance plus grande que dans les colléges plus nombreux ; il 
à pris lenombre des électeurs pour base de In répartition des Députés, Je ne connais pas de 
principe plus faux, et il suffit d'un seul mot pour le détruire, 

On pourrait répartir le nombre des Députés d'après le nombre des électeurs, si les électeurs 
avaient un droit propre, si au delà des électeurs il n'y avait pas la populat 
Si les électeurs votaient, comme on l'a dit, en vertu d'un privilége pei 
parfaitement que les Députés pussent être répartis entre les diverses 
dans la proportion dunowbre des électeurs ; mais au delà des électeurs, 
que les lecteurs représentant. 

Les électeurs tionnent un mandat de la loi, comme disait M. Duves 
1840, et je suis complétement de son avis ; ils remplisse 
sentent la population elle-même; e'est la poi 
population qui vote pour le compte et 

Eh bien, vouloir répart 
pulation, avec d'autres éléments combinés, comme on l'a fait en 1854, &'Cst 
ruine des injustices, et je vais le montr 

Dans le systéme de M. Duvergier, un certain nombre de colléges verraient leurs députa- 
tions augmenter. Voulez-vous savoir quelle est la population représentée par les collé 
quels la proposition donne des Députés nouveaux? Cout quati 
teraient une population de 9,700,000 âmes environ. 

Les 25,600,000 restant ne. suraient représentés que par 350 Dé 
catégorie, dans la catégorie privilégiée de l'honorable orateur, il y 2 
habitants; dans le reste de la France, qu'il dote beaucoup moins bien, et je vais dire pour- 
quoi, il n'y aurait qu'un Député par 30 à 72,000. 

(8: Odilan Barrot. Nous ne vous combattrons pas sur ce point. Nous prenons, eéiume vous, 
la population pour base. Nous vous avertissons que ce n'est pas là la question: 

Les deux raisons ont été données pour justifier le changement de la loi électorale : c'était 
d'abord l'inégalité de la répartition de la puissance électorale ; 2° Ia fcilité que le système 
actuel présente pour la corruption - 

J'exumine d'abord le premier motif. Je dis que l'honorable M. Duvergier de Hauranne 
s'est basé sur le nombre des, électeurs, et que rien n'est plus contr 
iustitutions que de prendre le nombre des électeurs pour base de 1 


n tout entière. 
onnel, je concevrais 
tions du territoire 
3 a la population 


r de Hüuranue en 
tune fonction, un devoir; ils repré. 
intellige 


ion éclairé 


te, indépendante de 


ans les intérêts de: la population tout entière, 
les Députés selon Le nombre des électeurs, ct non pus selon ln po- 


plus souve- 


aux- 
Députés représen- 


tés: Dans I premi 


dre 


un Député par 52,000 


te aux principes de nos 
répartition du nombre 
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des Députés. Je n'entreraï pas dans les détails : mais-voulez-vous savoir quel est le véritable 
principe de In proposition de l'honorable membre? Le voicien peu de mots. Aujourd'hui, 
dans notre système électoral, deux éléments se trouvent combinés, et, à mon avis, sagement 
pondérés. D'un côté, un élément plus favorable à la stabilité et à la conservation, qui est re- 
présenté par la population des campagnes en général, et spécialement par l'impôt foncier, 
par les propriétaires; un autre élément, plus disposé, et c'est fort naturel, au mouvement, à 
ee qu'on appelle le progrès et l'agitation politique, plus susceptible dé recevoir les iniluen- 
ces qui tendent à l'agitation politique, ce sont les grands collèges des villes. Ces Vérités sont 
reconnues par tout le monde, je ne erois pas dire en cela quelque chose de nouveau ; l'hon0= 
rable auteur de la proposition l'a déclaré lui-même à cette tribune. 

Eh bie, je pense que, pour qu'un système électoral soit sagement établi et fond 

é, il faut une combinaison prudente de ces deux conditions, de ces deux éléments. 
Si, dans un corps électoral, il n'y avait pas l'élément tendant spécialement à lastabilité et à 
la conservation, le Gouvernement manquerait de fermeté, dé suite, de persistance. 

Si au contraire, vous m'aviez pas de colléges où l'esprit de mouvement politique domint, 
où l'agitation politique fût sentie, vous auriez un repos trop complet, ete repos serait une 
langueut fâchense pour nos instit pas un véritable calme, cu serait l'ab- 
sence de mouvement et de vie politique. (Approbation au centre.) Aujourd'hui ces deux con 
ditions se trouvent réalisées par la loi de 1831. 

L'honorable auteur de ln proposition déplace ces éléments et change toutes ces combi 


ionne avec 


ons. Ce ne serai 


naisons. 

de vais le montrer profondément en peu de mots. 

D'abord il augmente le nombre des Députés des grandes villes. 

Premier moyen. 

Sccondement, il supprime tous les collèges de campagne et 11 les réunit aux colléges 
des villes, 

Froisièmement, il introduit dans le système électoral une modification qui, enapparence, 
ble, mais qui, en réalité, aurait beaucoup dé conséquences fl détermine 
que le droit électoral i d'après le principal de l'impôt, et non plus, comme aujobr- 
d'hui, d'après la somme totale des tnxes payées par les électeu 
flame ici un de la Chambre pour qu'elle puisse voir avec quel soin 
Ja proposition à été c image qué je me plais à rendre à son auteur, 
CÉvoutez ! écoutez!) 

L'honorable M. Duvergier nous à dit : Prenez le prineipal de 100 fr, ce sera un bién faible 
abaissement du cens; aujourd'hui, en général, il y a 70, 75, $0/centimesadditionnels, dans 
quelques localités même les impôts peuvent s'élever jusqu'ävun nombre de centimes nddition- 
néls égul au principal; il serait ficheux qu'ane proposition de réforme dépouillät quelques 
électeurs du droit dont ils jouissent actuellement: on ne dépouillera personne en nbnissant le 
s au principal de 100 fr 

Sans aucun doute ; mais quelle sera la conséquence? Le nombré des centimes additionnels 
n'est pus le même pour toutes les contributions, D'après des relevés les rôles de 1845, la 
moyenne des centimes additionnels sur la contribution foncièreet-surln contribution mobi 
lière, est de 75 centimes, Elle est beaucoup moindre pour la contribution des portes ct fe- 
mêtres ; elle est moindre encore pour l'impôt des patentes : elle n'est que de 20 à 25 centimes. 

De telle sorte que ln proposition augmentera dans aue certaine proportion le nombre des 
électeurs dont le ceus repose sur l'impôt foneier et sur l'impôt mobilier, mais elle augmen 
tera d'une manière beaucoup plus forte lenombre des électeurs dont le cens repose sul 


à l'air peu considé 


era 6 


mbinée, C'est un ho: 


ee 


patente. 
M. Garnier-Pagés. Tant n ts: 
L'abaissement du eens est pour un des deux éléments du corps électoral bien plus const 
dérable que pour l'autre; ct, d'après des ealéuls que j'ai fait faire avec grand soinÿnl'au 


eux! nous ne soninses ici que dix-sept commier£a 
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méntation du nombre des électeurs serait très-considérable pour les électeurs patentés : l'aug- 
mentation serait de 35 à plus de 100,000. 

Vous voyez done que j'étais autorisé à dire que, sous ce nouveau rapport, l'honorable 
orateur cherche à donner la prédominance, dans notre constitution électorale, aux éléments 
qui lui semblent le plus favorables an succès des opinions qu'il défend, à celui qui lui paraît 
plus susceptible de recevoir les influences de ce que j'appelle le mouvement et l'agitation po- 
litique. (Approbation) 

Les serutins de liste conduisent encore au même résultat ; les scrutins de liste admettent 
toutes ces combinaisons, tous ces arrangements, toutes ces coalitions qui sont toujours favo- 
rables, non pas à la vérité des élections, mais à l'agitation des partis. 

Ainsi, par tous ces moyens divers, par l'abaissement de eens, par la suppression des col- 
légés de campagnes, par la nouvelle répartition du nombre des Députés, par les serutins de 
liste, la proposition tend à fortifier dans le corps électoral les éléments qui, j'en suis con- 
vaincu, dans l'opinion de l'honorable orateur, lui paraissent le plus favorables au succès du 
l'opposition. 

Jetrouve cela fort naturel ; je trouve très-simple que la proposition ainsi combinée soit 
présentée par un membre de l'opposition ; mais on trouvera également naturel que nous qui 
regardons la loi de 1831 comme sage ét comme offrant toutes les garanties de la prudence et 
dé la prévoyance, nous ne voulions pas en changer, non-seulement quelques dispositions 
spéciales, mais toute In combinaison: 

J'arrive maintenant au second reproche, à eeli de corruption ; et, en répondant ici 
à l'honorable M. Duvergier de Hnuranne, je répondrai en même temps à l'honorable 
M. Billault. 

L'honorable M. Billault s'est principalement fondé pour appuyer ln proposition sur les 
ennuis que les sollicitations des électeurs peuvent donner aux membres de la Chambre, sur 
les embarras qui peuvent en résulter pour l'administration, sur le dommage qui peut 
vre pour la moralité publique. 

C'est le thème de son discours, en y ajoutant ses reproches ordinaires sur Ia stérilité des 
efforts du Gouvernement et sur le peu qu'il a fait pour résoudre toutes les grandes questions 
qe l'honorable orateur, dureste, n'a pas pris la peine de nous indiquer. (Sourires au centre. 

Messieurs, les hônorables auteurs ef défenseurs de la proposition me permettront de ne pas 
être de leur avis sur la prétendue corruption dont ils parlent sans cesse. 

Pour ma part, j'ai une opinion parfaitement opposée ; je ne dis pas qu'en ce monde il n'y 
Aitpas des abus, qu'il n'y en ait pas de la part de ceux qui soutiennent les principes du Gou- 
Yérnement comme de la part de ceux qui soutiennent les principes de l'opposition ; il ÿ à des 
abus de divers genres; mais je prétends que le mal dont on se plaint, sl existe, diminue au 
lieu d'augmenter (Dénégations à gauche); je prétends, et il ne me serait pas difficile de le 
prouver, que si nous faisons aujourd'hui les choses qui étaient faites avec l'approbation de 
l'honorable orateur, il y a dix à douze ans, nous serions sévérement blâmés par lui, et nous 
ferions ce que nous né faisons pas. (Approbation au centre.) 

Ce mal, s'il existe, diminue plutôt qu'il n'augmente. La rafson est simple, ct je n'én fai 
pas honneur exelusivement au Gouvernement, je l'attribue autant aux attaques de l'opposition 
qu'à Ia prudence du Gouvernement et des conservateurs eux-mêmes. 

C'est qu'anjourd'hui les attaques sont les plus vives, c'est que chacun surveille plus sa con: 
duite, parce que chacun sent que sa eonduite est plus contrôlée. C'est pour cela qué, pour ma 


'ensut- 


n 
part, fe regarde les attaques de l'opposition elles-mêmes comme un bien dans le jeu régulier 


de nos institutions. (Très-bien !très-bien !) 

Le progrès n'est done pas dans le sens de la corruption, comme on le dit, mais dans le sens 
contraire. Et dans tous les cas, si le mal existait, le moyen qu'on nous propose serait-il 
pour le faire cesser ? Je ne le eroïs pas. 
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Où nous dit qu'il y a trop dé soflfeïteurs ; eh bien, que nous propôse-t-on ? D'en augmen- 
ter la liste! [Adhésion au centre.) 

On propose d'en aceroître le nombre : on n'indique pas d'autre remède, Certainement il n'y 
aurait pas là de quoi din pondance des Députés, si fatigante suivant M. Bil- 
laut; et affaiblir Ia chaîne qui, suivant lui, s'établit chaque joursplus, lourdesentre l'élee 
teur et le Député. 

Quels sont les remèdes proposés ? L'augmentation du nombre des électeurs jeiens de dire 
quelle en serait la conséquence, quant à Ia destruetion des petits colléges. Ge ne sont pasrees 
petits collés e trompe, qui ont été l'objet des attaques les plus vives, mais bien 
les éleetio de plus de 300 électenrs. Les membres les plus importants de l'op- 
position sont des élus des eolléges qui comptent moins de 500 électeurs, L'honorable M, Bil- 
lault lui-même appartient, à un collége des moins nombreux; il y 1, au contraire, sur Jes 
banes de la Chambre, des hommes qui ont des opinions conservatrices et qui sont élus par 
les collèges les plus nombreux ; je n'en veux pas tirer argument contre les uns en faveur 
des autres ; nous avons tous le même mandat ét la même force ; cependant on me pormettra 
n'autorise à dire que les petits colléges ne sont pas tellement exposés à lt 
nt, puisque c'est daus ces petits collèges qu'ont lieu les élections 
opposition. (Assentiment au centre.) 


aucr la eorres 


de croire que eo 


corruption du Gouyerne 


dés membres des plus importants de 


si le mal 


Par quels 
préopinant lui attribue ? Ce n 
qu'un seul moyen. Je n'espèr 


oyens pourrait-on eombatire le ma avait la réalité que l'honorable 
serait certainement pas par ceux qui sont proposés, 11 n'y a 
pas et je ne sais s'il y a quelqu'un qui espère que, dans ce 
monde, les mauvaises passions, les mauvais sentiments, les influences d'intérêt pourront ét 
supprimés ; ceux qui réveraient cet âge d'or et qui croiraieut qu'il y a des moyens de Î6 rén- 
onfiance que, pour ma part, je n'ai pas ; mais je crois qu'on peut améliorer ce 
eux, maintenir ec qui est bon, arrêter ee qui estmauvais, déVelopper Ta morale 
tique et combattre ee qui serait de nature à la pervertir. On ne peut faire ces choses d'une 
mttlère efficace que par les mœurs. 


Vous ne pouvez le foire, si le mal est réel, ce que je n'admets pas ; Vouy té pouvez le ftre 
que par les mœurs, et les membres de la Chambre qui trouvent que les électeurs exeréent 
sur eux une influence trop grande, qu'ils les tourmentent de sollicitations trop fréquentes, 
qu'ils leur mettent, comme on dit vulgairement, le marché à ln main ; que ces Députés ne 
sc laissent pos imposer cette tyrannie, qu'ils donnent l'exemple de l'indépendance, et bientôt 
les mœurs publiques chongeront ; chneun sera à sa place; il n'y aura plus ce Iien de dé- 
pendanee que vous préténdez exister, et que moi Je ne reconnais pas. (Très-blen!) Muis, en 
vérité, je m'étonne que l'honorable M, Billnult, qui apporté dans lés discussions des idées 
, qui présente à la Chambre, à l'appui de ses opinions, des considérations auséi 
soit borné, pour défendre un projet de réforme électorale, à soutenir qu'y 1, 
ënes, certains embarras dont fut Soült- 


aussi 


élevée 
dans l'état des choses certa 
ger les membres de la Ch 
Pour ma part, j'aurais peusé qu'une proposition de réforme électorale se seralt appuyée 
sur un autre ordre d'idées, Je trouve la base petite pour la grandeur de l'édifice; quelque 
penchant que j'aie, selon l'honorable orateur, pour les choses pratiques, je trouve ici la 
pratique un peu mesquine (Lrès-bien!), et j'aurais préféré que nous fussions amenés sur un 
terrain d'idées plus général , de principes de philosophie politique un peu plus élevés. 
(Très-bien !) 
Sepenilant je ne méconuais pas l'habileté de l'argamentation de l'honorable orateur, Ce 
qu'il désire avant tout, c’est d'amener Ia prise en considération de la proposition ; iL sait par 
faitement bien, aussi bien que nous, quelle serait la portée de la prise eu considération. Il le 
dit un pou moins que nous, é'est naturel. II désire Le succès de la proposition, nous en dési- 
rous la défaite ; nous sommes done, par situation, condamnés à un peu: plus.de franchise que 


as abus , certaines 
mbre des Députés. 
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Lhéhornble orateur n'est tenu d’en mettre dans sa discussion. L'honorable M. Biliault, pour 
faire accepter la réforme électorale, l'a présentée tout à l'heure comme un expédient trés-sim- 
plè, sans mauvaises conséquences, saus aucune maliee, si jé puis m'exprimer ainsi, comme 
un expédient destiné à supprimer les embarras de tout le monde, à rétablir partout la morale, 
à délivrer les membres de la Chambre des obsessions et des génes qui, suivant lui, Les a 
cablent: 

Voilà comment là réformeélectorale se présentaittout à l'heure. On a ajouté que, si quelques 
esprits lui reconnaissatént du danger, c'était bien à plaisir, qu'elle ne pouvait avoir aucune 
espèce d'inconvénient, que”c'était an moyen, pour le parti conservateur; d'acquérir une 
popularité à trés-bas prix ; quéy du reste, la prise en considération avait bien peu d'impor- 
tanee qu'il né s'agit, en quelque sorte, quedé prolonger la diseussion ; la prise eu considéra- 
tite se trouve tränsformée en une sorte de renvoi à demain ; c'estune diseussion qui se pro- 
tohgera sans que la Chambre s'enge à rien faire; la majorité demeurera toujours maltresse 
de donner à In proposition l'étendue qui lui conviendra le mieux: Quoi de plus innocent, 
quoi de plus sédufsant, quoi dé plus tentant pour unie majorité qui, pourrait ‘conquérir 
à si bon marché; à 8 peu de frais une popularité soudaine? (Rires d'approbation au 
centre.) 

Eh bien quant à moï, je doute que l'honorable auteur fat très-satisfait st ln proposition ne 
devait avoir que ee résultat; l'honorable M; Bfllault aurait parfaitement raison ; je ne crois 
pas qe sa prédccpation prinéipnle soit de travailler aûtX intérêts Qu parti conservateur, 
qu'il Veuill, tout en lui maintenant son indépendance, lui ouvrir eette route facile vers la po- 
putirité en nécordant à l'oppositiourune aussi petite satisfuetion que la prise en considération 
n.) 

En priée en considérations là Chambre ne s'y sera pas trompée, SIL 
étellé aurait uné tout autre portée. Il n'y à besoin, pour fai 
de la prise en considération, que d'en appeler au b 
lé monde. 

Quand une Chambre vient d'être élue 
son premier aeté, quel base du syst 


Je tout autre chose, 
percevoir de véritable si 
n senset au jugement spontané de tout 


ar le libre jugement des élééteurs, déclarer, por 
e électoral est vicieuse, qu'elle a été démontrés vi- 
cleuse parles faits; qu'il-faut Ia Ehanger immédiatément, qu'il n'y n rieu de plus pressé, 
au milieu de toutes les difficultés qui mous assiégent aujourd'hui, difficultés de subsistan- 
és, difficultés commerciales, diffeultés de finnnces, ce que nous avons de plus urgent à 
aires este nous réformer nous-mêmes ; déclarer cela, Messieurs, c'est une étrange ma 


aïère, à mon sens, d'établir son autorité etsa considération. (Très-bien ! très-bien !) 

Je nesais pas si In majorité de In Chambre y gagnerait en popularité; j'en doute beaucoup ; 
l'espèce de popularité qu'elle gngnerait si elle se laissait prendre, je ne veux pas dire à ee 
pége sert bientôt dlssipée et perdue devantln joie un peu dédaïgneuse de l'opposition, qui 
aceueillératt éétte conduite de la majorité. (Très-bien !très-bien{) 

Le fond déschoses éelnte toujours, quels que soient les arguments et les paroles bril 
Inates dont on veuille les couvrir. Demander-à lu Chambre de déclarer la loi électorale 
mauvaise, c'est lui demander de déciarer qu'elle-mêmé ‘est le produit de la corruption, et 
tique qui a prévalu depuis quinze ans estune politique contraire à tous les fütérôts 


du pays 

Messieurs, éeux qui pensent que depuis quinze ans la politique a été bonne, utile nux inté- 
rèts publies, que la France a été gouvernée dans le sens de ses vrais intérêts, tant l'exté- 
der qu'à l'intérieur, ceux-là, dis-je, ne sont pas condamnés par la logique à trouver mau- 
aise loi oi a produit Les eorps parlementaires par le concours desquels cetté palitique a 
surmonté tant d'obstacles ét vaineu de si £ 
tème électoral que par ses résultats. La 


aves difficultés: Nous ne pouvons juger d'un sÿs- 
forme de l'honorable M. Duvergier ne répond 
pas plus Aides principes absolus, aux principes absolus de l'extrême dfoite ut de l'extrême 
sauche que le système netuel »-elle serait sujette aux mêmes attaques, aux mêmes objectio 
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et elle serait également condamnée par les mêmes orateurs, si elle donnait les mêmes résul- 
tats que In loi de 1831. 

C'est done par les résultats, et par les résultats seulement, qu'un système électoral peut être 


on nous permettra de trouver que le pays a été bien gouverné depuis quinze ans, 
on nous permettra de croire que Ix politique de l'opposition n'aurait pas produit les mêmes 
résultats. Pour ma part, j'ai la conviction profonde que si la politique de l'opposition avait 
été suivie, elle aurait troublé, agité le pays, compromis tous les intérêts. (Assentiment au 
centre), et c'est pour cela que le pays l'a condamnée. (Très-bien !) 

11 y à un an, quand l'opposition en appelait nu jugement du pays, elle ne se. montrait 
pas si défiante; alors on nous disait, et à la tribune et dans les journaux, qu'on ne redoutait 
pas cette horrible corruption donton parle. sans cesse; on nous disait que la. corruption 
n'était plus à craindre, que le pays ouvrirait les yeux, que le pays ne se laisserait pas prendre 
à d'aussi misérables manœuvres, que le mal se détroirait par son excès même ; qu'en s 
lant la corruption, on ne prévoyait pas un danger pour les doetrines de l'opposition; on di- 
rigeuit contre le Gouvernement des attaques Lrès-vives; mais on avait et on montrait In ferme. 
espérance de voir le corps électoral se révolter contre ces abus de tous les pouvoi 
celte mauvaise distribution de toutes les ressources mises à la disposition du Gou 

Tel était le langage qu'on tenait l'année dernière 
électoral; on avait conflance en lui. La confiance 
(Très-bien ) 

On nous demande maintenant, à nous, majorité conservatrice, pour qui le corps électoral 
a prononcé, de déclarer qu'il est un mauvais juge. 

Que ceux qui ont été condamnés et qui trouvaient Le juge bon avant Je jugement, le trou 
veut mauvais après la condamnation et s'en prennent à luf, cela me paraît simple ; mais que 
ceux auxquels il a donné raison, pour leur premier acte le flétrissent, ce serait pou recon- 
naissant et peu habile, et ee serait bien funeste, je n'hésite pas à le dire, pour les plus grands 
intérêts da pays. (Très-bien !) 

On vous promet, en échange de cette réforme électorale, toutes les améliorations positives 
et matérielles que l'honorable M. Billault nous a reproché de ne pas avoir accomplies, et 1 
a cité à.ce sujet quelques paroles que j'avais prononcées à Ia Chambre des Pairs, en disant 
qu'i la Chambre des Pairs les paroles ministérielles avatent plus de liberté qu'à là Chamb 
des Députés, et qu'on pouvait avouer des principes qu'on n'oserait soutenir dans cette en- 
cite. 

Les paroles que j'ai prononcées à l'autre tribune, je les répéterais. à celle-ci sans aucun 
embarras. 

Savez-vous à quelle occasion ces paroles ont été prononcées? Nous ‘oyions en face de nous 
des prétendants au Ministère qui, pour séduire et concilier des opinions. diverses, propo= 
saient des programmes au moins trés-complexes, et, à mon avis, très-contradictoires, On 
disaitaux uns : « Vous êtes conservateurs, nous vous donnerons la cons: #vation ;» aux autres 
Vous nimez les améliorations et le progrès, nous vous donnerons le progrès. » Jedemandais 
que les questions fussent nettement posées. 

J'ai le malheur, comme l'a rappelé l'honorable M. Billault (et si c'est un défaut de mon 
esprit, je suis prêt à le confesser à la Chambre), j'ai le malheur d'aimer à trouver sous des 
phrases générales quelque chose de positif, quand il s'agit de principes de Gouvernement. 
Lorsqu'on me dit sans cesse qu'il faut tout réformer, tout renouveler dans In société, qu'il y 
a de grandes questions à résoudre, et quand on ne m'indique pas de solution, on ne me 
donne pas, je l'avoue, pour mon modeste jugement une satisfaction complète. 

Ainsi, sur les plus grandes questions chacun ici peut avoir son opinion; nous avons, à 
l'heure qu'il est, des questions qui occupent grandement le pays; nous avons des questions 
de commerce et de douanes qui partagent toutes les opinions, 


itre devant Je, c 
a cessé quand le corps électoral a prononcé. 


vant de compars 
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Mais l'opposition serait mal fondée à nous reprocher de n'avoir pas réalisé sur-le-champ 
les théories de la liberté commerciale, car je erois que la liberté commerciale compte plus 
d'adversaires sur.ses banes que sue ceux de la majorité. 

Pour lu question de la liberté d'enseignement, c'était bien aussi une certaine émancipation 
de la pensée humaine. De quel côté sont venus les plns grands obstacles et les plus vives 
résistances ? Je ne crois pas que ce soit du sein du parti conservateur. 

Quand, sur toutes les questions véritablement pratiques, et qui peuvent avoir, pour le 
mouvement des esprits dans le pays, pour le travail, pour l'instruction, pour le développ 
ment et de l'activité et de l'intelligence, de très-graves résultats; quand sur ces questions 
l'opposition elle-même n'a pas de symbole arrété; quand ecs questions sont toujours. difii- 
iles à résoudre, c'est un singulier reproche que de venir dire au Gouvernement qu'il 
rien fait, qu'il ne les a pas touchées. 

On ést habitué à nous adresser ce reproche, et nous sommes accoutumés à l'entendre 
nous dit sans cesse que nous ne cherchons qu'une chose, € ire. 

Nous avous souvent répondu qu'il était facile de réeriminer, et que la passi 
quête était un sentiment aussi vif que le désir de la conservation, (Rires d'approbati 
œeutre.) Nous ne le redisons pas de nouveau, mais nous croyon: 
tous les intérêts du pays. 

Sans doute nous n'avons pas réalisé ce qui aurait été prématuré, imprudent, peu conforme 
au véritable intérêt publie, Nous n'avons pas pris le progrès faux pour un progrès vrai; 
nous ayons le malheur de ne pas eroire que toutes les fois qu'on inserit sur une banni 
pour-une raison quelconque, ces mots : Amélioration, progrès, nous soyons obligés sur- 
champ de suivre, comme entraînés et aveuglés. Nous ne eroyons 
vons d'examiner les progrès. 

Parmi les choses qu'on appelle progrès, 11 y en a qui nous semblent parfaitement rétro- 
grades, qui nuiraïent au développement régulier de nos institutions, qui feraient prévaloir 
une politique que nous croyons funeste : nous n'appelons pas ces choses-là des progrès, nous 
les appelons de funestes changements. (Trés-bien!) Et comme notre conviction. sur ce point 
estout aussi sincère que celle des honorables membres de l'opposition, nous ne nous eroyons 
pas obligés, parce que nous aimons les progrès vrais, de nous associer aux progrès men- 
songers. Voilà notre politique en deux mots. {Vif assentiment au centre.) Nous croyons avoir, 
depuis six années, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, grandement servi les intérê 
de notre pays, et nous avons la confiance, la ferme con 
tion actuelle resteront imprimées d'une 
de notre pays. (Approbation au centre.) 

Maintenant je n'ai plus que peu de mots à dire, je ne veux pas abuser davantage de l'at- 
tention de la Chambre. 

Je veux traiter Ja question, à mon avis, décisive; celle de l'opportunité. 

On a déjà dit plusieurs fois dans cette diseussion qu'il était impossible de changer Ia loi 
électorale sans arriver à la dissolution immédiate de la Chambre. L'honorable M. Billault a 
traité cette opinion d'opinion légère, contraire au bon sens, en désaccord avec les faits : et 
quel est l'avenir qu'il nous a promis? que si la prise en considération était prononcée, éeou- 
tez bien ceci! si elle 


à au 
avoir beaucoup fait pour 


e, 


S cela; nous nous rés. 


ance que les traces de 
honorable et fructueuse dans les souves 


mi 


ait prononcée, la loi électorale ne serait pas pour cela immédiatement 
changée, 1 faut un certain temps pour changer la loi électorale, et l'honorable orateur lui- 
même ne trouve pas le système de l'honorable M. Duvergier de Hauranne parfaitement bon ; 
seulement, il est d'avis que la loi électorale soit mise à l'étude, et cette étude pourra durer 
quelque temps ; vous aurez encore quelque temps à viv 
sut le métier, la Chambre pourra continuer son existence. 

J'ai le malheur de eroire que cette existence ne serait ni bien forte ni bien glorieuse. On 
peut mettre à l'étude des questions qui ne touchent qu'à des intérêts secondaires, des ques- 
tions qui n'affectent pas la constitution même, la force et la dignité des grands pouvoirs de 


pendant que la loi électorale sera 
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VÉtats mais quel est lé premier besoin d'une Sbetété bien organisée et de son gouvernement, 
eèst que In Chambre des Dépatés, qui tient une si grande lée dms le Gouvernement, 
jouisse de toute sa force, de toute son autorité, de tont Soi érédit sur lé fays. Le jout où 
vous aurez déclaré que Ia lo électorale, qui est votre origine ét 14 mésare dé Ge qué vous 
êtes, le jour où vous aurez déclaré que éetté loi est une loi vicietise ét qui à besoin d’être 
remaniée, que vous ne savez peut-être pas bien comment 1 faudra le Faire, maïs qu'enfin it 
ya quelque chose à faire, ce jour-là vous aurez ébranté là loi électorale, 6€ avé a Toï élec- 
torale l'autorité et In considération de la Chambre. (C'est vrai! Très-bien! trés-bieh 1} 

Quand on croit, J'en appelle sur ce point à tous les précédents, quand on eroit qu'une Toi 
électorale doit être modifiéé, savez-vous ce qu'on fait? On se hâte de mettre quelque éhose 
à la placé de ce qu'on détruit. Si on affaiblit les pouvoirs existants, on fait tous ses efforts 
pour que des pouvoirs nouveaux, plus forts, mieux établis, viennent promptement prendié 
leur place. Mais on n'a jamais proposé à des Hommes sensés ce problème : de mettre Ia loi, 
de laquelle émane la Chambre des Députés, qui fait sa force et son pouvoir, dé In mettre à 
l'étude, sans savoir où l'étude aboutira. C'est prononcer, avant Ia dissolution réelle, là dis- 
solution morale de la Chambre. (Approbation) Une Chambre qui serait placée duns ces eoi= 
ditions, qui serait soumise à ce existerait plus que de io, 
elle devrait être pressée elle-même d'aller chereher un nouveau mañdt,"étdé Séretrémpér 
dans le libre jagement du corps des électeurs, remanié et agrandi. (Nouvelle approbation.) 

En attendant, la C ; le Gouvernement serait affaibli avec elle, ln 
tuation serait intenable pour tout le monde. Bien loïn qu'il vous ft possiblé, dans une telle 
sitoation, de travailler à des réformes administratives on financières #éricuises, Vous he pou 
iez plus rien entreprendre de vraiment grand et dé vraïment utile pour lé pays, Foutis tés Fois 
que, dans un pays quelconque, on a remanié les lois électorales, tonslés autres trâvaux ont 
été immédiatement suspendus ; on n'a jamais démandé à ane assemblée affaiblle de résoudre 
les grandes questions qui peuvent influer sûr les destinées dut pays. (Frès-bieri!) 

Voili la situation qu'on nous demande d'acéépter 

Onvous dit que nous n'irohs que là où Hôus voudrons aller: 

Pour ma part, je ne veux pas aller là où l'honorablé orateur veut nous épnditiré. (Rires 
et assentiment au centre.) ait tenable pour personne. L'opposition seule 
aurait le droit et le devoir dé se mettre à la téte d'une situation semblable, (Au édntre. C'est 
eclat — Trés-bien ! 

Quant à ceux qui, comme nous, erolent la politique conservatrice bonne, métessaire potr 
tous érêts du pays, qui sont profondément convainens que la politique de l'opposition 
ne peut que tout compromettre au dehors comme aû dédifs, ceux-là, dûtis otré position 4t 
avee nos convictions, ne peuvent £ans Imprudencé et sous paie dé ééséer d'étré des honimes 
de bon sens se faire les instruments d'une politique qui sape la fôrée mérhé du pouvoir. 
Pour faire les affates du pays, ce n'est pas trop de là réunion des forèes de tous les pouvoir 
Lejour où, par in côté quelconque, ces forces sont affaiblies, ce jour, Lx Hiehe devient im- 
possible pour les hommes qui veulent In remplir aveé un sentiment profond de leur @évoir, 
et en restant fidèles à leurs principes, (Mouvement prolongé. —Vive approbation aurcentre. 
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Séance du jeadi 25 mars 1647. — Présidence de M, Saazeb 


M. Cnéaxux appellera d'abord l'attention de ja Chambre sur les dernières paroles pronon- 
ées hier par M. Je Ministre de l'intérieur. 11.se demande s'iL est vrai que le jour. où l'on aura 
déclaré que Ia loi électorale est vicieuse, qu'elle a besoin d'être remaniée et qu'il y a quelque 
chose à faire, on aura ébranlé la loi électorale, et par cela même, l'autorité et la considération de 
Ja Chambre. 11 ÿ a quelques années, cet aveu qu'il y avait quelque chose à faire a été proclainé à 
da tribune par un Ministre, et cependant , l'autorité de la Chambre n'en à pas été ébranléesile 
suicide de la législature ne S'en est pas suivi. Rafsontant toujours dané l'hÿpotiésé de TéMpISÉ en 
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£onsidération, M. le Ministre de l'intérieur ajoutait hier que la situation serait intenable pour 
tout le monde ; que l'opposition seule aurait le droit et le devoir de se mettre à Ja tête d'une si- 
tuation semblable. On a compté sur cette péroraison pour entrainer les convictions de la Charabre, 
&t L'on à fait du sort de la proposition une question de Cabinet, L'orateur ne comprend pas cette 
manière de discuter. S'il est vrai qu'on ne puisse proposer de modifier la loi électorale, et que 
là majorité ne puisse consentir à entrer ans celte voie, sans déclarer par cela même qu'elle se 
regarde con le de siéger, il faut dire que toute réforme électorale est à jamais imp 
sible, Dans l'opinion de l'orateur, la question ne doit pas être posée ainsi , et le véritable sens di 
la proposition, c'est que la manière dont se font les élections donne lieu à des souprons graves. 
Le mal provient dela loi; on croit qu'avec cette loi la éorruption est d'uné déplorable. facilité 
ibest, dés lors, naturel de éhercher le remède dans la réforme de la loi: On se retranche derrière 
Linopportunité de cette réforme, au lendemain d'un renouvellement de législature. On avait ég 
lémentinvoqué cette inopportunité en 1842 , dans les mêmes circonstances ; et lorsque, en 1845, 
au terme de ln dernière législature, on reproduisit la proposition, on lui a opposé la mime fin 
de non-reccvoir. En mettant la question à l'étude, la Chambre, loï de s'exposer au diserédit et 

la déconsidération , prouverait au pays que les droits des citoyens sont l'objet de ses jilus vives 
sollicitudes. On dit que pour faîre cesser la corruption, il m'est as besoin de toucher à la loi, 
qu'il suflit de se montrer moral. L'érateur demandera ce qu'on entend par moralité. Un tel lan- 
æage ne lui paraît pas sérieux de la part de ceux qui se sont oceupés à faire prédominer les inté- 
rêts matériels, à surexciter l'appétit de l'argent, à soulever les mauvaises passions qui débordent 
la société. Ce nest pas; selon lui, la faute di pouvoir si l'honneur est encore debout, 

On se fait une arme éôntre la proposition de l'indifférence apparente du pays; on fait remar- 
qüer que -cètte question n'exeite plus ce mouvement d'opinion qui se manifestait ,nnguère sous 
toutes les forines. IL est vrai qu'à une autre époque, une immense quantité de pétitions avaient 
été adressées de toutes parts à ln Chambre. Qu'estil arrivé? C'est qu'on a passé à l'ordre du jour 
surla partie radicale de ces pétitions. Pour le reste, In Chambre a bien ordonné le dépôt au bu 
reau des rénseïgnements, et le renvoi même aux Ministres : mais il_n'a été donné aucune suite 
ves ilécisions. Puisque tel est le sort des pétitions, pourquoi le pays en feraitil de nouvelles? 

Lorsque fut votée la loi de 1881, le Gouvernement lui-même assigna à cette loi le caractère 
d'une lof provisoire. Elle fut ainsi qualifiée par le Ministre de l'intérieur de: cette époque. Mel ut 
aussi le langage du rapporteur ÿ il fut dit que les législatures suivantes vérraiont ce qu'il faudrait 
faire. Aujourd'hui, pourtant ; cette mémé loi est regardée eoime immunblé. M: le Ministre de 
l'intérieur ne veut pas qu'on y toudhe : &'est ain entend le progrès ! D'après les données 
qui lui avaient été soumises, la Chambre de 1831 avait supposé que l'abaissement du cens à 200 fr. 
produirait 200,000 électeurs. Gette considération avait fortement infué sur son vote, En fait, 
pourtant, iLs'est trouvé que le mowbre des électeurs ne dépassait pas 160,000. 11 est vrai qu'il 
S'esnceru , ét qu'aujourd'hui on en compte plus de 200,000 ; mais ee u'est pas à la loi de 184 
qu'il faut attribuer ce résultat ; c'est à M. le Ministre des finances, c'est auk aceroissements pro 
gressifs du budget. M. le Ministre des travaux publics disait, dernièrement, que le travail con 
quiert l'éleétorat , et que la vertu le conserve. Lorateur eroit qu'il sérait Hnéile de citer des gens 
trschonorables qui , malgré un travail soutenu , s'arrivent jamais à payer l'impôt dont on à fait 
In condition des droits politiques, tandis que ee même éleetorat est à la portée de gens indigru 
de participer à l'élection des représentants du pays. Les garanties qui résultent du cens sont 
d'ailleurs souvent illusoires; on peut se procurer le cens par un Joyer de 4,000 fr. qu'on prend 
provisoirement, et qu'on peut même ne pas payer. L'Adiinistration, par le remaniement des 
patentes, enlève ou confére le cens à qui bon ui semble; beaucoup de citoyens qui devraient 
concourir à l'élection, tout à coup cessent d'être électeurs, parée qu'ils ne éonviennent pas à l'Ad- 

istration. En 1831, après avoir écarté les Capacités, on a inscrit dans la loi In disposition réla- 
tive au demi-cens comme un regret ou un remiords. Ii résulte de érite disposition queles mérbrés 
de l'Institut sont électeurs et éligibles avec un demi-cens. Or, biën qu'aux yeux du? Gouverne- 
rent, là Chambre des Pairs soit placée au-dessus de la Chambre élective, supériorité que l'ora- 
teur n'admet pas, tandis que les membres de l'Institut ont besoin d'un demi-cens pour ‘entrer à 
là Glamibre-élective, ils sont affranchis. de toute condition de cette nature lorsqu'il s'agit de 
leur conférer la Pairie; et-pourtant l'article de Ja Charte, relatif aux catégories, porte qu'un Dé- 
puténe peut être promu à la Pairie qu'après avoir siégé six ans, ou ayoir fait partie de trois 
législatures, 
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Xrorateur, en terminant, fait obcerver qu'une proposition prise en considération n'est pas une 
proposition acceptée. La Chambre, en accueillant la proposition, déclarerait seulement qu'il y 
a lieu à examiner, et que la loi de 1831 n'est pas parfaite. L'orateur se plaît à espérer que la 
majorité résoudra la question en ce sens. Ce qui fonde ses espérances, c'est que la majorité a 
autorisé la lecture de la proposition, et que depuis trois jours elle en suit la discussion sans im- 
patience, et même avec une bienveillance marquée. L'orateur ajoutera que la majorité a donné 
la mesure de ses intentions par un aete dont il éprouve le besoin de la renerèter et qu l'opposi- 
tion a aceueilli comme un grand acte de probité et d'honneur. 


M Peurenrau-ViLLENEUVE dit qu'il ne prendrait pas Ja parole dans ce débat, si, sur uno 
question spéciale, il n'avait pas à exprimer un sentiment personnel : il veut parler de l'adjonc- 
tiondes capacités, à inquelle l'auteur de la proposition ne lui paraît pasavoir attaché une grande 
importance, par cela même qu'il a compliqué cette question de réformes. beaucoup plus radi- 
cales. Dans l'opinion de l'orateur, la proposition tend à amoindrir l'autorité de la majorité, à 
aondamner cette majorité à l'impuissance, et à lui donner, pour ainsi dire, congé. On la repré- 
sente effectivement eomme le produit de collézes électoraux dégénérés, et mus exclusivement 
par l'intérêt de localité, ou même par des sentiments personnels. La majorité ne peut accepter 
une telle situation. On a signalé les petits collèges comme des bourzs pourris, et, pour remédier 
à cette corruption, on propose d'élever à 400 le minimum du nombre des électeurs, L'orateur 
exoit que l'auteur de la proposition s'est mépris sur la cause du mal, En réalité, on veut frapper 
dans les petits colléges la mojorité qui appuie la politique du Gouvernement. Or, il résulte d' 
statistique, dont les éléments ont été scrupuleusement contrôlés, que dans les grands colléges le 
parti conservateur est à l'opposition dans la. proportion de 6 à 4, tandis que dans les départe- 
ments de l'Ouest, qui complent précisément les colléges les moins nombreux, cette même pro- 
portion apparait en sens inverse, c'est-à-dire au proût de l'opposition. Le tort qu'on veut 
faire expier aux colléges électoraux , &'est d'avoir donné la majorité au parti conservateur ; d'est 
d'avoir vengé ce parti des attaques et des calomnies auxquelles il était en butte; c'est de n'avoir 
pas cru qu'il fût dévoué, comme on le prétendait, à la politique de l'étranger. Si les colléges 
électoraux avaient don ctoire aux amis de l'auteur de la proposition, on ne les traiterait 
pas comme on les traite aujourd'hui, on ne parleraît pas de réforme éleetorale. 

nee qui concerne l'adjonction des capacités, l'orateur eroit que cette réforme serait bonne, 
équitable et utile à lo politique qu'appuie la majorité. 11 s'agit d'une classe qui oceupe une grande 
place dans la société actuelle, et qui en dehors comme au dedans des colléges, jouit d'une in- 
Auence qu'on ne peut lui eontester. L'orateur n'hésiterait done pas à accueillir cette modiicatio) 
mais line eroit pas qu'elle se produise aujourd'hui avec opportunité ; d'ailleurs, il souhaite que 
cette mesure appartienne à la politique qu'il défend; il désire qu'elle arrive par les conservateurs 
et pour eux, Quant à la proposition qui complique cette réforme d'une multitude d'innovations 
plus ou moins radicales, il la repousse énergiquement. 


M. Oisox Bannor. Messieurs, au point où est arrivée la discussion, je me propose bien 
plutôt de constater l'état du débat que de l'éclairer de nouvelles lumières. C'est une question 
qui est depuis si longtemps à l'ordre du jour, dans cette enceinte et hors de cette enceinte, 
qu'il serait bien téméraire d'avoir In prétention de présenter à aucune des parties de cette 
Chambre des considérations qui n'aurañent pas été l'objet de ses méditations. 

Je tiens cependant à constater deux choses : la première, c'est que la crainte, vraie ou si- 
mulée, témoignée par quelques personnes, que cette discussion fût l'occasion ou le prétexte 
d'injares dirigées contre la majorité, contre ln Chambre, contre les grands pouvoirs de l'État ; 
qu'elle provoquât des débats. irritants et personnels; cette eraînte, Dieu merci, doit être au- 
jourd'hui complétement dissipée. Le débat est resté sérieux, modéré, réservé. Il ne pouvait 
en être autrement, car Ia proposition qui donne lien ee débat est elle-même sérieuse et mo- 
dérée. De toutes les parties de cette Chambre on lui a rendu cette justice, et il faut convenir 
que le moment de jeter l'injore à la majorité eût été bien étrangement ehoisi, et qu'il et été 
de bien mauvais goût, quand nous devions tant à une partie de cette majorité, à son respect 
pour les droits de la minorité, pour le droit de débat et de discussion, d'en abuser pour lui pro 
diguer l'outrage. Il eût été, d'ailleurs, singulier, qu'au moment méme où, non pas une partié 
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dela majorité, maïs toute la majorité, la majorité réelle, numérique, venait de faire un acte 
éclatant d'indépendance, en portant à une de ses plus hautes dignités un des hommes les 
plus éminents de notre parti {les regards se portent vers l'honorable M. Léon de Malevile), 
nous parlassions ici de la servilité et de la dépendance de cette majorité. (Très-bien ! 
très-bien !) 

Il estun autre point que je tenais à constater, c'est le progrès qu'a fait Ia question de la 
réforme depuis le jour où, livrés à nos propres lumières, examinant conscienciensement Ia:si- 
tuation politique du pays, nous avons avisé, mes amis et moi, aux moyens de porter un re- 
mède dont le besoin nous apparaissait alors. Le travail sorti de cet examen et de ectte diseus- 
sion pour ainsi dire intime, au sein de notre parti, né satisfit aucune des opinions en dehors 
dela nôtre. L'opinion radicale n'y trouvait pas la satisfaction de ses idées, de ses principes, 
de sa logique, de sa philosophie ; eela se comprend facilement. 

Le centre gauche, qui avait affinité avee nous, tout en reconnaissant uné partie du mal,ne 
croyait pas à son intensité et à la nécessité d'un remède immédiat. Quant au remède, elle 
n'allait pas jusqu'à le eroire nécessaire, et quant au choix d'un remède, au cas où il serait 
nécessaire, sa pensée n'allait pas encore jusqu'où nous allions. 

Nous avous eu confiance dans le temps et dans [l'expérience ; le temps et l'expérience ne 
nous ont pas manqué. Des organes du parti radical, réunis de toutes les parties de In France, 
ont examiné avec Ia chalear de leur conviction cette grande question dela réforme. Tous 
les projets, même les plus plus radicaux, ontété produits, souris à l'épreuve d'un débat. 

Mais quand on estaurivé au terrain pratique, l'on est convenu que l'on ne pouvait sou- 

mettre à une discussion publique qu'une réforme praticable par les-voies parlementaires et 
par la diseussion. Lorsque, sortant des théories générales, on est arrivé à ce qui était poss 
ble et pratique, le parti radical lui-même a reconnu, après bien des essais, bien des débat 
bien des discussions, tout en réservant sans doute ses opinions et ses espérances, que, prati- 
quement, par les Chambres, par les voies parlementaires, ee que rious proposions était la 
chose raisonnable et possible. 
Le centre gauche, de son côté, formé de ces hommes qui poursuivalent avec ardeur; mal: 
ë le triste avortement de la conlition, la réalisation du Gouvernement parlementaires qui 
trouvaient que, même après la coalition, et au lendemain de la conlition, ce qui était-vra la 
veille était encore vroi, et peut-êtretencore plus vrai le lendemain {Très-bien!); qui restaïent: 
persistants et fidèles au drapeau qu'ils avaient adopté, aux principes au nom desquels i 
avaient fait un appel publie et solennel au pays; le centre gauche n’a pas tardé à reconnu: 
tre la con ; qui existait entre le but qu'il poursuivait et Ia réforme 
électorale. 

Pout être ün pouvoir parlementaire, il faut prendre ses points d'appui, non sur des intérêts 
mobiles et variables; mais sur des convictions et des opinions. Pour avoir un appui parles 
mentairo-et d'opiniontau sein du Parlement, il faut que les opinions dominent au sein du 
corps électoral, Là où les intérêts envahiraïent toutes les convictions, toutes les consciences, 
il n'y aurait même pas parti dans le Parlement, iLn'y aurait que des hommes qui seraient 
réunis pat une eohésion aceidentelle et passagère d'intérêts. (Très-bien ! 

Faire prévaloir les opinions dans lé Parlement, et pour cela les faire prévaloir dans le sein 
du corps électoral ; chasser les marchands du temple, faire que les intérêts indiviquels-oulo= 
eaux me viennent pas pervertir le jugement politique du pays, ce grand jury appelé au jour 
des élections générales à prononcer entre le Gouvernement et l'opposition, voilätéeque le parti 
parlementaire, cé que le centre gauche tout entier a fini par reconnaître; et il faut convenir 
qu'iline fallait pas un-grand effort d'esprit et de logique pour arriver à cette conséquences 
Onafaitusujet dereproche dece travail cousciencieux, de cette influence de l'expérience 
et des faits sur un grand parti politique. Quant à moi, je dis qu'ilny a rien qui l'honor 
plus au moridé, et que, s'il æ des droits à l'estime publique, à l'estime du pays, c'est précisé 
ment parce qu'il aleu la force, sous l'influence: des Faits de l'expérience, d'abandonner des 


élation intime, nécessui 
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convictions antérieurement proclamées , pour arriver à reconnaître rette nécessité impé- 
rièuse; de mettre la loi électorale plus en harmonie avee les nécessités de nos institutions, 
(Très-bien !) 

Cest ainsi que des deux points on est artivé sur le terrain praticable et possible de Ia ré 
forme modérée qui vous est présenté 

Maintenant, Messieurs, est-il temps de se livrer à la discussion de cette réforme, d'entrer 
dans l'examen des dispositions de détail ? 

En vérité, lorsque M. le Ministre de l'intérieur, se défiant probablement de lx puissance: des 
raisons, est venu mettre dans la balance de vos consciences un portefeuille, et a combattu 
par li perspective d'un changement de Ministère et d'une erise ministérielle, c'est la meilleure 
justification qui ait été présentée à l'appui de la proposition.  Géries il'en à fait un grand 
éloge, et Lui a rendu un grand hommage. (Vive approbation à gauche.) 

Lorsque même l'organe semi-oficiel de ce Ministère, se préoccupant du résultat, semôn- 
eau les incertains et les douteux, se prononçant contre: les vellités d'indépendance, fuit un 
appel à la publicité, non pas apparemment pour mettre les Députés en face du pays, enfaca 
de leurs commettants, devant lesquels ils ont solennellement promis des réformes progres 
sives, mais pour les mettre en face des pouvoirs, pour exercensur eux l'intimidation des: pou - 
voirs (A gauche. Ouil c'est cela ! très-bien ! très-bien !), certes il y à lune reconnaissance 
plus forte que tous lesarguments possibles. | rès-bien ! très-bien !) 

It comment en serait-il autrement ? Qué la Chambre daigne me suivre dans l'examen ra 
ide auquel je vais me livrer de l'argumentation qui, dans tous les orateurs qui ont combitttu 
Ia proposition, s'est reproduite sous de différentes formes avec des talents divers, mais tou 
jours la même. 

Onjugeuneloi électorale par ses résultats, dit-on à la majorité ; vous êtes le résultatde In lo 
de 1831 ; déclarerlaloi de 1881 imparfaite, appeler des modifications, provoqueruné réforme 
au nom de la liberté, de l'indépendance des pouvoirs, mais. c'est attaquer la majorité, c'est 
lui faire injure, e’est suspecter son origine, c'est infirmer sa forcounorale; ebvous seriezbien 


par vs propr 

Messieurs, si un tel argument pouvait avoir quelque force dans une assemblée politiques 
toute réforme électorale serait impossible. (A gauche, C'est évident!) 

“Toute modification de La loi électorale est à jamais frappée d'une fin de non-recevoir abso: 
lue; ce n'est pas la borne posée, c'est la borne éeigée en dogme, é'est la borne fhite Dieu 
(Sensation prolongée.) 

SL est vrai que la loi électorale participe de votre inviolabilité, s'il est vrai quesvous en 
soyez l'incarnation, si est vrai qu'on ne peut y-touchee sans Vous toucher, In fin de non-re 
cevoir puisée dans pareil argument n'existe pas seulement contre une réforme de 1oppo= 
sition, mais contre toute réforme ; ear si vous n'acceptez, ps le débat sur une réformespar cela 
seul qu'elle touche, selon vous, à la loi de votre origine, à votre honneur, à:votre puissance, 
à votre dignité comme pouvoir, que diriez-vous si cette réforme vous était présentée par le 
Ministère lui-même? Mais-ce serait une_ingratitude , une impertinence. de ce. Ministér 
Quoi ! le Ministère viendrait dire, selon vous :« La loi de 1831 est mauvaise, elle appelle des 
réformes, des modifications ; les résultats qu'elle a produits nous le prouvent, la mujorité s'est 
égarée. » Mais vous n'accepieriez pas le débat sur un pareil terrain pendant dix minutes de 
a part d'un Ministre. 

Il faut done déclarer, si l'argument est bon et soutenable même, il faut donc déclarer que 
est à jamais fint de toute réforme électorale, que la loi électorale est immuable comme:la 
majorité, comme lé respeet qu'on doit aux majorités. Vous donnez ainsi un démenti la 
Charte constitutionnelle elle-même. 

A la différence de la Restauration qui avait imprimé un caractère d'immugbilitéaux cons 
ditions d'électorat, et qui, cependant, les a profondément modifiées eL changées, ous avez 
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uné loï eonstitutionnelle. qui déclare In loï électorale variable, et vous présentez des dogmes 
tels qu'elle serait invariable et, immuable; vous ne pouxez donc point accepter.cette argu- 
mentation, parce qu'elle serait, en quelque sorte, un démenti à la constitution, et puis, parce 
qu'elle n'est pas vraie, parce qu'elle n'est pas conforme à Ja réalité des ehoses , parceque 
nous repoussons les conséquences injurienses et ivjustes.que vous attachez à la proposition. 

Non, nous n'attaquons pas l'honneur de la majorité parce que nous attaquons la.loi de 
1831, et nous ne disous pas que: la majorité soit le produit de la corruption, parce que cette 
loi ouvre un accès trop facile à la corruption. 

Nous voyous le mul, nous, en saisissons les symptômes 
remède avant qu'il n'ait envahi les pouvoirs de l'État. 

Est-il nécessaire pour. cela d'injurier, d'insulter la majorité, et de la mettre en cause avec 
la loï de 18312 Non. 

Que dirai-je des autres arguments qui peuvent saisir au premier aspect 2 

«Le pays est tranquille, le pays est indifférent ; point de pétitions, pas de bruit au dehors, 
la foule ne s'ugite pns aux. portes de cette enceinte. » 

Eh! grand Dieu ! si la foule s'agitait à vos portes, ons diriez : Ilne faut pas céder à la 
violence, Ainsi, tantôt c’est parce qu'il y a du calme, tantôt parce qu'il y a. de. l'agitation 
qu'il faut repousser, toute réforme. (Approbaion à-gauhe.) 

On pourrait d'ailleurs se tromper étrangement sur la disposition des esprits dans le pays. 
Vous ne seriez pas le premier Gouvernement qui auriez commis à cet égard des mécomptes et 
qui les auriez cruellement expiés. faut connaître un peu sou pays pour juger de son état 
moral. 

La France n'est pas un pays d'agitation politique permanente, eula est-vrai; je: m'en 
plains, cela manque peut-être aux conditions de nos institutions dans le pays. (Sensations 
diverses.) 

La Chambre ne se méprend pas sur le sens et la portée de ee mot, agitation, (Non ln 
Il ne s'agit pas. de l'agitation révolutionnaire, mais de cette 
tout, est la vie des nations. libres. (Oui ! out!) 

Eh bien, cel dans notre pays, pe 
pur habitude, par tradition ; mais aussi; mon Dieu, par les ent 
ya mises. 

Etoü, sont done, en effet, les facilités que ln législation actuelle nous donne de nous 
véanir, de-mettreen commun nos passions politiques, nos idées politiques ? Est-ce que: vous 
croyez qu'on peut s'agiter tout senl au coin de son Est-ce que l'individualité a jamais: 
été compatible avec la chaleur de vie et la passion politique ? La chaleur, la-pssion politique 
né naissent qu'à de eau es citoyens mettent. en commun leurs idées. 
Alors ils sesentent soutenus, les uns par: les autres ; ils, savent qu'ils-n'ont pas une opinion 
individuelle, mais bien une opinion partagée par d'autres; ils ont confiance Les uns aux au- 
tes, et ils s'adressent alors aux pouvoirs de l'État. 

Vous avez cru. que le droit d'association était trop dangereux pour un. Gouvernement 
peine fondé, mais vous n'avez pas nié que ce droit ne fût dans tous les 
lieux, dans tous les pay 
eus grandes réunions, ces 
entière-réside et s'échauffe, où le, Gouvernement peut incessamment étudier, consullen, en 
quelque, sorte, les pulsations de l'artère politique du pays. Vous n'avez pas ces conditions, 
L le Ministre de l'intérieur et quelques-uns de ses amis demandaient queliétait le nombre 
des signatures qui se présentaient, que nous avions déposées à la tribune pour solliciter:-In 
réforme de la loi politique. 

Messieurs, il y avait, sous la Res une loï qu'on veut bien reconnaitre aujourd'hui 
mauvaise, probablement parce qu'une révolution en a fait justice ; eh bien, que M. le Minis- 
tre de l'intérieur se fasse rendre compte aussi des pétitions qui étaient alors présentées ; F'é- 


etnous vous proposons d'y por 


1) 
gitation politique qui, après 


te agitation, elle n'existe pa 


t-être par tempérament, 
ëmes que la législation 
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yer 


ious, lorsque 


Lemps, das lous les, 
une des conditions essentielles de la vie politique. Nous n'avons pas, 
ands meetingsanglais dans lesquels la vie politique anglaise.tout 


288 RÉFONME ÉLECTORALE, — DISCUSSION. n° XVI 


tat-moral du pays était ce qu'il ést aujourd'hui ; on ne s’épuisait pas en efforts qu'on savait 
devoir être stériles, on savait qu provoquer une loi de réforme, c'était attaquerla majorité 
on ne sait pas en France dépenser son courage en attaques inntiles ; on faisait sous Ia Restau- 
ration ee qu'on fait aujourd'hui, et cependant devait-on en conclure que le système électoral 
était bon, qu'il était accepté par le pays? Devait-on en conelure qu'il ne férmentaît au sein 
des masses aucune de ces passions qui amènent les catastrophes ? 

Je crois, Messieurs, que vous vous trompez à cette indifférence apparite du pays; si 
vous consultiez consciencieusement, avec le désir de vous éclairer, non pasavéelle désir dé 
vous irriter... je sais bien que toutes les violences sont conpables, que vous devezles pürir, 
et que:vous faites bien de les punir ; mais si vous vouliez consulter politiquement, pour en 
tirer des avertissements salutaires, lesréactions violentes qué le tableau de la corruption, 
dans les élections, a amenées au milieu de certaines populations, vous ne diriez plûs qu'il ÿ 
& indifférence dans la population. (A gauche, Très-bien!) 

Mettons donc de côté tous ces arguments quine seraient que des fins de non-recévoir dbso- 
lues, qui enchaineraient toute espèce de progrès, et qui ne sont vraiment qué des lieux com 
muns, que tout le talent d'un Ministre, quel que soit ce talent, ne peut ni rafrafehir ni Fa- 
Jeunir. Examinons le fond des choses, la réalité de la question. 

Les adversaires de la proposition, je pourrais les diviser en trois clusses : les'uns qui/niént 
le mal auquel nous voulons porter remède ; pourquoi appeler un médecin, 1 ny à phs def 
ladie ; les autres qui trouvent le mal nécessaire ; 1 faut bien se garder de le guérir ; Les autres 
enfin qui disent 2 11 est or a pas de remède possible ; il-est parfaitement in 
tile de nous agiter des propositions de réforme ; avant comme après la réforme, le mal $6 
produira sous tous les Gouvernements, sous toutes les administrations ; réstons comnie nôus 
sommes. 

11 est impossible, selon moi, de ne pas classer dans une troisième entégorie tous les adver= 
saires des propositions de ce genre. Je parlerai eependant d'une quatrième catégorie, ceux 
qui admettent le mal et la nécessité d'y porter remède, mnis quiine recontinissent pas l'op- 
portunité, surtout aujourd'hui que le Ministère s'est prononcé ét amis son#éto/sons/d'sanee 
Won d'une démission en musse: 

determinerai par l'examen de la situation de ectte dernière clas 
le mal, n'atteudez pas de moi que je renouvelle un débat irritant sur les faits, sur les Giréoux 
tances des élections. Non! je dirai cependant qu'il faudrait être aveugle bien Volontairémiént 
pour nier le mal, pour nier qu'il y ait un mal dans l'éparpillement, dans le frnctionnement 
des élections dans les petits collèges, dans cette individualisation en quelque sorte de l'élee- 

dou politique dans le pays, etje ne dis pas même seulement de l'élection politique, je dis de 
ses degrés, dans toutes ses applications ; car flSemble que le législateur, 
en 18% et 1852, sesoitatinché à un projet unique et systématique de division des citoyénd 
par petits paquets, pour avoir meilleur marché des passions politiques du pays. 

Le mal, Messieurs, je ne veux, pour l'attestér, qu'un fait qui n'est pas contesté dané ectté 
enceinte : pour tous les agents d'élection, les préfets, les sous-préfets, les ngents officiels et 
officieux, dans toutes les situations, quel est le mot d'ordre ? II est invariahlementié même 
partout: aù Nord, au Midi, à l'Est, à l'Ouest, il est le même. Le voici; ce motd'ôrdre «11 fat 
nommer un Dépaté qui soit utile à l'arrondissement, Vous êtes un bon citoyen, c'est-à-dire, 
vous êtes un membre dévoué aux intérêts de votre cité, par conséqiient ons voulez le bien 
de votre ville, de votre pays natal, où vous avez vos affections, vos intérêts. Eh bien,niôm= 
mezdoneuu Député qui vous soit utile auprès du-pouvoir. » 

Est-il vrai que ee soit là le thème universel de tous les agents électoraux dans toute l'éten 
due de la France ? (A gauche. Oui ! oi ! C'est vr 

Qu'est-ce que eela veut dire? Cela veut dire : Mon Dieu, consultez vos intérêts ; vous êtes 
en face d'un pouvoir qui touche à foutes les existences, qui a les mañus pléines des-moyens 
de vous étre utile, qui est en possession de In centralisation [a plus puissante du monde, Vôus 
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vous êtes pauvre, vous avez besoin du pouvoir pour élever, vos euf: 
riche, vous avez besoin du pouvoir, par cela même que vous les rich 
ni riche ni pauvre, mais vous avez rendu d'anéiens services; il vous faut une décoralion, 
parce que vos voisins en ont une! Aiusi les sentimeuts même les plus honorables du père 
de famille, le sentiment de la vanité, la richesse, la pauvrelé, tout est exploité au nom de 
l'intérêt, 

Et aussi, quelle est la conséquence ? 

Elle se produit aussi dans un fait statistique qui n 


Nous êtes, 


, NOUS Les 


st pas contesté, que certains conserya- 


onsciencieux ne voient pas sans une espèce d'inquiétude, c'est. que, comme.il est 


quand on ne s'occupe que d'avoir un délé 
plus de satisfaction aux intérêts locaux ou personuels, il est parfaitement naturel d'envoyer au 
pouvoir ses propres agents, ceux qui ont déjà la preuve qu'ils sont en pleine possession dela 
confiance et de la faveur du pouvoir ; et sous l'influence de ce sentiment, Je nombre des 
fonctionnaires, dans cette Chambre, doit alle 
jours croissante, 


ué auprès du pouvoir pour en recevoir 1e 


pur In force des choses, en progression Lou- 


Vous nous parliez des mœurs, de l'influence restrictive des mœurs; mais ily & dix: ans 
que nous assistons à cette augmentation toujours progressive; il ya dix ans que Vous nous 
parliez des mœurs; qu'est-ce que les mœurs y.ont fait? G'a été de porter de:150 à 170.où 
180 le nombre-des fonctionnaires qui sont dans eutte Ch 
pas nssez, vous prenez même des Députés qui n'ont jumais 
ter à cette liste; et loflot va toujours s'élevant jusqu'à 
différent de choisir telle personne pour l'envoyer à la commission du: budget, telle: autre 
personne pour défendre le bud iutervertir 
les rôles, envoyer l'une su sion pour le 
contrôler. 


Gette situation, Messicurs, commence à frapper 


s; pour Les ajou= 


e point, que bientôt il vous sera in 


et à ce banc; que vous pourrez c 


apricieusemen 
ce bane pour défendre le budget, l'autre à la eommi: 


né grande partie de cette Chambre. dé 


sais qu'une proposition plus spécialement destin ri ce mal 
ouvôu 
l'une 1 un caractère plus préventif et l'autre plus irméd 
pressif, les Incour 
sit, ilaudrat peut-être en 
pression, 

Le mal et6 profond'que je miatiens que l'ane et l'autre sont nécessaires ; quest 
vous né l'employez la fo 

Et « 


ous est présenté 
le sera hicossamment : mais prenez garde, peut-être entre déux propüsitions dünt 


tement.et plus directement r 


ïez à choisir, si_vous étiez dms ln nécessité de choï= 


atibilités, si vous 


‘orermieux:précéder par voie de: prévention que pur voicsde r 


pas, fra toujours, ct des choses, tünjotrs enprog 


Minent n 


a SGraitil pas hist 


Mnis consultez le cœur humain, Descuudez à l'appréciation la plus Vu 
difrérentés. Voyez le fonetionnaire, qui 
cette Chambre; quel sucriice a-t41 à ai 
de son ayénir? Aucun. 1 s'approche du soleil, 
ewur et son die à toutes les espé 


nd il se présente comme candidat 


de ses affaires, de ses affection 


joûr entrer dans. 


de ses habitudes, 


peu 


me très-légitimement 1 


ouysit son 


ances. 


Mais celui qui n'est pas fonctionnaire, mais celui que Ja confiance de ses coucitoyens xa 
arracher, à la suite de sollicitations importuues, où à son com 
ou à.ses fonctions laborieuses; tout est pour lui e. Aussi qu'arrive:t-il? Crestque l'un 
e précipite avec ardeur dans l'arène de la candidature, et que l'autre, il faut l'yAraîner. 
Et, quand on peut le retenir dan 
sacrifices, au prix des effo 


ce, où à.son agriculture, 


l'accomplissement. 6 


son mandat, c'est au prix des 


ts, et souvent encore. il 


ts les plus persév 


y réussissent 
s, Succom- 


. Les hommes les plus éminents, des hommes que vous reg 
bant au poids de ces 
sacrifices par la loi. 


rettez vous-mêm 


ifices, sont obligés même de ne p 


attendre le terme indiqué à ces 


œn 
19 


Voilà, Messieurs, ce qui n'est pas arbitraire; ce-n'est pas l'esprit de par t pas la 
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qe, c'est ln vérité, c'est In vérité toute nué, 


lité des choses. 

Maintenant, Messieurs, y a-t:l quelques faits partieuliers qui soient de nature à vainere 
linerédulité la plus rebelle? IL ne vous est jamais arrivé d'aller au devant de In publicité, 
de punir un fonctionnaire que ri nou, dans vos rapports administratifs, conti 
dentiels, coupable de quelque atteinte à la liberté électorale, oh non! mais quand la publi- 
eité le saisit, le maladroit! quand elle le traduit à eeite barre, quand léfseandile, s'est fait, 
quand des enquêtes parlementaires ont environué les faits d’une telle évidence qu'il est im- 
possible de se refuser à une réparation queleonque; dans ce ens-à, et dans ce cus- seule 
ment, quelques paroles de désaveu timide, échappées de celte tribune, vont atteindre \ 
fonetionnaire qui, du reste, ne perd aucun de ses droits, ni aux décorations, ni à l'avance: 
ment, et qui même quelquefois y trouve une compensation à li semonce en quelque sorte 
obligée qui est tombée du haut de cette tribune. 

Que si vous poussez la sévérité jusqu'a déplacer un de ces fonctionnaires imprudents ou 
indiserets, c'est pour le replacer dans une situation encore plus avantageuse, 

Et de quel droit agiviez-vous autrement? quel serait votre titre à la sévérité? 

Lorsque vous prenez au sein même de cette Chambre un fonetionnaire, lorsque vous le 
destituez solennellement pour un vote conseiencieux déposé dans l'urne, qu'est-ce que Vous, 
faites, si ee n'est dire à tous vos agents, à tous vos agents dans tous les degrés : « Ge ques 
jefnis, vous pouvez, vous devez le faire; j'ai destitué un fonctionnaire parce qu'il à voté 
contre le Ministere; je vous trace votre devoir, vous n'avez qu'à le suivre. 

La menace est ainsi incessante et générale. 

Et de quel droit puniriez-vous ensuite? Puniriez-vous un préfet, un sous-préfet qui aurait 
provoqué la destitution de tel ou tel autre agent, d'un conseiller de préfeettre qui aurait 
voté avec indépendance? Est-ce que le Député n'est pas aussi invioluble que l'électeur, et 
Véleeteur que le Député? est-ce qu'ils n'ont pusl'un et l'autre droit à la même indépen- 
dance? 

Et vous allez plus loin : lorsqu'un Député qui, hier encore, slégeuit sur les bancs deL'op 
position, formulait un aiendement qui réunissait tous les griefs de celte opposition et s'en 
faisait l'éditeur responsable à la face du pays et à cette tribune, lorsque, au lendemain d'un 
Jour où probablement il aura fait amende honorable entre vos maius, vous l'élevez, sans hé- 
sitation, à une des plus hautes positions de l'État, dans l'admivistration du pays, lorsque, 
non. pas à raison de sa capacité, de ses services anciens, mais au mépris de tous les ser- 
vices plus anciens (Approbation à gauche), de tous les droits les plus positifs, lorsque vous, 
l'élevez ainsi avec éclat, qu'est-ce que vous dites à toute la France? Quel est le langage qui 
tteitement renfermé dans cet nete ? Quel estle sens politique qu'il comporte? Vous dites : 

hommes qui viennent à nous, tous les récompensons aÿee Celat; nous faisons passer le 
ion de justice, avant mème la recoh- 
avant mêmé toute l'onganisa= 


Li 
besoin de les récompe 
de vieux dévou 


er avant même | 


naissance envers ients et de vieux services, 
tion administrative da pays, qui repose sur une appréciation impartiale de tous les services 
rendus et de toutes les capacités ; nous foulonsaux pieds toutes ces considérations, toutés ces 
notions de tout bon Gouverr intérêt politique qui domine :il faut récompenser 
avee éclat eeux qui passent dé ces banes sur ceux-là, (A güuche, Très-bien !'Voà le fait!) 

Et quand le commentaire se fit, quaud l'application du dogme a Heu, quad Le préfet fait, 
dans sa sphère inférieure, ce que vous faites dans votre sphère élevée, vous n'avez plus le 
droit de le punir, car il n'a fait que pratiquer ee que vous avez fait, if nu fait que suivre 
votre exemple. [Très-bien ! 

Messieurs, il y a tin aûtre fuit peut-être plus instruelif éncore, c'est le 
Quimperlé. (Écoutez écoutez!) 

La cause s'instruît, elle s'instruit par la discussion; mais soyez-en convaieus; elle s'inse 
trait beaucoup plus par les faits, et il n'ya pas dé discours, -quelque.éloquent-qu'il puisse 


ement; fly at 


du débat der 
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être,qui. Je soit autant que l'instruction. renf edébat. Ge n'est pas un fait acc 
dentel; ila été expliqué par le débat, c'est la conséquence d'une longue série de faits antécé 
dents. Ce n'est pas ex dbruplo que la eorruption est arrivée à ce degré de cynisme. qui Yous 
itous dévoûtés et iudigués; non, il y a-tout-un commencement, et li corrupti 
places a amené et provoqué la corruption par l'argent. {4 gauche, C'est vrai! Très-bienl) 

Elles étaient filles du même principe, et. un jour elles se sout trouvées en face l'une de 
l'autre et elles, se sont livré eg combat ignoble qui vous inspire un tel dégoût. (Très-bien ! 
très-bien!) 
ëL yous direz, maintenant que le mal n'existe pas, qu'il ny a rien à faire, que, pan 
conséquent, il est. inutile de s'occuper du remède. Messieurs, mettons un peu plus. de 
bonne foi dans nos discussions respectives ; reconnaissons qu'il ya un mal, que les 
mœurs ne sufisent pas à le repousser où à le, faire disparaitre; il ne, suffit pas à M.le 
Ministre de l'intérieur de. s'en rapporter à l'opposition du, soin de le signaler, car, les 
efforts de l'opposition. pourraient bien avoir pour résultat d'obliger ceux qui se livrent à 
ees actes coupables à plus de réserve, à mettre plus d'habileté. Et puis, d'ailleurs, quand 
ces efforts sont stériles, quand ils arrivent partout à l'impuissance et à l'impunité, qu'en ré- 
sulte-t-il2 Une sorte de fatigue et. de dégoût dans les esprits; celte opinion universelle que 
ce qui se fait ainsi pourrait bien être légitime, puisque, après tout, cela se pratique partout, 
puisque cela se géuéralise.…… Mais, mon Dieu, c'est l'exercice d'un droit ; c'est qu'aprés tout 
il est est bien permis à l'électeur de se préoccuper de su famille; que pour cela il n'est pus 
corrompu; qu'il est bien permis à l'électeur de se préoccuper des intérêts de sa localité ; que 
pour éela il n'est pas corrompu; qu'il est bien permis d'attendre tout ecla du Gouvernement, 
de le demander au Gouvernement, d'être complaisant pour le Gouvernement, et le Gouver- 
nement sera complaisant pour vous; tout cela est parfaitement légitime. -… Et alors la moy, 
rale publique est profondément pervertie, le sentiment même moral s'affoiblit. Ou s'indigue 
aujourd'hui, demain on laisse passer, plus tard on considère comm ime Le fait contre 
lequel on s'indignait, et qui est resté impuni, (Vif assentiment à } E € 
comme plusieurs orateurs l'ont dit, encouragés par ce succès si éclatant qui se,produit à la 
face du soleil, que peu 
que perd l'un, l'autre le gagne. Ce s 
tous les colléges dans lesquels d'abord il a y eu des débats poli 
tions, ees.débats où l'on demandaitaux Députés ce qu'ils pensaient avec une cerlaing Ardeurs 
et où maintenant on ne leur demande plus que c 
gauche.) Cela ne regarde pas seulement les Députés de l'opposition ; ce n'est pas it une vue de 
parti, N'avoos-nous pas vu des cons tière de dé- 
vouëment persévérant, parce qu'ils étaient usés, disnit-on, parce que. deyplus jeunes dévouc- 
ments seraient. plus féconds et plus utiles; n'avons-nous pas Vu ces Co) 
mépris et remplacés par des hommes qu'on espère exploiter avec plus de fruit? {A 4 
“Trés-bien!) 

Personne, Messieurs, à quelque parti qu'il appartieu 
et de l'intérêt individuel, é'est un maître trop impérieux, trop changeant et trop capricieux ; 
etqu'on ne dise pas que c'estlà du patronage, que c'est daus les conditious de toute société. 
Messieurs, c'est étrangement abus 


parles 


e lg 


auche, 


ainsi, 


à peu le caleul de l'intérêt particulier gague, la politique recule; ce 


rait une curieuse statistique que celle qui présenterait 


ques à l'ocension des, élec 


probution à 


qu'ils rapportent. {Hires d'ap 


ateurs très-dévoués, après une 


rvateurs brisés avec 


auche. 


«ne doit vouloir relever de l'éguisme 


: des mots. 


Oui, y a eu un patronage qui a pu donner la puissance aux États, qui a pu fondér des 
sociétés riches, qui ont eu la domination du monde; un patronage qui s'exerçait sans dé- 
grader ceux qui l'exercaient, sans dégrader ceux qui en étaient l'objet, ni le patron, ni les 
elients; mais ee pat , il vivait de sacrifices et d'abnégotion. … ec patronage, il con- 
sistait à commander les armées, à être le premi 
de tousles dévouements, à défendre toutes. les 
vrir le elient au Forum, dans les ac 


x au feu et au combat, à donner l'exemple 
ibertés 
usations portées devant le peuple. Ah! je le comprends 
ce patronage; je comprends. qu'il trouve. sa place dans une grande société, Et cependant, 
19. 


même au prix de son sang, à cou 
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comme est dans les conditions des choses humaines de tourner toujours & l'abus, et de 
périr par Vabus, ee patronage lui-même a fini par aller s'éteindre dans les misères et 16 ser- 
vilisme du Bas-Empire. ……. {Très-bien !très-bien! 

Un autre patronage plus moderne, et qui estä nos portes, a'eu la mére origine, la mème 
force, la même grandeur. Quand on a vu les nobles barons d'Angléterre à la tête de toutes 
les isurreetions pour assurer les droits du peuple, sceller de leur sangila grande chiarté sur 
les champs de bataille; quand on les a vus défendre les droits et lesHibertés nationales; 
quand on les a vus à lat nas dévouements publies, payer de leur personne, 
de leur fortune, de leur vie, oh! alors, il y avait de Ja grandeur dans ce patronage, @t'on 
pouvait le revendiquer avec orgueïl. On pouvait dire qu'il était une des conditions le Ta 
force etüe It grandeur d'un pays. 

Mais quelle comparaison, quellé as 
nage, avec cette sollii 


Le de tous les gra 


silation avec ee que vous décorez du nom de patro: 
jo obseuré qui s'exerce par l'intermédinire d'un Député auprès 


dù pouvoir, avec cette attitude tantôt humble devant le pouvoir, tantôt mennçante, suivant 


lès Girconstanees, qai consiste, non pas à prendre dans ses propres facultés, non pas à pnyer 
de so sang, à payer de l'influence qu'on revendique, maïs à la solder avec tantôt 
u donnée aux dépens de vieux services, tantôt une grâce accordée aux! dépens'de 
eur donné aux dépens de l'honneur (rés-btenr! très 
bien}, faisant ainsi payer ee prétendu patronng 
plus respectable dans 
Oh! n'appelez pas cela un patrons À puissance dans ee pitro- 
nüge; Il n'ya pas d'exense même duns cette espèce d'aristoeratie : ce n'est ni le dévouemént 
deur. Non, la part est faite intermédiaire; 11 snît se lu falre Hu-même + 

a iticune abnégation: 1 n'y a que lé enlent de l'intérêt, il n'y a que la pratique de l'é2 
gôïstmé, H n'y a qu'une sorte d'association en participation d'avantages réciproques. (No 
velle approbation à g 


a forts 


In justice, tantôt le signe de V'hon 


avee tout ée qu'il ÿ a de plus Saint et A8 


le mon 


Fitny a ni grandeur 


àe 


aideur, ni puisstinee 


avenir. Je me trompe : Hp un ve uni paroi 
patronage, Quand il se répand dans Le pays, qu'il s'organise, qu'il se constitue, QU pré 
pétue de famille en f st bien l'honorable NE. Dufiuré, 
cet avenir je n'a pas besoin de vois dire quel I est : 11 ya un jour, dont les misères purs 


nement a besoin de toutes les 


nillé dans un seul corps, comme dis 


bliques sont quelquefois le précurseur, un jour où le Gouv 
forces morales du pays, ce jour-lh qu'estee qui lui répond? 
Ce nié sont pas 16S forèes morales du peuple, étentes et découragées : c'est l'égotsmié 
le enteul. Eh bien! l'égofsme et le ealeul'sont toujours merveilleusement inspirés, non four 
prévenir les révolntions, mais pour les devanecr/et/les exploiter. (A gaucher n!) 
arions done point dé eétte espèce dé politique qui, trattant ce patrôna 


Messieurs, ne 


comme un élément de la constitution, et refaisant Montesquieu, disait : « La monarchie cons- 
titutionnelle, c'est la démocratie tempérée par lé caleul ôù les intérêts de l'égoisme. à 

M. le Ministre de l'intérieur nous préseutait hier, daus su eritique de la propositiônt dé 
l'honorable M. Duvergier de Haurnnne, quelque chose qui n'était point ln confessonéure 


et framéhe € 
corps électora 


ce système, mais qui s'én rapproc 


its if disait 211 y at deux éléméitté uns té 
l'y a un élément qui cède à des sentiments politiques, qui ade la Chaleur 
les opinions politiques, et dans les colléges qui représentent cet élément; 1 
léction est l'occasion de débattre les opinions politiques; eésont les colléges des villes. Mäis 
il ya d'autres colléges qui font un autre office duns la éonstitution, Gù'AL ést bon qu'il n'y ait 
pis cette” chaleur politique. 


litique, qu 


de croyats; mo, que le contre-poïds à ln représentation nationale, à ce qui peut et doit 
avoir de In chaleur politique, était dnns une autre Chambre. Non, M. le Ministre de l'inté- 
rieur nous a appris que €'était ailleurs, que e’était dans les petits colléges, 


En vérité, je ne le croyais pas 
avions si bien rencontré icf; je ne croyais pas que mon Rono 


de ne croyais pas 


que nou 


à Li EP donner 
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ble ami M. Dayergier avait tant raison dans sa proposition, lorsqu'il essayait d'introduire 


l'élément politique même dans les petits colléges, et de faire entrer dans ces petits collé: 
au moins une puissance qui pât neutraliser jusqu'à un certain point les caleuls des intérêts. 
(Vive adhésion à gauche.) 

Messieurs, quant à eux que j'appeller de la politique, qui, reconnaissant le 
mal, le déplorant, et nous faisant part tous les jours de leurs doléances, disent : Mais pout- 
quoi chercher à y remédier; le remède est impossible; vous voyez bien que le mal n'est pas 
seulement dans la loi.de 1831 ,il est partout, il est dans notre constitution sociale, il est das 
la division, incessante des fortunes et des patrimoines, il est dans la puissance de la centrali- 
sation que vous ne voulez pas détruire, le mal est par 
simple réforme électorale, prétendre ÿ remédier; pourquoi done s'agiter pour une chose 
impossible? Messieurs, je reconnais qu'il y a beaucoup de vérité dans e4 
connais que, tous les jours, même très-innocemment et dans les meilleures intentions dut 
monde, entrainés par une sorte de courant inévitable, nous ajoutons à ce mal. 

L'honorable M. de Castellane nous a parlé naguère de je ne sais comb 
fonctionnaires qui, depuis 1830, ont été ajoutés aux fonctionnaires qui nous paraissaient déjà 
assez nombreux dans le sein du Parlement. Tous les jours nous sommes entralnés par Lu 
fluence de notre constitution sociale, et de cette disposition même des esprits qui nous por- 
tent à tourner les yeux même vers le Gouvernement, à lui demander secours partout, appui 
partout. … à lui confier même Jes affaires les plus intimes de nos ménages, à vouioir qu 
fasse tout, nos chemins de fer, nos routes, nos canaux, tout enfin ce qui peut servir l'intérêt 
de la localité ou l'intérêt mdividuel. Cette tendance est partout. dans le pays; elle est dans 
la Chambre, elle est dans les discussions, partout; et puis, quand vous avez grossi outre 
mesure ce pouvoir central de toutes les puissances de Ju sociét 


out; vous ne pouvez done pas, par te 


te opinion. Je re- 


n de milliers de 


é, de toutes les influences pa 


sibles, quand vous lui avez mis dans les mains toutes les existences, q 
l'élément qui pouvait fa 


and vous avez réduit 
e contre-poids, l'élément de l'opinion, à une individualité p 


complète; quand vous avez interdit les grandes réuntons de citoyens, quand, 
tème de press 


un ay 


vous avez empêché que la pi 


sse ne déscendit da: 
l'avez mise seulement à la portée des fortunes, quand vous ne réve 
quatre ou cinq aus pour lui poser une question politique qu'il n 
déshabitué de La politique (Très-bien 


les masses; quand vous 
Lez. le pays que tous Les 
peut «x 
très-bien!), vous vous élonnez que l'individunlité s'af- 
faisse sous le sentiment de son impuissance dans une lutte si inégale. 


mprendre, eur IL 6st 


Toutes ces causes sont complexes, elles arrivent au même résultat, elles arrivent à vor 
pre l'équilibre, jusqu'à ce que quelque passion violente, s'emparant de toutes les individu 
lités, en fait à son tour une 
Mais de ce que la tâche 
se confier à la Providence 
e 


asse effroyable, un tourbillon qui entraîne tout dans son cours. 
longue et difficile, estee une 
2 Estee que ce n'est pas, au eont 
Avec courage étardeur, sans exelure la prudence, ectte grande œuvre que vous ne ter 
minerez pas, de la conciliation, de la centralisation et de Ja liberté politique dans ce pays=ei ? 
Vous vous en rapporterez à Ja Providencel. … Ces! 
remède suprême des révolutions, c 
la main à l'œuvre. 


e eroiser les bras et de 


e, ne nécessité de common 


dire que vous vous en rapportez à ce 
ne vous sentez pas le courage de porter 


Vous voulez que le hasard se charge de votre mission et accomplisse votre devoir vis-hvis 
de votre pays. 
savez 


jous à quel prix ces remèdes arrivent aux nations ? 11 y a des révolutions salu- 
sans doute, je suis bien loin de le ni 
qui ont été grandes, gloriel 
les nations à de 
fin 


des révolutions que j'honore, que je glorifie, 
ses, généreuses, modérées; mais il ne faut pas mettre souvent 
aveilles épreuves. Il.en est des rév 


Lions comme des accès de fièvre, elles 
sent par épuiser le corps social comme la fièvre épuise le corps humain. 

L'Angleterre, sans doute, a résisté longtemps aux réformes, l'Angleterre n'a cédé que 
sous le-contrecoup de, notre révolution de Juillet 1520; 


ais il n'est pas permis d'imit 
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il édifice bien assis, dont les bases sont si profondes, pisse tténdre 
juan moment où il va éclater et qu'ilile détourne par une concession, Céla et 
po mais cela ne serait pas prudent pour un édifice qui est ans: d'autres CoHditions, 
pour un peuple qui a des mœurs si différentes. 

Ce n'est pas au moment de la catastroplie, quand la forcé frapperait à tes portés, Qu'il 
faudrait S'oceuper de réformes, est, au contraire, dans lotcélinédestesprits, Qatis la pré- 
vision de l'avenir, c’est alors, et alors surtout, qu'il faut s'en prédeeuper profondément. 
Que ceux-là qui s'en rapportent à In Providence du soin de porter rémede AU tie 
croient done pas leur consciente dégagée; ils prenuent, au contraire, urie immense FéSpon 
sabilit 
Enfin (je ne voudrais pas abuser plus longtemps des moments dé la Chamitire) j'arrive 
te classe de Députés qui reconnait, non pas aujourd’hut, mais dans là eirconstitiée 
la plus solennelle où un homme politique soit plneé, celle où il ét ên phésétice A6 ses Come 
mettants, de ceux qui vont lui donner leurs suffrages; ces Députés W'ont ps rai d'ht- 
borer publiquement, solennellement le drapen du progrés 
Servateur, 


dés référes par le parti don- 


On a parlé d'outrage à In majorité. Je nie À 
inst pris un engage 
supposer que leurs ph 
lié dès que leur 


ai pas à ces honimies, 4 Cés Députés qui ont 
nt sélentiel devant le pays et devant leurs coniettatts, l'njire de 
es n'étaient qu'une décetion, un miséfäbile éxpédiént éléétorol O0 
n'était Sort de l'ürne; tot, je ve leur fera pus cette Infüré, je les Crôfs 

par leur "les érôîs trésrésolüment décidés à le tentr 
vint de reparaitre devant léur jugs 

Li in de cétte Charh- 
bre annoncent nssez que ces homes sont tout prêts à dire üu Ministère : Nous sommes dé- 
eldés à vous appuyes 
mandez p 


Ministère en a le seitinent: des syniptômes dseëz Gélatniité dis 16 


décidés à nppuyer votre politique ; mais ne nous de 
s notre Honneur. { Vive adhésion f gauche.) Le Ministère Sérait bien difiellé s'i 
ne se contentait pas de cotte formule de dévotiement ehévalerésqie de nos pares qui disatétit 


au Roi tout-pnissant : Prenez nos biéns ct notre satig, mals Talésez-Hiüus Hôtre Hôunèur. (NOU- 
velles marques d'approbation. 


de le répète, fe prends nu sérieux l'en 
dès aujourd'hui établit entre vous et 
Je comprends p 


fagentent qui été Gontraeté, qui sera th, et qui 
ioüs une affinité. 

faitément que vous voulez apporter tous és ménagements dns ARE 
lisation de Votre Vün. Te comprends parfaitement qu'il Soit plûs dans vos Hfféctions BÙ vos 
tendances, de déstrer que éétte Féforme soit füite pr le Mitistère nvec lédjhel VOUS AV 8 
Jusqu'à ee joar énretntions d'opinions, de convictions Mais pour cohellier 6ë que VOUS er0ÿ ex 
devoir à ée Ministère, et’ 6e que Vous Vous devéz à Vous-mémes, à Votre honneur, 1 te 
faut pas admettre qu'il puisse de noï-écévoir, qui soht Vrafés 
aujourd'hul comme elles le Seront dans tn an, dins deux ans, das trois ans, À TUE Jthaté 
ile nt pasndmettre qu'il vous présente de ces raisons qui sont bounés pôur Lots 16 tu, 
et qui sont profondément antipathiques nvec tonte réforme possible de la 10i deetérE Er 
brs 11 S'étabiirat une disbidénee profonde etre vous et lu, 

Et qu'on né s. Nous sommes devant le peuple, un peuple Ont, A84tz 
elle à sc tnisser ler mux chiites ia talent et à I ponipe des paroles; MAIS HoUS Kéinmes 
auss{ devant Le peuple Le pus spirituel et qui pere Le plus eitement à jour RoeS 1% lt 

bien en dur disait ue Ce "probfès tie Vous lui avëz éolennél 
méntpromis; c'est le progrès par l'impôt. … (Rires approbntifs à gâucbe.) 

Fi Ju sant que es rit politiques que vos Vontie étre, talent ces rot él 
tiques qui tient avec lés"éharges publiques, une immetse risée 


ns préstiter fe de ces fins 


uivoque p 


nous dites pis que Te progrès que vous réviéz, c'était, par exemple, lé rétabliésentent 


Saint-Denis (Rires), la distribution de titres pris dans la pour 
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Sièréides temps; les livrets pour les ouvriers, læ police s'empärant de 


des loïs dé chasse on autres. Vous vous ête 


corps de la médecine, 
intitulés parti conservateur progressiste; vous 
AVez voulu donner un démenti au reproche d'immobilité, vous avez dit: « Les réformes que 
d'autres vous promettent, nous les réaliserons. » 

Voilà votre programme. Eh bien, ce programe, tant que noüs serons ensemble, nous 
vous le rappellerons ineessamment, on plutôt nous n'aurous pas besoin de vous le rappeler; 
votre conseience seule y suffira. 


(Vive approbation à gauche. — L'orateur, en retournant à son banc, reçoit de nombreuses 
félicitations.) 


M: pr Can. Je demande à la Chambre la permission de détourner quelques instants sou 
attention de li grande question qui l'oceupe, pour répondre à l'interpellation très-directe qui 
vientde m'être adressée, 

Messieurs, je l'avoue, j'attendais, j'espérais un peu cette interpellation; je me félicite qu'elle 
soit pürtie d'unhomime aussi sinéère et aussi loyal que l'honorable M. Barrot: c'est à sa sincérité 
ét à sa loyauté que je vais en ce moment m'adresser. L'honorable M. Barrot a vraiment paru 
parler de moi comme si j'avais quitté ces banes { l'orateur désigne la gauche ) pour m'asseoir sur 
euux-l, Je demande à l'honorable membre quel jour et en quelle cireonstance il ma considéré 
eomie Hdentifié avec sa politique et avec son parti? (Interruption. —À gauche. Parlez de votre 
amendement. } 

de pârierti dé l'amendement, d'a d'autant plus lieude m'étonner de la ntanière dont l'hono- 
rable M.Barrot a püru juger ma conduite politique, que, depuis huit ans que je siége dans 
tte Ghanibre, j'ai trois fois, Comte vous tous, été soumis à l'épreuve électorale, et trois fois 
j'ai trouvé'en face de moi, très-naturellement ; très-loyalement, un adversaire patroné par l'ho- 
norable M: Odilon Barrot et par ses mis. À coup sûr, j'ai droit d'être confondu en le- voyant me 


présenter comme un déserteur de son parti. (Agitation; M. Odilon Barrot igne de dé- 
tion) 


fait un 


Par le signe de dénégation de l'honorable membre, que j'accepte, ma positionest singulié- 


rement moüifiée. Je n'ai jamais été l'auxiliaire des amis politiques de l'honorableM:Odilon Bar- 
rot. (Ekclamations à gauclie.) 


Si je m'adfessais avec lan 


ne conf 


+ aux autres chefs de l'Opposition: qui sié 
cette Chambre, si je m'adressais à Ta lôyauté dé l'honoräble M. Thiers, je suis sûr qu'il répon- 
drait que lorsque, accidentellement, nous avons voté ensemble sur une question déterminée , il 
na jamais éompris que je fusse un des siens. 

J'avôte que 16 droit de police qu'on veut exercer sur mia personne à droit de m'étor 
guilièrement. (Agitation à gauche.) 

Je conviens qu'il ÿ a eu quélques circonstances graves où je me suis rencontré, non comme 
amipôlitiqué , Mais éomiie allié d'un jour, avec l'honorable membre qui s'exprime aujourd'hu 
d'unéniamière si vive ex si inattendue, sur ée qu'on n'a pas osé, sur ce qu'on n'osera pas ap- 
peler uire déféction politique. 


Ces questions, Messieurs, sont d'un seul ordre ; ellès appartit 
et je nh 


er sin- 


anerit à la politique extérieure, 
ésite pas à dire, en m'adressant à In borne foi de cette assemblée, que quand elle aura 
entendu les trés-courts développements que je vais lui donner. (Exclamations sur plusieurs 
bünes.— Une voix a centre. Vous âvez aceuseé, laissez parler. — 1 gauche. Les interruptions 
viènñent du centre. ) 


Messieurs, il s'agit de l'hontieur politique d'un de vos Membres; c'est un dépôt qui vous ap- 
pättient à tous. Permettéz-moi de pârier. (Parlez ! parléz!) 

Messieurs, quand un homme politique aussi dévoué au parti éonservatéur que jell'ai été pen- 
dant huit ans, qund un homme dans la vie duquel il est impossible de constater tne question 
‘de politique intérieure sur laquelle il aît été en désaceord avec ses an 
questions de politique ét 
bontie mémoire des motif 


ï sépare sur certaines 

m aêle assez grave potir qu'il'aît éonservé 

s et de l'esprit dans lésquels il l'a fait. Permettez-moi done de in'ex- 

pliquer ét de vous dire dans quelles circonstances eette séparation trés-péniblé que ma conséience 

miniposait S'ékt produite. ( Parlez! parlez ! 
En 18: 


Cntérruption. )En 1842.( Interruption, bruit. = Attendez le silence ! 


Je disai 


| 
| 
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Messieurs :én 1842, il m'est arrivé d'appuyer un amendement sur les affaires de Syrie, tendant à 
bifmer arrangement qui avait été conclu... {Une voix à gauche. Lisex l'amendement. ) 

de lirai l'amendement, soyez parfaitement tranquilles; je le Jirai d'autant que je tiens. plus que 
personne à expliquer les circonstances dans lesquelles il s'est produit. 

Cd. Lameau. Expliquez comment vous avez été appelé à remplacer celui qui avait é 

idement.— Asftation. — Attendez le silence 1) 

En 1442. j'ai combattu le Cabinet dans la question de l'arramsement des affaires déSyris; de- 
puis, le Cabinet lui-même a reconnu qu'il était urgent de modifier eét'arrangements à Mél point 
dé lepuis quatre ans il y travaille, et que dès lors mes opinions sont parfaitement d'accord avec 
les siennes. 

J'ai eru que, dans les affaires de l'Océanie, les avantages que nous pouvions rencontrer n'é- 
tient pas cormpensés par les périls, par les difficultés qu'elles offraient,Llme semble que, sur ce 
point, Ja Clianbre est aujourd'hui à peu près unanime. 

Maintenant, j'arrive à une eireonstance plus grave, et l'amendenn 
Vient tant. Va trouver sa place. 
1841. (Tterruption:} Lorsqu'un traité a été passé par le Cabinet sur l'extension du droit 
de visite, j'ai combattn eette disposition . et. je me suïs trouvé en cela d'accord ave Jaurajorité 
elle-même. Mais, ne l'oubliez pas, eette qÜestion a été l'origine d'une très-longue et trés-diflil 
négociation. La Chambre a voulu, elle a eru qu'il était de l'honneur du pays d'obtenir, no 
du traité conclu. mais la révocation des conventions de 1884 6t 
mn empécie lorateur de parler. 
x d'abréger moi-même le. débat. Je disais 
done, Messieurs, que j'attachais.nne telle importance. {Bruil. — agitation cou 
bre de faire dut bruit... (Parlez: parlez !  d'attachaissune 
telle importance à voir. volonté des. pouvoirs: publies et la volonté de. Ja 
une: convention. nouvelle... (Esclumations.— Bruit. continu.) que j'étais. (Nouvelle. Interrtp- 
tion), qu'il me paraissait qu'un changenwnt de Ministère pouvait même, à ce prix, être un avan- 
tage pour le pays ét pour le parti conservateur. ( Le bruit couvre lu voix de l'orateur, 
tez! éeoutez ! 

1 lorsqu 


é destitué 


pOur Avoir voté votre am 


xt auquel l'honorable M: Lu 


nes 


a noneratifiea 
nendement ! —Une longue interrupti 


seulement 
1833. (A gauche. L'o 
La Chambre doit comprendre que j'éprouve le dés 


Si c'estun parti pris dans In Ch 


mbre de membres du parti conservateur ont ponsé, à tort: peut-être, 
e la situation difficile dans laquelle se trouvaient los homines 
question du droit de visite... ( Nouvelle inter- 


a certain n 
nt à coup sûr, q 
le par rapport à 


mis très-loyale 
qui tenaient alors le portefeu 
ruption). lorsqu'ils ont pensé que colo situation. ( Assez! assez !) 

Mis, Messieurs, permeltez-noi done de parier 1 

Lorsqu'on.a pensé que cette situation pouvait étre une difficulté pour. les négociations, un 
cvrisinmombrede membres. du parti conservateur ont eru qu'il y avait avantage, pour la mu- 
er une situation aussi difficile. C'est.dans, ce sons, je l'aflirmes et je 
personne. ici, qu'au début de, la session de 1845... (Asse4} n6- 
sur ja été présenté, signé par moi et développé par l'honorable M. Dupin, avec l'autorité que je 
ne pouvais avoir moi-même , un amendement tendaut , en effet, à opérer, S'il était adopté, un 
ment dans le personnel du Ministère , sans modifier la politique conservatrice de ce Ca 


ne-eroins. pas d’être démenti.pé 


on 
binet.{ Longues exclamations à 
Mais, Messieurs, permettez-moi done de parler ! 
Y'en appelle à votre bonne foi, à votre loyauté à tous ; relisez le Moniteur decette époques et 
vous verrez, dans les développements présentés par M. Dupin, dans mon discours à moi-même, 


uclre 


vous verrez que c'était uniquement à raison des embarras de la situation diplomatique, €t nou 
pas comme portent sur le foud même de la politique, qu'était présenté l'amendement. 
Eh bien, Messieurs, pouvions-nous an mois de janvier, je le demande à la Chambri 
nous: Jorsqu'à cette tribune, lorsqu'à la tribune de la Chambre des Pairs, tout le monde s'acct 
dait à croire et.à dire que les coutentions de 1831 et 1833 ne pouvaient pas être résiliées (Nou- 
velles et plus bruvantes exclamations), pouvions-nous espérer qu'au mois de mai suivant ces 
conventions seraient remplacées par un arrangement inattendu ? 

Messieurs, je le déclare, le jour où la question... (Interruptions.) 

Je ne quitterai point la tribune 

. le Président. Écoutez, Messieurs! 11 n'y a pas un seul Député qui voudrait refuser son 


pouvions- 


attention à un de ses collègues qui s'explique sur un fait personnel. 
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Jeuis, Messieurs, que depuis le jour où la question. du droit de visite a été résolue , je mets 
mes hanorables collè etes, une seule pa 
ole,un seul acte qui soit en contradiction avee la politique du Cabinet actuel. J'étais entré dans 
l'Opposition par la question du droit de visite; j'en suis sorti le jour où elle a été résolue; jy 
étais entré consciencieusement, j'en suis sorti de la,même manière, et je dis que j'aurais.man- 
qué à mes devoirs et à ma conscience si, ne m'étant séparé du Ministère que sur. des qu 
spéciales, je ne est aussi clair que la lumière du jour, que ces questions 
sont heureusement résolues... ( Nouvelle interruption. ) 

ï Les honorables me 

Je dis, Messieurs, que si les honorables membres qui m'attaquent peuvent trouver dans mes 
paroles comme L iste, une assertion quelconque qui me 
éonstitue en-opposition avec la politique aetuelle du Cabinet ; après les succès éclatants de 
cette année, après la manière dont notre politique extérieure a été comprise eL_ pratiquée. ( 
clamations etrires à gauche. ) 

de erois m'être complétement «expliqué sur la question fondamentale ; je ne crains plus que 
A: Barrot me représente comme avant déserté sa politique et son parti; je suis. parfaitement 
rassuré sur ee point. Je crois qu'il rendra justice à la loyauté d'une conviction qui ne s'est asso- 
à la sienne qu'uceidentellement et qui , dès lors, a dû s'en séparer. { Assez ! assez !} 

M. Gu1zor, Ministre des affaires étrangères, demande la remise de la discussion à demo 


es au déf de trouver, dans mes paroles ou dans es à 


tions. 


econnaissais pas, 6e qui 


nbres... (Bruit confus et croissant. ) 


éputé, ou dans mes écrits eomme publ 


Séance Qu vemilredi 26 mars 1847, — Présidence de M, Sau 


M. BLanQur dit qu'il fait partie de cette fraction de la majorité qu'on a accusée d'indocilité , 
parce-qu'elle a énoncé In prétention de raisonner la confiance qu'elle accorde au Cabinet aussi 
bien que sa foi dans les paroles de l'opposition. Ils persisteront, pareë qu'ils sont convaincus 
qu'on peut être membre d'un grand porti; touten conservant son in 
parler. His ne jouent pas comme on l'a dit, detraîtres qui s'introduisent dans la place 
pour la livrer à l'ennemi. Ils sont seulement des sentinelles vigilantes qui, donnent, l'ala 
quand la garnison semble s'endormir : £'est pour cette raison, qu'en-venaut voter aujourd'hui 
contre la proposition, ils regardent comme nécessaire à leur honneur de déclarer à l'opposition 
pourquoi ils votent contre elle, et à la majorité les réserves qu'ils font. 

11sne se sont jamais fait illusion sur Ja portée de Ja propositions ils l'ont re 
primer ainsi, comme un brülo dir ba 
l'orateur en particulier, eette aifestée dès la discussion prélimi 
reaus. Dans celui dontil fait partie, les rois fractions principales de l'opposition étaientreprésentées 
par MM. Garnier-Pagès, Thiers et Odilon Barrot. Voici ce qui s'y.est passé .dés.ledébut, M. Gar- 

iet-Pagés, après avoir déclaré que la proposition lui pi 
si cette proposition était de celles que l'on met en 
terre lorsqu'on revient au Ministère. M. Thi 


ndance et :s0n fran 


ardée, si l'on peut s'ex- 
conservateur; et, pour 


le contre 


par une m 


ignification s'est mn iredans les bu 


aissait insuffisante, a demandé à M. Thiers 
stre et que l'ones 
ndu que M. Garnier-Pagès le prenait d'un peu 
plus haut, mais que pour exprimer nettement sonopinion, il était, avant tout, partisan de. Ia sta- 
bitité, et qu'il n'avait pas grande confiance dans ces changements: mais que, toutefois, comme il 
issait d'une simple amélioration et d'une mesure qui pouvait renverser le Cabinet, il n'y voyait 
d'inconvénient. A ln suite de ces deux déclarations, M, Odilon Barrot a essayé de les concilier 
dans des termes qui n'ont pas été suftisamment clairs pour l'orateur , et dont le sens aboutissait 
cependant à cette conclusion, que la proposition était bonne quoique insuffisante. D'où il résuite 
que, même dans le parti auquel appartient l'auteur de la proposition, il y a des dissidences notables 
et ces div bien plus claire encore; quand la discussion 
a été portée à cette tribune; l'orateur cite l'opinion exprimée par MM. de la Rochejacquelin et de 
Genoude.1l résulte encore de là que la proposition que l'on présente comme la base d'une réforme 
importante, n'obtient une véritable approbation d'aucun de ceux qui conseillent à la Chambre de 
d'adopter. Voilà ce qui frappe d'abord l'orateur et ses amis , et ils ne peuvent s’empéeher de dire 
qu'ilsne seraient point arrivés à ce résultat , s'ils n'avaient point Jaissé s'ouvrir la discussion, 11s 
se félicitent done d'avoir maintenu. leur principe du respect des opinions de la mi 
rappellent, d'ailleurs ; que les malheurs ; et peut-être les crimes de toutes les grandes 
n'ont pas eu d'autre origine que l'oubli de ce respect. 


tquand on n'est plus mi 


rs a 


genes se sont manifestées d'une mani 


assemblées, 
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Maïs, éneliors dé ces conditions préliminaires ét à suppôser même que la prôposition eût 
réuni l'unanimité des suffrages dans l'opposition lorateur lui reproche de ñe pouvoir produire 
ee qu'od veut lui faire produire. C'êst, dit-on ; un moyen d'obtenir es réformes que: le Minis 
tre et Ha-majorité actuelle ne peuvent pas obtenir: et, pour els, il suffit; ajoute-t-on ; d'att 
norer le système électoral. Mais le résultat de cette expérience-éstau moins douteux, et alors 
pourquoi courir une telle aventure dès le début de la 1 
D'ailleurs, il y a un moyen plus court pour arriver au même but, sans suivre 6e chontin sin- 
ent détourné, et dans lequel M. le Ministre de l'intérieur craint , avee juste raison y de 
rencontrer des périls cachés. C'est à Ia majorité à demander et à faire les réformes: IaiChañbre 
est rénnie depuis peu de terps; lé parti eonservateur y à la majorité. Des projets dé ois outété 
présentés et d'autres le seront: Personne n'a le droit d'adresser des reproches à eette législature; 
Qui a pô encore eue temps de mañifester ses intentions, et il serait injuste de vouloir, le 
lendemain dé son arrivée, In consédier parce qu'elle n'aurait encore rien fui. 

‘Un des reproches qui ont été le plus répétés dans cette discussion e'est celui de corruption ; 
evonten a tellement fatigué l'assemblée, que le parti conservateur a pu être unimioment conduit 
à se demander Si -y avait quelque chose de fondé dans ves nceusations; evil devaityvrainent 
avoir honte de Ini-même: mais s'adressant directement à l'opposition ; l'orateur répondra que 
Si nous sommes réellement placés das cette triste situation, qui transforme. les électeurs èn 
7 éternels, et les Députés en donneurs d'apôstilles, il existe un moyen bieistiple 
4 de ne pas se faire Solli- 

mon 


islature? 


gulièr 


pétition 
d'y mettre un terme : c'est de refuser de s'y prêter plus 
ane à ses électeurs , comme on exige que les Ministres se 
trent fermes et indépéidonté vis-3-vis de la Courobtie ; quand ils Sont ef désaccord avec elle. 11 
faut savoir se retirer à temps , et si un certain nombre de Députés avaient le courage au risque 
méme de ne pas obtenir le renouvellement de leur mandat , de déclarer à Jets électeurs qu'ils 
“entendent s'occuper des affaires générales et non pas des affaires particulières ; eut exemple ne 
wderait pas à porter fruit. 

Atrivant ensuite à la question que la 


etes à €" 


eiteur; s’est de parier haut et À 


ambre débat en ke moment, 16 temps n'est pas venu 
de s'occuper de la réforme électorale. 11ÿ a des -éhoses plus” prestéesiet plus importautes à tur- 
nine. A ce sujet l'orateur avoue qu'il lui paraît que le pays n'est/pasrmdmiiistré ave l'activité 
que l'onpourrait souhaiter, ét, à cet égard; le parii consérvate ira pünné dot 
ent, en laissant s'introduire dans les Commissions un certain nombre de merbtés de 
opposition. 1 cite comme exemple de cette esféce d'inertie, I question d'Afrique qui; Mlgré 
aportance; aa donné lieu qu'a un projet de loi qui is va is au-delà d'une ‘c0- 
dowisation de-3,000 Hommes, On ignore la peñsée du Gouvernement, et sur ln réforme des tarifs, 
etat luestion td l'enseignement. La majorité est abandonnée à elle-même sans figne dé @0n- 
dite, sans doeuents et elle né peut cependant passer son temps À 8e compter et à 8e Lorite- 
let, Le Gouvernement lui doit de diriger it d'oranger sb activité 

Afhis 1 y à quelque chose qui serait plus grave et plus sérieux encore ee Serañt un ASSET 
entre ie portion de Ja majorité et le Gouvéréiment ; sûr lé prineipe même de la propost- 
, dans l'état actael des cliosés ; l'est pas possible de dire ait 
uple français qui n'y aura jamais plus de 240 Mille électeurs, ei ne voudrait pas assé Mir 
Lette wrimde Uiseusstôh sans déclarer que, sélon lof, 11 y à quelque chose à faîre sur cètte Rive 
ait un véritable chagrin $i Te Cabinet rie vennit prs changer quelque éhose 
ation électorale que eëla le cé 


son immense 


mel 
ti 


L'oratéur e 


soûvaineu qu 


tatière ; ét il éprouve 
sûres formel et absolu de consentir à aucune modil 
dust toutefois, à sé séparer du Cabinet, parce qu'il regarde la proposition éonimmerantétiemin 
lus Toi pour akfiver à un but qu'il eroit pouvoir tendre pér in utre/cliinin. fs Court 
Mais it se réserve, si aucune satisfaction n'est donnée sur ee point; d'iefà'la fin dela lé£istattre, 
de prendre conseil de sa eonsrience du besgin de progrès qu'il partage Et de l'étatäu pays, L'Eut- 
Fope entière là Chanibre; l'opposition elle-même; ont rendb justice à a supériorité de Ia poli- 
tique du Cabinet dans Tes affaires d'Espége. C'est pourquoi Vérateur et ses anis désirent son 
maintien: émis ls désirent aussi qu'il devienne pour les affaires intérieures ; un véritable Mi- 
Mistère de PrOSpéritE ACTE et S'INELME Vrai que les sept années de luttes qu'il vient de tr 
Verser l'enssent frappé d'une certaine lassitide, il lüi conseillerait, pour retrouver Loutes ses 

ons d'homines. C'est'sous les 


rces de se rappeler Qu'il st à La tête d'ane nation de 34 mil 
réserves qu'il Vient d'indiquer qu'i ôteracoutré la prise en considération 
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Sts. EC) 


M Goizot, Miitsbre des affaires étrandéres. Messieurs, je priela Chambre, je prie Surtout 
les membres de l'opposition , et l'auteur de la proposition lui-même, de ne pas se blesser de nes 
prémlères proles, ils vérront bientôt qu'elles n'ont rien de blessant. 


Je pense anjourd'huf ee que jé pensais êt € 
je considère notre sueiété en ellé-mêsé , Son état, s 
ver la proposition sérieuse, car je ne lui trouve aucun motif sérieux. Point d'intérêts. réels et 
portants qui en aient besoim pour être satisfaits où protégés; poitit de convictions, (poitit de 
sentiments publics qui la sollicitent et qui la provoquent. J'ai beau chercher, elle n'est à aies 
veux qu'une machine de parti ou une fantaisie d'esprit. 


jé je disais en 1843, sir la ide question. Quand 
< besoins, les faits soeisux ; je ne juis trou 


Quand je regarde, au contraire, à l'auteur de la proposition, à l'appui qu'elle rencoutre dans 
cette. Chambre, aux débats qu'elle exeite, je suis convaineu qu'elle.est sérieuse et faite sérieuse 
ment, inspirée par des idées et des intentions parfaitement sérieuses et sincère 


de mes anci 


paré, depuis assez longtemps déjà, de quelques 


pas changé, 


je 
sur leur compte, d'opinion , je pourrais presque dire de sentiment, Vivement attaqué par eux ; 


je suis profondément étranger à toute auimosité politique. Je combats vivement les idées, les 
démarches qui me paraissent faussés Ou pernicieuses ; j'honore les homnies, leur caractère, leur 
personne, ommie je les honorais autrefois. Je croirais me matquer à motsnidie si je ne respec- 
tais en eux, même brisé; Le lien qui nous a unis longtemps. Je prends au sérieux 6e qu'ils pen 
sent,:cu qu'ils font. Je discute volontiers avec eux, La discussion sérieuse 1 sincère est ënco 
un lien; je me félicite que celui-là, du moins ne soit pas rompu. 

Je suis loin d'ailleurs de méconnaitre In gravité morale de certaines questions, même quani je 
ne leur trouve aucun fondement réel ou politique, C'est un grand mal, à mon avis, que de telles 
questiôns soient ngitées. sans une vraie nécessité, cela ne-vaut rien pour le pays, ni pour. ses 
institutions, ni pour ses mœurs pdlitiques; la société vivante n'est pas faite pour être un objet 
d'études , de controverses, d'expériences dans éette enecinte; ses besoins vrais, pressants, vo) 
notre affaire, et c'est bien assez. Mais quand dé telles questions sont élevées , tout en pensant , 
tout n disänt qu'elles sont vaines ét inatilès , il faut reconnaitre leur grandeur. 11 Vaudrait 
Hiieux ne pas y totcher: mais quad on est forcé d'y toucher, il faut le faire avec Fespéct 


Je iscuterai done la prôposition aussi séFieusenient Que Si je lui trouvais dés motifs sérieux. 
Elle est à mes yeux te Hévessité pârlementatre qui n'est pas provoquée par uné ébessité scie. 


Je ne l'en’éxntminerai pris aves Mons d'attention 


Messieurs, si notre système électoral actuel était un être vivant, une personne qui pût 
sentir et parler, et qui eût la parole dans cette enceinte, il aurait grandement le droit de 
s'étonner et de se plaindre. 

11 ya à peu près trente ans que, du moins dans ses caractères essentiels: et constitutifs, 
notre système électoral vit; sa vie a été divisée en deux grandes époques coupées par’une 
grande révolution. 

Dans la première époque, de 1817 à 1830, notre sy 
qué par l'esprit de parti, 
fit de certaines, prétentions d'absolutisme ou d'ancien ré 
ciété nouvelle et de nos droits. 

Il en à triomphé, il en à sauvé la France et la Charte. 

Au moment de la révolution de 183 
trouvé bon. 


tème électoral a été violemment atta 
ur le pouvoir lui-même, qui se sont appliqués à le fausser au pro- 


me, et au détriment de notre so- 


0, il a été largement remanié, modifié comme on l'a 


De 1830 à aujourd'hui, il a eu une lutte bien différente à soutenir; il a eu à lutter contre 
Vesprit de désordre, contre le vent révolutionnaire, contre l'an: 
lément; il en a également sauvé la France ét la Charte. 


rchie : il en a triomphé éga- 
Quel système électoral, je vous le demande, a jamais été mis en aussi peu. \de temps à 
d'aussi rüdes et d'aussi diverses épreuves? IL en a toujours triomphé. Et l'onsyous demaude 
de le condamner, de Le réformer | 
Messieurs, 1 pouvait parler, il aurait grand droit de nous accuser d'ingratitude. (Appro- 
bation au centre.) 
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C'est là ce que disent les faits à la première question qu'on leur adresse; c'est là le premier 
ri de l'expérience et du bon sens, 
S faits, j'interr 


ge les prin 


pes : ils me font In même réponse; 
les mêmes sentiments; ils me conduisent aux mêmes résultats. 

Notre système ne en principe; qu'il aété.en pratique 
utile et effience. 

Vous le savez: toute législation électorale aboutit à ces deux questi 
électeurs! Comment 

Sur la première de ces questions : Quels séront les électeurs ? la France à été, de 1789 à 
1847, dans un effort eontinuel, ; tant ne dirai pas le 
principe du suffrage universel : le prineipe du suffrage universel ést en sol-même si absurde 
qu'aucun de ses partisans même n'ose l'aecepler et le souténir tout entier. [Marques de 
négation à l'extrême gauche.) Personne. 


ctaralLest aussi bon , aussi Jégiti 


ns : Quels seront les 


feront les élections? 


it pour réaliss 


pour éluder, j 


CL: Garnier-Pagés.. Son jour iendra 
1 nya pas de jour pour le suffrage universel. 11 
jines, quelles qu'elles soient, puissent ét 
La qu 
Adhésior 
torale a été appliquée, & 
le suffrage du très-gr 
t l'effort constant de notre législation de placer le drott électoral dnns Les » 
plus nombreuses de Ia société, et de le faire sortir de là pour remonter et jouer son rôle dl 
le gouvernement. Toutes nos Joïs éléctorales, sincères où hypourites, de 1789 À 1817, ont 
été conçus dans cet esprit, dans cette tendance 

Pour Ia première fu lectorale de 1817 a eu le courage de renier absolument ce 
principe, de ne plus placer le droit électoral dans le nombre, et de proclamer que le doit 
appartenait à la ca tique. En même temps, la lol a placé la capaeité dans une cer 
tait situation sociale £ propriété industrielle ou territoriale. 

Voilà le principe qui a été introduit dans notre droit politique.en 1817, principe qui a fait 
sortir le pouvoir politique des rés breuses, pour le placer dans les régions élevées 
et stnbles où réside ln véritable intelligence des grands intérêts de l'ordre social. Celén été 
plus qu'une réforme, eela a été, dans” nos idées, dans nos institutions politiques, une vraïe 
et salutaire révolution 

Voilà pour la première question : Quels sont les électeurs ? 

Voiei maintenant pour la seconde : Cominent se féront les élections ? 


a pas de jour où toutes les créatuu 
ppelées à exercer des droits politique 
moment de celle: qui nous oveupe, 
tin première époque de la révolution, nôtre Jégislne 


stion ne mé 


te pas que je me détourne en 


au centre.) Je dis que, p 


la loi 


pnelté po 


ons très. 


D'abord la lé 
Ia séle qui lie réellement les 


slation de 1817 a admis l'élection direct 


e, la seule vraie, ln seule politiqu 
st vrai!) Elle a fit autre chose, On avi 
longtemps cherché à combiner, à répartir, tantôt à rapprocher, tantôt à diviser les él 
d'après nes considérations de nombre, de population, d'impôt, de Fiches, 
sons savantes, arbitraires, suivant lesquelles on voulait classer et faire agir les ‘éléetèurs. 
Notre système électoral, à travers beatconp d'oscillations, est éorti de cette maüvalse or- 
nière. T1 a pensé que l'élection ne devait pas être un fait isolé, un acte momentiné, qu'ell 
devait se rattacher à la vie tout entière des électeurs, à leurs relations habituëlles ; qu'il fal- 
Taitmettre ensemble, pour l'opération électorale, les hommes qui étaient acéoutumés à vivre 
ensemble, qui avaient des intérêts communs, qui se connaissaient réellement il a accepté 
les groupes naturels d'électeurs, tels que lés donnent, soit les circonscriptions territoriales, 
soit les affinités d'intérêts, $oit des circonstances réelles et pratiques ; il Les a pris, et il Jeur 
a demandé l'élection; à élinque groupe naturel son Député 


électeurs à l'élu. (C' 


T'els sont done les deux prineipes essentiels sur lesquels notre système électoral repose # 
Ja capacité politique et l'adoption légale des groupes naturels d'électeurs 
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Prinéipes salataires , qui ont commencé, 
nement représentatif! 
Que fait de ces deux prineipes la proposition de l'honorable M. Duvergier de Hau 
les confirme-t-elle ou les affaiblit-elle ? 
ur la première question : Quels sont les électeurs? voici ce que fait la proposition de 
l'honorable M. Duvergier de Hauranne : elle substitue à là enpacité politique ln capa 
rement intellectuelle ; elle recherche l'intell 
droit électoral, sans s'enquéi 
A mon a 


nauguré, fondé chez nous la réal 


é du gouvér- 


ne? 


âté pue 
rente, et partout où elle la trouve, elle plee le 
r de la situation sociale. 

, c'est un grand changement et une grave erréur. 

La différence est grande entre la capacité politique et la enpneité purement intellectuelle. 
Quatid'on a attaché la enpneité politique à une certaine propriété, e'est d'abord paree qu'on 
à présumé qu'ên effet nee était I; mais on & présumé aussi que là était l'intelli- 
gence éclairée par la situation sur les véritables et essentiels intérêts de l'ordre social. 
(Tvès-bien! ) 

Voili le sens de la capneîté politique dar 

Messieurs, je respecte infiniment l'intelligence ; 'est un des mérites, et ce sera un des ti- 
tres d'honneur de notre temps que de savoir hautement I respecter et de lui rendreice qui 
luïest dû. Mais jene mc confie pas aveuglément à intelligence, et je né éruis pas qu'il con 
vienne de S'yrconfier aveuglément, et moins de notré temps: que jamais. L'exeessive con 
flance dans l'intelligence humaine, l'orgueil hamai, l'orgueil dé l'esprit; permettez-moi 
d'appeler les ehoses-par leur nom, été In maladie de notre temps (Mouvement), la entise 
d'une grandé partiedenos erreurs et de nos muux. L'intelligence, comme j'avais l'honneur de le 
dire tout l'heure à In Chambre, a besoin d'être sans cesse avertie, contenue, éclairée, guidée 
par la situation sociale. L'honorable M. Duvergier de Haranne traîte aujourd'hui lintelli- 
gence comme on traitait autrefois la noblesse : on lui demandait qui ell 
noblesse, et puis on ne lui demandait plus rién, (Rires d'approbntion 
Eh: bien, jé crois qu'on avait tort, et qu'on n 
noblesse, il faut que l'intellig 


s notre système électoral actuel. 


était, site était 


ait égnlement tort aujourd'hui; comme la 


nee, même lt où elle existe, soit soumise à necoi pli: ce 


uines 


conditions, à passer pat certaines éprèuves à don: 
fidélité aux grands principes de l'ordre social. Voili ce que 
mande, rien de plus, mais 
st li ce que refranche l'honorable M. Duvergier de Hau 


er cdrtains gages dé-su reetitude, dé/sa 


otre Système électoral lui de 


rien de moins. ( Très-bien! 


ne. 


11 altère done profondément le premier principe de notre système élector 
la capacité politique; il ne l'abolit pas 
et le dénnture. 

En Voülez-Vous Ia préuve ? il est condait par son principe à faire des électeurs perpétuel; 
inamovibles 


1, le prineipede 


il ne l'abandonne pas complétement ;mais il l'énerve 


àcôté des électeurs temporaires et conditionnels, et les électeurs purpétuols, 
itaimovibles, sont précisément ceux qui, même en admettant qu'ils offrent assez de garanties 
en offrent moins que lès mutres. 

de passe à In second question 


comment feront l 

Surcette seconde question, ln proposition de l'hono: 
tombe dans la même 
dénature, éllé le fausse de diverses manières. D'abord en se rattachont au principe du-nôm- 
brë ét'en'lui donnant une grande extension. Vous avez dans un collégé électoral:120, 180, 
150 électeurs investis de la capacité légale pas, il faut aller jusqu'à 400: C'est 
doïiner iéf au pineipe du nombre sur le principe de la capneité politique une prépondérance 
que notre système lui 


élections 
ble M. Duversier de Hauranne 


faute. Elle n'aolit pastle*prineipe de notre système électoral; elleile 


cela né suf 


strib 
nombre des Députés par des combinaisons arbitraires et pour obtenir des résultats facticess 
tantôt 1& prépondéranes des villes sur les campagnes, tantôt: la préporidérance: de l'intérêt 
industriel sur l'intérêt agricole. En un mot, il altère, il affaiblit le secondiprineipedemotre 


L'ütetr de fa proposition fait encore vutre chose; il combine les électeurs; i}ü 


| 
| 


302 RÉFORNE ÉLECTORALE. — DISCUSSION. DETA 


système électoral, qui accepte les groupes naturels d'électeurs, ef, sans aucune introduction 
d'éléments arbitraires, leur demande l'élection d'un seul Déput 

Voilà comment les principes constitutifs, tutélaires. de notre système électoral, sont faus- 
sés, dénaturés par la nouvelle proposition. Elle y substitue un amalgame un peu coufus de 
principes divers et incohérents, de la capacité politique avee la capacité purement, iutellee- 
tuelle, de l'élection directe avee l'élection indirecte; car il y a des électeursrindirects dans 
la proposition de l'honorable M. Duvergier de Hauraune, Ou nommera des conseillers mu 
nicipaux pour en faire des électeurs politiques. Les deux élections seront ainsi également 
altérées. (C'est vrai! c'est vrail} 

Messieurs, pourquoi tout ecla, je vous le demande ? Est-ce pour répondre à des hesoins 
réels de la société, à des vœux généraux, pressauts, persévérants? Non ; on ne le prétend 
même pas. Voieï les motifs qui ont déterminé la proposition : combattre la corruption, com- 
battre l'affniblissement de l'esprit politique, faire des progrès. 

Messieurs, il me sera permis, j'espère, de demander qu'à propos de ce mot de corruption 
nous nous considérions et nous nous {raitions tous comme d'honnêtes gens {Mouvement 
vous ne voulez pas de la corruption ; ous avez parfaitement raison ; nous n'en voulons pas 
plus que vous. (Rumeurs dubitatives à gauche. 

La Chambre voit que j'ai bien raison de den 
nêtes gens, ear on est disposé à nous le refuser, Sans pet 
le refuser à notre tour. { Rires et approbation au centre. 

Nous ne voulons ni les uns ni les autres de la corruption, Quand il se rencontre, en ma- 
tière électorale, des cas réels de corruption, vous avez, soit l'annulation de l'élection, soit 
les poursuites judieioires pour en faire justice. Toutes les élections ont été et seront toujours 
soumises à votre examen. C'est à la Chambre et aux tribunaux qu'il appartient de réprimer 
la corruption. 

Permettez-moï done, dans l'inté 
tre, permettez-moi d'effacer ee mot de mon | 


nder que nous nous traitions comme d'hon 
que nous pourrions bien aussi 


t de notre digaité à tous, -de la. vôtre comme ile la nô- 
ngage, et d'y substituer Le véritable mot du 
u lieu de corruption, parlons de l'abus des influences. 

In vérité, voilà le vrai mot, le mot politique. (Mouvements divers.) 

Eh bien, Messieurs, l'abus des influeuces est, dans une certaine mesure, un mal inhérent 
aux pays libres. 

de vous défie de produire un pays libre où ce mal-là n'ait pas existé. Je vais, plus loin :je 
soutiens que-de tous les pays; de tous les grands pays à Gouvernement représentatif, le nô- 
ui où il existe le moins. (Approbation au centre.) 

Prenez l'Angleterre, pre ts-Unis, les deux seuls grands Gouvernements représer 
tatifs connus dans le monde ; vous trouverez partout l'abus des influences. infiniment plus 
dtendu, infiniment plus profond, infiniment plus eboquant qu'il ne l'est chez nous. Nos élec- 
tous, quol que vous en puissiez dire, nos élections sont les plus vraies et. les plus pures qui 
le monde, (Dénégation à gauche. — Approbation au centre.) 

Et maintenant vousimputez à ce mal, vous imputez à l'abus des influences Le résula.des 
dectionsy vous vous en prenez au régime électoral et aux facilités qu'il donne à l'abus des 
influences, du résultat électoral qui vous déplait. 

Messieurs , vraiment je ne peux assez m'ét de ces plaintes. Voilà un pays où 1 
existe beaucoup. de libertés très-actives, très-réelles, partout, au centre, dans les localités ; 
voilà une opposition qui, à l'entendre, est en possession de ioutes les idées généreuses, de 
toutes les grandes espérances, de tous les grands intéréts moraux du pays. Et c'est en pré- 
sence de telles institutions, en présence d'une telle opposition, que nous grgnons les batailles, 
électorales avee les moyens d'influence que vous. nous connaissez ! Cela n'est pos croyable. 
(Dénégations à gauche. — Approbation au centre. 

Et tenez pour certain qu'il n'y a pas en Europe un seul spectateur intelligent qui le craie, 


(Rumeurs à gauche.) 


tre est € 
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Je vais vous en donner une p 
développée, à mon av 
Il n'y a pas bien longtemps, sous la Restauration, les 
Gouvernement étaient bien plus grands qu'aujourd'hui. 
(Dénégations à gauche. — M. Odilon Barrot. Vo 
Les honorables membres ont oublié que le Gouve lors toutes les autori- 
tés locales, conseils où autres, dont Ix plus grande partie appartient aujourd'hui à l'élection : 
c'était à coup sûr untrés-grand moyen d'influence. 

Les moyens de résistünce, d'opposition, dé liberté, étaient bien moindres, en revanche, 
qu'ils né le-sont anjourd'hui. Et cependant l'opposition gagnaît du terrain tous les jours ; et à 
afin da combat avec ses armes si imparfites, contre eet adversaire bien autrement armé, 
elles'est trouvée victorieuse. Pourquoi ? Parce que le pays était avec elle ; parce que le pa 
trouvait qu'elle avait raison: Voilà le vrai, le grand motif. (Au centre. 
Très-bien !) 

Aujourd'hui, après dix-sept ans de combat, l'opposition n’est pas victorieuse, parce que 
le pays ne trouve pas qu'elle ait raisou, paree que le pays n'est pas avec.elle. HI n’y a pas 
d'autre motif, 

GExelamations ironiques à gauche. — 11 n 
— Nouvelles exclamations. — Au centre. 7 
en 1825 et 1826; jusqu'en 1 

Jesais bien quelle ressouree on a ou quelle ressouree on eroi 
même, on parle de l'affaiblissement de l'esprit politique, et € 
rable M. Duvergier.de Hauranne donne à sa propesitio 
trop petite et une trop étroite idée de l'esprit politique ; il est plus varié e plus pu 
vousne l'imaginez; il sait prendre plus de formes et agir par bi 
le supposez. Pendant lougt 
de l'esprit publie a été l'ardeu 


euve qui a déjà été indiquée dans ce débat, mais pas assez 


ens d'influences apparténant aù 


s les avez bien perfeetionnés !} 


nent none 


a pas d'autre motif digne de nous ; digne de vous. 
rès-bien ! — M. Guyet-Desfontaines. C'est comme 
,-0n a dit la même chose.) 


avoir ; on s'en prend au pays 
t le second motif que l'hono- 
Messieurs, eroyez-moi, on à une 


nt que 
plus de moyens que vous ne 
ps, dans les premiers temps de notre révolution, le caractère 
la conquête de notre ordre social, de nos droits, de nos ins= 
titutions, de nos libertés. Sous la Restauration, il a pris une autre forme; celle de Vardeur à 
la defense de notre état social, de nos droits, de nos institutions, de nos libertés. Aujourd'hui 
le pays ne croit plus avoir rien à défendre. (Réclamations à gauche.) Grâce à Dieu, ila dans. 
son Gouvernement cette confiance, qu'il ne se sent plus habituellement attaqué et menacé 
par son Gouvernement. (Très-bien !, très-bien }) 11 sent que ce Gou 
sien; iLse confié en lui, Savez-vous quelle estaujourd'hui la formede l'esprit politique ? C'est de 
concourir réellement à l'exercice du Gouvernement; c'est de pratiquer les droitset les libere 
ts. La guerre offensive d'ubord, lu lutte défensive après, le cc 


nement est vraiment le 


ours libre aujourd'hui: voilà 
approbation}; voilà ses divers moyens, 


Siyes de l'esprit politique (Nouve 


LE pays pense aüjourd'hui que ce qu'il a à faire, c'est de prendre réellement, efficacement, 
pur à SW Gouvernement, el il le fait. L'esprit politique est moins bruyant, je le reconnais, 
qu'il ne l'a été autrefois ; il n'est pas moins réel ni moins aclif, 11 est vrai aussi qu'il se dé- 
ploïe au profit des idées et des intérêts du Gouvernement, non plus au profit des idées et des 
intérêts de l'opposition : éeli est Vra cette nouvelle forme l'esprit politique n’en 
existe pas moins. 

(OL: Berryer. Je demande la pé 


mais so 


ole. — Mouvement. 


Demandez, Messieurs, demandez partout aux spectateurs 
puis 1820; demandez-leur si, depuis 1830, ils ont trouvé que la France ait mañqué d'esprit 
politiques ils ont trouvé, au cor it tous les jours qu'elle en a béatcoup eb 
qu'elle enx montré bièn plus qu'on n'en attendait ét qu'on ne lui en supposait 


‘de e qui se passe en France de- 


aire, et ils dis 


Ne dites done pas que l'esprit politique s'est affaibli; dites qu'il s'est transformé : qu'il à 
clinngé de but etde caractère; mais soyez certains qu'ilexiste, et il le prouve tous les jours, 
et il vousie prouvera de plus en plus à yous-mêmes. (Très-bien! trés-bien !) 
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Voilà done déjà deux des grands motifs allégués en faveur de la proposition, les voilà.qui 
s'évanouissent, si je ne m'abuse, devant un examen sérieux et sincère. J'arrive au troisième, 
le progrès. # 


Messieurs, je pourrais dire comme beaucoup de gens sensés le pensent ete disent, je pour- 
rais dire que, depuis 1830, nous avons fait dans l'ordré politique des pro: 
des réformes immenses, de quoi défrayer un siècle et un grand siècle en fait de réformes ct 
de progrès politiques, et qu'il w'est pas déraisonnable de prendre quelque temps pour s'arré- 
ter et se pourrais dire celn, et beaucoup de gens sensés le disent. Je ne le dirai 
pas parce que je ne le. pense pas; je crois que, maluré tout ce qui a été fait de notre temps et 
quelque grand, quelque rapide qu'ait été le progrès, il faut qu'il continue. 11 ne fautipas 
s'urrêter ; il 
€ qu'on y à souv 
grès continus 


faut marcher, dans l'ordre politique, 


ame ailleurs. Je répète à cette tribune 


nt rappelé, ce que j'ai eu l'honneur de dire à Lisieux : il faut que le pro- 
et la politique conservatrice peut seule Le donner, comme elle a pu seule dou- 
ner l'ordre_et Ja paix. (Très bien ! très-bien ! 

Messieurs, un regard d'abord sur les faits, On dit qu'il ne se fait pns de progrès son dit 
que le Ministère ne fait rien. Voyons done. Il ÿ a de grandes questions, des questions d'ordre 
politique et moral, on en conviendra assurément, qui préoecupent les esprits ; par ‘exem= 
ple, In question de l'application à l'instruction publique du principe dé a liberté d'ensti 


Eh bien, les idées du Gouvernement sont arrétées sur cette questio son parti est pis» 
D'iei à peu du jours, In loi sera préseutée à In Chambre, On me pardonnera de ne pus m'a 
rêter à nous justifier de ce qu'elle n'a pas été présentée quinze jours ou trots semaines plus 
tôt; en pareille matière, il faut prendre jusqu'au dernier moment le temps d'y bien pense 
eL de savoir. ee qu'on fera. 

Ce 


st lun progrès politique et moral. 


C3. Odilon Harrot. Nous ne pouvons pas en juger: nous ne pouvons pas jugér ce que nous 
connaissons pas 


de ne des 


l'honorable M. Barrot de juger en cé montent 1e projet of; jé dis 
seulément qu'il ÿ a là une grnnde question à résoudre, et dâns notre opinloit un véritable 
progrès polit 


ie à faire; je dis que Je G 


ivernement n sôn opinion 


dtée, don parti priss et 
que la Cliambre en se 


sous peur de jours. 

(M: Odilon Bavrot. Nous verrons alors! — M. le Ministre, Vous verrez si la loi est bonne? 
mais vous ne pouvez pas dire que le Gouvernement n'y a pas pensé et à été inaotif. C 
qu'il s'agit en ce moment. — . Lima. N s'agit de prog 


de réel 


Eu voïei un second. Il y à und grande réforme à fairé aussi dans ee qu'on appelle très-im- 
Droprément, à mou avis, lé système pénitentiaire. Moi, je l'appelle le système pénal 
Pensez, Messieurs, un moment... Pa tesur ce sujet ln Chambre, .… Pensez à 
a grandeur de la question. Nous avons, grâce à Dieu, sapprimé dans les peines toute sout- 
france corporelle; nous avons en même temps supprimé. ce n'estpas nous, c'est le cours du 
temps et des idées... nous avons supprimé les peines purement morales qui autrefois étaient 
infligées à certains eHmcs, pa à religion avec la pénalité eivile, la péniténec pu- 
Ulique, l'amende honorable, le sae et la cendre; nous avons supprimé fout eelh, 


don, si j'ar 


fr l'union de 


Réclamations diverses. — Un membre à gauche, Ce n'est pas votre Ministère, c'est 1 RévO. 
lutin française qui a fait cela. — Interruption prolongée.) 

Que les honorables membres veuillent bien m'écouter jusqu'au bout. Je ne dis pas celn 
pour exprimer aucune opinion, aucun regret ; é'est un fait que je signale, Je dis que le sys- 
tème pénal chez nous s'est affaibli de deux eôtés, par Ia suppression di 
ques, et par Ia disparition d'une grande partie dé la pénalité morale. 

Trouver un système moral efficace à substituer à tout cela, c'est à coup sûr une grandé 
question d'ordre politique et moral, 


souffrances physi- 
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Le Gouvernement s'en est oceupé, il eroit l'avoir heureusement résolue; il vous en a'déjà 
saisis, elle reviendra dans cette session. 

. Garnier-Pagès. Nous verrons alors!) 

Vous connaissez déjà dans quelle voie le Gouvernement est entré à ce sujet. 

Une troisième question, c'est la réforme du régime colonial. Nous y sommes entrés aussi, 
non plus simplement par des paroles, par des promesses ; nous y sommes entrés. par des lois, 
par des mesures positives qui s'exécutent, qui auront leur cours et leurs conséquences. 

Enfin, la quatrième question que l'honorable M. Blanqui posait toutà l'heure à cette tri 
bune, la question du libre échange et du système protecteur, celle-là aussi nous a occupé 
La loi des douanes vous sera apportée sous peu de jours par M, le Ministre du commerce; la. 
question s'élèvera alors, elle sera traîtée dans toute son étendue, et vous trouverez que là 
aussi le Gouvernement a ses idées arrêtées et son parti pris. 

Je vous le demande, est-ce que ce ne sont pas là de grandes questions de l'ordre politique 
et moral? Est-ce que e'est là une politique inerte ou stérile ? Sur les unes vous êtes déjà sai- 
sis, sur lesautres vous allez l'être. 

Vous voulez d'autres progrès, soit, Mais ne dites pas que le Gouvernement n'en: veut au- 
eun, qu'il est inerte, qu'il est stérile; ses preuves sont faites et se fout tous Jes jours en mn- 
tière de progrès. 

Un mot maintenant sur ce que nous entendons, nous, par progrès. 

La premiére condition du progrès, mon honorable ami M. le Ministre de l'intérieur vous 
le disait avant-hier, c'est d'être vrai ; c'est d'être un progrès et non pas seulement un ehan- 
sement; c'est d'améliorer au lieu de changer ou de détériorer. 

La seconde condition, c'est que le progrès soit nécessaire, et non-seulement qu'il soit né- 
cessaire, mais que Ja nécessité en soit généralement reconnue et sentie dans le pays. 

Messieurs, prenez-y garde, les Gouverne 
une situation bien diffés 
idées, toutes les ambitio: 


e 


nents libres sont, «en matière de progrès, dans 
nte des autres. Tout est en mouvement autour d'eux; toutes les 
s: on demande trop, on veut avoir trop vite, on pousse trop forts 


{Adhésion au centre.) 


ns une situalion pareille, la mission du Gouvernement, précisément parce qu'il est en 
nee dé la liberté, c'est de marcher lentement, mürement, de maintenir, de contenir, de 
ne rien accepter que ce qui est bien senti par le pays, ce dont la nécessité a pénétré dans tous 
les esprits, au moins dans la grande majorité des 

Voili Ia mission et le devoir du Gouvernement dans les pays libres. Bien moins que dans 
d'autres formes, d'organisation sociale, il doit prendre l'initiative des changements et des ré- 
formes. H vit en présence de la liberté, il écoute ses demandes, il les juge; et il les repousse 
duenentreprend l'exécution. (Très-bien ! 

Voilà comment nous entendons fe progrès. Toutes les fois que nous noustrouverons en p 
sence d'un besoin réel, senti, reconnu par la majorité du pays, mous n'hésiterons p 
cepteretà entreprendre delle satisfaire. Mais nous n'entreprendrons jamais rien de ce qui nous 
paraltra où un faux progrès; ourun progrés non senti et provoqué, où un progrès inopportun. 

Et puisque je parle de progrès, pérmettez-moi d'adresser prééisément à la portion dé cotte 
Chambre à laquelle appartient l'honorable orateur qui descend de cette tribune, dé lui aires 
sûr, diéje, quelques paroles, Onluien a dit beaucoup depuisquelquesjours, on lui à ad 
beüucoup de compliments, je ne veux pe resses : je serai plus simple et tout aussi 
siucère. (Écoutez} écoutez!) 


sprits. 


à l'ac- 


s dire de ca 


Les honorables membres dont je parle veulent des progrès, ils sont progressistes, ils ont rai. 
son: Nous avons la prétention de l'être comme eux. En même temps, et ils sont les premiers 
à le proclamer, ils sont-conservateurs, ils ont été élus comme Députés conservateurs contre 
des candidats de l'opposition ; ils ont été envoyés ici pour maintenir et fortifer, en l'éclairant, 
la politique conservatrice. Eh bien, ils ont évidemment en ce moment unerésolution à pren- 
dre, une conduite à tenir. S'ils veulent agir tout de suite, s'ils veulent sur-le-champ, à l'ea- 

20 
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trée de cette législature, avant de la bien connaître, avant de connaître leurs collègues, avant 
de connaître le Gouvernement près duquel ils agissent (Interruption), avant de se bien eon- 
naître peut-être eux-mêmes (Rires); s'ils veulent, dis-je, prendre sur-le-champ leur résolution 
et leur attitude, ils peuvent aisément former un nouveau-tiers-parti (Interruption), an nou 
velélément flottant, incohér lier, au milieu des grands partis dont le cours est clair 
et déterminé dans eette enceinte. (Frès-bien!) Ils peuvent cela. Je ne leur en donnerais pas le 
conseil, (Rires.) Je ne crois pas que les tiérs-partis tournent ni à l'atilité du paysmt à la con 
sidération et à la foree de ceux qui les composent. 

Si les honorables membres veulent, au contraire, prendre un peu plus de temps et connat= 
tre, examiner, juger mürément avant de se décider et d'agir, voici ce qui arrivera. La ques 
tion est posée devanteux. Ceux d'entre eux qui trouveront qu'après tout, vu à l'œuvre, lé 
Gouvernement entend réellement eLveut sIneërement le progrès éommie In conservation, ceux 
là; disije; qui penseront cela resteront avec nous, mareheront avec nous. 

Cf. Glais-Bisoïn. Us y resteront tous.— M. le Ministre. Je ne répondrai pus à l'interruption. 
{ssentimeut.) J'honore trop les honorables membres dont je parlé et auxquels je i'adrésse.) 

Jedis done que ceux d'entre eux qui trouveront que le Gouvernement veut sebrement le 
progrès, ceux-là resteront avec nous, ceux qui aëquerront unë conviction différente, où qui 
trouveront que le Gouvernement n'a pas le véritable amour, la véritable intelligence du pro- 
grès, ceux-là passeront dans les rar opposition. Voilà quel sera le résultat naturel d'un 
examen réfléchi, fait avee le temps et en pleine connaïssance de 

Pournons, Messieurs, convaineus que la politique conservatrice, telle quenous l'avons pra 
tiquée et entendons la pratiquer, est à Ia fois la plus progressive aussi bien que ln plus sûre; 
nous eroyons qu'il vant mieux pour le pays et pour nous-mêmes, maintenir fermement cette 
politique avec une majorité moins forte, que l'affatblir pour conserver une maforité plus nome 
breuse. (Assentiment au centre.) 

Ce sera là notre ligne de conduite, et nous en faisons, à la question particulière qui nous 
occupe en ce moment, la première application, Nous trouvons que la proposition n'ést pas, en 
elle-même, un progrès, qu'elle gâte notre système dau lieu de l'améliorer: Nous ne 
disons pus, et nous ne pe faite et immunble, 1 n'y a pus 
un Lomme de seus qui puisse le dire et le penser; nouswentendons ni exeluré ni engager l'a 
venir». (Vive approbation au éentre); is aujourd'hui, 
dans les circonstances où nous sommes, nous eroyons la proposition mauvais et inopportune 
nous la repoussons décidément, (Frès-bien ! très-bien ! 

QG. Clapier se présente à la tribune. — A. le Président. La parole appartient à M. Berryeri 
— M. Clapier descend de la tribune. — Une longue agitation sureède-au discours de M, le Mi- 
nistre des affaires étrangères, Un grand nombre de Députés sempresseuL autour de Jui, ot lui 
adressent des félicitations, La at un quart d'heurt 

M: Brnnven. Messieurs, je laisser: 
conmencement de 


nt; frrég 


éleetor 


sons pas que In loi électorale est 


nous gardons notre pleine libert 


ste suspendue. pend: 


la parole à -quelqu'on des amis de l'orateur qui, air 
Ke Ministère ; s'il n'était évident que les dernières: 
bres, ane 
demande de 


cette séance ; interrogt 
paroles de M, le Ministre des affaires étrangères ont été pour les honorables, ina 
ponse uelte, complète, et faite dans des Leruves qui. ne peuvent pas. provoquer 
nouvelles explications, {Mouvement 

Peut-être ce que j'ai à répondre , pour non compte, au diseüurs que ous Yenons d'entendre, 
në sera-t-il pas complétement inutile pour fixer l'hésitation de ces messieurs , SI en reste encore 
dis leur esprit. (ilarité générale. 

Je ne prolongerai pas beaucoup une diseussion qui vous oceupe depuis tant de jours. Te prénids 
la quéstion au point où elle est arrivée. 

La proposition dont on vous demde In prise en considération n'a pas pour objet la substi 
tütion d'un système électoral nouveau an système qui nous régit; elle n'est qu'une proposition 
de modification à eette loi, de développement des principes qu'elle renferme. 
si que l'ont comprise tous ceux qui l'ont appuyée, é’est à ce point dé Vue qu'ils 
plus absolu celui que renrermelopro: 


de: Si féne viens pas apposer im sÿsté 
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position, cen'est pas paree que je regarde la chose comme inopportune; si je ne le fais pas, 
c'est que je suis profondément eonvaineu que, dans la pratique des affaires humaines, il n'y 
a pas d'idées absolues qui ne soient fausses, je pourrais Elles enracté- 
isent toujours ou la violence ou la faiblesse des esprits ; elles peuvent, dans les affaires, abou- 
tir à des injustices ou à des désordr 

J'accepte done la proposition dans son but, dans sa marche, en l'envisageant comme un 
acheminement vers un développement utile des principes dans lesquels est posée. In société 
française, A ce point de vue, je ne comprendrais pas bien comment la prise en considération 
de In proposition ne serait pas le résultat du vote de la presque unanimité de cette nsseme 
biée, (Rires au centre.) 

Hors.les membres du Cabinet, M. le Ministre de l'in tendu hier, 
M: le Ministre des affaires étrangères que nous venons d'entendre aujourd'hui, hors eux, 
tous les orateurs qui ont parlé ont avoué, o rent, qu'il y 
avait quelque chose à faire, (Mouvement. 

L'honorable M. Blanqui disait mu. commencement de cette séance que lui et.ses amis plus 
où moius nombreux n'étaient pas décidés à voter pour la prise en considération, et-qu'il la 
repoussait par cette raison que la proposition, dans les termes où elle-est conçue, n'avait trouvé 
d'aucune part, dans cette Ghambre, soit à droite, soit à gauche, soit sur les frontières du cén- 
te, à droiteou à gauche, une approbation complète, cordiale, absolue dans son ensemble. de 
lui répondrai que l'opposition à la prise en considération n'a pas rencontré non plus d'ornteurs 
qui mauifestassent. une résistance absolue à toutes les idées que présente l'honorable M. Du- 
vergier de Hauranne: les uns ont exprimé le regret de ce que l'on n'avait pas encore adjoint 
les capncités à la liste des électeurs ; les autres ont cherché par quel moyen on pourrai 


me dire médiocres. 


dr que NOUS AVI 


reconnu, plus où moins explic 


douner plus de dév ges électoraux, où le nombre infé 
de latitude, de liberté, de puissance aux passions étroites qui peuvent les dominer. 

C'est ainsi que de tous côtés c’est plutôt une question d'ajournement qui est proposée 
qu'une question de rejet sur In prise en considération de la proposition. Quant à moi, ile 
semble qué, sans entrer dans les détails de la proposition, sans m'arrêter à cette distinetion 
de motifs par lesquels on l'a approuvé lques regrets de ce qu'on était dé 
ntiment plus vrai, qui tent 


ppements à ces coll 


eur laisse trop 


, on à expriméqu 


par cela même à l'aceueïllir ; il me semble qu'il y 
re di 


un s 


lan choses, à In condition de notre 


ion électorale, et qui doit donner au côn 


traira une impatience à tous les hommes sincèrement dévoués à la constitution du pays, une 
impatience d 
position: 

de m'expliqu 
luttes auxquelles je n'ai pas pris part, mais les luttes qui se sont renouvul 


arriver à une modificatié 


approfondi de la pro- 


par conséquent, à un examen 


De quoi sommes-nous témoins depuis plusieurs années? Quelles sont les 


Sans cesse, et 


dont le souvenir a retenti sï vivement dans tous les incidents de ces dernières sénncés, les 
attaques parsonnelles aux. hommes, les faits manifestes dans telle ou telle clection imputés 
à la conduite, au caractère, aux manœuvres de tel où tel homme, soit électeur, soit candi- 
dat, soit autre? Pour moi, je peusequ'il y a au fond une injustice; mais qu'il ÿa là unmal 
il faut s'empresser de réprimer ; il y a en effet dl publie que l'on aecuse si haut 
matière d'élection, il y a quelque chose qui va au delà, suivant l'expression de M, Royer- 
Gollard, de In perversité ou. de l'inbileté de l'homme, quel qu'il soit. C'estdans le prificipé 
inêtne, de la loi qu'est le me 
teurs, à des ‘est le fuit de 
la loi, Veuillez m'écouter un moment, Si nous reconnaissons tous, du moins Ja 4 
jorité de cette assemblée, que les abus qu'on a signalés dérivent dl 
loi, nous devons manifeste 
quent, nousdeyons tendre à Ja prise en considération de la proposition. 

Je dis que ecla tient aux conditions mêmes de Ia loi, et cela est vrai. M. le Ministre des 
affaires étrangères a fait tout à l'heure l'histoire de notre régime électoral; il l'a repris de 


20. 


ns ler 


, le mal que vous signalez: les faits que vous-reprochez ädes 


ndidats, à des ministres, ce n'est pas le fait dés hommes, 


nde ma 
nditions mêmes dé In 


notre grand désir d'arriver à celte modifi 


tion, et, par congé 


Ne xvim 
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puis l'époque de laquelle il faut partir quand on veut apprécier les conséquences, l'étendue, 
les développements que peut avoir le système de fiction légale qui attribue à certains 
hommes le droit d'action politique, et le dénie à un si grand nombre d'autres dans notre 
pays. Il a signalé les grands changements que les loïs électorales ont subis en 1830. A-t-il 
fait assez attention à l'esprit qui a dirigé ces changements, au: mouvement d'intention, aux 
préoccupations énormes qui ont déterminé la rédaction de la loi de 18312 

C'est quelque peu délicat ce que j'ai à vous dire; mais vous êtes des Hommes: sérieux, 
sincèrement préoccupés de l'avenir comme des intérêts présents de votre pays, ébdevant 
vous on peut tout dire avec une entière liberté, quand on sait respecter ce qu'il faut tou 
is de concitoyens, vis-ä-vis de membres d'une même assemblée. (Par 


Jours respecter vis-à 
lex! parlez! 

Quel était l'aspect, quelle était la préoccupation qui vous agitait quand vous avez fuit la 
Joi de 1831? 

Il venait de s’accomplir une grande révolution en France. A vrai dire, quel était le mou- 
vement dominant au fond de eette révolution? qu'est-ce qui la rendnit sérieuse? qu'esbece qui 
attachnit à In consolidation de l'établissement nouveau les esprits de ceux qui’ étaient chi 
gés de faire la loi de 1831? 

La révolution de cette époque, elle a été faite au moment où une classe nombreuse, active, 
intelligente, commerennte, livrée aux arts, à l'industrie; où, dis-je, une classe nombreuse ut 
importante de la société française était inquiète, était alarmée et eroyait avoir à vainere des 
prétentions de priviléges, de droit personnel, d'ancien régime, en un mot, d'ascendant pré 
tendu par des classes supérieures ; et c’est ainsi qu'on les qualifiait. 

La else moyenne, et ee mot a été assez souvent répété pour que je doive l'employer 
pour désigner une situation politique, la classe moyenne voyait lt revolution de 1830 
comme le jour de son avénement, comme le jour de son triomphe; elle a fait la loi pour con- 
solider sa vietoir 

Dans quelle erainte et dans quelle appréhension naturelle, inévitable, était-elle-alors? 
Elle c t deux ehoses en présence desquelles vous étiez et contre lesquelles vous vou 
iez vous prémunis ppelait les classes supérieures ne reprissent 
l'avantage, n'exerçassent des influences et ne dominassent pas la éme, le nouvel 
établissemérit; d'une autre part, et la nature da grand mouvement qui s'était consommé, 
les-passions populaires avaient traversé un grand accès de lèvre; elles étaient en frémiss 
ment encore, elles pouvaient être considérées comme menaçantes, et une barrière devait être 
posée par la loi à la trop grande influence des classes populaires dans le mouvement poli: 
tique du pays. 

Cela est vrai, vous avez fait la lof pour vous défendre dla fois et des influences des classes 
supérieures et des influences des classes populaires. 

C'est dans cette pensée que vous avez constitué, au seul point de vue des intérêts dela 
else moyenne triomphante, la loi électorale de 1831 

Cette loï a fonctionné, le temps a marché, et, par In ui 
œuvre. 

Maïs comme toutes les choses humaines, comme toutes les situations humaines, come 
tous les caractères humains, quand la classe moyenne a eu rempli sa mission politique, 
établi et consacré sa victoire et son nseendant, elle est rentréé dans sa nature propre. La 
lutte politique a cessé, et, comme le disait tout à l'heure M; le Ministre des affaires étran- 
gères, celte partie intelligente de la société a été conduite par les intérêts des situa 
(Légères rumeurs.) 

Parlons-en nettement, parlons-en ouvertement. 

Quel est le propre de la elasse moyenne à qui vo 
domination par la loi électoral 

au Gouvernement d’un 


d'une part, que ce qu'on 


ée même, cette loi à rempli 0 


ns. 


avez donné l'ascendant dominant, la 
Estelle éminemment propre au Gouvernement du pays, 
nd pays? Est-ce ssez-moi, Messieurs, cette liberté au 
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moment de diseuter de telles questions; je désiren'étre pas interrompu; je supplie la Cham- 
de développement de mes idées. (Parlez! parlez!) Est-ce à 
+ déféré presque ex- 


bre de me laisser toute la liber 
elle qu'on a vu, utilement pour de grandes nations, le pouvoir déféré 
clusivement? Quelles sont ses vertus propres? quuls sontses devoirs ? quelle est sa situation ? 
quelle est sa préoccupation naturelle et nécessaire dans l'ordre général de {a société? 
Elle est placée entreles classes supérieures et les s inférieur 
Li qu'on peut appeler supérieures, parce que là sont les existences faites, les 
existences traditionnelles, ce der et pour qui l'ambition; le 


s classes 


sont celles qui n'ont qu'à po 


désir de la puissance, les intérêts de la liberté, les loisirs de s'oceuper des 
raux, sont-une vie, un mouvement qui les rendent éminemment propres aux affaires pu- 
bliques. 


Quant à la classe inférieure, qu'apporte-t-elle aussi à la société? L'esprit de sacrifice, 
entiments, de grandes pensées l'agitent et la pénêtrent. Elle a peu à ancqui 
: peu étendu devant elle, elle n’a guère que des sacrifices à offrir, ct elle 


quand de grands s 
rir, elle a uu aveni 
les offre, elle offre son sang, sa vie. 

La classe moyenne, Messieurs, quand elle est dansudes jours de crise comme ceux. oùelle 
s'est trouvée, taut que In Intte politique est nécesshire pour elle, pour se maintenir, elle es 
politiques mais quand elle,a acquis la sécurité, elle rentre dans sa nature, elle rentre dans 
l'intelligence et la pratique des intérêts de sa situation. Et c'est ici que je répète que ce qui 
lui est propre, ce qui est sa vertu, ce qui est son devoir, c'est de grandir, c'est de se dév 
lopper, c'est de constituer sa famille, d'étendre son existence, c’est d'arriver à ces situntions 
faites, complètes, assurées qui donnent le loisir et la liberté de s'occuper à 
bliques. 

Penser 
les hommes qui sont ph 
quand cette classe 


soi, être oceupé de soi, ce n'est pas un tort, c'est une vertu, c'est un devoir pour 
s dans ces conditions moyennes de la société; et voilà pourquoi 
on de la loi, l'évident ascendant, Ja domination duns 
un Etat représentatif, les conditions générales de l'État changent; la physionomie 
se modifie, les intérêts particuliers deviennent la préoceupalion généra 
térielles sont les questions qui doivent dominer les esprits; les hautes questions politiques, 
celles qui peuvent imposer à l'industrie et à la propriété d'immenses sacrifices, celles-là sont 
isément repoussées. Une seule inspiration d'ho) 
eette voix moyenne qui retentit et qui retentit avec domin 
à remplir la haute mission du gouvernement politique d'un pay 
3 vous dire que je erofs, et j'étais là! me bien rappeler quellea été Ia préoceu- 
pation des auteurs de la loi de 1891, dans quel sens et sous quelle pensée ils ont combiné la 
ils en ont déterminé le principe, ils ont fixé la somme du cens, ils ont caleulé la compo 
sition, la subdivision et le nombre même des éléments qui devaient constituer les collèges 
électoraux 

Que ceux qui étaient alors dans Ia Chambre se le rappellent et qu'ils me dis est 
pas vrai que pour chaeun de ces colléges on examinait alors, non pas ce qu'il y avait de plus 
important pour la représentation des intérêts généraux dans les localités, mais pour que tel 
Député fût nommé, et pour que telle personne de certaine classe ne le füt pas. (Rumeurs ct 
dénégations au centre.) 

Ce n'est pas une calomnie, Messieurs, c'est une vérité (Nouvelles à 
et ce devait être, et ce ne pouvait pas être autrement. 

Maïütenant à quoi tend, après un certain nombre d'années, Ia proposition de M. Duver 
gier? C'est pré à él ns tn moment de rév 
lation ét sous les préoccupations que je viens 
la classe moyenne. 

La proposition de M. Duvergier de Hauranne a pour but de ne plus rés 
nécessaire à une seule classe de la société, mais de faire entrer d’autres inf 


a, par la combinai 


olitique 
de; les questions mn- 


neur ne suffit plus, Messieurs, quand il y à 
ation ; il faut de gi 


ands périls pour 


ent s'il 


ner où à écarter ces barrières que, da 


séme) 


on a posées sur les deux flancs 


et ascendant 


uences eu pârtase 


à — DISCUSSION: N° xyme 


so RÉFONNE-ÉLECTONAL 


aveceelles qui dominent et qui dominent seules dans ln combinaison de la loi de 18; 
voil l'objet de la proposition de M. Duvergier de Hauranne, et c'est pour cela que je 
appuie. 

Que disait tout à l'heure M. le Ministre des affa 
dis, mais sous une autre forme. Il repousse la proposition par ces raisuns né 
ont penser qu'elle doit être prise en considération. À quoi tend-elle, vous disui 
à substitue atellectuelle à l'influence politique. 


res étrangères? Précisément ce que je 
nes qui me 
il? Elle tend 


l'influence 


ubstituer à l'influence politique l'influence intellectuelles 
+, c'est de donner aux influences nitelle 
tuelles, dans l'action politique, une part plus larges out, c'est là le but de la proposition. Que 
vous ayez été préoccupés de constituer l'influence politique dans le seus qu'il fallait servir 
en 1881, je le comprends, je ne vous condamne pas; je le répète, cela était inévitable ; mais 
qu'après dix-sept ans, vous empéchiez qu'on vous dise : Cette influence livrée à elle-n 


Messieurs, le mot n'est p 
ce n'est pas là l'objet de 


s juste 


proposition ; son 0 


dans sa sécurité, dans l'absolu de son pouvoir, elle a trop: pensé à ses intérêts de 
particulière ; it faut er ce mal, ct pour celn, il faut faire entrer l'influence intellectuelle 
n partage avec cé que l'on appelle l'influence politique : que vous ne veuillez pas qu'on vous 


dise cela, je ne le comprends pas. 


Qu'est-ce d'ailleurs que votre influence politique? comment l'avezsvous déterminée? Vous 


nonvencz vous-mémes, c'ést une fiction légale. 
On est venu dire qu'il fall 
bien 
Mais, Messiours, 


attendre, quant aux influences intellectuelles, qu'on connût 


Fmôralité, leurs sentiments de fidélité aux grands principes 
jodérée, l'inflaunee Intellee 


ax 


"dns une proportion extrêmement 
quis et ane petite part dans le mouvement politique, Quelles 
ous prises de sa fidélité aux 


tuelle a une sorte de drolt 

sonditions avez-vous demandées et quelles 
grands principes socinx? Est-ce de ce qu'elle payerait out moins la moltié du cons électoral, 
de ce qu'élle payerait 100 fe Est-ce li quelque chioso de raisonnable lit ee que 
vous appelez 0 santie d'épreuve faite pour constater que cotte portion de l'influence in 
telleetuelle du pays conserve les sentiments de fidélité aux grands principes souiaux *vi- 
demiment non, Ge n'est done pas une objection contre In proposition, c'est au contraire un 
mérite de la proposition: 


aranties avez: 


est 


Le teinps s'est écoulé, les abus se sont manifesté. Je n'entre pus dans les faits ; ils ont été 
signalés pi tout le monde, plus où moins, contre des particuliers, qui ne deviennent coupa- 
bles que parce que la situation qui leur est faite provoque et rend trop fnelle une culjiubitité 
séduisante, Mois ee qui est évident, e'est que les fautes des administrateurs, des prrticuliers, 
est que les faîts qui se sont préduits, tnt ceux qui ont été patents, qui soit connus et ré 
vélés, que d'autres qui sont restés duns l'ombre, c'est que touteell, éé qu'il ÿ & eu de cou- 
pable dns tout écla, ce n'est pas tant le vice dé l'homme, que le vire de lu lo 


Eh bien, c'est porter remède à cette situntion, que de faire participer au droit es ffiüënee 
les p 
mettant des influences 1oû= 


iñtélleetuellés, que d'étendre le cercle, non pas en substitua pondéranées d'une. 
iofluen 


velles en pattiei 


e 4 celles dés influences qui s’exéreent déjà, mais en 2 
pation avec les influences existantes. 


On a fait ln proposition une autre objection qui est du même ordre. Qu'eson venu yous, 
dire? Que l'honorable M. Duvergier de Haurnano voulait par sa nouvelle constitution des 
cülléges électoraux. par les membres qui devaient les composer, substituer l'influence du 
grand nombre aux influences des capacités. 11 ne s'agit pas encore de cela en aucune ma- 
nière ; l'honorable M. Duveraiec de Hauranne a cherché une garantie contre ce que vous 
appelez les enpaeités politiques, contre ces hommes investis par un privilège légal d'un ascen- 
ï les affaires du pays: il pense que, quand ils sonten trop petit nombre, les 
pre mis en plus grand 
nombre, il y aura évidemment un concours de capacités plus considérable, et, par conséquent, 


ceupations personnelles peuvent dominer, mais que, s'ils sont ré 
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ance des intérêts trop privés, trop individuels; 
me 


dans ce concours, l'oubli où la méconnai 
est done une amélioration évidente, et non pas une substitut 

La, Messieurs, y a-t-il ce qu'on peut appeler un progrès? Pour moi, je ne saurais lenicr, 
et je me renferme avec sincérité dans la sphère de Ia diseussion. 

1 ÿ a ane attribution politique donnée par Ia loi ; cette attribution a été faite dans des 
limites étroites: le temps estil venu de reculer ees limites? C'est là la question qui sv présente 
à des périodes plus ou moins rapprochées, dans tous les pays et dans toutes les- conditions 
de société. Et c'est quand on ne sait pas reculer soi-même les limites à temps; qu'elles sont 
reuversées, etrenversées par des mouvements impétueux. 

ei, Messieurs, je crois être bon citoyen en appuyant la prise en considération; quoique je 
sois monté à cette tribune en partant d'un des banes extrêmes de l'opposition, je ne erois pas 
que ee que je/viens de dire lei puisse être un objet de défiance. Je veux en 1847 ce que je 
voulais en 1831. 

En 1831, je croyais quela véri 
de tous ses intérêts, etsurtout In déf 


table sécurité du pays, la véritable représentation du pays, 

nse, la jalousie de ses intérêts généraux, devaient être 
assurées pat In grande extension du nombre des électeurs, et c'est pour cèla qu'en présence 
du projet de loï de 1881 je demandais l'élection à déux degrés; c'est dans la même vue que 
je tends aujourd'hut à approuver une proposition qui a pour objet d'augmenter Le nombre des 
électeurs, et que je vous donne un avertissement utile. Je ne veux pas chercher à agiter, je né 
veux pas jeter d'alarmes, je ne veux pas abuser des circonstances difficiles ; mais dans vos 
préoccupations, à vous, Messieurs du eéntre de l'assemblée, qui êtes plus fermement convain- 
eus, attachés dans la pensée qu'il ne faut rièn changer, qu'il faut rester comme vous êtes, 
Qu'il y a un amp retranché dans lequel it faut vous maintenir, je vous demande, au fond du 
cœur, une partie des motifs qui vous déterminent. Ainsi, qu'apercevez-vous autour de vous 
élasses de In société francaise qui sont étrangères à toute participation aux dr 
te-t-il? Messieurs, c'est l'histoire du genre humain dans toutes-les s0- 
clétés : on monte de classe en classe; les sommités s'effacent et disparaissent, et Jes. classes 
inférieures arrivent au sommet : ln bourgeoisie, laclasse moyenne, elle a conquis la première 
place ; elle a l'aséendant, elle domine ; mais elle est d'autant plus pressée par les classes infé- 
intelligence, les clnsses inférieures 


Dans c4 
politiques, que ferme 


ce 


vieures qui montent à leur tour et qui monten 
Chez qui lé sentiment du droit de concourir à la éhose publique se développe chaque jotr: 
Croyez-le, c'est ün avertissement sincère que je vous donne. 

Mais, comme je ledisaistoutà l'heure, est-ce quand on a à faire unie réponse des ques 
telles que celles dont parlait M. le Ministre des affaires étrar 
tion, qu'il faut repousser une prise en considération d’une proposition? car il ne s'agit pas 
d'adopter une Loi aujourd'hui; il ue s'agit que d'entrer dans l'examen de la grave question 
de l'extension du droit électoral. Est-ce, dis-je, quand on a devant soi des questions de la na- 
ture de celles sur lesquelles s'expliquait M. le Ministre des affaires étrangères, que l'on doit 
déclarer à la face du pays qu'on veut rester obstinément dans le cercle politique qu'on s'est 
tracé? On demandait des solutions tout à l'heure, et M. le Ministre a présenté des problèmes 
énormes, des problèmes trés-graves, très-considérables, sur le régime pénitentiaire et autres, 
Et voyez, disait-il, quelle est lanatitre de ln pénalité? Sa moralité, la souffrance qui l'accom: 
pagnait jadis, souffrance physique et souffrance morale, tout cela est en grande partie dis: 
e nous avons faites dans l'état présent 


s 
s, est-ce dans uné telle situa- 


paru, et tout cela, il le considérait comme des pertes q 
de notre législation. ation. 
UE le Ministre des affaires étrangères. Vous obusez des mots! 


Je n'abuse pos des mots; je ne veux. pas vous faire dire, Monsieur, ce que vous n'avez pas 
dit; jene prétends pas que vous ayez aucun regret de ces choses qui touchent à l'ordre eri- 
miinel, ét qui ont été effacées de nos codes ; mais je rappelais que vous avez dit, et vous aviez 
raison, que la pévalité, en France, avait aujourd'hui cela de moins, ét que, par conséquent, 
il y avait quelque chose à faire pour qu'éllé fût plus sérieuse. C'est là ée que vous avez sigualé 


comme une diminution de la pénalité; je ne vous reproche pas de regretter des monuments 
sauvages et barbares : je n'en suis pas là ; je suis de bonne foi dans toutes les discussions, Mais 
quand' vous posez de tels problèmes, quand vous les posez en réponse à ceux qui vous deman- 
dent des solutions, ne voyez-vous pas comment ces problèmes et leur. simple énonciation 
vont toucher la classe la plus nombreuse de la société française? Est-ce que cen’est pas quel- 
que chose d'étrange que de commencer par dire qu'on est arrivé à un élatsocial où il ya de 
graves modifications à apporter au régime pénal, et dire en même temps} dans un-pays de 
régime représentatif : Nous maintenons la barrière, et nous fermons le cerele politique Ætà 
toute cette masse de la société française que vous tenez en dehors du cercle, vous lui annonces, 
d'une manière si grave et si terrible, de quelles énormes questions le corps des représentants 
aura à s'occuper. 
de maintiens qu'il y a quelquechose de fcheux dans la manière absolue dont M. le Mi- 
| nistre des affaires étrangères s'enferme dans le maintien de la législation telle qu'elle est. 
| 
f 
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Je ne sais pas jusqu'à quel point il y aura des hommes qui ne sentirout pas éne comprendront 
pas que dans quelques années M. le Ministre des affaires étrangères, avec les mêmes raisons, 
aura évidemment le droit de dire ce qu'il nous dit aujourd'hui : « En 1847, disait-il tout à 
l'heure, je pense ce que je pensais en 1842 ; je dis en 1847 ce que je disais en 1842. » Dans 
combien d'années répét et penseratil encore ee qu'il pense et ce qu'il item 1347? 
Cela peut rassurer ceux qui sont impatients de connaître les int 
Lions prochaines; quantà moi, je pénètre pent-être plus avant dans la pensé 


ra 


ations de quelques modifica= 
de M. le Min 


} 
| tre. Il ne veut pas engager l'avenir; cela se comprend, l'avenir n'est pas au pouvoir des ho: 

pb | mes; il ne veut pas l'engager ; mais sa pensée ferme est de ne promettre aucune modification, 

L | de n'entrer dans aueune modification. L'ajournement est une idée qui n'est pas sérieuse, et 


j'aurais raison de dire qu'elle n'est peut-être pas sincère. 
Je persiste, Messieurs, à voter pour la prise en considération. (Approbation aux extré 
— Aux voix! aux voix !) 


| M. pe Casrsicanr. Je demande la parole. (Écoutez! Écoutez!) 
! Je demandé à In Chambre In permission de dire-quelques mots dem 
Messieurs, j'ai entendu dire-depuis quelques jours tant de choses sur le voie que vous allez 
| émettre et sur quelques situations individuelles, que je me sens le besoin, pour mon compte 
voter tout haut et. de faire précéder mon vote de quelques paroles qui auraient pu être just 
par quelques faits qui ont eu lieu depuis le commencement de la semaine, mais qui m'out parus 
Î je dois le dire, nécessaires après celles que j'ai entendues tout à l'heure de la bouche de M: le 

L | Ministre des affaires étrangères. 
Qu'il me soit permis de m'expri 


er sur ces paroles avee mesure, mais avec franchise. 


Cfeoutez!) 
| Si, à la fin de son discours, quand il a fait allusion, je n'ai pas besoin d'en rappeler les termes, 
à quelques situations dans ln majorité, à quelques situations individuelles... Je ne parle iei au 
oi de personne (Rumeurs diverses), je cherche à dégager ma situation et mon honneur per= 
| sonnels. (Mouvement) 
k Si ; dans ses paroles, M. le Ministre des affaires étrangères, je ne fais que répéter les,expras 
| ions que j'ai entendues sur beaueoup de bancs, a voulu porter une espèce de défi (Dénégations) 
quelques membres, et décider leur vote sur la question qui nous occupe, j'ai besoin de dire, 
| pour mon compte, que mon vote a été émis d'avance. ( Interruption.) 
| Quand, dans les bureaux, il a élé question d'autoriser la lecture de ln proposition, j'ai été 


là faute 


un de ceux qui ont comm grement reprochée.…. (Interruption au centre.) 
| Messieurs, je réponds à un organe semi-offciel. (Exclamations diverses.) 
| 
| 


| Je suis un de ceux qui ont voté pour et parlé pour là Jeéture de la proposition, et, en même 
temps, J'en atteste les membres présents de mon bureau, j'ai annoncé que je voterais contre la 
prise en considération de la proposition. Je n'ai pas besoin d'en donner les motifs, 

| L'honorable M1. -Blanqui, tout à l'heure, qui semblait parler au nom de plusieurs de ses 


amis, a, si j'ai bien entendu, annoncé lui-même que lui et ses amis voteraient contre la prise 


en considération. (Bruit. — Un membre. I a parlé pour 
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Mesuis-je trompé? (Non! non !) 

Si done, M. le Ministre des affaires étrangères, en faisant allusion à 
duelles dont je parlais tout à l'heure, et, par les paroles que je rappelle, 
leur vote contre la prise en considération, il aurait entrepris une tâch 
le n'y était pas nécessaire. (Rumeurs en sens divers 

Si M. le Ministre des affaires étrangères avait voulu, ee que beaucoup de membres de cette as- 
semblée ont pu comprendre, et ce que, pour mon compte, je ne veux pas croire, émettre le principe 
que les opinions individuelles devaient se courber obsolument (Rumeurs) sous la volonté de 
leurs éhefs de parti, je me permettrais de réclamer et de dire que je ne crois 
pousser de force à l'opposition quelqu'un qui n'y veut pos aller. (Rires et agitation 

Je ne ais pas, pour mon compte, S'il y a de jeunes conservateurs, s'il y a des conservateurs 
progressistes, S'iLy a une majorité de la majorité; ce qu'il me semble, c'est qu'il y a une Chambre 
nouvelle, "ébdans cette Chambre nouvelle une majorité qui, fidèle aux grandes lignes de l'an- 
étenne politique, a cependant une tend e situ terruption:) 

Je suis décid Je crois avoir le droit de conserver Ia liberté de 
mon jugement. (Interruption) Je désire que le Cabinet , M. le Ministre des affaires étrangères en 
particulier... (Aux Voix! aux voixL}, reste à In tête de cette majorité; mais c'est précisément 
parce que je crois son merveilleux talent propre à se prêter aux esi  NOU- 
velle, qui api mande des améliorations, de l'ordre, la s 
progrès administratifs, que j'aurais désiré voir figurer, j'ose le dire, dans le programme de pro- 
grès que M. le Ministre des affaires étrangères a apporté à cette tribune. Je vote, Messieurs, contre 
la prise en considération. 


situations indiv 
ait voulu décider 
si facile que la gravité 


nee etu 


ion qui lui sont propres. 


rester dan$ cette majorit 


M. Cramiën. (Aux voix!) Je n'ai que deux mots à dire. (Bruit.) 
Sûres ; les situations indépendantes font es amitiés sin 


M: le Ministre des affaires étrangères est , dons cette enevinte, un si parfait modèle, 
rires à gauche.) 
ti 


Brayants 


ns done à éclairer ma situation 


Rires prolongés.) Deux mots, deux minutes 
Le Ministère repousse la proposition par deux motifs : motif de prit 
unit 

Jen 


sotif d'oppor- 


age pas, nous ne parts, 


pa ns pas ses principes. (Interruptions diverses. — Quelques 
voir au centre. Qui, nous?) Nous aeceptons ses Consi 


érations sur l'opportunité. Voilà notre 
situation clairement définie. (Explosion de rires. — Bruit prolongé.) Nous croyons que la réforine 
est utile, dans de certaines proportions ; nous ne croyons pas que le moment soit venu de l'opé- 


rer... (Nouveaux rires.) 


M. le Président me fait remarquer l'inattention de la Chambre. Messieurs, je suis plus cone 
vaineu que personne de 1m e, et j'en donne une preuve en déférant à ses conseils. 
(M. Clnpier quitte la tribune.) 


xpérien 


M. DUVENGIER DE 


HauRANNE, de sa place. Messieurs, je m'étais proposé, avant qu 
Chaibre passät au vote, de résumer le débat.… (Interrupt 
le débat, et de répondre aux diverses objections qui ont été dirigées contre les diverses par- 
ties de ma proposition. Je erois qu'il m'était possible de démontrer que ces objections repo- 
sent sur des faits ou sur des raisonnements inexacts, Mais la tournure que vient de prendre le 
débat et la fatigue de la Chambre ne me permettent pas de donner à cette discussion toute l 
due qu'elle devrait avoir. Je vous demande seulement quelques minntes pour deux ou trok 
sidérations générales. (Parlez! 


la 
n.) Je m'étais proposé de résumer 


con- 


Je dois d'abord remercier M. le Ministre de l'intérieur d'avoir rendu justice à ma proposition, 
Pendant quelque temps on s'était plu à la représenter comme tout ce qu'il y à de plus à 
rent, de plus.illogique, de plus caprici 


cohé= 


M le Ministre de l'intérieur a reconnu qu 


; au contraire, très- 


le est séquente, combinée 
ergent vers un même but. Ce but; selon M. le Ministre 
St de favoriser partout l'agitation et le mouve 


ave soin, ét que toutes ses parties co 
de l'intérieur, c 
paroles. 

Au mot d'agitation ; qui assez ordinairement se prend en mauvaise part . 


rent politique, ce £ont ses propres 
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substituer un autre mot: l'esprit politique ; et avee ce seul amendement j'accepte pleinement 
la définition de M. Je, Ministre de l'intérieur. { Trés-bien !) 

Oui, Messieurs, cela est vrai, le but sérieux de ma proposition, c'est de rani 
tique qui, selon moi, s'éteint dans les colléges électoraux, e‘estde fortfier l 


x Ja. vie. poli- 
ment politique 


qui s'affaiblit, qui disparaît. Le but sérieux de ma proposition, e'ést de rendre dux idées eaux 
opinions la prépondérance que, selou moi, elles auraient jamais dd perdre Sur lus intérêts 
locaux et privés 

Voilà le but de ma proposition, C'est par là qu'elle déplaît à M. le Ministre de l'intérieur, 


'est par là qu'elle doit plaire à tous les unis sincères de nos. institutions. (Vive approbation à 
gauche. 
M. le Ministre de L'intérieur semble ré 


er contre les paroles de l'orateur.) 
J'entends M. le Ministre de l'intérieur réclamer coutre un mot 
Je n'ai pas entendu adresser à M. le Ministre de lit 


rieur aucune parole qui puisse l 
oles obl 


blesser 
nes que M. le Ministre des 


Je serais mal venu à le faire aujourd'hui, aprés les pa 

Affaires étrangères a fait entendre. 
Quant aux dispositions mêmes de ma proposition, oi dit que je ne Les discuterais p 

je ne puis m'empêcher d'être surpris que M. le Ministre des affaires étrac 


à cupondant 


res n'ait reproché 


j'ai copié ses paroles) d'établir une répartition factice ve d'altérer les groupes natutols. 

Je ne voudrais pas blesser M. le Ministre des affaires étrangères; cependant cela me fera 
supposer qu'il n'a pas lu, avec attention du moins, mia proposition. 

Quel est le groupe naturel? C'est l'arrondissement administratif; 'est ce groupe naturel qu'en 


1881 on n brisé, mutilé, soindé uniquement pour satis 
elles ot s 


aire à de 


ces persan 
ns aucune raison fondamentale 


C'est ce groupe naturel que je propose de rétablir, et l'on dit que je viens 1° 
tout le contraire. CA ganche, Très-bien ! 


térer! Je voux 


Je n'ai pos nôn plus bien compris pourquoi M. le Minlstre des affaires étrangères se pronon- 
ait d'une manière si énergique, st absolue eontre toutes les adjonctions dont on a parlé si sou 
ent, C'est là, selon M. le Ministre, violer un des principes essentiels da la loi, et subatituer lo 
psaité intellectuelle à la capacité politique, Je n'ai pourtant fait un cala que ce que M, Guizot 
demandait lui-même en 182%, que ce qu'il déclarait parfaitement raisonnable folitiqués Jo 
n'ai fait que reproduire une série d'articles proposés en 1834 par le Gouvernement ot pari 
omission. Je l'avoue, dans les paroles de M. le Ministre, je vois le contraire du progrès: je 


setion complète vers de vieilles idées que je croyais étetntes aujourd'hul 
plus qu'un mot à dire. 


diseussion do 


Adresse, mon honorable ami, M. de Malevill 
ncérement que, dans la séance de lundi de 
3 je suis lo 


n'a dit que j'étais pose 
ur, mon pessinisin 

a de m'en plaindre, et je désire vivement qu'il.en res 
jourd'hul un second. Malbeureusement, après les paroles qui ont été prononcées par plusieurs de 
nos honorables collègues, je ne puis guère l'espérer. (Adhésion à gauche. 


simiste, J'avoue bien. 
un éclatint déni 


De quoi s'agit-il? 11 ne s'agit pas d'adopter tous les articles de ma propositions si ia pro- 


articles seraient discutés dans une Coutmission ils 


position était prise en considération , 

seraient revenus devant la Chambre. 
June puis me rendre compte de la situot 
Je ne comprends pas que 


qui vient d'être expliqués tout à l'heure. (Hi 
ent qu'il ÿ avait quelque chose 


arité) 
à faire ne Votent pi 


pour ln prise en considérati 


saraient objectés, et qu'on se donnerait le plaisir d'en lire quelques: pass atribune, Mais, 
Messieurs, nous ue sous pos ici pour veiller aux intérêts de nos amours-propres personnels 
nous sommes ici pour veiller aux grands intérêts du pays-et pour sauver tour à four l'ordre et 
la liberté. (Adhésion à gauche) 


Dans ma conviction la plus profonde, la liberté est compromise. (Dén 


tion au centre, 
Oui, dans ma conviction la plus profonde, la liberté est compromise, et je orois q 


nous fe 
rions de vains efforts pour la sauver, si nous ne touchions pas à la loi électorale. Je le crois, eL, 
c'est ce qui m'a déterminé à faire ma proposition. 
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pas. (Adhésion à 


Maintenant ; quoi qu'il arrive, soyez sûrs que je ne me décourag, 
— Aux voix! aux voix ! 
MAL. d'Haubersart , Vatout, 
olbèry ; Genty de 


M Le Pnésipenr. Le scrutin de division a été demandé pi 
Goulard, de-Ségur, Janvier, du Roure, A. Fould, de Morny, de G 
Bussy, Hallez-Claparède, Delessert, d'Oraison. 


M: OntLoN Bannor. Bien, les noms sont très-signifieatifs! 
= Le sérutin donne le résultat suivant : Votants, 406. Majorité absolue, 204. — Boules dans 


Vurne blanche, 154: Dans lurue noire, 252, — La Chambre décide qu'elle ne prend pas là pro- 


position eu considération. 
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NOMMES À DES FONCTIONS SPÉCIALES DANS LES CONPS DE TROUPES. 


; Ministre de la guerre, 16 
€ haron de 5 
par M le 


cation à ln Chambre des Pairs par M. Moliue de Saiut-Yo 

MM. le vicomte Cavaignne, le due de Pere, le Cub 
quis le 1 Lapl 

103 6 

à Du 

le licuténiant-colonel baron Jan 

lauberart, le conte le là Ferrontays, Ra) 

a avec amielement par 193 contre 61 Voix, 


ne, 20 mat, Discusa 
bre des Députés à mars, Cou 
baton de Chabanil-Latour, fe color 
goval, le colonel comto d'Oralson, 1e vicomte à 
Discussion et adopii 


Deuxième présentation à ls Chambre 
KenVoI À la mème Commission, Deuvi 
par 107 contre L VOÏN , 10 juillet, — Loi du 23 Julliet 1 


dstre de la guerre , Là 
juin. Discussion ef adoption 


le l'airs, par M le général Trésel, M 
rappocl par M. le due de Ferensat , 2 


PROJET. DE LOL 
Présenté pur le Gouvernement le 19 Jéuriér MZ. 
Act. unique, Les Heutenants qui seront nommés adjulantemajors ; trésorier ; officiers d'habillén 


oficiers instr À promus au grade dé capitaino au choix, eu deiors des Lours d'avaite 
Lrusiués en exéQution de L'articls,12 de Ha ol du Là avril 1 


tou 
at dé 


r les deux Chambres, 
alés, rapport |: Ju 


Amendé par La Commission de La } Amand par la Ce 
0 juillet, conforme à 


ambre des Pairs, rapporté | Chambre des Di} 


10 MAS. due 9 mu. 

Aït: unique, Les lieutenant qui | sart. 1". 4 défaut, dans l'in ns d'infan 
soul monimés adjudaute-mnjors, |fanerie né La € di cap de.capitaines 
résoriers,Ofclers d'lubillemmeut | ébres de chaque ns l'Ar ient } dans l'artille 
où ofliéidrs Instruetaurs, seront [Ailéerie et le génie , de capitaines nie, dé capitaines de 


promus au grade de capliaine au |de l'arme, recommus aples à rem 
choix, eu déluors des tours d'avan- |pdir Les emplois d'adjudant-major, 
‘le trésorier, d'effcier d'haDille: | trésorier, d'on 


us aptes à remplir 
Me 'adjudant- mor, da 


cemeñt délerminés ‘en _exéenti 

iles articles 2 et 30 de la Loi qu [raen£ et d'affcier instructeur, ces | W'aflicier instructeur 
1 avril 1893: emplois pourront étre donnés à] pourront être dunués 
Les officiers promns en vertu du [der Heutenants. | naute 


parégraple pete 2 imdine | "CS lente 
ui, Dans la carairio, Var Sant. 12 où 20 de a lu du | les articles 12 ou 

tu at le ge, ces Offer | L av 1892. d'avril 1832 
ee Rd are A2 Lareque dins. les né 

nement d'un esealron à ments d'ufanleri et ie cavalrie 

d'une batfere ou dune compagnie: dans les armes de 'artileie et 

lntique leur ancienneté de gra ii, sera at des promotions 

1e y appeler. a Seal de 

f au choix rmément 

1832, ne pourra dépasser cout Us 

Wromblions à ancienne. 


nt, ne pourront | Ces Heufenants seront 


à de La loi dur 


AVANCEMENT DES HEUTENANTS: — DÉBATS, N° xvnre 
Art. 2. Les officiers promms en | Art. 3. Les officiers promus en 
vertu de l'article premier ne pour- | vertu de article 1” ne pourrout 
ront passer dans une compagnie, | passer dans une compagnie, un 65 
fon où une batterie, qué [cadran ou une batterie, que par 
mutation. persutation 


| 
I 
| Vrantetois, das 1 exvalere, ar: |"routetas, dans la eavalerie, ar: 
génie, ces ofcers |tilerie et Îe génie, ces. oMiciers 
| is à prendre Le | pourront etre mit à prendre le 
| lun scadron , |eommamdement d'un escadron 
sages [d'une batterie où d'une compagnie, 
rade les [lorsque leur ancienneté de. grade 
3 des y appellera 
orsqéun oficier promu ("Arte t. Lori 
‘au grade de capitaine, ent vertu | au grade dé can 
| 


fier promu 
de 


de article premier, on etui avec | article 1e, 
Begue aurait permulé, passera 
par ancienneté on commandement 
Han escoron, d'une batterie ou rom d'une batterie où d'une cou. 
dune compaghie, et quil sern | page, et quil sera remplacé dans 
remplace dns on emploi spéciat [au eplot spécial par un lat 
par un euteuent, ta promotion | ant, la promelion de ce heutenant 
ie ce hentenant aù grate de ca |an grade de capitaine aura leu in. 
fiatement, | médiatement et ramoters dans Les 
3 du haie 


Piraine aura Leu im 

6e comptera dans les Leurs ort | ‘ours a 
naires du chob 

Aït. 3. Les dispositions de le Art. 5, Les dispositions de 1a 

és |ésete Jï out apple ax 

el d'infante | troupes d'artillerie et d'infanterie de 
Ta mari 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Les Rapports de M. le due de Fezenzne et de M. le due d'Elchingen contiennent l'éxamien dé- 
at au projet de loi. Pour en.faire 
mer les arguments de In discus 
ambre des Pair 


veloppé de toutes les questions techniques qui se ral 
conaître l'esprit et comprendre les transformations, et pour r 
siôn, nous transcrivons le deuxième exposé des motifs dévant In 


ion, n'est en définitive, Messieurs, que le 
ipe que vou 

x fonctions spéciales, et la nécessité de 

même temps le grade de capitaine au choix en dehors des tours. Seulement Votre 

a Gouvernement, que les nominations de elle espèce no 

ples aux fonctions spéciales, a été exprimée d'une 


Le premier article, quoique diflérent 6 
19 paragraphe de l'article voté par vous. On y rétroi 
voir, Putilit ïs des lieutenants à 
leur donner en 
intention biun manifeste et celle 
avoir lieu qu'à défaut de capitaines a 


nommer quelqu 


puisse 
ière formelle. 

Cette disposition tutélaire n'avait pas besoin d'être écrite dans la loï pour être observée; inals 
onvénient à ne elle se trouvait déjà dans l'ordonnance 


il ny a 
du 16 mars 1838. 

L'article 2 est entièrement nouveau. 11 stipule que l'ensemble des nominations au choix ne 
pourra, dans aueun cas, dépasser le chiffre des nominations à l'ancienneté, 

Un honorable. Pair avait proposé, dans la première discussion, un amendement qui présentait 
avec cette disposition quelque analogie; il consistait à ne rien établir de particulier pour Les fon 
tions spéoiales, mais à fixer pour l'infanterie aux 2/5, et pour la cavalerie à 1/2 seuleuent la part 
des nominations de capitaines à l'ancienneté. Le Gouvétnement dut repousser cette proposition 
elle renversoit le principe fondamental de la loi de 1832 ; elle fixait pour proportion conslante 
un chitfre qui, d'après le projet, ne sera qu'un maximum; elle tendait à diminuer, dans fous les 
cas, la part dévolue à l'ancienneté, tandis que le projet actuel ne permet de la diminuer que dans 
Les cas d'absolue nécessité. 

‘était plus que n'e 
mandat. 

La nouvelle disposition n'offrira aucun de ces inconvénients. L'avancement au grade de capi- 
taine continuera, conformément à l' die la loi di 14 avril 1892, à être donné, dans 1 
escadrons et les batterie sunété, b 1/3 au choix: et ce n'est qu'en 
n vertu de l'article 1° du projet que la proportion de 1/1 au choix 
le proportion ne pourra jamais s'élever toutefois, en vertu de l'ar- 


qu'elle s'y trouve, co 


ait le bien du service; c'était plus que le Gouvernement ne de- 


cas de promotions hors Hot 


serait forcément dépassée. Ce 
ticle 2, au-dessus de la moitié de to 
Au itions restrictives du projet de loi, il n'y a nullement lieu dé sup- 


tes les promotions. 
joyen des diverses disp 
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poser que ee chiffre soit jamais atiéint. Mai 
aucune difficulté à voir insérer dans la loi. 

L'article 3 est la reproduction des 2° et 3” paragraphes du p 
donner lieu à aucune observation. 

L'article 4 apporte au projet de loi une modification qui serait sensible, si les occasions de 
l'appliquer devaient étre fréquentes, mais elles seront si rares, qu'il n'y a pas lieu de se préoc- 
euper des entraves qu'il oppose à la promotion des lieutemants au grade de capitaine hors tours, 
quond ils sont nommés à des fonctions spéciales. D'ailleurs, il a été inspiré par une pensée qui 
est entièrement celle du Gouvernement, parce qu'elle est dans l'esprit de la-loi de 1832. 11 a 
pour but, et il aura pour résultat, de faire que, dans tous les cas, la proportion des capitaines 
au choix et à l'ancienneté dans les bataillons ou eseadrons, telle que l'a fixée la loi de 1802 , ne 
soit point altérée, 

Enfl, l'article 5 étend à l'artillerie et à l'infanterie de marine les 
comme l'article 25 de la loi de 1832 en étendait à ces mêmes corps 
une prescription d'ordre. 

insi, ce projet donne au pouvoir toute la liberté dont il a besoin pour assurer le bien du ser- 
vice. Les goranties dont on a entouré l'exercice de cette liberté ne mettent d'entraves qu'aux 
abus, Ceue liberté, le Gouvernement la jugeait nécessaire; ces abus, il n'en voulait pas plus que 
les Chambres législatives. 11 sdopte donc le projet tel qu'il «est aujourd'hui; et le présente avec 
confiance à vos délibérations. 

Les adversaires du projet de loï ont fort exagéré, Messieurs, les conséquences pour 
de l'application de l'ordonnance du 16 mars 1838. Les calculs qu'on a pré 
sur des chiffres exacts, n'en sont pas moins erronés. Si l'on eût appliqué 
14 avril 1842 à toutes les nominations de capitaines, soit dans les compa 
vies, soit dans les emplois spéciaux, e 


€ 


st une garantie que le Gouvernement/n'a trouvé 


rojet adopté par vous; il ne peut 


ispositions du projet de loi, 
es les dispositions. C'est 


‘ancienneté, 
ntës, pour dtre basés 
rtiele 12 de la loi du 
nies, eseadrons ou batte- 
à peu firès 300 nor 
tions que l'ancienneté aurait dû avoir en plus en neuf ans dans l'infanterie, et.96: 


est pas, comme on l'a prétendu 


rié; é'est seulement 89 dns la première de ces armes, et 171 dans laseconde (10 par an dans l'une, 
19 dans l'autre) (1 
AG) Promotion au grade de capitaine depuis Le 16 mars 38 jusqu'au 31 décembre 1916 
Dans Minfanterie 
Danslacavaterie 
loué faites 


le es eu plols 


one déduire. 


elles 9 dans la cavalerie) qui Lien qu'ayant eu lieu depuis 1 16 max 1534 ; 
“es eu some à cles emplois spéciaux en exérition de 1x décision Qu 6 Juillet 134, 6 que l'or 
AVES en possession le ces Em plle lies ne pourralent être Compare qu'avec Je 


ÿ JUIL 1633 au 16 mars 182, en vertu de Ta 
Hors Leur a Lrouva és Tops réal : dans l'infanterie, à 152, dans La cat 
de AROR A HG GOÏL Gtre rectiié ait qu'il suit 


qe La lol. Le nombre des Promotions 
elle chiftre des promotions 


à L'axcuENNETÉ Aë cuonx. 7otaL 


Suivaottestours | - Hors tours. 


entré Paule bel el cha da Len propor LA en es Sean aus res HS € 
5: a à À pue au r 

Dan l'infanterie x ne à 

Dans a cavaerie ra 
La dirérenee entre DA 6 169 pôur l'infanerie : 371 6€ € 9 d'une part el 171 


à hors lours en neuf aus. 


de l'autre, constituerait done Le préjudice causé à l'ancienuelé p 


ss AVANCRMENT DES LTEUTENANTS, — DÉRATS. N° XI: 


Mais, si l'on veut connaître la part que f'ancienneté 4 eue en réalité dans les nominations ant 

grade de capitaine, il ne faut pas considérer seulement celles qui ont été effectaées aux tours qui 
luissont dévolus ; il fout, en outre, tenir compte dés nominations qui, bien que faites au tour du 
choix, sont échues cepemlant aux plus anciens lieutenants des régiments (car on se trornpe fort 
quand on suppose que les plus jeunes officiers sont seuls l'objet du choix). Les nominations fites 
ce titre en faveur des lieutenant les plus anciens, se sont élevées à unchiffre ul, que l'an 
cienneté a obteuu plus des 3/5 dans l'infanterie, et les 5/8 dans la cavalerie (1): 

Ce n'est pas tout encore : si l'on examine quel était le rang d'ancienneté des {ieutenants no 
més capitaines au choix, on voit que les 4/3 de ces nominations ont porté dus l'infintétiesu 
ceux qui étaient parmi les cinq plus anciens lieutenants de leur régiment ; et que, dans lueavne 
lerie, ceux qui n'étaient pas au nowbre des trois plus anciens n'ont eu qu'un peu moins. di tiers 
des nominations au choix (2 

Voilà, Messieurs, comment a été appliquée la loi du 14 avril1832, depuis l'ordonnance du 16 
mars 1838; voilà comment auraient été méconnus les anciens services, comment la faveur aut= 

k eu Ja plus grande part dans l'avancement. En présence de pareils résultats, les: dispositions 
du projet de loi pourraient sembler inutiles ; mais si les abus qu'elles ont pour but:d'empéche 
ne se sant pas réslisés, ils étaient possibles, nous le reconnaissons, et il suffit qu'ilen soit ainsi 
pour que le Gouvernement n'hésite pas à vous demander de sanctionner, par 405 vole, un jrojét 
qui doit offric des ux esprits les plus prévenus. 

Nous « able, Messieurs, de vous faire remarquer que, depnis le mois dej 
1846, il a dû être, pourvu à des fonctions spéciales dans certains corps; mais 
qu'une loi intervint sur Ja. mat 


anties certaine 


ns indispe 


let 
attendant 
+ les lieutenant investis dé ces fonctions ont été seulement. 
chargés provisoirement de les remplir, et qu'ils n'ont pas cessé de compter dans les compagnies 
drons où ils n ment, dans ces COrPS, embarran 
pour le serviee. 1 importeique cette situation fausse et transitoire cesse le plus tôt possible. C'est. 
Votre décision qui peut. mettre un terme. 
Lo débat, à Ja Chambre des Pairs, (27 mars) a porté 
donnerau eloix ou à l'ancie 
de déterminer l'avan 


sont pas remplacés. 11 y a donc, en 


ur la question spéciale de la préférence à 
, etsur la proportion qu'il convient de garder entra ces deux modes 
nent; les orateurs ont développé leurs considérations, principalement au 
« organisation de l'armée et du respeet de la prérogntive royale ; au point 
ique, et au point de vue de la légalité de l'ordonnance de 1818. Un in- 
cident a été soulevé à propos d'in amendement de M, de Schnuenburg, pour savoir #'Îl devait 
être consid ne une proposition nouvelle. Cet incident a oceupé la fin de Ja séance du 97 


point de 
dé vue politique 


et le com 
difficulté 
L'art. 


e du 29. M. de Schaueobürg a modifié sa rédaction pour lev 
His aux Voix 4 


ms les termes suivants, et rejeté + 


rit 899 est modifié ani qu'il uit: (11 y avait d'abord abrogé) — ans les ré: 
“lquièmes , 4, dans ex ri de éavalerie ; I mort lex emplois de pi 

— Une aloutanee royale réglera bus aotditians auquel lon Eapitaines 
prums au cho , pour remylir des Honclionx spécis dont prendre un commandement de Coma 


La Chambre à également rejeté un 4 par 


aphe que proposait M, de Boissy, en ces termes : 
cett 


Ontpris part au débat MM. le prince de la Mosl 
Sehauenburz 


wa, le comte de Castellane, le baron de 
duo de Fezensae, rapporteur; le marquis de Laplace, le viconité T4 


mereier, le 


s Meutenants dé pur anvica de gra régiment es on cho du 1 
mars Da ar décembre 146» Sent Viere dame lintlene a a ane Ho u Anal Bu 2,407 om 
% l'ancienneté, das linfaaterie en a eu rllemmet 1,080 ai leu de da ea anale A a et 
en dernlue résultat, en néut ans, 1 y aurait eu dans inf lus que es deux tiers et 
dan la cavalerie 1 notations de not que lex Gex Her de OM IAAUIOUN AUÏVANE Les LOUE OU hors 
de 


2) Lieute 


promus capitaines a 
qui au moe 


ur momiiation éient 


sance du là mars 1 , Jusque 


Les plus anelens de leur régiment à 
123 Becnods pus ancien 

Les Iroisiemes 

D tirs 

Moins anciens. 
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marquis de Boïssy, le marquis de Barthélemy, le vicomte de Préval, le général Fabvier, le vicomte 
Dübouthage. — Trartile unique et le projet de loi ont ét 
Commission par 103 


adoptés suivant la rédaction de la 


are 


voix. 


A la Chambre des Députés (81 mai), la di lement sur les effets spéciaux de la 
loi projetée en ce qui touche les droits de l'ancienueté et la proportion convenable. L 
ditions de la législation militaire.en ee point, et diseutent la statistique des 
avancements. Ontpris part à la discussion générale, MM le colonel Ardant, le général Paislians, 
os la Fayette, le colonel d'Oraison, le due d'Elebingen, rapporteur ; le eolonel de Cl 
baud-Latour. — Sur l'article 1, M. Ardant propos 

capitaines de chaque corps, €'est-ä-dire, qui fait 1 
arme, au lieu de le fatre marcher par régiment. Cet amendement donne lieu à une discussion dl 
veloppée sur les avantages et les inconvénients des deux systèmes, à laquelle prennent part 
MA. Ardant, le Rapporteur, le général Trézel, Ministre de la guerre; Oudinot , Subervie, 
réaux de Pusy, d'Haubiérsarti (1° juin) Cé 


ussion porte 6, 


s orateurs 


recherchent Les 1 


un amendement qui supprime les mots : de 


archer l'avancement 


Ja totalité de chaque 


r Bacot 


Chabaud-Latour, le Rapporteur 


reuux de Pusy, Larabit, de Lamaricière, d'Hauhersart, Ardant, Jules de Lasteyrie,.le Ministre , 
le Rapporteur, Oscar de la Fayette, d'Oraison, L'amendement n'est pas adopté. — M. de Beau: 
mont de la Somme propose un amendement qui supprime de l'article le mot adjudant-major, 


presque tous les officiers de l'armée étant propres à remplir ces fonctions. Observations de M. Fi: 
réaux de Pusÿ, et éxplications dé AL. lé Ministre sur des avancements de faveur. L'amendement 
n'est pas adopté. — M. Genty de Bussy propose de dire : chaque réginent, au lieu de claque 
corps; il$ a des torps qui sont formés d'un seul bataillon. Le mêine orateur récommande l'ap- 
plication des jurys d'e 


men pour les ofllciers spéciaux, Observation de M, Subervie, qui, sur les 


explications de M. le Rapporteur, persiste à dire que La lof nouvelle Iaisse l'avancement dans l'in 
cértitudeet l'arbitraire, et saetifie les droits de l'ancienneté. L'artielé 1° est ndopté avac là mo- 
dification proposée. — M. le ginéral Subervie propose d'ajouter au 1 $ de l'artiele, ces môts 


«qui auront au moins sept années de service et quatre années de grade au moment où 4 


seront désignés pour occuper des fonctions spéciales. » Cet amendement, qui est proposé 


mme ravivant une disposition de la 
al Oudinot, et rejeté. — (2 juin.) Un 
Commission après quelques explications échangées entre MM. le apport 
Duras 


ï de 1818 et de In loi de 1832, est combattu pr M, le 


at-de M. le général Paixhns est renvoyé à la 
+ Ardant, Bacot et 


andes 


Cet ammndement est ainsi c 


Dans lon régiments d'infat avaler, et dans Les armes dé l'artillerie ot du sin, la nombre dé 
capitaines promu au choix ne panrra Loutefois excéder les deux éimquiémen ou 1x moitie) de la totalité d 
capitaines 

8 juin). M. te Rapporteur explique qu'après une longue délibération, la Commission n adopté 
le principe de l'améndeinent dont élle Feraît un article séparé sous le n° 2. (Voyez ei-deseus 1 
rédietion adoptée), M. Paixlians dév Fañiendement pour objetprécipal de fixer une 
limite précise. Explications de M. d'Hnabersart sur ce qui s'est passé dans it Commission à l'a 
cusian du chiffre de moitié où des 25, M. Marquis propose de dire 

sombre des promotions au choix ne pourra exciter, dans les régiments de l'infanterie, de l'artilurie &t 


di génie les 


ee EL a 1/2 dans La cavalerie, 


Débat sur ces proportions et leurs effets. Sont entendus MM. le Rapporteur, de Lamoricière 
le Ministre de ln guerre, Paishans, de Chahawd-Latour; Durand de Romorantin, Odilon Parrot 
de Salles. La 1°° partie de l'amendement, sur les 2/5, est, après de 
28. — L'art 


épreuves, rejetée au serttin 
par In Commission, sous le n°,2, est adopté. — 


pur. 155 voix contra 


Je prop 


Sur l'artiel plications au sujet de la faculté des permutations, qui sera restreinte à l'int 
rieur de chaque régiment, et sur les rapports d'ancienneté entre les ofliciers permutants. MM. H 
reaux de Pusy, le Rapporteur, de Salles, le Ministre de la guerre. M. Bureaux de Pilsy propose 


dedire: « avec un capitaine moins ancien de grade du même régiment pour l'infanterie et la 
dcdralerie, et de La méme arme pour l'artillerie et L Cet amendement est rej 
débSt Entré MM. le Rapporteur, Bureaux de Pur 
un autre amendement ainsi conçu : » La permutation ne por 
« mois d'exercice, el sur le rapport fav 
pas adopté, — L'art. 3 ést ado ur J'art. 4, M. de Beaumont (de la Somme) propose 
d'ajouter, dans l'article : « Ou sera promu à un gradé supérieür. » Cet amendement, appuyé 


apr 
s.— M. de Courtais propose 


r lieu qu'après dix-huit 


orable de l'inspecteur général. » Cet amendement n'est 
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par M. Bureaux de Pusy, n'est pas adopté. — L'art. 4 est adopté avec l'addition. des. mots 
ou celui avec lequel il aurait permuté, proposée par la Commission. — Art. 5, adopté. — Serutin 
sur l'ensemble (4 juin): Pour, 195. Contre, 61. Adopté. 

A le Chambre des Pairs, lors du retour du projet amendé (20 juillet), un court débat s'établit 
sur la partie des modifications introduites par la Chambre des Députés, entré MM. le baron de 
Sehauenburg , le comte de Castellane, le général Trézel, Ministre de lasguerre; le marquis de 
Laplace. Observation de M. le marquis de Boissy pour constater l'emploi du mot Gouvernement 
bar M. le Ministre, par l'exposé des motifs, ete; emploi qu'on lui coutestait dns né autre dis- 
cussion. — Serutin : Pour, 107. Contre, 1. Adopté 


N° XIX. — SECOURS AUX HOSPICES, 


BURBAUX DE CHARITÉ ET INSTITUTIONS DE 1 


ENFAISANCR, (3° CUT.) 


Non. — Présent la Chambre des Députés, par M, Duelätel, ministre dé l'intérieur, 20 mars 1847 

neuvoyé ka Commission des crédits supplémentaires (n° 3 Jar M. Vatont, 23 mars. Adopté à l'an 
Vois, 99 mars. — Présentation à la Chumbre des Pair, 36 mars: Commission AM. letthars 
+ le'comte de Breteuil; le comté de Gasparin , Maillard, le conte de Tasclhl: 1 Vi 


a Terrage, le comte le Ram 
débat par 106 contre 1'v 


eau. Raphurt 
81 mars. — Lot du 2 av 1847. 


arin, 3 mars, AOpAION 


Le texte adopté est exactement semblable au premier erédit qui à été voté (u° V. ci-dessus), LL 


porte le nouveau crédit à 2 millions. Le pre 


crédit de 2 millions a été employé, suivant, le 
000 établissements de 


rapport de M. Vatout, à secourir enfaisance, — Le projet à été adopté 
à ln Ch serve exprimée par M: Glais-Bizoin, que les communes qui 
n'auront pas de bureau de bienfhisance et qui ne pourront pas vo fonds auront le droit de 
participer sux secours. — À la Chambre des Pairs, M. Viennet a demandé, dors.de-la présents 
tion, qu'on passât outre à la discussion sans renvoi à une Commission. Mais M le baron Charles 
Dupin a ait remarquer qu'il n'y avait pas nécessité, pour Ia promptitude du vote, à disponser ce 
projet de la filière ordinaire, et que la Chambre dex Députés ne p 
avoir pe 


e des Députés sous la 


édant pas ainsi, pourrait y 
de convenance pour la Chambre des Pairs, qui à déjà deux fois cet année employé 
cette formé rapide, à manifester ainsi une sorte de prétention à plus de sollicitude pour lex 
heureuxque la Chambre élective. M. Vienne, sans être frappé de ces considérations, sur- 
tout parce que Le réglement de la Chambre des Députés ne donne pas la n ulté, a néane 
moins retiré sa proposition. Écliange d'explications entre M. Viennet et M.le Ministre del'inté 
rieur sue le retard apporté dans l'autorisation des travaux votés pr quelques comités. 


N° XX. — RÉPARATIONS DE ROUTES. 


ROUTES NOYALES N°7 ET 8, ET DÉPARTEMENTALES, DANS LES-ROUCHES-DU-ANÔNF. 


la Chambre des Députés pat M. Dumon, 

sion des crédits supplémentaires ( 

33 coutre 2 Voix ; 29 mars. — Préseu 
1e marquis de Barthéle 


pot pär M. Colliguon, 20 mars. Dis 
n à la Chumbre des Pairs, 40 mars. Cou 
le marquis de Chabrillan , Félix. Fan 

maquis de Barlhélemy , 4 
s'avril 1847 


Adoption sans discussion par à 12 contre 10 voix ; 12 2 za du 


Erevre anorré.] = Ar. 19°. 11 est ouvert au Ministre sécrétairé 


des fraväux pub 
8, entre Lyon et Marseille, un crédit suphlétentaire de 
ire secion du budget. — Arf. 2.11 esl ouvert au Ministre 
; sur l'exerciee 1847, un crédit extraordinaire de 120,000 fr., pour Cohe 


l'exercice 


187, pour La réparation des routes royales 1e 
300,00 em addition an chapitre x de 1 pre 
ectétaire tal des ravaux pu 
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tourir, avec les fonds du département ; & (1) la restauration des routes départementales des Bouëlies du: 
Rhône, w° 1, dé Marseille à Arles, entre Saint-Antoine et Salon ; n° 10, de Sa 5 

à Avighon, CE edit sera inscrit à un chapitre spécial. — Art. 3. 1 sera pourvu aux dépentes autor! 
la présente oi, au moyen des ressources créées par La loi de finances du 3 juillet 13 

l'exercice 1847: 


s jar 
pour les besoins (le 


L'objet de ee crédit est de subvenir aux réparations urgentes nécessité 
extraordinaires de grains. Cest cette circonstance exceptionnelle qui a seule décidé la Comm 
sion de lu Chambre des Députés à accorder les fonds de l'art. 2, pour des routes départementales, 
ea fait des réserves pour que ee fait ne soit pas consid me un précédent, 


— A la Chambre des Députés, échange d'explications, à l'occasion du projet sur les travaux de 
réparation des digues de la Loire : MM. Roger (du Loiret), de Beaumont (de la Somme), Du- 
mont, Ministre des travaux publies. Observation de M. Mahul, et explications de M. le Ministre, 
sur la route départementale de Vaucluse, d'Avignon à Arles. M. le Ministre insiste sur les con 
sidérations de la Commission et sur le danger financier d'étendre l'application des fonds de l'État 
aux routes départementales. 


s par les transports 


mots ont été a} 
mentales € es routes royales, 


par la Commission des Députés, pour éviter la confüslon entre les routes départe- 


MIONS RELATIVES A L'ESCLAVAGE, 


CHAMBRE DES PAIRS. fi 


Séanee du mardi 30 mars 1847, — Préslden 


M. le duc P chancelier. 


M. 1e cowrr Be 


NOT, Rapporteur, Messie 


rs, dés pétitions revêtues d'environ 3,000 si: 
bolition prochaine dé l'esclavage dans 
ataires de ces pétitions, on distingue M. l'évêque de Nancy et un 
tiques de son diocèse et du diocèse de Paris, plusieurs pasteurs dé 
rs municipaux, des électeurs, ete. 

De son côté, un autre pétitionnaire, le sieur Ben me le maintien de l'esclavage 
Je vais faire connaître à la Chambre les motifs sur lesquels les signataires des pétitions que j'ai 
bord énoncées, appuient leur demand! 
des Noirs, disent-ils, est un erime; aucune loi n'a pu k 
contre le droit, il n'y à pas de droit; contre la loi divine, qui 
égüux et libres, auune Lo humaine ne peut prévaloir 

“Toutés les tentatives faites pour l'amélioration du sort des esclaves n'ont abouti qu'à dés ré- 
sultats illusoires, et la loi du 18 juillet 1845, avec les ordonnances publiées depuis, ne seront 
ertaïenent pas plus heureuses que les précédentes, parce que la nature des choses est plus 
forte qué la volonté di législateur. 

L'esclavage pen a pu être modifié, l'esclavage colonial ne peut pas l'être il sera brisé, ou il 
se pérpétuera comme il êst 

Les pétitionnaires supplient done la Chambre de déterminer une 
sie n'est immédiate, pour l'abolition absolue de l'esc 

‘rellé est la substance des nombreuses p 
dévision. 

Le Gouvernement et les Chambres ont prouvé que leur ferie volonté, conforte au vœu gé- 
nétal di pays, était de fire disparaître l'esclavage du sein de nos colonies. Des témoignages na 
ifestes decette intention ont été donnés à diverses reprises. Mais, pour arriver à ce résultat, 
déux Voies élaïent ouvertes. La France pouvait suivre l'exemple de l'Angleterre , c'est-à-dire 
corde aux colons üne juste et large indemnité, et fier ensuite le jour où l'esclavage cesserait 
d'exister; elle pouvait aussi, sans poursuivre la 1éalisation imméliate de ses desseins , préjarer 


gnatures ont été adressées à la Chambre pour provoquér F 
nos eoloniés. Parmi les: si 
grand nombre d'ecclésia 


itier, ni mé 
déclare tous les honunes 


nues 


jpoque précise et prochaine, 
ie dans nos colonies. 


ions sur lesquelles nous devions préparer votre 
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l'accomplissement de ce grand acte de justice, en rendant mcilleur l'étal moral et matériel des 
esclaves, en les-initiant peu à peu à ia jouissance des droits civils et aux habitudes de fatuille, 
en leur communiquant, avec la faculté de posséder, le woût du travail et dé l'ordre; en rendant ; 
enfin, la servitude moins rigoureuse et les affranchissements plus faciles et plus nombreux, en 
telle sorte que l'esclavage pût être un jour définitivement aboli, sans qu'ilen résultât de dommage 
pour les intérêts des colons où pour la paix ét la prospérité des colonies. C'est dans cette der- 
nière voie que la France est entrée, et la loi du 18 juillet 1845 , qui a pris naïssance dans celte 
Chambre, nous aimons à le rappeler, 'atteste pas moins clairement la volonté du législateur 
que son extrême prudence. 

Sans doute, nous.ne nous sommes pas Xoués irrévocablement au système de l'abolition pro- 
gressive de l'esclavage, et si les effets. de ce système venaient à trahir nos espérances, l'hutiar 
nité, la justice, les solennels engogements que, nous avons pris, nous ordonneraient de l'abnn- 
donner pour en adopter un autre qui serait plus. conforme au vœu des pétitionnaires; mais l'ex- 
périence seule doit nous diriger en celte grave matière, et celle que nous ayons acquise depuis le 
peu temps que la loi a été promulguée, n'est pas de nature à nous faire changer d'opinion €t 
de conduite. 

Les pétilionnaires prédisent que cette loi eL les ordonnances rendues pour son exécution: n'au- 
ront, comme toutes les tentatives faites dans le but d'améliorer le sort des esclaves, que des Fé- 
sultats illusoires. À ee pronostic arbitraire nous opposerons des faits, el vous prononcerez. 

La loï de 1845 a été reçue par les colons, vous ne 1° € un mécontentement qui 
a dicté des protestations imprudentes ; mais ce senti prévu a bientôt fait place 
à des pensées plus réfléchies, plus justes; et l'on peut aflirmer que cette loi, qui a introduit des 
gements si profonds dans la société coloniale, qui es, tant de vieux 
* est aujourd'hui acceptée par ez d'importance à l'a- 

en ce moment au sein du conseil d'une de nos colonies, pour restreindre 
l'étendue de cette déclaration. 11 faut savoir faire à la puissance de l'habitude ln. part qui lui re- 
, et comprendre qu'au début, dans une carrière toute nouvelle, nous ne pouvons encore 
ue l'exéeution striete de la toi. 
ages ordonnances rendues, sur la proposition de M. le Ministre de La marine, re 
ment au rachat des esclaves, à leur instruction religieuse eLélémentaire, À leupnourriture, à leur 
net au régime disciplinaire, sont exéculees , comme latteste le Compte rende, Roi 
vient de vous être distribué, sans rencoutrer d'autres obstacles que ceux qui résullqut de là 
uature même des intéréts qu'il s'agit de concilier, Si quelques délits de châtiments excesslls out 
encore eu lièu et sont demeurés impunis, l'émotion publique, venant au secours de la lof, les,a 
hautement flétris, et nous espérons bien que rien de semblable ne se reproduira plus. 

Que M. le Ministre de la, marine, continue de suivre la ligne de conduite à la fois circopspecte 
et férié qu'il s'est tracée, facilitant par des ménagements convenubles l'application. de la loi, 
mois ne trausigeant en aucun. cas sur ses prescriptions; qu'il choisisse exclusivement es agents 
de l'autorité publique aux colonies parmi les personnes dont les convictions eL les vues sont con. 
formes à celles du Gouvernement, et qui se montrent décidées , comme il l'est lui-même , à agir 
en loutes choses avec uae modération exempte de faiblesse; qu'il recherche attentivement et sai- 
sissetous les moyeus propres à préparer, dans nos colonies, La substitution du travail libre au 
travail esclave, problème difficile, mais Le seul qui nous reste aujourd'hui à résoudre ; qu'il achève 
de publier les ordonnances prescrites par la loi de 1845 et de rédiger les projets de décrets dé 
s, en vertu de cette loi, à être souis aux conseils coloniaux; qu'il n'ajourne, pas plus 1ông- 
temps la réorganisation du clergé colonial; qu'il donne suite au projet de loi. sue l'application du 
régime hypothécaire à la Martinique et à la Guadelonpe . deux. fois présenté à la Chambre des 
Vairs, voté par ele en 1842, après une discussion approfondie, et abandonné depuis par le Gu 
Yernement,.sans qu'on puisse en dexiner le motif; et la, loi de 1845, appliquée non-seulement 
flans sa lettre, mais dans sou 6 ment libéral , saura répondre par ses effets aux alarmes 
des uns, comme aux prédictions découra autres. Aucune des espérances que vous 
vez fondées sur celte loi ne sera déçue, si confiance, l'administration 
métropolitaine poursuit avec le même zèle l'œuvre qu'elle a entreprise. 

Les pétitionnaires réclament l'abrogalion, sinon le, au moins prochaine, d'une loi à 
peine en vigueur depuis dix-huit mois, à la sincère exécution de laquelle la Chambre des, Pairs 
doit prendre un intérêt tout partieul er, puisque ce loi est véritablement son ouvrage, is aps 
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ts nouveaux.et propres à modifier nos opinions, mais sur, 
mité, de droit, dont certes le Gouvemement et les 
Chambres ont tenu grand eompte, lors de la discussion et de l'adoption de La loi du 18 juillet 1845, 
et qui resteront toujours présentes à leur esprit. Dans de telles circonstances, votre comité, tout 
en rendant justice aux intentions des pétitionuaires, ue peut que vous proposer de passer à l'ordre 
du jour. 


puient leur demande, non sur des 
des considérations générales de justice, d'hum 


M. Lx cowre px MonraLemuEnT vient combattre, non pas les considérations très-sages dé- 
veloppées dans le rapport que la Chambre vient d'entendre, mais les conclusions de ce rapport 
qui lui paraissent trop sévères pour le caractère et pour le langage des pétitionnaires. Il est difli- 
ile sans doute de demander à la Chambre l'abrogation immédiate d’une loï qui date à peine de 
dix-huit mois, et dont les résultats ne peuvent encore être qu'imparfaitement appréciés. Maïs, 
d'un autre côté, si la Chambre passait purement et simplement à l'ordre du jour, ne serai 
déclarer que cette loi est regardée comme une solution définitive de la question, landis qu' 
au contraire, établi dans la diseussion qu'elle n'était en quelque sorte qu'un premier pas fait dans 
bonne voie, et qu'elle impliquait formellement la destruction de l'esclavage en principe étla ferme 
résolution de la Métropole de ne as conserver cette plaie hideuse? L'opinant propose donc à In 
Chambre, non pas de renvoyer les pétitions dont elle est saisie à M. le Ministre de la marine, ce 
qui semblerait impliquer le désir de voir le Gouvernement adopter des mesures nouvelles, mais 
d'en ordonner le dépôt au bureau des renseignements, pour qu'on puisse au besoin ÿ recourir 
l'époque plus où moins prochaine où la question se présentera de nouveau devant les Chambres. 

À ce sujet, l'opinant demande à la Chambre la permission de lui présenter quelques bserva - 
tions sur difléreutes questions relatives aux colonies 

Silest bien informé, l'opinion des colons eux-mêmes est aujourd'hui très-partagée sur ces 
questions; près avoir accueilli aveo beaueoup de mécontentement la loï de 1845, il y en a qui 
S cramponnent aujourd'hui à éette loi come à leur unique chance de salut; il y en a d'autres, 

clavage et qui se rencontrent ainsi avec 


au contraire, qui réclament l'abolition immédiate de l 
le vœu exprimé par les pétitionnaires. L'opinant admet parfaitement cette manière de voir, il l'a 
te tribune, où il s'est présenté comune le défenseur des véritables intérêts des 
ême qu'il plañdoit chaudement la cause de la 


déjà proclamée 


colons aussi bien que de ceux des esclaves. Alors n 
loi de 1845, il a toujours. eu soin de déclarer qu'une abolition complète et immédi 
indemnité préalable et suffisante, ucoup plus 
colonies. IL persiste encore aujourd'hui dans cette opinion; il ne peut done consentir à écarter, 
par l'ordre du jour, des pétitious qui demandent 6e que lui-même auraît voulu voir adopter 

Le rapport si intéressant distribué à la Chambre por M. le offre une 
foule de résultats eurieux et inattendus ; d'autres points sur lesquels on aurait pu dé 
er des renseignements plus détaillés et plus positifs. L'opinont a été surtout frapié du vit 
de. ce rapport en ce qui touche une des questions essentielles de la matière, la question du travail 
libre : é’est là un des, points les plus délicats ét les plus importants pour arriver à la solu 
que le Gouvernement et les Chambres pours un, ÎL est à regretter que le rapport 
au Roi ne contienne à cet égard que des indications incertaines, L'opinant regrette aussi que le 
Golfernement ait abandonné le projet de loi relatif à l'expropriation forcée dans les colonies, Ce 
projet de loi avait pour but de rétablir, dans les colonies françaises, le crédit, cel instrument 
sans lequel toutes les améliorations sont impossibles. Geci est d'autant plus important eL se rat- 
tache d'autant plus à la graude question de l'émancipation di cisément 
l'état de gêe et de pénurie dont souffrent les colons par l'impossibilité où ils sont de donner des 
süretés pour trouver des prêteurs, qui eeite chez eux, une telle animadversion contre, la pensé 
de la cessation de l'esclavage. Si l'on pouvait venir à bout de rendre leur position financière 
moins ficheuse, ils seraient par cela méme plus favorables à l'émancipation avé indemnité : car 
ils pourraient se servir de cette indemnité pour améliorer leur exploitation, tandis que, dans 
l'état actuel d , ils savent parfaitement que lindemuité à laquelle ils auraient droit se: 
raitabsorhée par leurs créanciers, L'opinant insiste sur ce point et dans l'intérêt de l'émancipa- 
tion, ét aussi dans l'intérêt de ceux des colons dont la fortune n'est pas encore tout à fait com- 
promise, et qui demandent, que le Gouvernement s'occupe sérieuse 
colonies le régime hypothécaire avec toutes ses conséquences. 

Il est un troisième point sue lequel l'opinaut désire appeler l'attention de la Chambre : c'est 
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l'organisation religieuse des colonies. Le noble Pair se sent d'autant plus porté à traiter ici ce 
grave sujet qu'il a dans les mains une nouvelle pétition de 155 membres du clergé catholique, 
couçue dans les mêmes termes que celle dont Le rapport vient d'être fait à la Chambre. H y a li 
Un fait important à constater, parce qu'il honore ceux qui ÿ ont pris part, On a longtemps repro- 
ché au clergé catholique son indifférence pour la cause de l'émancipation des esclaves. Sans ext- 
iminer si ce reproche est fondé ou nou dans le passé, i sufit de dire qu'il ne l'est plus atjour- 
d'huï, et que le clergé catholique, à l'instar du chef de l'Église, s'est unanimement prononcé 
contre le maintien de l'esclavage. Maïs quel est le rôle du clergé dans nos colontes? Le rapport 
de M. le Ministre de Ia marine constate qu'on wa encore rien fait, ou du mois qu'on H'esten: 
eûre arrivé à aueun résultat pour l'organisation nouvelle du elergé colonial ; et cependant, s'il &st 
sorti de la diseussion des Chambres en 1845 un fait incontesté et incontestable, c'est que rien de 
ni pour la cause de l'émancipation, nt pour le maintien de l'ordre, ni pour 
issement du travail libre, ni enfin pour la sûreté des propriétaires actuels, que par la rén0- 
vation complète de l'état religieux des colonies. Le noble Pair est obligé dé répéter ici ce qu'il a dit 
il ya deux ans : le clergé colonial n'est pas à la hauteur de sa mission. L'opinant ne lui en 
19$ un crime il ne dit pas que ce soit la faute de ce clergé il est disposé à croire que 1e mal pro- 
vient plutôt de la position irrégulière et subordonnée aû pouvoir civil qui a été faite aux e6elé: 
Sinstiques dans nos colonies, position d'autant plus déplorable et d'autant plus surprenante, qu'à 
eûté des Îles françaises, à la Dominique, à la Trinité et ailleurs, l'organisation religieuse est éom: 
plète et aussi régulière que féconde. La se trouve l'élément fondamental de toute espéce d'orgue 
nisation religieuse : l'opinant veut parler de l'épiscopat, qui n'existe pas dans les colonies fran: 
çaises, Ainsi, dans un pays où il existe une religion d'État, et où cette religion, la religion 
ñe, est en hostilité flagrante contre le catholieisine, l'Église catholique possède toutes les 
ressources et tous les droits qui conviennent à sa nature et à sa mission: tandis que, dans les 
colonïès françaises, qui sont essentiellement catholiques, l'Église, à vrai dire, n'existe pus. Le 
snquent à la fois d'autorité et 
de liberté, c'est-à-dire des deux éléments indispensables dé toute aetion ici bas, Îls Mont pas de 
libérté, car ils sont soumis en tout au pouvoir eivils ils n'ont pas d'autorité, car ils: ne sont pa 
gouvernés par le pouvoir compétent dans les Matières religieuses. A quoi céla lient-i1? convmnenit'se 
fait-il que le Gouvernement n'ait pas demandé à la Cour de Rome, ce qu'il éntaurait Gbtenu avec 
nde facilité, l'application du éoncordat aux colonies, c'est-à-dire l'éréctiôn dé deux où 

chés comnie celui que la France a obtenu pour l'Algérie? Dans la Cominission présiuée 
avee tant de distinetion par M. le due de Broglie, cétte question avait été posée; sait-on qu 
est la répouse qu'on y à faite? M. le Ministre de la marine à dit que des évêques seraient trop 
puissants aux colonies; que le caractère permanent et inamovible dont ils se trouveraient revétus 
en présence de l'autorité témporaire des gouverneurs itueraît en leur faveur une-trop grande 
autorité. Estil besoin de réfuter devant la Chambre une objection si peu fondée? C'est ln natüré 
même de l'Église catholique que d'être durable et permanente dans toutes ses institutions et dans 
toutes ses autorités. D'ailleurs, éette objéetion pourrait être faite aussi aux évêques de France, 
qui, à raison de la durée de leur pouvoir, pourraient être considérés comme des personnages 
Plus importants que les fonctionnaires les plus élevés avee lesquels ils se trouvent en rapport 
journalier. L'objection n'a janiais été faite; mais, l'edt-elle été, elle se serait réfutée d'elle-même, 
Apyliquée aux colonies, elle n'est pas moins complétément erronée. Nulle part l'Église n'a be: 
soin d'être gouvernés plus sérieusement, plus sévérement, plus énergiquement qu'aux colo 
cs; les inconvénients du élimat, du mélange des populations, de l'état social} y! sonbtels "qu'il 
faut rien moïns que l'autorité de l'épiscopat dans toute sa plénitude pour aiitenir ME clérgé 
dans ses devoirs et dans ses droits. Mais en adatettant même, ce que quélques persotes suppo- 
sent, qu'un évêque institué à vie, comme l'évêque d'Alger, fdt un persoinäge trop iniportout 
pour nos colonies des Antilles, il y avait un autre moyen bien simple à emploÿer + il existe, dans 
l'Église eatholique, certains évéques qui n'ont pas tout à fait lef mêmes droits que les évêques 
titulaires et inaovibles; on les appelle vicaires apostoliques. Ce sont des évêques de cette sorte 
qui gouvernent l'Angleterre catholique et"uné partie des colonies anglaises. Si on avait peur, 
fort à tort, suivant Le noble Pair, du caractère solide et stable de l'épiscopat catholique, ne pou 
vait-oit pas avoir recours à cette combinaison, et demander au Saint-Siége d'instituer deux Ou 
1rois vicaires apostoliques investis dur caractère épiscopal dans nos colonies? Si oi avaît senti 
le besoin dé les éloiguer dans telle circonstance donnée, on aurait pu s'adresser at 
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Jui demander leur remplacement. On n'a voulu faire ni l'un ni l'autre : on auraît désiré que ces 
taires apostaliques fussent révocables au gré de l'autorité civile : c'était une combi 
éeptable, inconctiable avec Les lois de l'Église catholique et toutes les tentatives qu'on a 
en ce sens ont dû n'aboutir à rien 
L'opinant est loin de méconnaître la valeur des résultats constatés par le rapport de M. le M 

nistre de la marine; mais ces résultats sont purement matériels. Le Gouvernement a agi avec 
générosité il a demandé aux Chambres, et celles-ci ont alloué des fonds considérables pour l'ins- 
truction morale et religieuse des esclaves. Ces fonds ont été largement dépensés; ils ont reçu une 
application consciencieuse, et le rapport eonstate des résultats importants. Mais ce que les habi- 
tants des colonies appellent de tous leurs vœux, et ce qui à manqué jusqu'ici, c'est Ia récéné 
tion morale ; e'est ce mouvement religieux si indispensable pour l'œuvre de l'émancipation, et 
que M. le due de Broglie a si admirablement exposé dans son beau travail sur l'émancipation 
anglaises est Ià le grave reproche que l'opinant adresse à M. le Ministre de la marine, qui m'a 
pas toujours apporté dans l'exécution de la loi de 1845 un esprit dégnzé de ces préjugés admwinis 
tratifs et de ces funestes préventions qui empéchent trop souvent nos hommes d'État d'accepter 
l'autorité de l'Église catholique dans toute son intégrité et dans toutes ses conséquences. L'opi- 
nant conclut comme il a commencé, en demandant que les pétitions soient renvoyées au bureau 
des renseignements, 


M. 1e manon Ciranes Durs a redouté , il redoute encore les dangers qui peuvent tre la 
conséquenceñde ln loi de 1845 ; mais en même temps il eroit que ces dangers seront plus on 
moins graves, Suivant-que, dans l'exécution de In loi, on apportera plus où moîns de sagesse 
et de bienveillance. Aussi, dés qu'il et vu dans les deux Chambres une majorité considérable 
se prononcer en faveur des mesures proposées par le Gouvernement ; le noble Pair n'a pas at- 
tendu la sanétion royale pour se soumettre à des volontés qu'il a jugées irrésistibles. Voici dans 
quêls termes il S'exprimait dès Le 9 juin 1845 au sujet de la loi promulguée le 18 juillet suivant , 

s'adressant aux conseils coloniaux 


Ji comme déjà promulguée ; ne Tuttez point contre elle, ce 
moment que la sanction royale l'aura couverte par l 

qua ce respect fasse Voir Votre vertu. Respectez-la ; mais crigez qu'on [a respecte 

nties, des droite, des défenses ; usezen ; non pas das ti Vain 6t 

misérable esprit de clicane eL de méchanceté, mais avec 1 ration calme, Doyle, tlatrée, Hienveit 

EXC pas 1 fermeté , qui la rend; an contraire, plus puissante, 6 qui finit par L plier 

 ajoutait ces mots : » Rapprochez-vous du Gouvernement, ali 

fs le gouverneur et |a 1x iwinistration , jusqu'au” der 

S depuis Ia cour de dvi ji 


der, disait, 
devoirs de citoyens. DÉS 
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‘des adiministrés, Qu'une confiance 


ui plus humble des just 


ables. C'est à pr 

Yeut-on maintenant savoir comment ces colons, qu'on représente comme si réfractaires ; ont 
accueilli de tels avis ? Peu de temps après, le conseil colonial de la Martinique est dissous à l'im- 
proviste, puis bientôt ce conseil réélu en masse, et procédant à son tour à la nomination des 
délégués dela eolonie, honore d'un suffrage presque unanime ceux-là même qui naguère lui 
eonseillaïent bien haut l'accord avec le Gouvernement comme l'unique moyen de salut, Cette 
justice, que l'opinant est heureux de rendre aux colons, les gouverneurs coloniaux l'ont rendue 
‘eomme lui. Voiei ee que disait un digne contre-amiral à l'ouverture de la session du conseil co- 
lonial de la Martinique pour l'année 1846 

« La tranquilité la plus complète règr 
bienveillance de la part du Imaltre, ef de soumission 
Aide l'ordre et ui donne une nouvelle force. Je viens à que! C'est avec con 
Mere pour Le pays que J'ui constats par moiméne ces heureux réullais. Je me plais à reconnait 
que sont dus à fa sagesse &L au patriotisme des habitants, au concours franc. et lo VOUS Mavez 
Promis. 


ie; le travail est bien organisé : un. échange 
ouement de la part de l'éscl 


Voilà des paroles dont l'autorité, fondée sur les faits, peut répondre aux attaques des pétition 
paires, qui, à mille lieues de distance, ignorent trop souvent les premiers éléments des choses 
dont ils parlent. Après avoir montré quel sentiment anime a colonie de la Martinique, celle-là 
même qui s'était placée au premier rang lorsqu'elle résistait à des tendances qui dépassaient les 
Pôrnes de In lois après avoir signalé l'esprit qui règne, et chez les colons , et dans leur consul 
colonial, et chez le gouverneur qui, dans cette île, représente le Roï, et chez les délégués, enfin, 
qui représentent ici leurs concitoyens d'outre-mer, l'opinant croit pouvoir ajouter qu'il est pos- 
sible, qu'il est facile même, de maintenir et d’accroitre cette concorde qu'il a réclamée avec tant 
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d'istances, pour accélérer les bons effets de la loï de 184 ét pour en prévenir les dangers. Que 
le Gouvernement métropolitain encourage et honore le gouvernement des affranchis ; qu'il fasse 
plus, qu'il exige d'eux . dans leur intérêt même , pour les cinq années qui suivent l'affrancliisse- 
ment, cet amour du travail qui leur donnera le bien-être et qui Les rendra dignes de la liberté ; 
alors, mais seulement alors, l'opinant abjurera la derniére de ses alarmes ; ét ne verra plus dans 
l'affranchissement d’une rsce appelée aux mœurs, aux droits, aux Joïs de la mèré-pairie, qu'un 
hienfait sans mélange. 
Pénétré de tels sentiments, il demande avec force l'exécution éclairée , équitable ét Pérsévé- 
rante de la loï qui, en 1845, a pris naissance au sein de In Chambre des Pairs. 11 supplie es 
eonéitoyens de la Métropole d'avoir pleine confiance dans les volontés réunies du Gouvernement 
et des Chambres, 11 les supplie de ne plus réclamer une émanéipation immédiate que l'état du 
“Trésor publie ne permettrait pas d'accomplir en restant fidèle aux garanties de la Charte; it les 
supplie de permettre que la liberté devienne la récompense de Ia bonne conduite, de l'amour du 
travail, et n'apporte désormais dans les colonies qu'un bienfait sans désastre, Les zélateurs de 
l'émanéipation immédiate prétendent que les eolons sont fort divisés sur Lo mérite et l'opportu- 

de cette mesure. 
S'il y a des personnes aux eolonies qui désirent l'émancipation immédiate, ce sontles proprié- 
taires obérés; mais ceux dont Ia fortune prospère est fondée sur une sage et bienfaisante ges. 
tion, nor ait à l'instant même la source de Jéurs 
ur l'expropriation forcée pour 
par là des colons amis de 


ras la folie de 0 


haiter une mesure qui {a 
revenus. 1 ne faut done pas eroire que si l'on avait mis en Ÿ 
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âtier les colons d'une misère qu'on leur avait 


l'émancipation. Sait-on pourquoi le Gouvernement, mleux conseillé, a cessé de solliciter des 
wmbres l'application aus colonies de la loi sur l'expropriation foreée ? C'est que cette loi se- 
L venue dans un moment uù les colo sur le bord du précipice. Si la Métropole, à 
et instant même, n'avait pas pris des satives pour rétablir l'équilibre entre le sucre 
olonial et le suere indigène, les colons étaient complétement ruinés. 11 était impossible, au mb- 
ment où Les produits de leur industrie vitale étaient avilis au dernier degré, qu'on songeñt à dé- 
posséder ces propriétaires dont on détruisait les reves une concurrence nique et insensée. 
Ce n'est qu'au milieu de l'année prochaine que l'équilibre npparententre l'impôt sur le sucre co: 
lonial et l'impôt sue le sucre indisène aura produit son effet. Ce n'ést qu'âlors fu'ôn pôuren 
songer à étendre aux colonies le régime de l'expropriation forcée. 

Pour accabler les colons de reproches immérités, on leur fait tn érime de ce que l'intérêt de 
d'argent est plus élevé chez eux qu'au sein. de la mêre-patrie ; il semble qu'il n'y ait que des 
gens sans ordre et Sans économie qui puissent payer des intérêts usuraires. La Chiibre sera sans 
doute étonnée d'apprendre que l'intérêt de l'argent n'est pas plus élevé dans nos Îles à sucré Qu'il 
ne rést en Algérie; l'est de 12 pour cent : eétait le taux de Venise a temp de sa touté-pui 

ce fut longtemps celui d'Athènes lorsque Ja Grèce remplissant Puivers de son Hori, Est-il 
nd il Faut quitter Fa mère-patrie pour créer des établissements d'outréamér, à tra 
srds, de fütigues et de périls. que les capitaux: réélamént ain intérêt élevé? 1 y 
aurait un excellent moÿen de réduire le taux dé l'argent dns 1e colonies + cé serait de leur 
dontier des garanties pour le présent, de In séeurité pour l'avénir. Mais sion les ménnce sans Gosse 
d'une révolution violente ét prochaine ; les capitaux ne s'expôrteront pas ; et l'intérêt, loïh du 
s'abaisser, déps e limite, La seule chose qu'il ÿ ait à füire dans l'intérêt dés Colohits, 
“rest de suivre avée const s se Laisser détourner dû but 
par des elameurs injustes. 

L'opinant n'a rien à ajouter sur ee point ; mais, avant de quitter la tribune, il désire dire quel- 
ques mots à la Chambre sur la question religieuse, 1 trouve que le préopinant a été beaucoup 
trop sévère, injuste même , à l'égard du clergé colonial. Saït-on quelle est la position de ce 
clergé? Mi a pas eù, jusqu'à ée jour, dans nos établissemelts d'Outr-mer , Un ecélésinstique 
pour 4,000 habitants, tandis qu'en Fränée, sdus ui éimat tempéré, on compte plus d'un prêtre 
pour 1,000 baiftauts. Et cependant le sefvice paroissial n'est-il pas évidemment bemncoup mois 

sille pour es érés français qui . Sous notre clitnat tempéré , parcourent le territoire restreint 
os paroisses, que pourles ecclésiastiques des côloniés qui ont à parcourir des paroissés 
aire foïs plus étendues sdus le climat accablant de la zone torride? Or, si mêtne en Francé, lés 
ecclésiastiques ont béaucoup de peine à sufliré à tous les devoirs de leur ministère, commet 
vourrait-on être plus exigent daus les colonies ? Si on ne trouvé pas que lés réstltats"GbtEnUS 


surprenant, qua 
Vers tant de 


née Ta route traeée par la loi de 1846, sa 
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soient aussi considérables qu'on l'aurait pu désirer, il faudrait commencer par compter avec la 
nature des choses. I n’est pas esaet non plus de dire que le clergé colonial ne, fasse pas tout ce 
qui est humainement possible dans l'intérêt de l'amélioration de la race esclave, On pourrait citer 
beaucoup d'exemples qui prouvent le contraire. À l'Île Bourbon, notamment, il s'est passé des 
faits dignes de remarque : le rapport de AL, le due de Broglie et les comptes officiels du Minis- 
tère de Ia marine en signalent plusieurs, Loin de blämer le clergé colonial, il faudrait le louer de 
faire le bien sans éclat et la charité sans bruit. Le préopinant semble ignorer qu'il y 2, dans les 
colonies, des préfets apostoliques qui ne sout pas révocables au gré de l'administration civile, et 
qui remplissent des fanetions réellement épiscopales. Si l'opinant est bien informé, c'est le pape 
duianême qui donne l'institution canonique. à ces préfets. Le préopinant a parlé de. vicai 
apostoliques. Quelle différence essentielle peut-on faire entre ees vicaires et les préfets apostol. 
ques, sicen'est que ceux-ci n'ont pas reçu le suere de l'épiscopat? Les préfets apostoliques out, 
d'ailleurs, la plénitude des pouyoirsde l'évêque, et on ne pourrait, sans l'intervention du Saint- 
e, les révoquer comme on révoque les fonctionnaires de l'ordre civil. Maintenant, estil exact 
de prétendre que le clergé colonial prenne peu d'intérêt à la question de l'esclavage? Le clergé 
colonial a compris.cette question à sa manière; il a pensé que ce n'était pas en pesant sur le 
pousoir, en intervenant en quelque sorte dans la constitution des colonies, que la religion devait 
agir il a suivi une autre règle de conduite,et il a bien fait d'agir ainsi. Le préopinant a dit, que 
sous le rapport de la manifestation des sentiments qui animent les catholiques au regard des es: 
claves, il ne savait pas. si l'on. pouvait faire des reproches au passé, mais qu'on n'en pouvait. pas 
faire au présent. L'opinant voudrait remonter, dans le passé, jusqu'aux, temps les plus sublimes 
de la primitive Église, jusqu'à ceux qui-offraient des modèles dont. on serait trop heureux d'ap- 
procher aujourd'hui sans avoir jamais l'espoir de les surpasser. Cette grande question de l'escla 
vage à été abordée par l'apôre le plus éloquent parmi les premiers fondateurs de l'Église chré- 
tienne, Ses paroles pénètrent jusqu'au fond des imes, tant.elles sont plei 
deur, de clémence et de charité. Saint Paul était persécuté, emprisonné ; il approchait du terme 
d'une vie qu'allait couronner le martyre; il n'avait, près de lui qu'un, seul_homme,; cet homme 
était un esclave qui l'avait servi comme un fils. 11 ne dit point au propriétaire d'Onésime ; Pos- 
séder cet homme est un crime; je vous somme de l'affranchir pour,ne pas être coupable aux 
yeux de Dieu, Non, il lui renvoie son esclave, et le prie de le receroir comme ses entrailles; il 
‘avait pensé, dit-il, à le retenir prés de Lui ; afin qu'il lui rendit quelques services; mais il pa 
rien voulu faire sans l'avis du maitre, désirant que le bien qu'il lui propose n'ait rien de forcé 
etsoit entièrement volontaire. Est-ce que ce langage, si nouveau pour l'univers ; n'est pas cent 
fois plus puissant sur le cœur que l'épithète de crime inligée par les pétitionna une poses 
sion dans laquelle saint Paul Lui-m anaissait l'existence d'un droit selon le monde? C'est 
ainsi que les apôtres ont converti l'univers au lieu. de l'outrager. Entre des homes imprudents 
qui somment le Gouvernementde briser violemment un ordre social ancien. et respectable jusque 
dans ses erreurs, pour mettre un terme à ce qu'ils appellent un crime, et.saint Paul qui prop: 
gcaitle christianisme à sa naissance, quel est celui des. deux apostolats qui fait entendre la plus 
puissante voix pour dompter les résistances? L'opinant n'hésite pas à le dire : il préfère de beau 
eoup la Simplicité sublime, la charité surhumaine de l'apôtre, à ces invectives qui respirent la 
haine et la colère. 

L'opinant avait besoin de montrer qu'il n'existe aujourd'hui aucune différence entre Ja manière 
dont il considere la question de l'esclavage et celle dont le Gouvernement lui-même l'envi 
Le noble Pair a combattu loyalement plusieurs des dispositions de la Joi de. 1845. 11 est résolu 
à concourir avec Ja même loyauté à son exécution ÿ il continuera à employer tous ses efforts pour 
conjurer les dangers qu'il a prévus, les inconvénients qui le frappent encore et les mesures im 
prudentes qu aucune. intention généreuse et juste. La Chambre comprendra que, 
dans cette situation d'esprit, l'opinant. ne saurait adopter une autre conclusion que celle qui.a 
été proposée par le comité des pétitions. 


es à Ja, fois de grou- 


rec 


ne serve 


M. conve or Mowracemenr présente une explication personnelle sur ce qui. vient d' 
dit. 11 serait désolé qu'on donnât aux paroles qu'il a prononcées tout à l'heure une telle gé 
lité, qu'elles. s'appliquassent au clergé colonial. tout entier. 1 reconnait lui-même qu'il y 
exceptions très-honorables au jugement qu'il a porté sur l'iueflicacité des résultats obtenus, 11 
rend howmiage à ces exceptions ; mais elles né suffisent pas pour constituer cette action efficace 
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et puissante de la religion dont on à tant besoin dans nos colonies, et qui se manifeste si beu- 
reusement dans les colonies anglaises. Le noble Pair ne dira plus qu'n mot sur les paroles quel. 
que peu sévères que le préopinant vient d'adresser aux signataires eceléstastiques des pétitions 
soumises à la Chambre. Tout le monde doit sentir qu'il y à uneimiense différence entre la po- 
Sition prise par l’Église catholique au sujet de l'esclavage, quand elle a commencé à naître chez 

dmettaïent l'esclavage comme institution sociale, et la position qu'elle prend de 
dans ses commencements, l'Église chrétienne, trouvant alors une Société étahl 
sur Ja base de l'esclavage, n'a songé à renverser cette base que par les moyens rapnelés tOut à 
Theure, et elle ÿ a réussi au bout de trois siècles. Maïs l'Église a le droit d'envisager totl/ñu 
trement l'esclavage païen et l'esclavage tel qu'il existe aux colonies. Or, c'est précisément cette 
différence que les pétitionnaires ont fait entrevoir. Quélle comparaison peut-on établir entre l'état 
de l'esclavage dans le monde antique et ert esclavage introduit au sein des nations chrétiennes 
par des chrétiens, au mépris des lois de l'Évangile? Cest ce fait exorbitant que les pétitionnair. 
ont sévèrement blâmé, qu'ils ont qualifié de erime et ils n'ont fait en cela que répéter le Inngage 
tenu constamment par les souverains pon 


ML nañox DE BuSSIERNF. Personne dans Ia Chambre ne prend à Ia cause de l'émaricipation 
nn intérêt plus vif que lui. Ce n'est pas seulement comme question d'humanité que cette cause n 
toutes ses sympathies ; c'est aussi comme question politique; ear il éroît fermement que den 
bonne et compléte solution dépend non pas seulement la prospérité, mais le salut des colonies. C'est 
donc avec une satisfaction réelle que l'opinant à vu, il y » quelques années, le Gouvernement du 
Ro s'engager dans un système d'émancipation sagement conçu et parfaitement défini : c'e 
un véritable bonheur qu'il l'a vu, après tant d'hésitations et d'études préparatoires ; faire enin 
les premiers pas dans la voie si nettement tracée où les deux Chambres se sont empressées d'en- 
trer avec lui. Que cette voie doive conduire au but avec quelque lenteur; l'opinant ne lé niera 
pas ; mais, du moins, ellé ÿ mène d'ane manière sûre, sans violence, sans secousse, 6t pur une 
série de mesures qui se prêtent l'une à l'autre un mutuel appui. 

Les dispositions que les Chambres ont votées ne tendent pas seulement à l'affranchissement 
de l'esclave; mais, en l'affranchissont par le travail même, elles donnent au présent et à l'avenir 
des garanties indispensables. Les Chambres n'ont pas admis, comme les pétitionnaires que l'é. 
maneipation des Noirs pût être un acte indépendant de leur moralisation, indépendant de leur 
instruction religieuse et élémentaire, indépendant, en un mot, de toutes les conditions qui do. 
vent les préparer à prendre place dans la société coloniale. Elles se sont efforcées de satisfaire 
simultanément à toutes ces conditions , et l'opinant reste convaineu , comme il l'était it y n deux 
ans, qu'elles ont choisi le meilleur système, la meilleure route, les meilleurs moyens. 11 sait bien 
que des résistances aveugles, opiniâtres {quoi qu'en ait dit le préopinant), contrarient, sur quel 
ques points, les effets de Ia législation nouvetle, et se flattent peut-être de ln rendre stérile: 1 
sait bien que les intentions du Gouvernement du Roi et des deux Chambres sont trop souvent 
méconnues là où elles auraient besoin de rencontrer un concours aetif'et prévoyant + il ait bien 
que, por suite, quelques-uns des résultats sur lesquels on a dû compter ne s'obtiennent qu'avec 
dificulté, et il conçoit à merveille que l'impatience de quélques esprits généreux s'rrite par mo 
ments de ces retards. Quoi qu'il en soit, il a eonfianee dans le succès final de l'œuvre à laquelle 
les Chambres ont concour , parce qu'il a confiance dans les dispositions du Gouvernement du 
HRoï, dans sa persévérance, dans sa ferme volonté de compléter graduellement ces: premières 
mesures, dans son énergique résolution d'arriver, en dépit de tous les mauvais vouloirs, tra 
vers tous les obstacles, à la sincère et parfaite exécution de la lo. 

C'est done avee un extrême regret, il doit le dire, qu'au milieu de cé travail, pour l'accom- 
plissement duquel le Gouvernement du Roi à besoin de conserver toute ‘sa liberté d'esprit et la 
plénitude de san action morale, il voit surgir des propositions et des demandes nouvelles qui, 
sous prétexte de conduire plus rapidement au but indiqué, ne peuvent, en réalité, avoir d'autre 
résultat que de tout remettre en question et d'enlever aux lois de 1845 leur efficacité directe, 
Comment, en effet, serait-il possible de croire que les esclaves se livreront avec ardeur à ce tra 
sail pénible et volontaire qui doit les conduire à l'émancipation individuelle, si l'on continue 
d'agitér ainsi devant leurs yeux le drapeau de l'émancipation générale et immédiate , si l'où con- 
tinue d'entretenir dans leurs esprits, par ces manifestations périodiques, l'espoir prochain d'un 
affranchissement universel et sans conditions ? Que les signataires des pétitions soumises À là 
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Chambre le sachent bien : lorsqu'à travers les développements d'une œuvre qui, de la part du 
Gouvernement , exige tout à la fois tant de circonspection et tant de constance, ils viennent 
proclamer de nouveau le ce n'est pas en faveur de l'émancipation, c'est 
contre l ls agissent ; car leur intervention ne sauraît aboutir qu'à deux consé- 
quences également funestes , enlever toute confiance aux maîtres, et détourner les esclaves du 
travail. 

Pour ce qui concerne la Cha 
aux pétitions dont is’ 
quauit à Ju, que la 


iipation qu 


re, ce Serait évidemment fortifier ces conséquences que de faire 
git l'aceueil que l'on a réclamé pour elles. Le noble Pair ne pense pas, 
ambre puisse faire autre chose que de passer à l'ordre du jour. Si, en or- 
donnant le dépôt au bureau des renseignements, eomme le demande le noble Pair qui a ouvert 
cette discussion, il ne s'agissait que de manifester hautement Les sympathies de Ia Chambre pour 
Ja cause de l'émancipation ; si un tel vote n'avait d'autre portée que de prouver la persistance de 
ses convictions et de ses volontés ; s'il ne devait être qu'une sorte d'appel public à la fermeté du 
Goüvérnement pour lui recommander l'application fidéle et persévérante du système adopté, où 
même l'introduction prochaine de quelques-unes des améliorations que l'on indiquait tout à 
l'heure ; s'il ne s'agissait, en un mot. que de bien faire comprendre à tous les partisans secrets 
où avoués du maintien de l'esclavage, que leur cause est dûment, définitivement, irrévocablement 
perdue, l'opinant ne ferait, pour son compte, aucune difficulté de s'associer par son vote aux 
conclusions dti noble Pair. Mais est-ce bien de cela qu'il s'agit? Que veulentces pétitions? A 
quoi provaquent-elles Ia Chambre? Elles la provoquent à déclarer qu'elle s'est trompée; elles 
veulent quelle Gouvernement du Roï change de routé, qu'il déclare impuissant où insuffisant le 
système pour lequel il s'est prononcé il y a deux ans , avec l'ascentiment des deux Chambres, 
ave l'assentiment tu noble Pair lui-même. L'opinant ne croit pas que la Chambre soit disposée 
à faire une déclaration semblable, ou à donper au Gouvernement du Roï un semblable conseil. 
11 croit qu'elle mesarera la portée du vote qu'on lui demande; il eroit qu’elle en comprendra le 
danger ; il eroît qu'elle ne voudra pas du mê 


ne coup décourager les colons qui souffrent ét dis- 
traire les esclaves qui travaillent: et, comme le dépôt proposé aboutirait évidemment à & 
double résultat, il est convaineu qu'elle se prononeera pour l'ordre du jour. 


M Le MAQUIS px GABnTA adresse une question à M. le Ministre de la mari 


alloue au Gouvernement un erédit de 400,000 fr. pour le 


La loi du tu juitiet 
18 chat deseselaves. Dans le projet 
de budget pour 1848, M. le Ministre de la marine ne demande pour le même objet que 260,000 fr 
S'il ne réclame pas un crédit plus fort, ce n'est assurément pas qu'il ne pût l'employer très-uti 
lement, car le rapport au Roi constate le regret de l'Administration de n'avoir pu consacrer une 
somme plus considérable au rachat des esclaves, victimes de sévices de la part de leurs maîtres. 
D'autre part, il paraît que les crédits précédemment alloués au Gouvernement sont épuisés. L'O- 
pinant voudrait done savoir par quel motif M. le Ministre de la marine a réduit, pour 1848, le 
chiffre de sa demande, et pourquoi il se prive volontairement d'un moyen: si utile de prévenir, 
par des rachats forcés, les inconvénients auxquels la loi a voulu obvier, et d'accélérer autant que 
possible l'œuvre de l'émancipation des esclaves. 


ML mANON DE MAGKAU, Ministre de la marine et des colonies. La loi du 19 juillet 18 
en méttantà la disposition du Gouvernement un crédit de 400,000 fr., comme on vient de le 
dire, a réparti cette somime en deux annuités, avec faculté pour le Gouvernement de reporter 
exercice sur l'autre la portion de ce crédit qui n'aurait pas été employée dans l'exer 
cédent. Par le fait, il a été dépensé, en 1846, 260,000 fr. pour le rachat des esclaves; la même 
somme a été demandée pour 1847 et 1848. Ainsi le Gouvernement pourra disposer, l'année pro- 
chine, de ressources égales à celles que lui avait accordées la loi du 19 juillet, et il a l'intention 
de faire de ces ressources l'usage le plus utile dans l'intérêt dela grande œuvre qu'il poursuit, Le 
préopinant peut done être parfaitement rassuré à cet égard 
Puisque le Ministre a pris la parole, la Chambre lui permettra d'insister, ati nom du Gouver- 
nement, pour l'adoption des conclusions du comité. 11 se bornera, pour appuyér ce vœu, à ex- 
poser quelques considérations toutes simples. Les pétitionnaires ont voulu obtenir de la Chambre 
ün Votéqui, par cela seul qu'il ne repousserait pas péremptoirement leur demande, aurait pour 
effet de reconnaître d'une manière indirecte et détournée que la loï du 18 juillet 1845 est 1me 
œuvre peu Sineère, impuissante à produire le bien qu'on en attendait, Le Ministre espère qu'a- 
près avoir pris connaissance des documents qu'il a fait distribuer tout récemment , la Chambre 


ce pré- 
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aura pu se former une opinion contraire de tout point à celle qui est exprimée par les pétition- 
maires. Le noble Pair qui a prêté aux pétitions l'appui de son talent, à reconnu lui-même tout à 
heure que les résultats obtenus, sous certains rapports, lui paraïssaient considérables, et il n'a 
fait au département de la marine qu’un seul reproche, celui de n'avoir pas obtenu dans un autre 
ordre d'idées des résultats aussi satisfaisants. Le Ministre peut affirmer que les résultats auxquels 
on a fait allusion sont en voie d'être obtenus, et que les mesures prises dans, ce but sont. à la 
veille de produire de très-bons effets. Peut-on qualifier de résultats purement niatériels des inno- 
vations qui ont eu pour but d'assurer aux esclaves de meilleurs traitements, une meilleure Roüt- 
riture, un meilleur sort, de les mettre à l'abri de sévices iuhumains ? Peut-on qualifier de résul 
tats matériel les soïns qui sont pris incessauument pour donner aux enfants l'instruction pritnaire 
et l'éducation religieuse ? 

Le noble Pair a parlé du clergé colonial. Le Ministre en parlera à son tour; il lui appartient à 
plus d'un titre de ne laisser planer aucun doute sur le dévouement de ce clergé à Lous ses d 
voirs; il l'a vu à l'œuvre, et il déclare que, sil y a eu quelquefois matière à des reproches, © 
exceptionnellement, et qu'en général la conduite du clergé dans les colonies mérite l'approba 
ion et l'estime de tout le monde. On peut penser, sans doute, qu'il y a encore des chosts essén- 
tielles à faire pour améliorer la condition du clergé colonial ; mais il serait 1out à fait inexact de 
prétendre quo, tel qu'il est aetuellement, ee elergé ne comporte, dans son organisation, ni,ordre 
ni hiérarchie. Le préopinant expliquait très-bien tout à l'heure comment le elergé est constitué 
daus les colonies, 11.y a à des garanties qui ont suffi jusqu'à ces derniers temps, On. compründ 
que pour l'œuvre très-laborieuse et_três-compliquée qui est en voie d'accomplisse 
à demander quelque chose de plus. Le département de d'apporter le plus grand 
soin, la plus grande persévérance à mettre le clergé colonial au niveau de sa mission, et ceute 
æœuvre, en ce qui le concerne, est bien avancée. Mais le noble Pair sait mieux que personne qu'e 
de telles matières le département de la marine n'agit. pas seul ; que le concours de plusieurs vo- 
dontés est nécessaire ; ee concours, le département de la 
3 il ne néglig 


in, où ait 


nrine l'a réclamé, et Je réclamera 
a rien pour que le clergé colonial reçoive promptement l'or. 
anisation nécessaire à l'œuvre si difficile qu'il s'agit d'aecompli 
La Ministre vient de parier du premier objet que se proposaient Tes pétitionnatrés.is oft « 
encore un autre but, qui a été indiqué tout à l'heure par l'un dés préopinants Iôrsqu'il à dit nvéc 
tune parfaité justesse que rien ne serait plus funeste aux colonies que de donner accés dant Gétte 
Chatibre, et par suite dans l'opinion publique, à cette idée : que In loi de 1845 était impuissanté 
qu'il fallait mettre autre chose à sa place, qu'il fallañt se hâter dé briser tout 68 que le Goiverne. 
Aêtit avait Fait avec tant de soin, avec le concours des deux Chambres, avec une majoritéientée 
dans cette enceinte, svée la presque umaniinité dans la Chambre des Députés ; qu'il fallait ée 
âter de br e de dix-hüït mois pour entrer dans la voie 1x plus incertaine, la plis pé- 
rilleuse, voie qui n'a encore été expérimentée par personne, et qu'on n'a jamais indiquée autre 
inenit qu'en disant : À tel jour, à telle heüre, dans tüutés les colontés l'esélavaré sera bo A 
médiatement; tous ceux qui, ln veille, s'étaient'endormis ésélaves, le Tendeiai se réveilléront 
litres, Ces choses-là peuvent s'écrire ; mais pour qui a vu les colonies, pour qui y a dumeuré, 
tel système est le renversement complet de l'ordre établi. 11 porte en lui le danger le plus grave 
qu'on puisse faire courir à toutes les personnes qui résident dans Jes colonies ; il menace toutes 
les existenees 6t compromet toutes les fortu 
Qu'a-t-on voulu par la loi de 1847 on a voulu signaler à tou 
dans les colonies, aux maîtres comme aux esclases, qu'il y 
tout le monde, et honorable, d'arriver 


enéore avée instai 


es les personnes qui résident 
ait une manière sûre, Sûre pour 
la liberté ; que c'était Je travail et l'épargne. Eh bien ! 
quel est le moment que les pétitionnaires choisissent pour engager la Chambre à sortir dé cette 
voie ét pour prendre cette autre route si hasardeuse? C'est le moment même où le Ministre fait 
distribuée aux Chambres, dix-huit mois après. la promulgation de Ia loi de 1845, un rapport qui 
eonstate les faits qui se sont produits pendantles douze mois de 1846; c'est lorsqu'il fait connaître 
que, grâce aux mesures qui ont été prises, à la bonne foi, à la loyauté, à la fermeté que le départe. 
ment dela marine et des eolonies a apportées dans l'exécution dela loi, le nombre d'affranchisse. 
ments, en 18416,a dépasséile moitié le nombre des affranchissements de 1845; lorsqu'il prouve, par 
rapports de tous les gouverneurs des colonies, qu'on voit se manifester de toutes parts, n0n- 

nt l'esprit d'ordre, mais cet esprit nouveau. qui fait que les esclaves, ayant, vu de Jèurs 
sseur d'un pécule donnant droit de racheter la liberté, laliberté 


sgulen 
veux que quand c 


est 
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né ent plus être refusée, se livrent ai travail avec une activité toute nouvelle pour se procurer 
eu pécule; c'est lorsqu'à l'esprit de désordre qui régnait autrefois s'est ainsi substitué un esprit 
de travail et d'épargne; c'est dans le moment où le Gouvernement signale de tels résultats que 
les pétitionnaires demandent qu'on abandïne ce système pour se jeter dans les essais les plus 
dangereux qu'on puisse imaginer! 

Le Ministre ne terminera pas sans faire remarquer une autre tendance de la pétition, téndance 
ds plus funestes. Les pétitionnaîres n'ont pas eraint d'insiuuer que st üne indemnité devait être 
payée, cette indéninité pourrait être compensée par tel ou tél avantage, c'est-à-dire que, pour la 
préniére fois depuis que la question de l'abolition de l'esclavage est à l'ordre dû jour ; malgré 
les déclarations faites par tous les partis, que la première condition de l'abolitiôn de l'esclavage 
est l'indéranité préalable, les pétitionnaires laissent entrevoir qué la question d'indemnité pour- 
Fait bien être une question Hitigi 
n doute la propriété de nos compatriotes , qui peut introduire dans cette question la plus dun- 
géreuse de toutes les incertitudes, suffit au Ministre pour demänder à la Chaïhbre, dans les 
termes les plus instahts, de se prononcer pour l'ordre du jour. 


use, doutétse, dont on pourrait délibérer. Ce Seul fait, qui mé 


M LE PRINCE DK LA Moskowa applaudit de toute son 
tion et de prudence que vient de faire entendre M. le Ministre de la marine. Évidedimeat ces 
considérations out été plisées dans l'étude approfondie qu'a faite ce Ministre dés intérêts diver 
auxquels I est nécessaire de pourvoir dans les colonies. Il est seulement à régrettér ue le Goû 
Véément ait mis quelque hésitation à prodifre sôn opinion à ee égard, ét qu'il ne se soit pas 
éKplique dés ln semaine dernière, quand D. le Ministre dé la marine à déclaré à la Chambre que 
des motifs particitiers Le Forémient h ajourner Ja monifestation de sa pensée. Quoi qu'il en SO, le 
noble Pair rend hômaiage aù langage tenu tout à l'heure par le Ministre, et il Fait des vœux pour 
quete Gouverns ie opinion partout où besoin sera: 

— L'onire du jour, proposé par le éomite, ét mis aux voix et adopté 


mé au langage si pléiu de modéra 


exprime Ta 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


ne du samedi 24 avr 184 


— Présidence de M, Lpeletier-d'Autay 


it plus de 11,000 sigrn- 
és de 3 évêques, de 19 vicaires-généraux ; de 858: curé 


M PAUL DE GASPARIN, porteur. Messieurs, des pétitions compt 
tures, dans Tesquellés ôn trouve ce j 
vieires où prêtres, de 86 présidents de consistoires et pasteurs de l'Église réformée, de 7 mem 
dires dé l'Enstitit ; de 151 conseillérs éléctifs, de 213 magistrats et menibres du barreau , de plus 
dé 9000 éléctéurs, négociants, propriétaires, ouvriers, ont été déposées sur le bureau dela 
Chambre. 

Venues de Paris, Lyon, 


renolile, la Guadéloupe, Toulouse, Naney, Versailles, Nimes, 
sint-Quentin, Montauban, Fontainebleau, Castres, Metz, AlDÿ, Calmont, Gebel, Réalmônt, 
fnt-Matin ét Lafotte, Vabre et Brastae, Puylaurens, Mazéres, Samatan, Uzés, Mens, Sa 
Verdun, Saint-Antonin, Strasbourg, Saint-Quentin, ces pétitions réclament l'émancipation des 
esclaves dans les colonies françaises. 

Les pétitionnnires ne croient pus à l'effiéneité des mesures transitoires et préparatoires prisés 
par le Gouvernement et les Chambres. 

Ils rappellent que, dans les colonies analoiéés, on à voulu procéder aussi par mesüres prépa- 
ratôïres: que le refus dé conéours des colons à annulé l'effet qu'on attendait de ces mièsures, et 
dé forcé a été de rapprocher le terme de l'émancipation. On dévait, sélon les pétitionnaires, 
s'attendre à rencontrer l6s mères résistances dans les colonies françaises; et, en effet, disent-ils, 
fltés se manifestent sois toutes lés formes, soît qu'il s'agisse d'instruction religieuse et élérnen- 
taire, soit qu'il s'agisse de l'exécution des lois. Ainsi les intentions du Gouvernement et des 
Chambres sont entièrement méconnues, et les fonds alloués sont consominés en pure perte sans 
füîre avatieer d'un pas l'œüvre péremptoire de l'émancipation. 

La question d'opportunité financière n'arrête pas les pétitio ; ils voient dans la suppres: 
sion des éroisières destinées à empêcher les évosions, dans la diminntion des forces militaires, 
danis 'tténuation dés dépentes anuélles, qui sont la coiséquèneé forcée de l'esclavage, des 


vaire 


= — 
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compensations importantes, et, en dehors.et bien au-dessus de ces compensations, ils voient le 
devoir impérieux pour la France de faire cesser à tout prix un état de choses odieux et criminel. 
En conséquence, les pétiticanaires réclament l'émancipation, sinon immédiate, au moins À très. 
court délai : ils demandent que le terme de l'esclavage soit dés à présent fixé, afin.que d'un côté 
la mêre-patrie, de l'autre les eolonies, avisent à remplir les obligations matérielles et morales 
qui résulteront du fait irrévoeablement arrêté 
te pétition a attiré d'une manière toute particulière l'examen de votre Commission; elle 
est exprimée dans les termes les plus convenables, remplie des sentiments les plus généreux elle 
traite la question qu'elle soumet à la Chambre à un point de vue élevé, et excitera, nous n'en 
doutons pas, vos sympathies. 
outefois, votre Commission, en adhérant aux sentiments des pétitionnaires, avait un devoir à 
remplir : elle ne pouvait admettre à priori les craintes exprimées dans le présent et l'avenir sur 
l'exéeution des lois; elle ne pouvait oublier que si, dans l'œuvre de l'émancipation en Angleterre, 
les mesures préparatoires avaient été brusquement interrompues, le mfouvement de l'opinion 
publique y avait contribué aussi puissamment que le concours des colonies; elle ne pouvnit où- 
blier surtout , ce qui est donloureux à exprimer, que, quelque juste, quelque saint que soit un 
devoir, il fautles moyens matériels de l'accomplir, et que notre situation financière nous impose 
de grands ménagements 


C'est dans ces sentiments, et avee celte mesure, 


le a cherché à apprécier les pétitions sou- 
ses à Ia Chambre. 


t d'abord, elle ne peut admettre que la question de l'abolition de l'esclavage soit restée nbso- 
lument stationnaire. En établissant les conditions du rachat forcé, en limitant les châtis ns 
corporels, en rendant le caractère de personnes civiles aux esclaves qui étaient, suivant les cir. 
constances, meubles où ubles, la loi de 1545 a amélioré la condition servile, 

an rendant obligatoire l'instruction élémentaire et religieuse des noirs, en provoquant l'orga- 
sation du travail libre, elle a fait un pas réel vers l'émancipation. 

Ce double enrnetère des lo 1845 et de lois de finances anté: 
avec destination spéciale, ne doit être méconnu par personne. 

Les mesures destinées à améliorer Ja condition servile, mats qui n 
de l'esclavage, et les mesures plus spécialement destinées à préparer l'émancipation, sont dunle- 
ment essentielles dans l'exécution, puisqu'elles sont écrites Les unes et les autres dans la lois 
muis les plus importantes, au point de vue moral et politique, sont, sans contredit, les mesures 

st là Le nerf de la loi. Le Gouvernement, les Chambres, le 
pays, et les colonies surtout, ne doirent jamais oublier ce caractère, cette destination des lois 
de 1845, 
‘est à ce double point de vue que votre Commission s'est occupée, avec un soin sorupuleux,, 
de rechercher, soit auprès du Gouvernement, soit dans les documents authentiques, quelles 
avaient été les conséquences des lois de 1845 eL des lois de finances antérieures qui out alloué 
des fonds pour l'instruction religiense et élémentaire des esclaves. 

Une première réflexion a frappé votre Commission, 

Les lois de. 1845 sont encore bien récentes, et les modifications profondes que comporte leur 
exéeution ne sont pas l'œuvre d'un jour; toutefois, si récentes qu'elles soient, 1 est utile d'ape 
précier les commencements d'exécution : car, ainsi que l'a si justement dit le Rapporteur de 
la loi du 18 juillet 1845, en pareille matière, l'exécution importe plus encore que le texte Jui- 

ême. 

La loi du 18 juillet 1845 ne pouvait fonctionner complétement dans tous ses détails qu'au 
moyen d'ordonnances rovales et de décrets coloniaux. Les ordonnances royales rendues sur la 
proposition de M. le Ministre de la marine, rentrent dans l'esprit de la loi et la fortifient. Nous y 
avons vu notamment , avec plaisir, la suppression des châtiments corporels pour les femmes, et 
l'intention généreuse d'étendre cette mesure à tous les esclaves ; mais il reste à statuer sur deux 
points importants. 

1° Sur le mariage des personnes non libres et sur tous ses effets: 

2° Sur le mode de conservation et d'emploi des meubles et valeurs appartenant aux esclaves 
mineurs. 

Votre Commission ne doute pas que M. le Ministre n'explique d'une manière satisfaisante le 
retérdiapporté à la promulgation de ces ordonnances. Quoi qu’il en soit, votre Commission. de- 


ures, qui ont allou 


fonds 


mpliquent pas l'abolition 


préparatoires à 
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vait Signaler les points qui n'avaient pas encore reçu dé s 
pourquoi ces points échappaient 

Quant aux décrets coloniaux , préparés par les soïns du Ministre de la marine, ils ont été sou- 
mis aux conseils coloniaux; nous le disons à regret. sauf de rares exceptions, ils ont été 
modifiés dans un sens opposé à l'esprit de la loi et des ordonnances : le Gouvernement à ren- 
contré dans les conseils coloniaux , non pas un refus dé concours, maïs un concours équivoque 

Indépendamment des décrets, la loi et les ordonnanees subsistent, et doivent être appliquées 
dans leur disposition. 11 w'appartenait pas à votre Commission d'analyser les décisions judi- 
cinires, mais elle soumettra une observation à la Chambre. Les Cours d'assises sont formées de 
quatre juges et de trois assesseurs. Que se passe-t-il fréquemment aux colonies? Des crimes, dont 

jugement estattribué par les lois aux Cours d'assises, sont déférés à la Cour jugeant correc- 
tionnellement. Quelle est la raison de ce fait si a C'est que le ministère public est obligé 
d'intervertir les juridictions pour éviter des aequittements presque certains. Devant les Cours, il 
obtient peu de chose, trop souvent des condamaations à un. minimum de peine pour un crime 
artificiellement transformé en délit; mais, enfin, il a chance d'obtenir une condamnation quel 
eonque. Dans les Cours d'assises, il faut einq voix pour fairé condamnation : il n'y a que quatre 
juges, e il y à trois assesseurs. 

Votre Commission pense, et elle a la confiance d'être en cela d'accord avec le Gouve 

nent, qu'il eût mieux valu ne pas altérer le principe des juridictions; le scandale même des 
acquittements provoquerait l'autention du Gouvernement et des Chambres, et les. mesures pru- 
pres à assurer l'exécution des loïs seraient prises sans hésitation. 

Sans doute, il est trop absolu de dire : « Point de justice aux colonies dans les affaires de n 
à esclave. » Mais M, le Ministre de la marine a reconnu lui-même qu'on ne pouvait pos compl 
duns les affaires de maftre à ; sur le concours des assesseurs, et votre Commission n 
pu s'empêcher de reconnaître que le contact des intérêts coloniaux pouvait influer d'une manié 
fücheuse sur la sévérité d'une partie de la magistrature, Si done on ne peut dire ave 
titionnaires : « Point de justice aux colo 
colonies. » 

Votre Commission a vu avec pl 
na 


tion , pour expliquer à la Chambre 
son examen. 


ra 


re 


on est ol) 


dire : « Justice incomplè 


sir qué le rachat volontaire et forcé s' 
e sensible; mais en comparant le ebiffre des rachats avec le chiffre de la population 
clave, elle reste convaincue que le rachat estune amélioration importante de la constitution se 
vile, mais est impuissant à faire 


it. développé d? 


ser l'esclat 


ce que l'expérience des colonies espagnoles 
prouve, du resté, surabündamment. Aussi , tout en constatant avee satisfaction des aff 
ments plus nombreux, et'en désirant le développement de ce moyen d'arriver à la liberté, elle 
né compte, pas plus que les pétitionnaires, ur Le rachat pour arriver à l'émancipation, La Gome 
mission est convainoue que le Gouvernement veillera serupuleusemeut à ce que la composition 
des Commissions de rachat soit de nature à écarter tout soupçon sur le chiffre des évaluntions: 

L'instraction élémentaire et religieuse des esclaves est déjà une mesuré dur e dif 
rent: c'est une mesure préparatoire à l'émancipation. 

Le développement de cette instruction a dû, par con 
l'attention de votre Commission. 

Votre Commission le dit avee regret, bi 


actèt 


quent attirer d'une manière particulière 


sn que les allocations législatives datent de 1830, les 
effets produits sont bien minimes. Le personnel du clergé a été augmenté , quelques écoles, 
quelques édifices du eulte ont été construits. Les enfants esclaves n'ont pas recu d'instruction 
élémentaires et si unéréertaine partie de la population esclave, surtout dans les villes, a assisté 
aux exercices religieux, il est permis dé douter qu'en l'absencé d'instruction élémentaire, les en- 
funts esclaves aient reçu une instruction religieuse solide: il y aurait pourtant 
louer les efforts des frères de Ploërmel pour se maintenir à Ia h 
aceopt 

L'orx n du travail libre est essentiellement une mesure préparatoire à l'émancipation. 
Votre Commission le dit encore à regret, il n'a rien été accompli de sérieux , et les fonds al- 
1ôûés par les Chambres sont restés à proprement parler sat H 

En résumé, l'exécution des mesures destinées à améliorer la condition servile est commen 
êée. Le Gouvernement rencontre, comme il devait sy attendre, des résistances de plus d'un 
genre ; mais votre Commission n'a pu admettre qu'il restät impuissant et désarmé pour obtenir 
l'exécution des lois; elle n'a pas pensé qu'il dépendit de la mauvaise volonté d'une partie des 


ustice à ne 
sion qu'ils ont 


uteur de la 
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colons de rendre inefficaces les mesures proposées par le Gouvernément et votées par les, Cham 
bres ; elle erait que le Gonvérnement trouvera dans le encours moral, au besoin dans le con- 
cours législatif des Chambres, daus ses propres sentiments, dans sa propre volonté, si fréquem- 
ment. el si poblement exprimée à cette tribune, les moyens de rendre les lois effieaces daus leur: 
lettre et dans leur esprit; elle est convaincue que, dans le choix des agents d'exécution, sa con 


. duite ferme et persévérante contribuera puissamment à atteindre ce but. 


Quant aux mesures destinées plus spécialement à préparer l'émancipation totale des esélaves ; 
elles n'ont pas produit encore d'effet appréciable; mais votre Com reconnaît qu'elles exi- 
gent un peu de temps pour leur eutier développement ; elle ne doute pas que le. Gouvertiement. 
ne hâte ee développement par tous les moyens dont il dispose pour arriver au but que M: le Mi: 
nistre des affaires étrangères proclamait très-baut à la tribune, dans. la séance du 4 mini 1844, 
afin que personne n'en doutât , ni dans les colonies ni dans la métropole, à savoir : l'abolition de 
l'eselavage dans nos colonies. 

Le Gouvernement aura à examiner si la constitution méme de la propriété aux colonies n'est 
pas un des. principaux obstacles au concours des colons, S'il en était ainsi, il ne devrait plus hée 
siter à proposer aux Chambres la loi sur l'espropriation forcée aux colonies, déjà apportée une 
fois dans cette enceinte, eL depuis longtemps préparée au Ministère de la marine. 

Mais si votre Commission n'admet pas, dans leurs termes absolus, les appréhensions et les 
conclusions des pétitionnaires, si elle n'admet pas que les lois préparatoires à l'émancipation pui 
sent être une léttre-morte en présence de la volo souvernement et des Clan 
bres, elle. n'a pas oublié que ces. lois sont des lois préparatoires et transitoires; que la transition, 
que la préparation devront avoir un terme, et qu'un des devoirs les plus essentiels du Couvert 
ment est de prévoir ce terme, et de venir nous apporter en temps utile ln loi qui doit le fixer et 
régler les conditions de l'émas 

Par ces différents motifs, votre Commission vous propose le renvoi des pétitions à M: le 
Président du conseil et à M. le Ministre dé la mari 


pation. 


M. Josuiver dit que les pétitions dont il s'agit ont été déjà l'objet d'un rapport au sein de la 
Chambre des Pairs; que la Commission de l'autre Chambre avait conclu. à l'ordre du jour, 
et que ses conclusions, appuyées par M. le Ministre de la marina, ont été adoptées. par la 
Chambre à la presque unanimité, Selon lui, il n'en pouvait être autrement. Les pétitionnalres 
demandaient l'émancipation immédiate des noirs. C'était demander une chose que M, le Ministre 
des affaires étrangères a lui-même déclarée impossible dans la séance du 4 mai 1844. Les par 
sans les plus abolition de l'esclavage ont re er la plus.sé 
rieux à annoncerd'avance l'émancipation à jour lixe. Ca danger à té surtout signalé ve énergie 
par MjeMinisie, de la marine au sein de la Chambre des Pairs. 1 a représenté que, pour ceux 
qui connaissaient les colonies, un tel système serait le renversement complet de l'ordre. établi, 
qu'il eompromettrait toutes les existences et renverserait toutes les fortunes, L'orateur s'étonne 


qu'on veuille renvoyer au Gouvernement des pétitions qui doivent produire de telles consé- 
quences 


idés de 


a qu'il y aurait le d 


L'orateur fera remarquer que la disposition essen 
Je péeule etlwracliat. Or, si où ne laisse pas le temps de former ce péeule, qui doit être. le pro- 
duit du Aravoils si l'on déploie le drapeau de l'émancipation immédiate et gratuite, que devient 
la loi, de 18432 Une chose frappe surtout l'orateur, c'est que, pour la première fois,;on ait paru 
contester Je titre des propriétés des colons. Le doute que les pétitions impliquent à cet égard à 
vivement affecté le Gouvernement. Aussi, M. le Ministre de la marine a-t-il, daus l'autre 
Chambre, considéré comme un devoir de comhattre même le dépôt au bureau des renseignements 
qu'on se borgait à demander. 11 a fait remarquer que, pour la première fois, les pétitionnaires 
Jhissaient entrevoir que la question d'indemmité pourrait bien être une question litigieuse sur 
Jaquelle.on se résexverait de délibérec. Ce seul fait lui a paru suflisant pour l'obliger d'inviter la 
Chambre à se décider pour l'ordre du jour. 
l'on veut savoir à quelles conditians le Gouvernement et la Chambre obtiendront le concours 
des colonies pourd'abolition. de l'esclavage, l'orateur n'hésitera pas à les faire connaître. Ck 
conditions ont été consignées dans le rapport rédigé par M, le duc de Broglie, comme président 
de la Commission des affaires coloniales, Elles sont au nombre de quatre : 
19, La fixation d'un délai suffisant pour la libération des propriétés obérées ; = 2 La garantie 


le de la loi de 1846, est celle qui constitue 
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d'une situation prospèce qui me peut se trouver que dans le règlement de la question des sucres 
La fixation d'une large et équitable indemnité; —4° L'organisation du travail libre. 

Dans l'opinion de l'orateur, il ne saurait y avoir de doute quant à la première condition : le 

Gouvernement et les Chambres sont entrés dans cette voie, et les partisans les plus décidés de 
'émancipation ont reconnu la nécessité de mesures préparatoires et de délais sans lesquels la 
iberté deviendrait un présent funeste pour des malheureux que l'esclavage a réduits à l'état de 
brutes, L'orateur invoque à ce sujet l'autorité de M. Schælcher et celle de M. le duc de Broglie, 
parlant au nom de la Commission des affaires coloniales. 
a de ja deuxième condition . l'orateur représente que, si l'industrie sucrière 
souffre, les colonies sont destinées à périr, Il n iement.de la 
loi sur les sucres ; une bonne solution de cette question est, à ses yeux.le préliminaire indis- 
pensable de l'émancipation. 

Relativement à l'indemnité, l'orateur représente que, si Vesclavage est un erime, c'est celui de 
ln métropole, qui a longtemps encouragé la teaite, même par des récompenses honorifiques. À 
l'égard du chiffre de cette indemnité, iL a été posé par la Commission des affa 
Le nombre des esclaves noirs dans nos colonies s'élevant à 25 
ayant été évaluée à 1,200 fr, le chiffre total sera 300 millions. 

L'orateur appelle enfin l'attention de la Chambre sur la condition. relative à l'organisation du 
travail libre. Il: pose en fait que tont est là, et que les colons eux-mêmes, sion pouvait leur gi 
rautir le travail libre à des conditions raisonnables, n'hésiteraient pas à demander l'émaneipatil 
immédiate : mais il exoit aussi. que l'expérience n'a que Ltop bien prouvé combien la solution de 
ce problème était difficile. La loi de juillet 1845 avait voulu qu'une ordonnance intervint pour 
répression du vagabondage. Cette ordonnanee n'a pas été encore rendue, et cej endant elle serait 
d'autant plus nécessaire, que les nouveaux affranchis ne travaillent pas plus que leurs devanciers. 

à loi de 1845 assujettissait les esclaves qui rachetaïent leur liberté à contracter un engagement 
de cinqians destiné à les lier au travail, Cette condition n'est pas exécutée. Le gouvereur de la 
Martinique déclare qu'à peine la moiti 
un ne le tient. Des témoignages digues de confiance autorisent même l'orateur à aflirmer que lé 
travail a diminué par suite des mesutes préparatoires et transitoites dont la loi de/184 à pro: 
voqué l'application do l'orateur se réserve de répon- 


rde comme une nécessité le rema 


es coloniales. 
,000, et l'indemnité, par tête, 


des affranchis ont contracté cet en 


jagement ; €L que pas 


s les colonies. Si la diseussion continu 
dre aux attaques qui pourraient à 


s contre les colons: 


M Luenarrre réclamé In parole pour un fait personnel, et dit que la présence d'un dété 
des colonies à la tribune, lui a sug 
Cliambre. 


éréun vœu dont il croit devoir soumettre l'expression à la 


M. Jollivet dit qu'il est effectivemen 


le représentant électif d'une colonie ; qu'il s'honore 
de cette qualité, mais qu'au sein de la C 


ambre il est seulement un Député usant de son droit 
‘à l'avenidiles colonies trouvent: pour les: dé- 
lui parait désirable dans l'intérêt de la Chambre 
et de sa di blée, lorsqu'ils prennent part dun débat, ne par: 
lent-que dans un intérdt publie; iL serait déplorable qu'on pt les soupçonner d'obeir à d'autres 
motifs. 1 importe que la même présomption protége les interprètes que les colonies voudraient 
avoir au sein du Parlement. 


M: Lhérbette reprend , et dit qu'il souhaite 
fendre des voix qui ne soient pas salarides. Ce 


ous les membres de l'ass: 


M. Le Président dit qu'il ne peut s@ pré 


er à la proton 


lon d'un incident qu'aucun fait 


personnel n'a motivée 


M. Juues pe LASTEYRIE décla 
péniblement surpris de voi 
illustres partisans del 


qu'il ne répondra pas aux ci 
que, grâce à Ja mani 


tions que l'on à faites. ILa été 


étaient produites, les plus, 
ancipation fussent présentés comme des partisans de l'esclavage. Ej 
ité, qui s'est refusé à l'établissement du travail libre? Les colonies elles-mêmes, 6b en par 
tieulier la Martinique. Des ateliers de travail devaient être établis dans les habitations. doma- 
fiales: il fallait pour cela que les esclaves domaniaux fussent préalablement libérés, 

Le conseil colonial s'est opposé à cette émancipation , afin de 
des ateliers de travail libre. La vérité, et l'orateur n'entend pas s'en fa 
M. le Ministre de la marine, c'est qu'aueun artiele de la loi du 17 juillet 184 être complé- 
tement exécuté, Depuis plusieurs années, la Chambre avait voté des fonds pour l'éducation reli- 


se dont ces citatio: 


ettre obstacle à l'organisation 
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gieuse et élémentaire des esclaves, Plus de trois millions de francs ont été dépensés pour atteindre 
ce but assurément fort inoffensif. Eh bien: l'instruction donnée à douze esclaves a été tout ce 
qu'on a obtenu ou prix de si énormes sacrifices. C'est que, de tous côtés, on à rencontré des 
résistances qui ont paralysé les bonnes intentions des maîtres disposés à envoyer leurs esclaves 
aux écoles. Lorsque la construction d'une école a été achevée dans certaine colonie, il est inter- 
venu un arrêté du maire qui interdisait aux instituteurs d'y/reeevoir les enfants esclaves. Jus 
qu'û présent, le Ministre lui-même n'a pu rien faire, et il en a été de même en ce qui concerne 
les mariages et les habitations. La plupart des dispositions de la loï de 1846 fipliquañent la 
cessité de décrets votés par les conseils coloniaux et destinés à en faciliter l'exéeutions l'est ar 
rivé que ces décrets sont tous rédigés dans un esprit complétement hostile à la Jo, À toutes 
qui est progrès. L'orateur pose en fait qu'il sera impossible à M. le Ministre de la marine de 
sanctionner la plupart de ces décrets. 

Ainsi qu'an l'a fait observer, le rachat forcé et le pécule 
de la loi de 1845. Et, pour que l'eselave pit st 
l'usage était de lui accorder un jour par ser 


ont l'une des conditions essentielles 
former un pécule destiné à à 
ne, avec Ia possession d'un terrain qu'il exploitait 
à son profit. Le eonseil colonial de ln Martinique était appelé à déterminer, par-un décret , la 
quantité de terrain à concéder à l'esclave, Or, tandis que, dans les colonies anglaises, :6n avait 
aceordé à esclave vingt ares de terre, le conseil de la Martinique a limité la coneess 
et même à trois ares, en stipulant qu'au moyen de ces trois ares, l'esclave noir nourrirait ; 
lui, sa femme, et tous ses enfants au-dessous de huit ans. Pour les esclaves ‘entre Huit et 
quatorze ans, la concession a été fixée au sixième de celle qui était consentie en favéürides 
adultes, 

Il en a été de 


éme des prescriptions du Gouver: 
tion des heures de travail. Les décrets eoloni: 
laut 


vent métropolitain, relativement à la fix 
ux ont eu pour résultat de paralyser les bienveil 
s intentions du Gouvernement de la métropole. L'adresse du conseil colonial de la Mar 
nique met dans Lout son jour cet esprit de résistance aux mesures transitoires par lesquelles on 
a voulu préparer l'émancipation. 11 ÿ est dit que le conseil prétera son concours pour assurer 
les besoins du service, et qu'il attendra avec anxiété les effets de cette loi de 1845, contre ln 
quelle, dit-on, lé pays ne peut manquer de protester. On ne s'en est pas tenu 3 on à fait 
appel à ées protestations du pays: on a dissimulé la loi aux: esclaves ; on s'est appliqué à 
ées et chimériques, que certains gouvernèurs ônt quelquefois eù 
tort d'écouter avee trop de complaisance; aussi l'application de Ia loi a-t-elle été" peurprès 
stérile 
L'ôrateur te croit ni au caline, ni à l'ordre, ni 
modifié les 
légale et si 
Antilles. 
Dans l'opinion de l'orateur, une question domine toutes les autres; c'est celle de ln justice 
dans les colonies. Le système des nssesseurs, tel qu'il a été établi, tend à rendre llusoires Toutes 
Jes garanties de la justice. Les truis assesseurs que l'on a adjoints, pour le jugement des crimes, 
tre conseillers, fouctionnent trop souvent de manière à justifier les crai 
é exprimées à la tribune, Comme il faut cinq voix pou 


au progrès sincère, tant qu'on m'aurn pas 
uributions des conseils coloniaux. 11 faut que la composition de ces coukeilé it 
ère; 6, pour éela , il importe qu'une lof d'expropriation foréée suit appliquée dx 


aux qu 


es qui avaient 
Ja condamnation, si les trois assesseur 
s'entendent d'une manière systématique pour acquitter le maltre accusé de sévices, il n'ya plus 
de condammation possible: c'est ce qui est arrivé, La ersinte d'une transformation sociale a 
mecru l'iritation de certains maîtres, et a multiplié ces 
prend le meurtre et l'assassinat. À la Guadeloupe ; il n’a été prononcé qu'une seule coflaninne 
tion et ces faits, qui ont motivé l'application d'une peine minime, étitent tels, queM. léMinistre 

la marine à supplié un orateur d'en éparzner la révélation à la justice française: Les pouver 
neurs sont obligés de faire racheter les esclaves victimes dé sévices, dont le maître est acquit 
etM. le Ministre de la marine, en présence de certains faits, a dd déclarer qu'il ferait expulser 
des colonies des hommes déclarés innocents par la justice. L'orateur se croit autorisé à dire 
qu'on a correctionnellisé les crimes; puisque les plus odieux assassinats n'entrainent d'autre pé- 

lité que quinze jours de prison et 100 fr. d'amende, I1 adjure M. le Ministre de la marine 
dégager la justiee coloniale de ces -assesseurs, qui ne sont qu'un simulacre de jury fone- 
tionnant pour l'acquittément systématique dés maîtres qui ont abusé de leur pouvoir sur les 
esclaves. 


tes de sévices sous lesquels on come 
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L'orateur croit qu'il est temps aussi de se préoccuper de la composition de la magistrature 
coloniale. En 1845, sur 138 magistrats, on comptait 60 eréoles possesseurs d'esclaves, et 18.mê 
tropolitains mariés à des créoles et indirectement dominés par le même intérêt. Le magistrat se 
trouve ainisi placé entre ses préjugés et Sa conseience, entre ses intérêts et «on devoir. Il'artive 
quéljuefois que le propriétaire d'esclaves s'efface dans là personne du mogistrat; n 
ld'honorables exceptions qui, malheurensement, ne sont pos pour tous une règle de conduite. 
De bons éhoix ont été faits par M. le Ministre de la marine; mais l'orateur fera pourtant remar- 
quer que sur trente-six avancements dans le ressort des Cours royales de la Martidique et de la 
Guadeloupe, vingt et un ont été obtenus par des propriétaires d'esclaves; quinze seulement ont 
été accordés à des juges indépendants par position. Les juges de pais eux-mêmes, qui, à raison 
de leur mission spéciale, devraient constituer une sorte de patronage pour les esclaves, Sont'en 
partie recrutés parmi les propriétaires d'esclaves. Une Cour royale possède à elle seule 1;200 es 
caves c'est-à-dire le ‘onzième de la population servile de la colon 

L'orateur terminéra par la citation d'un fait authentique; i fera eonnaître à la Chambre les 
conclusions d'un juge d'instruction dans une affaire qui s'est terminée par une condamnation à 
un mois et à quinze jours de prison, pour deux accusés qui s'y trouvaient impliqués. Voici ces 
conclusions 


modifs, nous pénéons qui y à charges suMisantes. 
ui touche les sieurs. . . … : (L'orateur passe les noms.) 
de 1843, amarré Fesclave Geneviève, âgée de 70 ans, el Jean-Eapliste, son fl, sur un 
mulet mort, el de leur avoir infigs à l'an et à l'autre, devant tou un atelier, à genoux ; un quatre-flnuets, 
déchitire des chaîrs eL elfnsion de sang , GeneViàvo ayant mêm 

2° D'avoir détenu pendant {rois mois ces eux esclaves da 
le , d'un mètre eu demi de large sur trois mètres de long, 


ïs ce sont 


lore centimètres du plancher, Jean-Baptiste; , eL ensuite 
plusieurs mois encore, d'aller au travail de la’ culture, ve elle à la cintre et des auneaux. di 
fe aux 

Hu ce che le géreur personnellement + 


# 3e D'avoir, fin de 1844 , porté des coups de rigoi 
l'estomae, à l'esclave Jéan{Louis, affaibli par L 
hôpital est mort le 20 mars 1843 ; 
D'avoir, vers la même époque, renversé terre, à coups de Lâtos 
atteint alors’ d'une hernie, VL doné des coups à À 
l'hôpital, est mort le 12 juliet 1843. 
t 


ll dans 
; dequel, obigé d'aller a 


avec le manche, sur la fête, et des coups de 
ve, les privations et les maln 


lean-Phiippe, d'an ge 


dj avancé 
«À dans le ventre” à cet esclave, qui, obli 


de THAD, renverd À coups de 
aval pointe es Von à 
lg d'aller à 'hpilat 

D'avor, cotrairemeat à Far. 14 de Fit à 
min Jean-Philippe, 
dvd réiieus 

7e D'avoir it deux Messures à Céc 
Fil, l'autre auessus de 
Vice I maison ÿ 

2 8° D'avoir Mit Leavailer Les esclaves de l'habitation dans Lou le cours de 1943, 1844 4848 premier 

ide (46, en debirs des orires prévus pendant Lex vellées, e meme les MDI, tra de a 
esclaves en mâsse, pendant Les nt, dans ne chambre disciplinaire malsine 

99 D'avoir, panda Lroïs mois, larué de chaines et anneaux de fer aux pieds Elysée, Fucot, Hyacinth, 
Cüls(e at ét, âgées l'une et l'autre de lus de cinquante ans; ce quaire derniérés, aeuules du® 
à deux au moyen de claine longue séulenent de 19 pue EL dora er au Hraval ait Cats 
es de ane: 

2 10 Davote gén quatre à 
disciplinaire pente aix Jours. À 

2 D'avolranigé n 
ame à Pare 


se 1e nègre Masin 
 l'estonmne, et d'avoir donné des coups à 
et mort en septembre mème ann: 

1683 , enterré les esclaves germains, Jean-Louis, Maxi 
tte el Maxime dans les halliers de l'habitation, nus, sans cérouell, San atcuf 


lave 
pied 


jeuve 


; lane entre les deux yeux, en lui poussant sur le visage lé canon 
Bauche, en Jui jetant une assiette” à Ia tôle (Cécile était attachés au ser- 


el'avoir mise à Ja barre 


43 à nu à Célestine, avec coupure les chair, 

4 uge de pa 
ure des chars, à Céleste , et de l'avoir 
semaines, à l'occasion de sa dépostion au cabinet du juge d'ins- 


La Chambre s'étonne 
été arrêtés tout de suit 


sans doute que des faits aussi nombreux, aussi généraux, n'aient pas 
et que l'autorité ne se soit pas montrée plus vigilante. Sa vigilance 
était d'autant plus appelée sur cette habitation, qu'on lit dans un rapport. du commandant de la 
gendarmerie de la Martinique, que, sur cette même habitation , quatre esclaves étaient morts la 
même année, par suite de sévices. Mais c'est que le propriétaire de cette habitation était allié, et, 
dans une habitation voisine, associé du procureur général. M. le Ministre de Ja marine, il est 
vrais nla pas laissé ces fonctions entre les mains du même magistrat. Mais, si la Chambre 
s'étonne de ce que la condamnation n'ait été que de quinze jours de. prison, l'orateur dira 


que l'associé, pour une habitation voisine du propriétaire inculpé, était le président. d 
Cour royale. 


— Plusieurs Membres demandent le renvoi de la discussion. -< 
22 
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M: Odilon Bartot pénse que M. le Ministre de la! Marine doit’avoir quelques explicätions à 


donér. 


M, 18 Miuisrne dit que le ra 
Gouvernement pour dire 


rt rend facile le rôle du Ministre, car il est d'acéord avec Je, 
que la loi de 1545 doit être exécutée, ek non pas remplacée par J'éman- 
cipation immédiate. Mais s'il résulte des explications da rapport qu'il ne s'agit pas de prendre, 
dans les colonies, des mesures immédiates et violentes, l'admission de ces pétitions par la Chambre 
aucait, aux colonies, une tout autre interpr 

J'afirme que, dit M. le Ministre, chargé de la responsabilité du gouvernement des é0lpnies y 
chargé d'y maintenir l'ordre, chargé surtout de faire. exécuter la loi de 1845, et trés-délés at 
tautque quelque membre que ce soit de cette Chambre, à ce que ette loi ait. une exécution: 
cère.et. complète, très-décidé également à prendre en sérieuse considération. les observatio: 
faites par M. de Lasteyrie, dans des termes si modérés, si éloquents,, et dont pour mon compte je 
Je remercie très-décidé, je le répète, à faïre exécuter Ia loi ponctuellement et à la compléter ;iet 
fermement, persuadé que l'exécution. de cette loi. peut suffire. Jongtemps, encore aux besoins 
de la situption, je n'hésite pas à dire sincèrement, loyalement à la Chambre, que je-urois. que, 
pour les colonies ; la Chambre prendrait une décision qui ne leur serait pas favorsblés ot qui 
ne serait pas favorable à l'exécution de la loi de 1845, si elle ordonnait le renvoi qu. Minis 
qu'on lui demande 


7 Le renvoi de la discussion pour le 
aux voix et adopté 


l'insiste M. Ledru-hollin, à lundi, est dé nouveau mis 


avril 147, — Présence ile M, Lapéltier-d'Auiays 


M: Laënossr ra 
repoussé Les eo: 

Léoraterr Mplssera au Rapporteur 
fs nets, à 


élle que M. le Ministre dé Là sai 


€, en approuvant les prinésfits du rüpport, 


en 


he de soutenir la Honté et l'opportünité doé conseils 
a donnés sur cette matière difcile. 
Dans In même séance, un Membre a peint la situation des colonies ls fait connaître les dif. 
És qui atrdtént l'exfoution de La loi de 1845. 
‘orateur a vu avee regret que M. le Ministre de la marine ait réclamé l'ordre du jour. Un tel 
vote émis paisln Ciismibrenp pourraït asoir que des conséquences fiche 
La loi de 1645 a &té à la fois sage et libérale; elle a obtenu l 
séesz 0t'aujourd' hui, dns sa ler 
ont combattu lo loi 
L'orsteur regrettérait que telle fût l'opinion du Cabinét: infs it se riséure en pénbantque ébtte 
question est de celles dans lesquelles il peut ÿ avoir différénce d'avis dors l'Administration. Quant 
à la Chambre, il n'ya point dans son sein de divergence à ee sujeus-tous regnrdent l'esclavage 
comme réprouvé par les lois divinés ethumaines; toux les prtis Ont été d'accord, dés 1830, pour. 
donner au Gouvernement l'impulsion. La Chanibre a été provoquée à cette action par-ettoicirs 
constante, qu'en 1838, le foyer de la résistance était dans l'administration niême des Goloilies 
Ministère de lamarine, d'où sônt parties des déclara 
sement à encourager l'apposition des colons. 
En 1835, la Chambre prit en 
vote, le Gouvernement nomma ui 


ques el Hodérés qu 


pui des opi 


ons les plus oppo= 
ade d'ordre du jour M. 1e Ministre à pou 


auxiliaires cëux qui 


; du 
mprudentes qui ont servi malheurou- 


onsidération une pr 


vosition sur cette questions à la Süite du 
e Commission chargée d'étudier la matière, etuiverses rdon- 
mces furent rendues dans le but de préparer la réalisation de cette grande miesure, On peut sb 
rappeler quelles résistañces ont rencontrées ees ordonnaiices das lès colüiés. 

Quant aux pétitionnäires, ils n'ont pas demandé, come oh Les en accuse, l'émancipation imié- 
diate; mais ils expriment le vœu qu'on ÿ procède sous Ia réserfldes mesures reconnues nécessaires 
par tous Jes bons ésprits pour là prégiärer. 

On a arguinenté contre eux de quelques expressions violéntes qu'ôn leur attribue; le reproëtié 
m'est point fondé: peut-être y a-til quelque esagération dans l'expression de leurs sentiméité; 
mais le fait est plus exeusable ici que dans toute autre circonstance. Et, d'ailleurs ; cé défait” 


tout à fait accessoire, ne saurait nuire au fond de l'affaire. La Chambre a usé de cette JüHspe 
dence dans divers 


5 analogues. 


1} 
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Dans une pareille question, s'arrêter, c'est re 
marcher, mais de marcher effectivement. 11 faut q} 
tationsiet des prédccüpations qui, jusqu'à présent, ont gêné l'action de l'Administration. I faut 
preridre en considération ce qu'il y a dé sérieux et de saeré dans les rédlaiations adressés à là 
Chambre. Le carietôe des honorable prélats, signataires dé la pétition, doit être aussi d'un 
gfand'poids aux veux dela Chambre. Plusièürs d'entre eûx ont adiinlstré dés eutes et des diocèses 
dns les colonies, &t ils y ont appris à eonmattré eet'esclaçagé dont ils viéniiènt aujourd'hui vous 
demander l'abolition. =L'orateur appuie le renvoi deniandé par La Comn 


he su 


+; 


pas d'innônéer l'inténtion dé 
M8 Atinistre de la marine sorte les hésie 


M, LeyAYassRun dit qu'il s'est opposé à l'adoption de Ja Joi de 1845, non pas, qu'il, soit pate 

ù de l'esclavage, mais parce que, selon lui, rien n'est prêt pour la liberté, La prapriété elle: 
même, à défaut d'un système sincère d'expropriation., n'est. pas eonstituée aux colonies ; le crédit 
nÿ existe pas par la même raison; enfin, on n'a pas pensé encore à. organiser le trava 
bre ën remplacement de celui qu'on va supprimer. Toutes les mesures préliminaires indis- 
pensables de l'émancipation. ont été. négligées. En. leur absence, tout, véritable progrès, est 
impossible. 

Mais estil vrai que Ja loi de 1845 a rencontré une vive résistance aux colonies? L'orateur.croit 
due ceux qui l'ont avancé étaient mal renseignés. 

On a dit d'abord que les colons, par Les décrets coloniaux, s'étaient appliqués à rendreimpossible 
'orgauisation du travail libre. 11 suffit, pour répondre à cette allégæion, de dire quiily.aëen 
France; en ce moment, des colons de Ja Martinique qui ont abandonné. leurs affaires-et leurs 
lbitations pour vent en France solliciter du Gouvernement les. moyens,.de procéder à cette 
oïgañisation, Quant à l'éducation intellectuelle, morale et religieuse des noirs, on pourrait ré 
pondre que le défaut de cétte instruction se fait quelquefois aussi sentir dans lamétropole; n 
les extraits suivants des rapports faits par les gouverneurs de la Martinique et.de la Guyane 
française montrent combien ces accusations sont exagé 

Voici ce qu'on lit dans les rapports du gouverneur de la Martinique : 


L'esclave commence à se faire une idée de Inisaintetéetie: 
me dont 


tis 


äissolabilité du mariage 
et le caractère lui conviennent , et avec Inquelle il pisse vivre en bonne 


M, le préfet apostolique recoonalt 


ca 1 y à progrès parmi les hoîre, progrès Vét}"4itl, dis 
sensible. » 


«19 novembre 846: 2 Vois Fe 
se sont franspartés ; depuis la public 


ré, A: fe Moïstre, par les noles qu je joins ct, que M. ls ere 
u n de Fordénnance royale du F8 mal 1846, sur Vs habitationt; qe 
partout is ont été bien açeueills par les proptiétaires ; que, dans Loutes les paroisses de lle, des instructions 
péellé DO él 8 on réglièrement un où deux fois La semaine, et que ls insenctions s'rant 
sont sur Je habitations 
r Une difficulté s'était d'abord élevés à l'égand du tempé pendant lequel auraient lieu ces instrnetions 
elle se trouve à peu près résolue aujourd'hui Me Ÿ 
aux travaux. 
es esclaves, dans certaines 1ocalit 
ie, référant demeurer sur les marché 
La plupart e latest aller à La paresse , 
ont 'instruire: 
Su femmes en géuéral, surtout danses villes, montrent plas d'empréssement que les hommes à £a rendre 
allie, 
n réalité; ni ainélioration censible s'est opérée. pendant le teiéstré qui it dé #'écouter, dans Vs- 
{rnetion morale et religieuse donnée aux esclaves: ele et due au zéle ds M: les Eccléslastiqués, dont les 
“forts constants tendent à 'accomplissement dû geaud wuvre de moralisalion que se propose La France, » 


les maitres consentent à. cs qu'il soit pris sur le {erpsdlestiné 


, ne sont pas frès-naidus aux offices etaux fisttclions du dif 
dû ils échangent leurs denrées, où bien cultiver leurs jardins ; ein, 
€ prétendant pas faire le eacrife dés moments qui leur appartiennent 


tenant l'extrait. d'une lettre du gouverneur dé la Guyane française, en date du 20 
juillet 1845: 


Le supérieur des frères. da Ploérmel m'a dit que sa. elaése du soir avait Bi pris : it ÿ compté ha 
nt Vingt à vingt-cinq adultes et une quinzaine d'enfants. 11 les a séparés ce qui. me parait Lout-h-fait-cou. 
venable, Le nombre des iscrits est plus considérable ; ais À ny a pas de la part de tous une prande Méguin. 
8, pence , Sont retenus par Les Lrava dans les maison 
« Voyant qu'il avait. moins d'esélaves aux instruclions, du lundi et du-vendredi il/en 4 Guvertiang 6 
dimiache. À trois heures, C'e ont récent ; il se montre satisfait du nombre de ses auditeurs. 
Chez les sœurs de Saint-Joseph, il existe plus d'a 
personnes , ebles deux divisions 
# LE raphort de M, le préfet apostolique fait dé nouv 
que 


au ressortir l'insuffisance numérique des eeclésisst 


11°y à d'autént moins lieu de douter de l'exactitude des allégations, que: pour. qu'elles ne 
fussent pas Vraies, 1 faudrait admettre que les conseils coloniaux, l'administration. coloniale, le 
Ministère de 1 marin et le clergé lui-même sont complices dans cette circonstance. 

11 n'est dome pas vrai de dire que l'on a dépensé 3 millions 900,000 fr. pour instruire douze en« 
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fants noirs, La seule chose vraie.constatée, c'est l'insuffisance numérique des personnes char- 
gées de l'enseignement et de l'éducation religieuse. 

On accuse aussi les colons de rendre impossible l'exercice de Ja, faculté de rachat par. les 
obstacles qu'ils apportent à la formation du pécule destiné à l'opérer. On dit que les rachats 
‘opérés jusqu'à ce jour l'ont été au moven des péeules amassés en cachette depuis de longues 
années; mais qu'à l'avenir, le pécule lui-même ne pourrait plus se former, les rachats volontaires 
cesseront, et c'est, dit-on, en refusant les terrains nécessaires pour travailler, que les, conseils 
coloniaux entendent paralyser la faculté necordée aux esclaves par la loi de 1845, Mais ici. en: 
core, les faits ont été inexactement présentés. Les conseils coloniaux ont limité les éonces 
de terrains attenant aux cases ; mais quant aux terres situées plus loin, et a à quonti 
réservée à Ja plantation même, elles out toujours été concédées avec urie grande libéralité. Sur ée 
puint, les colons français sé sont montrés plus généreux que les planteurs anglais, q 
Jours placé les jardins accordés à leurs noirs à de très-grandes distincés des cases , et 
jusqu'à un éloïgnement de deux milles. 

Le dernier grief'est qu'il existé pas de véritable justice aux coloniés, bièn qu'il y aît des éorps 
considérables de magistrature ; mais il faut foire atteution que les récits des faits déplorables quo 
l'on acités comm étant suivis d'acquittement out été empruntés à des aetés d'accusation, 
à des réquisitoires les débats, la suite de l'instruction ‘et les jagements les ont réduits à leur 
juste valeur, et ts que l'on à présentés Cond si flélieux et 
si inique 
leurs, il faut reconnaître ce qu'il ÿ ade passion dé part et d'autre; Auési Bien Ehez Ceux 
qui accusent et poursuivent, que chez ce sitteñt, Enfin, on obligé" dé 
rende hommage au earactère élevé et à l'impartialité de plusieurs mogistrats. L'orateur a com 
battu La loi dé 1845. 1 est confirmé dans son opposition par le spectacle de ce qui sé passe atjour 
d'hui. Les edloûs sont poursuivis d'injures et de calominies , parcë que cette loi produit 
les effets qu'on se plaisait à en attendre, Mais ce n de la justice, et l'émancipation im 
médiate, avec une indemnité modérée, seraît préférable à l'état où les place le systènte de ré- 
proches, d'accusations et de dénigrement. 


ont Tou- 


est ce qui explique ces acquitien 


M. Lxont-RoztiN. Les deux lois de 1845 avaient -pour objet d'adoucir la-coudition des es- 
ves et de les conduire à leur émancipation cowplète par des mesures prudentes et snénagits El 
bien ! les péuitions qui sont aujourd'hui présentées viennent articuler des faits qui prouvent quo 
«s lois ne sont pas exécutées, eL que même, en supposant qu'elles le fussent , elles sérafeit in 
puissantes. 

La Commission propose le renvoi à AL le Ministre de la marine; mais, à ces conéluslons, M. le 
Midistrezrépond que le renvoi jetterait Ia perturbation aux colonies, et pourrait elipéeliér la libro 
exécution des lois de 1845. 

L'orateur examinera les objections présentées par M. le Ministre, et tâchiera Ue déniontrer 
qu'elles ne sont pas fondées. Quels étaient les moyeos d'action que M. le Ministre avait pour 
foire entrer dans les mœurs les lois de 1845, pour combattre l'aveuglement des préjugés colo- 

ux? Les influences du Gouvernement métropolitain, c'est-à-dire les administrateurs, les con 
seils coloniaux, puis le elerge, l'instruction civile et religieuse, enfin, la mngistrature. 4 

Quant aux administrateurs In plupart d'entre êux, bien loin d'agir énergiquement, füvle- 
ment imbos des préjugés au milieu desquels ils vivaient, ont presque toujours contribué à € 
battre toutes les améliorations, à neutraliser les tutélaires effets de la loi. 

Quant aux conseils colouiaux, on a déjà démontré comment ils avaient combattuune légista- 
on quelque peu bienfaisante: et, relativement à l'instruction civile, on a prouvé Qué {4° Fran 
avait dépensé 4,500.000 fr. pur apprendre à lire à douze enfants noirs. L'argent a été gaspillé : 
la tyrannie des maîtres s'oppose à ce que les enfants noirs profitent, pour la eultare de leur intel- 

nee, des sacrifiées de la mère-patrie. 

L'instruction religieuse ne vient pas mieux en aide : elle est abandonnée à des préféts aposto: 
ligues, messagers nomades livrés à l'influence des créoles , à l'arbitraire du gouverneur. Les, 
prêtres des colonies possèdent des esclaves, les font battre, châticr publiquement; on voit ces pré. 
tendus ministres de l'égalité et de La fraternité faire trois catégories dans leurs temples, 6L séparer. 
les uns des autres, les blanes, les mulâtres et les noirs. 11s publient des brochures entre l'étnan 
cipation , et si d'aventire, il se rencontré parmi eux quelque ecclésiastique aui des paires 
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noirs, ii faut quittér la colonie. Ce n'est done pas le clergé des colonies qui peut servir d'auxi- 
liaire pour la moralisation des esclaves et l'exécution des lois de 1845. 

L'appui que le Gouvernement n’a su trouver ni dans ses agents, ni dans les conseils coloniaux 
ni dns le élérgé, l'a-t-l trouvé dans sa magistratare ? 

En abordant un ordre de faits aussi graves, l'orateur ne hasardera rien que sur des procédtires, 
des procés-verbatx où des arrêts. TI rappelle que la Chambre a voté une somme de 400,000 fr. pour 
fünds de rachat. Eh bienpour ne pas faîre perdre au maître le prix d'un esclave qu'il devait 
r pour rien, ladmitiistrationt, Ta magistrature coloniale, ont employé un miséralile subter- 
de moins litigieux au monde. Et, pour racheter cette libérté 
schat de 400,000 fr., qui a été déclaré né pouvoir 


jeux ce qu'il y 
censée douteuse orfx récours à ée fonds de 
s'appliquer à ce cas. 

TA inaividus ont été rachetés à la Guadeloupe et à la Martinique ; sur cés 400,000 fr. et su ces 
TAdaffranchis, 168 ont été payés à leurs maîtres, bien qu'ils fussent libres de par la oi, de par l'ar- 
ticlé 47 de l'édit de 1685. 

L'orateur arrive à des faits plus odieux; ceux qui ont été cités lier n'étaientpas exagéréss il a 
entre les mains des extraits de procès-verbaux qui les confirment, et où il en voit un, par exemple, 
eonime celui-ci : Une vieille mère est attachée par les quatre membres, nuë; elle recoit dixnenf 
coups de fouet ; son Sang rejaillit sur qui? sur’sôn As, sur son propre fils, qu'on a contraint à 
tenir les nains dé sa mère pendant ce supplice 

Il ne s'arrêtera pas nu spectacle de cette nourrice frappée à coups de bâton et blessée grave- 
ment de cêtte autre Ferme ehâtiée dé vingt-neuf coups de fouet, seize jours après ses couches, 
rentrant mourante à l'habitation. 

Qu'est-ce encore qu'un géreur qui tué un esclave? Aux yeux dé tous; presque rien, Le 
maitre à qui esclave importé peur, pourvu qu'il-en ait l'argent, reticntle prix de la vietiine 
eür, et tout ést dit. Le géreur, il est vrai, est traduit en cour d'assises, mais 


ilest aequitté 
Voici dés rimes d'une bién autre ni 


re: vingtneuf coups de fouet sont ajipliqués à ‘une 
femme enceinte de ein mois, dans quelle position? On Is placéren eroix sur une échelle, on lui 
pose un billo de bois gros eL court sous le ventre, pour que son corpé;minsirrepotsséén arrière 
etrendu saillant, recoive plus sûrement les coups térribles qui lui Sont ‘assénés:«L'avortenient 
s'ensuit, et cette malheureuse est retirée présque mourante. re 

€ n'est Vjas tout les iméurtrissures qui lui sont faites à la tête lui cassent téois dents, 
son œil droit est perdu son oreille n'entend plus ‘et l'homme qui s'est montré envers elle 
plusenil que le-bourrea, ést traduit en police correctionnelle ; et condamné à quinze jours 
de prison. 

L'on 
Jabam: 

Pourun motif légerun d'eux fait appliquer vingt-neuf coups de fout âne fenime grossd, 
etcdanskesiblessures profondés et saigantes il verse une compositionde pimentiet de jus de 
citron. Le même homme tue un jeune nèg 

“ont él est constaté dans uné procédure, et établi par des dépositions de blancs même, 
de voisins; qui, interpellés sur la foi du serment, parlent presque molgré eux ; et sont obl 
venir dérôuler ee hideux tableatu à la justice. 

L'un des frères Jaliamn fit manger à de pauvres enfants des excréments d'hommes et d'anirhaux 
mêlés. 

Un jeune nègre, appelé Jean-Taptiste, +4 prendre dans un vérgèr [voi 
propriétaire le saisit et l'amène chez le sieur Jaham, q 
lui coupe le bout de l'oreille, et. le force à l'avaler av 
ui coulait de l'oreille mutilée. 

M, le Ministre de lo marine avait promis, au m 


ur continuera cette énumération par le scandaleux arrêt rendu en faveur des frères 


n quelques fruits 
ant, tire son canif de sa püelié, 
e un morceau d'igname imbibée du sang, 


vins comte compensation à ca monstrueux 
féquittement, l'expulsion des frères Jaham de l'ile où ces forfaits avaient été commis. Eh bien, 
V'aiteur de ces atrocités y habite encore ! 

A. le Ministre avait encore promis que ce qui resterait des malheureux esclaves de cette 
ineuttrière Habitation serait racheté et affranchi. Malgré cette parole solennelle, deux de 
ces esclaves seulement ont été rachetés par le Gouvernement, les autres ont été vendus à 
V'éncan. 
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Akestun dernier fait: que la Chambre doit connaître, Sunle soupcon qu'un bœuf a été empoi- 
sonné par un jeune esclave, M. Humbert Dupré faitcouper la tête de J'animal, la fait atacher qu 
ou du:jeune nègre; en déclarant qu'elle yrestera jusqu'àce que la putréfaction l'en ait fait4om- 
ber. Horrible supplice que ces missmes de la mort s'infitrant lentement dans l'organisation, de la 
Miel Quelques jours s'étaient à peine écoulés que l'odeur fétide avait-tué le pauvre esclave, On 
a il est: vrai, traduit l'auteur de ce raffinement de barbarie devant la charbre des, mises 
en sceusation: mais: cette chawbre, composée entièrement de.magistratsperéoles, of, d'un 
magistrat marié une eréole, à déclaré queee n'était rien. en effet, qu'il uïy avait, pas lieu à 
suivre. 

Comment le Gouverneme 


peut-il.prétendre que les lois de 184% ont été exécutées? Fonotio 
maires! contraires à Ja loi; conseils coloniaux! contraires à la loi; éducation civile! nulle, -pa- 
ralysée par les maîtres ; éducation religieuse! dirigée:par uu-clergé qui croit à l'esclavage et qui 
le défend ; magistrature},se faisant complice solidaire des faits les plus odieux 

On objeete deux choses à l'abolition immédiate : on dit que les esclaves,né SOut pr 
la liberté, ils,ne sauraient sessuilire à eux-méres. 

L'ovateur ne peut comprendre un tel raisonnement, Étaient-ils, plus mûrs que;les autresiles 
800 mille eselaves qu'a sffranchis l'Angleterre? Comme la France, elle était entrés dans Ja voie 
des transitions: et, au bout. de quatre ans .elle, à été obligée d'y. renoncer ; les uns devenaient 
plus cruels, les autres plus malheureux. La Chambre peut être convaincue . que les.esclayes sau- 
vont se.suflire! ils-vivront mieux que mainteuant. La Jampique, la Ratbade, la Trinité jAn- 
tigoa,-Demerary fourniraient les preuves de ge qu'il avance : on trouverait l'activité, l'ovdraiet 
la moralité chex ces hommes libres d'hier. 

Liorateur s'élève contre les prétentions de.ceux qui disent : » Vous ne pouvez affranchir san 
payer; nous venons: vous foire.nos conditions, vous les recevrez ou vous n'aflranchirez pas, » 

Le-droit naturel, personne ne peut le contester ; et quant au droit écrit, la loi de l'an x ; par 

elle Bonaparte, cédant à l'obsession de son entourage, rétablit l'esclavage et la traite, ne Stu- 
soit porter'atteinteaudéoretde a Convention, proclamant Les titres impréseriptibles de l'homme, 
et au veaité de puis de 1814, qui à aboli la trail 

L'orateur Lermine ainsi : 

M le-Ministre, ne,résistez pasplus longtemps aus vœux de la Commission etpux:nôtres; c'est 
de ln forco que nous voulons vous donner, pour. que. vous puissiez. dira aux eolousreballess 
pinion publique me presse, elle m'assiéze, elle stireite, elle indigne; exécuter. a loi; iln?y à 
plus à reeuler, ou l'abolition immédiate est au bout. (Trés-bienL très-biet!) 

Ce niestpas par-opposition que j'appuie les pétitionnaires ; c'est dans, d'intérêt de l'humanité 
que je cherche, par mes faibles efforts, à vous communiquer une énergie qui YOs:65t é- 
cessaire, 

Pour Dieu , ne dites plus surtout, je vous en conjure, que la loi, telle qu'elle est, peutançors 
durer longtemps. Peusez à ceux qui souffrent. Les plaintes qui_u€ nous arrivant qu'au. travers 
des mers vionnent à nous effacées, affaiblies et je le regrette. La pensée s0 représente biôn in 
complétement des douleurs qu'on ne ressent pas. 

Ah! pourquoi ne peut-il pas nous être donné de voir là, dans cette/enceinte, au pled dogutte 
tribune /un.de ces affreux spectacles; et, alors, de tous: les partis confondus ; {ln s'éléverait 
qu'une voix pour la liberté. Messieurs les Ministres, eroÿez-mai, hâtez-vous /d'apporteneun re 
mède à éet état. contre nature: je ne veux point me livrer à de sinistres, pressentitants, -préoir 
de lamentables collisions, mais ma mémoire me rappelle malgré moi cette sentencé d'étivieux 
voëte 2e N'opprimez pañ le faible; ear les vapeurs d'où sort.la foudresont formées des larmes 
de l'innocence. » (Trés-bien U 


mûrs pour 


M Juicivet prononce su milieu des interruptions 8 distodrs ds 1éQuét 1 déclaré que lès 
faits qui ont été eités sont exagérés et que les colons ont été fouSumerit"ateieés d'avoit refusé 
Jetie évtieouré à d'inéteu se, au' mariage dés noirs? dE'AOIr pas Cortélé de terrains 
san les vérmes ex dns les limites dé la 10F dé 18452 d'avoir enttivé IA fofinätion du péeule et 
l'exercice du rachat. 

11 affirme que és! &blons oht/affranclit volontiiréthent. gratuiténtent, dans 
annëé 2,180 nôïrS , titidisique les racllats FOfS 1e 


espace d'uno 


se'sont élevés n'a 250. 


M, DE MaGKAU, Minis 


e de la marine, répond d'abord aux inculpations qui ont été dir 
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d'assurer, dans les colonies, un. 


patilfuntdes préopinants contre les premières autorités chars 
bon service. 

L'émotion que tous les membres de la Chambre ont éprouyée en en 
du diséours de l'avant-dernier orateur, ML. le Ministre l'a ressentie aussi vivenient'que personne. 
Mais il croit que même la discussion de la meilléuré des Causes, que le désir d'arriver au plus 
résultats n'autorise pas à venir dérouler sans privés dévant de Chatbre,, l'allégati 
, aussi déplorables. Si l'on portait à cette tribune le détail des c 
ent la métropole, n'y aurait-il pas aussi un bien triste tabléat à mettre Sous 
bre ? 


dant la dernière part 


ts aussi trist 
quelquefois, ati 
les yeux de la CL 

L'honorable M. Ledu-Rollin,, ces tristes circonstance 
magistrature coloniale les plus graves aceusatious, La Chambre se rappellera, dans qui 
avait été conçu le premier projet porté par le Gouvernement à la Chambre des Pair 
rapléllera écalemeut Ja discussion qui a eu lieu ici. Le Gouvernenient, dans son projet primitif, 
avait proposé, pour la composition des ours d'assises aux colonies , une combinaison différente, 
de celle qui a prévalu. Quels ont été les motifs qui l'ont déterminé à accueillie la proposition 
émanée de l'autre Chambre ? Ce sont les considérations trés-élevées présentées par des magistrats 
qui font justement autorité, qui sont entourés de respect dans le pays. 

Dans le sein de la Commission de Ia Chambre des Pairs, où ont été réclamées si vivement ces 
modifications. que nous ayons dû aesepter, siégeait M. le duc de Broglie. Voilà dans quelles cir- 
constances. a été urrtée la composition des cours. d'assises, telle que la loi l'a fixée en 1845: 
ais si des faits aussi déplorables que.ceux qui. viennent d'être allégués à la tribune devaient so 
roprodu È 


l'oerasion: d 


le devoir du Gouvernomient sarait d'examiner s'iLne devrait pas être apporté d'autres 
combinisons dans ln cowposition des tribunaux criminels. 

Dégraves dcousutions ontété aussi produites sur la tendance qu'on suppose. au. élergé des co= 
lonies. L'organisation de objet qui ne cesse d'occuper le Gouvernement, La 
le on a foit allusion n'existe pas réellement. 
pécédeute , une pleine justico,a été reudue, à l'un des procureurs. généraux 


clergé est u 


tendance à log 

Dans une séance 
des colonies. Ga qui a été dit 
applieable aux procureurs sénéraux des trois autres. colonies. llusieurs d'entre eux.ont coup 
‘en France des positions élevées, etils ont quitté le service de la métropole pour allér porter aus, 
les colonies les principes.et les doctrines qui pouvaient Le mieux y assurer une administration de 
la justice conforme aux dispositions et à l'esprit de la loï de (848. Lés documents qui ont été 
distribués par le Gouvernement à la Chambre, établissent par des pièces officielles, ‘que dns 
chu joint mauiqué aux de 


voir qui leur étaient tracés. 


à l'honneur du procureur, général. de Cayenne , est. 


justen 


la magistrature, n'ont 


ne des eplonies le Gouvernement , ainsi d 


rconstances aussi, les conseils coloniaux eux- 


Quant aux consuils coloniaux, dans plusieurs 
ne permet pas d'établir qu'il y ait lieu de 


iêes ont manifesté un désir de rapprochement q 
leur imputer ce refus systématique de concours auquel. il était fait allusions Qn serait bien plus 
près dela vérité en disant qu'il ya de leur part un coumencement de concours, et vis-i-vis des, 
assemblées placces dans de telles situations » il appartient à la Erance du hontrer un esprit de, 
ation conforme à la puissance dont el 


dispose. 


éé dans les eolonies par la loi de 1545, devait être mis en application au moyen 
d'ordonnances royales.et par l'effet.de décrets, coloniaux. Lesyordonnances royales qui devaient 
porter sur ja nourriture ile logement et l'eutretien des esclaves, sur le régime disciplinaire, sur 
instruction religieuse et suniles formes relatives au rachat forcé; ces ordonnances ant été ren- 
dues et sont em voie d'exécution dans les. colonies. Deux ordonnances royales seules restent à 
rendre; elles-sorit ence moment l'objeL des soins dù département de la marine-Les di 0- 
louiaux-qui devaient être concertés entre l'Adii net les conseils coloniaux sont au 
nombre de- quatre. Sur ces quatre décrets, préparés au Ministère et, envoyés à l'examen des 
conseils coloniaux, deux sont revenus. d'une des colonies avec modifications assez, légères pour 
que le Gouvernement puisse être conduit à Les soumettre à la sanction royale. 

Aux reproches si graves qui ont été adressés de cette tribune aux premiers fonctionnaires. des 
coloniesyMle Ministre répond qu'il ne doute pas que leur dévouement. à leur devoir ne con- 
tribue puissanent à l'exécution del loi-dé 1845. Aueun effort de leur part ne feta défaut 
l'exéeution de cette loi,ret quelque injustes que-soient les reproches qui leur sont adressés ils 
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Sauront-suemonter tous les obstacles et mériter l'approbation de-la grande majorité (de cette. 
Chambre. 


M. Durrx. Ceux qui sont le plus opposés aux provocations à l'émancipation dirècte et im 
médiate des noirs, devraient être aussi les plus disposés à exiger uné exécution ferme, 19 
sincère et compléte des mesures qui ont été jugées nécessaires pour préparar Cet affrauchis- 
sement. 

On a révélé des faits plus qu'afligeants, dont M. le Ministre s'ét étonné ÉE pobrquot 
donc cette tribune? si ce n'est pour révéler toutes les énormités, toutes les infra@lions noi 
répriméts. 

Plus les agents sônt Jon, plus il est besoin que la niain du Gouvernement se fasse sentir Juëqe 
sur le territoire 6ù les abus se comimettent. 11 faut que la main de la justice s'étende jusque sur 
les coupables les plus éloignés, et qu'enfin , eetté voix qui ne retentit jamais en vain dans cette 
enceinte, la voix de la loi et de la liberté, intimide eeux qui ne redoutent pas assez l'action du 
Gouverneniént. 

Où üe connaît guère la jurisprudence des colonies que par quelques rares pourvois qui aimé! 
sient la Cour suprême À éonnaître les 8 qui ont été rendues par les tribhnauN is Colôr 
où bien encore par les journaux qui révélent les faits qui ont échappé Ou à l'instruction , Où à la 
condamnation. 


Mais des tendances fücheuses , funestes , aflligeantes, se sont parfois révélées dans quelques’ 
arrêts, sur certines questions fondamentales. Ainsi, par exemple, l'état des hotes de cou 
Jéur, qui intéressait plus de vingt mille personnes dans les Antilles, a éprouvé les plüs vives 
contridictions. Que d altre à ces hommes affranehis libres, l'état de li- 
berté qui leur était garanti por l'affranchissement ! 11 à fallü des injanétions réitérées le cor 
cours de l'opinion publique. Le retentisement de cette tribune wa pas été sans une grande 
influence dans Hi balance poor arriver à faire reconnaître tardivement, mais enfin à faire recon- 
naître à ces hommes l'état qui leur appartenait. 

(On résisté aüx propositions d'un affranchissentent brusque et violent; l'oratéur ne blâine jias 
cette résistaneé , mais au moins qu'on seconde Jes sffranchissements légitimés et purement vo- 
lontaîres, et quand ils ont eu lieu , il faut leur donner effet. Ehbien! on a Vu des arréts résister 
même à Lx volonté des testateurs , même à des affranchissements réguliérs 

I est ün principe qui même dans les lois do 
été au pouvoir du législateur , fout en constituant l'apparence d'une propriété étvile, de détruire 
Je droit naturel fubérent au cœur de l'Homme ; n'a pas été possible à cette législation , quoique 
coloniale , quoïqu'elle portät le titre de Code noir, d'effacer tous les droits de l'humanité, dans 
les dispositions qui devai Le sort des esclaves. 11 y en avait une qui proclamaît l'indiv 
sibilité de Ta famille de l'esclave, qui ne permettait fs de vendre isolément lé mari et In femiié , 
ét sürtout de séparer la femme de ses en ubères. El bien la fallu des arrêts de cassa- 
tion pour faïre + 


résistanees pour reco 


ssclavage, car fl n'a pas 


sir 
pecter cette décision, pour empêcher que des enfants fussent arrachés à Ia nn 


le deteur mère, pour qu'on ne pôt pas vendeé les uns sans le 
er à des maîtres différents. 


autres; pour qu'on ne pdt 


» il y a eu des faits de sévices épouvantables, à la suite desquels se trouvaient dès dévi: 
sions portant qu'il n'y avait leu à suivre; on remarquait, ou l'absence de pénalités ; ou des-ié- 
rlités dérisoires, unè indifférence désespérante pour des eruautés qui, le plus souvent, n'étaient 
rées que corn d'un droit légitine dé la part des: maîtres. L'orateurone matt 
pas dire pour cela qu'il n'y ait pas eu aussi des actes de justice. Mais, enfi, il à eu/Soutent 
occasion de rencontrer de déplorables exceptions. N'y a-t-il donc pas rechercher Inieause de 
cette situation? Et quand il y a de tels vicés dans la jurisprudence, une telle absehee de répres- 
sion suffira-t-il de dire douloureusement , comme M. le Rapporteur: Aux colonies il n'y à pas 
justice complète ! Gette réponse est désolante ; est-ce. donc qu'il ya du plus ou du moins dans la 
justice? Quand it n'y à pas justies complète, il n’y a pas de justiee du tout. 
L'orateur appelle l'attention de M lé Ministre sur cette Situation ; et appuie le renvoi sous le 
double rapport de la-eomposition et de l'organisation des tribunaux des colonies. 
1 y a des organisations tellement vicieuses, tellement foutives ; que , lorsque 
temps en a fait reconnaître les vices, il faut nécessairement y apporter des modif 
L'orateur s'empres 


a marie du 
tions. 
de reconnaitre, cependant, qu'il ÿ à eu-et qu'il ÿ « actuéllementun 
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grand ombre de magistrats recommandables dans les colonies; mais enfin, tout. en faisant la 
part des hommes qui font leur devoir, on peut rechercher les.causes générales qui font que ce 
deyoir n'est pas toujours rempli avec une suffisante énergie. 

Voici quelle était, en 1545, la composition de la magistrature dans les colonies. On ÿ comp- 
tait soixante magistrats créoles, dix-huit nétropolitains mariés à des créoles, soixante 
magistrats métropolitains qui, en partie, étaient des possesseurs d'esclaves. 

Depuis il y a eu trente.six nominations, dont vingt et une de créoles et qi 
tains. Est-ce là une garantie d 
n'eût-on pas dit, si, quand il s'agi nationaux ; on eût 
voulu la faire juger par ceux qui soutenaient qu'ils avaient été injustement dépouillés, gt'ils de- 
vaient être réintégrés ? S'ils avaient été constitués les juges exclusifs à peu près: de cette ques- 
tion , quel désordre n'en füt-il pas résulté dans l'État ? 

ne faut pas créer au juge une situation qui nuise à l'effet de sa justice; il ne faut pas que 
sts intérêts personnels puissent se trouver en opposition avec ses devoirs. 

L'orateur dit, en terminant, qu'il voudrait que les choix pour les colonies ne devinssent ja- 
ent jamais la suite d'une disgrâce. 11 voudrait q rats qu'on envoie dans 
les colonies, n'y fussent pas envoyés comme pour y faire un apprentissage, un essai, une étude ; 
il voudrait qu'en leur promettant, s'il le fout, un plus fort traitement, de meilleures récom- 
penses, quand ils auraient ; pendant un certain temps, fait régaer la loi et la justice aux colo 
nies, en leur présentant l'espoir d'un avancement légitime et justement conquis dans la métro 
pole, iLvoudrait qu'on choistt à leur départ, les homumes les plus renommés, les plus équitables, 
les plus.fermes , les plus rerommandables par leur caractère et leurs antécéden 

Al désire nussi que le régime dé la magistrature, dans les colonies, rentré absolument sous 
la direction de M: le Garde des sceaux, On ne doit pas rendre la justice aux colonies autrement 
qu'en France : « Toute justice émane du Roï, #'dans toutes les parties du térritoiré. C'est a 
Ministre de la justice à assurer partout l'exécution des lois, à porter le même esprit dans Ia 
composition de la magistrature, à soutenir léS mm enter quand il lo faut, à 
x leur zèle , et à assurer les répressions ou les récompenses. L'orateur demande donc. que 
strature coloniale soit replacée sous l'autorité du Garde des sceaux, et sous cè rapport 
il appuie le renvoi demandé. 


nze de métropoli- 
ines questions ? Que 


ndépendanee et d'impartialité pour cert 


it dé Ia question si vive des domaint 


mais, ne fu les mag 


rats, à les r 


M. Pauz De Gasparin. La Commission à pensé que la loï ne suffirait pas elléinéme 4 Sa 
propre exécution, si on lui enlevait son caractère, Le caractère de la loi de 1845, M, le Ministre 
l'a dit lui-même dans. le rapport qu'il_a fait distribuer, est un caractère préparatoire 4 {ram 
sitoire. La Commission a pensé que si l'ordre du jour était prononcé sur ces pétitions, il serait 
interprété dans un sens contraire au caractère de la loi de 1845 
L'orateur-ajoute que la production à la tribune des faits odieux dont on a 
juste, la plus lé 
quelques paroles de M. le Ministre des affaires étrangères dans la 


QU 
ue les inte 


ré est Ia plis 
1} térmtlé én rappelant. 
ace du 14 mai 1844 : 


dt pas qu'il reste à In shife de cette diseussion, ni chez nous; diiéiôr Globes, aneun doute 

ions du Gouvernement di Koi; il he faut pas que l'on paisse dire aujourd'hui que la qu 

necr. Le Government dt Roi à le ferme dessein d'accomplir, dans nos colonies, 

LÉ que tout pouvoir, et das nos colonies ét dans la matropole, y travaille, 

rritérons au but qui 6, je le répète très-haut pour que personue n'en doûte, l'abo- 
ns colonies. » 


tiie vengeance de la morale publique outragée , 


vaille ee 
lition de 1 


M: OiLoN HAnnor demandé dans qhellé mesure a été exécutée une disposition de Ia loi de 
1845, et qui est relative à P'affranchissement des esclaves domaniaux, car le domaine public de 
France possède eu exploite des esclaves. 11 n'y avait aucun motif sérieux pour que cette dispos 
tion ne fût pas exécutée. Un pareil exemple douné de haut par le Gouvernement aurait eu plus 
d'influence pour les dispositions des colonies que loutes les autres im 


ures. 


NL vE MiNISTIS DE poque que vient de rappeler le préopi- 

k, le départémient de la marine n'a pas perdu un seul jour pour mettre à ex 
went pris-devant la Commission, engagement qui portait que d' 
apyärténant l'État, aux colonies, et dans quelque Situation qu'il 
ment libérés. M. le Ministre s'en est constamment occupé, et, 
aux Chambres, il a porté 
d'hui affranehi 


LA MARINE répond que depuis l 
va 


ution l'engoge- 
cinq années , tous les noi 


fussent, seraient compléte- 
dans le rapport qui est distribué 
nnaissanee que, sur 496 noirs existant alors , 126 sont aujou) 


à leure 


346 a xx 


M. dures ne Lastevrte. Ce me-sont-pas 496 esclaves que possède le domaine ; mais ‘bien 
1,200; et il espère que tous ces esclaves seront délivrés. 
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M. LE Minisrne DE LA‘ManINe Fépond affirinativemént, et ajônté, pour rassurer 18 préo- 
pliant , que s'il s'éét deeupé trés-activement dé l'affranehrssément dé tes 406 hôîrs Hot ruraux ; 
il apporté la méme aétivité à ressaisir la gestion des habitatiohs domaniales sur lesquelles les 
sclaves ruraux sont empoyés. L'intention de M. le Ministre est de doniier sûr €ts häbititions 
l'ésémple du travail bre, ét d'y fairé des applications de culture profitallés aux éolahies. 
M..Le Paësipext met aux voix. les conclusions de la Commission, qui demande Îé renvoi 
des pétitions À, de Président du conseil e1 à M. le Ministre de la marine et des colonies. 


M: Durixe J'ai demandé aussi le renvoi à M. de Garde des sceaux. 
Le triple renvoi est ordonné. 


© AXIL — PENSIONS GIVILES. 


{Voyez es Litres comparés en éto t profe de Ji) 


Députés, par M. Lay 
commis elle, Salgues, Vivien 1 0 
tout, Dessauret, Ajcu pa M, Dessauret, 20 mars, Discussion el adoplion pat 203 contre 20 VOIX | 
30 af mars. — Présentation à là Chambre des airs, 13 avril, Commission : M. le conte de aim , le 
marquis d'Audifrel, Pass), le marquis de Portes, de Cambaerèx, Persil, le présideul Légoghour, Mapfort 
A M, Je coran, à Juin. Nouliseuté dans Gelle session. 


Ministre dés finances, 22 Févrlet 1847 
le Siunénu, Mazet , Edruond lang ; Va: 


BAOIET DE LOI 


Dréstiité par lé Gmébérhement; 22 Jhrier 1947. | Ameïdé par Le Commission, rapport du 30 mars 
1847, adopté Le BÙ mars. 
Tendant à appliquer A loutes le cistues de pension | netatiraux demandes encooalhnl Auianbdt do paye 


atres cerlainen ispontione de Ta 
guour relatives aux condlliaus de 
Aole 46 payement de pensions 


met aux Gondlons 6 Joulsdance de D 


ad 


Art. 1%. Sont déc ai 
nature sur Fonds géléraux ; au dur 


Lu, “roule demande, en concession dé pétiston 
ile sûr” fond pémérat ; Ge Hoi AAA; 
ré sera adressée au Ministre du dlépartement auquel r6s: 
1® Les dispôdiious de l'article 36 de La lot du {1 A des series publics Qui 3 donnent lou 
avril HA Cette demaudé devra, à peine dé dédliéance, Or 
2°.Calleg de Voiticla 28,de lâ-même loi, dont les | présentée avec les plècen à l'appui, dans Je délai de 
excopliont sont étendues aux cireunstauces, prévues 
Put Pr. 314 du Cou cv: 
5° Celles de article 5 do En to du 47 avril 1833 + | frata ;@- pour la Feu et Tes “unfante rl 
$® Celles de l'art. 6 de la mêne loi. 


nu 
jour du décès di titulaire, (Fab d'art, 0 de La oi 
GNT auril 1n2a) 
Art. 2. Aneue fouet 
à a réraité qu'aiant que Jes Votes el 
ai payement pénslo À laqué 


pourra dure all 
os aff 
Aa Aro, 


| permettront do pourvoir au service de, IIS pen 
A. 3. Les pensions serant liquidées d'après lt 
durée des services, en mégtigeant; sur 8 résulfat fiat 


“décompte, les éractions de frahcs, 
AN 4, À partir du 1° janvier 1848, 10008 es 

pensions els seront soumises À l'e 
préalable d'un des/camités du conseil d'Etat ; 
désigué par le Garde des sceaux. 

AH. D. La éohcession ne puuters voi 
que Le Ministe des fiuances aura recounu 
«lation est éauforme aux lois et réglements, 

‘Celle concession sera allé par drtonnar 

nue sur le rapport du Ministre au départ 
duquel Fayant-Aroit ressortira. Ladile ordonnance 
éoneera l'avis préalable dir comité du conseil 
avis du Ministre des finances ; et Les bases Héyale 
Là liquida 


t iniérées au Buitétir és! 


1847. CHAMBRE DES pÉPU 


AArt. 2. Les, pensions de foute n: 


Bénérdux, on sur fonds spétianx ; commenceront à | 


Courir de Vépoqne de la cessation du traïtement ; et 
pour la veuve ou. les endts, du lendemain du décès 
Qui aura donné ouverture à Ièur droit. 


à inserite ; dont les arrérages 

pendant {rois années, à 
e de la dernière echéance acquittée, sera censée 
Sete sera plus comprise dans les états de 
it. Sile titnlrire se présente après la révolu- 
Lion desdites Érois aunéés, les atrérages ne reconimen- 
Geroit à eourir qu éounter du premier jour du tri- 
mnestre, qui suivra celui dans lequel il aura obtenu le 
rétablissement, de sa pension. 


Art: monté peus} 
rot pas € 


La nie déchéance pete ax Bien ou 
la justif alone droits dlans lex Lroïs 
Wir a date du décès de eur teur 
AU 32 À partir du 4° janvier 1348 , Les pensions 
foule malures que fonds pénéraux où ste fonde 
LRO Jay Ge par rimesre; BU 6h 
a janvier 


spé \6e 
ces des 1% avril, 1°" juil; 1°" oétobre 


art. 5. A dafer de ln même 6 


poque , les on 
nances portant ecéession de 


oué Tinputables 


sur tons spéclaux., seroutiirisérées au Publesen des 
Lois. 


Les pensl 


Art Bon Leurs arrérages 0 
ax cas, la P ont passibies 


ut, 


cle 


pouE care de 
Ve Ar, s0a. 
éléver las en 
Art, 209. Le 
Art. 206. Les gendre el bell 
aupres Pueméres; n 
décles rite 
et. 307, Les obligations résaltant de ces disposition 
Ar. 214. La femme est obligée d'habiler avec le urari 
mari est obligé dela recevoir, et de Tai Fourtir Lout ce 
ès el son état, 


ieatiou 
deu Pain 


= 22 Févan. EU 


Art, 8, Les pensions de fonte natnre. commenpe- 
ont. à courir de l'époque de Va cessation di trie. 
mt; et, poar la vente ou les enfants, le ledemain 
ès ini aura dauné ouverture à leur droit 
Néanmoins, aneuñe pension ne pourra donner lieu 
an rappel de’ plus de {rois années d'arrérages anté- 
à la date de l'insertion. de l'ordonnance de, 
concession au Bulletin des Lois 
(Por are, 5 de La Loë due 47 avril 1833.) 
Art. 7. Toute pension inserile dopl les, arrérages 
n'auront as été réchamés pendant {rois années , à 
partir de In dernière échéatice Acquittée, sera const 


dérés comme éteinte , et cessera d'être comprise 
dans les états de payement, Si le titulaire se présente 

% la révolution desdites trois atnês ; la pension 
Séra rétabli et les arrérazes ne recommiencsront à 


courir qu'à compler du préuier jour du trimestre qui 
Süiyra Celui dans lequel da réclamation qura 016 
PL mème déehéanes est applicable 
axautcaine de pensiomsaires qui» 
uit Ha Justiea{on de leur dro 
anistunt La ae du décés de ur ar. 
Art 8, À partir du LA Janvier 1948 les pensions 
nées ar trimestre aux échéance des 1 


x héritiers au 


Art. 9 (le la Comm 
arriragen aont ie saisie de rte 
ne pourra, re opérée du VV, du. GeSsJoNDAITS, si 
ce Nat Jusqu'à concurrènes d'un GHaguième pour 
débel envers le Trésor publie, ét iin tiers poût les 
uses exprimées aux articles 203$ 206; 206 ; 207 vel 
214 du Code civil 

CPoi 'ark, 28 

Art. 10. Lôrequ'un pensions u 
vité, le payement de sa pansion sera suspendu. Après, 
à cessation, de ses fonclious, 1 pourra rentrer en 
Jévisan son asclenne poison jou “obteir, s'il 
a lieu, une nouvelle liquidation basdé,sur Là géné 
ralité de'ses services, 

AE. LI. Tout Fonétionnaire on émiployé constithé 
qu délit pour dément de deniers au dom 
lières,. ou con vainen dé 


at, 12. La deoit à l'obtention ou à la jouissance, 
d'une pension est auspedit 

Par La condamnation à une peine affethie 

ou ifamaute, pendant La durée dela peine ; 


Par des Greotatances qu font perdré In qualité 
arant Ja privation di cette qualité 

idenco hors du royaume sans Fau- 
à, lan que rer ELUE TÉSIONCe, 
Si le ddaire cet Franpais où mutualité Fran: 
çuis. Dans ces rois cass la diquidation ou le réta 
Bissement de ta pension ne pourra donner Led à 
aucun rappel pour Les arrérages antérieurs. (Non: 
| adopté.) 

(Por Table 38 8 La toi db à avril 1851.) 

{Voir Le 2 $de l'art. 3 de la discussion.) 
Ar. 13 (proposé et adopté dans la discussion ). 
|! arôme fonctidautiré publie, qui ce serait demis de soti 

émploth pris d'argent, perdra ses droits à la ponalon, 

lors mème qu'elle aurait ét liquidée et inscrite. 


mt Incesstles et 


saisssahles, excepté danse eus détt 
14 dû Cole lv 


M Un pente encore 


cul ft du mariage, l'obligation dé soërrir, éntrelhie et 


} eL de lé suivre partout où jl Juge à propos 
S pour le Best de 14 Ve, eo 


ssidur à 
es facul 
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Le rapport à la Chambre des Députés expose ainsi qu'il suit Je motif et l'objet dé là loi 
proposée 

Messieurs, depuis près de trente années, les assemblées législatives Ont sotvent’ expiritné 18 
désir que le droit aux pensions de retraites, pour services publics de toute mature, fût régi pur 
fine Joï commune à tous et concilfant les intérêts divers. 

Après bien des essais infructueux, et quelque approfondies qu'aient été les études souvent en- 
reprises das ces derniers temps, surtout par le Gouvernement. et par la Chambre des Députés, 
ce vœu n'a pu étre rempli 

Nous ne redirons point quelles farent les propositions f 
des Commissions, les diseussions eng 


tes, les systèmes élaborés au Ein 
es à ribune, les obstacles entin qu'il a as Et POS: 
sible de surmonter : le souvenir en est présent à tous les esprits. Mais, si les expériences ténté 
démontrent qu'il faut , quant à présent renoneer à réglémenter d'une manière uniforme ; dan 
ses détails et dans ses modifications, la condition des serviteurs de l'État que l'âge, les infirmités 
où d'autres causes obligent de rentrer dans la vie privée, 1 fautau moins que l'onse hâte de pré 
parer des lois pérticulières appropriées à chaque maturé dé Services, et qui introduisent dans 
cette matière importante l'ordre et là régularité qu'elle réclame. 

Nous aÿons cru, Messieurs, devoir consianer ici tout d'abord cette pensée contre laquelle, nous 
en avons l'espérance, aueune protestation ne s'élévéra dans cette eneeinte, afin que le Gouverne- 
ment, libre désormais à cet égard d'engagements antérieurs, ne considère les dispositions &i-après, 
si elles sont acceptées par les trois pouvoirs, que comme formant les prolégomènes d'une série de 
projets spécioux sur lesquels il devra, prochainement et successivement, provoquer l'examen &t 
I vote des Chambres. 

Ces dispositions dont nous allons vous entretenir, Messieurs, sont tel 
déjà, pour Ja plupart du moins, aux pensions militaires, et reconnues excellentes à ce point de 
vue, elles peuvent, sa ent et sans difficulté, l'être également à toutes les classes de 
pensious civiles, parce que, n'afféctant ni le droit en lui. 
ue touchent a aueuné des questions di 
tuations acquises. 

Préoecupé non sans raison, mais dt peu trop vivement au gré de votre Commission, Mes- 
sieurs, des ménagements à garder en cette occasion, le Gouvernement a circonserit dans les li 
mites les plus étroites le projet qu'il Vous à présenté. Se bornant à l'indication sommaire de 
quelques de la législation en vigueur relatifs aux conditions de jouissance et au mod 
dé payement d'une certaine classe dé pensions, il s'est réduit à demander qu'ils fussent étendus 
à toutes. 

Votre Commission, en # nt de toucler au régime auquel sont soumises les pensions ni 
litaires, a éru devoir reproduire dans, sa rédaction , après les avoir ruvisées ; pour les appliquer 
aux pensions civiles de foute nature, objet exclusif du projeL délibéré par elle, les réglex que le 
Gouvernement n'avait fait que citer. 

Gette méthode présente le triple avantage d' 
temps ét des soïns, d'offrir immédisiten 
faciliter le classement 1 


es, en effet, qu'appli 


néme, ni la quotité des pensions, elle: 
lcates que soulève la dissemblances des intérêts et des si- 


pargner des recherches exigeant toujours et du 
ierit à l'esprit l'ensemble des prescriptions légales, et d'en 


que 

Nous ayons de plus posé. quelques principes nouveaux ou qui; quoiqu'ils fussent adonis déjà 
dans les usages administratifs, n'étaient pasencore empreints de l'autorité de la loi. Nous ain 
chiant, ét quelque sorte, à saisir à son origine le droit à la pension de retraïte; &t ave suite 
aprés cela dans. son exercice, nous avons voulu réglementer successivement les demandes en 
concession, la liquidation, le mode de jouissance et de payement des pensions civiles, les déchédit- 
ees.et prescriptions encourues, la privation enfin, pour certaines causes, du droit même à la 
concession ou à la jouissance. 


Nous avons été encouragés à suivre cette voie parun prétédent lionoré des suffrages d'üte au- 
tre législature, L'œuvre que nous livrous à l'appréciation éclairée de la Chambre n'est gtère que 
celle qui fut adoptée par vas devanoiers, sur le rapport fait aunom de la Commission cha 
d'examiner le projet de loï sénéral présenté en 1843 Aussi 'aurôns:rious que pou de Ghos 
à dire pour en justifier l'économie et les dé 


si 


A la Cliambré dès Députés (äd'iärs), MM. Dupi 
du projet; M. Duprat demande méme qu'il n 


& et Lepeletier d'Aunay critiquentl'ensenble: 
é à la discussion des articles} leo” 
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tifide cette critique est que le-projet règle les questions secondaires avant que le droit:sur les 
ÿensions soit résolu, et. que par ees dispositions on engage l'État trop avant. et on donne trop de 
ronsistance à-un-état de choses qu'il faudra promptement modifier. M. le Rapporteur répond 
que le projet réglela forme qui sera suivie, quelles que soïent les dispositions sur-lesquelles .se 
fondent maintenantou se fondernt plus tard les droits des pensionnaires, — M. d'Haubersart 
exprime l'opinion que les Ministres n'attendent pas la loi générale sur les. pensions pour modifier, 
comme ils-en ont le droit, le règlement relatif aux pensions sur les fonds de. retenue: — M, le 
Ministre des finances dit que l'on s'oceupe du projet de loi général sur les pensions, etqu'iles- 
pére le présenter ä-la proebaine session. 11 déclare que le Gouvernement adhère au projet de la 
Commission: — Art. 1". M. d'Haubersart demande la suppression du mot fonds spéciaux, 
en conséquences de l'opinion qu'il a exprimée. Cet amendement est appuyé par M. Lepeletier 
d'Auñay; qui fait valoir l'inutilité, des dispositions relatives aux pensions sur fonds de retenue, 
si l'onsprésente le projet. de loi général l'année prochaine. Il est combattu par MA. Deslon- 
grais able Rapporteur, qui font valoir l'utilité d'assurer dès à présent le mode de liquidation des 
peusians ; quels que soient. les droits sur lesquels elles se fondent. Après deux épreuves dou- 
teuses, l'amendement est rejeté au serutin par 128 contre 107 voix. — L'art. 1°" est-adopté.— 
Sur l'art. 2, Male Rapporteur explique, à la demande de M, Duprat, le mot oies et moyens, 
Cela: veut dire que les caisses de retraite pour les peusions sont spéciales, et que les voies et 
moyens ouverts au budset pour les retraites des employés du. Gouvernement s'éléveront à un 
taux. suflisant pour que le payement de la pension puisse être elfectué. L'art. est adopté. — 
Art. % Adopté. — Art. 4. M. d'Haubersart. en demande la suppression, par ee motif qu'on ne 
doit pas généraliser ou centraliser l'examen de la liquidation tant qu'on n'a pas remplacé par une 
loi générale les règlements auxquels sont soumises les pensions daus les divers Ministères, 
MM. Vatout et Vite parlent dans le même sens, en contestant que l'unité de jurisprudence doi 
résulter de l'exauen par un comité uoïque de pensions réglées par des dispositions spéciales. à 
chaque Ministère. MM. Vivien et Deslongrais insistent au contraire pour l'adoption de l'article, 
dont l'avantage sera d'assurer l'uniformité dans l'application des règles qui sont communes à 
taus;les fonctionnaires pensionnés, en respectant les conditions diverses qui déterminent. las 
droits à la pension ; d'autant plus que, ms zèle et la bonne volonté, il se peut que loi 1jé- 

rt. est adopté.— Art. 5. M. Vatout demande 
ou-n'adopte pas le paragraphe 1°, qui erée une dictature au profit du Ministre des finances. 
M. le Rapporteur répond que l'examen du Ministre des finances portera seulement sur Ia forme 
de luliquidation et non sur le fond, sur le droit à la pension, qui sera toujours réglé par le Mi- 
nistre spécial. M. d'Hagbersart repousse le paragraphe parce qu'il tend à diviser la 
bilité des Ministres en matière de pensions, et par conséquent à l'affaiblir, et parce qu'il soumet 
le travail du Conseil d'État aù contrôle des bureaux. M. le Ministre des finances répond que l'ar- 
ticle est emprunté à la loi du 25 mars 1847, qui s'applique depuis trente ans aux quatre cin- 
quièmes des p toutes les pensions militaires; La responsabilité n'est pas 
divisée : celle du Ministre des finances est engagée sans diminuer là responsabilité du Ministre 
spécial. Quant au contrôle des bureaux, il n'a rien qui doive blesser ln susceptibilité du Conseil 
d'État: d'abord il existe déjà sous la loi de 1817 ; ensuite il est exeréé pat le Ministre toutes les 
fois qu'il y a une difficulté. —M. Creton pense que pour conformerlà rédaetion à l'opinion de M. le 
Ministre il faudrait supprimer le premier paragraphe et exiger seulement l'avis du Ministre des 
finances, sur la liquidation, sans lui donner la suprématie. M. d'Haubersart dit que la loi de 
1817 s'applique seulement aux pensions sur les fonds généraux et point aux pensions sur fonds de 
retenue, M, ivien dit que l’article ne donne pas une suprématie. ll ÿ a concert obligé des deux 
Ministres. L'obligation de prendre l'avis du Ministre des finances n'impliquerait pas ee concert: 
Leg 1" entier sont successivement adoptés. — Art. 6, 7, 8. Adoptés. — (31 mars). 
Aït. 9. M. d'Haubersart propose de dire incessibles et insaisssables ; et de-supprimer dans la 
phrase suivante le mot saisie. Cette modification a pour objet de bien exprimer le prineipe de l'in- 
suisissabilité, que la rédaction de l'article efface, pour indiquer seulement des dispositions de 
fait.Hétablit que ce principe a été constamment respecté par les lois sur les pensions. MM. le 
Rapporteur et le Ministre des finances déclarent être d'accord avee M. d'Haubersart sur le prin- 
cipe. M. le-Ministre propose de rédiger l'article dans la même forme que celui de la loi du 11 
avril 1881 sur Les pensions militaires. M. d'Haubersart accepte cette rédaction qui supprime le 
À saisie, M. Vivien n'y voit pas de différence; en conséquence, il ne s'oppose pas à la Suppres- 


ale ne soit pas faite dans un délai rapproché. L 


sions civiles, et 


ÉCRANGE DEVERRAIRS, =— SECOURS AUX 1 et XXIIL AUEXV 


sion du/mot. La rédaction proposée par M. Laplogne,-Minfstre,est-doptée en ces termes : 
s'Art:9. Les pensions et leurs arrérages sont incessibles elinsaistssables; exceplé danslecasde 
« débet envers L'État, où dans les circonstances prévues par Les art. 203; 205, 206, SÛT Et 214 
« du Code civil. — Dans ces deux cas, les pensions sont passibles de retenues qui-neypeuvent 
wexcëder le cinquième de leur montant pour cause de débet, ete tiers pour-aliments.w— 
Art. 11: M. Nicolas faivremarquer que eet article ne reproduit qué le premier paragraphe de 
l'art: 64 du projet de loïde 1843;et nou les deuxième et troisième relatifs auxeasdeperte de pen 
sion pour destitution. MN. le Ministre et lé Rapporteur répondent que ces dispositionsisont dans 
les règlements spéciaux, et qu'il à fallu insérer dans le projet aetael, qui règle la liquidstioi auno 
disposition pour. le-ess de perte du droit après liquidation. L'article est ‘adopté. Art 1% 
M. Nicolss propose de dire que le droit se perd par suite de condamnation, au lieu de est-»us- 
penda: Il esbespliqué par MDI: le Rapporteur, Bergevin, Odilon Barrotet le Ministre des 1- 
manees{ qu'il y a différence entre l'arts 11; où il s'agit d'un détournement de deniers, c'est-à-dire 
d'une violation de la condition de loyal service imposé à toute pension, etl'art: 19, où il s'agit 
d'une condamnation étrangère à la fonction, qui peut même dans certains eas; les cas politiques, 
wentrainer: pas même la honte. En conséquence, M. Odilon Barrot demande la suppréssion dut 
premier paragraphe, qui serait urié véritable audition à ln peine, par confiscation partielle. La 
loi en discussion est fleale et non pénale: — L'amendement de M. Nicolas n'est pas appuyé 
Le premier paragraphe de l'art. 12 est mis aux Voix etrejeté.-— Le finragraphe trois est égales 
ment rejeté sur de courtes bsertatians de MM, Vivien et Barrot, que l'état des rélations-intrs 
nationales ne permet-pas le maintien de ceite disposition. L'art. : Monient 1 

la Sizeranne propose un artiole additionnél afnsi cohçu + « our fonctionnaire public convainc 
« de sébro démis de som-omploi & prix d'argent, perd son droit & la pension, alors même 
« qu'elle aurait été liquidée et inserite, — Les formes te l'enquête à laquelle le fonettonnatre 
» ser@ soumis aëront déterminées par un réglement d'administration publique. » Ce rt 
est adopté dans son premier paragraphe seulement, sans opposition de M. le Ministre dés tioat 
ces; et après l'observation des M. Vivien qua le droit commun doit être appliqué à ln constata- 
tion du fait: Me Vivien & modifié la réduction dans le mot convaineu.— Serutin : adoption: par 
203 eontre 29 voix. 


st adopté: — 


® XXII, — ÉCHANGE DE 


TERRAINS 


ENTRE L'ÉTAT ET LE SIEUR LALUT, 


résentation à la Chambre des Députés par Mi Laplagne, Minis 


lon inances , A mans 1847, 
sun : M. Lachéze, Prosper Hochet Lapène, le marquis de ryon 


nec, Vimal, Denon, 


AMIE. ae. La prt par SE. Eagle, 27 var. —A oo ie JE titre À Vols, 9 ave 
— Préceutation à là Chambre des airs, V2 avril. Comnénholon + AM fu marquue d dé 
Chastellux, k d'Eucayra, le marquis de Guuvion-Saint-Cyr, Hartmann, le Some (Ma art 
urer af, le maris de Gouvion-SaintCÿr, 26 VAI, Adopiou Las discussion par 112 GOUIr 


 wOIR , 6 ml, —> Lol du 21 mat 14 


rte ait] 2 AL unique "L'échange conclu par l'État ave Le sieur Lalut, et 
les de terrain aituëes ts Abris de la 
ancées dans Pacte qui eu a 


à à our objet de 
es approuvé sous 


LXon, Ministre de La guerre, 4 
à Grange, Valout ; Humann, Marlin (Hautes 
pa. GentŸ dé Busdy, 26 iars. Disenssion 86 
là Chambré des Pairs, 16 avril, Coruission à 
me comte de Préval, le marquis de Laplace, le vicomte Dounemang, le icone 
Lemercler, le baron Gourgänd, le come de Ia Téur-Maubourz. Rapport par M. le baron Gourgatde 4 se 

Adoption sans discussion par: 110 contre 2 voix, 4 mai. — Loi du 21 al 1857. ? br 


1847. TERRAINS DOMANTAUX USCRPÉS. #51 


Frétre anne] = art. 1er. IL est ouvert au Ministre séérétäire d'État de la guerre sûr 
crédit extraordinaire de 500,000 (r. Ce erédit, affecté à sccourir les Sous-fficiers et gendarmes, sera horié au 
€hapitre Y de la première section du budget de la suerre. Art. 2. Il sera pOUrVE aux di 

pat la présente loi, au moyen des ressources accordées par la loi de finances du 3 juillet 1846, pour les besoins 
de l'exercice de 1847 


Aa Gharbre des Dépu servation de M. le général Subervic. Les gendarmes non na 
obligés de vivre à sont plus nécessiteux que les autres, Sur cette observation, 2p- 
puÿée far M. Marquis, après explications entre MM. le Rapporteur , Durand de Romorantin et 
lé Ministre de l'intérieur ; enfin , sur l'observation de M. Odilon Barrot, que la répartition n'ést 
pas législative, du consentement du Ministre et du Rapporteur, on adopte la rédaction proposés 
pi M. Subervié, Qui supprime les mots spécialement et chargés de famille. 


aube 


® XXV. — T 


KRAINS DOMANIAUX USURPES: 


xésentation à la Chambre des Députés, par M. Laplagne, Ministre des finances, 12 févrioe 1447: 
MM, Lavielle, Ressgeac, Vavin , de Stapladle, le vicomte de Chasselonp-Laubal { Prosper); 


rdinand), 


Pidateët, Dillan , Béhic. Rapport par M. Bilhan , 23 mars. Discussion el adoption par 227 
ci FER avril 147, — Présentation à la Chambre des Pairs, 12 avril, Commission + MIN. le 
come de Gasparin , Paulze d'Ivos, Férrier, le marquis de Maleyille, Lo baron Foutrier, Jard-Panvi aard 
Rapport par AC. le inarquis de Maleville, 17 maï. Adoption sans discussion jar 112 contre 6 voix, 3 juin, — 
Loi du 10 juin 1847. 


ré ant] fuené accordée an Gouvernement par le articles 1 et 2 de a K 
mal 1816, dr cou on es fera oman 6, a prorozén pour dix 

1 promalation de la présente oi. —— À l'ovenl, a Leu son à l'égr es Lerrains provenant 
Lester me pourra déasare Cl Uectares, à Hhoiné qu'Îls ne soleut poule par des Commnnantés d'in 
Bilan — La présente OÙ n'est pas appicabé aux Lrrali d'une contenance de jus de x are, Sa das les 
es dont poptation ngglomerée pas cg aille habitant, = At. 2. Le Contemeent céntinuers. de 
présenter aunellement au Chambres Pétat prescrit par l'article 3 de in Do du 20 maï 1 


ANALYSE DÉS DEBAT 


Le rapport à la Chanibre des Députés expose ainsi l'utilité dé la loi : La Commission à trouvé 
que le principe de In loï due 20 mal 1836 était juste et politique; en effet, d'un côté, l'État Gb 
tient de justes indémaltés üt fait rébtrer sans frais au Trésor des $ommes qui ne sont pas sar 
iportarñee : d'un autre eûté dont 16 résultat serait souvent incertain, et qui 
jetteraient le téouble dans un grand nonibre de Fami ur a plüpart; enfin À subs- 
titue une propriété régulière à des possessions équivoques et précaires. Après l'examen des r 
sultats de In loi de 1836, en nombre, il ajoute : Il est à remarquer que le projet ne s'applique 
4 de la loi du 30 mai 1836. Cet article concerne les portions de terrains dépendant 
ou chemins devenus inutiles, et dont la cession peut être faite, à titre d'é- 
changeset pur voie de compensation de prix aux propriétaires surlles fonds desquels les parties 
dé roule néuve doivent être exécutées. La faculté de pareilles concessions n'est pas tempora 
elle ne devait pas l'être. 


a fait Subix Ji loi dû 24 a 


il évité dés procè 


tte disposition continuera de s'exécuter avec les modifications que jui 
1842. 


À là Clatnbré des Députés (7 avril), M Ismbert eritique le projet de loi comme tendant à 
donner au Gouvernement In faculté de eoncéderle domaine de J'Etat sans les garanties stipulées 
par les lois. 11 passé ën réViié li législatiôn pour montrer que la loi n'est pas nécessaire pour la 
conservation des intérêts de l'État et des particuliers: 11 insiste sur la nécessité de limiter ou 
moins les effets de Ia loï quant au chiffre et quant à la faculté de coneéder les parcelles de terrain 
forestier. Autrement, il rejetterait Ia Toi. —M. le Ministre des finances répond aux objéétions de 
M. Isambert. — L'art. 1 est adopté. rert propose comme paragraphes additionnels 
l'amendement suivant : «4 l'avenir, la faculté de concession à l'égard des terrains probenañl 
&dws0! forestier ne pourra dépasser 5 hectares. — La présente loi n'est pas applicable aux 
«terrains sis dans les villes, et dont l'estimation dépassera 1,000 fr. : à leur égard, 0m stévra, 
pour lestransäctions, les lois précédemment en rigueur. » 1 développe cet amendé 
est combattu par M. Ressigeac. Le débat porte sur l'interprétation, quant au sens ; de la loï de 
1836, etsutla manière dont elle a été exécutée dans la pratique. —M, Vavin constaté qu'il avait 
annoncé cet amendement à la Commission, qui a été repoussé par les autres membres à l'unani- 


M. Is 


ent, qui 


852 ACQUISITION, DE, COLLECTIONS SCIENTIFIQUES. 
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mité, — M: Luneau soutient l'amendement, surtout à cause de a grande étendue des terrains qui 
ont été coneédés par -applieation de la loi de 1836. — M. Laplague, Ministre, fait deux objections 
äPamenément, l'an Hirée de la nécessité de traiter avec denombreuses'communautés d'habitants, 
et l'autre de l'incertitude d'interprétation du mot Ville, etdel'inconvénient de la limite à 1,000 fr. 
M. Créton propose une rédaction de conciliation, quiest adoptée en ces termes pour Je premier pa 
ragraplie dé l'amendement : « A l'avenir, la faculté de concession à l'égard des terrains probe: 
«nant du sol forestier, ne pourra dépasser cinq hectares, & moins qu'ils ne soient po 
à par des commitmautés d'habitants. pe, M. Tsawbert rétr 
ce qui touëlié aûx transaétions, af d'éviter une difliculié. — M. Grandit Propose dé ne pa 
fixer la limité à 1,000 fr., dans la éraînte qu'on n'abaisse l'estiination quand on Vtt SF 
la concessiou. Ce souis-amendément n'est pas adopté. — Le deuxième poragraphé dé l'amende 
ment de M. Isambert est rejeté —M. Vivien demande le renvoi à la M le M 
nistre a consenti au prineipe de l'amendement. 11 propose de fixer le chiffre masimum de la 
population à 5,000. — ML. Luneau demande qu'on supprime la condition du maximun de prix. 
— La Commission déandé lerenroi: 


— Dans le deuxièmé paris 


(8 avril.) Ta Commission rejette la limite de pris, elle y substitue ln liuiité de contenance ; 
elle propose : « La présente loi west pas applicable aux terrains d'une contenance deplus de 
10 ares, sis dans les villes d'une population agglomérée de 8,000 habilanlx él auéléssus.»— 
M. Durand de Romorautin propose : « Le présente loi n'est applicablé qu'aux terrains situés 
< dans l'intérieur des villes... (si l'on veut firer 


population, je ne N'y oppoté pus) ont 
x pas 5,000 fr. ; au delà de cette somme, les transactions portant 
« concession seront soumises à l'approbation du pouvoir législatif. » — Débat entre MM. Vi 
vien, Creton, Prosper de Chasseloup-Laubat, Durand, Le Ministre des financés. 
réjétté Ja Vitite de 5,000 fr. Elle adopté celle de 5,000 habitants et de 10 Sat 
également adopté. — M. Luneau propose ot développe l'amendement suivant comme article ad- 
ditionnel : « Dans le délai-fré par l'art. 1* de la présente loi, le Gouvernement fera opérer, 
« conformément aux dispositions des art. 10, 11, 12, 13 et 14 du Code forestier, la délimita- 
« lon générale et le bornage des foréts, des dunes, duUtioral de la mer et de la partie du 
« Uttoral des fleuves, rivières et torrents appartenant à l'État. Le plan parcellaire cadastral 
= de ces propriétés, et les procés-verbaux de délimitation, seront déposés, par triples carpétie 
= tiohs, à la préfecture, à la direction des domaines de chaque département, bu Mit 
« des finances. »—Cet amendement est combattu par MM. le Ministre des [Inances et Ressigeuc. 
Ilest appuyé par M. Guyet-Desfontäines. 11 n'est pas adopté. — Scrutin. Adoption, 


« l'estimation ne dépasser 


mbredes Pairs, point de discu 


sion. 
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IONS SCIENTIFIQUES. 


ulés, par M. de Salvands, Ministre de l'instruction. publ 
Maleville; Lab 

Lion par 2 

+ NN 


à par 


mbre des Pairé, 
de came de Hondetot, de Vi 
Adoplion sans discussion par 99 contre 8 VOIX, 20 Juill. 


Vo len® LXIX, 14, des Annales, tome VIII, session 1840. 
frren 
blique, 


tümiques 
médecine des dépar 
Lion de Goquilles formée par 3. de Rés; — 4° 10€ 


également p 
aturelle, de a 
Pyréndes ete La 

1 fossiles, Ù comprenant à 
collection de fosiles houillers , recueil 
nition des pay 

le, — At 


quisitiun , pour le Muséu 

dans Les départements 

Lorrain contenant ées couches 

= 7 12,000 fr. à l'acquisition de 
fstoire naturel 

M. Nestor Le; — 9" 5,600 , à à tab 


entiares ; 
ronser, pour Je Muséum 
el dessiné laissés par 
1 sera pouevat à ln dé 


de a Déseription de VE 


1847. DIVERS ÉTABLI 


EMENTS D'INÉTRUCTION, PUBLIQUE. ss: 


sense autorisée par le présent projet de loï, au moyen des ressources accordées par Ia loi de finances du 3 
Juillet 1846 (loi des recetl 


A la Chambre des Députés, débat sur la réserve à 


rer dans l'acquisition des collections 
udois, D: Marquis, le Ministre 
de l'instruction publique.—Sur l'utilité seientifique de la collection Dupont, et les circonstan 
qui peuvent en faire décider l'acquisition : MM. F. dé Lastevrie, Richond des Brus, le Ministre. 
— Sur la convenance et Putilité d'acheter à la fois la collection géologique de M. Lartet et le 
terrain où peuvent être continuées les recherches : ML. F. de Lasteyrie, le Rapporteur. — Sur 
l'utilité de la table générale de l'ouvrage sue l'Égypte : MAL Demarcay, le Ministre — Scrutin 
(9 avril  : 219 contre 28 voix. Adoption 


pr 
scientifiques particulières : MM. Ferdinand de Lasteyrie, Lestib 


N° XXVII. — AMÉLIORATION DE DIVERS ÉTABLISSE 


D'INSTRUCTION PUNLIQUE. 


IENTS 


tion à la Chambre des Dépués, par M. à 
; mission : MA. de Rémusat , de Nalnoevile ; 1 
orde, Mahal, Tuillefer, baron de Bastard eû Reynaud. Rapjôet par M. Reynaud, 20 mars, Discinsion € 
adoption par 230'eontre à Voix 4 Save, — Présentation la Chwmbre des P'airs, Commission : MM. Besson, 

Baron de nusslerre, le vicomte de Flaviany, le président de Gare, Paulze d'Ivoÿ, le comte le Rate! 
Vieinët, Rapport par M, Vienne, 18 Hnaï. A Option sans discussion far 105 Contre 7 VOIX, 26 Mal, Z0 th 
20 juin 18a7, 


utiqne, 
des Bras, Vin le de La 


me Ant] = Ant. 19%, Al est ouvert, au Ministre de l'instruction publiq 
té, hi crédit eXtraordinaire de 209,274 fr 00 €, qui sera employé en comstruet 
el immobilières , dans l'intérêt des établissements universitaires désignés ci-après, Savoir 
e Dtiment de V'k médecin 
le de la place de l'Ecoh 
onu 11, rue de l'Arbalète, à Paris, à faire p 
ge Pour consteuction d'un conservatoire anatom 
Trais d'appropriation, d'ameublement et d'état 
90 €, dont 20,000 fr. seront fournis par 
pal, en date de 


spéciale de p 

, EL autres travaux à La Facul 
ment ; dépeuses montant à. 1 

la ville de Montpellier, aux termes des dé 

2 mai e1 28 novembre 1H45, 1 


6 comme dlé 158,064 fr. 
tions du eouseil muni 


fr. 90 €. Total du erélit général , A fr. 00 €. 
1. 4. 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi, au moyen des ressorroes accordées pour leg 

besoins de l'exercice 1847, par la loi de Imances du 3 juillet 1846. — Ari. 3. Les portions de crédit qui n'auz 
Mk pui tre consommé 5 à l'exercice snivaut, en conservant leur 

lation spéciale , les limites du erédit 4 passées, — Art, 4. 


Dans le cours de La session prochaine, il sara rendu com} des Lravaux exécutés 
es opératious faites en vertu de la présente oi. — Art. 5. Les plans el devis produits à l'appui de la pré 
sente loi seront déposés aux archives des deux Chambres 


nt en considérati 


La Commission de la Chambre des Députés, pr 
à proposé l'ojournement des crédits suivants comme ne présentant pas le même degré d'u 
bien que l'utilité en soit incontestable : 1° agrandissement dé la bibliothèque de l'École de Mé- 
deviné, 66,740 fr.; > appropria par la ville de Montpellier à la Facul 
des sciences, 43,641 fr. 60 c. : 8" amélioration des serres du Jardin botanique de Montpellier, 
2,048 fr 20 ex A'itravaux à l'École spéciale de pharmacie de Montpellier, 110,565 fr.— M. le 
Ministre a consenti cette réduetion. — Après le vote dè l'art. 1er, incident sur les causes du re 
tardapporté à la restauration des bâtiments de l'École polytechnique : MM. de Lespée, Dumon, 
Ministre des travaux publics, de Bussières( de la Marne ). 


les charges du bus 


ison donn 
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N° XXVIII. — CAUTIONNEMENTS DE 


HEMINS DE FR 


COMPAGNIES 


e Daunant, Mérilhou, le 
le Hart FL par M. L 
22 Hoi da 6 join 1847 


td ‘ont de ta Vi 


eo seu, 1e" juin, Adoption sans disc) 


autionnements déposés par les Compagnies ins do for, soit 
lité des travaux à leurs risques et périls, sil qu'elles ne restent ch 

de La portion de dépense réservée à l'industrie privée par lard, 6 06 a lol du 11 juin 1142, poerrant leur 
dre rendus par dixième, et à mesure qu'elles auront exécuté des {ravaux,, out Jusliflé, par des actes autlren- 
tiques , avolr acquis et payé des terrains pour des sommes doubles au mains de éciles dont alles réGlaneront le 
roitution. N lé dermer dixième ne sera remis qu'après La mise en exploitation de Ia Hg entier 

2 Ke seront considérés comme travaux Faits, que ceux qui seront incorparés au 801 du chemin du fer 01 À 
es dépendiuces. — Daus les cas le déchéance prévus par les cahiers des charges, 6L suivant lex conditions 
qu'ils impount aux Compagnies, les terrains dont là valeur aura été eomptée dans le ealeut-é In restitution 
du cautionnement, resteront dévolos à l'Etat lors même Lravaux n'auraient pus été CONaNC ES (Par 
Braplie ajouté par fa Commission dt 


ANALYSE DES DÉUATS. 


L'Exrosides motifs etle Raronr à in Chambre des Députés expliquent l'utilité du projotde 
loi parles motifs reproduits dis In discussion ci-dessous analysée. Le Rapport indique le résultat 
financier du projet de loi, J est résulté des renseignements fournis qu'une somme de 7 millions 
200,000 fr, dont 4 millions en argent et 3 millions 200,000 fr. en rentes, devra dre r 
Suité aux Comp tre SON 


mike de 
et qu'une me de 10 milions, tant en rentes qu'en nrgent, doyra 
&tro remise dons les derniers mois dé l'année 184 


Diseusstox. — M. Lamanrr dit qu'il à toujours considéré l'exiéutiôn promplé Gt complète 
dès chemins de frcomme un des éléments de Ia prospérité publique et de In puissance militaire 
du pays. à consentir, pour atteindre ce Dut, À tous les shérifies nécessaires, Matt 
e'est précisément parce qu'il est animé de tels sentiments qu'il ropousse le projet de loi en déll: 
bération. 11 s'agit d'une dérogation importante à des « Lis. C'est 
r attelite à l'autorité des lois si récémment rendues; ct, ou 
rogation serait sans utilité eL sans efficacité. La grande question de l'exé 
tion des chemins de fer, après avoir subi plusieurs alternatives ; a été. décidée dans lo sens de 
l'exécution par les Compagnies 


et il est prè 


ütrats solennellement const 


rave que de por 
lier, la d 


dre habilement d 
ment vengés en montrant dans l'exécution des trav 
leur ont 8 confés, tout au moins autant de célérité et d'économie que les Compagnies. 

UnMitistrédes travaux publics disait il y a quelques années que les Compagnies étaient autant 
de Mauvais pétits gouvernements . téméraires dans la prospérité, timides dans l'apparence du 
moindre du enr en garde contre leurs prétentions. et leurs inspirations-ll 
faut, surtout, s'abstenir de toute dérogation aux contrats acceptés par elles. Une: première déro- 
gation en entraîneroit infailliblement d'autres. 1\ faut rappeler les Compagnies âl'exécution sé- 
ments ; il faut donner force au Ministre età l'administration des ponts-e 
usées contre les prétentions d'hommes avides, puissants ét persévérants. 


<, en effet, avaient su rép 


s préventions contre les ing 


de l'État; mais ceux-ci se sont nobl 


nger. 1] faut donc se 


rieuse de leurs es 


LA Commission déclare qu'elle n'a entendu faire ancuné concession aux Compagnies, et qu'élle 
n'admeL le projet de loi qu'en vue de l'utilité générale. L'orateur conteste cette utilité. Les cau- 
tionnements ont été versés à la Caisse des dépôts et consignations, soit en numéraire, soit € 
bons du Trésor, soit en rentes sur l'État. La Caisse paye un intérêt pour les sommes versées n 
numéraire, et les verse aux comités et aux départements autorisés à faire des emprunts, soit 
pour travaux pubtits, soit pour achats dé grains. Elle a dû compter sur ces fonds jusqu'à l'époque 
stipulée pour la restitution, et Les lui enlever aujourd'hui, ce serait porter le trouble danses 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 1% AVRIL. 


lisation 


Opérations. Quant aux sommes déposées en bons royaux et en rentes sur l'État, la r 
itmédiate qu'en feront les Comp our effet de diminuer les ressources du Trésor et 
de rendre plus rare encore le numéraire en cireulation 

Quant à ee qui concerne l'utilité dont Ia mesure pourrait être pour les Compagnies elles- 
mêmes, chaeun soit qu'elles regardent cette concession comme parfaitement insignifiante, et 
qu'élles dernandent bi 

L'orateur examine ensuite la situ es les Compagnies en ee qui concerue la quotité 
des fonds qu'elles ont appelés ; les sommes qu'elles ont déposées en cautionnement, celles 
qu'elles ont employées en travaux et celles qui leur restent en eaiss 

‘Toutes les Compagnies antérieures à Ia grande loi de 1842 ont achevé leurs travaux. Tous les 
cautionnements leur ont été restitués : la loi en diseussion ne leur serait done pas applicable. 

Les Compagnies de Paris à Strasbourg, et de Tours à Nantes ; ont exécuté jusqu'ici très-peu 
de travaux. Elles ont versé des cautionnements assez élevés, mais il leur reste en caisse 26 = 
lions : elles auront peu de choses à dépenser avant un an. La Compagnie d'Orléans sur le Centre 
a recu de ses actionnnires 33 millions. Ellea déposé 2 millions de eautionnement, dont 800,000 fr. 
lui out déjà été rendus. La nouvelle loi ne ferait qu'accélérer la restitution d'un million, ce 
qui est assurément peu important pour cette Compagnie. La Compagnie d'Orléans à Tours a reçu 
19 millions et demi de ses actionnaires; elle a versé un cautionnement de 4 millions ; sur lequel 
100,000 fr. lui ont été remboursés. La loï en diseussion ne porterait pour elle que sur 2 nil: 
lions, ce qui est éxalement sans importance. 

Voilà pour les Compagnies qui ont été fondées dans les conditions de la loï dé 1849, c'est-h- 
dire-qui travaillent avec le concours de l'État et des localités. Quant aux Compagnñes qui se sont 
chargées dé la totalité des dépenses, il yen a cinq qui n'ont rien fait et qui ne veulent rie 
savoir : celle de Lyon à Avignon, celle de Bordeaux à Cette, celle de Fampoux, elle de Creil à 
int-Quentin, et uelle d'Avignon à Marseille ; en ce sens que cette dernière ne travaille qu'avee 
la subvention de l'État et point avec son capital social, Ces Compagnies ont reçu 09 millions et 
demi de: leurs actionnaires ; elles ont versé 25 millions de cautionnement : il leur reste done 
12 millions de disponible 

Quant aux embranchements, celui de Boulogne a déposé 1,600,000 fr.; sur lesquéls la lof a 
telle fevait opérer une restitution de 1,440,000 fr.; mais il a reçu 3 millions de ses netionnaires. 
Celui de Dieppe a vers 0,000 fr., sur lesquels 300,000 fr. Jui ont té 
remboursés, ét il à reçu de ses actionnaires 6,200,000 fr. Enfin , celui de Montereau, qui a roçu 
de ses actionnaires plus de 14 millions, n'a plus que 800,000 fr. d'er 

vent. 11 est facile de voir, par le rapproche: 
autionnements n'est que d'un faible intérét pour les Comp. 

Reste le chiemin de fer du Nord ct célui de Paris à Lyon. Le premier a reçu 80 mil 
actionnaires, et 1 our la partie de Lille à Calais et 
Dunkerque, qui est encore à exécuter. 11 a remboursé à l'État 20 millions, etil a encore un 
remboursement par à la fin de cette année. Les travaux sut Calais et Dunkerque sont 
peu prochains: on voit donc que, pour y pourvoir, la Compagnie a dans Ses eaisses un capital 
de 36 millions environ. 

Quantau chemin de fer de Paris à Lyon, il a également touché 80 millions de ses nctionnires. 
remboursé à l'État 16 millions, et ila déposé un cautionnement de 8 millions; en tout, 24 mit- 
lions. À la fin de Vonnée 1847; il aura dépensé à peu près 20 millions : il Lui restera done égnle- 
ment en caisse 36 millions 

En résumé, les Compagnies ont reeu de leurs action 

Elles ont déposé en cautionnement 74 millions. 

Elles ont dépensé en travaux 120 millions, 

I doit leur rester en eaisse au moins 200 millions. 

L'effet de la loi en délibération serait d'accélérer lé remboursentent de 10 
csutionnement, ee qui est évidemment d'une très 
considérable que possèdent encore 

Letrès-petit avantage qu'on leur conférerait ne serait rien en comparaison du danger qu'il ÿ 
a à modifier des conventions acceptées en toute liberté et devenues depuis longtemps définitives. 

L'orateur insiste particulièrement en ce qui concerne Ia Compagnie de Paris à Lyon. Lar 
titution qui lui serait faite serait véritablement de nul effet pour elle ; mais elle aurait le 


nies aura 


n d'autres éhoses pour se relever. 


é un autionnement de 1 


dans son cautionne- 


at de toutes ces sommes, que la restitution de.ces 


ons deses 


1 déposé un eautionnemént de 4 millions 


îres 412 millions. 


15 millions de 
ible importance , si l'on considère l'enémisse 


es Compagnies. 


and 


23, 
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mer Le gage que l'État a entre les moins comme garantie de l'exécution des 
engagements de cette Compagnie. Après qu'elle a tant sollicité sa concession, il y aurait de sa 
prrtune véritable trahison à ne pos achever les travaux et à se laisser mettre en déchéance. 

Le Gouvernement ne pourrait prêter la main à une pareille conduite, et, dans ce cas, la somine 
remboursée par la Compagnie et le cautionnement versé par elle devraient être employés , à ses 
risques ét périls, à continuer Les travaux jusqu'à la nouvelle adjudication. L'orateur vote contre 
le projet de loi. 

ML 
Est-ce un acte isolé, ou n'est-ce que le prem 


auetTE regarde comme nécessaire, avant tout, de bien fixer la nature du projetde oi. 
e d'une série de concessions qui aboutiraiént 
modifier les contrats et à relever les Comp inmission aurait dû 
poser cette question. À son défaut, lorateur l'adressedirectement à M. le Ministre. Les Comp 
gnies forment une coalition très-puissanté ; elles ont appelé dans leurs conseils des hommes po- 
litiques pris dans les deux Chambres. 

Elles ont distribué leurs actions dans les Chambres, daus les administrations et dans la 
Elles exercent une grande influence par les nombreux emplois dont elles disposent. 
À leur faut de nouveaux avantages pour créer de nouveaux mouvements sur Ia 
Elles pressent. le: Gouvernement, elles le harcelleut ; elles lui reprochent de ne pas user 
d'une équi est à sa dévotion : elles le menacent des troubles qu'elles peuvent faire maître 
en laissant leurs ouvriers sans emploi. Un Gouvernement ferme saurait, pour réprimer ces te 
ns les contrats passés avee les Compagnies : on ne peutl'espéret 


ies de leurs obligations? La C 


place 


tatives, trouver des ressources d 
du Ministère actuel. 

Quant au projet en diseussion, il est de bien peu d'importance en lui-même ; c'est un moyen 
suggéré par les Compagnies de sonder les dispositions de la Chambre ; mais, ce qu'elles veulent 
au fond, chaeun le sait, excepté, à ee qu'il paraît, M. le Ministre des travaux publies. Elles veu- 

leur dissolution et l'annulation de leur contrat, dans l'inexécution d'aucune dés 
alées pour le-défaut d'accomplissement des engagements pris par elles; la restitution 
de leur enutiannement sans qu'elles ient exécuté aucuns travaux ; d'autres veulent la prolonga- 
tion de leur durée de jouissance des subventions, des goranties d'intérêts, des changements de 
conditions, de surveillance et de police, tandis que, au contraire, il faudrait renforcer la survoil- 
lance pour la sécurité et la régularité du service, L'orateur espère que M: le Ministre des tuyaux: 
publics s'expl titude n'aurait pour résultat que de douner une nouvelle activité 


à l'agiotag 


AL Dümos, Müüstre des travaux publics, répond que le projet de loi sur lequel la Chambre 
délibère nvait été annoncé dans la discussion de l'Adresse avant que l'Administration et reçu 
aucuné communication des Compa, eë qui concerne les communications, M, le Ministre 
ne peut émettre aueun avis dans la Chambre, avant qu'il n'ait convoqué ses collègues à en déli- 
bérer avec lu 

Le projet de loi 

ni n'en; 


4 complet en lui-même , il ne provoque à rien, il ne se rattache à rien , il 
par lui-même aucune concession. 


n'implique 


te que la réponse de M, le Ministre ne soit pas aussi nette qu'il J'espé- 
ne fait qu'aceroltre l'incertitude, qui était 


M. LHERRErTE re 
rait, et il eraint de deviner sa pensée. Cette répon 
déjà trop grande. L'orateur déclare toutefois que si le Gouvernement veut résister aux Compas 
gies, il trouvera de l'appui dans la Chambre ; dans le cas contraire, il doit s'attendre, ainsique 
les Compagnies, à être attaqué avec énergie. Les Compagnies peuvent gagner les hommes pol 
tiques et'acheter des colonnes dans. les journaux; mais il nous restera toujoursIa tribune pour 
éclairer le publie sur ses véritables intérêts et pour réclamer l'observation, des contrats. Dans 
tous les eas, l'orateur prend acte de ee que M. le Ministre a déelaré que ce projet de loi ne d 
vait pas créer un précédent. Les Compagnies jusqu'ici restent soumises à toutes leurs obliga- 
tions, éestä-dire, qu'elles doivent respecter leur contrat ou subir les peines attachées aux di 
chéances. 

M. Graxoix prend occasion du débat pour signaler un acrident arrivé hier sur le chemin de 
fer de Rouen/dans des circonstances qui démontrent l'inconvénient de la conduite de l'Adinini 
tration, qui fait tout pour les Compagnies, rien pour le public. 


les circonstances dé l'ac- 


M. Dusox, Ministre des travaux publics, répond d'abord, non su 
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r la manière dont l'Adininis- 


éidént, pour lequel une enquête judiciaire est commencée, mais 
ôn entend l'application des rèzlements de police. 

Tlentre ensuite dans la discussion du projet, dont le système n'est pas nouveau : c'est le 
système de remboursement tel quil a été établi pour le chemin de Rouen au Havre, et pour le 
chemin de Paris à Rouen, par la loi du 41 juin 1842 : c'estla restitution du cautionnement 
contre la dépense d’une somme double. 

Qu'est-ce que le eautionnement? une garantie donnée à l'État que la Compagnie concession 
saire n'abandonnera pas son entreprise. Si la Compagnie abandonne son entreprise, le caution 
nement devient la propriété de l'État. C'est le gage en travaux qu'on propose de substituer au 
ge en argént :9 millions en écus auront été remplacés par 18 millions en ouvrage. 

A e/Ministre répond aux objections de M. Lherbette. Si la Compagnie du chemin de Monte- 
sed Troyes n'a à reprendre que 800,000 fr. sur son cautionnement, et la Compagnie de l'em- 
Bratichément de Dieppe à Fécamp à repéendre également qu'une somme peu importante sur le 
cautionnement versé, 1,400,000 fr., c'est que ces entreprises ne sont pas très-considéraliles, L'a- 
vancement et l'achèvement des travaux, voilà le grand intérêt publie auquel le projet de loi veut 


satisfaire, 

Quant aux grandes Compagnies, l'orateur disait + La Compagnie d'Avignon à Marseille, quel 
besoin avez-vous de lui rendre son cautionnement? Elle a un fonds social, elle n'y a pas touché; 
elle a travaillé jusqu'ici avec In subvention que le Gouvernement lui donne pour les terrasse- 
ments, les travaux d'art et l'achat des terrains. 

Le préopinant est dans l'erreur Ia plus complète. La Compagnie d'Avignon à Marstlle acliète 
les'terrainss exéeute les terrasseménts et les travaux d'art avec la subvention de l'État, et, quoi 
qu'on en ait dit, la subvention de l'État sera complétement absorbée et ne suffira pas probable 
ment, Maïs elle à acheté ses rails, elle a commandé ses locomotives et son matériel avec son ca- 
n'est pas suffisant, et elle devra prochainement avoir recours à un emprunt. 


pital social, qi 

La Compagnie du Nord, disait le préopinant ; a reçu 80 
plus 36 ; comment voulez-vous restituer à une Comphgnie son éautionnement, quand elle a en- 
eüre 44 millions dans ses Compagnie de Paris à Lyon : elle a reçu 80 millions égale- 
dt; elle en a laissé 16 entre nos mains le jour de l'adjudication; elle en a payé 8 à compte sur 


nillions + elle en a dépensé tout au 


des travaux faits, Eu tout, 24. 

Le préopinant a vu, dans la note qui a été remise à la Commission, que les dépenses faîtes en 
requisitions dé terrains sur la li tin de fer attejgnaent 20 millions. 
né fasse autre cliose que des travaux et des acquisitions de ter- 
m commande ! Il ÿ a des à-comptes 


travaiix et en 
Mais éroft-il qu'une Comipagn 
#iins? Et les rails qu'on cominande ! et les locomotives qui 
à payer, et, plus tard, des soldes à aequitter. 


jeur quest chargé du ehemin dé Paris à Lyon disait, il a quelques jours, qu'à la fin 
le chemin serait prêt à recevoir la voie de Paris à Tonnerre. 11 y ade Paris à l'on- 
éduitde 24 millions pour cautionnement 


ne. 


Wing 
de l'onné 
nerre 200 kilomètresau moins. Le fonds de 80 
oureniboursement, serait absorbé pour l'exécution de cette partie de la Ii 
Mate Ministre résume en deux mots le but de cette loi. Le Gouvernement veut encourager les 
fomphgntes-qui travaillent, leur faciliter les moyens de travailler. On ne peut pas se dissimuler 
appels de fonds-ne sont pas sans difficulté dans les circonstances actuelles. Que si done 
es possèdlent des fonds en dépôt dans les eaisses de l'Etat, si ces fonds, déposés 
ont remplacés par un cautionnement supérieur en tr 


l 
comme cautionnement en numéraire, 
vaux, il y a intérét publie, comme intérét particulier, à ee que ces fonds leur soient rendus. 


tions de M. Grandin, la Chambre, consultée 


ion des articles. 


2 Après ume réplique dé M. Larabit et des explic 
par M. le Président, décide qu'elle passe à la diseus 


Mn Haumensant prie M le Ministre des travaux publics de faire savoir à la Chambre si le 
projet de loi a pour objet d'accorder un droit aux Compagnies, ou de conférer une faculté au 
Gouvernement. Si e'ect un droit aux Compagnies, le Gouvernement sera forcé de leurrestituer 
les meuf disièmes de leur cautionnement, Lor aine somme de tra 
vaug til ne leur restera plus, pour garantie de leurs obligations, qu'un dixième de leur cau- 
tionnement, quélles que soient leurs intentions et leur position € 
ne fait que conférer une faculté au Gouvernement, avant d'accorder aux Com) 


u'elles auront achevé une cer 


nues. Si, au contraire, la loi 
agnies la faveur des 


# 
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restitutions qu'elles solliciteront, il appréciera leur situation et Jeurs intentions. C'est dans le 
cond Sens que l'orateur a compris le projet de loi, et, pour qu'il nereste point de doute à ce 
il propose de dire que les eautionnemenis pourront éfre rendus, au lieu de dire 


jet, 
eront rendus 


M. Duson, Ministre des travaux publies répond que l'intention du projet de loi est de pro- 
eurer des ressources aux Compagoies qui continueront leurs travaux. Il accépte, en conséquence, 
l'amendement, qui exprime plus elairement cette pensée. 


M. Luxeau rappelle que, daus d'autres circonstances, les premières concessions faites aux 
Compagnies ont été présentées comme insignifiantes et sans conséquence; on péutiéilér en 
éxemple là Compagnie d'Orléans, qui, après avoir obtenu la concession , bien faible en appa= 
rence, de pouvoir examiner pendant une année si elle continuerait ses travaux a fini par imposer 
à l'État l'obligation de Jui garantir un minimum d'intérêt, ILen est de même dans cette 
tance ; chacun saît que Ia Compagnie de Lyon veut arriver au même résultat. Le Gouvernement. 
doit done biën se garder de lui restituer son cautionnement, é'est. son unique. moyen d'action 
sur elle. Une fois libérée sur ee point, elle dicterait ses volontés à l'État. L'orateur s'étonne en- 
suite que A. le Ministre puisse savoir si les fonds de la Compagnie d'Aviguon à Marseille suut où 
ne sont pas absorbés. Les rails que cette Compagnie peut avoir achetés de ses deniers ne péu- 
vent servir de garantie au Trésor qu'après l'épuisement du privilége des vendeurs, 1] téruiné on 
rappelant que, moyennant l'amendement que M. le Ministre vient de consentir, la respousubllité 


de l'application de Ia loï portera désormais sur le Gouvernement 


M. Ganvrmm-Paoès prie M le Ministre des finances d'expliquer comment il peut coneilié 
cette restitution aux Comp de leur caution avant le terme fixé, avec Ia mesure par 
laquelle il a élevé à 5 pour cent le taux de l'intérêt des bons du 


M. LaLaëns, Ministre des finances , répond que la loi n'a pour objet que de faciliter les 
moyens de-continuer les travaux qui sont en cours d'exécution. L'état de nos finances, quolque 
sérieux, n'est point assez grave pour qu'on ue puisse fre cette restitution. Quant à la mesure 
qui a porté à 5 pour cent l'intérdt des bons du Trésor, elle n'est pas dictée par des besoins a 
tuels. Le semestre de la rente vient d'être payé, et l'encaisse du Trésor La en augmentant, N 
nentest de se préoccuper de l'avenir. Tous. les renseignements reçus font 
S'il ur 
à passer, et l'Administr 


le devoir du Gouver 


présoger une bonne récolte ; néanmoins, personne ne peut avoir de certitude à cut égon 
que la récolte fût mauvaise, i y aurait ak 
à dù prendre des mesures 


des remboursemauts considérables à la 


1e époque ; €'est pour cela qu'elle a porté à 5 pour cent l'intérêt des bons à un on et à 4 1/2 
pour 100 l'intérêt des bons à six mois, 11 en résulte que a presque total 
fixée bien auadelà du moment de la récolte. 


de ces échéances est 


M. Hrxorr Fouu» dit que, quel que soit l'état du Trésor, il est toujours juste, de rendre leur 
at aux Compagnies qui ont exécuté leurs travaux. Il appuie dobe:le projet de oi ; mais il doit 
rquer que les paroles de M. le Ministre des finances sont en opposition flagrante avec 
ations qu'il a faites le 6 mars dernier. 1 disait alors qu'il avait en caisse 14 millions, 


user, C'est avec ces déclarations 


il pouvaitise 


eLqu'il lui arrivait par jour 1 million di 


prudentes qu'on amène des perturbations financières. M. le Ministre a eu tort de montrer, tait 
de sécurité le 6 mars, .eLil a tort de: montrer tant d'inquiétude aujourd'hui. Co qui st on 
siuf, é'est que lecompte du Trésor à la Banque était réduit, il y a quelques jours, à 5,millionsà 
@4, si l'on a augmenté l'encaisse du Trésor, c'est. par. des moyens indignes du. Gouvernement. 
Ainsi, on 9 obtenu du syndicat. des agents.de change le versement d'un million; on,a sonné 
l'alarme auprés des banquiers; tons ces moyens sont maurais et honteux. Onse félicite de l'é 
éliéanee à long terme des bons du Trésor ; mais les bons à six wie Viendront précisément 
moment dé la récolte; il fall agir comme l'a fait le Gouvernement anglais, qui n'a pas r 
ädes bons de l'Éciquier, mais à un emprunt. On a fait ln faute de se laisser devancer pa 

on l'a faite, parce que les personnes qui auraient pu contracter l'emprunt disaient qu'elles n'y 
étaient point préparées. Selon l'érateur, un emprunt est le seul moyen de sortir de la difficulté. 


que des en: mt à échéance déter 
pement de ec que M. le Ministre a altéré, dans de Maniteur, 


it faite. relativement à l'emprunt. I avait dit le 6 mars qu'il ne croyait pas 


Un engagement sans échéanee vaut ni 


L'orateur exprime ensuite son étou 


la déclaration qu'il av 
qu'un emprunt füt nécessaire de quelques années. Cette déclaration n'a pas été reproduite dans 
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LMoniteur. On a cherché à inculper les intentions de l'orsteur; il se eontentera de répondre 
Que tout homune qui possède est intéressé à la bonne administration des affaires publiques; et, 
quand il sigale des fautes, c'est un sacrifice qu'il fait aux intérêts généraux. Quant aux spécu- 
latears à la baisse, €" 


ne Sert mieux leurs 


t bien à tort qu'ils seraïent hostiles à l'Administration actuelle, car rien 
térêts que les mesures prises par M. le Ministre des finances. 


M Lx Ministre pes PuvANGES répond qu'il n'a fait aucune espèce dé changement au Mo- 
nileur ; &'est un secrétaire qui assistait à In séance qui a revu l'épreuve. 
il, à des personnes qui, pour exciter la sollieitude du Gouvernement et des Chambres, voulaient 
donner, de notre situation financière, une opinion qui me paraissait beaucoup trop défavorable 
J'essayais dé rétablir les faits; je n'ai pas présenté la situation comme prospère: je n'aurais pas 
été üssezinsensé pour cela. Évidemment, considérer la 


répondais alors, dit- 


ation comun 
due personne n'aurait pu songer à mie continuer un n0- 


complétement favorable, 


6 de ma part un avéuglément te 
ment fa tâche difficile dont je suis chargé. 
M re côté, il importait que la situation ne füt pas d 
sent présentés dans foute leur réalité. On avait à 
brissaient beaucoup Ia situation financière, qui l'a 
tablir les faits dans tou 
Je ne pouvais ni ne devais souffrir que l'on ex; 
près sans remêde, tandis que je le erois tout à 
que j'ai donné des explica explications ne sont en rien contraires à c 
que je viens de lui présenter. Si quelqu'un avait pu induire de mes paroles qu 
Que ln Situation ne se Surait pas aggrovée depuis 
mallienreusés qui ont pesé sur le pass, je le re 


turée, et que les faits fus- 
bune des parok 


porté à eeute 4 


qui assom- 
nait de ré= 


ssombrissaïent trop, et il m'appart 


e leur vérité 


gérât le mal et qu'on le présentät comme à peu 
susceptible d'être guéri. C'est dans ce sous 


tions à la Chambre. Ces 


idu 


née dernière, par suite des circonstances 


s prêt 


jerrais à ce que j'ai dit moi-même dé cette situa- 
tion dans le discours préliminaire du bud 
téibune les déc 

Dans ce discours préliminaire du budget, j'o 


difficultés qui résultent de ln crise des subsistan 


, à une époque où 


nne n'avait encore porté à la 


ations si menaéantes dont elle à retenti depuis lors. 


tement l'attention des Chambres sur les 


alheurs dont notre pays à été 


s, ainsi que des n 


la victiona pendant l'année qui vient de s'écouler. 

Je fais observer que la situation n'est pas sans remède , que le pays.» des ressources, ut l'état 
des produits du dernier trimestre, qui sera publié le 15 de ce mois, prouvera que In situation 
n'est pas Si affligeante qu'on se plalt à le dire. Mais, en même temps, j'indique qu'il est néce 
süîre de ralentir, d'arrêter une marché qui, jusqu'alors, avait pu étre suivie sans à 


mais dans laquelle il est sage de marcher à pas moins précipités 
Revtions à cette mesure des bons du Trésor, que lé préopinant m'a réprochée, bien qu'il m'ait 
parlé souvent, depuis sk mois ; de Ia nécessité de prendre cette mesure. 1 eût voulu que j'eusso 
portéilyra six moïs, l'intérêt des bons du Trésor à 5 pour crnt ; je n'ai pas pensé que je dusse 
le faire. J'en oi dit tout à l'heure les raisons à la Chambre : c'est parce que je ne voulais pas 
trutür d'engngements considérables , réslisables à une époque où le ‘Trésor pourrait se trouver 


ans des difficultés que la sagesse humaine né saurait prévoir. 
On me fait cette objection : « Mais les bons du Trésor se donnent à trois, six et douze rois 
«prenons la moyenne; elle est de six mois. » 

J'en demande pardon au préopinant, la moyenne de tro 
11 faut, d'ailleurs, tenir compte, non-<éulement de l'époque de 
tune 


et douze mois n'est pas six mois 
échéirees, maïs aussi de 
es bons émis aux diverses échéances. Or, les bons à un au s'élèvent à des somr 
bles que ceux à six mois , et les ons à six mois à des sommes 
ceux à troïs mois. 


por 
s plus 
lus considérables que 


En tenant cour 


le.ces différences, il faudrait 


orter la moyenne à dix ou onze mois, ct 


l'époque du remboursement viendrait done quatre ou ing mois à} 


rès la récolte. 


Jaurais regardé comme un acte d'administration inhabile 


de bausser l'h 
bons royaux d'une maniére extraordinaire, à une époque où rien dans la situat 


érêt des 
des affaires du 


pays ne provoquait cette mesur 


J'aieu l'ogcasion de m'expliquer sur ce point, et je 
que le erédit du Trésor, fort sol 
à donner le s 


j'ai déjà dit : 1 m'a paru 


le et Le meilleur de tous 
al de la hausse dé 
ni compte pour la fixation de l'intérêt de ses propres valeurs. 


crédits, était tel, qu 


ce n'était pas 
intérêts, maîs qu'il devait la reconnaitre quand elle se 


produisait, et en t 
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J'ajouterai que les raïsons que j'indiquais tout à l'heure, et que je maiatiens, celles qui m'ont 
fait penser que je pouvais hausser l'intérêt des bons royaux, parce que l'engagement arrivérait 
à une époque où j'aurais le plus de moyens de les rembourser, que ces ra 
orées por Les faits qui se passaient sous mes yeux , par la grande mesure financière qui vieut 
d'être prise dans un pays voisin. Cette mesure suffisait pour expliquer la nécessité où nous étions 
de changer les conditions qui étaient faites en France 


Relativenient à un emprunt , on me reproche de m'être laissé devance 
Chambre de porter son attention sur sa forme habi 


elle d'examiner des propositions Eb SUr.ce 
qui se passe dans un pays voisin. 

Je luï demande si, dans le eas même où je serais venu, dès l'ouverture de la session, faire la 
demande d'un emprunt que je ne croyais pas nécessaire alors, et que je ne crois pas nécessaire 
d'ici à quelque temps, je n'aurais pas été devancé pac un pays voisin où l'emprunt proposé le 
lundi à pu être conelu le jeudi 

Je crois qu'il n'est pas bon que le Gouvernement soit investi del facuitéd'emprunter trop long- 
temps d'avance. J'ai été pendant près de trois ans armé par la lo de la faculté d'ouvrir un emprunt 
j'ai pris le moment qui m'a paru le plus convenable pour effectuer cette opération ; maïs, dans 
tervalle, j'ai senti tous les inconvénients qu'il ÿ avait pour le Gouvernement, et pour le Mi- 
nistre des finances en particulier, dans cette latitude ;or, quelle que soit la réserve qu'il s'impose 


dans son langage, dans son silence même, tout est exploité tant qu'une opération de ee genre est 


suspendue sur la Bourse. 


Lorsque je eroïrai que le moment approche où un emprunt pourra être ouvert, je prendrai le 
ordres du Roï, et je viendrai ensuite demander à la Ch 


que la Chambre re 


abre les pouvoirs qui me seront néces- 


à justice aux motifs qui que font penser 


aires ; mis, jusque-là, j'espèr 


que je dois me renfermer dans une extrême réserve. 


M. Dannray regarde comme nécessaire de. déclarer que , d'aprés les renseignements te 
lis, on a les espérances les mieux fondées e les mieux justifiées de voir 
an terme à laerise qui pèse sur ce pays depuis plus de dix-huit mols, 


nombreux qu'il a roc 
la récolte prochaine mettre 


M. Duscoxénats dit qu'il comprend très-bieu qu'on restitue aüx Compagnies leur catitionne. 
ment dans la proportion des dépenses qu'elles ont faîtes pour exécuter les travaux; visis les 
jons de terrains ne dolvent point être prises en considération four Gette 
sées pour achat de rails et de matériel. 11 de 


sommes payées pour acquis 
restitution, pas plus que celles qui ont été dé 


“ette disposition soit retranchée de la loi 


uinde en conséquence que 


M, Duno, Ministre des travaux publies, répond que le Gouvernement ne fait pas entrer les 
dépenses pour rails et pour matériel dans ses évaluations pour la restitation des cautionnements, 
tendu que ces valeurs ne peuvent servir de gages. Mais les terrains achotés et payés constituent 
sun danger à en tenir compte, Do. plus, 

aux Ci 


un gage qui reste sous la main de l'État. Ll n'ya doi 
il ÿ a intérêt à les faire entrer dans l'évaluation, paree que toutes les sommes restituécs 
a Éravaux nouveaux. 


vie 


paguies seront nécessairement employées 


is n'étant pas appuyé, n'est pas mis 


— L'amendement de M. Deslon ux Voix 


— L'article unique du projet de loi, amendé par M. d'Haubersart, est adopté. 


tre, 27. La Chanibre a ado 


A la Chambre des Pairs, le rapport de M. le conite Daru contient des réflexions Sur là érise 
financière, l'historique des différentes formes du remboursement partiel des eaationnements aux 
Compagnies suivant l'avancement des travaux, le ealeul des obligations qui seront imposé 
Trésor par la loi en diseussion ; et des considérations générales sur la situation d 
fer et leur développement. 


au 
chemins de 


nt de discussion. 
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N° XXIX. — BANQUE DE FRANCE. 


COUPURES DE BILLETS (200 FR.). 


Note. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Laplagne, Ministre des finances, 17 février 1847 
Commission : MM. Lemaire, Kæcllin, Benolt Fould, Gouin, de Vatry, Deslongrais , Renouatd, de Bussierre, 
Muret de Bord , Bénoist, Rapport par M1, Benoist, 3 avril. Discussion, 3, 14, 13, 16, avril. Adoption par 243 
contre 17 voix! — Présentation à la Chambre des Pairs, 26 avril. Commission : MM. Persil, Legentit, le 
iarquis d'Audiftret, le président Boulle, le co baron de Fréville, le marquis de Laplace. 
apport par M. Le marquis d'Audifleet, 18 mai. Loi du 10 juin L 


ndre coupure des billets, soit pour la Banque de France et ses comp= 
ns, esl'ahaissée à 200 fr, (Chiffre de la Commission 


Jxre Anorré.] — Art. unique. La 
oirs, soit pour Les Banques autorisées dans le 
des Députés. Le projet portait 250 {r.} 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


L'uxrosé pxs MOTIFS par M. Laplagne, ministre des finances, indique très-succinctement la 
demande de la Banque de France et l'utilité del'émission des coupures de 250 franes pour la cir- 
culation (Procés-verbaux tome 11, n° 38, n° 191, Monileur du 18 février.) 


Le Rarronr rar M. Bewoisr présente l'exposé historique de la législation de la Banque , 
son rôle comme instrument de crédit et de circulation, l'avantage d'un billet accommodé a 
besoins du commerce. 11 se termine ainsi : 

En résumant les observations et les propositions de ce rapport, nous croyons devoir vous 
répéter qu'à côté des grands et incontestables avantages que la France doit attendre du dévelop 
pement de ses institutions de crédit, il y a un danger dans l'exagération de ces avantages contre 
lequel elle doit toujours être en garde; que la circulation monétaire en France doit être main- 
tenté, même au prix de grands suerifices, et que tout ce qui pourrait y porter une sérieuse at 
teinte doit être repoussé, quels qu'en fusseut d'ailleurs les bénéfices à d'autres points de vue; 
que la cireulation du papier de Banque est loin encore de la limite qui pourrait paraître dange- 
reuse, et qu'elle sera utilement acerue par la eréation de billets de plus petites coupures qu'il 
est prudent de s'arrêter ; quant à présent, à celles de 200 fr., qui répondent à présqué tous Les be- 
oït à Paris, soit dans le reste de la France; qu'enfin le temps est venu do 


soins du commerce, 
faire jouir la générali 
et de réaliser le plan gé 
toirs ; que, quant aux Banques locales, elles doivent 
de crédit, soit par on de services communs, soit, ce qui nous paraît beaucoup 
plus désirable pour tous les intérêts, par une incorporation complète avec la Banque de France. 
Aceomplir cette œuvre tout entière, c'est, pour le Gouvernement et les Chambres, un des ob- 
jets les plus utiles qu'on puisse se proposer, le plus grand service, peut-être, qui puisse étre rendu 
au commerce, à l'industrie et à l'agriculture. 


du pays des avantages aujourd'hui réservés aux villes les plus importantes; 


al de d'institution origi 


naire de la Banque par la création des comp- 


lement rentrer dans le syst néral 


DISGUSSION GÉNÉRALE, 13 avril. M. Clapier traite Ia question générale du rôle à remplit par 
la Banque de France, qu'il compare à la Banque d'Angleterre. Il repousse la mesure comme inu- 
tile, dangereuse et inopportune, — M. de Bussières (le la Marne) combat un passage du rapport 


de ln Commission, qui tend à supprimer les banques locales pour les remplacer par des comptoirs 


de la Banque de Franee, dont il signale les fautes, 11 développe un système qui tendrait à la fé- 
déralisation des banques locales. 11 termine en recommandant la centralisation de la fabricati 

du papier des Banques. — M. Benoît Fould défend la Banque de France. Ji réserve la ques 
des Banques départementales qui pourra être traitée à l'occasion du renouvellement du prisilége 
de la Banque de Bordeaux, et il traite avec développement les deux questions de l'emploi du ca 
pital de la Banque et de la coupure des billets dans ses rapports avec la quantité duinuméra 

que présenterait à l'État l'affinage des pièces -d' 
de la refonte des monnaies. 11 défend 
a qui est considéré par les autres nations 
aumont (de là Somme) traite la question du 
L. Lestiboudois examine Ja question 


de France. M. Poisat expose les avantag 
gentaurifères qui forment environ 1300 millions. 11 
là coupure de 200 franes et notre système de cireula 
comme un système modèle. — (14 avril) M. de 

projet dans ses rapports avec l'industrie et l'agriculture. — 


362 HANQUE DE FRANCE, — DISCUSSION n° xxx: 


rrauties présenté 


surtout au point de vue de la comparaison entre les par la Banque de France 
et elles qué présentent les banques départementales. Il démontre Ia nécessité de conserver. ts 
dernières, en ajoutant que si 1° à francs la coupure des billets dé la Banque de 
France il faudrait baisser à 100 franes les billets des banques départementales. — M. Victor 
Grandin critique la conduite de la Banque de F guale le but du projet qui est 1° 
tis épartementales, en d'autres termes, l'absorption de la bourgeoisie fina 


ce et 5 


ment des banques 


eière par l'aristocratie financière, au détriment de la démocratie. — M. Garnier-Pagès, portant 
la discussion sur un autre terrain, recherche les causes des crises financières et l'influence, de la 
eonduite de Ia Banque de France sur l'extension de la crise actuelle. — M. Laplagne, ministte, 


des faces, répond avce développement aux critiques portées contre Ja Banque et lé GOuVere 
ment, ainsi qu'aux différentes questions traitées par les orateurs précédents: 11 démontre les 
avantages du projét. — M. d'Ejehtal s'attache à établir les règles à suivre pour Le fractionnoment 
des billets, et la nécessité de l'intervention modératriee de la Banque dans lé mouvement de l'in- 
dustrie. — (15 avril.) M. de Morny examine Les chiffres de La coupure et s'arrête à célui de 100 fr, 
H — M. Benoist, rapporteur, résume la discussion général. 

eussion des articles. M. 1e Président explique ainsi la position es questions ct l'objet du détrat+ 
and nombre d'amendements ont été présentés: les uns se référent au projet de loi, les 


Un 
autres présentent des dispositions additionnelles au mêne projet. L'artiele du projet du Gouver- 
coupures de 250 fr. La Commission a proposé 


on d'émettre 


nement présente une auto 
des coupures dé 200 fr.; le Gouvernement y a donné son adhésion 


En face de cette disposition, qui reste la proposition principale: du projet, il à été présenté 


€ deux amendements, l'un par M. Léon Faucher, qui demande que ln molndre coupure soit 

abaissée à 100 fr, soit pour Ia Banque de France, soit pour les banques dépurtementales l'autre 

' de M, Lestiboudois, et qui, tout en laissant la nu purs à 200 fr, pour Ja Banque de 
France, autorise les banques départementales à émettre des coupures de 100 fe, 

C'est d'abord sur l'an de M. Léon Fauchur que s'établit la discussion, Si cet amen- 

} dement ast aduis s 1 ne peut plus étre question de l'amendement de M. Lestiboudois. Si l'a- 


t de M. Léow Faueher, sur la coupure de 100 fr., n'est pas admis, la Gharibire ui 
rue la Banque, sous la réserve de lu question 


mendem 


à délibérer sur la coupure de 


par rapport aux banques départon 
Quant aux autres awendements. qui 
L'acroïssunant du gapital de la L 
en numéraire; d'autres; enfin, à la limitation du papier d'émission pour x proportion à établir 
tro, la valeur des papiers émis et s viendront à 
la délibération. de la Chambre comm elles quand on 
aura volé sur l'art. 1°. 
M. Achille Fould soulève une question préjudicielle sur la 1 
ment de la Banque, avant de modifier Le projet de loi qui était foriulé en es 
} positions de la Banque, Preouent part à cet incident : MM, le Président, Llierbett 
de l'intérieur. 
M. Léon Faucher pr 
À LA moindre coupure des billets 
A gérminat an A1, est baisée 
Aliques autorisées. » 
M. Duchâtel, Ministre de l'intérieur, dans uu discours développé sur facireulation combat 
nt q t la proportion entrela circulation du papier et celle du numérair 


stiquent des articles additionnels relatifs, la 
we, les autres à la disponibilité de ee enp 


pital même. de In Banque ; ces dispositio 
duitionnelles eL condition 


dispositions 


essité de s'assurer le consente- 
ufurinité des pro- 


ex le Ministre 


pose et développe l'amendement suivant : 


la Banque de France, fixée à cing centé francs par l'art. 1à de la 
cent frames. La mène disposition est étendue aux autres Banques pie 


eat amende 


| 
(l {L au grand désavautage de la France. — MM. Blonqui, Mathieu {de Saône-et-Loire), d'Eichtat 
n leMinistre de l'intérieur, et Garnier-Pagès diseutent la question de limite du pupler à plac 
soit dans le chiffre de la coupure, soit dans la surveillance de l'émission: — L'amendement 
DRM 
mendeinent de la Commission est adopté (200 fr), saufee qui regarde les banques dépar= 
2 tementales. 
| ! 16/avhr) M Ééhbbudois préeme canine article additlonhel Taméndement Eutrant + 
k 
250 fre, par l'art. 2% de la loi dun sée à 100 fr eut > 
etat Fnlehe de Res tue 
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Mar. 368 


Cet amendement est rejeté après avoir été combattu par MN. le Rapporteur et le Ministre, et 
après observations de M. Lefort Gon: 


— La par 


ie réservée de l'article de la Commission est adoptée ainsi que l'article entier. 


M#Mauguin propose et développe l'âmendement suivant qui n'est pas appuyé + 


es. — 11 pourra être augmenté 
liels au porteur, quelle 


1e pourra émettre de 
capital en espèces. 


jusqu'à concurrence 
soit a coupure ; 


de Ia Banque sera Conf 
ons le franes, — La. Banque 
qu'à concurrent 


de 160 n 
que ju 


M. Victor Grandin propose et développe l'amendement suivant, qui est rejeté sans autré 
débat : 


Le capital dé la Banque de France, représenté par 6 
mille fraes , conformément à l'art. 2 de la loi 22 avrit L 


00 actions de mille francs, sera porlé à 00,000 de 


M. Gartifér-Pagés retire, parce qu'il ne éroît pas avoir chance de le faire passer, l'amendi 
ment qu'il ay 
tt. 9, Le capi de Franc 


termes : 


ant inaliénable , et ne devant être consaert qu'aux opérations 
uiquées daus Les lois et stats de sa constitution , ne pourra être converti en rentes sur l'État. Le fonds de 
réserve continuera à être régi comme par le passé. — Art. 3. La valeur Lotale des billets émis par là Banque 
ni pourra, dans ation cas ; excésler quatre (uis le capital social. 


== Serutin sur l'ensemble de Ja 


contre 17 vois. Adopté. 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


, l'objet spécial du 


7 des impressions) explique très-suceinçlem 


bXnOSË DES MOTIPS (n 
projét de loi. 


Le nAvronr be M. Le ManQUIS D'Auprerner (impressions n° 85, Moniteur du 20m 
expose succinetement la théorie des Banques et leur intervention dans le grand imécanixné 
de k ation des avec développement l'influence de Ja simple 
mesure proposée sur la situation des moyens actuels de circulation et de crédit, 11 se termine 


ñ) 


spitaux mobil 


et exan 


ainsi 
Nous n'avons 

s opinions par de vain 
capitalistes. Nous nous bornerons 


s voulu , en expliquant les principaux rouages de l'organisation de nos échan- 
sissables des 


conjeetures sur les opérations presque it 
rappeler que l'industrie et 
dés de ei 


négociants, des Lau 
profitent 


avee un libre arbitre plusou moins éclairé, des nombreux pro 


le commer 
eulation dont nous venons de faire l'analyse, pour entretenir l'activité et l'exécution ponc 
hors. Si quelque circonstanes fortuite dérange temp 


de leurs affaires au dedans et au d 
t le taux des valeurs mo- 
; l'intérêt vigi- 
rchandises ot les 


Jes divers ob 


ent Ja proportion commune qui doit exister en 
nétaires , et vient à faire pencher d'un côté ou de l'autre le niveau qui les mesur 
t à rétablir entre les mn 


ant du commerce intérieur et extérieur tend ai 
signes représentatifs l'équilibre général qui se maintient sans cesse par les offres et par les de 
mandes. Ses coinbinaisons éontinuelles portent les achats syr les points où réghent la surabon- 
dance et le bon mare 
prix. 

Ces considérations 


et dirigeot les ventes sur les places où la rareté provoque l'élévation des 


ange des valeurs de 


nérales, qui sont applicables a 


spéculations du c 
toute natures es accidentelles de la dimi- 
n de numéraire survenue, dans nos difitrentes places à la suite de la cherté des sul 


sous dispensent dé discuter, dans ce rapport, les cai 


nu 
tances, de l'extension des entréprises de cl 


mius de fer, ou de l'ex: 


ation des dépenses de 

v'État dans l'intérieur ou dans l'Algérie. Ces embarras temporaires appellent d' 

ée, et ue sauraient se rattacher à la pensée qui l'a dictée. 
ître que la coupure de 200 

ment fort'peu sensible dans 


utres remèdes 


quelln mesure qui nous est propi 


Au point où cette discussion est parvenue. on est amené à reconn 


franes réelamée pour les billets de banque ; n'apportera qu'un cbr 
le jeu régulier de nos 

Il ne doit avoir poi 
L'enc 


xoyens d'échanges et qu'il n'est pas de nature à en troubler Aécondmié 
altitude de transa 


aniement matériel 


1 que de mér 


tions qui son re embarrasséés par les lenteurs et parles frais d'un n 
de fonds. 1 eomplétera Le 


et dans nos payements jour 


eul office que remplit aujourd'hui le billet de banque dans nos re- 


couvre rs, en se sulistituant plus fréquemment encore, 


mais d'une manière transitoire, à la gênante intervention des valeurs métalliques, 
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Cette nature d'émission ne nous serñble pas pouvoir élever la masse du pal 
dans une mesure assez étendue pour déranger les proportions actuelles des réserves en caisse. 

La subdivision de 200 francs se prêtera d'ailleurs facilement aux combinaisons les plus variées 
et saura procurer, même, aux convemanees du débiteur et du créancier, l'appoint de Ja soute 
de 100 franes dans un grand nombre de soldes de comptes. Elle pourra fréquemment suppléer à 
la rareté des espèces en or; elle aura pour effet de régulariser l'usage déjà utilement, pratiqué 
de la coupure de 250 et de l'améliorer en la ramenant à un chiffre qui la fait rentrer dans le 
système décimal; enfin, elle subdivisera, peut-être sans ea accroître l'importance, les bilels nc 
tuels de 500 fr. et de 1,000 fr. 

Nous eroyons, en conséquence, devoir nous arrêter avec le Gouvernement au minimunt dé 
200 fr., qui répond à des besoins reconnus et faciles à satisfaire dans celte sage limite, sans 
altérer În puissance ni la régularité du système de cireulation de notre richesse nationale 


Drscussiox (26 mai). M. de Lagrené dans un discours développé expose la théorie de la pro- 
portion entre le papier de Banque et lenuméraire métallique, et examine ce qui a été fait dans Les 
autres pays. 11 conclut en faveur du projet de loi comme conduisant nécessairement à uns 
moindre coupure, é'estä-dire à celle de 100 franes. — M. Wustenberg combat le projet de loi 
comme tendant à introduire dons le commerce des habitudes telles que le numéraire disparaîtra 
en partie de la circulation et manquera dans les moments de erise où il est le plus nécessaire. 
NL le comte d'Argout défend le projet de toi qui satisfait à un besoin évident de In cireulation 
à raison de l'exportation constante de nos monnañes d'or ; et dont l'expérience est déjà faite par 
les banques départementales. Maïs il combat la coupure de 100 fr, qui dénaturerait l'usage d 
payier de Banque, en l'étendant, des payements du commerce, aux dépenses journalières. 
Cette réaction aurait pour effet dé chasser le numéraire et de rendre désastreuses les deniandes 
subites de remboursement que pourraient exciter les paniques. L'ora € l'exemple de l'An: 
gleterre.— M. Wustenberg répond en appliquant aux coupures de 200 fr. les raisounementé qu'on 
applique à celles de 100 franes. On s'engage dans une mauvaise voie. — M. Hippolyte Passy appuie 
le projet, mais par d'autres motifs que ceux qui donnés, 11 signale les graves différences 
entre a Banque de France et les banques étransères qui doivent donner conflance dans In façon 
dont elle combine l'émission de ses billets. La plus que dans la limite du elif- 
fre des coupures. Le principal avantage du billet de 200 fr. sera de feiliter les maniements dans 

de Paris, et par suite de faire afluer à la Banque le numéraire qui 
it pas le billet de 100 fr. à enuse 


rantie est Là, hi 


les payements du comme! 

présentera ces coupures. Quant à présent, l'orateur n'approuve 

de l'administration hasardeuse et incertaine des Banques de province. 
— Le projet de Joi est adopté par 100 voix contre 13. 


N° XXX. — DÉPUTÉS FONCTIONNAIRES PUBLIC: 


prie en 


pévéloppements, 19 avril. Discussion, 19, 20, 24 avril, Rejes de 


Nork.— Lecture, 8 avril 1 
gonsidération par 219 contre 


PROPOSITION 


Lue par M. de Rémosat le 8 avril 1947, 


bre des Dé ne sont pas fonctionnaires pullies salariés au jour de 


rt, 1e, Les membres de la Gin 
Leur élection me peuvent le devenir pendant à Npartie. de La Chaire, ni pendant l'année qui suit 
expiration de leur mandat. — Ar. 2. Cale disparition ne Se Aux Fonetions, 1° de Ministre; 
2° damhassadenr et de ministre pk aire; à" de sous-scen 3 4" de preneur général près Là 
3 6 de Coumandant en Cher de 


1 prés a Conr royale d 
us Françaises en AÏ; 


2 à de procureur 86 
fe Couver 


‘our de eassa 


gare nationale de Paris de graud-chancolier à 


me Mineur 9° lé gouverneur de Ia Eanque de France 
spas entreraient dans À 

sadant la durée de “A à. Les Députés qui exercent des fonctions publiques 

déteur dlection, ne peuvent être promus , sauf les cas prévus en l'art 2, qu'à des foncl 
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degré immédiatement supérieur, et dans l'ordre hiérarchique et régulier des divers services anxquels ils 
Ar 1 y a incompatibilité entre es fonctions de Député et celles : 1" des fonctionnaires atta- 

sou militaire ou civile du Ro et des princes ; 2° de procureur général, d'avoeat général et de subs- 

"eur général près les Cours autres que La Cour de exssatin, la Cour des comples et la Cour royale 

Procureur du Ro et de substitut du procureur de Koï près les tribunaux de première instance ; 

4e d'ingénieur en che aire des départements ; ° de secrétaire général, directeur général, dir 

ur des divisions et employé iles Ministères. — Art. 6. Les présidents et j 

tance ne pourront être élns Députés par le collége électoral de l'arrondissement dans le 

fonctions, — Art, 7. Ces dispositions seront ur à l'époque des prochaines élections générales. 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séaner du lundi 19 avril 1847. — Présidence de M. Sauset 


M. pe Rémusar. Messieurs, avant d'exposer les motifs de la proposition que j'ai l'honneur dé 
mettre, je prierai la Chambre de souffrir que je la remercie de m'avoir permis de déve- 
dopper cette proposition devant elle. Elle a, par cette autorisation, déclaré qu'elle entendait que 
tout ce qui est sérieux fût discuté à cette tribune, et, démentant des précédents moins heureux, 
elle à témoigné de son respect pour une de ses plus précieuses prérogatives. 

L'initiutive de la Chambre, en effet, Messieurs, se résout dans l'initiative de proposition de 
chacun de ses membres. Si celle-ci était entravée, soit par des craintes, soit par des jalousies, 
soit par des penchants de majorité, e’en serait fait d'une prérogative très-importante, une de nos 
conquêtes de 1830; ln Chambre tomberait au-dessous de toutes les grandes assemblées repré- 
ives, et il pourrait arriver qu'il y aurait de grandes questions qui préoceuperaient le pays, 
e l'on ne discuterait pas. 
done que la Chambre a agi avec sa sagesse ordinaire, en ouvrant le débatsur une ques- 
tion aussi vieille que le Gouvernement représentatif. 

Je n'ai pas ln prétention, en effet, d'apporter rien de nouveau à cette tribune; je vie 

dans tous les p 


vous si 


ehtretenir d'une question qui s'est élevée dans tous 
11 s'agit de la situation des fonctionnaires publies dans la Chambre élective. 
Cette situation, par une heureuse coïnc ans les deux pays que nous devons toujours 
avoir sous les yeux en ces matières, l'Angleterre et le nôtre, cette situation est réglée par les 
mêmes principes, éestä-dire par le principe de la réélection que l'on impose au Député qui a 
capte des fonctions publi qui est écrit 
dans la législation anglaise et dans la lé 
C'est ce dernier pfincipe que je vous de 
Je demandera à la Chambre la permission de lui 
en Angleterre. Je erois que l'exemple que je vais lui rappeler s'appliquera tout naturellement à 


s; et enfin par le principe de certaines incompatibil 


ande d'appliquer avec un peu plus d'étendue. 


acer en peu de mots ce qui 


notre pays 
Ge n'est pas seulement sous les Stuarts, dont le Gouvernement 


accusé d'être abusif, 
en attendant qu'il devint tyrannique, c'est aussi après la révolution de 1688, c'est sous Guil- 
laume LUZ que l'abus de la profusion des fonctions publiques distribuées dans un but politiqu 

‘on le éroyait du moins, on le disait ainsi dans la Chambre des Communes, a donné lieu à de vives 


été 


réclamations 

Plus d'un bill a passé, qui avait pour but de mettre un terme à cet abus; et, comme ou début 
de toutes les questions on penche toujours pourdes solutions absolues, il paraît qu'on alla jus- 
qu'à cette idée qui nous paraît, à juste titre, une énormité , de vouloir exclure les Ministres eux- 
mêmes de la Chambre dés Communes. 

Ces bills n'eurent aucune suite : l'un d'eux, cependant, passa à la Chambre des Communes, il 
passa à la Chambre des Lords : Guillaume II refusa la sanction. 

Mais plus tard, lorsqu'il fallut régler, assurer la succession protestante, et que l'on fit ce 
célèbre acte d'établissement qui fut comme une seconde déclaration des droits, comme une 
seconde charte pour l'Angleterre, on ÿ inséra un article qui interdisait la Chambre des Com- 
münes à tout citoyen remplissant un emploi public salarié; les Ministres eux-mêmes n'étaient 
pas exceptés. 

Lorsqu'il fallut exécuter, mettre en vigueur cet acte fondamental, de grandes difficultés s'éle- 
vérent, des doutes naquirent, des explications eurent lieu entre les deux Chambres, et l'on arriva, 
comme toujours, à une solution moyenne, à une trai n inenta un très-heureux expé- 
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dient, une très-heureuse disposition législative qui oblige àla réélection celui qui change sa situa- 
tion dans la Chambre et devient fonctionnaire publie, ét, en même temps, on prononea quelques 

néampatibilités. C'est 1à le fond de la législation anglaise, et tn des plus grands bistorieus a6su- 
rément qui illustrent aujourd'hui l'Angleterre, un publiciste distingué à la fois par sa sagacité et 
par sa modération, M. Mallam, ayänt à s'expliquer sur ce doublé prineipe, la réélection eL les in- 
compatibilité 


ane où l'autre Chambre du 
duveres à tous ces suballeres dk 
x Hicure de Co érnemeut 

aclque mile n'ait pas 
Le a Parent ui re 
Le populaire effort le l'oppailiou, ou, aime on l'a urianire 
Je nombre de ec membres lépendans, éL aus constant 


Si Ia présence des principaux Ministres de la Couronne est iispensable dans 
Parlement, ne sensul mallement que ls pores eu 
De lens Pour Sr ae a 
ent devenir la maj 
où p 2 Fut toujour 
parti du pays , de réd 
Four fuemployée à 


Pendant tout le cours du dernier siècle, la question se renouvela, c'est--dire qu'on proposa 
d'augmenter le nombre des incompstibilités. 
Laloï de 1706 avait établi que toute personne ayant un. office eré 
ne pourrait entrer dans la Chainbre des Communes, et eette ri 
que, quand on a eréé un sous-secrétaire d'État de plus (il n'y en avait alors que deus, 1ly 
quatre maintenant), on a spécifié par un Lill exprès que c secrétaire d'État pourrait sié 
dans la Chambre. 11 y a donc interdiction absolue pour tout office eréé depuis 1705, et c'est u 
iction assez étendue; car tout le monde comprend que le mouvement des affaires, leur 
multiplication, a dd conduire à aug: 


nt appelée le 
 Lonte Le res de la 


depuis le mois d'octobre 
e est tellement positive 
un à 


ter le nonibre des fonctions depuis cette époque. 

De plus, l'oppositi aant de l'abus qui était fait de Ia distribution des fonctions: dans 
Ja Chambre des Communes, introduisit plusieurs bills qui, toutét approchérent, tantôt obtin- 
rent In majorité, mais qui tous, pendant longtemps, furent reponssés par la Chamb 
Pendant toute l'adininistration de sir Robert Walpole, ces Dills n'arrivérent jamals à étre des 
lois de l'État, Et, comme le dit Hallam, ce fut Le parti de la Cour (on l'appelait mins dans Le 
pays) qui sy opposa vivement, et on rapporte même uné expression da roi Georges IL. Coux de 
nos collègues qui veulent s'opposer à la prise tn considération dé ma proposition, verront s'il 


leur convient de s'approprier l'expression royale : le roi Georges 11 disait quete bill était un 
tynoble bi. 


1 se plai 


Cependant, quand Walpolé tomba du pouvoir, il fallut bi 
qualification royale, et l'Angleterre est ainsi 
blit, dans une sage mesure, d'util nommé tout à l'heure, 
fai tenir avec rigueur, avec Ja- 
louise: il 6bserve que ces incompaibitités , ces exclusions, ne doivent pas être regardées comme 
des dispositions pénales dirigées contre des individus ; et qu'on doit adoucir dans la pratiqué, 
mais comme des dispositions constitutionnellés qui, dans tous les cas douteux, doivent être 
maintenues avee rigueur et dans l'esprit constitutionnel qui les a dictées dans l'origine. 

Le fait est qu'il ÿ a en Angleterre, à l'heure qu'il ést, ou du moins il y avait, en 1827, cent 
soixante-six ordres de fonctions déclarées incompatibles avec la situation des membres du Pat: 


en que Je bill passñt, malgré In 
législation qui étar 


ivée à la législation nctuell 
S incompatibilités. Le publiciste que j'a 
ie législation, conseille à son pays de In mai 


lement. 
Le résultat actuel, le voici : je ne donnerai qu'un très-petit nombre de chiffres, je tAcherai 
d'obréger. 

11 y à actuellement, en 1847, dans la Chambre des Communes, 658 membres; sur ces (638 
membres, il ÿ en a 105 qui sont ce que nous appelons des fonctionnaires publics; Sur €es 106, 
34 seülement appartiennent à l'administration civile. Ces 34 membres eù général éüitrent aux 
affaires avec le Ministère et en sortent avec lui. Les 71 fonctionnaires restant appartiennent à 
arinés où à la flotte. Vous savez qu'en Angleterre, par suita de règles ou d'usages assez. diffé. 
rents des nôtres, la position des officiers de l'armée où de la flôtte est parfaitement indépen- 
dante. Ainsi, dans les rangs inférieurs, les grades s'achêtent; dans les grades supérieurs, l'an 
cienneté est observée avec une exactitude qui vous étonneraît, EL enfin l'avancement dans l'armée 
dépend surtout du commandant général des forces, qui, ordinairement, n'est pas membre du Ca 
inet; éton a toujours fait remarquer qu'il était très-désirable qu'il ne fût pos membre du Cabi- 
net, afin qu'il apportät dans cette question une impartialité plus assurée, plus éclatante, qu'on he 
pourrait l'attendre de l'administration elle-mêr 
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Voilà done la situation : soi 
trente-quatre membres de 


ante-onze militaires dont un grand nombre sont en relraite, ét 
ministration civile entrant et sortant avec le Ministère, 
Cet état de choses, qui est le résultat d'une si longue expérience chez nos voisins, est-il appli- 


ble à notre pays? Je me demande quelles raisons on pourrait nous donner pour nous détour- 
nér d'imiter cette fois nos voisins. J'avouc que, si la question était renversée, et si en Ang 
on n'avait rien fait sur la situation parlementaire des fonctionnaîr, 
conseiller à la Chambre française de faire ce que l'A! 
moins du monde embarrassé. Voici, il me semble, ce qu'on pourrait sontenir. On dirait : ' 

re n'a pas dû se préoccuper des fonctiontaires publies: les fonctions publiques n'y sont pas 
extrêmement nombreuses; elles ne sont pas três-récherchées: il y 2, tout le monde le sait, 
c'est ce qu'on dit toutes les fois qu'on compare les deux pays, fl y a là une aristocratie pui 
sante; d'ailleurs toute la fortune, toutes les sortes de fortunes, l'indust mé, tout y est 
constitué aristocratiquement : il y a de grandes evistences, de grandes influences, des puissances 
loëles pour ainsi dire; Ia puissance publique considérée comme puissance administrative , m'est 
pas très-forte; autant elle l'est quand il s'agit de grandes mesures de gouvernement et de pol 
que extérieure, autant elle est faible à nos yeux, avec nos idées françaises, lorsqu'on la consi- 
dre comme chargée de l'administration: elle ne peut done pas exercer une mfluence universe 
On n'a pas da, en conséquence, se prémunir contre le dar multiplier outre mesure 
les fonctionnaires dans la Chambre des Comsnunes, on n'a pas dû établir des garanties contre la 
tentative que les fonctions publiques pourraient exercer, puisqu'elles ne. sont ni nombreuses, ni 
Wès-recherchées, ni même très-éclatantes, à un petit nombre près. Alors on en conclurait qu 
comme nous sommes dans une situation toute différente, il faut prendre en France des précau- 
tions dont l'Angleterre a pu 'abstenir. Eh bien, c'est le contraire qui est arrivé. L'Angleterre a 
pris les plus grandes précautions contre l'influence ou la dépendance des fonctionnai 
elle qui n'avait pas bencoup à r 
nous qui s0 


e elle-m 


ser de voir se 


es publics; 
douter ni lune ni l'autre, Ainsi done, à plus forte raison , 


imes dans une situation plus grave, nous deyons imiter cette providenc 
prémunir contre l'abus, bien plus d 
anglaise. 


etnous 
eux parmi nous qu'il ne pourrait l'être dans la société 


Voici les deux questions qui se présentent : 
Les Députés sont dans deux positions : ou ils sont fonctionnaires publics, ou ils ne lé sont 
pas. Ceux qui nele sont pas doivent-ils être libres d'obte 


r toutes sortes de fonctions publiqués 


Aucune autre règlé que la réélection ne doit-elle ét ax des Députés qui ne sont 
pas fonctionnaires publiés et qui deviennent fonctionnaires publics? Quant aux fonctionnaire 
qui le sont avant leur entrée dans la Chambre, doit-on leur tenir les portes toutes grandes ou 


re posée pour € 


vertes, ou du moins les leur fermer à p 
les laisser entrer q 
qui sont des titre 


re, Gomme le fait ln législation actuelle, ou faut-il ne 
jee mesuré, et en ayant grand soin de distinr 
d'exélusion, et celles qui sont des titres d'admissibilité? 

Qüimtaux Députés qui ne sont pas fonction proposition était adoptée, ce serait la 
première fois qu'on aurait réglé ce point important 

11ÿ a de très-bonnes raisons pour que des membres de la Chambre arrivent à certains em- 
plois publics c'est qu'ils y arrivent avec l'esprit parlementaire, cest qu'ils y arrivent avec des 
éhfagements politiques, c'est qu'ils y font prévaloir, avec une sorte de puissance, leur opinion, 
les intérêts, la cause de leur parti; ces raisons sont exéellentes, oui: mais elles sont excellentes 
pour les fonctionnaires politiques: lorsqu'on dit qu'il importe à la politique que les Députés de- 
viennent fonctionnaires pull res politiques que l'on veut dire 
évidemment, ee qui importé à Ja politique . ee sont les fonctions politiques. Mais quant aux 
fontions qui ne le sont pas, qui ne doivent jamais l'être, pour lesquelles tout citoyen est bon, 
quelles que soient ses opinions, s'il a d'ailleurs de la capacité et de la probité . oh ! quant à celle 
là, il est utile, il est de l'honneur de la Chambre que ces fonctions Soïent complétement 


r parmi les fonctions celles 


ter- 
dites au Député fonctionnaire, à celui qui est venu dans cette Chambre sans ayoir de sa vie tou 
ché aux fonctions publiques. 1 n'y a aucune ra 
général, mais trés-honorable at distrib 
à quelque intérêt de famille, à quelque combinaison d'intérêt privé 

Qu'on mé donne, si l'on peut. une raison d'État, même une raison de parti, pour main- 
tenir une Situgtion telle, que celui qui n'avait jamais songé à entrer dans l'administration puisse 
proliter, pour y entrer, de l'honneur qu'il a d'être assis sur les bancs de cette Chambre, lui 


con politique pour que ces fonetians, modestes en 
eût pour sitisfañre 


s ans la Chambre, aniqu 
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DÉPUTÉS FONCTION: 


qui n'avait été nommé probablement qu'à raison de sa position indépendante : je ne vois au- 
eune raison pour qu'aucun de nous soit ici pour faire ses affaires ou seulement en puisse encor 
ri le soupçon. 

sant à ceux qui sont fonctionnaires, pour eeux.-fà, révisons là liste des incompatibilités. 1 y 
a plusieurs espèces d'incompatibilités ; plusieurs sont insérites dans {a lof à des titres divers, De 
même, dans ma proposition, lo première est une incapaëité relative. La loi n'admet pas qu'un 
fonétionnaîre puisse être à la fois candidat et magistrat dans le même ressort, du moins elle ue 
l'admet pas pour certains magistrats. 

Cette interdiction, je demande à l'étendre des procureurs du Roi aux présidents et aux juge 
Cette interdiction est fondée sur des considérations qui ont toujours triomplié dans cêlte Chat 
bre, etee n'est pas, je crois, la partie de ma proposition qui sera le plus aftaquéc: 

D'autres exclusions sont fondées sur des raisons puissantes de service public. Lors 
tionnaire est à la tête d'un service où il est difficilement remplacé, lorsqu'il ne 
d'un corps nombreux. lorsque ses fonctions sont importantes, indispensables à l'expédition des 
affaires, et même jusqu'à un certäin point à la sûreté publique, il est dificile d'admettre qu'il 
puisse quitter sa résidence Lrois ans sur cinq, pour venir siéger dans ectte Chambre, sans dom- 
mage pour l'intérêt public. Ainsi, je ne erois pas que le service des affaires des parquets se 
trouve très-bien de l'aflluence des magistrats du ministère publie sur Les banes dela Chambre des 
Députés. À d'autres époques, lorsque ces questions n'étaient pas politiques, lorsqu'elles "n'étaient 
pas portées à cette tribune, j'ai entendu tous les Gardes des sceaux gémir dé ce qu les parquets 
étaient ainsi dégarnis, et de se trouver entourés à la Chambre de magistrats qu'ils aimeraient 
bien mieux voir dans leurs résidences. 

Enfin, il y a quelques fonctions que des convenances politiques me paraissent nous obliger À 
exolure de cette Chambre; je veux parler des fonctionnaires qui appartiennent à la maison du Roï 
et des princes, je veux parler des fonctionnaires qui appartiennent à l'intérieur des bureaux des 
Ministères. La situation de ces fonctionnaires est extrêmement délicate : tout le monde sent 
que si des fonetionnaires de cet ordre sont dans une opposition déclarée, le Gouvernement paraît 

diviser “contre lui-même, l'autorité morale du Gouvernement est fortement ébranlée, on n'a 
plus foi dans sa situation, et il peut s'aceréditer des bruits excessivement dangereux sur Ia loyauté 
des rapports entre tous les pouvoirs. 

Que faire? IL n'y à que deux partis à prendre : le parti que prennent les Anglais, c'est que 
les deux classes de fonctionnaires dont j'ai parlé entrent en fonctions av6é tie adininistration, 
et en sortent avec elle; ou bien, c'est l'incompatibiité. Préférez-vous le prûmier sPstéme? Voülez 
vous établir que les principaux fonctionnaires attachés à la Cour soient à la nomination du prin+ 

Ministre Angleterre, ét qu'ils paraissent liés au sort de l'dininistration? 3 
consenss mais je croïs la proposition difficile à traduire en Jo, et je ne me chargerais pas de Ta 
présenter à la Chambre. 

Quant aux fonctionnaires de l'intérieur des bureaux, je erois que ce système auraitdé gravés 

ients. 11 porterait les inégalités, les variations de la politique Là où doit régner la stabi 
lité; il ferait pénétrer l'esprit politique à un trop haut degré, là où doivent prévaloir uniquement 
le droit commun, les traditions, la fidélité à la jurisprudence ndniinistrativ 

Dans cette situation, ne pouvant établir que les fonctionnaires dont je patlé soient liés Holi= 


‘un fone- 
ait pas partie 


Ministre, je me vois condamné, par la force des choses, à leur fermer les portese 


à pourtant touté la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre. Elle n'ést pas x 
cale, comme quelques personnes l'ont dit, elle est extrémement modérée, et jé m'en prévauxy pre 
que je eroïs qu'il n'y a que les solutiouis moyennes qui puissent convenir à l'état déos esprits ct 
à l'état de nos institutions. 

ma proposition était formulée en loi, elle ne frapperait pas, quoi qu'on en aït dit, un grand 
nombre de fonctionnaires dans cette Chambre: je ne crois pas qu'elle eliangeñt plus du quart du 
nnibre total des fonctionnaires qui y siégent aujourd'h 


Je sis que plusieurs objections peuvent être faîtes. Ce Sont des objections que je demanderai 


m 


intenant là permission d'examiner ct de combattre. 
11 y en s une qui se présentera la première. Pour contester le remède, on niera que lé mal existe. 
Céla peut se dire, car une Commission de Ia Chambre l'a dit dans la session précédente; on 
peut le dire, maïs c'est difficile à prouver. 
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prouver que le mal existe, en entrant dans les détails; je ne veux pas 
. Je me contenterai de simples considérations générales. 

Dire que lé mial n'existe pas, c'est dire qu'il arrivé en France ce qui n'est jamais arri 
a-dire que Ià où la possibilité d'un abus existe, l'abus n'existe pas; c'est dire que ee qui est la 
condition de tous les gouvernements libres, n’est pas la condition du gouvernement libre chez 
nous c'est dire que cette société-ci, fondée sur les principes de l'égalité, que cette démocratie 
miovenne au milieu de laguelle nous vivons tous, cette démocratie moyenne dans laquelle les 
fürtunes sont médiveres, où la puissance publique doit être très-honorée, où les fonctions pu- 
bliques doivent étre très-recherchées, parce qu'elles donnent une grande considération; c'est 
dire que, dans une société ainsi constituée, le désir d'obtenir ces fonctions, l'empressement 
d'avancer dans sa carrière, la tendance habituelle du Gouvernement de récompenser le zèle de 
ses ais par des places où de l'avancement, que toutes ces choses n'ont pas produit leur effet 
Grdinaire. 11 faut prétendre que la France est prédestinée à une incorruptibilité dont l'histoire n' 
jntithis parlé, qu'aucun publiciste n'a jamais espérée. On peut le dire; quant à moi, je demande la 
permission de ne pas le croire. 

Messieurs, le mal peut ici s'exprimier par des chiffres. 

A la fin de la Restauration ; il y avait un grand nombre de fonctionmires dans la Chambre, 
un si grand nombre que les diverses parties de la Chambre voulurent y porter remede ; on pro- 
posa à cet effet la réélection. Le principe de la réélection triompha en 1827 dans la Chambre des 
Députés ; il alla expirer à ln Chambre des Pairs. 

Combien y avait-il alors de fonctionnaires dans la Chambre? 11 y avait 430 Députés, il y avait 
194 fonctionnaires. La majorité de la Chambre trouvait alors que l'invasion des fonctionnaires 
dans: la Chambre était trop grande: on demandait le remède de la réélection : ce devint une idée 
tellement générale, tellement populaire, que nous avons eru devoir l'inserire {dans la Charte 
elle-même, Eh bien! quelle était alors la Situation? Il y avait sur 430 Députés une proportion 
de 134 fonctionnaires; aujourd'hui il y a 49 Députés et 190 à 200 fonctionnaires ; c'est-à-dire 
que sur 100 Députés, il y avait 30 fone res; aujourd'hui sur 100 Députés vous en avez 40. 
mal est done plus grand qu'en 1828; et si je considère les chiffres, je suis fondé à dire que 
n'existe pas moins aujourd'hui, que le mal s'est accru au contraire, et que le remède adopté 
t trouvé insuffisant. 

L'on me dira peut-être : Votre remèdé est inefficace, le mal existera toujours; cette. corrup- 
on ; si ÿ a appartient à nos mœurs, aux inœurs des gouvernements libres ; vous 
n'empécherez pas que l'intérêt privé joue un grand rôle dans les affaires de ce monde. Dans 
ne autre discussion, M. le Ministre des affaires étrangères vous proposait de substituer au mot 
corruption le mot abus des influences; je prendrai la liberté de lui offrir une autre expression 
qui pourra s'employer en toute convenance. Blackstone, discutait la question qui nous occupe, 
et parlant de la liberté que doit avoir la Couronne de distribuer, suivant son bon plaisir, les 
fonctions publiques, il dit que cette liberté constitue l'influence persuasive de la Couronne, 

Nous sppellerons, si vous voulez, ce dont il s'agit, l'influence persuasive de la Couronne ; 
quant moi, je trouve qu'on se sert beaucoup trop de ce moyen de persuasion. Et je me de- 
Miande si ce genre d'argumentation , ou ce que les publicistes, qui ne craignent pas d'appeler les 
choses par leur nom, appellent corruption, de quelque façon que vous qualiiiez le fait, je mn 
demande si le remédefserait aussi inefficace qu'on le prétend. N'avez-vous pas remarqué que 
ceux qui sont le plus disposés à nier l'existénee du mal, sont aussi les plus prompts à affirmer 
l'impuissance du rémêde. Ainst, ils fous diront : Maïs vous n'allez pas jusqu'au but; mais vot 
remède n'est pas radical} maïs Vous n'empéchéz par tout. Parce qu'on ne peut pas tout empé 
cher, S'ensuit-l qu'on ne dôive rien empêcher? 

IL est très-singulier que ceux qui ont l'air de prendre tant de soin de conserver les abus, dans 
un sentiment très-honorable apparemment, mais peu éclairé, nous enjoignent de les abolir tous, 
et que, du moment où l'on n'y apporte pas un remêde radieal, héroïque, ils nous conseillent 
de vivre avec ces abus, de nous en aecommoder. Ce qu'on pourrait dire de l'ineflicacité de la 
proposition , ou pourrait le dire contre toutes les lois qui ont pour but de supprimer un abus 
quelconque. Le mal ne disparait jamais entièrement des choses humaines. Ce que peut faire lé 

islateur, c'est de le di rtout de le marquer au front; c'est d'ajipelée 
la chose par Son nom; c'est de dire que c’est le mal. Les lois politiques n'ont peut-être pas une 
grande vertu matérielle elles n'empêchent pas tout ce qu'elles veulent empécher par leur ne- 
24 


Je ne chercherai pas à 
élever des questions de personnt 


wuer, de le proscrire, et st 
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au 


tion directe, maïs indiréetement. Elles sout Comme dés signaux de morale, publique dounés 
pays; elles témoignent du sentiment de l'assemblée qui les vole et les rend salutairément con- 
tagieuses. 

On mé dira que c'est une lai de défiance, que cétte déflance éSLoffensante. 
Messieurs, nous ne somues pas ici dans la vie privée; ailleurs que dans les assemblées poli: 
ques, les hommes bien élevés se doivent une confiance absolue; mais ei il en est tout autre 
ment, Je voudrais qu'on me dit quelle esta loï constitutionnelle, quelle estia disposition politique 
qui ne soit pas une disposition de défiauce, Les chartes constitutionnelles ellés-méésine soute 
elles pas les plus grands actes de défiance contre les souvernements? Toutes les DréauUIons lé: 
gales que vous avez écrites dans vos lois, et toutes celles que vous écrirez dans l'avenir, S00t des 
garanties qui prouvent une défiance éclairée. Plus un emploi. est élevé, plus une autorité st 
grande, plus une iofluence est forte, plus il faut s'en défier, plus il faut prenire des garanties 
contre elle; plus il fout entourer de barcières infranchissables une redoutable puissance. Eh! 
non Dieu! voyez la position la plus élevée qu'il y ait dans les sociétés, Ja royauté ellenêmne, la 
responsabilité des Ministres est un acte de défiance contre la royauté. 

Maintenant, on pouera me faire des objections prises dans les circonstances: 1l en vest une 
que j'ai entendu répéter souvent, celle de l'opportunité. 

Ainsi , on préteud qu'une pareille proposition est plus à sa 


me législature, 
Jaturo, pour 


place vers La find 
Je crois, en effet, Messieurs, qu'elle est bien plus à sa-place vers la fa d'une 
ceux qui dési 


qu'elle ne soit jamaïs admise dans la législation: 


out le monde sait que de pareilles réformes ne passeut pas le premier jour; elles ont lou 
rés à franchir; il est diflicile de penser qui 


di 
forme en moius de deux 


la Chaubre des Députés puisse voter cette. ré 
« Al est rare qu'une réforme, qui a déjà mis bien du: temps ivtriomn- 
pher dans la Chambre élective, soit adoptée au premier jour, au prentier examen, dans l'autre 
Chambre, 

Al faut donc:au moins avoir trois ans devant so, trois années bien assurées pour discuter uti- 
lement; et avec chance de l'écrire dans nos lois, uue proposition du genre de celle que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre. 

Si l'on admettait ce que quelques personnes, par une délicatesse mal eatandue;-soutiennent 
que l'adoption, que la prise en considération d'une pareille proposition a iourieflet de-forcët à 
une dissolution immiiate, ce serait dire également qu'elle ne serait jamais adoptée; car, si 
du moment qu'elle était prise eù considération, il fallait dissoudre la Chambre et recommencer 
ensuite à proposer, à voter et dissoudre toujours, Ia proposition resterait toujours à l'état de 
proposition. 

de erois done que l'argument de l'inoppor plus fondé que les autres 

11 ÿ'à rie At Gbjection qui se présentèra on liera cette question à nos débats 
politiques, à os débats mlnistéfiels: on essaÿera de l'assimiler at questions de Cibinét: 

Cette objection, je n'ai pas caraetère pour la repousser, D'ailleurs, elle né mie toucheratt pas 
bégucoup, je l'avoue, et elle ne mé détoureraït pas de l'idée de soutentr, et de soutenir avec une 
sorte d'obstimation, ln proposition que je soutiens adjourd'hut; mais je comprends qu'elle pât, 

énéral leur confiance au, Cabinet, 6 qu cé. 


totcher beaucoup des membres qui accordent en 
pérfdant conçoivent, sur des questions d'organisation eonstitutionnelle, une opinion différente 
de eclle que le Cabinet professe. Je erois que ces membres feront bien de sg défendre de l'enttat- 
nément à considérer toutes les questions sur lesquelles je Cabinet a un avis, comme des que 
tions où son existence est engagée. S'IL était vrai que les questions de législation générale, les 

ons constitutionnelles importantes , fussent constamment des questions, dans lesquellé. 
ét serait engagé, les discussions dans gette Chambre seraient singülférement entravéts, la 
Hberté de vote serait étrangement arnoindi 


La confiance que l'on porte à un Cabinet repose sur sa conduite, sur ses acles, sur ses inte 
tions: elle oblige celui qui Ja professe à lui douner fheilement tous les moyens de gouvernement, 
qu'il demande; elle oblige, tant quecette eoufiance dure, à approuver sa conduite, quand à 
consulte la Chambre sur toutes les grandes transactions avec l'étranger, sur toutes les grandes, 
questions du genre de celles que nous avons agitées pendant la durée de Ja discussioncde 
l'Adresse, Mais les questions de législation constitutionnelle ou politique doivent, en général, 
rester libres ét ouvertes. Vous savez qu'eu Angleterre une partie de ces questions restent SO 


184 


vent ouvertes 
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AMBRE DES 


x, même par les Ministres, même par ceux qui font partie du même Cabinet, Et 
elles ne resteraient pas libres pour ceux qui font partie de la n 
Je conjure les membres de la majorité de ne pas accepter ces doctrines dont on a abusé 
quelquefois, et qui conduiraient à décider par avance, pour ainsi dire, sur le nom de ceux. qui 
font une proposition quelle. sera l'opinion de chacun des membres de cette majorité 
J'ai eu l'honneur de faire. partie d'une majorité; j'ai été six ou sept ans ministériel dans 
cette Chambre. Je n'ai jamais eonçu ainsi les liens systématiques qui m'unissaient, à la majorité 
et au Ministère, et je pourrais citer iei une très-grande autorité : c'est à cette objection que l' 
lustre M. Royer-Collaril, dans une question plus importante, répondait en ces termes : 


x Je dira ce que je pense avec franchise, sans considérer ni combat mon opinion. 

en vue que la vérité, el souhaitant de n'être compté nulle part comme auxiliaire ou comme adversaire; j'ac- 

ï nes Engagements envers le souveraine la patrie, les senls qu'un Député apporte dans cette 

vins que la cireanstance si peu remarquable d'un dissentiment sur une ques 

Aion législative vint à être regardée parmi nous comme l'indice d'un dissentiment plas élendu, L'indépendance 
os votes serait profondément altérée par des interprétations de celle nature, » 


me majorité ! 


et qui la partage, d'avant 


Voilà, Messieurs, toutes les objections de détail que je puis prévoir contre ma proposition, 

JL on est d'autres plus générales, sur lesquelles je vous demande encore la permission de 
m'expliquer en finissant. 

Beaucoup de personnes, sans se servir d'une expression aussi vive que celle. que j'emprantais 
tout à l'heure au roi d'Angleterre, voient dans ma proposition quelque. chose, non pas. seule- 
ment de sévère, mais pour ainsi dire d'injurieux , et pour l'Administration et pour la Chambre. 

Jé suis alors, Messieurs, bien mal compris; mes intentions sont bien méconnues, car je crois 
fermement que je viens en aide à l'Administration et à la Chambre. 

Je Viens en aide à l'Administration, car je crois sa position fortement compromise dans le 
pays. 

L'Administration fr est le résultat, non pa 
de l'Empire ét de Ja Révolution, mais, pour ainsi dire, de toute l'histoire de France. Toute J' 
toire de France n'a été qu'un long wavail de toutes les diversités de législation, de toutes les 
divérsités administratives vers l'unité. Cette unité centralisatrice a éclaté dans la création de ln 
monarchie administrative ; ét c'est même là ce qui a fait, dans notre pays, la populatité histo- 
rique de la monarchie ; la révolution a mis la dernière main, en quelque cette centralisa 
tion; l'Empire l'a organisée ; cette grande création, je la respecte, je suis d'avis que nous devons 
la défendre. Lorsqu'elle a été attaquée autrefois dans cette Chambre, je suis de ceux qui 0 
contribué très-obseurément , mais trés-fidélement à la défendre; mais je ne méconnais pas que 
'éstun problème très-diffieile de faire vivre et fonctionner une administration pareille en re- 
gard du gouvernement représentatif. 11 peut en fésulter une fluctuation, un trouble das les 
affaires de la société; il peut ÿ avoir entre l'administration et le atatif une 
compatibilité telle, que l'une ou l'autre y succombe. Si l'administration.estla plus forte, :le 
gouvernement représentatif peut être affaibli, altéré. L'indépendance des pouvoirs.et des indi- 
xidus peut Étre compromise. Si, au contraire, le gouvernement représentatif est l'élément qui 
T'éinporté et réagit sur l'administration , il peut la corrompre. Qu'est-ce qui fait que cette adumi: 
nistration sf forte, si élendue, si uniforme, est cependant une belle chose? C'est qu'elle a 6 
crééeratt monde l'intérêt publie üniversel, c'est qu'elle à été chargée de Veiller à l'intérêt de 
tous, aù mdintien dirdroit commun, de l'égalité; c'est à la Condition qu'elle soit impartiale, 
Maintenant, qu'est-ce que la politique? C'est l'inégalité, c'estla préférence d'une opinion 
sur une autre, c'est l'acception des personnes, c'est it dé parti. L'administration peut 
faire entrer la dépendance dans le gouvérnement représentatif; le gouvernement représentatif 
peut introduire la partialité dans l'administration ; et, dans ce cas il Jui ôte aussitôt le-earac- 
1ère qui. compense, qui rachète ee qu'elle peut avoir.de trop puissants -de trop inquiétant de 
primesbord pour Ja liberté: il lui te son. caractère d'impartialité. Eh, bien, pour la sauver, 
notre Adininistration, il faut bien la maintenir, il fout lui rendre ce éaractère d'inpartialité 
absolue; il faut la placer hors de l'atteinte des passions parlementaires. 

Gé pourrait arriver de plus fdcheux dans un grand payé, zix profonde, 
das Un nation constituée coftime la nôtre, c'est qu'on supposät que la Chambre des Députés 
suit le torrent, qu'élle est entraînée au courant des vices inéritables d'une vieille société livrée 
au développement excessif des intérêts matériels: Eux seuls dominent aujourd'hui. Tout le monde 
l'a dit souvent depuis un temps, que nos institutions étaient fixées, que la paix, et on à raison 


24, 


seulement 


arte, 


uvernement repr 
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# que la France s'ocenpât de jouir 
ir,/en quelque sorte, de. notre 


de le dire, était notre premier intérêt au dehors, et qu'il fall 
du fruit de ses révolutions; que le premier but, le premier 
politique, était de s'enrichir. On à encouragé tous les intérêts positifs; on a travaillée, avec un 
Je exemplaire, à la diflusion, à l'aceroissentent du bien-être. 

“Tout cela, Messieurs, est excellent , et cependant tout cela «est de l'intérêt, rien de plus; 
c'est de l'amour pour les avantages matériels ; c'est In passion d'améliorer chacun sa cond 
l'on croyait que cet esprit général qui se développe dans la soeiété a pénétré dans vos ns- 
semblées publiques, pensez-vous que les grands pouvoirs de l'État y gagnassent beatcoup en 
considération et en influence? Or, mainténont, croyez-vous que eette opinion soit sansiquelques 
échos dans ee pays? Une société aussi vivement exeitée que la nôtre à s'enrichir, ne doitelle 
pas être portée à supposer que nous sommes ici ce que nous sommes dehors? Et cominé tout le 
monde s'occupe, au dehors de cette Chambre, de ses affaires, on peut croire que nous ne éhan- 
&eons pas de caraetére et de nature en y entrant, etque nous venons encore y faire nos affaires 
seulement sur un plus grand théâtre. 

Redoutons qu'une pareille opinion s'établisse. 11 faut que la Chambre des Députés proteste, 
par fous les moyens possibles, contre une pareille opinion, On ne fait pas une révolution tous 
les jours, on ne refait pas les constitutions tous les jours; on ne se signale pas tous les jours 
rendus à la société, qui éclatent dans les fastes de l'histoire. Grâce à 

ice. Les intérêts positifs qui dominent L 
t pour longtemps à l'abri de ces ærandes tentatives dont l'iis- 
toire, quel houneur peut donc rester à la société francaise, prô- 
in par les événements à la liberté politique? Je ne lui en connais qu'une : c'est de montrer Ia 
lasse moyenne faisant noblement les affaires du pays, et pratiquant la liberté politique avec le 
même désintéressement, la même indépendance, la même fierté que toutes les aristocraties 
dont parle l'histoire. Voilà la gloire que vous devez ambitionner. 

Eh bièn {par toutes les mesures du genre de celle que je propose, vous protesterez contre 
cétte opinion eslomnieuse, que l'intérêt privé a tout envahi. Vous vous élèverez vous-mêrnes 
dans l'estiine des peuples, vous réveillerez le sentiment de la probité politique, qui va toujours 
s'affnibléssant parmi nous ; vous confondrez surtout ous ces soupçons qui m'ont que trop de 
tendance à s'aceréditer autour de nous. On à cité eent foïs la nom de César, 11 faut Je citér 
encore : les mots des grands hommes sont faïts pour devenir les axiomes de la dignité huirinie 
= 1 ne faut pas que Ia chasteté de la femime de César soit même soupçonné. » Et jé Vous di 
moi + ne faut pas que x chasteté de Ia Chambre des Députés puisse être méine soupeonnée 

{Vive approbation aux banes de l'opposition. — Sensation prolongée.) 


par res grands servie 
Dieu l'on ne dé 
vôlontés nationales nous mette 
toire fait tant de bruit. Quelle 


re plus une guerre pour un cap 


M. Duewarst, Ministre de l'intérieur. Messieurs, je crois nécessaire de prendre ln parole 
au commencement même de la discussion, pour bien marquer la position du Gouérnement 
et préciser nettement la question. 

Comm l'a dit l'honorable préoplnanit, la question n'est pas nouvelle; 1 est difficile d'ap- 
porter des arguments nouveaux à l'appui de l'une ou de l'autré opinion. Nous avons déjà 
souvent traité cêtte question ; vous l'avons débattue contradictotrement. Les arguments que 
T'honorable auteur de la + à la tribune, nous les ayons déjà en- 
tendus, Je crains que ceux que je vais apporter, à mon tour, ne soient exposés au même 
sort. 

La question, je le répète, n'est point une question nouvelle. Je ne me propose pas, en 
prenant en ce moment la parole, de la parcourir dans tous ses développements; Je veux 
seulement montrer quel est son vrai caractère, au milieu de quelles circonstäncesielle se pr 
duit, et quelles seraient les conséquences de la prise en considération, si, cédant aux invita- 
tions de l'honorable préopinant, la Chambre accordait Le vote qu'il lui a demandé, 

Quelques mots d'abord sur les Faits. 

L'honorable M. de Rémusat à dit tout à l'heure que le mal était grand; qu'on pouvait le 
nier, qu'on pouvait l'affirmer ; qu'il était diffeile d'apporter des preuves à l'appui de l'afiu 
mation, qu'il serait également difficile d'en apporter à l'appui de la négation, mais que cha- 
eun sur ce point avait et couservait son opinion. 


roposition vient d'appo 
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Je suis de ceux qui ne croient pas au mal; je ne crois jé 
été eités tout à l'heure par l'honorable orateur, 

Établissant d'abord une comparaison avec l'Angleterre, il a prétendu que la proportion 
des fonctionnaires en Angleterre, dans la Chanibre des communes, était beaucoup moins 
considérable qu'en France, et que cependant l'Angleterre prenait à chaque instant des pré 
eautions contre l'augmentation du nombre des fonctionnaires, tandis que nous, nous ne pre- 
nions pas les mêmes garanties. Et cependant le danger est plus grand pour nous, puisque le 
nombre des fonctionnaires, dans la Chambre des Députés, est supérieur au nombre propor- 
tionnel des fonctionnaires dans la Chambre des communes. 

L'honorable M. de Rémusat connait trop bien la constitution sociale de l'Angleterre, pour 
que j'aie besoin de In lui rappeler. I sait aussi bien que moï, mieux que moi, de quels élé- 
ments la société anglaise et In société française se composent, combien est différente la con- 
dition des fonctionnaires, l'organisation de tous les services administratifs et judiciaires dans 
les deux pays: 
ën Angleterre, à quoi se réduit l'organisation de la justice? A. douze juges qui ne peu- 
vent pas siéger dans la Chambre des communes, non pas pour des raisons tirées de In poli- 
tique, mais pour des raisons tirées de leurs fonctions judiciaires, à raison des appels qui 
peuvent être portés devant eux. Vous n'avez. en Angleterre rien de comparable à la justice de 
France. 

Eh bien! supprimez de la Chambre des Députés les fonctionnaires qui représentent les 
corps qui n'ont point d'avalogues en Angleterre, les fonctionnaires qui appartiennent au 
conseil d'État, à la Cour des comptes, à la Cour de cassation, aux Cours royales et aux tri- 
Panaux de première instance; vous retranchez plus de la moitié des fonctionnaires de la 
Chambre 

J1 ne faut done pas chercher à établit d'analogie entre les deux pays. Quand k 
mêmes offrent de telles diversités, les es sont trompeuses. 

Les fonctionnaires qui appartiennent à la haute administration dans la Chambre des 
mmunes, sur lesquels le Gouvernement a une action directe, dont les places sont don- 
s ou retirées selon les combinaisons ministérielles, ces fonctionnaires-la sont beaucoup 
plus nombreux que les fonctionnaires du même ordre dans la Chambre des Députés de 
France, 

Les moyens d'influence du Cabinet anglais 
je n'hésite pas à le dire, que les moyens d'a 
des Députés. 

K Dénégations aux extrémités. — M. de la Rochejaguelein. Is ne sont. que trente fonction- 
uaires dans la Chambre des commune 

Chacun sait, quand uni Cabinet se forme en Angleterre, quelle large distribution des hautes 
fonctions publiques il fait entre tous ses amis, entre tous ceux qui ont soutenu Ia ca 
triomphe, que les tories ou les whigs arrivent aux affaires. Je n'ai pas besoin de rappeler les 
faits, ils sont connus: chacun sait combien de hauts personnages appartenant à l'une ou à 
l'autre de ces opinions sont appélés aux fonctions les plus élevées du Gouvernement et de 
l'administration. Vous n'avez ici rien de pare 


son plus aux chiffres qui ont 


faits 


sur la Chambre des communes sont plus grands, 
ion du Gouvernement français sur la Chambre. 


e qui 


J'en conclus qu'il ne fant pas établir d'analogie entre deux pays qui ne se ressemblent pas 
qu'il ne faut pas conclure d'une constitution sociale, complétement différente de Inmôtre, à 
notre état de société, et vouloir nous imposer par une fausse assimilation les mœurs, les prin- 
éipestet les règles politiques de l’Angletérre. 

Quatit awnombre des fonctionnaires dans la Chambre, il n'est pas si grand que l'honorable 
orateut l'a prétendu ; il nous a dit tout à l'heure qu'il s'élevait de 190 à 200. 

Pour pouvoir arriver an chiffre de 190 à 200, il faut compter parmi le 
des situations qui, en réalité, ne représentent pas des fonctions pub} 
pas qu'on puisse considérer comme fonctionnaires les officiers gx 


fonetionnais 


ques. Ainsi, je ne crois 
éraux qui sont sortis de 
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Tactivité et sont passés dans lé cadre de réserve. Cela ne me paraît pas pouvoir être légiti- 
memient fait. à 

Je ne crois pas non plus que les personnes appartenant, par le simple lien d'un titre, au 
conseil d'État, ne recevant pas de traitement, n'ayant pas d'altributions positives, puissent 
être considérées comme des fonctionnaires. (Dénégations à gauche.) Ji n'y a ni salaire ni au- 
eun lien étroit entre eux et le Gouvernement ; on ne peut done les appeler fonctionnaires. 
Je ne crois pas non plus qu'on puisse appeler fonetiomaires les membres de l'Institut, parce 
qu'ils recoivent un traitement de l'État. Je ne mettrai pas non plus dans ladlistedes fouc- 
tionnaires les membres du Bureau des longitudes. (Rumeurs diverses, — Rires suquelques 
banes.) 

Pour arriver aw chiffre de 190 à 200, il faut prendre toutes ces entégories, La vérité, 
c'est qu'en comprenant tous les fonctionnaires quelconques, tous ceux qui appartiennent non 
seulement au service de l'État, mais au service du Roï et des Princes de la famille royale, 
le nombre des fonctionnaires véritables qui siégent daus la Chambre actuelle, sous-sec 
taires d'État et Ministres compris, est d'environ 170 à 174, je erois, et non pas de 190 à 200. 
(Mouvements en sens divers.) 

Au moment où In dernière Chambre a été dissoute, le nombre des fonctionnaires était do 
165; la très-grande augmentation dont on a parlé n'a done été en réalité que de 6, angmen- 
tation accidentelle, rapport qui peut changer suivant les ch 

J'entends répéter tous les jours que, parce que l'opinion conservatrice a gagné considé= 
rablement aux dernières élections, parce qu'elle s'est fortifiée, parce queles rangs du parti 
conservateur se sont étendus, par eola seul le nombre des Députés fonctionnaires s'est aug- 
meuté. Sans aueun doute, Messieurs, l'opinion conservatrice a gagné beaucoup aux der- 
nières élections, mais le nombre des fonetionnaires ne s'est pas augmenté dans cette Chambre 
dans la même proportion ; car, je le répète encore, l'augmentation n'estque de 6,.en n 
comprenant que la catégorie dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Mais, Messieurs, on dirait, à entendre les honorables membres de l'opposition, que Ie parti 
conservateur soutient seul dans les élections les candidats fonctionnaires. Eh bien, j'ai dans 
les mains une liste de eolléges où l'opposition, usant de son droit et caleulanttrès-sngement 
les chances de suécès que l'élection pouvait Ini offrir, a présenté contre le candidat con- 
sekvateug ‘n'exercant acute fonetion publique, des candidats  fonctiouni Cetto 
conduite a réussi à l'opposition dans dix-sept colléges; si les candidats conservateurs 
Vaaïent emporté, A1 y aurait eu dix-sept fonctionnaires de moïos dans la Chambre, (lnte 
ruption.) 

A càté de eette liste, Il y'en a une autre de dix-neuf colléges où les candidats conserva 
teurs non fonctionnaires l'ont emporté sur les candidats de l'opposition, fonctionnaires, Si 
l'opposition avait réussi dans ces dix-neuf colléges, ilyraurait-dix-neuf fonctionnaires de 
plus dans la Chambre, et les chiffres de M. de Rémusat seraient alors parfaitement exacts. 
Uires d'approbation au centre. — n membre. C'est pour cela qu'il faut faire une lo! 

Mais, de ce que dans l'ardeur des luttes électorales chaque opinion, usant de son droit do 
ealeuler-ses chances de succès, ce que je reconnais étre parfaitement légitime, quand clineun 
demenre dans les limites de la loyauté et de l'honnêteté; de ce que, dis-je, les diverses opi- 
nions portent les candidats qui leur conviennent le mieux, eeux quileur paraissent avoir 
plus de chances d'être élus, .s'ensnit-i qu'il faut venir iei aceuser la Chambre; la prier de 
se défendre, de se diseulper des reproches de corraplion, de soupeons dont on dit qu'elle 
stplus ou moins injustement menacée, mais qu'en même temps-on augmente un peu so- 
même? C'est là une singulière manière de guérir le-mnl, On vous demande d'adopter des 
remèdes pourdes maux dont on peut seregarder, sous un certain point de vue, ct dans une 
certaine limite, comme les principaux auteurs. (Réclamation à gauche.) 

Voili pour Les faits. de lerépète et je le maintiens, l'opinion conservatrice a obtenu, dans 
les dernieres élections, un accroissement considérable, et le nombre des fonctionnaires n'a 


nes de l'élection, 
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augmenté que de 6. Et remarquez-le bien, la question des fonctionnaires avait été vive- 
ment débattue dns In dernière session + elle avait été l'objet d'une très-longue discussion, 
bles discours qui avaient été prononcés à cette tribune pour attaquer les fonctionnaires 
HübIiés dé là Chambre, pour demander que leur nombre füt restreint, avaient été répan- 
dus avec une tres grande profusion. On avait voulu porter le débat devant le corps élec- 
toral Lu Ëme ; non-Seulemént lé corps électoral a prononcé, mais ceux-là qui avaïent engagé 
1e débat ont complétement mts de côté, dans l'application, les principes qu'ils avaient soute= 
nus; 118 né S'en Sont plus souvenus en aueurie mantère. (Rires a cent 
11s ont engagé la lutte éléétorate, suiVänt leurs convenances et leurs chances de succès, 
sans autuné espêce de lien logique nvée les discours qui avaïent été prononcés à la tribune. 
(Très-bren 1) 

Qué suitil de Ta? Que Ia Vérité 6 le bon sens soût plus forts que tous 16 syst 
Ta verte 6E le on sens Sont dans cette question du côté du Gouvernement. 

Avant de ventr à la question elle-même, J'ai ehcore un chiffre à citer à ln Chambre: La 
proposition de l'hongrable M. dé Rémusat contient deux parties, comme il l'a rappelé lui- 
même. 

Dans la première partie, elle interdit aux Député 
des fonctions publiques. Dans la dernière, elle augmente si 
compatibiités. 

‘On dirait, à entendre les raisonnéments qui ont appuyé la première partie de ln propo- 
Sfüion, qu'il s'agit de porter remède à des abus éXtrémement graves, que les promotions des 
Députés non fanetionnaires sunt fréquentes, ét que là proposition à pour objet de remédier à 
un mal très-considérahle. 

ei, il faut citer les chiffres én deh 
blies sous les diverses administrations, sous l'administration actuelle et sous 1 


qui ne sont pas fonctionnaires l'accès 
liérement le nombre des in- 


jofci les nominations fit 


des fonctionnaires pu- 


administra- 


tions qui l'ont précédée. 
Sous le 15 avril, trois nominations ont été faites qui ont porlé sûr des Députés 

t iuutile de éiter des noms. [Non! non!) 

us le 


n'éxérçant 


aucunes fonctions publiques; il es 
avril, trois nominations ; 
e des abus, comme des alleintes à tous les principes de pureté parle- 
Sous le Cabinet actuel, qui a duré un p 
prés de sept années, qui à assisté à 
" y comprenant les Députés qui ont 


mai, trois. Et ces nominations n'ont 


Ainsi, sous le 
pas été signalées comn 
mentaire, Sous le 1°° mai, deux nominal 
longtemps que les Cabinels précédents, qui compte dé 
plusieurs législatures, le nombre total des nominations, 
été promus à des fonctions après la dissolution de la Chambre, lorsque leur mandat légi 
Intl Etait expiré, ce nombre total ne s'élève pas au delà de onze, en comprenant les nomi- 
fétions au conseil d'État et à la Cour des comptes. Et quant aux nôtitiätions en dehors dé 
Ft hiéraréhie qui pourraient être atteintes par la proposition de M. de Rémusat, il n'y en a 
eu que trois. C'est done en toût quatorze nominations, et, sur ces quatorze nominations, 
trois des personnes nommées ne se sont pas présentées à la réélection, et, par conséquent, 
ne devaient pus réunir à la fois en Jeur personne le mandat législatif à ces fonctions pu 
blique 

Voilà ces faits. Je demande s'i 


x plus 


y a là de quoi porter une si grave att 
Chambre doit être dans le pays; si devant ces faits on peut diré qu'il 
ÿ a une continuelle conspiration du Gouvernement pour atteñndre la moralité de la Chante 
bre, pour étendre sur ses banes un système de corruption qui énserte ét poursuit dan 
iimpur réseau presque tous les membres de la Chambre. Les faits soñt positifs; les chiffres 
patient plus haut que tous les discours, et je viens de les produire dévant Ia Chambre; Je 
né crois pas qu'ils puissent être démentis. (Très-bien! 

ant, les chiffres ainsi établis, je ne me propose pas de développer longuement de- 
vaut la Chambres raisons, qui, à mon avis, peuvent être appor ét justi- 
fier la présence des fonctionnaires publies dans la Chambre. Je crois que ces raisons, comme 


te à l'opinion que la 
alouse de couserv 


s pour souteni 
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nous l'avons dit souvent, tiennent à la eonstitution même de notre pays; que la Chambre 
doit être la représentation exaete et fidèle de la société; que les fonctionnaires de tous les 
ordres, judiciaire et autres, ÿ tiennent une assez grande place, pour que, puissants, utiles, 
secourables à l'intérêt public d été, ls apportent sur les banes de cette Chambre le 
même tribut de lumière et de concours. Je erois non-seulement que cela ést nécessaire, mais 
que cela est bon, que c'est à cette seule condition que le Gouvernement représentatif dans 
notre pays peut fonctionner utilement et avec toute son eMcacité. Si vous exeluez les fonc- 
tionnaires de la Chambre, si vous enlevez à la Chambre les lumières spéciales, l'utilité, l'ex- 
périenee que les fonctionnaires peuvent lui apporter, il arrivera de deux choses l'üne : ou: 
bien la Chambre, privée du concours et de tionoaires, voudra se mêler 
elle-même de l'administration et du Gouvernement; c’est ee qui est arrivé dans tontes les 
assemblées de la révolution. Quandelles ont eu chassé de leur sein les fonctionnaires, quand 
elles leur ont eu interdit les bancs des assemblées législatives, qu'est arrivé? Des c 
mités se sont formés dans les assemblées législatives, qui se sont mêlés de l'administration 
et du Gouvernement. C'était nécessaire, c'était la conséquence forcée de la sépuration ab 
sole qu'on avait voulu établir entre l'administration d'un côté, et le pouvoir parlementaire 
de l'autr 

Si, au contraire, cette conséquence extrême ne se produit pas, qu'est-ce qu'il arrivera ? 
C'est que la Chambre elle-même sera privée pour ses délibérations des lumières que les 
fonctionnaires apportent; c'est que ee jeu du Gouvernement représentatif, qui consiste dans 
des influences indirectes, dans les rapports continuels et de tous les jours, établis entre 
'administration et la Chambre ; ce jeu, ces conditions seront suspendus, le Gouvernement 
représentatif n'aura plus toute sa force, et la séparation des deux pouvoirs sera funeste aussi 
bien aux intérêts du Gouvernement parlementaire, que de l'administration elle-même. 

Je sais bien que ee n’est pas la pensée de l'honorable orateur, je sais qu'il veut seule- 
ment déplacer la limite, qu'il ne veut pas expolser tous les fonctionnaires, qu'il n'adopte 
pas les prineipes extrémes de l'opinion radicale, je le sais. Je suis, comme luï, d'avis que le 
nombre des fonctionnaires ne doit pas s'étendre au delà de certaines Iimites, (Humeurs di- 
verses.) Je trouverais, comme lui, très-mauvais que le nombre... (Interruption. — Néclu- 
mation de l'orateur.). que la proportion füt dépassée, 

Je suis très-désireux de voir les fonetionnaires maintenus dans la Char 
vernis très-mauvais que les fonctionnaires ocenpassent dans la Chambre 
ne sérait pas en rapport exaet avec leur situation dans le pays. 

C'est ici une question de limite: la limite est-elle dépassée , où est-elle simplement at- 
teinte? Voilà la question entre l'honorable M. de Rémusat et moi. M, de Rémusut nie veut 
pas expulser complétement les fonction en renvoyer une cinquantaine 
viron. 

Je crois que le nombre ne doit pas s'en accroltre, je crois qu'il est bon qu'il ne s'aceroisse 
pas; mais, en même temps, je ne pense pas que nous ayons dépassé la limite et qu'il soit 
besoin de remèdes aussi énergiques que ceux qui sont proposés par l'honorable M. de Ré= 
musat, 

Le Gouvernement a trés-souvent agi d'après cette maxime. Je rappelais tout à l'heure ce 
qu'avait fait l'opposition dans beaucoup de colléges. Quand l'opposition, lors des élections, 
aynit à choisir entre deux candidats conservateurs, l'un fonctionnaire et l'autre non fonc- 
tionnaire, si elle croyait, je ne dirai pas faire subir uu échec au Gouvernement, mais lui 
faire éprouver une contrariété, c'était sur le candidat fonctionnaire qu'elle portait 

11 ÿ a une mesure à garder, une limite à poser : e'est sur cette limite que le désaccord s'é- 
tablit. 

Parmi les objections que l'honorable M. de Rémusat a combattues, il y en a plusieurs 
que nous n'avons pas failes, et que, par conséquent, nous ne sommes pas tenus de dé- 
fendre. 


s Ja soci 


lumières des fon 


à muis je trou 
ne situation qui 


aires, il se borne 
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I a dit que, le mal étant reconnu comme réel, on contesta l'efficacité du remède; que € 
tait là ce que faisaïent tous les défenseurs des abus; ils commencent par contester le mal, 
puis ils contestent la valeur du remède. Je ne sache pas que personne, de notre côté, ait je- 
mais prétendu que le remède n'était pas efficace; je le trouve, moï, trop efficace, trop vio- 
lent, trop énergique. 

Je ne suis done pas tenu de répondre à cette partie de l'argumentation de l'honorable au- 
teur de Ia proposition, Deux questions principales ont terminé sa discussion. 

1 a d'abord traté la question d'opportunité. 11 & dit que, dans son opinion, la question 
était aujourd'hui plus opportune que jamais. C'est un système nouveau qui n'a pas encore 
été soutenu dans la Chambre, comme je le prouverai tout à l'heure, 

IL a prétendu qu'une proposition aussi grave, qui ne pouvait pas réussir sans peine, dont 
d'enfantement serait laborieux, devait avoir devant elle une carrière de deux, même de trois 
ans pour pouvoir arriver à bien; et comme la Chambre a déjà bientôt une année d'existence, 
vous conceyez qu'on ne peut se mettre trop tôt à l'œuvre pour avoir ce terme de trois ans, 
nécessaire au complet développement de la proposition. 

Je me place un moment au point de vue de ceux qui croient, comme l'honorable M. de 
Rémusat, qu'il y'a quelque chose à faire, et je dis que rien ne serait plus funeste, même à 
ce point de vue, que d'entrer en ce moment dans la poursuite et le développement d'une 
semblable proposition. 

En effet, il est évident pour tout le monde que la proposition entralue de droit, par n 
cessité, la dissolution de la Chambre, Si Ja proposition était convertie en lol, Ia dissolution 
de la Chambre en serait la conséquence inévitable : cela a été dit par tout le monde et re- 
connu par l'honorable M. de Rémusat lui-même, puisqu'il a dit, dans le dernier article de sa 
proposition, que les incompatibilités prononcées par elle n'auraient d'effet qu'aux prochaines 
élections générales, Je conçois le motif de cette disposition; personne ne pourrait vouloir ex- 
puiser violemment, ce qui ne s'est vu dans aucun pays du monde, cinquante de ses eollè- 
gues, au nom de la morale publique; cette espèce de 18 fructidor n'aurait aucune chance de 


succés. 
CM. Thiers. Dites 31 mai. — Interruption et rires. 

31 mai où 18 fruc t soutenir qu'il fût, je ne 
dis pas convenable, mais possible, de prononcer des incompatibilités, de les appliquer immé- 
diatement, d'expulser cinquante membres de cette Chambre, le reste de la Chambre conti- 
ur ces banës ; c'est un spectacle odieux que personne ne consentirait à donuer. 
L'honorable M. de Rémusat l'a si bien compr 


idor, comme vous voudrez! Personne n'osera 


, qu'il ajourne l'effet de sa proposition aux 
prochaines élections générales. 

Mais vous imaginez-vous que si la loi s'était répandue plus tôt, il füt possible de couser- 
ver une Chambre dont cinquante membres seraient déclarés frappés d'incapacité? Serait-il 
possiblé que ces cinquante membres, déclarés incapables au nom de la morale publique, con- 
tinuaésent à siéger sur ces bancs, à prendre part à la confection des lois, à influer sur la 
marche générale du Gouvernement ? 

(Très-bien. — M. le Ministre des affaires étrangères. C'est évident.) 


La dissolution de la Chambre est done la conséquence forcée et inévitable de la conver- 
sion en loi de la proposition de M. de Rémusat. La Chambre vent-elle que je 
que tout le monde a toujours eu cetteopinion? J'ai entre les mains les preuves qui l'a 

Je citerai d'abord le témoignage d'un homme dont je n'ai pas partagé les principes poli. 
tiques, mais dont tout le monde honoraît dans cette Chambre la haute probité et la loyauté 
sévère, M. de Sade, que nous avons le regret de ne plus compter parmi nos collègues, M: de 
Sade avait fait en 1843, à l'origine de Ja dernière législature, une proposition qui ne prenait 
dû la première partie de celle de M. de Rémusat; il n'y avait pas ajouté les incompatibi- 
lités, et voici les raisons que donnait M. de Sade : 


L'anuée dernière, l'honorable M. Ganneron a ajouté quelques incompatibiltés de 


roposition , et 


L- 


| 
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Le suis porté à croire que cette addition I a mn. Et quand même il serait désirable en principe d'élargir Le 
erçle des incompatibilités, ce west jamais au début d'une Jégiature-que nons pourrions 1e proposer; car éclat 
probablement e0 € Voudriez pas EXPO: 
ser la France, coup sr co tions d'élections: À, daillenrs, On Re croyait pas et. 
dissondre a Chambre + vous ne vaudriez pas être exposés à voir léger ke le vonx es colldgues que vou 
auriez déclaré ne ve vous aanez frappés prématurément de mort politique, 61 qui lergient je ne 
puis m'imaginer quelle figüre sur ces bancs. 


ie dissolution de la Chabre, et, je le sy Messieurs, YOns 


J'emprunte maintenänt un ant € à M. de Rémusat Jui-même. M. de Rémusat, 
en 1899, à la fin dé In première année de la législature, était rapportetit d'une proposition 
faite par M. Gauguier, qui consistait à fetranche durée des sessTons, la moitié 
du traïtement des fonctionnaires. 


« FAT sé, est politique, quand une lé 

compose, de courir ainsi la chance de l'ébranler sur +3 basé, de Lrophler son nl 
l'inquiéter enfin sur elle-même et sur sa durée? La prudence la modes 

Chambre, à la volonté des éleélears, aux droits de nos collègues, Sinon qui remelteail at 

eu problème. ce que La Ji et le pays semblent av quan ie quelques bu pourraient, 

alé 4 législation afcrait des lacunes, la prétention de fout redrusst 

cssité de Gonserver € d'afernuir. Quelques modilicn! 

craieut pas l'inconvénient le danger mâa d'ouv ir la 

porte à In réfirme électorale. cie de celle réformé que l'an proclame 1 jour où l'an déclare 

il y a quelque chose à redire 3 la constitution de ls Chambre éleellve. » {ldterruylion.) 


; pendant la 


dature vient de nalré, de rernan 


iments dont ES Ro 
; d'altérer som crédit, de 
Peel que nous devons À la 


Jéis done q'à l'appui de l'opinion que Je soutiens, j'aï des témoïgnages que l'opriosttton 
ellemême ne peut pas récuser. Je crois en effet que vouloir soiitentr qu'il séralt poséfité dé 

noneer-dans cette Chambre des Incompatibilités, de convertir cette proposition en/lôl ét 
e pas dissoudre immédiatement la Chambre, c'est soutenir une opinion contraire à tas 
les intérèts dû pouvoir parle é. Vous pouvez être cer. 
tainis que, SF né of pareille était rendue, le lendemain même, ceux qui clicrchent anjour- 
d'huï à rassurer Ia Chambre sur ses conséquences seralent les premiers à réclamer In disco 
Juütiôn et l'appel au pays, en vertu de là loï nouvelle. 

de pourrais citer ien d'autres témoignages. J'en ni assez. 

Ainsi done, l'est évident que demander aujourd'hui la cohiversion dé ln proposition cn 
dot, c’est'msreliér en même temps à In dissolution de In Ciärbte. 

Je concols très-bien que ceux qui désirent, qui peuvent déstrer In dissolution de In/Chini= 
bre, à qui elle ne déplairait pas; qui, trouvant Ja Chambre actuelle mauvaise, seraiebE EN 
aises de courir la chance d'en avoir une aatre, ne soient pas effrayés par largüment + mais 
jen'hésité puis à dire que éeux qui sont d'une opinion opposée: que ceux éme qui eroiralent 
qu'y aurait quelque ehose à faire dns le sens de la proposition, mais qui en même temps 
né Yéulént pas amener Ia déconsidération actuelle et la dissolution prochaine de Ia Chambre, 
ne peuvent pas voter en ce moment la prise en considération de la proposition de l'honora= 
ble M: de Rémusat. 

Je ne regarde pas, qu'on me permette de le dire, je ne regarde pas comme Un argument 
très-sérienx ce qui a été avaneé qu'il fatidrait trois ans pour que l lot SOFUE dés délibéra - 
tions des deux Gliambres, et prit placé nù Au/létin des lois? ÿ ait üng chose 
tRéSmmvafse Il serait très-mauvais pour În Chanibre dé rester trois années depuié son ort 
giné; depuis sa première session jusqu'à son termé, uniquement à se remanfer éllé-mêmé, 
à discuter sur les épurations qu'elle pourrait subir, à prononcer, comme disait l'honôtallé 
M. de Sade, la mort politique d'un certain nombre de ses collègues. Cela affatbliraft, n'ên 
douter pas, l'autorité parlementaire; [a Chambre affaiblie, énervée, de pourrait plas prêler 
AüGouvérnement le concours dont ff à besoïh, et elle serait loïn de se préparer lés destinées 
alu promet l'autenr de fa proposition : cètte situation pourrait réjouir les membres de 
l'épposition, mais, certes, les meibires du parti conservateur n'auraient pas à s’en applaudir 
rTrés-bien!} 

J'ahorderal une autre question, quelque délicate qu'elle paraisse ; mais je crois que sur. 
toutes ehôses on peut dire In Vérité, et que cette tribune a précisément pour mission de dire 
ä tous, en toutes choses, la vérité 


Croïs que ce s 


Très-bien ! 
L'honorable M. de Rémusat à cherché à prévenir les esprits qu'il désire conci 


ler à sa pro- 
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positiôn, en les rassuränt sur un autre danger, sur Te dangér d'une quéstion de Cabinet. Vous 
voyez que le terrain est glissant, mais je ne crains pas de l'aborder. 

L'honorable M, de Rémusat, s'adressant évidemment aux membres de cette. assemblée 
qu'il eroit désireux de maintenir le Cabinet aetuel aux affaires, et à qui cependant il suppose. 
des sympathies pour quelques parties de sa proposition, leur a dit que le Gouvernement 
n'aurait pas le droit d'en faire une question de Cabinet, que ce serait une prétention très 
étrange qui porterait atteinte à la liberté des votes et à l'indépendance des délibérations de 
la Chambre. 

Je serais curieux de savoir une chose, je serais curieux de savoir quel langage tiendraient 
les principaux orateurs de l'opposition le lendemain du jour où la proposition serait adopté 
sile Gouvernement, la regardant comme complétement insiguifiante, continuait à siéger sur 
ees banes, et se prétendait assuré de trouver toujours dans la Chambre le même concours et 
la même adhésion? (Mouvement approbatif.) 

Voilà ce que je serais, curieux de savoir. 

Nous avons été en. butte {c’est la condition de notre situation) à des reproches d'une autre 
nature, J'ai entendu souvent l'honorable M. Billault nous reprocher de nous attacher au 
pouvoir d'une manière trop opiniitre, de le conserver malgré tous les échecs, de ne jamais 
faire de question de Cabinet, de vivre en dehors des conditions fondamentales du Güuvei 
nement représentatif, ne cherchant qu'à conserver une existence bien misérable pour des 
motifs bien misérubles aussi. 

Voilà Les reproches que nous avons souvent essuyés. Aujourd'hui, les choses ont chan 
comm on désire dégager In question de toutes ses conséquences, parce que c 
sont trop graves, on a recours à une autre tactique. On trouve que le Gouv 
bien tyrannique dé regarder comme grave une question qui 'a pas cétie apparence dns 
l'opinion nétuellé de l'honorable auteur de là proposition 

Si le Gouvernément prenait trop au sérieux li 


option de la p 
ton ait, une close contraire à toutes les règles du Gouvernement représ 


tous nos antécédents, à toutes les opinions que l'honorable préopinant Souténait'même 
lorsqu'il siégeait parmi les défenseurs de la politique ministérielle, dans les prémières années 
de la révolution de Juillet. M sont un peu différents : Je me rap 
pelle d'avoir quitté les affüirés avec l'approbation trés-vive de l'honorable orateur, lose 
a prisé en considération d'une proposition pour In converston des rentes. Nots 
approuvés, à cette € 
pouvoi 


souvenirs, quant à mo 


ons été 
oqué, pour In résolation que nous avions prise de nous retirer du 


Messieurs, dns toutes les questions importantes, la conduite que l'on doit tenir est déter 
minée par là nature des choses. Les questions de Cabinet ne s'inventent'pis; 
d'ellés-mêmes: (Trés-bien !) Telle est la règle que le Gouvernement doit sui 

Le Gouvertiement aurait tort si, en présence d'un va manifesté par 
majorité qui le soutient, et sans que les principes essentiels isa politiqu 
que sa forée füt atteïte, 11 abandonnait légèrement le fardeau des afair 
tement l'acenser de vouloir faire violence à la Chambre, si, à chaque inst 


s6 posent 


la Chambre, par ta 
fussent altérés, sans 
Où pourraît jus= 
nt, il veñait, arbi- 
trairement et par fantaisie, poser son portefeuille sur la tribune, étmettre, qu'on me passe 
l'expression, le marehé à la main à Ja Chambre. Le M 
questions de Cabinét; il faut qu'uné 


istère ne doit pas créer à plaisir des 
“ertaine liberté d'action soit maintenue dans les rapports 
de la: Ghambre et du Gouvernements mais en même temps il ne peut pas faire que les ehoses 
qui sont avité il ne peut pas changer les situations, 
a après un coup qui l'a attei qu'il avait auparavant. Quand le pouvoir 
est affaibli, le Gouvernement pourrait-il ne pas sentir cet affaiblissement? lui est-il permis 
de fermer les yeux et de prendre l sérieuses ? 

Peut-ilne/pas voir/ce que ch pellerait, d'ailleurs, tous les jours, à commencer 
par les orateurs de l'opposition, son propre diserédit, et s'endormir dans un sommeil hone 


aves en ellé-mêmes n'aient pas deg 


ot, conserver lafor 


nent lés ehos! 
un ui ra 


# 


380 DÉPUTÉS FONCTIONNAIRES PUBLICS, — DISCUSSION. n° xxx, 


teux, ne se dontant pas que la foree lui manque pour remplir ses devoirs et gérer les affaires 
de son pays, et que, par conséquent, sa mission devient impossible à remplir? Autant le Gou- 
vernement serait insensé et coupable de recourir vis-à-vis den Chambre à l'emploi de me- 
maces peu convenables, d'avoir la prétention d'exercer une sortede tyrannie sur les votes, 
autant il mériterait de reproches s'il ne savait reconnaitre la vérité d'une situation qui serait 
dévenue grave et intolérable. 

Ce n'est done pas au Gouvernement qu'il faut s'adresser : il faut voir le fond des élioses 
faut voir quelle serait la perturbation que telle ou telle mesure, tel ou tel voté pourait 
ner dans les affaires. Cela ne dépend pas du Gouvernement ; echneun peut poser et résoudre ces 
questions, chacun peut voir si le Gouvernement, dans une situation donnée, conserve où non 
la puissance de mener à bien les affaires de l'État. (Très-bien !) 

La règle de conduite que mes collègues et mof, je eroïs pouvoir parler ieï en leur nom, 
avons toujours suivie, c'est de ne reculer devant aucune difficulté, devant aucun dégoût, de. 
vant aucun péril, quand nous avons la confiance de travailler d'une manière utile et effleuco 
ique, prêts à consacrer tous nos efforts au succés des affaires de 
, le jour où il nous apparaîtraît que, pour une cause quelconque, le pouvoir 
nos mains et que ln foree nous manqueraît pour remplir nos devoirs, ce 
x-là nous n'hésiterions pas, nous serions aussi prompts que résolus, et nous laisserions it 
d'autres un fardeau que nous ne pourrions plus soutenir avec honneur. Voilà ee que j'avais à 
dire sur la question de Cabinet. (Vive approbation.) 
sur les conséquences de la prise en considération. 


ol 


Maintenant deux mots seulemet 

La Chambre vient de naître; à peine née, elle a été aussitôt attaquée ; on l'a attaquée d'a 
bord à ralson des dernières élections, et on a cherché à jeter sur son origine des soupçons 
qui devaient altérer sa considération aux yeux du pays: on n'a pas réussi. On a employé alors 
d'autres moyens; on à attaqué la loi électorale; de l'élection, l'attaque s'est portée sur la loi 
électorale ; le succès n'a pas été plus grand. Quel est aujourd'hui l'objet de l'attaque ? La 
eomposition de Ia Chambre. C'était la marche naturelle, logique, que l'opposition devait 


Mais savez-vous ce qui arriverait si la Chambre s'assoclait à la pensée de l'opposition ? Elle 
ne se relèverait pas, comme on le disait tout à l'heure, dans l'opinion du pays ; ulle ne gagne 
raitpas beaucoup en considération et en crédit. J'ai, pour ma part, trés-peu. de foi dans les 
conseils ainsi donnés par nos adversaires; je ne erois pas qu'ils aient une trés-grande té 
dresse pour l'opinion conservatries ; queleur but prineipal soit derelever, de fortifer l'iniluence, 
la puissance de l'opinion conservatriee dans le pays. Non; ils différent denous sur Jes ques- 
tions les plus graves de la politique intérieure on extérieure. Qu'est-ce qui empêche leur po 
litique de prévaloir? La majorité qui siêge sur ces bancs; c'est la puissance de l'opinion 
conservatrice qui résiste à ce que je considère comme une politique funeste à l'intérieur et à 
l'extérieur ; é'est là la barrière qui empêche la politique de l'opposition de prévaloir. 

N'est-il pas fort simple que l'opposition travaille à renverser In barrière? Croyez-vous 
qu'on puisse sérieusement, quand on est dans l'opposition, s'oceuper à la fortifier, à affermir 
le parti conservateur, prendre bien sineërement autant de souci de sa grandeur et de. sn di- 
gnité? Non, ce ne peut étre là le but de l'opposition. Cette soudaine tendresse m'inspire des 
doutes, elle m'inquiète. (Sourires.} Je cherche quels sont les vrais sentiments cachés sous ces 
caresses. La pensée n'est pas difficile à découvrir, Soyez certains que le jour où vous auriez 
commis la faute à laquelle on. vous convie, vous apercevriez bientôt, quoique trop tard, l'é- 
eueil où l'on vous aurait entratnés. Vous verriez alors ce que vous auriez gagné à suivre les 
conseils qui vous sont donnés : vous verriez dans quelle route Vous vous seriez engagés, eL 
prudemment aller aux séductions dont on les assiége regrette. 
st assurément d'avoir été dupes de leur erédulité. (Très-bien ! trés-bien !) 

J'ai encore une autre observation à faire. La proposition renferme quelque chose de très- 
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grave, de nouveau, d'étranger aux habitud 
ples qui le possèdent. 

Jusqu'à présent, la proposition des incompatibilitésse bornaît à un certain nombre de fonc. 
tionnaires ; dus In dernière session, l'honorable M. Odilon Barrot avait proposé par amen- 
dément d'étendre l'incompatibilité à toutesles personnes attachées à la maison du Roi ou des 
princes. L'honorable M. de Rémusat n adopté cette proposition ; il en a enrichi sa proposi- 
tion principale. (On sourit.) Je pense que, très-sincèrement, il croit avoir agi par là das l'in- 
térêt de la Cliambre et de la Couronne. On me permettra d'être d'un avis contraire. Je érois 
que, de même que la Chambre gognerait peu en considération à déclarer elle-même, au 
début de ln législature, qu'elle a besoin d'être réformée, qu’elle renferme des éléments cor- 
rüpteurs dans son sein, que sa majorité est soupconnée et a besoin d'établir son innocence, 
e que je n'aime pour personne, de même je crois que la Couronne, que le respect dû à ln 
Couronne, gagnerait peu à cette espèce de proscription dirigée directement contre tous ceux 
quisont appelés à ln servir. (Très-bien !) 

La Couronne constitationnelle n’a pos, et je l'en félicite, l'éclat faux, l'apparence brillante, 

mais trompeuse, des anciennes Cours ; Ia Couronne constitutionnelle a des destinées plus glo- 
rieuses ; elle vit de sn force, des services qu'elle rend au pays, de sa nécessité pour maintenir 
en Franco l'ordre au dedans et Ia paix au dehors : toute sa puissance est fondée sur la consti- 
tution et lintérét da pays. (Très-bien!) Aujourd'hui, venir dire à la France, qui respecte ln 
Couronne, qui a conservé, en les associant à ses nouvelles formes constitationnelles, ses prin- 
eipes monarchiques, venir lui dire : qu'être attaché à la personne du Roï et des Princes, c'est 
n'être plus digne de In confiance populaire. . : 
{Interruption à gauche. — M. Odilon Barrot, N'altérez pas la pensée.) 
Qu'en vain les électeurs cherchent les représentants parmi les braves militaires que le Roi 
tra attachés isa personne, précisément pour reconnaître les services qu'ils aarontrendus au 
pays; que cela sera interdit ; que c'est un danger; que c'estde la corruption ; que c'est là ce 
qui altère la considération du Parlement ; qu'il faut briser toute espèce de rapports entre ce 
qui touche à la Couronne et ce qui touche à l'élection; établir un fossé qu'on ne puisse frun- 
ehir entre la Couronne d'une part et l'élection de l'autre : eroyez-vous que cela servira à Ia 
considération de In Couronne? Croyez-vous que ecln est de nature à fortifier dans notre pays 
le respect, condition essentielle de tout pouvoir ? Si vous le croyez, vous vous trompez gran 
dement, 

Et sirune pareille proposition était adoptée par la Chambre, je ne demanderais qu'une 
épreuve pour en apprécier la véritable portée; je demanderais de voir ce que le lendemain 
diaient les partis extrêmes, qui ne tiennent pas au salut du Gouvernement de Juillet; cest 
expression de leur joie qui serait la leçon de tout le monde ; le jour où une telle pr 
position aurait été convertie en loi ou seulement prise en considération. (Applandissements 
au centre.) 

Gela ne s’est pas fait en Angleterre; cela ne se peut pas faire. 

L'honorable M. de Rémusat a posé une alternative. H est facile d'établir ces espèces de di- 
lemmes dans lesquéls on eroit renfermer ses adversaires comme dans un cercle dont il leur 
‘est impossible de sortir. 

Son dilemme, je vais lui dire comment il est possible de le résoudre. 

L'honorable M. de Rémasat vous a dit : « Mais si les pérsonnes attachées à In maison du 
Roi ou des Princes sont en opposition avec le Ministère, quel sera le remède? Il faut, où pro- 
noncer par voie générale leur incompatibilité, ou, comme cela se fait dans un autre pays, 
changer, à chaque changement de Ministère, les officiers de la maison du Roi et des 
Princes, » 

Je crois, quant à moi, qu'il y a une troisième solution : c'est de conserver pour les mem- 
bres de In Chambre l'indépendanee qu'on aceorde à tous les autres ; €'est de leur laisser la i- 
Lerté d'opinions, l'indépendance des convictions auxquelles ils ont droit comme tous les memi- 


du Gouvernement représentatif de tous les peu- 
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bres de cette Chambre librementélus par leurs concitoyens. La difficulté alors disparait ; nous 
ne sommes pas condamnés à la résoudre de l'une ou de l'autre des deux manières indiqu 
par l'honorable préopinant. 

Voilà done, dans mou opinion très-arrètée et très-consciencieuse, quelles seraient les eo 
séquences de la prise en considération : atteinte grave à Ia dignité eLà la considération de la 
Chambre, eten mémetemps, soyez-en certains, affaiblissement, malaté les intentions de l'au- 
teur de la proposition, du respect que nous devons tous maintenir et forifiér autour dela 
Couronne, comme sasauve-garde et Ja nôtre 

Onnous dira peut-être : « Mais pourquoi vous oppose à la prise en coh- 
sidération ? « Vous avez consenti dans la précédente législature, Cette objection m'a été faite 
dans le bureau, même auquel j'avais l'honneur d'appartenir quand la proposition à été 
examinée. 

Les circonstances, Messienrs, étaient complétement différentes. Quand la proposition de 
l'honorable M. de Rémusat a été prise en considération et renvoyée à une commission, de 
l'aveu et avee le consentement du Gouvernement, la législature était beaucoup plus avancée 
dans son existence qu'elle ne l'est aujourd'hui, Si les circonstanees étaient les 

oi à une commission et la diseussion complète; nous ne reculons 
devant aueun débat; nous erayous que le débat profite à tout le monde; nous comptons, et 
nous ayons raison de compter sur son efficacité pour assurer le triomphe des 
nous soutenon: 

Mais aujourd'hui, au début d'une législature, prendre en considération la proposition, ce 
n'est pas, comme je le disais tout à l'heure, travailler sériéusement à son succès, d'est travail- 
Jr à l'aftaiblissement et à lu déconsidération de la » ervatriee de In. Chambre. 
Ce n'est pus la propositionelle-même qui est en question aujourd'hui, c'est la politique géné- 
rale, c'est Ja'situation de la Chambre, c'est son aveni 

Voilà le véritable point de lu question, éteomme nous voulons défendre la considération 
de la majorité conservatrice, considération qui est sa force et la nôtre, etcommenous lui por- 
tons, que affection certainement aussi sincère que celle que peuvent lui accorde l'auteure 
les défenseurs de la proposition (On rit), nous prious la Chambre de ne pas prendre li propo- 
sition eu considération. 

{Vive approbation sur les bancs de la majorité. — llusieurs membres. Aux voix! — L'om- 
tour, ent retournant à sa place, reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues} 
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M: Saiwr-Manc Granpix foit remarquer que là propositiôn se rapporte à deux ordres d'idées, 
D'une part, il s’agit de déclarer des incompatibilités nouvelles: de l'autre, il s'agit desréglertés 
conditions de l'avancement des Dépuués dans les fonctions publiques. Après. s'être -longtèmps 
préoecupée de l'envahissement de la Chambre par les fonctionnaires, la Chambre a: porté/son 
attention sur l'envahissement des fonctions publiques par les Députés. Si la proposition estrite 
en considération, l'orateur eombattra plusieurs des incompatibilités qu'elle tend à déterminer, et 
é'est surtout au point de vue de règles à établir pour empécher de soudaines eréttions dé fonc- 
Vionnaires, qu'il vient appuyer la prise en considération. 

En 1844, plusteurs membres de la majorité voulurènt réaléf168 Conditions d'admission et 
d'iväticeitent dans les fonctions publiques. La proposition À fiquéllé V'ofateur s'était associé ne 
fubejeure qu'à uné seule voix dé majorité. L'un des prépas inotifé qu'on BE valoir en faveur 
de estte proposition fut d'empêcher l'envahissement des fotetions puliiqués par les Député 
On signala justement alors les fâcheuses conséquences de cette intrusion , de laquelle il résulte 
que les fonetiounaires inférieurs sont foreés de faire l'édueation de leurs chefs. C'est là le ren- 
versement de l'ordre naturel des choses, Il est regrettable que celui qui commande soit forcé de 
prendre la consigne de celui qui obéit. Deux choses sont d'ailleurs à eraindre, c'est que l'aduiinis- 
trateur ne soit souvent tenté, dans le Cabinet du Ministre, de s'appuyer sur l'indépendance Uu 
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Député, et qu'au sein de la Chambre, le Député ne soît tenté de se souvenir de l'esprit de subordi 
nation qui appartient à Padiministrateur. La différence entre la proposition de 1844 et celle d'au 
jourd'huï, é'est que l'une plaçait la barrière dans l'Administration, tandis que l'autre la pose dus 
I Chambre elle-même. C'est dans ce que la proposition actuelle a d'aialogue avec celle de 1844, 
que l'oratéur en vient appuyer la prise en considération. 

le veut pas que les membres de la Chambre puissent arriver d'emblée aux fonctions fiubliques, 
excepté toutefois dans l'ordre politique. Mais if n'entend pas, d'un autre côté, que les Député 
fonctionnaires soient ténus de renoncer à un légitiine avaricément, et st la proposition allie ju 
que-là, il l'aurait éombattue. 11 faut que les fonctionnaires publics-ne soient ni exchis de la 
Chambre, ni entravés dans leur carrière par leur titre de Député. En 1844, l'orsiteur s'était préoi 
dupé de l'exemple d'un pays voisin. En Allemagne, l'adiniaistration et les fonctionnaires publics 
sont investis d'une force et d’une autorité singulières. Au lieu de vouloir les_ekeluré dé 
Cliambre, l'opinion publique aspire à les y appéler librement, sans qu'ils aïent à requérir a per: 
mission du Gouvernement. Cela tient à ee que, dans ce pays ; il y a des rêglés d'admission et 
d'avotcement dans les fonétions jubliques qui constituent ainsi une carrière régulière et stable 
Nous aussi, nous avons intérêt à ce que, dans l'Administration, la enpacité ue soit pas Primnée par 
la faveur parlementaire. D'un autre côté, l'exclusion des fonctionnaires publiés serait tn not- 
sens, en inême temps qu'uné restriction du droit des électeurs. La Chambre des Paîrs se récruté 
eu grande partie dans des catégories administratives : comment écartér les fonétionnäires dé a 
Chanibré élective, tandis que, par le vœu de la lof; ils dominent dans l'autre Chambre? Ce qui 
ressort dé aussi, c'est la nécessité d'établir, dans les fonetions publiques ; une hiérarchie in- 
varible; car il importe que la Pairie se recrute dans une administration forte, stüble et 
régulière, Comme la proposition lui parait tendre à ce. but, l'arateur en vote la prise en consi- 
dération. * 


M: DÉSMOUSSEAUX pk GIvRE pense que | 
tiénnént pas par privilégé exelu 


questions de réforme en elles-mêmes n'appar- 
f à l'opposition, et il se félicite de voir que ces questions aient 
fait un pas en quittant les banes de l'opposition pour passer sur ceux de la majorité, La majo- 
rité avait dû longtemps les combattre, parce qu'elles n'étaient aux mains dé l'opposition que de 
machines de guerre, parce qu'elles tendaïent à provoquer des crises ministérielles. Aujourd'hui, 
vetère, et tout le monde doit Les examiner attentiven 
Relative 


elles w'ont plus ce 
plète liberté d'espr 
l'orateur regrette qu'on 
opinions énoncées au sujet de 
peu sévérement, lorsqu'on 


Let avec une com 
nt à la proposition qui tendoit à agrandir le corps électoral, 
aït S brusquem 


at términé la discussion. 11 lui semblé aussi que des 


celle proposition avec uné excessive réserve, ont été traitées 


objecté à eeux qui éxprimaïent ces opinions, qu'ils parlaient dé 


choses dont personne ne s'éccupait en France. Comn 
teur croit devoir avertir le Gouvernement que le pays se préoccupe beaucoup de ces choses-là. 
Mais ce qui se pisse aujourd'hui dans la Chambre était déjà arrivé au sein dés colléges électo- 
raus, Les majorités conservatrices s'étai questions, et, obéissant en céla 
leur nature, elles s'en occupent avec cal is fait d'agitation, 
que voit le pays dans ln question actuellement soumise à la Chambre, c'est une q 
Timite, 1 toït qu'il faut des fonctionnaires publies dans [a Chambre, mais qu'il n'en faut pas trop. 
Ët si cette question peut être examinée sans dommage et sans injure, l'orateur ne voit pas pour- 
quoi le Gouvernement ef à Chambre ne la prendtaient pas en considération. À ce su 
teur adressera une prièré à l'auteur de Ia proposition qui, à raison de 
1e Gouvernement et du rang qu'il occupe dans la Chambre, ne p 
d'injuste pour ses collègues et pour les forletionnaires publics 

Al lui demandera de désarmér la proposition , de (ui ôter ee qu'elle a de bleésant. Jüsqu'iét 
dans les propositions de cette nature, on a fait abstraction d’une considération qui devrait tou 
jours prévaloir, de celle des droits nequis 
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L'otateur n'admet pas qu'on puisse déclarer inéligible un citoyen que le suffra 
a appelé à l'honneur de siéger dans l'enceinte 
position un article transitoire ainsi conçu + 

« Tout Membre dela Chambre sera rééligible indéfiniment par le collége qui l'a déjà nommé , 
bien qu'il se trouve dans les catégories qui précèdent. 

Ainsi dégagée de ce qu'elle a de blessant et d'odieux, la proposition, dans l'opinion de l'orateur 


e des électeurs 
gislative. Il roudroit donc qu'on ajoutât à là pro- 


ar 
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acquerrait une force irrésistible. Avant de prendre un parti, l'orateur a besoin de savoir si l'a 
teur dela proposition prend lui-même en considération l'idée qui vient d'être émise. 


M. p& Cousanez px Levva reprendra le débat au point où l'a laissé hier M. le Ministre de 
l'intérieur, qui lui paraît avoir fait faire un grand pas à la discussion, en la dégageant de toute 
idée absolue. Mais, avant tout, il s'occupera des fins de non-recevoir que. le Ministre a posées. 
11 à été dit que la prise en considération de la proposition mettrait le Gouvernement dans la 
nécessité de faire, par la dissolution de la Chambre ; un nouvel appel au pays: [semble à l'ora- 
que c'est là donner un démenti aux faits préexistaots. Des propositions de la même nature 
ont été antérieurement prises en considération par la Chambre, particulièrement en 1840. 1 n'en 
est pas résulté que la Chambre en ait été moralement atteinte. 

L'orateur n'admet pas non plus qu'au début d'une discussion, et lorsqu'il s'agit seulement 
d'une prise en considération, on puisse faire d'une question de cette nature une question de Ca 
binet. Procéder ainsi, c'est faire un appel au nombre; et l'honneur des chefs de parti, c'est d 
conquérir par la discussion les convictions désintéressées. 

Entrant ensuite dans l'examen de la proposition, l'orateur fait observer que; de l'aveu même 
de M. le Ministre de l'intérieur, il s'agit ici d'une question de limite. Où. et comment, celte 
limite sera-t-elle posée? M. le Ministre s'en réfère à la sagesse du Gouvernement et à la législa- 

sislation était insuffisante. À 508 
x Députés qui ne sont pas fonction: 
la prise en considération, en 


tion existante Selon l'orateur, l'expérience a prouvé que la 
a, le earactére principal de la proposition est d'interdire 
maires, de le devenir. C'est à ee point de vue que l'orateur/appt 
désirant toutefois qu'on avise aux moyens de limiter, par une proposition spéciale, le nombre des 
fonctionnaires admissibles dans La Chambr 


MS 


ALVETON déclare qu'il a l'honneur d'appartenir à une des nombreuses catégories de e 
toyens que la mesure proposée atteindrait dans l'exercice du plus précieux de leurs droits poli: 
siques. I s'agit pour eux de la plus rigoureuse diminution d'état qu'on puisse leur infliger. S'il 
sé montait à la tribane que sous l'influence d'un sentiment personnel, ce sentiment répondrait 
trop bé au sentiment intime de la Chambre entière, pour qu'il eût à s'eu défendre et à le désa- 
vouer. Mais tel n'est pas le motif qui le fait intervenir dans le débat. L'examen consciencieux de 
In proposition la lui a fait apparaître dans des proportions plus grandes. 11 a été frappé du dot 
ger de son principe et de ses conséquences, et, dès lors, toutes préoceupätions de personnes ou de 
lasses se sont effacées devant les questions d'intérêt et de morale publique. Une mesuré qui te 
à exclure du Parlement quelques-uns des membres qui le composent, est uné mesure restrictive 
du droit eotimun, et que, dans le langage du droit, on qualifie de mesure odieuse. De là, une pr 
mère conséquence, c'est qu'une disposition de cette nature ne doit indifféremn- 
abri ut là foi de considérations même spécieuses. 1 faut qu'elle s'appuie sur des faits graves, 
précis, qu'elle aît en sa faveur l'évidence et une nécessité impérieuse. 

La proposition découle d'une pensée de défiance contre la liberté du vote des fonctionnaires pu 
blies. C'est done le eôté moral dé ln proposition qu'il importé de discuter. 

Les partisans radieaux de la théorie des incompatibilités prétendent que l'introduction des fonc- 
tionnaires dans la Chambre est en opposition avec lé principe de la séparation absolue des pou- 
voirs. Cet argument repose sur une confusion relativement aux trois pouvoirs primitifs, qui doivent 
ednserver leur indépendanee respéctive, et en ce qui concerne les éléments dont se composé 1 
puissance législative. Ce qu'il est vrai de dire, c'est que la loï essentielle aux 1r0is pouvoir dé 
État n'est pas une loi de séparation, mais d'harmonie; il leur faut union, indépendante mais 
séparation absolue, jamais. 

On a demandé si les fonctiontaires, au sein de la Chaibre, conservaient bién entière l'indé- 
pendance de leur vote. L'orateur ne dissimulera pas la répugnatce qu'il éprouve en présence de 
et excès de défiance matérialiste vers lequel on veut pousser notre législa jt d'une 
Cliambre qui vient de se purifier au creuset de l'élection, et les premières. paroles qui viennent 
saluer son inauguration sont des paroles de défiance injurieuse. Ce n'est pas ainsi qu'on relève 
le moral d'ünpeuple : de telles tendances sont mauvaises ; et elles deviendraient fatales le jour 
où l'on aurait l'iprudence de les écrire dans Ia lo. À ces doctrines désespérantes, l'oratetr Op: 
posera une doctrine qui a été portée naguëre à la tribune avec la double autorité de l'exemple 
td 1 précepté par un homme éminent, qui a dit que l'indépendance du vote dépendait de celle 
du caractère bien plutôt que de celle de la position. 
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roposition paraît craindre que les habitudes d'esprit, contractées dans les fonc- 


es des disp 


tions trop constamment favorables 


aux désirs du pouvoir. Il paraît croire aussi que les Députés fonctionnaires sont plus partieulié- 
pouvoi 

Ju fois aus fonctionnaires, ec l'indépendance de la pensée, et celle du caractère. Quant à l'indé- 
péndance de la peusée, elle n'existe nalle part d'une manière absolue. L'opposition n'y doit pas 
la majorité. Parmi les Députés qui viennent prendre place dans le 
ent l'influence du, nom qu'ils portent; d'autres, celle des ci nces 
de l'élection qui les a produits. Tous y trouvent un programme tracé d'avance, qu'ils sont obli 
gés, malgré leurs dissentimeuts, d'accepter dans son intégralité, Chacun devient l'esclave des pré- 
jugés du parti auquel il appartient; et lorsqu'on a entendu l'um des chefs de l'opposition dire, en 
parlant d’une fraction de ceute opposition, qu'elle s'était séparée de lui, il semble-à l'orateur que 
cette phrase sentait un peu le Gouvernement personnel. 11 se croît donc autorisé à soutenir qu'il 
n'existe nulle part u mine celle dont on voudrait faire la con 
dition de l'entrée des fonctionnaires publies dans l'enceinte de Ia Chambre élective. 

Relativement à l'indépendance de caractère que l'on dénie publics, cette in 
justice à leur égard tient à ce qu'on se les représente trop souvent comme une milice asservie aux 
dogmes de l'obélssance passive. boses. Aujourd'hui; 
us toutes les parties de l'Administration, les questions sont trop nombreuses, elles forment un 
deau trop Jourd pour une seule intelligence ;. et il arrive très-souvent que les diflieultés: les 
blus graves sont soumises à l'examen des employés les plus modestes. Ce sont eux qui reeuelllent 
les éléments de la décision, et qui, souvent même, ont l'initiative en toutes choses. Ils ne sont 
pas, pour leurs chefs, des agents passifs, mais des collsborateurs libres, actifs, intelligents. Les 
hübltudes qu s l'ordre ju 
diciuire. L'orateur croit en avoir dit assez pour prouver que rien ne justifie l'état de sus 
dans lequel on veut placer les fonctionnaires publies. 11 vote contre la prise en considération de 


rement accessibles à ce qu'on a appelé les influences persuasives di C'est (à contester à 


dre plus qu 


l'opposition les uns su 


liberté pleine, entière, absolue, 


jgnorer complétement la nature des 


 coutractent sont celles du libre esamen, et cela est surtout vrai da 


la proposition. 


M. Maure dit que, dans les questions de réforme électorale où parlementaire, la Chambre se 
ions. Dans l'une, on aime le progrès, on le veut, et l'on fait tous ses 
efforts pour l'obtenir. Dans l'autre, on parie le progrès; mais cet amour est 
sie si platonique, qu'en vérité, il n'y à rien à en attendre. Et l'orateur 


croit qu'elfectivement, sous 


divise en deux grandes fr 


ssi d'amour p 


aime, si temporisat 


s formu 


il n'y a en réalité qu' 


esprit de résistance systéma- 


tique à tout prôgrès. S'agit-il de réforme électorale, cal 
d 
" 
Chambre. 

A cette résistance, il y a des prétextes qu'on met en avan 
tour combattra les prétextes, et abordera les 

Oiparle beaucoup de l'alliance de la monarchie et de la liberté, on en parle dans les discours 
offiviels: mais en considérant ce qui se passe, l'orateur y croit peu, et il ajoutera que ses adver- 
saires politiques n'en veulent pas; que ce qu'ils veulent, avant tout, ce n'est pas l'équilibre des 
pouvoirs, mais la prédominance de la Couronne. La question des fonctionnaires, à ce point de 
vue, est parfaitement posée, et l'orateur s'explique pourquoi, sur ce terrain, la majorité se montre 
intraïtable. Les fonctionnaires éinanent de la Couronne ils rendent en complaisance cé qu'on 
leur donne en grandeur, en richesse et en élévation. On fait par ruse et par adresse cé que ln Res 
tauration voulut faire par violence. Voilà, selon l'orateur, la véritable raison de la résistancé'sys 
tématique qu'on oppose à toute réforme de cette r 

“Tout le r ses yeux, n'est que prétexte. C'est ainsi qu'on à mis en avant: La question d'op- 
portunité, qu'on représente la prop me ayant pour effet de porter atteinte au pouvoir. 
éleetoral, et de déconsidérer le pouvoir parlementaire. 
Relatiement à l'inopportunité prétendu re, c'est une fin de non-recetoir invarinble. 
À la fin d'une législature, on l'invoque sous prétexte qu 
départ d'une ère nouvelle; au début d'une législature, on 
lution. 

Cependant la question à fait un pas : M. le Ministre de l'intérieur a reconnu qu'il s'agissait 

25 


ulée sur l'échelle des plus modestes mo- 


ations, on les combat comme s'il s'ugissait du suffrage universel. S'agit-il de réformes parles 


xelure tous les fonctiounaires en masse de la 


‘itaires, ôn les repoussé coinme s'Îl s'agissait 


et des raisons qu'on dissimule, L'or. 


ture, 


les élections vont devenir le point de 


que ce serait provoquer une disso- 


L 


— mISCUSSION. N° xxx 


386 DÉPUTÉS FONCTIONNAIRES PUBLICS. 


d'une question de limite. Mais il S'est arrété là, et il a été d'une discrétion absolue sur le point de 
savoir où le Gouvernement entendait poser eelte- imite. L'orateur se eroit, toutefois, autorisé à 
tirer cette eouséquence que M. le Ministre est d'accord avec l'opposition sur le principe de Ia me- 
sure; qu'il ne trouverait pas bon qu'il n'y eût dans la Chambre, des Députés que des fonétion- 
noires appartenant plutôt à Ia Couronne qu'au pays: Il ne reconmaftrait pas effectivement qu'il y 
a ief une question de limite, s'il était convaineu que les fonctionnaires sont parfaitement indé- 

d nombre dé fonetionnaires qui com- 
ter devant la nécessité 


pendants, L'orsteur pense qu'en présence d'un Lrop £ 
promettraïent l'indépendance de la Chambre élective, il n'y aurait pas hé 
d'une dissolution. Le doute sur la réalité et sur l'étendue du mal lui pa possibles Lorsqu'on 
suppute le sombre des fonctionnaires qui se sont présentés aux dernières. élections; Horsqu'on 
voit que, dans une seule Gour roÿa xs ont brigué le mandat dé Député. Si, 
dix fonétionnaires que renferme La Chambre actuelle, on en comptait 
e, et reeuleraitil devant 1à né 


au lieu des cent quatre-v 
trois cents, M. le Ministr 
essité d’une dissolution ? Oui. st ls proposition était adoptée, il faudrait dissoudre 
tte nécessité, alors qu'il s'agit de restituer à l'un 


le l'intérieur eroirait-il la limite dé 


teur ne eroit pas qu'il y ait lieu de s'effrayer de 

des pouvoirs de l'État Ia franchise et la vérité. 
Me Ministre a dit qu'il s'expliquait aisément, de la part de l'opposition, ce désir de voir lt 

Chambre frappée de dissolution. L'orateur demandera comment l'on coneilis la-confiance qu'on 

nas pour une dissolution nouvelle; il ne faut pas Jouer sans 

aut recourir à ce remède, lorsqu'il y'a nécnssité de 

n'est donc qu'un prétexte : le véritable motif 


affecte dans. les dispositions dur 


we la dissolution ; mais il 


doute 
aol évident. L'inopportu 
qu'on retrouve dans tout 
principe même de notre Gouvernement, qui st 

dont l'esprit publie pourrait s'armer un jour pour substi- 


ité de la mesur 


rime, d'est l'antipathie qu'on éprouve pour là 


s les questions de ré 


principe de la souveraineté nationale, On à 


peur des conséquences de ce principe 
ibre factice le vér 


quilibre constitutionnel. 
di entend parler d'atteinte au pouvoir électoral et au 
ie parlementaire, L'acousation lui paralt étrange lorsqu'elle s'adresse à l'opposition, qu ne 
Arouve de force que dans le pouvoir électoral et dans le pouvoir parlementaire. Évidemment, si 
ee double point d'appui lui était retiré, elle n'existerait nulle part. 

t grand; le nombré dés fonctionnaires dans la Chambre 


ent de l'orateur redouble q 


Dans l'opinion de l'oratéur, le m 
suivi une progression toujours croissante 
Po 

au sein du Parlemen 
tent en foule aux élections, pi 
s Député, on tient sol - même sa fortune dans st main, 
11 n'est pss besoin de si qences d'un tel état de choses. L'orateur éroit que 1e 
Menibres iémes de Ia majorité, dans l'intimité de lour conseience, rendent justice aux plaintes 
de l'opposition. L'histoire des votes les plus importants, émis par la dernière législature, prouvé, 
par le chiffre mêine des fonétionnnires dépendants qui s'y sont n$soélés, jusqu'à quel pont e 
Kompromise l'indépendance du pouvoir parlementaire: Podrquot malniténie un fait qui produit 
à s'explique la résistahes du Gouvernement que pur un 
intérêt grave; par la volonté d'assurer la prépondérance de l'un des éléments de la eonstituition 
sur les autres! Telle est, selon lui, la vue résetionnaire des dépositaires du pouvoir, Hl vote pot 
la prise en considération. 


des fonctionnaires publies ait constitué , 
Les fonc 


e que tous savent que ln députation est la 


le, attendra-t-on que la phiatan 
contre lnquelle toute lutte deviendrait impossible 


tionnaîres se p 


7 avancement ; qu'une f 


condition de 


pareilles conséqueners ? L'orateur n 


M. Marnox r Focëar expose que s'il a demandé la parole contre la proposition, bien 
qu'ale ne le touche en rien, ce n'est pas parce qu'il la trouve trop libérales mai pare qu'elle lui 
dt porter atteinte de la ianière la plus grave au droit qu'a fout élesteur de éhoisir, dans le 
Cercle le plus large, le mandataire qu'il veut investir de sa confiance. ILreconnlt qu'il importe 
rait beaucoup de restreindre, dans de certaines limites, le nombre des fonctionnaires appelés à 
siéger au sein de la Chambre élective ; mals il se refuse à toute proseription de classes déterminées 
de fonctionnaires. parce qu'il répate un tel système incompatible avec la liberté bien entendue dur 
voté électoral. 11 vote contre a prise en considération 
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M. Parzcer dit qu'à ses yeux la proposition est toujours neuve, quoiqu'on la discute depui 
plusieurs tent et s'accroissent. Il faut 
croire aussi qu'elle a des racines profondes, puisqu cesse après avoir été tant 
artée. Elle réparaîtra encore, il n'en fout pas douter, jusqu'à ce qu'elle ait trioniphé 
L'orateur ne consent pas à regarder la proposition € ne machine de guerre; c'est pour 
son mérite intrinsèque; et indépendamment de toute considération de p Fil s'est déci 
l'appuyer: Elle n'est point non plus injurieuse pour une partie de la Chambre , car ie il ne s'agit 
que des principes ; et non 


s qui l'ont fait naître subs 


née que les eaus 


lle reparaît 


de fois 6 


mme 


des personnes. 


Abordant ensuite le fond de la question , l'orateur 
ralson de décider dominante qu'il faut s' 
yeux de l'orateur, par lé principe le plus élémentaire 
la nécessité de maintenir dans toute sa foree l'autorité morale du Parlement. Cest pour lui le 
seul moyen d'aider le es et dans les événements 
imprévus. C'est par l'action de son autorité morale seulement qu'il obtient avec du pays 
des sacrifices qui seraîent refusés au pouvoir le plus Maïs cette autorité n'existe qu'à Ia 
condition que le pays aît foi dans l'indépendance et le désintéressement de ses mandataires, IL 
faut qu'il soit convaincu que ses mandataires agissent en deliors de toute préoccupation person- 
nelle, et qu'ils W'adoptent les grondes mesures demandées par le pouvoir, qu'après en avoir re 
connu la nécessité incontestable. C'est do aut avant tout consulter et 
interroger dans la question que débat Ia Chambre; et c'est, selon l'orateur, une question de 
Bonne foi, TL fautque tous les membres dé cette Chamibre, que ceux surtout qui, par leur posi: 
tion persontelle, particulière, sont 
l'opinion publique soit désinté 
lités. Selon l'o 


que dans toute controverse, il ÿ a une 
saisir. Or, la proposition se justifie, aux 
à régime constitutionnel, c'est-à-dire par 


efforeer 


nt dans les circonstances ordinair 


souvern 


ce l'opinion publique qu'il 


téréssés dans la question 
indifférente en présence de la question des incompatibi 
udeait être volontairement sourd ou aveugle pour se faire illusion sur 
ce sujet. C tient journellement à l'ordre du 
jour, dans la presse, dans la Chambre et au dehors. D'ailleurs, M. le Ministre de l'intérieur l'a 
reconnu lui-même dans une des séances précédentes, lorsqu'il a déclaré que là limité du nombre 
dos fonctionnaires dans la Chambre était atteinte. Cette limite, la loi seule peut là poser. 


e demandent s'il est vrai que 


rater, il 


st une de ces questions que le bon sens public ma 


L'orateur examine ensuite les diff 
pas plus une 

On a aussi objecté l'inopportunité au début d'une législature ; mais dans la session précédente, 
M. le Ministre de l'intérieur et le Rapporteur de la Commission 
tion, en se fondant sur ce qu'on étaît à la fin d’une législature. À prendre l'abjection da 
termes, l'opportunit st qu'un moyen d'ajourne 
mesure que l'on sent être in « d'en léguer les embarras à ses succe 
niénts du eumul de la position de Député ay frappent les esprits 
les plus simples. La difficulté de co ë que l'on n'a pas 
comhie Fonctionnaire, l'irrégularité introduite dans l'exercice des pouvoirs publics par l'absence 
des titulaires l'inégalité entre lé Député fonctionnaire qui perçoit on traitement, et les Députés 
non fonctionnaires qui sont obligés de négliger leurs affaires et leurs intérêts, l'influence de 
la position parlementaire sur l'avancement, rien de tout cela n'est échappé à l'opinion publique, 
et l'orateur a entendu toutes ces objections répétées par des électeurs de son collége. 11 est im 
possible que l'autorité morale de la Chambre, livrée à de telles investi 
tière, Le mal est donc récl et incontestable, quoiqu'on en ait dit 

L'orateur s'adresse ensuite aux membres du parti conservateur qui se sont montrés préoecupés 
de Voir se réaliser quelques progrès. 1 leur rappelle qu'il y a ici pour eux un principe engagé. 
Ilfaut qu'il soit proclamé comme complément de Ja Charte. 11 y a une satisfaction à accorder à 
esprit publi fon et indépendance , ils auront donné au paÿs un grand 
exemple de me et de dévouentent 


ce n'est 


entes objections faîtes à la proposition, Selon ui 


teïnte mux droits des électeurs que la limite du cens , de la résidence ou de l'âge. 


valent aussi élé 


cette objec: 


viendrait done jamais. Au f 


itable 


urs, Les inconvé- 


celle de fonctionnaire 


comme Député une indépendant 


ions ; reste forte et en 


s s'ils 
strio 


avec résolu 


M.p8 Lanyac prend la parole seulement pour 
tend à exclure de Ja Chambre les fonctionnai 


mercontre la: partie de la proposition qui 
s de Ja maison du Roi. Il regarde comme parfaite 


ï 


288 DÉPUTÉS FONCTIONXAÏRES PULICS. — DISCUSSION. n° xx 


membres, comme 


ment injustes les observations sar lesquelles on a appuyé cette disposition. Ces 
tous les autres dons la Chambre, se décident et votent eonformément à leurs opinions e à la 
avec ceux de leurs électeurs. Les éliminer; c'est ouvrir une voi 


té de leurs sentiment 
et de suspicion qui conduirait à l'exclusion de tous les fonetionnaire 
lon Jui, divisent Ja 


confo 
de défian 
M. Brssausr s'attachera d'abord à caractériser les trois partis qui 
Chambre. Le premier, parfaitement représenté par M. le Ministre de l'intérieur, spense qu'il n'y 
arien à faire; le deuxième croit qu'il y a quelque chose à faire, et dit qu'il fautfairez le troisième, 
placé dans une position intermédiaire, se compose d'hommes consciencieux, honorables un peu 
timides, qui eroient qu'il ÿ a que mais la mesure de ce qu'il y a à faire, let le 
moment d'agir, voilà pour eux deux grandes difficultés. L'orateur s'attache d'abord à reproduire 
quelques objections qui, selon lui, n'ont pas été résolues pat M. le Ministre de l'intérieur, Ainsi, 
ile lui a pas été possible de justifier l'absence des fonelionunires Députés, la perturbation que 
les influences parlementaires introduisent dans l'avancement, la destruction de l'esprit politique 
dans les colléges électoraux, la prédominance des intérêts matériels, personnels ou locaux, lim 
puissance de la réélection p 4 1, le défaut de proportion entre l'importance de la 
îres dans le pays. et le nombre des hommes qui Ja représentent dans la 
l'esprit public conçoit en voyant les grandes questions de l'adininis- 
xt du pouvoir moral dé la Chambre qui 
artisans de la proposition a co 


que cho 


js intéressés, l'affai 


ration résolues par des j 
ln résulte : l'ensemble de ces considérations établies par M 
et on 


servé toute sa fo n'y a répondu qu'en déplaçant les questions. 
On s'est surtout attaché à dé 

tion de la Chambre et la chute du Ca 

bien fait voir tout ee qu'il y avait 
En ce qui touche la question de Cabinet 


Quand lu 


cntraînerait la dissol 
eur à 


er que l'adoption de la prop 


1. Quant au premier point, 


avant-dernier or 


jeu sérieux dans éette objection 

à lieu de s'étonner qu'on la pose en cette 0 

c ce genre. Aujourd'huî que l'on à unë 
majorité nombreuse, on élève les questions du Cabinet avec une espèce de prodigalité. C'est d'ail- 
Iéurs une taétique de la part du Ministère. 1 y a dans la majorité des personnes qui s'imaginent 
jé, et qui ne veulent pas s'en laisser exproprier, même pour 
éause d'utilité publique. Elles reconnaissent Le mal , elles veulent ÿ porter remède, et elles pous- 
sent le Gouvernement dans la voie du progrès. Le Cabinet leur objecte d'abord litopportunité, 
le Cabinet, et par là de 


ion. 


était douteuse, on evitait les dé 


que leur opinion est leur prop 


insistent, on leur objecte qu'elles risquent dé renvers 
soutient. 


et quand e 
nettre en péri la grande politique qui 
ie l'adoption de la proposition puis 


avoir des conséquences aussi graves 
politique générale du parti conservateur, mais seulement de mature à 

n ne pourrait pas adopter une mesure pour mélLre un 
at. Et, à cet égard, l'orateur invoque 
ui voit ei une question de liuite, et qui 


L'orateut conteste q 
I ne s'agit point de 
d'étude une question, et de rechercher si l 
tére à ütie situation Heleuse que tout le monde reconi 
l'opinion de M, le Ministre de l'intérieur lui-même, 
reconnait que la limite est atteinte. 

ateur entre dans un autre ôrdre d'idées et s'exprime ainsi + 
comment, sous l'influence croissante de l'élément admi- 
mbre perd son netivité, sa vie, son initiative parlementaire; 


2, se dit-on dans le pay 
nistratif dans sou sein, la C 


elle prend peu à peu tout le calme tranquille et routinier de la vie administrative et: deu 
bureaux. 

£t en effet, depuis trois mois quel spectacle offrons-nous ? On voit la Chambre comimen= 
ant tard et finissant tôtses séances, et se donmnt de temps à autre des vacances éb des con 
gés; ectte Chambre dont tant de Membres, éloïgnés de leurs affaires, dé lets Intérêts, dé 
de leur famille, devraient être pressés de terminer les affaires de lasession, cette Chambre, 
depuis trois mois, a pris toutes les habitudes bureaucratiqués, ct semble perdre son temps 
à n'en faire que 1e moins possible. (Rires et bruit.) 

Je sais bien que cette étrange situation ne bient pas seulement à la Chambre, et qu'il faut 
en attribuer à l'action, où plutôt au défaut d'action du Gouvernement, une bien forte part. 

Le Gouvernement S mème à vivre de cette vie tranquille et égoïste du commis, 
dont le beau idéal place et d'en faire le moins possible, Le Gouvernement de 
, depuis ciug ou six ans, renonçant à résoudre les problèmes sérieux, n'a eu qu'une 


ce po 
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seule étude, celle de les éviter et d'en ajourner indéfiniment la solution ; et vraiment il sem- 
biait que In majorité avait fini par se laisser aller aussi ct par s'associ z volontiers à 
cette égoïste quiétude : le dernier succès avoir assuré ce repos, en ren- 
dant impuissante l'activité de l'opposition : mais, chose inattendue, au sein même de la majo- 
rité, vient de se produire un nouveau parti, qui, répudiant cette indolence, veut agir et amé- 
liorer. Aussi, voyez quelles volères il a inspirées à ceux dont il troublait le repos. 

Voili un mois où deux que nous l'avons vu se produire d'une manière cependant bien 
et bien peu menñagante, et pourtant rnppelez-vous comme il a été accueilli. 11 n'y a 
pas eu assez d'observations ici, assez d'injures au déhors pour le comprimer où pour le dis- 
soudre: On x d'abord, à cette tribune, eu recours aux exhortations paternelles; on engagenit 
les hommes nouveaux à s'étudier, à se connaître ; le mécontentement et l'inquiétude du Mi 
nistère se désuisaient sous des paroles moitié ironiques, moitié bienveillantes; mais au dehors 
les allures plus libres des organes semi-ofciels ont mis à nu les choses, et, In mauvaise 
humeur nugmentant, ces jeunes conservateurs, ces conservateurs nouveaux, ces impartiaux, 
ces indépendants, ont fini par se voir adresser la qualification fort nette et fort peu parlemen- 
taire d'intrigants. (Bruit et interruptions diverses.) 

© mon Dieu ! ne vous scandalisez pas trop, ce n'est pos la première fois que la chose se 
produit; je me rappelle qu'il y a deux ans, le Cabinet, mis en péril à cette tribune, adressa 
les mêmes paroles aux hommes honorables qui alors se séparaîent de lui ; e'est là son dernier 
Miotcontre tous ceux qui mettent en danger sa béatitude ministérielle; et, à ce titre, lenou- 
veau parti pourrait, mieux encore que ses devanciers, mériter ces étranges attaques, Si, cn 

ut, 6 parti avait le courage de maître. (Oh! oh !) S'il sentait les possibilités de sa puissant 
comme les Sent le Ministère, la situation deviendrait de suite bien sérieuse. Les compren- 
draztil et en aurn:t-fl le courage? Je l'ignore; je sais bien qu'il ne faut rien augurer, pour la 
question netuelle, de ce qui s’est passé pour In réforme électorale. 

L'honorable M 
avant la cha 


asses 


ectoral sembl 


de Castellane s'était expliqué à ce sujet; il nous avaitappris que, bien 
à fond faite sur eux par M. le Ministre des affaires étrangères, ses umis et lui 
étaient résolus à ne pas voter éctteréforme, de manière que la victoire de M. le Ministre 
n'avait pas été bien grande. Aujourd'hui, dit-on, la Situation n'est pas la même ; l'honorable 
M. de Castellane ne jugera-t-il pas qu'il lui importe, qu'il importe à ses amis de s'en expli- 


quer ? Je ne le sais. 
(A. de Caslellane. Je demande la parol 


— Mouvement prol 


‘Ce que jestis bien, c'est l'importance que peut prendre, s'il le veut, ce nouveau parti; il 
est, à ce qu'il paraît, en m 
nquante voix, et 


sure de disposer un peu plus tôt ou un peu plustard, de plus de 
est Jà précisément le chi 
té ministérielles ces cinquante voix peuvent done se trouver maîtresses du Cabinet, le soute- 
matt où le contredisant à volonté pour le forcer à agir. Le Cabinet a prompt 
cette position inquiétante pour Lui; il sait aussi qu'à côté de ces 
à devenir résolus, il en est, au Sein du parti cor 


re de différence entre l'oppô 


on et la major 


ment compris 
hommes qui ont du penchant 
ateur, benucoup d'autres Inssés de ln s 
ation qu'on leur a faite ; beaucoup qui trouvent que le Gouvernement ne fait pas tout ce 


qu'il pourrait, tout ce qu'il devrait faire, qu'il n'a pas toute l'énergie, l'activité, l'initiative, 
qu'il pourrait avoir. Entraînés malgré eux à la remorque du pouvoir actuel, ils se j 


draient bientôt volontiers à un nouveau parti plus ferme} plus ré 
impopulaire. 
Pour eonjure 


ol, plus agissant, moins 


ce double péril, péril actuel et procha 
efforts; que produiront-ils? Sera-ce l'avortement de ces tendances nouvelles tendant à 
Verlamasse parlementaire? Pour nous, qu 
Voue, tréseurieusement à cette importante 6 
la résolution, la volonté, que demande la fon 


le Cabinet a fait et multiplié ses 


avi- 
nous assistons, je 


d'y sommes pas € 


reuve. Les nouveatx conservatétrs dttront-ils 
tion d'unnouveau parti #1 
de ne pas avoir pour eux l'autorité aetuelle de la 


guent, dit-on, 
de ne pas posséder, quant à pré- 


bune et Je défendre. 


| 
1 
| 
l 
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Qui 


e verront-ls qu'il peut se trouver parmi eux des hommes dont le 
talent se révi mais, à supposer que cela ne fût pas, il dépend d'eux 
d'avoir la meilleure de toutes les éloquences, l'éloquenee du vote. Quand, armés d'un nombre 
Ja majorité, ils viendront dire résoläment : Si le Cabinet ne fait pas 
oh! alors, on les trouvera très-éloquents, trop éloquents 


Isessayent, et peut 
et se fasse craindre 


de voix qui peut troubl 
tellechose, nous Yoterons contre ui, 
peut-être. (Hilarité générale.) 
Leur.situation est done fort simple; elle peut devenir très-puissante, s'ils le veulent. On 
leur répètera qu'il faut qu'ils optent entre les deux grands eonrants de Ia Chambre; qu'ils se 
fassent ministériels obéissants, comme les centres, ou Membres d'une opposition absolüe, 
cumme nous; que sans cela ils ne seront qu'un misérable liers-parti flottant, incohérent, ir- 
régulier ;_ ce sont les paroles de M. le Ministre des affaires étrangères. Leur parti, qu'ils Le 
sachent bien, ne sera flottant, incohérent et irrégulier, que s'ils le veulent, 11 dépend d'eux 
d'être nets, résolus et conséquents. Nous savons bien que leur opposition ne peut pas être 
fdentique avec la nôtre. (Au centre. Ah! al! — Bruit et interruption.) Nous n'avons pas 
le moins du monde cette pensée; mais nous ne pouvons permettre qu'on leur fasse de In 
nes questions je ne suis quelle intimidation et 


eoïmeidence de leur vote et du nôtre sur certa 
quel danger fantastique, et qu'on leur prouostique 1 
où ils auront quitté l'aile protectrice du Ministère. Is seront et resteront libres de ne 


voter avee nous que sur les questions pour lesquelles nous aurous des convictions com 


ur nsservissement à l'opposition du jour 


munes. 
Nous ne sommes pas 
seuls, s'ils se développent, peuvent à un moment donné, être les maitres de la.situntion. 
Pinces entre deux grands partis dans ln Chambre, sur toutes. les questions ils peuvent chot; 
sir, et s'ils deviennent nssez nombreux pour faire la balance les questions de ré- 
f s, ee sont eux qui seront les maîtres, et non p x minis 
tériel non plus. 
M. de Marmier. C'est un 
jpendance, — M. d'Haubersart. Enfin voi 
L'honorable M. Guizot, cherchant. à les décourager, leur a dit que les Hers-partis étaient 
rablement. 


ultres, nous le savons ; eux 


puissants pour vouloir être Les 


js HOUS ni l'ancien p 


ou aut 


rsition excellente! {Mouvements et bruits divers.) C'est de l'in 


un chef 


toujours des combinaisons misérables et qui finissaient m 
Out, sans doute, s'ils formaient un tiers-parti pour avorter ou pour intriguer, si quulques 
places données à propos, quelques caresses distribuées au moment opportun, pouvaient dissou- 
dre leurs rangs, s'il suffisait de quelques paroles habiles ou menagantes pour les faire reculer, 
ils vivaient ou plutôt ils finiraient misérablement ; mals s'ils soutrésolus, s'ils ont en même 
temps la conscience de ee qu'ils veulent et de ee qu'ils peuvent, ls rendront, dans une cer- 
Parlement et au pays. 
ns évidentes, répondra-t-on. à mes, paroles pur 


taie mesure, un service considérable et a 

Pour affaiblir la force de ces considérali 
étonnement qu'on manifestait l'autre jour de notre prétendue tendresse subite pour le parti 
suspecter nos conseils, et à iusinuer qu'ils ne peuvent 


conservateur? cherchera-t-on à fai 
encher qu'un piége 

Non, iLn'y a pas de piége possible ici, en présence de tout le monde,etu bon sens de tout 
de nous, que le mouvement politique qui 
evoyons par d'autres que par NOUS 
du de l'accepter, de l'ap- 


e monde. Hl est bien évident qu'il ne s'agit pa 

peut se faire ne se ferait pas pour nous; mnis si nous ent 

la possibilité d'un progrès queleonque, est-ce qu'il nous est dé 

payer? (&pprobation à ganehe} Est-ce que cela n'est pas loyal, honorable et patriotique ? 
11 n'y a pas là de notre part ni intrigue pi arriére-pensée ; il ne s'agit en rien de préparer la 

de prête à continuer le Ministère qu'elle voudrait sou 

sit de rien faire ici qu'à In face du pays. 

surgissant au sein de la majo> 

maudous qu'une chose, c'est qu'elle, force le 

, par celte autorité qu'elle peu t 


noi- 


voie à quelque combinaison bä 


sement supplanter; non, il ne 
Nous ne demandons même pas qu 
vité, renverse le Ministère net 


Cabiset à agir, à faire quelque ch 


de mieux qué de vivre 
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+ un progrès queleonque, nous voterons 


conquérir, elle amène le Ministère à réal 
uppositions de convoitises ministérielles et de 


ce progrès. Lnissons done de côté toutes ces 
questions de Cabinet : 1 n'y a rien de pareil. 
Je erots avoir fait une chose utile en provoquant des explications sur ce sujet : les mem- 
del j'ai faît allusion ne doivent pas se dissimuler que leur avenir et 
dans cette situation : c'est à eux à voir €e 
ge: leur 


Rires ironiques au centré.) 


rés du nouveau parti ad 
leur ‘enractère politiqué sout gravement engo, 
qu'ils peuvent et veulent faire dans In mesure de leurs convictions et de leur cour 
s sur Ja marche de nos affaires. Quant à nous, la nôtre est 
qui est mau- 


conduite peut influer beaucoi 
toute tracée : appuyer ce qui est bon de quelq 
vais partout où nous le rencontrons. C'est notre manière constante, et no 
(Eré 


e côté qu'il vienne; combattre 
n'y faill 


ous pas 


en!) 


NL Héwenr, Garde des sceaux, croit devoir prendre la parole pour exprimer de nouveau dans 
ectte discussion l'opinion du Gouvernement. 11 veut d'abord s'occuper de la question d'opportunité 
ont traitée tous les orateurs. léomibat éet argument présenté par Jes partisans de la proposition, 
arer peut-être jusqu'à dix aus, il n'y a point de danger à 

d'urgence. JL repousss 
der toujours d'inoppor 
constances de la discus 
suivant : 


pet, Quand eat examen 
“Commission , 1 lu eût 616 


que la discussion pouvant dire long 
voter la prise eu considération. M le Ministre voit là Ia preuve de son pu 
le reproche qu'on lui fait, ainsi qu'a M. le Ministre de l'intérieur, do pi 
tunité à la fin des législarures comine au commencement, F1 

sion dans laquelle IL a été fait le rapport qu'on à eité et dont il lit Je passage 


pelle Les & 


" Ce 
ais d'un can 
comMATé par une 
 Laraqu'ne Fur 
pour quelque Temps, d'en signaler vagement 
Pat pau, se maiftenant de part et d'autre dans Le domaine d 
à formaler une To, qu'à faire aceapter un principe, et quo 
Féallger mdliateuhent ue application pratique. M qu'à tant de 
au l'épreuve de là discussion , quand 1OuL ée qui peut parler aux esprits à 6Lé ph 
arte, ut bleu en vente À rechercher frokement et sérieusement ee qu'il y à de POST et 
ve qui souvent séduisant où passtounent plus qu'ells n'éclairent; il faut bien coust 

title, 4h, en et, un grand mal existe, quelle on ent l'éten 
Naf oh Le giéeAr 3 8 Ge qu 1 ont 


Ain ralson pour ne point la soumaltre à un 


é, Jar cul mo 


me qui s'agit on peut se contanter, 
nvenrne OU L'NOPpOr Lune à 
moins 

qu 


À ou réalle la cause, quels moyens ernient 


tleaelt 


Féulat d'apporter avec eux un mal plus réel et p 


discutait 


Liorateur conclut de ce pa 
ns l'état où se trouvait alrs In question devant une législature qui tou- 


par l'organe de son rapport 


la proposition à foud à 


ehait à son terme, ee qui n'implique rien à eoup sûr pour La 
slature 


que, dits , au commencement de cette lé 


ussion qui peut S'ouvrir en pré 


sence d'une.outre situation et dans une autre 

Mais mointé 
painearrivés sur ces bancs, quan nous venons tous au même titre, fonc 
tioui 


aus 01 


slature nouvelle, alors que vous êtes à 


jonsires ou nou fonc- 


, derecvoir l'investiture de la confiance de nos électeurs, devons-nious dès l'abord ; 
conualtra mutuellement, sans avoir pu juuer quelle peut étre l'influence dans nos dé- 
libérations de cet. élément qu'on qualifie d'élém immencer par proscrire u 

certain nombre de nos collègues? Dévez-vous décider qu'aojourd'hui ou dans quatre ans, ou dun 
dix ans, suivant les termes divers qu'on (a eru devoir indiquer, quiconque est investi de telle ou 
telle fonction publique, disons miéux ; de quelque fonetion publique que ce soit ( ear: l'exéu- 
tion s'étendra bientôt inévitablement à tous lesifonctionnaires), cessera de faire partie de Ja 


nt fonctionnaire 


mbre 

st-ce au début d'une 1 

ation la proposition qui la fait maitre, sans en prévoir les conséquences nécessaires? Ces con- 

séquence xes, L'honorable ML- Marie: vous disait hier 

positivement, qu'à son avis, la prise en considération conduisait infailliblemient à la dissolution, 

mais qu'il s'en applaudissait 
Je conçois qu'il s'en applau 


Jature qu'il faut entamer une pareille discussion, prendre en consi- 


nos adversaires les ont recoi 


se en effet, qu'il doive désirer uni nouvel appel au corps élec- 


toral, strtout s'il voit que toute une fraction des éligibles 


t mise pour l'avenir en d 


hors du cerele d'éligibilité. Je comprends que lui ne soit pas 
Gouvernement ne peut agir ainsi au hasard, etil doit s'opposer à 
proposition qui, dès aujourd'hui, aurait de pareilles 


hé de linopportunité ; mais 
la prise 


a considération d'uñe 


équences 
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question d'opportunité étant ainsi résolue par les raisons qu'il vient d'indiquer, l'ora- 
teur examine le fond de la question. Ces questions veulent être traitées, non pas abstractive- 
ment, mais en présence d'une situation actuelle. 1 


urzence qu'on invoqué repose sur deux con- 
sidérations, la considération parlementaire et la considération administrative. La considération 
parlementaire, en ce sens que la position des fonctionnaires dans laChambre n'est pas bonne , 
qu'ils y sont en trop grand nombre, qu'ils y jouent, par la nécessité de leur position, un rôle 
qui n'est pas favorable à l'intérét du pays; la considération administrative, farce qu'ils ne peu- 
vent être présents à la fois aux lieux où s'exereent leurs fonctions, et sur lestbanes de la 
Chambre 


Quant aû nombre, lorateur recherche si l'accroissement a vraiment eu lieu, Le nombre des 
présidents de tribunaux qu'on repousse ou qu'on propose de repousser par une ineompatibilité 
relative, est diminué: il ÿ en a moïns dans cette Chambre que dans l'autre. La Chambre comp- 


tait à la dernière session, deux procarenrs du Roï; aujourd'hui elle n'en a plus qu'un. Elle avait 
trois substituts, il n'en reste plus qu'un. Le nombre des fonctionnaires à eu un accroissement 
peu considérable qui à balancé cette diminution, dans les Députés membres du conseil d'Etat 
de ln cour des comptés, de la cour royale de Paris, et parini quelques autres fonctionnaires qui 
appartiennent à Paris. Donc les efforts qu'on fait à l'aide de catégories nécessairement arbi- 


traîres, pour réduire le nombre des fonctionnaires, n'atteigrent même pas le but. On peut bien 
exclure en effet de la Chambre telles où telles personnes dont Les noms serafent facilement ns: 
erits sous les eatézories que l'on propose; mais chaque collége, obligé de se mouvoir”dinslle 
cercle de l'éligibilité tel qu'on l'aurait tracé autour de lui, et n'étant pas toujours maître dé 


trouver dans sôn sein un eondidat pour représenter compléter 
leurs ot parmi les fonetio 


& choisir ail: 
mme l'expérience l'a prouvé, sauf 
variations à peu près insensibles, le même nombre de fonctionnaires restera toujours à | 
Chambre: e'est là un des résultats de notre état social; par exemple quand Al y à prés de sept mille 

strats Litutaires en 
ante-cinq à cinq 
dans teurs lumières et 


nt ses opinions 


aires éligibles, en sorte que , & 


ace, il n'est pas bien étonnant que l'on trouve dans In Chambre de 


te magistrats, choisis po 


r représenter des élect 
la pi 


urs qui ont confiance 
part du temps, les envoient à la Chambre 
, parce qu'ils les ont conâus longtemps, comme propriétaires, 
de les e comme fonctionnaires, 
On s'iuquiète de fixer la limite. Mais qui ne compreud qua la limite ne peut Etre Née par tnt: 
fre éerit dans la loi? Les Députés qui sont investis de fo 
dela société, comme d'autres per 


re patriotisine , et qui 


parce qu'ils les connais 


maitre 


tions publiques représente 


partie 


at eertaines professions, occupant d'autres situations, 
représententune autre partie de la société. Personne ne disconviandra que la Chambre ne représen: 


terait pas complétement les intérêts du jnys, si elle était composé exclusiveme 
exerçant une nn 

la Chambre, que des propriétaires qui ne fussent que propriétaires terriens, 
teraient, sans contredit 


à de person 
me profession, ou ehoisies dans une seule classe. Si n'y avait, par exemple, di 


rieulteurs, ils appor= 
nd patriotixine ; mais 
ient pas la représentation fidèle de toux les intérêts et de 
du barreau, cette profession si honorable, qui nous a 
moutré à ln séance d'hier ; comme à la séance d'aujourd'hui, quels talents sortnient de son se 
Les fonction 

fonct 


escelleutesintentions, de grandes lumières, uni 
ne xiera que pourtant ils ne se 


tous les besoins du pays. Il en est de m 


dires ont cet avantage qu'ils apportent dans la Chambre un esprit varié come leurs 
ms ; leurs positions et leurs hab 
1 n'y a pas plus à craind: 


des. lis sont partis 6 


s po 


ts les plus opposés 
n trop grand nombre de fonctionnaires que de propriét 
lustriels ou de membres du barreau, Dars l'un comme dans l'autre ca 


ires, 
d à limite est dans 


l'intelligence et dans les nécessités du pays. Les faits le démontre 


t, dépuis quin atnées ; 
s'est point notablement acer; s'y à eu de 
‘expliquent. Pour les Ministres, par exeuiple, 1 y'en a aujourd'hui trois 
de plus qu'à une autre époque appartenaut à la Chambre des Députés. On ne peut s'en plaindre: 
non plusque de la présence d'un sous-secrétaire d'État, car Ja proposition le maintient dns la 
Chambre pour mieux l'exclure de ses fonctions ; en cas de changement de Ministre. 

Après avoir réduit à leur valeur les arguments trés d 


le nombre des fonctionnaires dans la Chambre n 
légères variations, elles 


l'augmentation prétendue ilu nombre 


des fonctionnaires, l'orateurdit que la majorité conservatrice. qui cet toujours la die, pren 
dirait l'initiative des mesures nécessaires, si le nombre convenable était é. ll continue 
Messieurs, on a beaucoup parlé depuis quelque temps, dans cette enceinte, de la situation 
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de quelques-uns de nos honorables collègues arrisés parmi nous par suite des élections 
dernières. Je ne vons dirai que ces quelques mots, c’est qu'il ne faut pas perdre de vue que, 
dans les questions politiques, fout vote a sa Signification, non-seulement par lui-même, 
finis par l'ensemble des idées auxquelles il se rattache, et dans l'opinion de eeux qui stégent 
à côté de nous et dans la pensée de ceux qui siégent en face de nous. Et veuillez eroire, 
Messicurs, que ce langage, ce n'est pas le Ministre qui le tient, c'est le Député qui depuis 
quatorze ans est sur ces banes, le Député qui, dans ee laps de temps, a vu beaucoup de ces 
tentatives, de ces essais, de ces combinnisons de tactique parlementaire, et qui a acquis 
quelque expérience de ce qu'elles pouvaient engendrer. Quand une fois on s'est engagé sur 
un question politique, sur une question qui a bien pris ce caractère aux yeux de tout le 
môhde :/quind sur une question de cette nature, extérieure ou intérieure, peu importe, oi 
s'estengagé par un vote, en vain on se dit à sormême, en vain on dit à ses anciens amis 
t'à ses amis nouvenux qu'on ne se croit pas engagé, qu'on n'entend pas être traïné malgré 
soi dans l'opposition, on y est, en dépit de sa volonté même, et st l'on tente d'en sortir, j 
besoin de dire comment sont qualifiés ces efforts et cette résistance : on est traité 
ement. (Interruptions diverses.) 

Aije besoin de le rppeler à l'honorable orateur auquel je réponds? Au commencement 
de cette session, lui qui ne manque pas d'expérience, lui qui en a bien plus que moi en ces 
matières, bien qu'il siége depuis moïns longtemps sur ces baes, quand il a eu, non pas eu 
se séparant de la majorité, mais en se séparant de l'opposition, une velléité d'indépendance 
bien permise sans doute.  . (Exclamations diverses.) 

Messieurs, je neveux pas rappeler ici de fâcheux souvenirs. Il ne fant pas désunir ce qui 
désormais semble s ï. Je ne constate qu'an fait. La Chambre n’a p 
pense, que je Ini'en cite d'autres. 

Oui, quand, sur ale, une de ces questions 
qu'on n'est pas obligé de qualifier, comme le disait M. le Ministre de l'intérieur, mais qui 
se qualifie et se dét d'elle-même, on vote avee un parti qui n'est pas le sien, on s'en 
gage plus loin qu'on né pense. Ainsi, en votant la proposition avec ou sans précautions or 
toires, si l'on réussit, vous arrivez finalement et nécessairement à uné dissolution ; vous 
donnez l'exclusion à quarante où cinquante membres de cette Chambre : tel est le résultat 
infaillible de ln prise en considération. Cela vaut bien la peine d'y regarder. 


besoin, je 


e question politique, sûr une question cap 


4 l'on échoue, au contraire, on s'assoëie à l'un des nombreux échecs de l'opposition. Mieux 
vaut rester avec ses amis, avec son parti. C'est ainsi, Quant à moi, que j'envisagenis les choses 
quand je n'étais pas au pouvoir. 

“fé'erdis, dans la nouvelle position que j'oceupe, avoir toujours le droit.dé les envisager de 
Ja même manière, et qualité pour eu dire franchement ma façon de penser. (Très-bien !) 

Te véux, puisque je suis à la tribune, dire un mot à l'a n d’une idée qui à été émise 
dans le débat pau able M. Marie. Get orateur, examinant toujours cette question au 
point de Vue de Ia nécessité actuelle de In réforme, a demandé ce qu'après tout venañent fa 
à la Chambre ces Députés fonetionnaires. On met, metal dit, bien des prétextes en avant, 
bien des petites raisons frivoles. La véritable raison pour laquelle ils sont là, c'est pour être 
les défens idrait pas tant à les conserver s'ils 
n'avaient pas cet office à remplir. Défenseurs systématiques de la Couronne! Mais les défen= 
seurs ou les soutiens de la Couronne 


J'hons 


urs systématiques de la Couronne, et l'on ne tie 


(Unmembre à gauche. Des ts de la Couronne! } Des empiétements de a Cou- 


sonné! 6e mot-là n'a pas été dit, et je n'y dois pas répondre. (Trés-bien 1) Je crois que side tels 
nb avaient été prononcés dans cette enceinte, ils n'auraient pas passé sans observation: (Vif 
aésentient au centre. — Réclamations à gauche. — L'orateur , se tournant vers la gatche + Je 
Vois déélâre/qué moï je ne l'aurais pas laissé passer. — fu cenfre. Parlez à la Chainbre! 


Défenseurs où soutiens systématiques de la Couronue! Mais la Couroune a don 


enceinte des adversaires systématiques? {Mouvement.) Je ne comprends les défenseur 


davs cette 


sté- 
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que là où il y a des adversaires systémati- 


s [le mot a été dit et je l'ai relu ce mal 
1 trés-bien!) Non, les fonctionnaires, pas plus que d'autres, ne sont point ici 
atiquement un unique et exclusif intérêt; ils sont ici 
au même titre que ous tous, sans distinétion, sans exception 


, et dont la justice et le fondement leur sont dé- 


maliques 
ques, (C'est ce 
pour représenter et dé 
pour représeuter et dé 


7e sys 


de nuances, des intérêts généraux, lésit 


montrés. 
En ce sens, ils défendent les intérêts et les droits de la Couronne, car ces Intérêts ebes, 


rès bien | 


droits sont liés à ceux du pays. (Trés-bie 
Ces droits, ces intérêts, ne sont pas ceux d'une seule personne, ils intéressent tout Le 


confondent avec nos institutions, dont ils sont la base et le plus solide appui. (Trés- 


ils 
bien! très-bien! 
Ainsi, loin de me sentir blessé, 


om de la portion des honorables fonctionnaires dont 
j'ai honneur d'être le ehef, après avoir été leur collègue, de cet office qu'on a. voulu leur 
attribuer, dans ane intention qui m'a p enveillant, en leur nom je 
déclare que nous en sommes honorés, (Au centre. Très-bien |) 


u n'avoir rien de trè 


Oui, en tant que fonctionnaires, ils regardent comme un de leurs devoirs de défendre ici 


dé la Couronne : Jeur rôle est aussi lions 
iutéréls de In France, 6t À 


les intérêts du pays, intimement iés aux d 


rable que nécessaire; ils,ont concouru à sauve 
malnteoir Ja bonne etsage politique qui a prévalu. {Lrès-bien ! Lrès-bien 1, 

L'honorble M: Marie a trouvé fort étonnant que, dans des votes importants, sur des 
L'opposi- 


questions d'un. intérét capital, IL yat eu trente-cing fonctionnaires seulement 
tion, etsoixante dans Ja mnjorité. Et pourquoi voulez-vous, parce qu'ils sont fonctiout 


qu'ils aillent en plus grand nombre dans l'opposition, si leur conviction, aussi blu que le 


des électeurs. s'y opposent? 


mandat qu'ils ont. r 
M. Ledru-Rollin. YA leur 


sancement! = M. de Garde des sceaux Leur avancement! Si co 


roles doivent dtre mesurées, alors mên 


æot était dit hors dec 


et déplacées, je dirais qu'attribuer leurs votes d l'intéré de 


pondeut à d'autres paroles injus 


leuravancement, é'est une clomni obation au centre. —Héclamatious à]l'extrtme gatelre. 
—M. lé Président. N'intertompez ps demandé la parole, on répondra. — M. le Gard 
des aceauer. Je n'âtaqué qu'un mot, et jé le suppose prononcé hors de cette enceinte, C'est tout 
0 que je puis faire aprés l'avoir entendu, = (Continue 


and un colté 


Estece que vous croyez que, qi électoral nomme pour Député un eltoyen 


mie Lermpé Intestl de fonctions publiques, {Use fait Illusion sur ln situation dé 


qui est en mu 
son eandidat et sur les opinions que souvent cette sitation suppose, non qu'elle Les Impli- 
que nécessalrement; car il y & nombre de fonetlonnaires , hoï-seulément Hnmovibles, 
rablé M, Marie le constatait à 


ps, e'est que l'opinion dés fonctionnn 


mais amovibles dans l'oppo; T3 6Ë co qu'if nur 


sait dû constater en méme 6, tnioVibléu 
inamoyibles. de l'opposition, est uén 


dérait être respectée par l'opposition dans Les fonctionnaires qui appartiennent à la, ma 


lement respectée par le Gouvernement comme elle 


jorité, 
L'honorable M. Paillet a cité un assez grand nombre d'anecdotes qui Jui sont jui 


car il à rneonté avec bentcoup d'esprit, ct j 
i, moi , qu'un fait quime concerne j 


nelles; le nombre n'a pas été trop g 
le plus grand plaisir à l'entendre, Jene c 


ne 


rai pas Lo 
11 ÿ a quatorze 
neur d'être proeureur génér 
J'ai subi, depuis, un ce 
qu'on m'ait toujours opposé, et j'en 
chose à me dire, c'était ma qualité de 


que je suis dons éette Chümbfé; quénd j' 
1 

tain nombre d'élections et de réélections : l'unique argument 
ai Gé trés-flatté, il montrait qu'on n'avait rien autre 


ls entré, 


e, et de fonctionnaire amovible, On ré- 
st un 


pétait sur tous les ons, dans In presse, dans les cireulaires et dans les comités : e 


fonctionnaire. 


ir xt. os es à ne 
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Je n'avais pas affaire à un de ces petits colléges qu'on enlève si facilement, si l'on en 
roit l'opposition ; cest un collége de près de 700 électeurs, qui donne une majorité de 450 
à 600 voix. Est-ce que l'honorable M et M, Paillet eroient que 500 électeurs qui 
16 nommaïént en cette qualité ont plus besoin d'être mis en tutelle que les 150 ou 160 élec 
teurs qui les nomment en une qualité différente? Ils 
de fonétionnaire, ils me nommalent parce qu'ils me connaissaient 
où peut dire cela de soi-même, parce qu'ils me s 
par caractère, Meapable d'emprunter mes convie 
à mes atérêts. (Très-bien ! 

C'est 6e qui se passe pour les autres fonctionnaires, et quand les électeurs les envoient à 
1H Chambre, c'est qu'ils leur confient préférablement à d'autres, parce qu'ils les. conna 
sent mieux que d'autres, le soin dé soutenir les opinions qui prévalent dans leur collégé 
électoral, (Très-bien !) 

Messieurs 


nnaissaient 


surément ma position 
parce qu'ils savaient, 
aient homme d'honneur, indépendant 


jons à ma position, à mes convenances où 


, dans une pareille question les aperçus se pressent en foule; on ne peut tou- 
cher tous ceux qui se présentent à la pensée. Je veux terminer par une seule observation, et 
lu volet : 

Où fnVoqie souvent à l'appui de la proposition l'exemple d'un pays voisin. Pourquoi, 
dit-ôn cholstr où permettre de choisir pour Députés les fonctionnaires en France, plutôt 
qu'on ne le permet en Angleterre? À défaut de fonctionnaire 
ment d'autres eandidats 
mandat de Député ? 

Messicurs, quand on cherche à établir les as 
jeune dirai pus sur l'état social comparé des de 
tive des fonctionnaires en Angleterre et en France, cela a été dit par mon honorable ami 
M. le Ministre de l'intérieur; mais je dirai qu'on se trompe du tout 
politique de l’un et de l'autre pays. 

Eu An questions fondamentales de In politique 
sont complétement. vidées et résolues. IL y a des diversités d'opinlons duns le pays ur le 
s du Gouvernement; il y en aura toujours. 
n'y en a pas sur les institutions. T1 n'y 
sibilité de l'alliance entre la mon: 


ne trou vera-t-on pas ample 
ant toutes les éonditions voulues pour remplir parfaitement le 


imilations de cette nature , on se méprénd ; 


x pays, je ne dirai pas sur la âitiution relié 


ui tout sur la Situation 


€; depuis longtemps, toutes 


Era inst le veut l 


nature des choses; mais 1 
na pus, par exemple, sur la convenance ét In pos 
chie et la liberté. Tout le monde la reconnaît dans ce 
paÿs comme possible, et l'on tient pour désirable et bonne l'alliance cimentée depuis plus 
d'un siécle, sous l'autorité universellement reconnue d’une dy 


e respectée ; autour de 
rouper: 
ren 


laquelle, bien que les points de vue soient différents, tous vienn 

Je suis loin d'admettre, Messieurs, que notre état politique pu ltre des craintes 
où présenter des dangers : loïn de moi cette per la simple considération que 
je veux-présenter à la Chambre. 

Eu 1831, lorsque, après les luttes dela Restauration, laquestion étudiée, now pas seulement 
comme une question de droit constitutionnel, mais comme une question pratique, eu égard 
à la situation du pays, par des hommes comme Casimir Périer, M. Dupin, M. le due de 
Broglie et d'autres, dont personne ne conteste et Je patriotisme et les lumières, éroyéz-vous 
que tout ce qu'on dit 


yjourd'hui sur les fonctionnaires ne füt pas présent à leur pénsée ? 
éroyez- vous que tout cela n'avait pas été dit longtemps auparavant? éroyéz-Vous Qu'ils ne 
erussent pas à la possibilité de quelques abus, à la possibilité que les dispositions de’cette 
loi de 1834 fussent mème parfois inefti 


aces? Cependant ils arrétérent la législation él 
torale ; ils tracèrent les conditions de l'éligibilite comme nous les trouvons aujourd’hui dans 
la loide 18311 C'est qu'ils reconnurent pi 
Députés, cet élément 
jours un nombre suff 


tque, pour que dans la Chambre des 
i important du gouvernement représentatif, il pôût se trouver tou- 


ant d'hommes animés d'un esprit favorable à nos institutions, il ne 
fallait pas restreindre actuellement, si près encore de l'époque où l'on était ; lé cercle de 
V'éligibilité. 
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Eh bien, ce qu'ils ont fait en 1531, is l'ont fait avce prévoyance, avce intelligence des in- 
térêts du pays, et notre situation depuis seize ans atteste suffisamment leur 
leur prévoyance. 

Eh bien , Messieurs, ce que je ne crains par d'affirmer, c'ést qu'une Joi électo 
doublé rapport du droit des électeurs et du droit des éligibles, ne peut pas être u 
mère; elle doit représenter tout au moins les intérèts et les droits d'une 
ze ans d'existence, quand elle n'a pas encore atteint l'âge d'une généraz. 
tion, qu'on peut venir, dans les premiers temps d'une législature, à la première Session 
d'une Chambre nouvel 
large, libéral et fécond, un principe restrictif aussi contra 
voyés daus cette Chambre, qu'aux droits des électeurs qui 
pays dont ils sont les représentants. [Très-bien ! très-bien ! } 


le, sous le 
e loi éphé 
ration, ct ce 


n'est pas après q 


der la réformation pour s 


bstituer à un principe 
aux droits des Députés en- 
s y envoient, et aux intérêts du, 


M. ve Casrezsanr. Messieurs, les personnes que l'honorable M 
venir s'expliquer à cette tribune voteront pour la prise en considératic 
de l'honorable M. de Rémusat. [Ab! 0 


de ln proposition 


h!) lis voteront ainsi, parce qu'ils sont pour le prin- 


cipe de cette proposition. Ils opt voté contre In proposition de M. Duvergie 
aree qu'ils étaient contre le principe de la pro 
dont parlait tout à l'heure M. le Garde des secaux 


de Hauranne, 


ition. Voilà tout le mystére de la tactique 


Of. le Garde des sceaux. Ce w'est pas à vous que je l'imputais. 


Ces personnes votent et continu 


out de voter avec la ferme indépendance de leur opt- 
mion (Mouvement) et. s'ils sont exposés par là à des attaques que leur à annoncées Lou à 
l'heure M, le Garde des sceaux, et qu'ils connaissaient déja, ils s’en honoreront. {Très-blet 1} 

Maintenant, quand on vote pour In prise en considération d’une proposition qu'on n'ap. 
prouve pas tout entière, on doit dire en deux phrases où sont: les limites’ et quel 
portée de son vote. (Très-bien ! 

Nous ne voulons pas toute la proposition de M. de Rémusat. (Qui? qui, nous?) J'éntérids 
dire : De qui parlez-vous en disant nous? Ce n'est pas apparemment de ceux qui mé font 
l'honneur de m'interrompre, mais de ceux dont j'ai l'avantage de part 

de ne suis pas d'avis, si vous voulez, qu'il faille adopter toute la proposition de l'honornlité 
M de Ikémusat; je crois qu'on peut, qu'on doit beaucoup la réduire, mais en même te 
qu'on ne doit pas la détruire. Je erois qu'on pent pratiquement, efficacement, ndoptér dès 
aujourd'hui soit les incompatibiités relatives, soit lé complément de la lot de #31, avec 
cette mesure restrictive, celle qui réduirait encore à un nombre fixe les fonctionnaires que 
chaque. département pourrait envoyer dns cette Chambre. | Mouvement et 1 


est ln 


lation 


prolongée. 
Je erois que ces deux mesures parfai 
tout en étant bien moins offensantes 
ministration. 
n exprimant cette opinion, en Ia sanétionnant par notre vote, nous répondrons plus qu'on 
ne semble le croire aux eonvictions de Ia majorité, 
Je crois que l'opinion qui r 


ment conservatr 


es auraient une véritable eficneité, 
fonctionnaires, et plus conservatrices dé l'ad- 


duit la proposition à peu près à ce que je viens d'exprimer 
tout à l'heure, que cette opi très-éteudue, qu'elle a gagné la majorité de In mojo- 
rité, pour me servir des expressions qu'on a employées à cette tribune, qu'elle est en posses- 
Sion, non pas seulement de ce qu'on nomme la majorité nouvelle, mais des Membres les 
plus fermes de l'ancienne majorité. Hier, n'avez-vous pas tous entendu l'honorable M. Des- 
mousseaux de Givré, qui, certai 
tres. (Rire uénéra 


ment, estun des soutiens les plus anciens, les plus opini= 
— Mouvement prolongé) des opinions de 
vez-vous pas entendu dire que cette question était 


e l'a 
désigne les 


‘ancienne majorité 


assée de vos bünes {l'oratet 
banes de la gauche) sur les nôtres; que cette question répondu 


à une apprébension légitime 
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du pays? Quant à moi, j que c'est une opinion arrêtée chez un très -grau 
bre de Membres de l'ancienne majorité. 
Eh bien, maintenant, en quoi diff 


ï vu, je sai 1 nom - 


rons-no ut le monde reconnait qu'il y a quelque 
chose à faire 

M. le Ministre de l'intérieur le reconnafssait lui-même quand il a dit que c'était une ques- 
tion de limites; 1 a par là reconnu qu'il y avait quelque chose à faire, qu'il y aurait inces 
ment quelque chose à faire. 

Nous différons de lui en ce que, quand nous reconnaissons qu'il y a quelque chos 
nous voulons préciser quoi, quand et comment. {Très- bien !} 

Le Ministère veut r cette grande partie de la majo tout à 
l'heure * Qu'il dise qu'il fera quelque chose; la question d'opportunité sera bientôt résolue 
alors ; qu'il dise ce qu'il vêut faire, et s'il y a une époque précise de la législature où il veuille 
le faire. (Approbation à gauche. — Mouvement au bane des Ministres.) 

Le Ministère dit non; je le s bien; j'en étais assuré par son 
jui voulu encore une fois le lui demander à cette tribun 

Les Ministres répondant : Rien, nous eroyons qu'il y a opportunité à voter tout l'heure la 
prise en considération, et voici pourquoi : 

L'honorable M, Duchâtel a dit hier que si Ia prise en considération était adoptée, tous les 
actes de In Chambre, les nctes passés, les actes futurs, seraient infirmés. 

C'est un ralsonnement exagéré, La prise en considération de cette proposition a été votée 
en 1840. La proposition sortait même alors des banes de ln majorité et par l'organe d'un de 
ses Membres qui est aujourd'hui présent, et qui, je n'eu doute pas, va soutenir tout à l'heure 
son opinion. (Rumeurs diverses.) 

Eh bien ! celte proposition a été adoptée; tous les actes de la Chambre en ont-ils &té 
infrmés ? 

Cette Chambre n'est-elle pas la même qui a pré 
qui n inauguré sa politique? Et encore moi-même 


am 


à faire, 


 désintéress: 


é dont je parla 


antérieur; mais 


qui suis un des plus jeunes Membres de 
celte Chambre, avee ma courte expérience, j'ai vu cette proposition prise en considération, 


non pas sous la deuxième législature, comme l'a dit tout à l'heure pa 


des sceaux, mais dans l'avant-derni 


erreur M. le Garde 
session, dans un moment où la majorité était très-fai- 
1545 


ble; j'ai vu alors voter Ia prise en considération e 


M. le Garde des sceau: dre 


en considération. — M. Garde des sceaux. J'ai voulu dire que daus la dernière session on n 


Dans l'avant-dernièresession.—M. de Castellane, Je lai vu pre 


a ane. Daus la dernière ses 


“té la prise en considération de In proposition. — M. de Ca: 


sion le Gouvernement a accepté Ia pris 
où involontai 
avoir entendu l'honorable M. Guizot, dans la discussion sur la prise en éons 
le Gouvernement trouvait la proposition mauvaise en soi, et qu'il se propo 
les moyens en son pouvoir pour là faire échouer. 


n considération, je ne sais passsi c’est volontaireme 


int; mais je sais qu'on repoussait le fond comme aujourd'hui. Je me souvié 


ération , dire q 
t d'employer tous 


La proposition a été priseen considération. Eh bien, at-on dissous la Chambre en 18432 
Non assurément ; elle a voté des mesures considérables dans les deux sessions après cette 
prise en considération. Je me erois done en droit d'écarter l'objectio 

M. le Ministre de l'intérieur à posé une question très-délicate pour nous, Membres de Ja 
majorité et conservateurs; il a posé la question de CobineL. Hvous a dit qu'après la prise en 
considération il faudrait nécessairement se retirer; que ce n'était pas sn faute, que é'était la. 
faute, de la question : que les questions de Cabinet ne se faisaient pas, qu'elles existaient 
par elles- ande preuve, c'est que les organes de l'opposition, et il a nommé 
Vhouorable M. Billault, il a parlé de tous les organes intérieurs et extérieurs de l'opposition, 
c'estqueces organes, le lendemain, diraient qu'il faut se retir 
tion de Cabinet. 

Oui, ils le di 


mes, et que la £ 


; et que c'est bien une ques- 


ont, je le sais bien; mais vous avez une réponse touté simple à leur faire, 
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c'est de rester là. (On rit) Vous l'avez déjà fait, et, pour moi, je sais ce que vous feriez 
enore, ‘et je le trouverais très-raisonnable , car assurément ce n'est pas une question de 
Cabinet. 

Maïs que dirait-on, et voilà le véritable motif de ma résolution, stelle était rejetée à la 
majorité de cent vois, comme a été rejetée la proposition de réforme électorale? On dirait 
qu'y a rien à faire au foud, que la Chambre l'a décidé. MM. les Ministres le disent déjà 
à présent ; ls v at à ln tribune, ets démandent qu'on 
vote contre la prise en considération; ceux qui voterant contre sérolit Asstrémentie leur 
opinion, Mais l'effet moral de ce vote, tout le monde ne Le connait-il pas ? H Voudre Are qu'il 
n'y a rien à faire sur cette question à aucune époqué, ou à une époque tellement indélerm= 
née, qu'on peut regarder cette réponse comme un moyen ditatoir 

Voilà l'effet moral qui aurait lieu : on dirait avée raison que les intentions de progrès qui 
se sont manifestées dans l'intérieur du parti conservateur, intentions honorables et justes, et 
qui, je eroïs, ont été méconnues, que rés intentions ont plié dés l'origine, à lu première épreuve, 
et ce serait une grave atteinte à In popularité de ce parti conservateur, 

L'effet sur l'opinion de ce vote à cent voix de majorité me paraît funeste, et nie détidé 
pour on compté; car qui ne sait pas que In seulé question qui se débat est eullé 
la p té? Voflà Ja véri 


nuënt de nous le dire en ce mon 


savotr si 
able ques 


ise en considération sera réjetée à 100 ou 


20 voix de major 


tion. (Oui ! oui! 


M le Gard 
que vous ne eroyuz; J'ai une longue expérience; quand on amené les gens à vot 
sont plus engr 
eux des Membres de la majorité qui voud 


nploierai iei les par 


des secaux, Il ous a dit : « Le voté engage plus 


Unsl, ils 


es qu'ils ne lé érôlent et qu'ils ne Je veulent. » Cela est vral. 
ent'aujourd'hui voter contre fi /prise tn con- 
là qui voudraient faire quelque chose, qui disent tous les jours qu'ils veulént 
dans doux ans, dans troïs ans, ces personnes, st elles votent atjourd'hui 
ation, monsieur le Garde des sce 


sidéra 
faire quelque cho 
contre In prise un consid 
les, 

1ls voudront étre progressifs à leur K 


aux, Vous Les aurez, pui VOS paro” 
nent 
r, 11$ seront rétrogrades. 


es contre leur 


ntention, leur opinton, (Mouv 


Ils voudront être prudents, et ils seront entraînés. (Adhésion à gauche) 


Quant à moi, je ne veux pas prendr 
ni dans l'intérêt de la 

C'est dans ses rés 
(Mouvement proton 


e cët engage la n'est 


nt, car je suis convaineu que 


Elinmpbre, ni dans l'intérêt de La majorité 
ves, c'est par ces mouifs que je vote pour Ia prise en considération. 
sens divers. 


M. Drswousseaux ne Grvmé. L'honorable M, Billault 9) 
nom de l'honorable M. ile Castellane, l'honorable M. de 
u l'honneur de m'adresse: 
du. (Exelan 


at prononcé à cette tribune le 
stellane s'est empressd le lui 
à l'honorable M. de Rémusat, et l'honorable M. de 
tions. 


répondre, Hier j'a 
Rémusat ne m'a pas encore 


répe 


vi iUSAr. Je demande lo parole. (11 

M. Guizor, ministre des affaires étrangéres, de sa place. Pardon, je n'ai qu'un mot à dire. 

Si là Chambre à l'intention de elore ac à de Voter, je n'y mets nueune 

opposition: mais si l'intention de la Chambr nant la parole à l'honorable M, de Réusats 

est de continuer la discussion, jé demanderaï alors la remise à demain, parce que, dans es, 
arle 


lement a discussion 


je me proposerais de p 
{De toutes parts. 


non! Aux voix! aux Fois ! 


M2 5% Rémusar. La Chambre peut être sûre que je ne retarder pas son vote, Ki, comme je 
le crois de toutes les parties de La Chambre l'on veut voter aujourd'hul. (Oui! oui! Je n'ai qu'un 
ot à dire: je demande pardon àla Chambre de l'insistance que j'ai wise à rester à cette tribune; 
mais cette insistance Jui prouve combien je mets de prix à In question qu'elle va résoudre (Aux 
voix! aux voix£}, combien. je mets de prix surtout à lui montrer combien cette questiou n'est: 
chère, et combien l'opinion que je soutiens... [Aux voix! ) est chu ltat d'une.conyic 

— Interruption.) 


moi le ré 


tion ét d'une conviction qui n'est pas nouvelle, (Oui, oui c'est vrai 
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ère séance, on a 
d. (Si£ si!) M 
surément, én éitant devant là Chambre 
nalyse dé l'opinion d'une minorité dans une 
norité d'un seul membre dans cette Commission, et les pa 
pinion non pas du rapporteur, non pas de la majorité de 
faible autorité qu'invoquait là M. le Ministre de l'intérieur; T 
diter, c'est l'autorité de l'honorable M. Croissant. (Murmures divers.) Voilà 
(A gauche. Très-bien!— Assez!) Maintenant plus dé discussion. (Aux voix!) Que la Chambre 
me permette de lui dire qu'il est trés-oppürtun qu'une lésislature nouvelle débute dans ses tra- 
vaux par une déclaration de désintéressement, [Aux voix! 


Je le dis parce que, dans l'avant-de 
jé n'avais pas Loujours été de cette opini 


de persuader à la Chambre que 


tre de l'intérieur, par erreur 


ne opinion qu'il semblait w'attribuer, a cité l'a 


mission dont j'étais rapporteur, d'une mi- 
les qu'il a citées exprimaient l'o- 
Commission: ce n'est pas {ma très 
torité qu'il tavoquait, je puis la 
que j'avais à dir 


M. Gurzor, ministre des affaires étrangères, de sa place. Mon honorable ami, NE: le Minis 


tre de l'intérieur, retenu loin de la Chambre par une indisposition subite, m'a prié, dans le cas 
où l'observation qui vient d'être soumise à la Chambre lui serait faite par l'honorable M. de 
Rémusat, de répondre en son nom par la lecture d'un simple paragraphe de ce même rapport 


auquel l'honorable M. de Rémusat ne pourta adresser le-reproche qu'il vient d'adresser au pars 
graphe qui avait êté d'abord cité nt et simplement 
nouveau paragraphe du rapport de M. de Rémusat. 


a Chambre me permettra de lire purem 


« Votre Commission na pas été plus 1 
soumeltée la solution abstraite des test 
de prudence, dés principes die con 

est surtout de considération qui parait avoit dé 
ML l'heure, ue quon doit dejà le pressentir, intéresse la constitution, l'existence mêumé de Ia CI elle 
S'étene par sos coniquences à plusieurs points Hportants du système électif. Si done, comme nous l'avons 
montré, 1 n'était pas formellement défendu à aurandir atnai ses recherches, il était sago 
pour elle, la premidre Foix qu' € la législature à lac 

Couvembut.} 


in ; elle n'a voue ni vous proposer des articles de loi, ui 
ÿné eonstitationnelles agitées. par elle. Tndépéndamnient des MOTS 
res s6 sant montrés plus on moins Lonelés , 1 

tous. La question, alusi aj'on. le verra 


« Non sortons le deux session qui so sont rapidement la Chambre a devant. elle un long avenir 
égal: ose À désirer qu'elle alt Le L k er par l'expérence fout ce qu'elle Contient 
di patrlotiques volontés , de pensées utiles caadé EL nouveaus, Les qestions qui Lochent ch 


QUE sou sysome 
bain cri 
là Climbre, 
vont on us 
Ce ONE des mot 
d'avoir élevée dans celle-ci. L 
% Celle coidiralin, bilement et fortement présente, a frappé 
déerminé euux doute "noms qu, d'leur, courant avec Le pi 
voie de Innovations eclorales 


quelqu 


es qu'en vuë d'une élection prochaine, » {AU ! ah! 
mesurées quelles soient, aunoneent , préparent, amDNt WG (iso 
l'examen de La question spéciale de l'admission des 1 s (ans 

ment là situation parlementaire que d'honorables collègues 


our laisser lé témps aux opinions 
ae léguer en aux sessions futures une question qu'i Au 


Commission, et elle a surtout 
ment et de hardiess0 dans la 


Mon honorable ami M. le Ministre de l'intérieur n'a jamais dit que l'honorable M. de Rémusat 
ed changé d'opinion sur le fond de la question. H a dit, et le passage que je-viens de 
Chambre le prouve irr 


ésistiblement, qu’en 1839 l'honorable M. de Rémusat avait pensé, 


pn pus 
one un seul membre de la Commission, mais comme toute la Commission qui proposa le 
éjet de Ia proposition ; avait pensé, dis-je, que la première année d'une législature n'était pas 
opporturie pour l'examen approfondi d'une telle question. 

Aujourd'hut , Messieurs, la question est arrivée devant vous, elle a été élevée, la prise en con- 
sidération a été diseutée. Si vous adoptie 


naintenant in prise en considération, vous procéderiez 
à l'examen définitif dé la question, (Hterruption à 
Cela ne pé 


che 
c'est évident. L'examen définitif de cette question aura lieu inévi- 
tablement dans le cours de la législature actuelle. { 4 gauche. Ah! ah1) Il n'ést personné de 
sensé qui puisse élever un doute à ee sujet. (Nouve 

Je n'ai pas plus chang 


ls exelamations à gouch 
orable M. de Rémusat sur le fond de 


uand elle sera ex 


d'opinion que, l'ho 


là question. 
minée au fond, je Ja combattrai, 


Poür non compte, je la crois mauvaise, et 
(Mouvement) 

de dis seulement que, de même c 
dans la dernière législature à la prise 
mémelnous pensons et nous disons d'avance q le notre aveu, prise en considé- 
ration, examinée et discutée à fond dans le cours de cette législature. (Mouvements divers.) 

La Chambre voit que je ne dissimule pas plus mon opinion sur le fond de la question que sur 


é le Gouvernement , par mon orgañe, à consenti Une fois 
à l'examen définitif de la que 


lle sera aussi 
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l'opportunité. Quand la question sera examinée au fond, je combttrai la proposition de l'hono 
rable M. de Rémnsat. (Rumeurs à gauche.) Mais je suis de ceux qui pensent qu'il ya des ques- 
ions qui, iêiné lorsque le G 
vidées à 


uveraement veut les combattre, duivent être examinées à fond et 
ant le pays, précisément pour former l'opinion du pays, pour l'éclairer. Je vai jamais 
refusé de semblables discussions, et j'ose dire que le Gouvernement ne s'en est janais mal trouvé 
Mais le Gouvernement à le droit et le devoir de choisir le moment Où dé telles questions peuvent 
être opportunément et utilement élevées; il a le droit et le devoir de süütenir quand il le pense, 
que cette opportunité n'existe pas. Nous pensons fermement qu'aujourd'huf ele: n'existe pas, 
t en réservant, comme je viens de le faire, mon opinion au fond sur la questiôu même, je re- 
pousse formellement aujourd'hui In prise en considération. (Aux voix!) Serutin: Volatits + 480; 
majoritéabsolue, 195.— Pour, 170; contre, 219. (Mouvement.) — La Chambre ne prend pas la 
ration. 


proposition en con 


N° XXXI. — RECRUTEMENT, 


Moiniéanons À LA 10 vu 1 MARS 1832, roun 


Présentation à la Chambre des Paire, par M: Moline de Saint-Yon, Ministre de 1 fé 
vrier 1847, Rapport par A Le vicute le Préval, 44 avril, Discussions à so, 26 
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ANALYSE DES DÉBATS. 


Exposé pes morts. M. le Ministre explique que Le Gouvernement présente le projet pour 
satisfaire au vœu manifesté dans les deux Chambres pendant le cours de la session de 1846, et 
pourvoir à un besoin senti depuis longtemps. 11 indique les précédents du projet et en expose 
les dispositions. Nous ne transcrivons pas cet exposé qui se retrouve avec développement dans le 
rapport. 

Rarronr Pan M. LE vicOuTE D PRÉvAL (1). Messieurs, la loï de 1842, qui, régit min- 
tenant le recrutement de l'armée, n'a pas tardé à devenir l'objet de justes critiques : on ÿ a sou- 
alé des lacunes fâcheuses et des dispositions qui n'ont pas toute l'efliencité qu'on en 
t, pour remédier à ce grave état de choses, Vous avait présenté 
deux projets de loi nouveaux, l'un en 1841, et l'autre en 1848, ce dernier préparé en 18424par 
une Commission mixte chargée d'en étudier les éléments. Vous vous rappelez encore les dis- 
ns approfondies auxquelles ils donnèrent lieu , et qu'un désaccord entre les deux Ch 
qu'ils ne devinssent loï de l'État. 
grettable que fût le retard apporté au vote de cette loï tout 
entière, elle contenait un chapitre plus indispensable encore que tous les autres, dont l'intro 
duetion dans nos lois ne peut pas être différée plus longtemps; les dispositions qu'il renferme 
doivent exercer une puissante influence sur la moralité d'une classe nombreuse de l'armée, et 
plus encore, permettez-nous de le dire, arrêter dans le pays les progrès d'une cause active de eor- 
ruption. I s'agit, vous le comprenez déjà, dessubstitutions et des remplacements, Cette partie de 
la loi n'a soulevé aucun dissentiment entre les pouvoirs de l'État ; et le Gouvernement du Roi ; 
la détachont des projets que nous venons de rappeler, en a fait un soumet 
jourd'hui à vos délibérations. 

On ne saurait trop approuver, Messieurs, la détermination prise par M. le Ministre de la 
guerre; en effet, aucune matière ne mérite une plus sérieuse attention ; aucune n'appelle avec 
plus d'urgence ls sollicitude de la loi. C'est en vain, sans doute, qu'il a été dit, dans un exposé 
des motifs en 1830, que le service militaire pourrait un jour devenir personnel, et que nul alors 
n'aurait le droit de s'y soustraire, Cet espoir, sur quelques vues qu'il repose, ne saurait se réa- 
liser dans un pays où le développement des sciences, des arts et de l'industrie, les études pré- 
paratoires nécessaires aux hommes qui poursuivent les carrières libéroles ou les fonctions publi- 
ques, sont inconcilisbles avec une longue présence sous le drapeau. Le remplacement est désor- 
mais line nécessité relative; nul aujourd'hui ne semble en douter; mais il ne faut pas oublier 
toutefois que le principe, comme l'a dit en 1843 un illustre maréchal, est l'obligation du service 
personnel, et que la Faculté de se faire remplacer dans les rangs de l'armée est'une concession 
hénévale de la loi, qui conserve toujours, et névessairement le droit de déterminer les condi- 
tions auxquelles elle l'accorde ; or, plus nous reconnaissons, Messieurs, la nécessité ile cette con- 
us devons reconnaître aussi l'importance pour le pays d'en régler l'action , d'en 


bres empéeh 
Toutefois, Messieurs, quelque r 


cession , plus 1 
arrêter les abus, d'en conjurer les dangers. 

Nous n'insisterons pas, Messieurs, sur ces abus, sur ces dangers, Le tableau vous en à été 
présenté plus d'une fois à cette tribune, et vous n'avez jamais maqué d'applaudir au blâme sé- 
Xère qui frappait un hideus trafic, sinsi que toutes les ruses, toutes les fraudes coupables qu'il 
emploie pour dépouiller ses victimes. 

Mais abonons sans plus tarder, le projet de loi que vous nous avez. ordonné d'étudier. 11 est 
emprunté à trois éléments : la 1ôf dé 1882, le projet de 1844, et le travail de la Commission mixte 
reproduit livtéralement, quant au remplacement, dans le projet présenté par le Gouvernement 


5 La Commision était composée de AN: le vicomte C2 
NUL Sman de Schmenbarge de baron Falier, le comir 
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ei 1843. iCes projets ont provoqué des discussions si nombreuses et si attentives qu'il nous à 
semblé inutile de développer de nouveau les motifs de toutes les dispositions déjà adoptées par 
vous, et nous nous sommes bornés à vous exposer les questions sur lesquelles quelques dissenti- 
ments se sont élevés dans le sein de votre Commission 

Art. 2. Remplacements par des militaires. — Le 
que les militaires qui seront entrés dans leur dernière anné 
qualité de remplaçants. 

Ainsi qu'en 1843, la Commission a soulevé la question de savoir s'il n'y avait pas lieu d'étendre 
aux deux dernières années la faculté de remplacer, et eomme dans les discussions législatives de 
cette époque, votre Commission a reconnu que cette mesure ne serait pas sans inconvénients 
qu'elle diminuerait , par exemple, pour ua temps trop long, les forees du pays, et pourrait, par 
soie de conséquence, rendre névessaire une augmentation dans les appels à l'activité. 

Æxelusion des non-appelés.— Une autre diffieulté plus sérieuse s'est élevée sur ce paragraphe. 
Doit-on comprendre également dans les termes de cet article, et les militaires présents sous le 
drapeau ou envoyés en congé, et les jeunes soldats laissés dans leurs foyers? La majorité de la 
Commission ne l'a pas pensé. Elle n'admet à remplacer pendant la dernière année de la période 
due par la classe à l'État, que les militaires qui sont actuellement ou ont passé sous le drapeau ; 
elle considère cette faculté comme une faveur qui n'intéresse que le remplaçant et ne pout être 
acquise que par un service effectif. 

La minorité de votre Commission pense, au contraire, que tous ont également les mêmes ti- 
tres. Le cinquième paragraphe de l'article 2, qui accorde aux mililaires entrés dans leur der- 
nière année de service la faculté de remplacer, a compris inévitablement sous cette dénomnina- 
tion générique, les jeunes soldats non-appelés, puisque, d'après l'article 3 de l loi de 1832, l'ar- 
mée se compose : 1% de l'effectif entretenu; 3° des hommes 1A1SSÉs ou envoyés en congé dans 
leurs foyers, et que, d'après l'article 34 du projet de 1843, Les Lommes envoyés en congé ill 
milé forment avec les jeunes soldats laissés dans leurs foyers, le complément de l'armée. 
Cette interprétation de l'esprit et du texte de cette loi et de ce projet fut présentée par le Rap- 
porteur lors de la discussion en 1843; elle ne trouva pas de contradicteurs dans cette Chambre. 

La minorité est loin de eroire que Ia disposition soumise à votre examen n'ntéresse que le 
rempl elle y voit l'intérêt de l'État aussi étroitement engagé, Les non-appelés, pour le plus 
grand nombre, vivent dans leurs communes, sont connus de leurs mi 
ms aucun doute, beaucoup d'entre eux seraient recherchés pour des conventions éven- 
tuelles de remplacement ; les remplacés trouveraient en eux des sujets plus sûrs que ne le 56 
des étrangers, l'armée, des hommes qui auraient vécu, depuis six années, soumis en quelque 
sorte à l'autorité militaire par des appels, par l'intervention nécessaire de cette autorité dans 
leurs mariages, dans leurs abs 

Ces jeunes gens d’ailleurs (c'est toujours la minorité de votre Commission qui parle), n'ont 
que 26 ans, 27au plus; ils ont acquis tout le développement de leurs forces physiques et 
moral 

Opposerait-on que l'État se priverait ainsi de serviteurs qui lui doivent encore leur concours? 

An'enest rien : assimilés aux soldats en congé illimité de la classe à Inquelle ils appartiennent , 
ces jeunes soldats ne seront pas plus appelés au drapeau que les anciens n'y seront rappelés 
Ils le seraient bien moins encore, puisque, dans cette dernière année, qui le plus souvent devra 
e réduire à six mois, inexpérimentés, ayant tout à apprendre, ils ne pourraient rendre aucun 
service réel et imposeraient des dépenses de routes, d'équipement et de n 
pensation. Admettez-les aù contraire à la faveur du rempla 
éphémère, inutile et coûteux de recrues nouvelles que vous aure 
vieux soldats, puisque le temps qu'il leur restait à passer en réserve s'ajoute à la durée de leur 
remplacement. 

Andépendammment des intérêts militaires, on peut invoquer encore ceux de la justice ; € 
permit pas d'exclure, sans une nécessité évidente, de la faculté du remplacement accordée à tout 
le monde, des jeunes gens qui n'ont en aucune facon mérité celte exclusion. Cet homme, ce 
jeune soldatlaissé dans ses foyers, n'est-il pas plus utile, plus précieux , plus intéressant que tout 
autre remplacant racolé par les compagnies? N'offre-t-il pas à l'État et aux familles des g 
tes plus sûres de moralité, de fidélité à ses. engagements ? 

Malgré toutes ces considérations, la majorité de votre Commission a persisté dans sa résolu 
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tion de refuser aux jeunes soldats qui n'ont pas servi, la faculté accordée aux anciens de rempla- 
cer pendant la dernière année. En conséquence, et pour éviter toute équivoque, le paragraphe a 
été rédigé ainsi qu'il suït 

« Toutefois, les militaires sous Les drapeaux ou en congé illimité après avoir servi, qui se- 
«rant entrés dans la dernière année de leur service, pourront être admis comme. rempla- 

gants, et 

Art. 8. Dispositions nouvelles. — Maintenant , Messieurs, nous arrivons &llartiele, 8, dans 
lequel le Gouvernement introduit deux dispositions importantes et graves, qui:n6 SODL pas nOU- 
velles pour vous: elles ont déjà subi victorieuse preuve des discussions. parlementaires 
en 1841, 1843 et 1844, maïs elles n'ont pas encore été consacrées par une loi. 
Intervention des notaires, — La première exige l'intervention d'un notaire au contrat passé 
ntre le jeune soldat et eelai qui prend sa place, et interdit les contre-lettres. La Commission 
n'a pos besoin d'insister, Messieurs, sur l'urgence bien constatée de cette double mesure. Vous 
avez déjà compris surtout combien l'intervention d'un notaire, qui met les parties en présence, 
est précieuse pour la défense réciproque de leurs intérêts, pour In sincérité des contrats, et 
qu'elle est un empêchement aux abus tant de fois signalés. 

Dépôt des fonds et de l'acte dans une caisse publique. — La seconde disposition, plus grave 
encore, modifie profondément , en l'améliorant , le système général des remplacements ; elle do 
mine, à vrai dire, tonte la loi. Elle bligation de confier à une cai 
publique le prix de son remplacement et , en cas de délais, la grosse de l'acte qui déterminé les 
éances des payements et les conditions du contrat. 

Ce système, qui amêne des modifications si profondes dans les procédés du remplacement, n'a 
pas été adopté par votre Commission sans une discussion nouvelle et approfondie; il a soulevé 
dans son sein une opposition assez vive; quelques membres ont pensé que l'obligation du dépqt 
dans une eaisse publique aurait pour l'État des conséquences funestes, peut-être même itpra- 

cables. 

Quelle caisse choisim-t-on, disent-ils, pour ce dépôt? La eaisse des dépôts et consignations? 
Maiselle ne paraît pas propre à ce service nouveau, dont la mature particulière ne saurait être as- 

s. Quel intérétservira cette caisse? Zrofs pour 
x produits par le remplacement. Quatre pour 
nee? l'impôt sans doute. Qu'on 
aisses- d'épargne et 


pose au remplacant 1 


similée à celle des services qui lui sont déjà 

cent? Le Trésor aura l'air de proûter des capita 

at. Qui combler la diffé 

lève dans quelques esprits l'existence des 
Les aceraîère? 


eent? Get intérêt sera onéreux à l 
se rappelle les inquiétudes que so 
les charges qu'elles imposent au budget. Fai 

Quel profit d'ailleurs y trouvera-ton? Votre mesure sera mal accueillie par l'opinion, qui 
attribuera sans aucun doute au Gouvernement une pensée fiscale. Qu'une. cris survienne dans 
le erédit publics cette défiance grandira; l'inquiétude gagnera vos remplaconts, découragera des 
es dans lesquels vous avez voulu subétituer à l'abnégotion personnelle, cette base des ver- 
tus militaires, l'intérêt attaché à In propriété; elle leur rendra le service plus pénible. 

Si l'Administration, d'un autre eôté, se charge des fonds des remplaçants, elle doit se charger 
le recouvrement: sans cette condition , la caisse n'est pas possible. On ne 
n droit de tutelle exorbitant, gêne 
fans leurs contrats, pour aban- 
«moment même où elle devient avantagense)à 
ux qui l'ont forcément subie. 1! poursuivra done. Mais qui supportera les fr résor ? IL 
smblé qu'il en doit être ainsi, Puisque l'Administration s'érize en tuteur, elle doitmon-seule- 
ment poursuivre, mais réussir dans ses poursuites. Elle est responsable, Mais alors que de clu 
nouvelles! Sera-ce, au contraire, le remplaçant qui supporter les-frais? Qu'arrivéra-t-il 
débiteur est insolvable ? Dans tous les cas, vous rendrez le pouvoir odieux, 

Ce n'est pas tout, ajoutent les nobles Pairs, nous n'avons considéré que l'éxécution du système 
proposé: si nous voulions examiner son principe, nous le trouverions si opposé au droit commun 
et à l'esprit de notre législation, malarë.les efforts que l'on a faits pour le justifier, qu'il sem- 
bierait tout à fait inacceptable. 

Queiques srrupules déjà s'étaient manifestés lorsqu'en 1843 ce je fut posé à cette tri- 
Lune, Plusieurs membres de cette Chambre se demandèrent s'il vous était permis, même. dans 
e protection bien entendu, d'apporter une telle dérogation au. droit cominunyqui 
uvernement avait bien le droit d'usurperdine 


homa 


aussi d'en poursuivre 
peutodmettre que l'État s'arroge sur une elasse nombreuse 
les remplaçants dans la disposition de leur fortune, intervienne 


donner les devoirs que cette tutelle lui impost 
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semblable tutelle et de réglementer ainsi la libre volonté des parties. D'autres, se préoccupant 
moins du droit commun en apparence compromis, que de la nécessité incontestable de s’en 
écarter dans une matière où la protection de l'État doit être si efficace et si utile aux intéressés, 
passaient sur le principe pour obtenir d'aussi favorables conséquences. Deux mazistrats illus- 
tres, dont les avis ont toujours une haute autorité dans cette enceinte, MM. Portalis et Bour- 
deau , vous ont rassurés, Messieurs, à cet égard: le premier, en prouvant que dans la loi spéciale 
qui nous occupe, il y a une impérieuse nécessité à s'écarter du droit commun; le second ; en 
établissant que le droit commun qu'on invoquait n'est pas violé par le projet de loi. 11 ne nous 
appartient pas d'affaiblir, en les analysant, les pensées d'esprits aussi distingués. Permettez-nous 
de citer leurs paroles; elles furent d’un grand poids dans le débat. 


EL d'abôrd (dit M, Pôrtalis), je commence par écarter les objections tirées des principes du droit couniun 
il n'est pas” difieile de prouver que les dispositions dont il s'agit sout exorbitantes du droit commun : c'ect 
pour cela qu'elles se Lrouvent di loi spéciale; il ue s'agit pas iei du droit civil, mais de la législation 
litaire, La question n'est pas de savoir si les dispositions en discussot soufurines au droit Conti 
riais selles règlent 0 ère où re exception ai 
eommun. Si nous établissons qu'il y ‘exception an droit cou 
du déoit commun tomberont ; c'est en vain que l'on soutiemlra que le remplaçant est 
avoir comme un autre citoyen Ia libre disposition de ses biens. Nous réponilronx que ce 
de la lof, et que cette disositiou cour 


le louer, de contracter Lons les engn 
La contraé 


; L qu'après avoir Lrop décrié 

n était disposé aujourd'hui à lu accorder une trop grande protection. L'observation manque à 1 Lois d'exac: 

itude at d'opportunité, Ce n'est point dans l'intérêt du remplaçant eL pour le favoriser que l'article 26 a été 
rédigé, ‘est das l'intérêt publie, dons l'intérêt de La bonne composition de l'armée. 

Atéaur (ajote plus Join Le noble Par, ne salt pas seulement de priveir des aude 

el ou tel contrat ; il s'agit de veiller à cé que La pouition 

ernement acecpl le ceux. qui lui sout dons 

ni opprimés ni corrompus par les conditions du pacte qui 


sit pas 


par 
A at entrer ans l'an vs , 
nu... « Je he sacie pas qu'il soit compatible avec ui d 
arrivaut dauis un corps ave des sommes considérables à sx disposition ; ce serait tm mé 
pour lui et pour ses camarades le Gouvernement ou la loi doit y me 

fi, Portalis à suffisamment réfuté bier (dit à sou tour M. Bourdeau) cette objection (tré 
mun), en faisant remarquer que Si ÿ avait dérogation au droft commun , cette dén 

tail introduite dans Ia législation duns des circonstances particulièr 

ens qu'il n'y à pas dérogation au droit commun. M 
de leurs intérêts respectif de leur propriété ou 


dmettre nu sohlat 
en de corruplion 


une mtfère 
Mais je vais plus loin, et 


RE fo te parmis de 
< conditions qui viendr 

ci je parle dans Ia générali 
pour faire des “out À 

vident qu'elles ne peuvent pas le Faire sans que le tiers soit “plant à 
‘ont fnies entre elles , en les imposant à sa volonté. El bien pourra fair 
AElat, qut Le Lou les tiers Je plus respectable et le plus intéressé, doit avoir Le dro 

Votre vote sanetionuera cette opinion. 

Aujourd'hui , Messieurs, la Commission que vous avez chargée 6 
tion du dépôt dans une caisse publique vous propose l'adoption de ce système, maluré l'opy 
tion qu'il a trouvée dans deux de ses membres. Elle n'a pas pensé que les difl 
lève, ët dont on s'exagére sans doute l'importance, pussent être un obstacle sérieux à une 
mesure qu'elle croit si favorable aux remplaçants eux-mêmes, au paÿs et à l'armée. 

Votre Commission a été frappée ensuite du silence que garde le projet sur le délai laiss 
parties pour justifier qu'elles ont déterminé par acte authentique, et même exécuté, selon Je 
les conventions arrêtées entre elles. Reprenant alors la disposition introduite dans le projet de 
1841 par la Chambre des Députés, votre Commission vous propose de décider que la justification 
des dépôts ordonnés par l'article 8 devra être exigée lors de la rédaction de l'acte administratif 
dressé par le préfet. 

(C'ést dans ce sens, Messieurs, que votre Commission a rédigé l'article 8 pour le présenter à 
votre approbation. 

Art.9 Bases de l'ordonnance d'exécution. — L'article © pose les bases du règlement d'ad- 
ministration publique à intervenir pour l'exécution de l'article précédent. Ce réglement devra dé. 
terminer : 

1° La casse où se fera le dépôt du prix stipulé ou de la gros 


individus tra 
je ea 


qu'elle 
us rte raison 
de le faire + 


udier de nouveau In ques: 


ultés qu'on sou- 


âc l'acte 


ati. 
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2 Suifant quélles form 


és ef dé ques cas le repioant 
dépusées eu s4 L : 


nom , et que des motifs légitimes rendrañent indi 
1° Les mesures nécessaires four amener l'exécuit 
tions. 

4° Les hono 


es des notaires. 


Intéréls des dépôts. — La première disposition de cet article à donné 
He manque pas d'importa 


une addition qui 
ce, maïs qui sans doute ne soulèvera aucune difficulté; votre Comi- 
mission n'a pas voulu laisser un instant de doute aux esprits les jilus timides eur les intentions 
du Gouvernement à l'égard des sommes confiées à sa garde. Ces sommes Constituent[a petite et 
honorable fortune de militaires que leur condition, devenue meilleure par son interventionereni 
dignes de sa sollicitude, et il est constant que l'État ne veut pas laisser ces valeurs inprodue 
tives. Pour que les intéressés en soient dès à présent bien avertis, votre Commission à pris le 
d'en faire la mention expresse dans un paragraphe qu'elle ajoute à l'orticle 9, et qui prènd 
Elle propose de le rèd ce... déterminera... 1, 2° Les 
ts des sommes déposées. 
Exécution des contrats. — Maïs c'est le paragraphe 3- de cet article { 4° du projet amendé ) 
qui a donné lieu, au sein de votre Commission, aux diseussions les plus sérieuses, et qui a le plus 
divisé ses membres, 11 s'agit encore, comme on Va vu , des conditions que l'ordonnance royale 
doit régler. Ce paragraphe est oinsi conçu 


inté 


Une ordonnance. déterminera. 
Y°_ Les mesures nécessair 
men, sol 


x, soit l'exéction de 
nVentions qui 


rats qui don 
être stipulées à 


des dl 


P 


Le débat a pour objet de savoir Si les poursuites auxquellés les contrats. peuve 
doivent être faites par * du remplaçant, ou par le remplacant lu 
Pour faire cou sens exact qui appartient à ee paragraphe du projet du Gouvernement, 
il convient de remonter à son origine et d'en suivre toutes les phas 
Lorsqu'en 1841 M. le Maréchal duc de Dalmatie, alors Ministre dé ln guerre, indigné, commé 
les deux Cham ous les abus, de toutes les exactions en matière de remplacement, vous 
le sur le recrutement; il voulut enfin couper le mal dans sa racine, et il dee 
Manda aux pouvoirs législatifs 1 ue de toutes les entreprises qui avaient pour objet 
le remplacement militaire. Va Chambre des Députés, conformément à l'avis de sa Commissions 
trouva la mesuretrop sévère, non pour des agente qui ne méritent aueun Intérêt, mais quant à la 
ulté de remplacer , qui s'en serait trouvée notablement entravée, La Chambre. eraignit done 
dépasser le liut, et, s'appropriant l'opi ise sous formé de vœu par une antré de ses Come 
Missions, cinq ans avant cette époque, elle substitua à la suppression des compagnies l'obligation 
pour le remplacé de déposer dans une caisse publique, préalablement à l'acte administratif du 
préfet, le pris convenu avec son remplaçant, La Chanibre des Pairs eraignit à son Hour qu'en i- 
posant au remplacé la nécessité de payer comptant, on ne fit aux riches. une injuste faveur, et 
qu'on ne réduisit les pauvres à de trop onéreuses ressources. Elle introduisit dans Ia loi” uni 
amendement qui devait permettre au Gouvernement d'autoriser à la fois dans son règlefhent 
d'administration publique, et le dépôt dés sommes payées comptant ; et celui des actes qui Ati- 
pulaient des termes 
C'est dans cet état que la question se présenta à la Cominission mitte noimée ef oétobéé 
1841 par M. le Maréchal Ministre, pour faire une étude nouvelle de la loi du recrutement dônt, 
comme nous l'avons dit en commençant, quelques dispositions, étrangères au sujet qui noué G6t 
eupe, avaient eu pour résultat de scinder l'opinion des deux Chambres sur cetté-Hrhpôftäte 
otièr 
Cette Commission, présidée par le célébre et si regrettable baron Mounier, choisie parmi 1eé 
membres les plus compétents de l'une et l'autre Chainbre (1), et si digne par Ses lumières d'en 
tralner vos convictions, adopta les éléments nouveaux déjà introduits, et de plus, elle y ajouta 


une disposition qui lui parut être la conséquence nécessaire des principes dont elle avait reconnu 
la justites 


proposa uné loi nou 


lerdietion abs. 


Cette disposition est ainsi conçue 


2 Le réglement d'a que déterminera : 2° Les mesures à prendre pour l'éxé- 
cution des contrats partent stipulafion de délais. » 


1) MM. Mounier, d'Ambragese , de Laplace, de lEspét, PéIx-RéaI; Rivel, Vivien: 
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Et pour qu'il ne pât y avoir aueun doute sur le sens de ce paragraphe, la Couumission l'expli- 
quite le justifait à la fois dans son rapport par €es mots, que nous vous demandons La permis- 
sion de reproduire : 

« L'intérêt du rempl 
que, ensuite, que tou 
es et aus poursuites en payement. Dans. le droit commun, 
Lomplir à la dilgence du remplaçant ; maîs dès qu'une caisse pu 
A mme celte caisse procédat aussi, pour le recouvrement du prix partiel à chaque échéance comime 
re le remylacant, Tel est le ut que nous avons voulu atteindre en énoncant que Ia grosse des 
Sontral qui sUpuleraient des délais serait déposée , comme le prix du remplacement , dans la caisse publique, 
San que le réglement d'administration publique déterminerait les mesures à prendre pour l'exécution des 
éoutrats portant Aipulation de délais. 


Ainsi done, la Commission mixte reconnaissait expressément la con 
eessité des poursuites par les agents du Trésor. 

M. le Maréchal Ministre, éclairé par l'excellent travail de la Commission mixte, présenta, en 
1843, un nouveau projet de loi sur le recrutement. Il adopta le système de cette Commission, et 
reproduisit textuellement le paragraphe qui le formulait. Rien dans les exposés des motifs, 
rien dans les rapports auxquels le projet donna lieu, rien enfin dans les discussions qui en furent 
la suite, n'autorise à supposer que le Gouvernement et les Chambres aient entendu ee paragraphe 
autrement que la Commission mixte. Dans cette enceinte, un noble Pair qui combattait le prin- 
dipe du dépôt interprétait de même la disposition en discussion, et cette interprétation n'était con- 
testée par aucun de vous. Le Ministre adopait la première rédaction ; la Chambre des airs, en 
la modifiant quant à la forme, n'exprimait pas qu'elle voulüt en modifier le sens; tout le monde 
en acceptait les conséquences. Ces conséquences, au reste , sont inévitables ; aujourd'hui que ce 
paragraphe reparait tel que Les deux Chambres l'avaient laissé, In majorité de votre Commission 
reconnaît que par sa rédaction même il doit, ou tout au moins il peut être compris comme l'a 
entendu la Conupission mixte. Toutefois, la majorité de votre Commission repousse ce système ; 
etpour qu'il soit bien entendu que le remplaçant reste seul chargé de défendre ses intérêts, elle 
rédige ce paragraphe de l'article 9 ainsi qu'il suit : 


enance, la justice, la né- 


« Une ordonnance. . déterminera 
our amener entre Les parties, et: 


à" Les mesures nécessaires 


Elle pense qu'autoriser les poursuites par l'État, ce serait adopter une mesure dangereuse ct 
funeste; qu'il ne faut. pas étendre jusque-là la tutelle accordée au remplaçant; que l'immixtion 
de l'État dons les poursuites faites pour l'exécution des contrats loi eréerait desembarras et des 
soins trop multipliés, l'obligerait d'entrer dans un inestricable dédale d'instances judiciaires. 11 
serait forcé d'intervenir dans des procès de successions ou de failli de surveiller des hy- 
pothèques, ete. ou. même d'exercer directement des saisies mobilières ou immobilières, et se 
trouverait ninsi aux prises avec des intérêts particuliers d'une facon regrettable, situation qui 
donnerait à la loi une eouleur odieuse et fiscale, souléverait contre elle la défiance et le mécon- 
tentement des populations. 

Ces considérations sans doute commaudent une grande attention. ‘outefois, la minorité de 
votre Commission n'y a pas trouvé les éléments d'une conviction suflisante : elle persiste à 
croire que l'État, qui tient en sa garde les titres du remplaçant , doit luï continuer sa bienveil. 
lante intervention et défendre les intérêts de ce soldat en se chargeant de recouvrer le prix de 
son remplacement. 

Négligeons, ditelle, tant de suffrages, ét si éminents , qui ne peuvent avoir été accordés légè- 
rement à une mesure dont les auteurs: avaient tout d’abord apprécié l'importance et indiqué la 


portée ; oublions tant d'études, de discussions, d'examens, et même les délibérations des deux 
Chambres 


Allons au fond de la question + 

On eraint que cette disposition ne donne à la loï un caractère odieux!… Mais ces poursuites, 
qui les motive? qui les autorise ? au nom de quelle loï seront-elles entreprises? Au nom de la 
doi du recrutement elle-même ; puisqu'elles n'auront pas d'autre objet que l'exécution des eon- 
trats de remplacément. Ne lui laisseront-elles pas bien plus sûrement cet odieux qu'on redoute, 
si ces)poursuites'continuent à être intentées et soutenues par des compagnies avides, par des 
agents d'affaires moins serupuleux encore, qui s'efforceront toujours de les prolonger, de les en 


venimer, pour augmenter leur lucre? La loi nouvelle ne serait done ni moins lourde, ni moins 
dure aux familles: 


ed © 0e om 
tt tot ge tement ims-mnééé 
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L'État ne saurait d'ailleurs encourir aucun reproche de fiscalité: s'il poursuit, ce n'est pas 
dans son intérét propre, mais dans celui des soldats et pour leur sauver un pécule dont il s'est 
constitué le dépositaire. Y a-t-il là rien d'odieux ? Après tout, l'État entreprend-il'ees poursuites 
Pour son propre compte? Non, sans doute; etle bon sens public le comprendra bien vite, l'honime 
qui est sous les drapeaux mérite plus d'intérêt quand ilréclame sa créance que celui qui lui doit 
de rester paisible à son foyer, quand il refuse de payer sa dette. 

Le Gouvernement, d' ôté, a-t-i bien le droit de lnisser à moflié accomplie la tâche 
qu'il a entreprise? Puisqu'il veut protéger le remplacant, puisqu'il veut veilers élite l'a dit st 
justement M Le comte Portalis, à ce gwl ne soit ni opprimé, ni corrompu 4 46iUle frôtéser 
complétement, efficacement. D'ailleurs, lorsque dans des vues dont tout le monde reconnalt la 
sagesse, il a entravé la liberté de ce soldats a entouré de formalités gênantes l'exercice du/sn 
droit de diseuter et de défendre ses intérêts, il loi a imposé Ia nature des valeurs qu'il doit ne- 
cepter; enfin, lorsqu'il lui a retiré Ia libre disposition de sa propriété, il ne peut pus l'abantlone 
ver au hasard des poursuites dans lesquelles ce minewr de eréation nouvelle, pourvu tout à coup 
d'une liberté funeste, et privé souvent des moyens de subvenir aux premiers frais, deviendrait 
encore la proïe de toutes les mauvaises passious, de toutes les cupidités amneutées autour de son 
trésor. 

Apérçoit-on pour l'administration des finanees des difficultés trop grandes dans les recouvre 

vents? 11 est permis de croîre que la Caisse des dépôts et consigantions est 1rès-disposéo à les 
splanir, et qu'elle concourra avec empressement à la préparation du réglement d'administration 
publique. Nous n'avons pas à préjuger les dispositions qui y saront introduites: cependant Oh 
peut prévoir que la discussion fera reconnaitre la nécessité de poser dans la loi, pour ce règle: 
ment à intervenir, des bases plus larges et mieux déterminées; et l'on entrévoit déjà quelques- 
uns des moyens qu'elle pourrait avoir à prescrire : en effet, que la Caisse des conslgnations, par 
exemple, reçoive tout à la fois le muméraire et la grosse; qu'elle opère les recouvrenients sue. 
essié par es receveurs des finances qui sont ses intermédiaires légaux, ouencore que les grosses 
soient laissées entre les mains des préfets, qui dreseraient les rôles ou les états des sommes. à 
recouvrer par les receveurs des finances en leur qualité de préposés directs de ln Caisse des dé- 
pôts et consignations; enfin , que les receveurs de l'enregistrement, qui vérsent ausai leurs fonds 
chez les receveurs-généraux, soient chargés de ces divers recouvrements; dans tous les cas, la loi 

it d'une exécution assurée et file. Les avances de frais et les déficits; on le comprend, s6- 
raient à la charge du remplaçant, et en conséquence il serait peut-être jugé nécessaire de faire 
payer complant une parte du prix du remplacement. La loi ou le réglement prescrirait de plus 
ue es diligences faites par l'État, ce fondé de pouvoir désintéressé, auraient lieu dans les formes 
usitées à l'égard des contribuables. 11 me serait point à craindre que ces. poursuites isolées, en 
quelque sorte inaperçues, rares même, car la pensée d'avair l'État pour adversaire imposer aux 
débiteurs, pussent donner lieu à des resseatiments publics. Au surplus, il_y aurait /ençore un 
moyen de diminuer peut-être le nombre des poursuites, moyen quiva: été agité au soin de In 
Commission : il consisterait à prescrire que le remplacé ne sera définitivement dbéré a serni 
qu'après avoir effectué les versements aux diverses échéances. 

Le système que l'on vous propose d'adopter sera-t-il d'ailleurs plus exécutable dans in pra- 
tique que juste dans son principe? Ne voiton pas que ce militaire qui, même à portée due Ur. 
bunal, ne pourrait surveiller utilement ses intérêts, sera dans une condition-bien plus diflcite 
encore si la nécessité de poursuivre vient le trouver dans une garnison éloignée de ce tribunal, 
au extrémités de la France, en Afrique, sur un champ de bataille peut-être » 

La minorité de votre Commission n'hésite pas à dire, Messieurs, que si vous reculiez devant 
la détermination de charger l'État de la direction des poursuites, vaus défariez d'ene main ee 
que vous auriez édifié de l'autre; vous enlèveriez à la Joi une grande partieide sa imoralité et 
de son efficacité; vous replongeriez le remplaçant dans sa position: précaire et désastreuse, Le 
plus grand nombre des contrats stipuleront des délais; or, le-remplaçant Livrera encore ses re. 
gourrements à des agents infidéles, et il continuera, ainsi que l'exposait en 1841 la Commission 
de la Chambre des Députés, à déplorer sa condition, à servir avec dégodt, à être soucieux, mt 
content, indiscipliné, déserteur même; tandis que le remplaçant, sûr de trouver dons l'État uns 
protecteur, un défenseur de ses intérêts, poursuivant ses débiteurs, recouvrant Ju-méine ct eut. 
sessivement son pécule pour le lui conserver, deviendra, par l'intérêt même qui l'atache au des. 
peau, un soldat bon et fidèle; moralisé à ses propres yeur, il le sera surtout auxéyeux de lu. 
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mée, et cette condition nouvelle attirera dans les rangs de celle-ci un grand nombre d'honnêtes 
jeunes gens pour lesquels le service militaire deviendra un but, souvent une carrière. EL re- 
inarquez-le bien, Messieurs, l'importance d'améliorer et de relever cette classe de militaires. 
accroît de jour en jour par les développements de l'industrie , par la division de la propriété, 
par l'aisance de plus en plus répandue. Déjà un effectif de 340,000 hommes se compose, pour un 
quart, de remplacants, pour un tiers même, si l'on défalque, comme on le doit, les ofliiers et 
Soats qui ne proviennent pas des appels. On peut prévoir que ce rapport augmentera toujours, 
et qu'une loi incomplète laisserait s'aceroître, avec une égale rapidité, eewal que l'on a signalé, 
non sans quelque exagération, du reste, comme la lépre de l'armée. 

r, si la minorité de votre Commission considère les 
précédents de la question qui nous occupe, elle peut invoquer l'avis formellement exprime 
d'une Commission mixte si considérable par sa compos tacite du Ministre dans 
son expoté des motifs en 1843 , l'adhésion de deux rapports de Commissions dans les deux 
Chambres, le vote, par les pouvoirs parlementaires, d'une disposition si clairement expliquée et 
si nettement formulée dès sa naissance, sa reproduction enfin dans le projet actuel sans com- 
mentaires et sans réserves: si, pénétrant au fond de cette question. la minorité cherche à ex- 
piquer ce que tout le monde semblait avoir si bien eompris, elle trouve que cette disposition, 
ain de rendre In loi odieuse, effacerait au contraire les traces. odieuses que peut lui laisser en- 
core l'intervention des compagnies dans les poursuites ; qu'elle est le complément nécessaire de 
cette juste protection que l'État veut aecorder à ses serviteurs : que, loin d'être inexécutable, 
elle présenternit, dans sn pratique, moins de difficultés que le systeme opposé; que seule enfin 
elle peut modifier l situation présente que nous déplorons tous , donner à la Loi l'effe: 
cherché, donner au remplaçant la moralité qu'il s'agit de réveiller en lui 

ion était d'avis de conserver au 


Ainsi, Messieurs, et pour nous résu 


C'est pour tous ees motifs que la minorité de votre Ci 
paragraphe en discussion Ia rédaction du projet du Gouvernement avec le sens qui y rattache, 
Rissont au règlement d'administration publique le soin de déterminer les moyens d'assurer l'exé- 
eution des contrats. Mais la ons exposé, tout en maintenant le dépôt 
de la grosse de l'acte dans la 
ments. 


jorité, ainsi que nous l 
caisse publique, laisse au remplaçant le soin dé poursuivre au be- 


soin les recouvr 
Votre Commission doit s'arrêter ici 
Nous avons démontré, il nous semble, que le remplacement est inévitable en France , et que 
tolérance de la loi lui est assurée ; mais nous avons vu aussi d 
près au hasard et à In rapacité de la spéculation, il doit 
lateur. Tel est le but de la loi soumise en ce moment à vos délibérations; elle 
Commission en a la confiance 
pénétrée de son devoir et du baut intérêt des dispositions qui vous £ont proposées, votre 
Commission, act-elle besoin de le dire, a apporté dans son examen la plus sérieuse ollicitude, 
Elle se trouvera heureuse si elle a concour pour sa part au bien-être d'une classe si nombreuse 
de soldats, si elle a trouvé la juste mesure de cette protection que l'État doit aux hommes qui 
le servent, de cette surveillance qu'il a le droit, elle dit plus, le devoir d'exercer sur. leurs ini 
rêts, surtout quand de la satisfaction de ces intérêts légities peuvent dépendre et leur moralité 
et leur bon service, 


jusqu'ici abandonné à peu 


re enfin réglé et amélioré par le légis- 
atieindr: 


votre 


Discussion. La discussion générale a porté principalement sur les points traités dans le rap- 
port ci-dessus; les arguments pour et contre, qui ÿ Sont exposés, ont été développés à Ia tribune 
dans des discours étendus par les orateurs dont suivent les noms : (21 avril) contre le projet, 
MAL le vicomte de Flavigny, le président Boullet ; pour, MM. le marquis de Laplace, le viconite 
de Villiers du Terrage. (22 avril) contre le projet, MM. le marquis de Gabriac, le comte Pelet de 
la Lozère (observations), le prince de la Moskowa; pour, MM. le baron de Schauenbürg, le vi- 
Gointe de Préval, rapporteur, Moline de Saint-Yon, Ministre de la guerre, qui adhére au projet de 
InfCommission, le vicomte Lemercier. (23 avril) contre le prjet, M. le marquis de Bois ; sur le 
projet, M le comte Daru ; échange de quelques explications, MA. le prince de la Moskowa, le 
Ministre, le président Boullet, le marquis de Boissy 

La discussion des articles a également reproduit avec détails et développement les opinions 
contradictoires, exposées dans le rapport ci-dessus, tant sur le principe de Ia loi que sur chacun 
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des points contestés. Nous indiquons les orateurs qui out pris part au débat sur chaque article, 
t les amendements qui ont été proposés. 


Ant. 1#°. MM, le comte Pelet de la Lozère, le marquis de Laplace, Pautze d'Ivoy, le baron 
Feutrier, le comte Pelet de la Lozere, le Ministre, le Rapporteur. 

Amendement de Paulze d'Ivoy, substituer à ces mots : « Jusqu'au jour de la élôture de la liste 
du contingent départemental, > ceux-ci : « Jusqu'au jour où ils serontlappelés sous les drü- 
peaux. » MM. le baron Feutrier, le Ministre, le baron de Bussière, le Rüpporteur, Hippolyte 
Passy, Paulze d'Ivoy. — Sous-smendement de ML. le baron de Schauenburg : ajouter à la fin de 
l'article amendé ces mots : » propre... au sercice pour lequel le substitué était désigné.» Mele 
Ministre de la guerre l'appuie. M. le Rapporteur l'accepte, MAL. le vicomte de Flavigny, Patlze 
d'Ivoy, Vincent Saint-Laurent, le comte Pelet de la Lozère. 

Amendement de M. le baron Feutrier, qui repreud comme amendement le projet du Gouverne- 
ment, M. Je baron de Schauenburg. 

Amendement de M. le président Legsgneur, qui modifie aïnsi la rédaction, dans le même sens 
que le sousamendement de M. Schauenburg : 

Maintenir d'abord La première partie de l'article 1° Le qu'il est propasé par le Gouvernement, puis ajouter 
un deuxième paragraphe a 
du départ ; mu 


a Les shall jo 
situant réunira les qualités exigées pou 


M. le Ministre adhère. M. le président Boulet combat, M. de Schaueaburg se réunit à cette 
rédaction, — Sur l'ordre de la délibération, MM. le Président, le comte Pelet de la Lozère, le 
Larou de Bussière, Paulze d'Ivoy, 

— L'amendement de M, Paulze d'Ivoy est mis aux voix et rejeté à la 2 épreuve, — La rédac: 
tion de M. Legngneur est adoptée, ainsi que l'article entier. 


Art. 2.5 1 et 3, adoptés.—$ 3. MM. le Président, le marquis de Laplace, le marquis de Boissy, 
le Rapporteur, le comte de Latour-Maubourg, le aron de Sehauenburg, le Miniétre, Adopté sui. 
vant la rédaction de la Commission acceptée parle Gouvernement. — $4. M. le prince de In Mos- 
kowa. Adopté — $ 5, adopté.— $ 6. M. le comte Pelet de la Lozère. M. Houllet propose de subs- 
tituer à ces mots : « Après la clôture de la liste du contingent départemental, # Ceux-e : «Aprés 
l'ordonnance de mise en activité des jeunes soldats. » MM. le marquis de Boissy, Paulze d'Ivoy, 
le marquis de Laplace, Vinéent Saint-Laurent, le comte Pelet de 1 Luzère. L'amendement n'est 
pas adopté. — M. Paulze d'Ivoy propose un sous-amendement qui consiste à faire commencer 
ainsi la deuxième partie du $ 6 : « Cependant, un mois aprés la clôture de la liste des contin- 
gents.… Le reste comme au projet. » M. le Ministre. L'amendement u'est pas adopté. = Le$6 
est adopté. —$ 7. (24avril.) MML le comte Pelet de la Lozère, le Rapporteur, le baron de Ba- 

inte, le prince de la Moskowa, Moline de Saint-Yon, Ministre de la guerre. (26-avril.). MM, le 

mn Gourgaud, le comte Peïet de la Lozère, le baron de Schauenburg, Paule d'Ivoy, le baron 
Marbot. le marquis de Laplace, le marquis de Boissy, le duc de. Fezensac, Le $ est adopté ainsi 
que l'article 


le prince de la Moskowa, le Rapporteur, le comte Pelét de la Lozère, 1é-birôn 
1% est adopté. — Sur le $ +, M. Paule d'Ivoy propose un amendément anis 
Le certificat sera légalisé par Le sous-préfet s'il doit en être fait usage dans le dépar- 
, cépar le préfet s'il doit en être fait usage hors du département. « MM, Pautre d'TF0y, 
ne Ministre des finances, le baron de Schauenburg, le Rapporteur, le marquis de Bois 
istre de la guerre, Vincent Saint-Laurent, Hébert, Garde des sceaux, le baron Feutrier, Je 
marquis de Boissy. le comte de la Redorte, le prince de ia Moskowa, L'amendement n'est pas 
adopté. Le $ 2 est adopté. — $ 3. (27 avril adopté. —.$ 4. MM, le marquis de Boissy, Fulcht 
roû. Adopté.— $ 5. MAL. le président Houllet, le marquis de Laplace, le comte Pelet de la Lozère. 
M, le comte de Montozon propose un amendement ainsi conçu : « Sj le remplaçant n'est pas do- 
micilié dans le lieu de sa aaissanee, il produira, en outre, un certificat du maire de Ja commune 
où il estné, constatant également qu'il s satisfait aux conditions exigées par les paragraphes ® 63 

“dessus, au moment où il a quitté la commune, et qu'il n'est pas à la connaissance du maire 
qu'il ait cessé d'y satisfaire depuis cette époque.» MM. le barou de Crouseilhes, lé Baron Feu 
trier, le marquis Turgot, le Ministre de la guerre, Paulze d'Ivéy, le présidènt Boailét Mat. 


1847. ait 
quisdé Boissy, Le comte de Montozon, le Rapporteur, Fulehiron. Renvoi à la Commission, sur la 
demande de M. le Ministre de la guerre. 

Art. 4. MM. le vicomte Pernety, Paule d'Ivoy, le baron de Schauenburg, le général Fabvier, 
e Rapporteur. Adopté avec l'addition des mots: « du maire de sa résidence, » acceptée par le 
Gouvernement. 


GHAMMRE DES PAIRS. — 28 AVRIL. 


Art. 8. $ 1°. M. deSchaueuburg propose de modifier ainsi qu'il suit la premiére partie du pa- 
ragraphe : « Le remplaçant ne pourra être admis que par le conseil de révision du département 
dans lequel le remplacé aura concouru au tirage. » MM. le marquis de Boissy, le baron de 
Schauenburg, le baron Gourgaud. L'amendement n'est pas adopté. La première partie du $ est 
adoptée. MM le baron Feutrier et le vicomte de Flavigny. La deuxième partie du $ etle $ sont 
adoptés, —$ 2. M. de Schauenburg propose que l'ordonnance réglementaire soit rendue « dans 
la forme des réglements d'administration publique.» MM. le Rapporteur, le baron Girot de 
Langlade, le marquis de Laplace, le marquis de Boissy, Vincent Saint-Laurent (qui demande le 
rejet des mots conditions spéciales), le Rapporteur, le vicomte de Flavigny. L'amendement de 
M. Schauenburg est rejeté. Celui de M. Vincent Saint-Laurent est adopté, ainsi que le $ et l'en- 
semble de l'article. 

Art. 6. MAL. le président Boullet, le Rapporteur, le baron Feutrier, le marquis de Laplace, 
le Ministre de la guerre, Persil, Mahérault, commissaire du Roi, Fulchiron, le baron Feutrier 
(qui demande la suppression de tout délai), Paulze d'Iw demande un délai de huit jours), 
le Ministre de In guerre, — L'amendement de M. Feutrier est rejeté. — MAI. le marquis de La- 
Places lemarquis de Boissy. Deux épreuves douteuses, et scrutin nul sur l'amendement de M. Paulze 
d'ivoy (58-voix contre 5%, le nombre de votants nécéssaire est 107). (28 avril.) Rejet par 68 voix 
contre 52, Le délai de éinq jours est adopté sur la proposition de M. le due de Fezensae. L'art. 6 
est adopté. 

On revient àl'art. 3 renvoyé à la Commission. La Commission, d'accord avec M. de Montozon, 
auteur de l'amendement, propose pour rédaction : « La commune où i/ réunissait les conditions 
eæigées. » Cette rédaction est adoptée ainsi que l'art, 

Art. 7. Adopté. 


Art, 8 et9. M. le Rapporteur prévient la Chambre qu'il y a un oubli de l'imprimerie; à faut 
finir le dernier $ par ces mots : « Le substitué ou le remplacé ne sera valablement libéré qu'a= 
près y avoir versé, aux différentes échéances, le montant des sommes convenues. » Le dernier 
nement: « Le pri 
se trouve au premier $ 


de la substitution et du remplacement, ete., » est effacé, parce 


que & L 
pri de le substitution ow du remplacemeñt ne pourra pas étre stipulé autrement qu'en nu- 
inératre: »— Débat à ln fois Sur l'art. 8 et l'art. 9. MM. le duc de Fezensac, le prince de la 
Moskowa, le marquis de Laplace, Vincent Saint-Laurent, le comte d'Argout, Laplagne Ministre, 
le président Boullet, Pelet de la Lozère, Pautze d'Ivoy 

ndement de M. le 


£ reste comme au projet. Le dernier $ est ainsi co 


omte d'Argout, qui l'explique ainsi 


# Art, 8, Premier paragraphe. (Aucun 
« Les slipulatious particulières entre 

gants, ne seront valables que si 

lerdites à peine de nullité. » 
Cest le projel de lof ; la Commiss 
$ 2. J'écarte Ia rédaction de la C 

Lorsque I sub 

prime ces mots: « L de l'acte éera déposée dans la même caisse, » Le 
Si a été accordé des délais pour le payement du prix, le substitué où le 

libéré qu'après avoir versé daus celle même caisse, aux diverses échés 


hangement.) 
substitué et les substituants , et entra les re 
les ont été réglées par acte passé par-devant notaire. To 


placés et les rempla- 
les contreettres sont 


a proposé aucun amendement à ec paragraphe. 
et jé preuds celle Pment 
le rempli 


ment je fais dispa 
es fais dif 


anent aura 


paragraphe 
remplacé 
uces ; le montant des 


ainsi rédi 
Valable 


sommes conventés. 


graphie 4 ainsi conçu : « Le prix de Ia substitution où du rom 

qu'en numnéraire; set j'y subatitue ce paragraphe : « Les 

à 172 pour cent aux fonds ve 

“Voilà pour l'art. 8. — Mai n'ttache à la réaction du projet du Gouvernement, 

je ve supérieure à call de I nt disparaître le paragraphe que la à 
nissn ÿ avai ajouté, L qui est ainsi © Les intéré posées, » Puisque j'ajoute 

An position rive au interêls, on a plus à : res 
Ensuite je ferai disparaltre compléte € paragrap 
« 3° Les mesures nécessaires pour amener, soit l'exécution des contrats qui donnent des délais pour le paye- 

ment, soit l'entier accomplissement des conventions qui auraient pu être stipulées dans les contrats, » 
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.Yoil eu quoi consiste e système de ma rédaction, qui est. celle du Gouvernement à quelques retranche- 
ment près. 


Après explications entre M. le coi 
on renvoie à la Commission. — 
comte d’Argout si 


te Daru, le marquis de Laplace, le comte Pelet de la Lozère, 
‘3 mai.) ML le Président donne lecture de l'amendement de M. le 
nt la rédaction nouvelle entendue avec la Commission + 


Ant. 8. Les stipulations particulières entre les subetitués et les substitus 
remplaeants, quelle que soit la nature du prix si 
passé par-devant notare. 

{Get aclerelaera le texte ses articles $, 9 et 10 de la présente loi. 
Une expédition de cet acte sera remise à l'autorité chargée de dresser l'acte administratif de Substttion ou 
Toutes cuntre-lettres sont interdites à peine 
Si le prix stipule est payable au complant, 
‘dette qu'après avoir dépuse la 82 

S'il a été acenrdé dex 


M, el entre les remplacés et les 
é, ne seruut valables que s elles ant été réglées par acte 


aulité 


ns ainsi versées porteront intérèt à 3 et demi, pour cent ; elles seront assimilées, so a ao; 


ent d'administration publi 


ve déterminera + 


valilés; ainsi que les époques et ei 
où remplaçant ; 

du droit d'eure 

ulrats de substitution our de re 
10, Aucun payement 
aueune oppasitian | aueun Ur 
silluns de l'ordonnance ro 


‘de la remise, en fout ou eu partie, di 


honoraires dus aux notaires pour la rédaction et a réception 


laceun 
sourra valablement être faît_ entre les mains da subwttiant at Métipltgatt, 
sorL ou ces ourrunt être reçus par la caisse contrairement aux AP" 
le portant réglement d'administration publique et preserite par l'article 96. 


port du prix. de a subtil 
rent par le substituant où n 


ion où du remplacement ne pourra. étre. fuit valable 

rendant La durée de sou service, contrairement aux dispositions de 

ininistration publique précité 

Miiealion ne pourra être faite au contrat pendant In 
les cas prévus par la mé ordonnance, 


de du service du 


istituant où rela- 


MM: Je. vicomte de Préval, Rapporteur, le duc de Fezensac, le baron de Schauenburg, Persil, 
Hébert, Garde des sceaux, le baron Edmond de Bussière, (4 mai.) MM. Mesuard, le comited'Argout; 
M. Passy. — M. le duc de Fezensac renonce à un amendement qu'il proposait au 1°° $ en ces 
termes : « Aucun contrat de substitution où de remplacement ne sera valable s'il n'est passé 
par-derant notaire, » — Le 1°° $ de l'art 8 est mis aux Voix et rejeté, ainsi quéltous les jara- 

# les art. 9 et 10, — Le Gouvernement ayant adhéré l'amendement de 
M. d'Argout, concerté avec la Commission, les articles correspondants du projet primitif ne sont 
pas mis aux voix 


graphes successivement, 


Aït, 14, MM. le marquis de Laplace, le comte Pelet de ln Lozère, Bertin de Vaux. Adopté 
modlfication dans les renvois, résultant des votes précédents, — 11 en est de même de 
l'art. 12e dernier, modifié sur les indications de M. Vincent Saint-Laurent. — Art, 13. Adopté. 
Scrutin sur l'ensemble de la loi.— Votants 136. Pour, 40; contre, 110, (Mouveiment.) — Li 
Chanibre n'a pas adopté 
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D D'ANGEVILLA FT DE LAPARILLE À LA CAAMUNE DES DÉFUÉS 


More. — Lecinre à la Chambre des Députés , 22 février 1447. Développement par M. de Lafarelle et prise 
en considération ; 23 février, Commission = MA Bonnefons, Dalluz, Quenson, Pass, Vus, Dra 
Mlaye, Lemaire, Delangle, Rapport par M. Dalluz, $ avril. Bisenselou, 22, 24 avril. AJopllon par 
Rs gar Commanieain la Chambre der cu isa 26 Av, Commis 
MM. Paübe d'Ivoy, Raguel Léqine , le marquis de Beleuf, le prince de la Mockowa, Mesnard, Pay, Lraur. 
geant de Momnecove. Rapport par ÀL. le prince de la Moskowa, à juin. Adoption an discussion par 82 contre 
25 Voix , 3 et 5 juil, — Loi du 14 juillet 4847. 


io As RTE dt 6e de Ed) 
1847. TRBIGATIONS; SERVITUPE D'APPUT. A13 
PROPOSITION 
Late Le 23 février 1847. Amendée par la Commission. | Adoplée par les deux Chambres. 
Rapport du $ avril Conforme au texte de La loi 
A. tee. Tout propriétaire qui| Art. 19 Tout prpriétaire qui| art. 1”. Tout propriétaire qui 


vba ne servie, pour lirigation | voudra se servir, pour l'irrigation | voudra se servir, pour l'irrigation 
de ses propriete, des eaux natu: | de. ses propriétés, des eaux nat | de ses propriétés, des eaux nat 
Ples oÙ ertiticielles dont 11_a le | roles ou artiticielles dont il a droit | relles ou artificielles dont il a le 
Huit de disposer, pourra, à titre |de disposer, pourra obtenir Ia Es | droit de disposer, pourra obenir la 
de seritude apanger sur la pro- | eullé d'appuyer sur la propriété du | ficallé d'appuyer sur la propriété 
DH du rivérai opposé, les vu | riverain opposé les ouvrages d'art | du riverain opyoséles ouvrages d'art 
Vrages Mare mécessatres a la prise | nécessaires à sa prise d'eau ; à ln | nécessaires à sa prise d'eau, à là 
deu, A ln charge d'une juste et | charge d'une juste et préalable in-| charge d'une juste et préalable in 
préalible indemnité. demnité. demoité 


Sont exceptés de cette servitude, | Sont exceptés de cette servitude, |” Sont exeeplés de cette servit 
es miss ours, farine pars et | es maisons, ours et jardins alle | le batinient, course jardins ale- 
enclos attetant aux habiratons.  hañiations sant aux Labilations, 

AM 2 Les dispositions des ati | Art. 2. Le riveraio sur le fonds | ‘Art. 2. Le riverain sur le fonds 
les 4 e 5 dela loi du AD avril 1845, l'appaisea écamé, pourra | duquel appui tra ; 
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à droit de 


au arrage pour ln 
irrigation des deux 


ANALYSE DES DÉBATS 

La faculté necordée par les dispositions ci-dessus était réclumée comme le complé 
sairé de la loï du 29 avril 1845, qui a établi la servitude légale, beaucoup plus grave, du passage 
des eaux sûr a fonds d'autrui. Elle avait été demandée lors des débats sur la loi de 1845; mis 
les conseils généraux n'avaient pas été consultés sur ce point, et la mesure ne paraissait pus suf- 
fisamment étudiée. Depuis, des avis favorables à la servitude d'appui ont été donnés 
part des conseils généraux des départements et par le Conseil général de l'agriculture et du com- 
merce. 

Les développements présentés par M. de Lafarelle + 1° établissent la nécessité de la nouvelle 
servitude, au point de vue de la prospérité agricole et pour pouvoir élever les eaux des cours 
inférieurs aux propriétés riveraines; 2° la justice de ce droit, qui d'ailleurs existe dans tous. les 
pays où la servitude de passage pour les eaux a été constituée. 

Le rapport de M. Dalloz développe les mêmes considération: 
ordre qui ont porté la Commis 
verain soumis à la servitude, Il rend compte 
sur la question de savoir si le droit d'appui ne doit j 
29 avril 1845 permet le droit d'aquedue, et si, conséquemment il ne peut pas être réclamé par 
le propriétaire qui, sans être riverain, aurait obtenu de l'administration le droit de dériver les 
eaux d'un fleuve où d'une rivière pour l'irrigation de ses propriétés. 11 esplique le retranchement 


peut néc 


ar la plu 


et expose les motifs du même 
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des mots pares et enclos qui limite l'exercice du droit de servitude. Il réfute par des considé- 
rations générales l'opinion qui reproché au système dé la loi de 1845 et de la proposition trop de 
timidité. 

La discussion à la Chambre des Députés (22 avril) porte d'abord sur un amendement de M. Pas- 
calis qui veut donner le droit d'appui non-seulement sur le riverain opposé, mois encore sur le 
riverain de son côté. On examine les principes en matière de prapriétéret l'extension que don- 
nerait l'amendement au droit d'expropriation, dans un intérêt purement privés le débit se com- 
plique de ee qui touche aux concessions de prises d'eaux sur les rivières non navigables-ni Aot- 
tables, et du point de savoir si le non riverain peut en aveun cas établir des travaux sur le cours 
d'eou. Preunent part à ce débat développé MM. Pascalis, Durand de Romorantin, Ressigene ; 
Odilon Barrot, Dumon, ministre des travaux publics, de Lafarelle, Dalloz, rapporteur, Dusolier. 
L'amendement est renvoyé à la Commission. — Le 23 avril, M. le Rapporteur rend compte de 
l'examen foit par la Commission, qui a entendu MM. les Ministres des travaux publics. et de l'a- 
grieulture. ILs'exprime ainsi: « La Commission a d'abord jeté un coup d'œil sur la loi de 1845 

quoïqu’elle n'ait pas adopté l'amendement, elle a été à peu près unanime sur la portée de 
cette loi, qui, suivant elle, n'a voulu faire aueune distinction entre les riverains et les non rite 
rains ; mais elle n'a pas pensé qu'elle eût à formuler aucune dérision à cet égard. La loi de 1845 
doit se suflre à elle-même; elle est ce qu'elle est: ceux qui voudraient l'interpréter n'auront qu'à 
recourir à son texte, et pour le commentaire, au rapport de la Commission et aux discussions 
qui l'ont précédée. Mais votre Commission n'a pas pensé que le sort de la proposition actuelle 
pôût être complétement lié à celui de la loi volée en 1845. Elle n'a pas pensé que l'étendue du 
droit d'aquedue dût naturellement s'appliquer au droit d'appui: il lui a paru qu'on pouvait 
sans inconvénient restreindre lt servitude aux riverains. Les raisons qui l'ont décidée sont en 
peu de wots celles-ci : elle a pensé qu'encore bien que l'assimilation entre ces deux servitudes 
pût être admise, néanmoins celle qui résulte de l'amendement était d'un intérêt peu pratique. 
En effet, vous avez entendu, dans In séance d'hier, M. le Ministre des travaux publics déclarer 
que jusqu'ici i n'avait fait aucune concession de ces eaux à de simples particuliers. Cette eonsi- 
dération a été puissante sur l'esprit des membres de votre Commission: elle a pensé que l'amen 
dement n'aurait dans l'avenir qu'un intérêt pratique très-minime relativement aux cours d'eau. 
Elle a pensé que si M. le Ministre des travaux publ ait pas fait, dans ee cas, de conces- 
sions à de simples particuliers, à plus forte raïsan il n'en serait pas fait lorsqu'on réicontrernit 
les droits des riverains. Telle est la raison principale qui a déterminé votre Commission à ne pas 
aller aussi Join que l sollicitait l'auteur de l'améndement , et à vous proposer, par mon organe, 
Je rejet de l'amendement à une très-grande majorité. » — Le débat s'engage de nouveau sur la 
double question de l'application du droit nouveau aux cours d'eau non navigables et aux conces- 
sions. Sont entendus MM. Parès, Creton, Paulmier, Paul de Gasparin, Dumon, ministre des tra 
vaux publies, de Baumont (de Ia Some). L'amendement de M. Pascalis n'est pas adopté. 

M. Maurat-allange propose un amendement qui à pour objet de remplacer l'art, te par In 
rédaction suivante : « Céluf dont la propriété borde une eau courante, autre que erllé qui est 
« déclarée dépendante du domaine public par l'art. 838 du Code civil, pourra appuyer sur 
« la rire opposér les ouvrages nécessaires à l'irrigation de sa propriété, à la charge d'une 
= juste et préalable indemnité, s'il en doit résulter quelque dommage pour le propriétaire rt- 
» rerain. = Get amendement, développé par son auteur, n'est pas adopté. — MM, d'Angevile et. 
de Lafirelle déclarent se réunit aux amendements de la Commission 


M. Desprez combat l'art. 1”, en développant ces deux thèses, que le projet, dans 80 Prin- 
eipe, est attentatoire au droit publie, au droit de propriété en lui-même, ét que, dHins Sn appli 
ation, il est de mature à compromettre l'intérêt de l'industrie agricole. M. de Lafarelle répond 
en établissant que le règlement du droit de propriété doit suivre le mouvement des mœurs, qu'il 
se doit modifier de manière à favoriser la production de la richesee publique, et en démontrant 
les avantages, unanimement reconnus, que la loï proposée doit apporter à l'agriculture. — Sur 
une observation de M. Dusolier, il est expliqué par M. d'Angeville et par M. le Président que In 
Commission s modifié ainsi qu'il suit Ia rédaction de son art. 3, qu'elle divise en denx :« Art. 3, Les 
< contestations avæquelles pourra donner lieu l'application des deux articles ci-dessus, se- 
« ront portées devant les tribunaux. — 11 sera procédé comme en matière sommaire, el, # 
« y a lieu à expertise, le tribunal ne pourra nommer qu'un seul expert. — Art. 4. IUn'ést 
& aucunement dérogé, per les présentes dispositions, aux}lois qui réglent la police des eme 
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== M: Bureaux de Pos voudrait qu'on établit dans l'art. 44 Jui-même la réserve*des droits de 
l'admiration, en ajoutant, par exemple, ces mots : lorsque le propriétaire aura été autorisé, par 
autorité compétente, à établir un barrage. L'autorisation, en effet, doit appartenir à l'adminis 
tration.—M. Levavasseur pense qu'on pourrait ajouter à l'art, 1er ces mots : en se conformant aux 
lois et règlements sur ln police des eaux, et à la charge de ne prendre possession qu'après l'ou- 
torisation accordée par ordonnance royale. — M. Dupin se félicite de ce que tout le monde a re. 
connu qu'on n'entendait apporter aueun changement au Code civil. On a voulu seulement intro- 
duire une faculté d'appui et non pas un droit absolu, ce qui réduirait la diflculté à une question 
d'argent toujours résolue au profit du plus riche. Il suffirait d'offrir une indemnité pour réduire 
en servitude la propriété de ses voisins, et ce serait l'expropriation du plus grand nombre pour 
utilité ou l'agrément de quelques-uns. Pour éviter ces inconvénients, il faut que l'adm 

tion puisse accorder ou refuser l'usage de cette faculté, suivant l'utilité qu'elle aura reconnue aux 
travaux projetés. Son droit de police est incontestable, et il plane aussi bien sur les eaux qui 
sont du domaine privé, que sur celles du domaine public. Mais, indépendamment des difficultés 
de cette nature, ce sont celles qui touchent à la propriété, et dans ce conflit d'intérêts et de droits 
prétendus ou allégués, ee sont les tribunaux qui doivent intervenir, noi pas seulement pour ré- 
ler l'indemnité, mais pour toutes les questions de droit. En résumé, on n'ntroduit pas un droit 
absolu de barrage et d'appui, mais une simple faculté de solliciter et d'obtenir. Pour l'autori 
tion et pour Ja faculté qui intéressent la police générale des eaux, on devra s'adresser à V’ad- 
ministration. Enlin, s'iL ÿ à contestation sur le droit, la propriété, la possession, ce sont les tri- 
buvaux qui prononcent avec la latitude que leur accorde le Code civil et que leur a conservée la 
loi de 1845.— Le premier paragraphe de l'art. 1°° est adopté à la deuxième épreuve. — M. Mau- 
rat-Ballange propose de substituer au deuxième paragraphe une disposition qui serait ainsi con- 
çue, et qui deviendrait l'art. 2 du projet : = Aucun ouvrage ne pourra étre appuyé contre les 
« cours, jardins, maisons et autres bâtiments situés sur la rive opposée. IL n re 
« établi au-dessus qu'à la distance de 200 mètres au moins. IL n'en pourra étre établi au- 
« dessous qu'a une distance telle, que le sommet du barrage soit au niveau du sol du cours 
« d'eau, à dix mètres au moins en aval des maisons, cours, jardins et bâtiments mentionnés 
« dans le premier paragraphe du présent article. » Cet amendement n'est pas appuyé. — Le 
$ 2'est adopté avec la substitution du mot bâtiments au mot maisons proposé par M. Gillon, et 
après échange d'explications entre MM. Pascalis, d'Angeville et Gillon. —M. Lapène propose 
et développe la disposition additionnelle suivante : « La servitude établie pour irrigation 
« d'un fonds supérieur, prafitera aux fonds inférieurs, en cas de transmission légitime des 
«eaux, » Cette disposition n'étant pas appuyée, n'est pas mise aux voix. — L'ensemble de 
J'art, 19r est adopté. 

L/art. 2 est adopté suivant une rédaction proposée par M. Creton, et après échange d'expli 
tions entre MM. Creton, Maurat-Ballange, Dusolier sur les obligations de ceux qui profiteront 
des effets du barrage sans avoir participé aux frais, et sur les droits acquis. I est entendu qu'on 
reste dans le droit commun. 

‘Avant le vote sur l'art. 3, M. le Ministre des travaux publics explique sur les demandes de 
MM. Benoist êt Darblaÿ qu'il a porté au budget de 1848 un crédit pour les études d'irrigation en 
grand, de desséchement et de reboisement des montagnes. — M. Creton retire un amendement 
qu'il avait proposé, la Chambre ayant manifesté l'intention de ne voter que sur le principe, et de 
Inisser en dehors toute fatérprétation de In législation existante. — Les art. 3 et 4 sont adoptés 
suivant la nouvelle rédaction die In Commission 


Serutin (24 avril). Pour, 16%; 


n pourra 


ntré, 82. Ta Chambre a adopté. 


A la Chambre des Pairs, M. le prince de la Moskowa a déposé un rapport qui traite avec dé- 
veloppement la question légale d'irrigation, et indique les usages de quelques pays étrangers. 11 
analyse et rappelle les discussions précédentes. I1_ explique l'esprit de la loi, sun objet et son 
interprétation. — 11 n'y a eu aucune discussion; mis aux voix le 8 juillet, le projeLa été adopté 
le 5 par suite du renvoi de serutin. 


416 CHEMINS VICINAUX, — FONDS SECRRTS, N° XXXIT ET XXXIV. 
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PROPOSTTOS DE MN, LE COMTE Di QUATREMANNES, LE ICONE DE PALLOUX ET VICTUR GLAI 


46 avril 19 Le mejet de 


Développements par M. de Quatreharhes et discussion , 24 avri 


se modifié 


Ersrr de la proposition.) — L'article à de la loi du 21 mai 1806, sur les chemins v 


Loi due 24 mai 1836. Proposition. 


‘Comme à la 


At: 6. La prestation sers appréciésen argent, com | At. 4. 1 

got à al qi rs are 

lement pour la commune, à chaque espace de journée, 
so les Propontions des co 


je pourront voter la 
a argent, soit d'une journée, soit de eux, 

a totalité des journées de prestation. 
| Dans chacun de ces cas, 6 taf du prix de lajournée 
fixés pur agé sera réduit don ele 
quièune. Les délibérations des conseils municipaux , 
qui useront de celle acuité, ne seront obligatoir 
Au'après l'approbation 

pans le Es OU es, 


quittés en 
routes les/fois 


même à 


rachetée en argent 
een, d'après Les À valu 
de travaux préalablement ins sal mL elles pourré 
“ 8 du contribua 


pal. 
in ie l'article 4.) 


après Les as 
jt tixdez par le conseil mini 


de travaux préalable 


cipat 
routes Les autres dispositions de Ha ol du 24 mai 
836 son matt 


M. dé Quatrebaries dans ses développements explique que l'objet de sa proposition est de 
eux qui en ont besoin, et de réduire le taux de rachat de In prestation en 


jrourer du travail à 
ages à payer qu'à donner Le 


nituré dé manière à donner aux personnes peu aisées plus d'avan 
travail d'une joursée qui leur sera payée plus cher. — La proposition est soutenue par MAL. de 
Falloux et Darblay, combattue par MM. Vatout, le Ministre des travaux publics et Luneau. Les 
motifs principaux sont Ja Hiberié du travailleur, pour lequel Le rachat foreé sera souvent un in- 
pôt onéreux; la réglementation du taux de rachat par les conseils généraux qui ont. intérét à le 
fixer très-hi onvénient de mettre à la disposition des con- 
sells municipaux un impôt qui s'élèversit pour toute la France à 49 millions.— La prise encon- 


pour obtenir beaucoup dé rachats; 


sidération est rejetée 
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one, le comte 
adophon far 220 contre 56. voix 
le baron, de Barañte, le barvi 

er, le marquis Turgot, le mare 

Aion par 113 contre 22 vais, 2 


Crevrr anorri] — Art. 17. 1Leët onvert au Ministre 
“complément des dépenses secrètes de l'exercice 1847. — Ar. 2. 11 sera pour à la 
sente loi, an moye essourees accordées par La If du 3 juillet 1846, pk 
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ANALYSE DES DÉBATS. 


Crraunne pes Dépurés. L'exposé des motifs ni le rapport ne traitent la question politique, 
seulement la nécessité de la dépense. 
1 discussion n'a occupé que la séance du 


avril. 


1e diseussion sur Ja 


M. Lurngerre ne pense pas que la Chambre veuille engager une lon 
politique du Ministère après les débats des jours précédents. 11 se borne à adresser à MAL. les 
Ministres quelques questions sur les titres qu'ils peuvent avoir à la confiance par eux réclamée de 
a Chambre. Il me s'oceupera pas des Ministères non politiques. 11 pourtait faire remarquer chez. 
M. le Ministre de l'agriculture et du commerce une absence complète de tous principes arrêtés ; 
il pourrait reprocher à M. le Ministre des travaux publies ses tracés malheureux de chemins de 
fer, son impuissance à empécher les scandales de l'agiotage, et son hésitation à réclamer aujour- 
d'hui la fidèle exécution des contrats. J1 aurait à signaler chez M. le Ministre de truetion 
publique une fécondité stérile, qui enfante une multitude de projets, dont aucun n'est viable. 
A M. le Ministre de la marine, l'orateur reprocherait la mollesse de son attitude, l'incurie de 
son administration, les dilapidations de Rochefort, la pénurie de nos arsénaux et la fréquence des 
maufrages survenus par suite d'inobservation des règlements. 

Mais l'orateur a hâte de s'occuper du Ministère de l'intérieur. Là, plusieurs choses le frappent, 
et d'abord In non-réorganisation des gardes nationales, au mépris de l'engagement hautement 
contracté l'année dernière de mettre enfin les faits d'accord avec la loi. 

Les subventions aux journaux ont été constamment niées par le Ministre; mais les débats en- 
gngés devant les tribunaux ont fait jaillir à cet égard plus d'une révélation. Dans un mémorable 
procès, on a produit une lettre de M. Dujarrier, où il était question de saisir-arrêter les fonds 
donnés chaque mois à un journal. Un indi nt déclaré qu'il avait été pendant dix 
ans subventionné par M. le Ministre de l'intérieur. La même déclaration est faite par un sieur 
Chauvet, qui dit avoir reçu en payement deux places, indépendamment de l'offre d'une troisième. 
A la vérité, ces faits sont niés; mais comment s'expliquer l'inaction de M. le Ministre de l'inté- 
rieur, que les auteurs de ces allégations mettent chaque jour au défi de les poursuivre? 11 semble 
à l'orateur qu'il faut ici poursuivre les calomniateurs, ou baisser la tête sous le poids de la 
vérité. 

11 demande ensuite quel motif a pu porter M. le Ministre de l'intérieur à faire au chef d' 
journal ministériel la concession d'un privilége de théâtre que celui-ci s'est empressé de vendre 
au prix de 100,000 fr. 

1 voit dans M: le Ministre de l'inté 
par un nom sévère, et qu'on a cherché à atténuer sous le nom d'abus des influences parlemen- 
tres électorales. M. le Ministre se défend en demandant s si coupable d’avoir égard aux 
sollicitations que tout le monde lui adresse, sans acception de nuance politique. L'orateur trouve 
que cette explication ne justifie rien, et qu'elle est du reste formulée en termes trop généraux. 11 
a le droit de dire que plusieurs Membres de l'opposition n’ont jamais adressé au Ministère une 
sollicitation quelconque qui se rattachât à un intérêt individuel. Ceux-là du moins ne peuvent pas 
être salis par les éclaboussures de la discussion qui a eu lieu. 

Relativement à M. le Ministre des affaires étrangères, l'orateur pourrait lui reprocher son em- 
pressement à serrer la main eneore sanglante du Gouvernement autrichien, sa docilité persévé- 
rante à subir les traités de 1815, alors que d'autres Puissances s’en affran . 11 se bornera 
à demander où en est cette influence conquise de l'autre eûté des Pyrénées par la grande affaire 
des mariages espagnols. Mais ce dont il se plaindra, surtout de la part de ce, Ministre 
modestie inconstitutionnelle qui le porte à s'effacer, à faire remonter très-baut ce qui, 
se fait de bien dans le Gouvernement, et à dire que sa politique est celle du Roi. À l'intérieur, 
comme au dehors, cela acerédite la eroyance à un Gouvernement personnel, et c'est ainsi que le 
Ministre du Foreing-Offce déclarait dernièrement qu'il eroyait chez nous à deux Ministres des 
affaires étrangères : l'un réel et irresponsable, l'autre fictif et responsable. C'est ainsi que le Roi 
d’un pays Voisin a, dans un discours solennel, félicité fraternellement le Roï des Français, 
su, par une volonté ferme, se soustraire aux conséquences de la Charte. Ce qui pourrait advenir 
de plus malheureux au Roi des Français, serait de mériter de pareils éloges. 


ar la personnifi système que le public désigne 
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Prenant MM. les Ministres au moment même où ils arrivent à la Chambre, l'oroteur s'adresse 
à Son Excellence M. le Ministre des finances ; et sil emploie cette qualification, c'estque ce Ministre 
a déclaré qu'il y tenait beaucoup, et qu'à son exemple, M. Le Ministre de la guerre, dans une lettre 
écrite à la Coummission de l'Algérie, s'est également donné de l'excellence, M. le Ministre des 
finsnces, qui s'est si fort mépris dans ses comptes-rendiis Sur la situation réelle du pays, pouss 
l'amour du monopole jusqu'à vouloir aujourd'hui reconstituer les Æibelles. Ge qui le caractérise 
surtout, ce sont les lenteurs et les tergiversations. 11 faut reconnaitre pourtaft qu'il à Sü quel- 
quefois s'écarter de ce système d'inertie, lorsqu'il s’est agi, par exemple, de donner ne mission 
à un jeune houme qui le touelie de trés-près, ou de conférer une recette générale là unautre 
jeune homme qui d'abord avait été trouvé trop jeune pour une recette particulière. 11 est vrai 
que, dans l'intervalle, ce jeune homme était entré dans la famille du Ministre, Cet necaparement 
des places constituées ea monopole des familles est, aux yeux de l'orateur, un scandale. 
Lesremises d'amendes sont, aux mains de M. le Ministre des finances, un.moyen de subven- 
tions désuisées. Le journal £ Époque avait paru saus timbre, et le Ministre se refusant à l'appli- 
ation de Ia loi, le journal La Presse a déclaré qu'il s'en affranchirait pour son propre compte. 
Des poursuites ont été commencées. Les amendes encourues s'élevaient, pour l'£poque, à 
S0,000 fr, et, pour la Presse, à 46,000 fr. M. le Ministre des finances est sorti d'embarras en 
prononçant une remise générale. Cette libéralité, qui n'était que de quelques centaines de francs 
pour certaines feuilles de l'opposition, avait, comme.on le voit, une haute portée pour les journaux 
ininistériels. On a procédé de la même manière relativement aux droits dep0st 
Passant ensuite à M. le Ministre de la guerre  l'orateur fait observer que ce Ministre, quelles 
que soient d'ailleurs ses quôlités personnelles; n'était pas, en entrant au Ministère, duns une:Si- 
tuation gui lui donnât toute l'autorité dont it avait besoin. 1 avait fallu improviser ou vingt 
heures en sa personne, une trinité politique, militaire et administrative; le faire en mé 
lieutenabt général, Pair de France et Ministre. Cequi résulte de là, e*est qu'ilsubit la loi au lieu 
de la faire, et il doit s'estimer heureux quand le gouverneur général de l'Algérie veut bien lui faire 
part de ee qu'il a eru devoir entreprendre. 1 en résulte aussi qu'à l'intérieur, iLne sait pas mdr 
ee qui se fait. 11 a ignoré les désordres de Ja manutention des vivres, et n'a pas même ponsé à 
esigér tin eautioimement de M. Bénïer. Maïs, dans l'opinion. de l'orateur, tout. vela est sucon- 
re, et; avant de traiter la question dont il £e préoccupe surtout, iL commencera par établir 
deux points incontestabies: le premier, c'est que, dans un gouvernement éonstitutionnel, fl ay 
qu'une seule personne irresponsable et dont les actes échappent à la discussion, Le deuxième 
point, c'est que les jeunes hommes qui tiéanént à celte personne irresponsable ont toujours $ 
avec empressement l'oésasion de montrer leur zèle pour la close publique. S'ils sont investis de 
fonctions inconstitutionnelles, ce n'est pas à eux que l'on doit s'en prendre, Una ordonhanc ré- 
eente à conféré le commandement de l'artillerie de La 4°° di il 
famille royale. ‘el autré prinee commande la eavalerie: tel autre. est. préposh au con 
de la marine ; dé sorte que l'armée n'est plus aux mains des Ministres, mais bien aux mains des 
princes. Cet état de clioses provoque des plaintes; il est fâcheux pour Les princes, pour l'armée 
ét pour notre avenir coustitutionnel, 1 attire sur les princes la responsabilité des mécontete- 
ments et des passe-droits : il habitue l'armée à croîre qu'on préfère les guerriers d'antichambre 
aux guerriers de champs de bataille. quiète des conséquences d'un tel état de choses 
pour l'avenir des libertés publiques. 11 s'en effraye, surtout lorsqu'il considère qu'une éven- 
tualité fâchieuse pourait amener, pour l'État, une perte qui serait d'autant plus sensible, que la 
popularité et la force morale manqueraient à ceux qui auraient reçu Ja transmission du pouvoir. 
L'orateur se plaît à espérer que eette éventualité est fort éloignée encore ; mais il suit qu’elle 
existe pour qu'on doive dès à présent chercher des garanties. J1 ne-veut-pas que le Gouverne- 
ent n'ait qu'ine existence viagère, eL, tandis qu'on concentre fout Mans un homme , il veut 
voir le pays; il se préoccupe du besoin d'entourer de garanties solides la transmission de la cou- 
rofne sur la tête d'un enfant. 11 est du nombre de ceux qui pensent qu'il importe de s'attacher 
à là politique de principes. Cest à une opposition établie ur ee terrain qu'appartient l'avenir 
du piÿs et fasse le ciel qu'il ne soit pos trop tard, que cette opposition n'ait pas été dépassée ! 


rt 


Zorateur s' 


M. Lacave-LAPLAGNE, Ministre des finances. Quelque diverses, quelque personnelles qu'aient 
été les attaques dirigées contre moi par l'orateur qui descend de la tribune, mon premier devoir 
serait d'entretenir la Chambre de ce qui a été dit sur des personnages bien autrement, considé: 
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vables et bien plus dignes de Son respeet et du nôtre que ne peut l'être un Mintétre du RO 
je éroirais manquer aux sentiments que nous devons tous à ceux dont il est question, si je ne 
m'en rapportais pas à la conscience dé la Chambre pour apprécier et juger ce qui vient d'être dit 
à cette tribune. 

M, leMinistre répond ensuite au préopiant, que M. le Ministre de la guerre était déjà lieute 
want général depuis longtemps lorsqu'il a recu le portefeuille; et que Bénier était mort avant qu'i 
ft Ministre. On vient ici spporter les accusations les plus graves, et on ne sait pas même les faits 
dont on vient parler. 

Quant à lui, M. le Mivistre dit qu'il s'est, dès sa plus grande jeunesse, consacré au service de 
son pays. Il était à son poste en 1815, en face de l'ennerni ; on est venu lui demander de reprendre 
la cocarde blanche, 11 n'a vu dans cette cocarde que celle qui revenait avec l'étranger ; iL n'a pas 
voulu la prendre, et il a brisé son épée. 11 est entré plus tard dans l'Administration, où il a suivi 
une arrière hiérarchique, lente, régulière, 

Un moment est venu, continue l'orateur, où la confiance du Roi a daigué songer à moi pour 
le portefeuille des finances. J'ai fait une objection; j'ai répondu : Je suis sans fortune. Je n'ai 
pas, en effet, comme l'orateur qui descend de cette tribune, le bauheur d'avoir reçu de ma famille 
un riche héritage qui me permette de n'exercer aucune profession et de eriliquer ceux qui en 
exercent, (Approbation au centre.) 

J'avais done refusé l'honneur qu'on voulait me faire, On a insisté ; on m'a dit que, dans un Gou- 
vornement comme celui-ci, on saurait tenir compte des sacrifices; qu'après avoir pr 
que temps ma part dons la direction des affaires du pays, personne ne s'étonnerait que je re+ 
prisse les fonctions que j'oceupuis auparavant, et que j'avais acquises par trente années de 
travaux. 

On est allé plus loin, on a bien voulu me dire que dans des circonstances qui pourraient s0 
présenter, et conformément à des précédents très-nombreux , on consentirait à reconn 
(Rumeurs à gauche.) 

J'entends qu'on se récrie, Qu'il me soit per 


re. 


; puisqu'on m'y force, ete'est à mon grand regret, 
de dire qu'un homme qui alnissé de grands souvenirs et des souvenirs mérités, je ne le dis pns pour 
lui en faire un reproche, puisque ee qu'il, a fait, je l'ai fait moi-même ; mais que l'honorable 
M. Lafltte, dans trois mois de ministère, a donné deux recettes générales à de proches pui 
et l'honorable M. Lherbette n'est jamais venu ici l'en accuser. 

Eh bien, Messieurs, ce qu'il avait fait, ce. que d'autres avaient fait ; je le répète, le Roi et mes. 
collègues ont pensé que je pouvais le faire aussi dans une circonstance où. 

QI. Zumeau, Vos collègues Seulement!) 

Dans uné circonstance où éntrait dans ma fn 
citiqrans dans de héutes fonctions financières, vingt ans receveur général, et le neveu d'un brave 
général qui avait longtemps siégé dans cétte enceinte et recu dix-sept blessures à Waterloo. (4u 
centrés THès-bient — Un membre à gauche. Pour le compte de son teveu ?) 

Voilà ; Messieurs, un des chefs d'accusation. 

Ilën esbun autre, dont ef vérité je m'éton 
sur mon As. J'ai donné, a 
pas en Agé de la remplir. 

Méssleuts, 1 ÿ a eu une iission importanté relative à l'orfanisation du service des paquebots 
dans la Méditerranée, une mission qui à porté dés fruits considérables ; dans cette mission se 
trouvaient déux inspécteurs dés fiitices. 

Deux missions de ce genre avaient déjà eu lieu précédémment. À ces deux missions antérieures 

ient été attachés, comme secrétaires expéditionnaires, forielion qui n'exige pas une capacité 
uné expérience remarquable, de jeunes émployés du Ministère des finances, qui n'avatent reçu 
pour cela aucun traitement extraordinaire, mais unie simple indemnité de déplacement. Elf bien, 

H dernière mission, j'ai er pouvoir attncher également mon is, déjà employé, non Salarié. 
duMinistère. des finances, qui n'a reçu pour cela aucune espèce de traitement, élQui à recu 
seulement la même indemnité qui avait été allouée à ses prédécesseurs. 7e 

En vérité, qüand j'entends porter à la tribune de pareils faits, et les dénoncer comme des 
révoltants, je suis en droit de demander à la Chambre si c'était bien la peine de venir l' 
tenir, et s'il ÿ justice à trouver là un texte d'accusation. 

Je renouvelle à la Chatibré l'expression du profond regrét que j'éprouve d'avoir eu à entrer 


millé le fils d'in homme qui avait été quarante. 


: celui-là ne porté pas Sür mon géndre, il porte 
on dit, ünë mission extraordinaire à un jeun Lomme qui n'était 


äbus 


ent 
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dans des détails de cette nature 
impossible de garder le silener ; 
Les livre avec cou 
probation.) 


mais il m'a. paru qu'après ne attaque aussi directe, il m'étoit 
dû donner les explications que je viens de présenter, et je 
lance à l'impartialité et à la jastice de la Chambre. ( Marques Lrès-vives d'ap- 


M. DesotssEaux DE Grvaé dit que la diseussion des fonds Seérets est ordinairement, pour 
les partis intérieurs de Ia Chambre, l'occasion de constater leur Situation réciproque, et il vint 
à cé sujet compléter les explications qui ont été interrompues dans l'un des précédents débat 
‘Trois partis s'étaient dessinés : l'Opposition, le Ministère et le nouveau part} ConSetvatéur. Mais 
l'ancien parti conservateur n'avaït pas pris part à la discussion, 11 ÿ a, selon l'oratettr, de 
séquences à tirer des faits qui se sont produits depuis le début de la session, Unie majorité de 
100 voix s'est d'abord manifestée en faveur du Ministère, et, après des fortunes di il est 
arrivé que, dans le dernier vote, si la majorité numérique a été du côté du Cabinet, on a pu lui 
contester la majoritémorale, L'orateur se croit autorisé à en conclure que là majorité nouvel 


n'est pas exactement représentée par l'ancien Cabinet, ct les conséquences de ce désaccord ne 
peuvent être évitées que par des explications publiques et los 
Servateur: 


les entre le Cabinet et le parti con- 


stère du 29 octobre a gouverné pendant six ans la lutte a été incessante, € 18s plus 
ils pour le Cobinet ont tenu à l'ignorance où il à été souvent de l'opinion de son propre 
. Toutes les pliases de la question du droit de visite ont mis cette vérité en ünière, Au 

il semble qu'on se résigne à être un parti administratif administrant mal Gùn'aints: 
trant pas. Le parti conservateur à triomphé dans les élections, et on ne fait Hièn: LE'HENR 
reproduit sous toutes les forines ; il à été réclamé des réformes financières , des réformes adni 
mistratives, des mesures de défense nationale ; à tout on fait la même réponse, rien. 11 
bon pourtant que Le parti conservateur prouvst que s'ila longtemps repoussé le progrès, cè n'était 
pas pur haine du progrès. Les deux discours prononcés à Lisieux par le chef du parti conserva 
teur ne doivent pas être une lettre morte, un synonyme de rien. Le pays demande au Gouvérhe. 
nent le principe et l'application limitée des deux propositions politiques qui ont été disé 
depuis l'ouverture de la session. 1 faut donner satisfaction à ée vœu. La majorité conservatrice 
possède les trois quarts de la Chambre. Le plus sûr moyen de niaintenir l'union et la pussane 
de cette majorité, e*est de honorer et de luf éhercher une popularité sérieuse et honnête, 11 est 
honorable d'amasser aujourd'hui les trésors d'une popularité dont on pourra avoir Lésoin à 
des circonstarices graves, et qu'il sera bon de dépenser alors 


M. MauGurx se demande si le Ministère done des garanties su pour le bon usagesde 
fonds qu'il réclame de la Chambre. A l'appui de cette demande, on a parlé de_ troubles 000 
sonnés par la rareté des suhnistances. Pense-t-on qu'à l'aidedes fonds qui lui seronte alloué, 
le Minfstère parvienné à garantir La sûreté du L'orateur, ne le exoit pas: 1l sait que dans 
le département qu'il a l'honneur de représenter, le Ministère n'a su donner de sécurité ni aux 
propriétaires, ni aux personnes. En présence des incendies qui détruisaient des villages entiers, 
l'autorité demeurait inaetive ou. impuissante. e s'est. pas même mise en peine de recher- 
cher la cause de ces désastres et d'éclairer à ce sujet la Chambre. 

surveillance du Ministère a été également en défaut sur les divers points qui font partie de 
sa gestion, ét particulièrement en ce qui concerne les prisons. La double évasion de Han eLde 
Bourges lénioïgue, selon l'orateur, de l'incurie ministérielle, 

1 éroit même qu'il Y a matière à reproches contre le Cabinet dans les ravages occasionnés 
les inondations. Ainsi les lignes de chemins de fer ont été établies de telle maniéré surles bords 
de la Loire, qu'elles ont fait relluer les eaux sur des villages qui out été détruits. Les ponts 
jetés sur Les fleuves et riviéres sont établis dans des conditions telles, qu'ils entravent la naviga- 
ion ; sur le Rhône, ils ont empêché la remonte des grains. 

Le programme du Ministère, c'est l'ordre et la paix. Selon l'orateur, ce programme sign 
trop'étne signifié rien. La pais n'a janiis été un programme, et l'ordre est une dette des Gour 
veriéments éuvers Ia société. L'ordre, dans un pays démocratique, doit être la prospérité de tous 
et l'égalité entre tous. 

L'orateur entend parler de gouvernement dés classes interméditires; il demande où on a pris. 
que les classes intermédiaires aient conquis le Gouvernement en 1430. Ce qu'il a vu, lui,-c'est 
que c'était surtout le peuple qui avait sauvé par son courage les. Jibertés constitutionnelles du 
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PASSER, ce qu'il y n gagné, ce sont des impôts qui l'écrasent. Qu'a fait le Gouvernentent de cette 
France qui pouvait avoir des destinées si belles ? Elle ne produit plus assez de céréales pour sa 
consommtion + elle manque de bestiaux, de ehevaux pour ses armées, de bois pour sa mari 

L'or à disparu de son sein, et l'a 
les querelles religieuses se sont ranimées ; une guerre ardente existe entre l'Université et l'Éslise ; 
l'ésoisme est partout, le patriotisme et le dévouement sont regardés comme de l'ineptie. L'Ad- 
ministration est découragée par l'influence de la faveur. Est-ce là ce qu'on appelle, de l'ordre? 
Quant à lui, l'orateur n'y voit que désordre et auarchie. 


ent même y. a sensiblement diminué. Sous le rapport moral 


M FenniNAND DE LAsrevutE se bornera à interpeller le Ministère sur un fait précis et pré- 
sent à tous les souvenirs. 11 rappelle que l'année dernière plusieurs membres de l'Opposition ; 
ramerantune question déjà traitée plusieurs fois, avaient demandé à M. le Ministre de l'intérieur 
pourquoi certaines gardes nationales n'avaient pas été réorganisées dans le délai fixé par Ia lof. 
Ye Ministère se rétrancha fièrement d'abord derrière sa responsabilité; la diseussion s'étant pro- 
longée, comprit le second jour que son argumentation de la veille n'avait point satisfait la 
Chambre, et il déclora qu'il y avait trois mantères de sortir de l'illégal uiser 
les gardes nationales dissoutés; ilréputait ce moyen impossible ; c'était ensuite de demander à 
Chambre une loi destinée à modifier la loï de 1831 ; ou e’était enfin d'apporter des lois parti- 
eulières ayant pour objet de proroger la dissolution de certaines gardes nationales. Le Ministère 
prità cet égard un engagement formel. Qu'on ne s'en soit pas préoccupé au moment des élec- 
tions, l'orateur-nia pus de peine à le comprendre; mais il lui semble que Ja crise. provoquée pa 
lararoté des subsistances aurait dû ouvrir les yeux du Gouvernement sur l'utilité du concours dé 
la garde nationale pour l'affermissement de l'ordre public. 

Quoi qu'il en soit, on est arrivé au terme de l'engagement contracté par le Ministère, 6 à l' 
poque de lasession où l'on est arrivé, si la Chambre n'était pas saisie des projets de loi que l'on 
à annoncés, l'engagement ne pourrait rateur ne suppose pas que M. le Ministre 
de l'intérieur-se considère comme délié, par cela seul que les élections générales l'ont placé en 
présence d'uns Chambre nouvelle. 11 avait été fait un billet à terme; e est arrivée L'0- 
rateur dentande à M. le Ministre une réponse. 


ales 


M. Ducuarez, Ministre de l'intérieur, répond que le projet de loi sera prochainement pré- 
senté, Les troubles seuls l'ont empêché. Il ne eroit pas avoir besoin de s'étendre longuement sur 
les autres points de la discussion. Aucun fait nouveau ne s'est produit. 11 répond à M. Mauguin 
qu'il n°ÿ a jamais eu aucune police au monde qui ait prévenu toutes les tentatives d'incendies, 
qui aitretenuen prison tous les prisonniers ; qui ait emp 
l'occasion des subsistances. Jamais aucune époque semblable à celle que nous venons de traver- 
ser n'a été traversée d'une mo avec aussi peu de dangers pour l'ordre pu 
blie, notamment les années 1812 et 1817. L'orateur n'entrera pas ant dans Ja question 
Kénérale. pas été longuement ni sérieusement posée devant [a Chambre a déjà été 
soüvent débattue dans le cours de la session : elle le sera encore. 11 espère que la Chambre don 
nr eubôre nu Cabinet, dans cette circonstance ; les témoignages de confiance que jusqu'à pr 
sent elle ne lui a pas refusés. 


hé‘les agitation des populations à 


ière aussi paisible. et 


M. px LA ROCUEYAGQUELEN se plaint des visites domiciliaires qu'on est dans l'habitude de 
faire aujourd'hui à tout propos et sans nul motif. 

11 y a trois semaines, un mandat de perquisition a été lancé, pour saisir des armes et des mu- 
nitions de guerre, chez un ancien conseiller à la Cour royale, M. Charlet, et chez un ancien sous- 
préfet, M. de Pignol, à Paris, deux hommes extrêmement tranquilles. La perquisition n'a pas 
duré moins de quatre heures; toute leur correspondance et leurs papiers, de quelque mature 
qu'ils fussent, ont été examinés Pun après l'autre. 

L'orateur reconnaît qu'il y à des circonstances extraordinaires dans lesquelles il faut que le 
Gouvernement soit armé: mais il demande qu'excepré ces cas trés-exceptionnels  trés-rares ; on 
ne Viëntié pas impunément violer le domicile des individus, 


Me Le MiNiSTRE pe L'INrÉmIEUR répond que ce que le préopinant a attaqué sous le nom de 
visites dômiteiliaires consiste dans de simples perquisitions ordonnées conformément à la loi. 
Quand l'autorité eroit voir quélque partun délit, elle ordonne toutes les perquisitions néce 


aires 


RE 
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pour le constater; elle agit en vertu de la loi; elle est dans son droit; on ne peut pas lui en faire 
un reproche, c'est l'application dé la loï qui doit être la même pour tout le monde, 

— La Chanbre, consultée par M. le Président, décide qu'elle passe à la discussion des articles. 

Art: 1e. Crédit extraordinaire de un million. 

M. ne Quaraenannes se plaint de l'nexécution dés loïs relatives aux étrangers réfugiés. Sui- 
Yant lui, ML le Ministre de l'intérieur met en oubli les termes dé la ôi du 24 juillet 1939, qui 
porte que tous les réfugiés qui, depuis cinq années, lbitent la France, ou Sérvént depuis lé même 
temps sous les drapeaux, pourront choisir leur résidence sans l'autorisation du GouYernentent, 
en prévenant seulement le préfet du département qu'ils habitent 

L'orateur eite à ce sujet plusieurs faits, desquels il résulte que des vieillards inoffensifs, et des 
chfants même, ont été inesrcérés tout à coup à Bordeaux , à Blaye, à Carpentras, à Avignon, à 
Laval, à Valenciennes, au nord, au midi, sur tous les points de 

11 demande à M. le Ministre de l'intérieur en vertu de quel article inconnu, de nos Codes les 
préfets et les commissaires de police peuvent, sur un ordre reçu par le télégraphe, incarcérer de 
généreux étrangers qui, depuis sept ans, étaient sous la protection des lois. 

L'orateur supplie la Chambre de maintenir la législation qu'elle a faite, etde ne pas couvrir de 
son silence une pareille violation des droits de l'hospitalité, 


M. Le Minisrne de L'ivrénieon répond que les réfugiés espasnols ; au moment où le Gour 
vernement s'est décidé aux. mesures qu'il a ordonnées dans le cours de l'année dernière; neise 
bornaient pas, à jouir paisiblement de l'hospitalité qui leur avait été accordée par Ja Francezils 
fomentaient et préparaient un plan général de guerre eivile, dont les mesures ordonnées ont 
les empêché l'explosion. On avait saisi des correspondances positives, des ordres. de soulève 
mént immédiat adressés oux principaux chefs dont on a parlé; le Gouvernement a été obligé, 
par respeet pour les engagements qui le lient à un peuple voisin ét pour empêcher en. même 
temps: que la guerre civile se tramät sur son propre territoire ; de prendre. les mesures qu'il a 
preserites contre les réfugiés espagnols, qui les ont mis dans l'impossibilité d'accomplir leurs 
projets. 

Si le G wait pas ordonné ces mesures , qui ont été prises dans des circons- 
tances analogues par les Ministères précédents, il aurait gravement manqué à ses devoirs et à ses 
engagements, et il ouraït singuliérement compromis sa responsabilité s'il avait laissé la guérre 
elvile éclater en Espagne. 


M. Opr10N Bantor ne demande pas mieux que d'ajourner la discussion sur cette importante 
question au moment où La Chambre aura à s'occuper de Ia loi spéciale sur les réfugiés. 11 6roit 
cependant devoir, dès à présent, protester contre la prétention du Gouvernement d'étendre cette 
loi à ce point d'armer le Gouvernement , non plus du droit d'expulsion, mais du droit d'incar- 


en France, doivent ohéfssance aux loïs de police; lorsqu'ils y manquent, ils 
és et punis d'après ces lois. Si le Gouvernement est armé d'un pouvoir discré- 
lionuaire à leur égard, à quoi bon l'article dont on a fait une disposition fondamentale dir Code 
eivil? On s loi, on les met en dehors de la loï. C'est Jà une doctriné dont 
les conséquences seraient inhospitalières. — L'orateur pense que cette question doit être rése 
pour la diseussion de La loi spéciale sur les réfugiés. 

— Les deux artieles et le projet de loi sont adoptés par 220 voix contre 56. 


doivent être jus 


les place pas sous 


Canne pes Parns. L'exposé des motifs indique la nécessité de la dépense, mais ne traite 
pas de question politique. — Le rapport expose quelques considérationssur l'efeacité des me. 
sures prises, tant en secours et travaux publies, que par les précautions oduninistratives pour 
l'approvisionnement et par l'active surveillance et la répression de quelques troubles manifestés 
à l'ocession de la rareté des subsistances. 

La diseussion n'a oceupé qu'une séance le 29 mai. 


M. LR MARQUIS D Borssy s 


pale V'espôre de découragement de {a Chambre pour les débats 


Il ne s'appuie pas aux élages donnés par le r 


rt à la conduite du Gouvernement qualifiée 
1e 68 ferme. Il croit. au eontraire, que c'est à la coupable négligence, à l'imprévoyance fix 
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eheuse de l'Administration que doit, être attribuée la double crise qui désole, en ce moment la 
France entière. Quant à la fermeté de conduite dont parle le rapport, le noble Pair ne la trouve 
empreinte dans aucun des actes du Gouvernement, à moins qu'on ne veuille qualifier de fermeté 
ce qui est dureté, sévérité excessive , et surtout abseuce de clémence, dans un mouent où, après 
l'action del justice, la clémence était, pour ainsi dire , un devoir de bonne politique pour Le 
Gouversement. Comment la Commission at-elle pu proclamer sage la conduite du Gouyer- 
nement? 

Le rapport 
l'armée. S'il y à eu, Sù 


itun mérite au Gouvernement d'avoir augmenté de 10 mille. hommes l'effectif de 
esse et patriotisme dans cette augmentation, c'est de la part des Cham 
bres qui ont voté cette nouvelle cha quant au Ministère, ne le trouse- 
ton pas plutôt digue de blâuie, lorsqu'on voit qu'ayee une armée plus nombreuse de 80, mille 
homunes que eelle de la Restauration, avee une masse de gordes nationales. qui n'existaient pus 
alors, et qui viennent aujourd'hui s'ajouter à l'armée active, il n'a pas su ber l'ordre 
d'être troublé sur un si grand nombra de points, dans des circonstances qui après tout, étaient, 
mme le reconnait le rappart, moins graves que la disette de 1847 
Quels sont Les deux grands faits qui dominent dans les actes politiques du. Cabinet à l'étr: 
sont deux mariagesz l'un, celui de M. le due de Montpensier, west, dit-on, qu'une simple 
affaire de fanille, une affaire privée : le noble Pair n'a pas à s'en occuper. Quant au mariage d 
la Reine d'Espagne, qui devait, suivant les organes du Cabiuet, rendre la France actuelle au 
moins l'égale de ln France de l'ancienne monarchie. et. de la France de l'Empire, qu'en 
advenu? Le noble Pair-ne.veut pas rapporter iei tout ce qui circule de bruits à cet égards 
n'est-il pas à craindre que tout ce qu'a fait notre politique n'aboutisse à telle ou telle consé 
quence qui replacerait les choses dans l'état où elles étaient auparavant, et laisserait enfin le 
champ libre à l'Angleterre pour plocer un Cobourg sur le trône d'Espagne? Fallait-il pour eela 
suérifier l'entente cordiale dont on était si fier? Le noble Pair déclare que, comme royaliste, il 
se sent profondément affligé du scandale qu'oftre en ce moment ce qui se passe en Espa; 
parce que cela remonte jusqu'à une tête couronnée. 

M, le Ministre des affaires étrangères fait observer 
ehoses à ln tribune. 

M. le Président invite l'orateur à ne p 


je au NOM du, pays ; Mai 


n. ne peut lisser dire de pareilles. 


er qu'avec respect de la Reine d'Espagne, 
L'Opinant déclare qu'il est bien loin de sa pensée de vouloir porter ln moindre atteinte au res- 
pect. dû à la royauté, ou offenser un appartient doublement à la famille des 
Bourhous; mais il pensuit-que des questions qui se débattent chaqu 
et dont tout le monde s'occupe au dehors, pouvaient être portées, au moins incidemment, à la 
ement exprimer combien, à ses yeux, seraient déplorables et funestes les 


matin dans les journan 


tribune : il voulait seul 


conséquences d'un divoree qui semblerait donner gain de cause à eeux qui disent que d'est pur le 
fait des Rois eux-mêmes que se détruit In royaut 
Hn définitive, à quel résultat est arrivée la politique du Ministère? à rien; il faut bien le 


proclamer, puisque, dans ce mot semble se résumer aujourd'hui le programme du Gouver- 
nement, 

Mais il y a quelque chose de pis encore c’est cette prodigalité d'argent dont on ne rend pas 
compte &E qui autorise de nombreux soupçons: c'est cette prodigalité de croix de la Légion 
d'honneur, qui, autrefois, étaient la récompense de grands services militaires, de bataill 
gngnées, et qui, maintenant, sont accordées quelquefois pour des services de tout autre sorte, 

À l'étranger, comme en France, la politique du Cabinet peut se résumer dans ces mots : Rien, 
rien , rien. Qu'a-t-on fait à Lisbonne? la France s'y laisse traîner à la remorque de l'Angleterre ; 
si elle se décide à intervenir en faveur de Ia reine de Portugal, c'est au profit de la politique 
anglaise, dont les intérêts sont si différents des nôtres dans ces parages. N'edt-il pas élé plus 
habile dé se poser au moins à Lisbonne en contradicteur des prétentions de l'Angleterre ? Cette 
politique inactive et stérile a cependant des conséquences; mais ces conséquences sant déplo- 
rables comme elle. 

Pendant qu'une crise matérielle pèse sur la population de la France, il semble qu'une crise 
morale vienne aussi peser sur les esprits. Des fait 
toutes les questions se cachent des intérêts électoraux. Cest par des considérations de ette na- 
ture qu'on cherche à violenter les consciences, à influer jusque dans cette enceinte sur les votes 
les plus consciencieux, On sait. comment, à l'aide de tels moyens, on a ramené, l'année der 


candaleux se révèlent de toutes parts; sous 
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mère, une majorité complaïsante à adopter, au sujet de certaines lignes de chemins de fer ; des 
lois qui avaient été comme repoussées par la Chambre, lors de l'examen des bureaux. Le noble 
Pair avait dit l'autre jour que tout se vendait, et il avait appelé l'attention du Gouvernement 
sur des faits signalés par un des organes les plus sérieux de là presse, Tout en protestant que ces 
fhits étaient calommieusement inventés, le Ministère n'a pas jugé à propos d'ordonner des pour- 
suites et cependant , pourquoi s'abstiendrait-on de poursuivre si lon ne craïgnait pas de faire 
connaître la vérité? L'opinant persiste à croire qu'il y a eu, comme un jourmall'affirmait, vente 
de décorations, de titres, dé promesses de pairie. Il y a eu, à cet égard, quelques insinuations ; 
mais le noble Pair est autorisé à les démentir de Ia manière la plus formelle; il y est autorisé par 
écrit, et ile ferait si ces insinuations étaient répétées. 

Ge n'est pas, du reste, le seul moyen dé corruption qu'on ait employé. 11 y en a eu un autre : 
st Le fameux programme contenu dans le discours prononcé à Lisieux par M. le Ministre des 
aires étrangères. On avait promis des réformes politiques ; lorsqu'il s'est agi de tenir ces pro- 
messes , on ÿ a substitué des réformes administratives, dont personne ne se préoceupnit ; telle 
que la réforme des prisons, eelle de l'enseignement du droit, de l'enseignement de la médecine, 
enfin, la réforme de quelquesarticles du tarif des douanes. Ce n'était pas assurément pour 1 
detelles réformes que le Ministère avait obtenu des électeurs cette majorité qui était immense au 
commencement de la législature, et qui maintenant semble prête à luï échapper, car elle s'est 
trouvée, il y a deux jours, réduite à 25 voix 

Le noble Pair se réserve de revenir, prochainement, sur les abus d'influences sur 16S raies 
de faveurs dont il» parlé. Mais iLest un point sur lequel il faut appeler dès aujourd'hui l'atten- 
tion de la Chambre et celle du pays: c'est la partialité avec laquelle le Ministère donne ses ins 
truetions aux parquets; il fait poursuivre, lorsque cela convient à ses vues; il empêche de 
poursuivre toutes les fois qu'il pourrait se trouver compromis lui-même ou dans la personne de 
ses agents. lei l'opinont fait allusion , entre autres faits, à une circulaire qui avait pour but de 
soustraire à ln magistrature, qui seule devait en connaitre, les procès-verbaux rédigés pour con. 
traventions commises par des compa äns de fer. 1 ÿ a là tout un système qui se 
révèle dans une foule d'autres circonstances. Vient-il à se produire un acte coupable au sein de 
l'administration, on l'igaore, ou on feint de l'iguorer pour se dispenser de poursuivre, La cour 
des comptes a signalé certains méfaits administratifs; elle a constaté qu'on faisait ce que l'on ap- 
pelle mettre des écritures bout à bout, c’est-à-dire en réalité, de véritables faux. Et bien, qu'a-t- 
on fait? il y a eu commencement d'enquête; mais quand'on a reconnu que des personnes haut 
placées étaient compromises, a-ton poursuivi? La justice devrait être égale pour tous, et ce- 
pendant, lorsqu'il y a sévérité extrême vis-à-vis des petits, n'y a-til pas plus que de l'indulgence 
pour les grands? L'opinant en appelle à eet égard à la consoïence du pays: 

M. le Garde des sceaux déclare que les griefs allégués par le noble Pair sont dénués de tout 
fondement. 

L'Oplnant continue en faisant observer que s'iln'y a pas eu de poursuites sur les faits signalés 
par la cour des comptes, il a le droit de demander pourquoi on.s'est abstenu de provoquer l'ac- 
a justice? On a prétendu, il est vrai, que à où il n'y avait pas dommage matériel pour 

is l'opinant est de ceux qui pensent qu'il y a un autre dommage 
tériel; il ÿ a le dommage moral , qui sans doute a aussi sa va 
agit de rendre la justice. À la Couronne appartient le beau 
+ mais vouloir entraver la justice serait, 
ses droits, et les baton 


tion de 
L'État, it n'y avait rien à faire; 
à considérer que le dommage 
leur dans l'administration lorsqu'il 
privilège de faire grâce à ceux qui ont été condam 
de sa part ; une faute ; une imprudence, car aujourd'hui chacun coun 
nettes elles-mêmes sont intelligentes. 

L'opinant arrive donc aux modifications survenues récemment dans le Cabinet. La politique ; 
diton, n'est pas changée, mais il y a eu de graves mutations dans les personnes, Bien que le noble 
Pair ait usé plus d'une fois de son droit en attaquant, dans les actes de leur administration, les 
Ministres qui sont tombés, il regrette la manière dont ils ont été traités dans une autre enceinte ; 
et, sans prétendre les défendre ici comine administrateurs , il vient les défendre comme collè- 
gues qui Ont été traités Lien durement dans des explications auxquelles ls ne pouvaient assister, 
1 espère, qu'à l'exemple de l'ancien Ministre qui à pu se défendre parce qu'il était Député, 
MA les Ministres sortants de lo guerre et de lan  défendront ici à leur tour, et l'opi 
nant leur demandera la permission de les appuyer. Quant à la déclaration faite par M. 1e Ministre 
des affaires étrangères que rien ne sera changé à la politique du Cabinèt, que veut dirédcette 
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annonce? L'opinant le démanderait volontiers à M. le Ministre de Ja guerre qu'il voit ici présent 
à son bane. Ce nouveau M le ses prédécesseurs, ministre de la guerre 
que de nom, signant des ordres sans les donner, et obéissant à des exigences venues d'ail. 
Veurs? 

Les journaux annoncent que l'expédition projetée dans la Kabylie vient d'avoir lieu, cette ex- 
pédition, qu'un membre du Cabinet avait représentée naguère comme devant être purement pa- 
ifique, dont un autre Ministre témoignait ailleurs sa surprise comme s'il eût iguoré que l'on 
préparait cette expédition contrairement à ses ordres : l'opinant voudrait done que l'on fit con- 
naître à la Chambre si maintenant il ÿ aura un Ministre de la guerre réel et sérieux. S'il en est 
era; mais, dans ce cas, on aurait eu tort de prétendre qu'il n'y 
que du Cabinet, il y aurait eu, en ce point, changement et progrès. 

L'opinant avait l'intention d'adresser aussi quelques questions à M. le Ministre de l'intérieur 
sur la situation de la France en ce qui concerne les subsistanees ; mais ce Ministre est absent; le 
noble Pair s'abstiendra donc. de poser ces questions quant à présent; il rappelléra seulement 
que, d'après la déclaration mêmie de M. le Ministre de l'intérieur, les deux mois dans lesquels 
nous allons entrer devront être un pen difficiles à passer ; il adjure done le Ministère, quel qu'il 
soit, qui doit traverser cette époque, de réfléchir sérieusement à la situation du pays et à la gra- 
vité des circonstances , afin que, laissant de côté les petites questions d'amour-propre, et même 
es questions de pouvoir personnel il avise au moyen de nourrir nos populations; car on ne 
pourrait pas songer à renouveler, en France , ce qui se passe en Irlande, à faire tirer par des sol- 
dats bien nourris, sur une population affamée. 


tre ne sera-Lil, com) 


avait rien de changé à la pol 


M. LE MARQUIS D'AuDIFFRET. Il est très-vrai que deux fonctionnaires ont exprimé dans leur 
comptabilité, par des pièces qui manquaient de sincérité, des résultats qui n'étaient pas fidèles ; 
il est vrai aussi qu'à l'aide de formes irrégulières, ils sont parvenus à appliquer à l'exécution d'un 
travail des ressources qui étaient applicables à un autre, avant que l'autorité supérieure en eût 
autorisé la dépense. Mais il est impossible de qualifier de fau dt 3 ce sont des 
irrégularités graves qui ont dû étre blâmées par ceux qui sont chargés de maintenir les principes 
de la comptabilité publique, ainsi que par l'administration centrale; mais le noble Pair ne 
voudrait pas qu'il restât dans l'opinion de la Chambre que les hommes estimables, qui se sont 
rendus coupables de ces irrégularités, manquent d'honneur et de probité. 


actes sembla 


M. LE GÉNÉRAL COMTE DE CASTELLANS. On 
est synonyme, pour beaucoup dé gens, des 
sont toujours intelligentes pour enlever une redoute et faire leur devoir en toute occasion; elles 
ne sont pas délibérantes, elles-ne peuvent pas l'être; elles doivent , d'après la Charte , obé 
sance au pouvoir exécutif. Le préopinant a dit, à la fin de son discours, qu'on ne pourrait, ici 
come en Irlande, faire tirer, par des soldats bien nouris, sur une populati 
mant n'a pas à s'expliquer ici sur l'Irlande; mais si une population françak 
en révolte contre les lois, nos soldats agiraient légalement pour rétablir l'ordre; dans les ocea- 
sions semblables, ils ont prouvé qu'ils ne matquaient ni de fermeté ni de modération. La c 
pliuë est encore plus nécessaire dans les pays constitutionnels que dans les autres, par la ra 
qu'il y a plus de libertés, et dans l'intérêt de ces mêmes libertés; c'est pour ecla qu'en Angle- 
terre a discipline est trés-Sévère. Chaque pouvoir doit rester dans les limites fixées par la Consti- 
tution; si les pouvoirs parlementaires faisaient du pouvoir exécutif, il y aurait perturbation 
dans l'État, nous arrivérions à In perte de nos libertés; il y aurait anarchie d'abord , despo- 

nsuite. La devise de l'armée sera toujours celle de la Légion-d'honneur : « Honneur ét 


à parlé de baïonnettes intelligentes: ce mot 
es délibérantes. Les baionnettes françaises 


; égarée, 


MARQUIS DE Boissy craint qu'il n'y ait eu confusion de mots : il déclare done qu'il 
n'apas entendu qualifier de faux, dans l'acception rigoureuse du mot, les irrégularités signa- 
lées dns ln comptabilité d'un ingénieur; il n'a voulu appliquer cette qualification qu'à ce qui 
S'esbpassé en Afrique pour mettre, comme on l'a dit, des écritures bout à bout. 11 demande à 
eë sujet, à M: le Ministre de la guerre, ce qu'il compte faire pour rendre la comptabilité plus ri- 
goureuse et arrêter par là les gaspillages évalués, par certaines personnes, à 30 pour 100 au 
moins de-Vargent qui se dépense en Afrique. C'est pour cela que l'opinant demandait tout à 
l'heure si le-Ministre de la guerre entendait commander et non obéir; c'est à cette condition 
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seulement qu'il pourra établir, sur cette terre qui devrait être une, terre française, une autre 
doïiniätion que celle du Sahré, da autre régime que celui de la dévastation et du pillage. 

Le nüble Pair tient à rappelér ici qu'en ee qui concerne les gardes nationales dissoutes €t non 
Féorganisées le Ministère continue à se tenir en dehors du régimie légal. La seconde ville du 
royaume est {oujours privée de garde ationale sans qu'aucune dispense ait été donnée au Gou- 
Vernemient pour ne pas exécuter les lois à cet égard. On va, dit-on, présenter une, loï pour régu- 
läriser cet état de choses; mais à quelle époque? La veille peut-être de la clôture de la session? 
Este là une manière d'agir franche ét loyale? Le Cabinet veut-il ou non respecter.la Charte, et 
fâîre exécuter les lois du royaume? À. voir ce qui se passe, on pourrait croire que le Gouverne= 
imérit médite le rétablissement d'une disposition fotale dé l'ancienne Charte, car il senible agir 
avec là même témérité que si ÿ avait encore un art. 14, comme avant 1830. Malheur au Gou= 
veriement qui teniterait de le rélablie, ar mafntenant les bafounettes sont intelligentes ! 


M, Le cévémar Fanvinn. C'est parce qu'elles sont intelligentes qu'elles sont obéissantes. 

L'opinant déclare qu'il soutiendra toujours aussi que les baïonnettes doitent obéir, mais cliéir 
à la loï et non au caprice: elles cesseraient d'être obéissantes, le jour où on leur dirait d'aller 
contre la loi. 

M. Guiror, Ministré des affaires étrangères. La loi annoncée touchant certaines gardes na- 
tionales serait déjà présentée aux Chambres sans l'indispôsition de M: le Ministre de l'intérieur ; 
e le sera trés-prochainement, et de manière à ce qu'on puisse la discuter ël'la votét Sériéuée: 


nt dans le cours de cette session: 


porteur. Parmi les blûmes qui viennent d'être distribués, 
la Commission a eu sa part. IL lui a dté reproché de n'avoir pas appelé dans son sein tous les 
membres du Cabinèt. La Commission s'est conformée à l'axage das Commissions qui, les nées 
précédentes, out examiné les projets de loï relatifs aux fonds secrets, 11 s'git ici de voter un 
complément de dépense destiné au maintien de l'ordre publie. C'est là le motif et le but du pro 
jet de loi. La Commission n'avait pas d'autre devoir que d'examiner quelles étaient les elreons- 
lances qui rendaient ce crédit nécessaire, Chaque membre de la Chambre peut sis doute, quand 
la discussion entrer dans l'examen des questions générales de politique intérieure où 
extérieure, Le preopinant a usé de son droit à cet égard : mais ln Commission n'avait pis à 
fhire une sorte d'enquête & a politique du Cabinet, Elle a, suivant Vase , in: 
vité à se rendre daus son sein les Ministres p nt chargés du maintien de l'ordre pui: 
lie : Me Président du Conseil, M. le Ministre de l'intérieur et M. le Ministre des affaires 
étrangères. M. le Ministre pu se rendre à cet appel par Ia raison toute sinyple 
Qu'il était malade; le préopinant lui-même n'a pas contesté ln légitimité de cette excuse. 

Quant su passage du rapport dans Lequel Ja Commission a approuvé Ja conduite du Gouver- 
nement dits certaines circonstances qui pouvalent donner plus d'inquiétude sur Le maintien de 
l'ordre publié, le Rapporteur doit faire remarquer que ces éloges s'appliqualent à tout l'ensenrble 
du Gouvernement du Roi, c'estä-diré au pouvoir ekéeutif et aux deux Chambres, car les me- 
sures dont il est parlé dans le rapport ôht été prises législativement : l'armée a été augientée 
par une lo; les droits sur les blés ont été suspendus par une lo; les crédits pour venir 
cours des populations souffrantes ont été accordés par des lois. La Commission à peu 
lois, rendues dons un sentiment patriotique et d'humabité, après môr examen, aprés avoir été 
demandées par l'opinion publique, et votées par les Chambres , pouvaient être qualifiées de lois 
; et elle l'a dit. Elle a recherché quelles étaient les circonstances. qui pouvaient faire 
gourir à l'ordre public quelques chances d'être troublé : elle a dit comment el pourquoi ces cir- 
tonstances seraient en réalité moins fanestés qu'on auraït pu l'appréhender. C'était tout ce que 
la Commission avait à faire, etelle ne peut pas se repentir de l'avoir Fait: 


M, LE mAROX DE BARANTE, À 


18 spéciale 


A. Le manquis px Boissy revient sur le droit des Commissions. Il s'étonne que la Commis- 
sion n'ait pos appelé M, le Ministre des travaux publics, dès qu'elle lui donnait des éloges. 11 
exprime un dernier regret, c'est que M. le Ministre de la guerre n'ait pas encore pris la parole 
dans cette discussion, Le sang français vient de couler en Afrique, et pourquoi? C'est assuré 
ment contre la volonté des Chambres, où du moins, si cette expression à quelque chose de cho- 
quant pour quelqués oreilles, lopinant dira que c'est contre l'opinion, contre le vœu des Cham» 
qu'on à entrepris cette expédition, Gr, quand les Chambres ont émis une.opinion, ont 


brss, 


1847. HA 


DES PAIRS. — 29 MAT. 427 


exprimé un vœu, ne devrait-on pas en tenir compte, et si l'on passe outre, expliquer pourquoi? 
Car enfin il importe de savoir si c'est dans un intérêt d'amour-propre, dans un intérêt perso 
nel, que les Chambres et le Gouvernement auraient jugé n'être pas l'intérêt s, que l'armée 
d'Afrique à pérdu naguère 57 soldats et 4 officiers. Si le Ministère refuse de s'expliquer ici sur 
les ordres qu'il a donnés, sur la manière dont il a su ou non se faire obéir, ces explications que 
pfovoque le noble Pañr seront peut-être obtenues dans une autre enceinte. 


M. LB PRINCE DE LA Moskowa témoigne son étonnement de ce qu'aucune réponse n'ait été 
faite, soit par M, le Ministre actuel de la guerre, soit par son noble prédécesseur, en ce qui con- 
cerne certains griefs d’une haute gravité qui ont été artieulés tout à l'heure au sujet de ce dépar- 
tement. M. le Ministre des affaires étrangères a répondu à ce qui avait été dit au sujet des gardes 
natiouales dissoutes et non réorganisées, Un autre fait, signalé par la Cour -des comptes, a été 
également l'objet d ion. Les questions posées relativement à la guerre d'Afrique res- 
teront-elles seul 


M. Le € Saint: pas pris la parole pour répondre aux 
griefs qu'on vient de rappeler en dernier lieu, c'est parec que les faits auxquels ils se rapportent 
ont.été déjà longuement expliqués dans une autre occasion, et qu'il ne semble pas nécessaire 
de fatiguer la Chambre des mêmes explications chaque fois que les mêmes attaques pourront se 
reproduire. 


A Le manquis pe Hotssy déclare fqu'il n'a pas l'intention d'attaquer à 
dans léquet il ne voit plus maintenant qu'un éollégue. 1 réconnaftra volontiers que ce Minist 
mieux dirigé sou département si ont l'eût laissé libre d'agir. L'opinant révient sûr les Faits qu'i 
signalés dans l'adininistration de l'armée d'Afriqu M. le Ministre à faire vérifier si les 
choses ne sont: pas plus graves. que ne les présentent les explientions données. Que serait-ce si 
l'opinant eitait les détails , s'il irconstance dans laquelle on a fait payer 800 fr. à 
des soldats un instrument dont Ia n'était que de 3 ou fr.? Le Ministre, sans doute, 
ignore tous ces méfaits. 11 ne les à jamais autorisés: mais cette ignorance empêchet-elle que, 
eonstitutionnellement patlant ; la responsabilité n'en pèse sur lui? L'opinant déclare. que, pour 
son compte, il conserve l'espair qu'au moment où les Ministres aetuels quitteront: le pouvoir, il 
sera fait wontre eux des réserves pour les aceuser plus tard, s'il y a lieu, dans les formes établies 


par la loi constitutionnelle. 


M: LE mARON Causes Du douleur que 
d'Afrique se.bat pour l'honneur de la France, on laissé 
contre les officiers qui la comm 
il n'est pas besoin d'être secret de Ja politique pour l'aflirmer, le Gouverneur-général de 
l'Algérie n'a pu faire une expédition qu'il aurait reçu l'ordre de ne pas faire. Mais peut-on vrai- 
semblablement penser que le chef d'un immense gouvernement, celui qui.commande, au nom du 
Roi, une armée de 100,000 Français dans un pays toujours en étal d'insurrection, soit générale, 
soit partielle, n'ait pas l'autorité nécessaire pour accomplir, avec une partion de ses troupes, une 
marche quelconque, utile, d'après sa pensée, à Ja sécurité, à la défense du pays dont il répond à 
la France? Combien de fois n'a-t-il pas déjà exéeuté de semblables marches, qui, sans doute, 
peuvent avoir awené des combats, mais dont les conséquences ont été avantageuses pour assurer 
notre domination dans ca pays? 

Quant à cette expéition de la Kabylie occidentale dont il est si souvent question depuis quel- 
que temps, qu'a-t-elle done de déraisonnable et d'étrange2 V 
lieues d'Alger, un foyer d'insurrection permanente qui, proté 
Sur la mer, offre sans cesse aux ennemis de la F 


1x verrait av ns le moment méê 


ne où l'armée 
s qu 
dent et contre le chef illustre qui la conduit à la vie 


s réponse des at 


s dirigées 
ire. Non, 


dans le 


udrait-ou maintenir, à quelques 
e par des montagnes et s'appuyant 
ce le moyen de tramer des révoltes contre 
nous? L'opinant est convaincu que cette expédition est une chose bonne pour la Erance; il es- 
père que, dans quelques jours, on apprendra qu'elle a réussi; et que le Gouverneur de l'armée 
d'Afrique, en faisant énergiquement son devoir, aura mérité non le blâme, mais l'éloge de son 
pays. 

Le noble Pair po: 
prises, jar In force même des choses, les plus illustres gouverneurs de l'Inde anglaise, lorsqu'il 
leur a fallu réduire successivement les insurrections de tant de peuples ct de chefs belliqueux. 
À chaque fois, il s'élevait, dans la Chambre des Communes, des accusations véhémentes eontr 


raitciter ici, comme un victorieux exemple, les expéditions qu'ont entre- 


128 FONDS SECRETS. — DISCUSSION. n° xxst 
l'ambition insatiable des gouverneurs, dont les succès étaient proclamés contraires au bien de 
à métropole. Cependant , de succès fächeux en succès fâcheux, ils ont fini par donner à l'An- 
Eleterre le plus grand empire de l'Orient : 100 millions de sujets, des richesses infinies, et la 
prépondérance absolue dans l'Asie. Voilà ce que ces hommes d'État out fait pour leur patrie. 


1 En citant ces faits, le noble Pair croit remplir un devoir de bon citoyen : faut avoir le co} 
rage de dire la vérité, alors même que des hommes trés-influents et trés-haut placés dans les 
Chambres professent une apinion différente. Cette opinion mérite, sans doute, u'étre respectée, 
car elle est conseiencieuse et loyale; mais i faut cependant que les généraux qui dent nos 
armées, qui versent leur sang pour le pays, trouvent, à la tribune ; des défenseurs contre "lès 
attaques dont ils sont l'objet. Si l'on voulait toujours relever le nombre des tués et des blessés 
pour en faire une accusation contre les g 
lustres eapitaines devraient être regardés eonue les plus grands coupables du monde: et ce- 
peudant ils sont la gloire de leur pays, qui révère leur mémoire et s'enorgueillit de leurs 
triomphes. 


M. LE GéNémAL Tnëzet, Ministre de la guerre, déclare que s'il n'a pas répondu aux obser- 
vations présentées tout à l'heure sur l'expédition de la Kabylie, c'est pare qu'il pensait qué le 
moment actuel était mal ehoisi pour discuter les droits d'un général en chef. L'expédition né 
faite glorieusement et pour l'avantage de la France; elle sera terminée de même, le Ministre ne 
doute pas : é‘esttout ce qu'il peut dire aujourd'hui. Lorsque les faits seront accomplis ét tits; 
Si on veut discuter tte expédition plus longuement, le Ministre sera tout prêt à accepter ce 
débat et à l'approfondir. 


M. LE vmiNGE pe LA Moskowa désire aussi vivement que M. le Ministre de la guerre que 
l'issue de la compagne entreprise en Kabylie soit glorieuse pour les armes de là lranee: maïs 
toujours est-il que cette campagne a été entreprise sans l'autorisation du Cabinet et contraire 
ment au. vœu bien manifestement exprimé dans Les Chambres. Dans une telle situation, un g6- 
néral en ebef peut, sans doute entreprendre, sous sa responsabilité, une campagne qu'il erolt 
utile; mais, dans ce eas, c'est pour lui une obligation de réussir; et s'il arrivait que le résultat 
ne füt pas celui que l'on espère, les Chambres seraient en droit d'en demander compte au Mi- 
nistre de la guerre. C'est sous cette réserve que le noble Pair s'associe aux paroles prononcées pur 
ce Ministre. 


M. L& Manisrue de la guerre déclare qu'il accepte pleinement cette réserve, 


M. Le courr pe Monrazesment demande à la Chambre la permission de porter son attène 
Mon sur un terrain tout à fait différent de celui où se sont placés les précédents orateurs: || ne 
vient ni entamer ni continuer uue discussion politique, ni attaquer le Ministère sur La question 
de confiance. 1 veut parler uniquement du droit de pétition qui, dons ce moment:ch,A'exeree 
en France sur une assez grande échelle à propos de la liberté d'enseignement. 

est inutile de s'étendre longuement sur l'importance et sur la saîntaté de ce droit: 1e noble 
Pair n'en dira qu'un mot, c'est qu'on ne peut jamais exciter un mouvement de pétitions 
un pays comme la France, si ce n'est pour une grande cause, pour tmé cause Popul 
considérable. D'un autre côté, rien n'est plus précieux que ce droit pour toutes nos libertés. Un 
grand homme, qui vient de passer à une meilleure vie hi son pays, O'Gonnrll, 
disait: « Qu'on me laisse seulement le droit de pétition, et jeme fais fort de passer à travers tous 
les filets du despotisme. » Le droit de pétition est consacré de la manière Ja plus formel pat 
Charte + elle ne met qu'une seule limite à l'exercice de ce droit, en défendant aux pétitionnaires 
de se présenter en personne à la barre; elle n'interdit rien de plus, d'où il suit que, sois tout au- 
tre rapport, l'exercice de ce droit est illimité. 

Après avoir été exercé avec un certain éclat sous la Restauration, le droit de pétition 
comine tombé en désuétude dans les premières années du Gouvernement de Juillet. Beaucoup de 
vœux politiques avaient été accomplis par la Révolution de 1830; il en est résulté une sorte 
d'indifférence pour l'usage du droit de pétition. Mais, dernièrement, ce droit a repris une 
importanee, tant à l'éécasion de l'abolition d'un trafie odieux, qu’au sujet de la liberté d'ensci- 
gnement. 11 est done opportun de recliercher dans quelles limites l'administration civile et ju 
diciaire a le droit de se méler de ce qui concerne l'esercice de cette faculté. Certes il n'ÿ. a pos du 
question qui se prête plus au droit de pétition et qui intére lus grand nombre dé citoyens. 


e, utile et 


près avoir 


aude 


mi 
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que la question de la liberté d'ense 
ans; c'est là, sans doute, ce qui provoque les inquiétudes et les démarches ill 
fonctionnaires. 
Jopinant pourrait énoncer beaucoup de faits qui exciteraïent une juste réprobätion sur tous 
les banes de la Chambre; il se bornera à en indiquer quelques-uns. 

Un grand nombre de pétitions ont été envoyées à 


nement; aussi le chiffre des pétitions augmente-til tous les 
es de certai 


s à Paris, d'Avigaon et du département de Vau+ 
cluse; l'ancien maire d'Avignon, en adressant ces pétitions aux personnes qui s'occupent de les 
recueillir et de: les classer, les a prévenues qu'il ne fallait pas désigner, par la voie de la presse, 
les localités où les pétitions avaient été signées, pour ne pas attirer, sur les signataires ; l'ani- 
inadversion de l'autorité. 

Dans un autre département, celui du Jura, les choses ont été plus loïn: au conseil de révi- 
sion de cette année, un officier de gendarmerie s'est permis de demander aux maires s'il y avait 
des pétitions en cours de signature dans leurs communes et de les inviter à lui en faire. part s'il 
Ÿ en avait, On s'est, à bon droit, étonné de cette démarche inconstitutionnelle, et on a bientôt su 
qu'elle avait eu lieu en vertu d'instructions préfectorales. 

Vers le même temps, le maire d'un chef-lieu de canton dans le Jura s'est permis de mettre la 
main sur une pétition que l'on signait dons sa commune, et il a déclaré à celui qui en était dé- 
positaire que, S'il continuait à recueillir des signatures au bas de cette pièce, il le ferait mettre 
eu prison. Au bout de quelque temps, le dépositaire de la pétition éclairé sur la portée de son 
droit, a sommé le maire, par huissier, d'avoir à lui rendre ce document, et ce n'est que sur cette 
soumation, en présence de l'huissier, qué Ia pétition a été rendue. 

Dans lé même département, le sous-préfet de Dôle a adressé aux juges de paix de son arron- 
dissément une circulaire dans laquelle il leur recommande de s'enquérir de toutes les circonstances 
qui se rattachent à la cireulation des pétitions en faveur de Ja liberté d'enseignement et de lui 
faire connaître les personnes qui iutroduisent es pétitions, et, autant que possible, le texte même 
dés pétitions, les moyens employés pour obtenir des signatures, le nombre des souscripteurs, leur 
position sociale, l'influence qui les fait agir. 

Ne doit-on pas regretter, en vérité, que M. le Ministre de l'intérieur ne soit pas à son banc 
pour donner des explications sur des actes administratifs aussi étranges et pour en dé 
les auteurs? Le noble Pair ne pense pas qu'il puisse ÿ avoir deux avis sur ce point dans là 
Chambre. 

Voici, cependant, un fait plus grave encore, si est possible. Le procureur général près la Cour 
royale d'Aix a envoyé aux procureurs du Roi de s au plus grand nombre 
d'entre eux, une circulaire dans quelle il fait à ses subordonnés les mêmes recommandations 
que M. | préfet de Dôle. Cependant, de deux choses, l'une : ou le fait de signer des péti- 
que personne ne peut sou s procureurs généraux n'ont aucun 
droitde s'enquérir d'une pétition, si ce n'est à titre d'espionnage judiciaire. L'opinant attend ü-cet 
égard les explications de M. le Garde des sceaux et peut-être ln communication du texte même 
de Ja cireulai 

Ce'est pas tout : quand il s'agit de la liberté d'enseignement, il se rencontre une foule de 
gens qui sont disposés à en faire bon marché, comme de tout ce qui tient de près ou de loin à la 
liberté religieuse; mais, heureusement, il est impossible aujourd'hui d'attenter à une de nos li- 
sans compromettre en même temps toutes les autres. Or, pendant que les partisans de la 
d'enseignement colportaient des pétitions qui réelamaient cette liberté, d'autres individus 
aient signer des pétitions relatives à l'exercice sur les boissons. Ces dernières pétitions ayant 
aussi été accueillies avec faveur, la police s'en est inquiétée. A Cherbourg, un commis voyageur; 
chargé de recueillir des signatures contre l'exercice chez les débitants de boissons, a été mis sous 
les verroux. À Versailles, un autre citoyen a été emprisonné pour avoir fait signer une pétition 
sur: le même sujet, dans laquelle on traitait le régime actuel de monstrueux: 1I paraît que quel. 
que agent, trop zélé, s'est figuré qu'il était question, dans cette pétition, du régime politique 
actuel, tandis qu'on partait uniquement du régime relatif à l'exerciee des boissons: 


oUer 


on ressort, ou du moin: 


mir, où | 


etui 


MALE GAnde pes scaux déclare que le fait avancé par le noble Pair n'est pas exact: qu'il 
n'est phimiéme possible. On ne met pas préalablement en prison un citoyen, pour des actes de 
la mature de celui qui vient d'être indiqué. 


M. Le core pe Monrazemsenr fait observer qu'il a lu dans les journaux la plainte de deux 
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personnes qui firment qu'elles ont été mises en. prison pour les faits qu'il vient de rappeler. Au 
surplus, le noble Pair était mouté à la tribune dans debut unique de provoquer des explications 
de la part du Gouvernement : il demandera done, en finissant, aux jurisconsultes de la Chambre, 
si l'art, 114 du Gode pénal, qui punit les actes arbitraire oires soit à la liberté indi 
duelle, soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, n'est pas applicable, aux procuréuré 
&énéraux; aux procureurs du Roi, aux préfets et aux maires qui voudraient mettre.obstacle à la 
signature des pétitions? 11 demandera, en second lieu, aux Ministres, s'il ne leur convient pas de 
proclamer hautement, pour l'instruction et l'édification de leurs subordonnés, que téuxéin'ont 
aucun droit de s'opposer à l'exercice d'un droit constitutionnel ; que les pétitions ne sont justià 

iables que des Chambres, que c'est aux Chambres seules à en faire justice si elles sont inoofve 
nantes et irrégulières, et que l'autorité, bien loin de s'opposer à l'exercice de ce droit, doit le 
respecter et méme le favoriser quand elle le peut? 


M Hénenr, Garde des sceaux, déclare que, confie tôus lef inembres du Gouvernement, 
professe, sur lé droit de pétition, des priücipes auviuels lé préopinant éerait Le premier à rendre 
hommage, Ce droit étant l'une des forms sous lesquelles l'oplioui publique $e produit dans no- 
te Güuvernemént, il doit s'exercer Ibremient, car il Faut que l'opinion publique puiéée se ini 
fester par toutes les voies légales. Ainsi point de difieulté sur les prinelgies: Quant aux Faités Une 
explication bien simple suffira : Les brüîts relatifs à dés instrietions données” pér uit procuréur 
&étiéral, et qui viennent d'être portés à la tribune par le préopinant, étaient deja arrivés À la Bone 
du Ministre; dès qu'il en fux informé, il essa, comm c'était son déVoir, 46 dé 
vents an iagistrat dont lé nom s'était trouvé mdlé à cette affafré, 8 it 
emiént, qüoïque assurément celi ne FÜt pas nécessaire, les principes de 
matière, qui né Sont aütrés que ceux que le Ministre exposait Out à l'hee. Voie cé que rép: 
daitau Ministre, à 1à date du 7 dé ce mois, lé niagistrat dont il ést ef questfon + 
Mie fa Mintre, je 1éçhis aujnird'hut (7 mat) voire dépâclie data du mas 
me dluandez des explications sur des lasruetions quon 
Tori de Fame m'a 
Vous Le désirez. Gomme 1 n'entrail tavoriser la étre 


ds pétitions relatives è k m'apposer à cale crea 
Aou Et Je De m'y Suis # 


mander des éclaireiss. 
rapjielant À tout € 


avril, par 1 
été par mo 


ir, as que 


Le préopinant fait observer qu'il se serait bien mal expliqué s'il avait para affirmer due lu 
procureur général d'Aix s'était opposé directument à ln signature des pétitions; ila voulu dire sé 
lement que.ce magistrat avait voulu charger les procareurs du Roi de son ressortde lul Migraler 
les personnes qui colporteraient des pétitions: e'était une manière indirecte-de Jes-bltmer et dé 
s'opposer au succès de leurs démarches. 

M. le Garde des sceau répond qu'il résulte clairement d 
entré que le procureur général près 
directement où indirectement à 


explications dans lesquelles st 
eour d'Aix n'a ui reçu l'ordre ni pris sur li-de-Sopiposer 
libre cireulation des pétitions et à la réalisation Qu désir des 
personnes qui, librement, voudraient apposer leurs signatures sur ces pétitions. Maintenant voici 
ce qui s'est passé, et la Chambre pourra juger par là que des précautions prises avec beaucoup de 
réserve et de mesure w'étaieut pas. tout à fait. des précautions. inutilés: le magistrat «ont il est. 
question a demandé à quelques-uns de ses substituts, appartenant à des localités dans lesquelles 
s'étaient produits certains faits de nature à éveiller l'attention du Gouvernement, d'examiner, avec 
toute la réserve et toute la mesure que leur eommandaient leur caractère, leurs fonctions ct 
mature des questions dont il s'agissait, dans quelles formes, par quelles personnes,- paroquels 
moyens les signatures étaient oblenues; s'il n'y avait pas des colporteurs se disant: plus-oumôns 

utorisés et.se faisant donner des signatures par des gens qui n'en connaissaient pas d'objets pae 
exemple, des signatures d'enfants qu'on faisait passer ensuite pour des signatures de grandes per 
sonnés; s'il n'arrivait pas que des moyens plus répréhensibles encore fussent employés par des 
£ens sans aveu, sans qualité, comme à Cherbourg où un individu a été arrété; et c'est le seut qui 
l'ait été, pour avoir exigé 1 frane de chacune des personnes qui apposaïent leurs signatures, Est- 
ce que de tels faits ne justifient pas bien Ia surveillance des magistrats supérieurs et les instru 
tions qu'ils ont éru devoir adresser à leurs subordontiés? Est-ce que des instructions ainsi for. 
mulées sérätént de nattre à blesser Tes suseeptibilités même les plus vives? 

Tout à l'heure M. le Ministre s'est expliqué sur le principe général du droit de pétition: 4 sera 
tout aussi explicite quant aux droits de l'autorité judiciaire et administrative, quant aux droitsét 
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aux devoirs du Gouvernement, et il eroît qu'il peut l'être sans blesser personne. Le Gouyerne- 
ment a bien le droit sans doute, à la condition de ne porter aucune atteinte à la liberté des c 

toyens, de s'enquérir, par ses agents, de ee qui se passe dans le pays sur les questions qui 
préoccupent l'attention publique, Ces.agents existent pour quelque chose apparemment; leur 
mission est de voir, de connaitre, et de rendre comple au Gouvernement de ce qu'ils voient 
ét de ce qu'ils apprennent; ee n'est pas là cet espionnage dont le préopinant parlait tout 
l'heure et que le Ministre serait le premier à blâmer; mais il est très-naturel, ce semble, 
qu'au sein de cette société qui s'occupe avec activité de toutes les grandes questions qui l'inté- 
ressent, le Gouvernement demande à ses agents les faits qu'ils savent relativement à telle ou telle 


question, et qu'il les accepte d'eux, lorsque; de leur propre mouvement, ils les portent à sa co 
naissance, 
Quand le moment viendra de diseuter devaut les Chambres cette importante question de l'en- 


seignement secondaire sur laquelle toutes les opinions se produisent avec la liberté la plus entière, 
quand on chercliera à se prévaloir de cette masse de pétitions, très-respectables sahs doute par 
leur nombre et leur objet, si elles sont sincères; il sera bien permis, il sera même très-utile de 
savoir et d'examiner quel compte.on doit tenir des siguatures apposées dans telle ou telle localité, 
et des moyens par lesquels on les a obtenues. Ce sont là des renseignements que le Gouvernement 
a le droit de recueillir, et il manquerait à son devoir s'il les refusait quand ils lui sont transnis 
par les agents qui le représentent, Ce qu'il doit recommander à ses ugents, et ce qu'il leur a.tous 
jours recommandé, «est de ne rien foire, de ne rien dire qui puisse gêner eu aueune manière la 
la liberté légale des citoyens; mais cette liberté, quelque exigeante, quelque susceptible qu'elle 
soit, ne peut aller jusqu'à interdire aux agents du Gouvernement de voir et d'apprendre ce qui 
se passe Sous leurs yeux, et de faire connaître au Gouvernement ce qu'ils ont vu et ce qu'ils ont 
appris. 


M. LE core be Mowravemnahtr déclare qu'il n'a point prétendu refuser oü Gouvernertent 
le droit de savoir ce qui se passe dans le pays; mais il croît que Les actes qu'il a $ 
limite de cette surveillance que le Ministre revendique pour ses agents. Cet ici üné question 
d'appréciat e conduite, et l'impression qu'ont eausée les actes cités par le noble Pair a été 
toute diff le qu'aurait produite celte surveillance légitime et modérée dont a p 
M. le G ë comprendrait pas d'ailleurs Comrent un fait d'eseroquerie, 
dénoncé et puni à Cherbourg, auraît pu servir de motif à une circulaire du procureur général 
près la Cour royale d'Aix, qui S'appliquerait aux pétitionnaires de Draguignan et de Sisteroi 


sAUX ne voudrait pas qu'il püt y avoir ici le moindre malentendu; il n' 


alés excèdent 


de des sceaux; l'opiniant 


N. LE GANDE DES $ 
point dit que ce fût 18 fait de Cherbourg qui eût déterminé tellès ou telles instructions dounéés 
par un procureur général : il a dit que la 

que cette surveillance était d'autant plus n 


rveillance était un devoir pour lé Gouvernement, et 
“ssaire, qu'à l'abri du droit de pétition se produl: 
saient parfois des intentions et des faits que le Gouvernement, à part tout'intérét politique, à le 
droit ét l'obligation de connaître et de se. À l'appui dé êë qu'il avançait, lé 
Ministre a cité un exemple, Aucune autre interprétation ne saurait être donnée à ses paroles. 


urveiller sans € 


M. px Mowrauemmenr. Quand un maire s'empare d'une pétition et la garde pendant un mois, 
il en résulte nécessairement unie entrave au droit de pé 


M. 1 GANDE DES SCEAUX. Je ne connais pas le fait. 


M. LE marquis DE Boissy. En déclarant qu'il ignore le fait dont il s'agit, M; lé Ministre de- 
vrait ajouter qu'il prendra des informations et qu'il rendra compte à la Chambre de ce qu'il aura 
appris, On va tout à l'heure donner au Gouvernement un million de fonds secrets : c'esty-apjus 
remment, pour qu'il sache ce qui se passe, sans user toutefois de moyens que la loi et-lamorale 
réprouvent 


ss Soht successivement adopt 


= Les arti L'ensemble du projét est adopté jar 1f2 voix 


contre 22. 


as2 PENSIONS MILITAIRES. — EMPRUNT GREC. N° XXXV À XXXVIT, 


N° XXXV. — PENSIONS MILITAIRES. 


Note. — Présen! 
mars 1847, Comm 
Bussy, de Boblaye 


tion à la Chambre des Députés, par 31. Moline de Saiut-Yon, Ministre de Ia guerre, 25 
D. le baron Lélorgne-d'ideville, le baron Boissy-d'Anglas, Armand, Genty de 
Le colonel Cerfberr, le baron Duiprat, le baron dé la Coste, RAppOrL par M. Cents 
14 avril n et adoption à l'onanimité par 235 Voix, 28 avril. — Présentation à la Chambre 
des Pairs, 19 mai. Cowmission : MM. le baron Marbot , le baron Durtieu, le baron Gourgaud, le baron ape 
tel, le vicümte Boñnemains, le marquis Turgot, le comité de Castellanc. Rapport par M. le baron Cours ; 
1° juin. Adoption sans discussion par 105 contre 3 voix, 3 juin, — Loi du À juin 1847. 
Errvre anovri] — Aït. unique. 1 est ouvért au Ministre de la guerre un erétit de 450,000 fr. adaitiont 
lement au erédit éventuel de 1,050,000 fr, alloué par l'article 6 de la loi de finances du 3 juillet 1846, pour 
N'inseripliou, au Trésor public, des pensions militaires à liquider dans le courant de l'aunés 144: 


Au projet de loi étaient annexés trois tableaux des pensions liquidées, à liquidéret en cours 
de liquidation au 20 mars 1847. — A la Chambre des Députés, observations de M. Donatien 
Marquis, sur les abus dans l'élévation au grade d'offeiers généraux de manière à élever le chiffre 
de Ia pension ; de AL. le général Oudinot, sur Ia convenance de porter au budget ce crédit estraor: 
dinaîre qui se représente chaque année. Explication de M. le Ministre des affaires étrütigères pou 
le Ministre de 1 guerre, et de M. le Rapporteur. Réponse de M. de Beaumont {de la Somme) sur 
l'inconvénient de tenir au complet le cadre d'activité des officiers généraux, — À la Chamtire des 
Pairs, considérations de M. le baron Gourgaud, dans son Rapport, sur la nécessité de mettre les 
Jimnites d'âge fixées pour les retraites des oflciers de chaque grade en harmonie avec l'espèce dé 
stage légal qu'on doit y faire avant de passer au grade immédiatement supérieur. 


N° XXXVI. — EMPRUNT GREC. 


Norr.— Présentation à la Chambre des Députés, par M. Lacave-Laplagne, Ministre des fiances, 27 février 
17. Co : MM. le général Esperunnier, Le Vicomte de Saint-Aigan - de Salane ,_ Je Baron Desmous- 
seau de Givré, Delacour, de Gasparin, le vicomte de Mérode, de Goulard. Raÿport par M. de Goulard, 27 av 
Discussion eL adoption pae 237 cuntre À voix, 28 avril. — Présentation à là Chambre des Pairs par M Du 
ministre des finances, 18 mai, Commission € MM. le baron Fabvier, le baron dé Harante , de Laure le V 
comte de Flaviguy ; Mesnard, Passy, le de Mornay. Rapport far M. de Lagrené, 18 juin Mise AUX Voix 
sans discussion, 2, juil. Adoption par 102 coutre 7 vai, 5 juillet. — Loi du 12 juillet 1447. 


Fresrn anorrke]— Art, 1°, 1 est ouvert au Ministre des finances un crédit de 677,244 fr, à left de pour 
volr, à défaut du Gouvernement de H Grèce au payement du semestre Gu J 3°% mare 1B47, des intérés et 
de l'amortissement dé l'emprunt négocié, le 12 janvier 1833. par ee Gouvernement , Jusqu'à concurrence dela 

de par le Trésor de France; en exéetion de a ol du 1 juin 1833 et de l'ordonnance du juillet 
ml, AL. 2. Les payements qui rot Fais en vertu de l'autorisation donnée par l'article précélent, 
leu sur Les ressources de La dette flottante du Trésor, à tre d'avances à recouvrer sur le Gouver 
nent de la Grèce, 1 sera rendu annuellement aux Chambres ua comple spécial de ces avances EL des reGOu 
Vremenis opérés en atléauation 


A la Chambre des Députés, M. Saint-Marc Girardin a lu un passage du Rapporbsur là situa- 
tion de In Grèce, qui nécessite la continuation de la politique française pour-ramener celle des 
Puissances protectrices qui semble vouloir refuser son patronage. Adhésion de M. Guizot à Ja-ré- 
serve apportée dons la discussion. Observation de M. Glais-Bizoin, qui engage le Gouvernement 
à la fermeté, Remarque de M. Larabit, sur le passage du Rapport qui signale l'établissement en 
Grèce du régime représentatif. Il rappelle qu'en 1843 la Chambre refusa d'en faire une condition 
du concours de la Franee à la garantie de l'emprunt. 
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MENTAIRES 


N° XXXVII, — CRÉDITS SUPPL) 
ET EXTRAORDINAIRES DES EXERCICES 1846 Er 1847, ET EXERCICES CLOS. 


Voyez n° XXXIX) 


s finances, 12 janvier 
tin (Haute Karonue), 

ussiou 29, 30 avril, 
tion à à Chambre des Pairs, Pat 


mn à la Chambre des Députés, par M. Lacave-Laplagné, Ministre 

1847, Commission : MM. Geuty de Bussy, marquis de la Grange, Vatout , H 

Golligaon, colonel Alard, Croissant, de l'Espée. Rapport par M. Allard, 20 

3,448, 6, 7 mai. AMloplion, 10 mai, par 107 contre 44 Voix — Pr 

M Dumon, Ministre des finances , 6 mai, Commission : M le duc d'Esissae, le présklent de Case, le 

Benghot, de Ia Coste. L Wstenberg, le éamte de Montalembert. Rapport par M. Wintenl 
par 106 contre 41 voix ; 27 juillet.— Loi du 8 août 1817 


Ministère de Cinstruchion publique : 
croix , chef de la division du conteur 


Etat: 
dieux, du mate et de compta. 6 COTTEUR 
mattré des requêtes; Foy, administrateur en cher des nes téégrahiques. — Minis/ere de L'agriculture et 
du commerce MM Sewe, mallre des requêtes; l'Auglois, Hd; Lavallée, directeur du comumerce extérieur …— 
Ministère des trubaux publies: MM, Legrand, sous-secrétaire d'Elat ; Vatout, conseiller d'Rtat ; de NOUC, 
maïtre des requêtes, — Mbnisfère de La guerre: MM. le baron Martineau des Cllenez , sous-sccrétaire d'ETAt } 
Tuguot de Lanoye, leutenant-général ; Boquet, maréchal de camp ; comte de la Rue, id: Evrard de Sainte 
Jean, intendant miltaire, maltre des requétés ; Mahéranlt , maitre des reuétes.— Ministère de La marine à 
M. Jublin, sousseerélaire d'la; Galos, conseiller d'État; Fleurian, ialtre. des regnétes 
Gerbldon directeur des services administratifs ; Béhie, direcleur de La comptabilité et lu cout 
re des finances : MM. Boursy, conseiller d'État ; Gréterin, id. ; Conte, id.; baron Rodier, 14 
secrétaire général des Hinances. 

CT AnowrÉ.] — True. Crédits supplémentaires et extraordinaires, el annulations de crédits sur 
Vexercice 186. — Art. 1%. 1 est alloué, sur l'exercice 1846, au. delà. des 

et 1845 6 diverses lois spéciales , des crédits & 
slaires demeurent répart 


de Caimont, 


rt. 4. Les eridits 
846, sont augmentés de a som 


me 


1 dits supplémentaires et extraordinaires sur l'exercice 1847. — At. $. À est alloué sur 
N'exéreice 1847, au delà des erélit accordés par La lo de finances du 3 juil 146, des crédits supplémentaires 
intl à 1,636,021 fr. Ces crédits supplémentaires demeurent répartis confortément aux ELU Het 1 
annexés. — Ar. 6. 11 est accordé, sur le méme exercice 1447, des © s onlat à La sou 
de 2046284400 fr, 96 e, es erédis extraordinaires demeurent répartis, entre les divers départ 
Lériol, conformément aux états 3 eLR crannexés, — Art. 7. let accérde , sur , 
ment des créances des. exercices périmé, des crédits extraordinaires spéciaux 
{ces crédits extraordinaires spéciaux sont répartis, entre lesdiférents déjartemente minsté 
À l'état L ckannexé. — Art, 8 1 sera pourvu aux dépenses autorisées par ls aricles 5, 6 et ? qui précblene 
aoyen des reharces nccardes para ai de name dd utlet Ye AP. D Los Pret, 
services spéciaux, porlés pour ordre an budget 1867, sont augmenté de La somme de 1,730 fra conan. 
ent à l'lat M crannexé. 
qe I, — Annulations eL suppléments dé crédits pour les travaux extraordinaires régis par lex 
Lois des 25 juim 1841 et A1 juin 1842. — Art. 10. Les eralits accordés par diverses lle, ar 14 er ciues 
1846 1846, aux Ministres des travaux publics ; de la guerre et de Ia marine, pour les travaux eXtrre nd 
aires régis pâr les lois des 25 juin 1841 et 11 juin 1842, sont rés, conformément au Tableau N canon, 
d'ane soïme de 92,107,68 fr, 76 6, avoir : Exercice 145, 71.832,08 fr. 76 €, 1846, 20,275.0001 
Aïk 11. Conformément du ableau N cl-annexé, des erédits supplémentaires montant à L19,104910 fr. 04 € 
son ouverts, sur le exercices 1846 et 1847, aux Ministres des travaux publics, de La guerre ef de La marne” 
pour les services mentionnés à l'article précédent, savoir : Sur l'exercice 1846, 60,020,010f 03 cn Taie 
54,075,000 fr. ere 
ET reices clos, — Art. 12, I est accordé 
a des crédits supplémentaires pour da 
sommé de 452,043 r, 42 €, moniant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, suivant l'ut O' che 
annexé, — Les Mi » juence, autorisés à ordonnancer ces créances sûr le chapitre spécial 
ouvert pour es dépenses des éercices clus, aux budgets des exercices courants, conformément à l'article à 
de la loi du 23 ma 1834. 


BÉSAE f. bre 
ls, conformément 
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Tome V,— Arances au Gouvernement yréc.— Art. 13. Al est ouvert an Ministre des finances 
dit de 527,0 fr 07 €, à l'effet dr ét du Gouvernement grec, au payement du sent 
chu le 1m septembre 1846, des inter vortissement de l'emprunt mésacé Le 12 janvier 1843 par c 

ernement, jusqu'à coneurreuce de là portion garantie par le Trésor de France , en exécution de Ja loi dur 
14 juin 1833 et de l'ordonnance royale du 9 juillet suivant. Les payement qui serout fils eu verln de l'auto 
ration dounée par le préent arlicie, surout lieu à titre d'avancis à recouvrer sur le Gouvernement grec. 11 
sera rendu aunvelle fu coupe spécial de ées avatices el des tedouvremeuts opérés En le 


ot reportéraux. ex 
1 du commerce 
Y'arlcle 2 de la présenté 


V1: Dispositions particulières. — Ai: 1: Des ordonances royales por 
inéuents Là portion du erdit désigné elaprès, anvert au Ministre de la 
a jus dé employée pendant l'exercice pour Jequel ce Eat 651 score fi 
€) 

ère de l'agriculture et du commerce. — Orédit ouvert sur L'exercice 1845. Clay XP Secours 
par suite des inondations extraordinaires de la Loire, du Rhône eL de leurs afluents  1,000,000 + 


DÉBATS DE LA CHAMBRE DES D£ 


PUTES. 


L'exbosé Dr Morres , Comprenant {es tableaux détaillés, est un volume spécial joint aux 
Procés-verbaux pour les documents financiers. —Le Rawour deM. Allard examine en détail les 
divers chapitres compris dans les étatsannexésau projet, et sur lesquels doivent porter la discus- 
verbaux, +. IV, n°105, et au Moniteur du St mars.) 


Sion. (Voyez aux Procès 


élément sontentendus. 


39 avril. Dans lo viscussioN GÉNÉRALE, deux orateürs 


M. Brno FouLo. Depuis longtemps, Ia Chambre s'effraye aves raison de là progressiOn con 
que des erédits supplémentaires. Des plaintes se sout incessamment fait eutendre à üë Sujet; 
mais rien n'arrête le Gouvernement ; tous Les ans entaires dé 
viennent plus considérables; c'est un nouveau budget de plus de 100 millions qu'on vieut aujour- 
d'u Soumettre aux délibérations de la Chamibre. Ain, ch née, les Commissions de 
finances s'épuisent en vains. efforts, et souvent nl économies wesquines pour établir 
Y'équilibre budgétaire, Les Ministres ne donnent dans le budget que des chiffres provisoires el 
approximatif; ils se contentent de l'apparence de cet équilibre. L'üroteur ne pensé pus qu'on 
puisse persister dans cette voie. Depuis quinze ans, la prospérité du pays a depassé les prévi 
sions les plus favorables, et ecpendant Les budgets sont en déficit. Que serait-ce donc si.cet élan 
de la prospérité publique se trouvait un jour arrêté? Ienore-ton que la, bonne situation des fl- 
mances est aujourd'hui une des conditions essentielles de force pour Jes États? 

Le rapport de Ia Commission prouve qu'elle a entrevu tous les périls de In vole dons laquelle 
on est ensagé. Mis l'orateur aurait Voûlu qu’elle se ft mobtrée plus radicale dans Les dim 
tions qu'elle propose. Cependant, il nese dissimule pas qu'en présence de dépenses effectuées, 
xiéplus grande sévérité serait difficile; mais il importe du moins qu sement solen 
à soit donné por la Chambre, dont les fonctions duire à des fonctions d'en 
rvgistremient, L'orateur adjure MM. les Miuistres de présenter désormais des budgets Véritables, 
il déclare que s'il n'était pas tenu compte de cel avertissement, i serait le premier à pro- 
e, des réductions beaucoup plus considérables. 


ces demandes de crédits supplén 


poser, l'année pro 
M, ve Genou»E rappelle qu'à l'époque où le Gouvernement représentatif fut fondé en France; 
àl ut dit par un membre éminent de l'Assembléé constituante, que lé buduet dé la Moniréhie 
avait été de 600 millions, mais qu'on arriverait, sous l'inllu 
n'ivoit qu'un budget de 300 millions au jilus. 11 semble à l'orateur qu'il ya bien loin de ces 
sses à la situation actuelle 
sierchant ensuite la cause de cet n , il ne la trouve que dans J'influénce d'u 
mauvaise politique. Selon lui, les gouvernements les plus chers Sont ceux qui H'ONt pas un prine 
ipé déterminé. Eu 1830, on a commencé par promettre toutes les réalités du gouvernement r6+ 
pfésentatif, et l'on est arrivé à n'avoir qu'un gouverement consultatif, un Ministère SIÉgENt 
aumilieu des Chambres, et faisant voter toutes les dépenses destinées à soutenirune situation 
aibtiile. La/monarchie de Louis XIY était fondée sur le principe de l'honneur, et les événe- 
ments ont prouvé que celte base même n'était pas suffisante, Le gouvernement révolutionnaire 
qui à cherelié sës points d'appui dans la terreur etdans Ja corruption, n'a pu fonder un Ltat 
durable: Le sYStEmE de dotiustion universellcessayé par Napoléon a amené des guerres cond 
nuelles, et une extastrophe: La Restauration ment expié le tort d'avoir voulu s'appuyer 
Suiun Urdit constituant qui était pas selon lès principes du pays. L'orateur deande"quelLest 
Je principe du Gouvernement actuel? On a dit que c'était le principe démocratique. L'oratéur 
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né reconnaît-ee principe nulle parts il n'en peut voir l'application dans un por 
deux cent mille électeurs, parmi lesquels on a Concentré l'exercice des droits politiques. Selon 
lui, cen'est point à appliquer le principe de la souveraineté nationale, et deux cent mille een- 
sitaires nesont pus la France, En émettant cette Gpinion, ilrne croit pa 
son droit, parce qu'après tout, il ne fait qu'attaquer la loi d'élection , qui ; selon lui , crée des 
difficultés inestricables,, ete donue aucune autorité morale au pouvoir qui en est le résultat. 
Si l'onne veut pas aller aux eatastrophes, il faut changer une telle situation ; parce qu'il n'y a 
point d'ordre véritable dans un pays, si l'ordre matériel ne s'appuie sur l'ordre moral, qui lui- 
même doit s'identifier avec l'ordre logique, Or, ce n'est pas dela logique que de proclamer la 
souveraineté nationale, et de dépouiller en même temps la nation de tous ses droits. 

L'orateur se livre à quelques autres développements à ce sujet qui sont accueillis par de nom 
breuses interruptions. 11 est même rappelé à l'ordre par M. le Président pour avoir dit que la 
Chambre n'est plus qu'une annexe du Gouvernement ; un conseil du Roi, et avoir ainsi offensé 
Ja Chambre et attaqué la Charte. 

L'orateur conelut en disant que si l'on veut sauver nos 
enacéès, f faut, néces 


ces du désastre dout elles sont 
irement en venir à réformer la Chanbre, et il termine en disant, avec 
un home d'État de l'Angleterre, que repousser les innovations qui sont des progrès, c'est s'ex+ 
poser à subir des innovations qui ne seraient pas des progrès 


Discussiow ves anricuës. ‘Tous les chapitrés compris dans ehaque tableau , et dont if d'est 
pas fait mentiou ici, ont été adoptés sans aucun débat. 


Art. États À 6t B. — Mivistère de la guerre. 


M. ÉTIBNE £e propose d'examiner si l'Administration dirige régulièrement les services pu- 
es qu'elle a entre les mains. Cet exarn je une sévère attention, et l'orateur S'appludit 
voir contribué à introduire diverses améliorations qui ont eu pour résultat d'initier La Cham 

là éonnaissance de la’ situation réelle des richesses de l'État , de l'appros 
mivrine et de In guerre. 1 s'honorera toujours d'avoir été non-seulement le promoteur, mois 
rüpportéur de là loï du 23 juin 1848. Mat poque, il est survenu des incidents g 
ves dont il se propose d'entretenir la Chambre. 11 veut parler de l'affaire des subsistances de Ko- 
chefort et de celle de la manutention vivres à Paris. 

A Rochefort ; la comptabilité en matière et le contrôle devaient s'établir en janvier 1845. TL 
Ministère a envoyé sur les lieux un homme honnête, probe et ferme. Mais celui-ci no tard pas 
à s'apercevoir qu'il était-entouré de gens intéressés à la fraude. Après d'inutiles efforts pour r 
primer le désordre, il dut se décider à s'associer le procureur du Roi. Une instruction Judiciaire 
commença,,et l'on sait combien il fut difficile d'arriver à la connaissance des faits; quand on 
voulaitles approfondir, les témoins qui avaient, parlé sur la place publique se taisaient où même 
se parjuraient devant le juge d'instruction. Les débats engagés devant la Cour d'ass 
apparaître les dilapidations, dans toutes les parties du service. Un 
venue. 

Eu és qui concerne la manutention des vivres de Paris, on voit un agent comptable entouré 
de la considération générale , investi de la confiance de l'Administration , et consulté par elle sur 
toutes les affaires du service. Il n’a rien moins fallu que sa maludie etsa mort pour dissiper ce pres- 
tige et mettre à jour une série de fraudes dont la dénonciation à été portée à la tribune. On à 
propose une enquête ädininistrative et judiciaire, que le Gouvernement, par l'organe de M, 1e Mi- 
nistre des finances, s'est empressé d'accepter. Cette enquête a donné lieu à-un rapport; 8t pat 
suite du rapport de la Gommission, le. Ministère a pris des résolutious, à l'égard de quelques 
ugents chargés de‘surveiller les opérations du fonctionnaire qui. avait si scandaleusement-fai 
son devoir. 

Mais si la Vindicte publique est en parte satisfaite par l'arrêt de la Gour de Poitiers et pa 
révocation de divers agents, le rôle du Gouvernement est fini? Son: dexoir n'estél ÿ 
chercher si tous les services publics fonctionnent régulièrement, et s'il n'y a pas unwviee dans 
leur organisation? Quant à l'orateur, il pense que cette organisation est vicieuse, et il demande 
à MM2les Ministres de la guerre et de la marine quels moyens ils ont pour empécher de p 
désordres. 

Ea recherchant les éausès du mal, il voit dans les deux affaires que les écritures étaient mal 
ténues ; ail y dvaït des états Gontrouvés, des inventaires llusoires; que les rè. 
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violes, que les instrus 
en a eu d'autres de 


ns n'étaient pas suivies. Il rematque que, depuis ces deux affaires, il Y 
me moture. Dans une ville importante du Midi, par exemple, un agent 
comptable chargé d'acheter des vins destinés à l'Algérie, est convaineu-de s'être livré à des opé- 
rations de commeree qui ont tourné à mal. Le Ministère pourrait ordonner à ce sujet une @u- 
quête administrative, 

L'orateur aperçoit dans le Ministère des finances une garantie qu'ilregrétte dé ne pas trouver 
dans d'autres départements ministériels: il veut parler de la garantie résultant d'une inspection 
générale qui vient inopinément vérifier les écritures des comptables. 11 ne voit pas pourquoi les 
comptes de matière ne seraient pas soumis à Ja même surveillance que les comptes déstdenters 
publics. L'inspection générale est composée de gens éclairés, impartiaux ; étrangers la Jocalité 
et à l'esprit de corps : son contrôle est eflcace. M. le Ministre de la marine a judicieusement ém- 
prunté au Ministère des finances le concours accidentel des inspecteurs généraux, L'orateur ne 
comprendrait pas que les départements de la guerre et de la marine se refusassent à la garantie 
qu'il voudrait voir s'introduire dans ces deux parties du service publie, 


M. MOLINE DE SarNr-YON, Ministre de la guerre, répond que l'affaire Bérier a été l'objet 
de T'exumen d'one Commission d'enquête. Un rapport à ce sujet a été remis à la Commission dé 
la Chambre, qui ést chargée de l'examien des comptes de 1645 : la justice ést encore saisie de 
cette affaire, et sil y a lien d'ordonner des poursuites, elles seront ordonnées. Le comptable qui, 


dans le Midi ; n'a pas rempli ses devoirs, a été destitué, mais il ne doit rien au-département'de 
la guerre 


at à l'inspection que réclame le préopinant, il ÿ a des inspecteurs naturels au Ministère 
uerre : ce sont les intendants et les sous-inténdants militaires.-Mais on peut douter qu'il 
ÿ'ait un mode d'administration, un mode d'inspection quelconque qui puisse remédier à toute 
espèce de fraudes, et surtout à l'infidélité des individus. 


Ixcroxxr. Débat entre MM. Lanjuinais, le Ministre de In guerre, Odilon Barrot, de 
nistre de l'instruction publique, Luneou, Boissy d'Angles, Garnier-Pagès, sur ln communiea 
u des piéces et des marehés relatifs à l'affaire Bénier. Celle des marchés et notes explientives 
est promise. Celle de l'enquête administrative est réservée. 


Suandy, 


M ve Macau, Ministre de la marine, répond à M, Étienne qu'il regarde comme excellent 
et très-eflicace le système des inspections générales instantanées ; il y aura souvent recours ct 
il se réserve d'examiner plus tard e4 ce système pourrait être régulièrement et orga 
quement établi. 11 ajoute, sur Ia demaude de M. d'Angeville, qu'il commiuniquera à la Commis- 
sion l'état des marchés conclus à Brest, pour les approvisionnements de bols en novembre 1846. 


M Étuxxr soulaiterait que M. le Ministre de la guerre consentit aussi à emprunter quélqué- 
fois le secours de l'inspection générale des finances. — M. Gxxrv br Bussy. Le corps de l'in- 
tendance militaire a une double destination : il remplit en même témps les fonctions d'ordonna- 
teur et celles de surveillant. Et, quoi qu'on dise, l'expérience a prouvé que cette organisation 
n'avait aucune espèce d'inconvénient. Quelques faits particuliers ne sauraient suffire pour détér: 
niner le Gouvernement à changer un mode d'attributioris dont l'expérience à fait ressortir les 
avantages. — M. GanxEn-PAGkS s'étonne d'entendre parler de quelques faits isolés, Les faits 

ne connaît pas sont très-nombreux ; il est, par exemple, de notoriété publique, que, parmi 
Les agents chargés, en Afrique, de surveiller la manutention des vivres, il y a des employés aux 
modestes appointements de 2 ou 3,000 fr., qui ; au bout de quelques années, rentrent en Frânée 
avec des foriunes scandaleuses de 150 à 200,000 fr. — M. ManuL. 11 ne saurait approuver le 
eumul de la double qualité d'ordonnateur et inspecteur. 11 rappelle à ee sujét l'organi- 
sation de l'intendance sous l'Empire. — M. Le MrsiSrak DE LA GUERKE dit que son attention 
a déjà été souvent appelée sur l'inconvénient qu'il y a à laisser dans les mêmes mains l'ordonnance 
le contrôle. C'est 1à une question grave, qui à besoin d'être examinée; car il né s'agirait de 
rien moins que de créer tout un corps de éontrôleurs en dehors de l'intendanee militaire, ce qui 
serait une dépense nouvelle et eonsidérable: 


M. LapLaëxe, Ministre des finances, expliqué que le service des inspecteurs des finances, 
sous Ia direction du Ministre Seul , fait sa force et qu'il éclaire son action sur la marche générale 
de sou administration. Mais eette institution n'est pas applicable également partout. Déjà, on 
a commencé à l'employer à la vérification et à l'inspection des agents financiers de J'Algérie) qui 
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dépendent du Ministère de la guerre. Quand la comptabilité-matières sera complétement orga- 
nisée, il yaura peut-être à examiner, entre le département des finances et les autres départements 
ministériels, si les résultats de la comptabilité-matières ne doivent pas être centralisés au Minis- 
tère des finances, comme les résultats de la comptabilité en deniers, et dès lors soumis à l'ins- 
pection des finances. Quant aux irrégularités administratives qui pourraient exister dans les 
autres Ministères, il est impossible de charger l'inspection des finances d'un contrôle quelconque 
sur des services étrangers à celui des finances : ce serait déplacer complétement les pouvoirs et 
les attributions; ce serait faire passer les autres Ministères sous l'action directe du Ministère 
des finances. Mais les inspecteurs des finances pourraient concourir utilement à l'examen de cer- 
taines parties de ces services administratifs, en passant sous les ordres immédiats du Ministre spi 
ial. 1 existe un contrôle organisé pour le Ministère de la marine; mais ee contrôle est différent 
de celui qui fait l'objet de l'inspection générale des finances. Les administrations financières ont éga- 
lement un contrôle permanent et loeal : à côté des agents chargés d'opérer les recouvrements ct 
les payements, sont placés d'autres agents qui vérifient et contrôlent les opérations des premiers. 
Mais ce contrôle est immédiat et de tous les jours, tandis que le point de savoir s'il est utile à ui 
Ministre d’avoir sous sa main, comme le Ministre des finances, des bi nes dépendant exelusi- 
vement de lui, ressortissant uniquement au cabinet du Ministre, et que le Ministre charge d'aller 

iément vérifier telle ou telle partie des services, e*est un point qu'il appartient à chaque 
Ministre d'apprécier. Toutefois, ces missions que l'inspection des finances a remplies en dehors 
du Ministère des finances, elle continuera de les remplir avec zèle, talent et utilité, pour les Mi- 
Mistres qui auront recours à elle; mais si elles étaient trop multipliées, la composition du corps 
de l'inspection des finances deviendrait insuffisante ; ear, tel qu'il est, ce corps suflit à peine à la 
tâche laborieuse qui lui estimposée. M. le Ministre termine en disant que l'Administration tien- 
dra compte des eonsidérations qui ont été produites, mais. qu'elles ne peuvent donner lieu ni à 
un amendement ni à un vote de la Chambre. 


ML 8 BrAuxoNT (de la Somme) et M. le Muisre donnent des explications sur la composi- 
tion du Service d'inspection pour l'Afrique.— M. BunrAUx DE PusY_ s'étonne de | 
apportée à l'introduction de l'inspection de tous les services par les inspecteurs des finances. 11 
signale deux faits particuliers : La grâce accordée, au bout de six mois, à un comptable de 
l'Afrique condamné pour forfaiture ; Ia défense de poursuites contre un maître-ouvrier de Brest 
qui avait détourné des fonds, — M, LE MINISTRE DE LA MARINE répond que ce maître-ouvrier 
n'a pas été découvert, sans quoi on l'eût livré aux tribunaux. 

Chap. 15. Fourrages. ,190,129 fr. — Explications dév 
tement par M, le Ministre, pour des blés, sans le concours de l'intendance militaire, et sur leg 
ordonnances des 31 mars 1838 et 4 décembre 1836 : MM. Mauguin , Darblay , Bureaux de Pu 
Allard, Rapporteur, Luneau, Genty de Bussy, Paul de Gasparin, Gustave de Beaumont, Evra à 
de Saint-Jean, Commissaire du Roi, Lacrosse, Benoît Fould , le Ministre de la guerre.— M, Ga 
nier-Pagès porte In discussion sur la manière dont s'effectuent les livraisons : MM. le Cormis. 
sure du Roi, Bureaux de Pu x. M. Bureaux de Pusy relèveun fait constaté par Ja Cour 
des comptes dons son rapport sur les comptes de 1844, et relatif à une fourniture de charbons 
des mines de la Grand'Combe ; M. le Ministre des finances.— Observations de M. le général 
Subervic sur l'augmentation du prix des fourrages et sur les systèmes dans lesquels s'obstine 

Administration, malgré les recommandations des Cliamibres ; M. le Commissaire du Jo. 


résistance 


eloppées sur les n 


és passés direc- 


30 avril. Ministère de la marine. — Chap: 7. Vivres, 1,200,000 fr, Réduit à 800,000 fr. par La 
Commission, sur l'initiative du Gouvernement. Observa 

M. Jubelin, Commissaire du Roï, sur la suffisance ou l'insuffisance de l'approvisionnement du 
port de Brest. M. Lacrosse résume ces explications en constatant que dans les prévisions (nor 
males de la marine la réserve est quadruple des existants actuels, et il insiste Sur Aa nécessité 
dé faire cesser à l'avenir cette insuffisancs 


ns de M. d'Angeville et explications de 


Ministère des finances, — Chap. 46. Matériel. Frais d'a 
bois exploités par économie, 573,000 fr.—Observations de M. Étienne sur l'extension donnée 
par l'Administration à ces sortes d'exploitations , et sur l'abus de certains transports de ho; 
MAI. Legrand (de l'Oise), directeur-général, Manuel, Allard , Rapporteur, Garnier-Pagès. 
Chap. 60. Postes. Bureaux ambulants des chemins de fer. M. Glais-Bizoinsignale 


tage et de façonnage des coupes de 


la crilique, fai 
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par le rapport, duluxe qui a augmenté ces dépenses, déjà consommées, et sur lesquelles la 
Chambre est sans action. Le même avertissement résultait de plusieurs précédents rapports, et 
l'Administration n'en a pas tenu compte, — Chap. 73: Transport des dépêches. par chemins .de 
fer: Observations et explications sur l'exagération des dépenses qui. dépassent celles des trans 
ports par relais: cette différence vient de ce que le transport dessmalles:t'a-pas.été prévurdans. 
Jes premiers cahiers des charges, et il a fallu traiter de gré à gré aveales Compagnies: MM: Lin- 
crosse, le Ministre, le Rapporteur, de Beaumont (de Ia Somme}. Observation/sur le retard dans: 
l'envoi des journaux anglais. MM. Demarçay, le Ministre. Observation et explicationtsur le 
demnités nécessitées par les changements dans les services secondaires, résultante l'établiése: 
ment des lignes de fer. MAL. Durand de Romorantin, le Ministre. 


État B. — Ministère de la justice et des cultes. — Chap. 2 bis, Téavaux d'appropriation aux 
deux hôtels du Ministérede Ia justice, et renouvellement du mobilier de la chancellerie, 35,000 fr. 
‘Observation sur l'irrégularité et linutilité de cette dépense, à l'occasion de laquelle on rappelle le 
rejet du crédit deinandé pour la salle à manger de M. de Peyronnet, MM, de Beaumont ( de I. 
ôiime), Côllignon, Durand de Romorantin, Gaetier-Pagés, Larabit. Le rejet est dernandé par 
les deux dérniers orateurs. Mais le erédit est adopté, 


erre —Chap. 31. Services civils en A! 


Ministère de la gérie. Observations de M. Garnier 
'agès sur la mauvaise distribution des erédits et les retards administratifs qoiempééhent les 
travaux d'être exécutés en temps utile. MM. Delarue, Commissaire du Rois etPlicho 


Ie Ministère dés affaires étrangères est réservé. 


Ant, 2.—# culture et du.commereo. Chap. 8. Frais extraordinaires 
de missions en Chine, Observations sur l'insuffisance des communications faites par le Goux 
nemont aux industriels sur les résultats do cette mission.à l'égard. des rensaignements utiles à 
l'industrie : MM. de Beaumont { de la Somme), Donstien Marquis, le Ministre, — Chap. 19. Se- 
cours atrs ineendiés® M. Bacot fit observer que a Cominission signale À Lort Comine sétisfa 
sant le résultat obtenu, rt environ 80 püur eunt des pertes, M. Larnbit 
propose une augmentation de 100,000 fr. four secours aux ineôndiés. Débat sur la régularité de 

ur l'opportunité des secours, MAL. lé Ministre dés linattes, Valout, Cutin 
* Larrabit, Dupitr, Rivière de Larque. L'améndement est Njeté. 


C.—Ministère de ' 


savoir, qu'on à € 


cette den 
Gridoin 


ande et 


Ministère des travaux publics. — Débat à l'occasion d'une cireulaira du Ministre qui enjoint 
sement préposés à la surveillance des chemios. de fer, chargés de dresser 
procés-Verbal des contraventions et aecidents, de saisir l'autorité administrative de ces procès. 
verbaut avant l'administration judiciaire, ca qui suhordonne les. poursuites judiciaires à l'appré 
cistion déV'administration des travaux publies. On conteste la régularité de cette mesure.quE et, 
aù contraire, Souténué Comme empruntée aux usages de In préfecture de polies MAL Luneau, 
Dumon, Ministre des travaux publics, Gustave de Reaumont, le Garde des sceaux, Durand (lo 
Romorantin, Bureaux de Pusy, Guyel-Desfontaines, Odilon Borrot, Chégaraÿ, Feuilhade-Chau- 
vin M. le Président résume ainsi le débat : 11 demeure évident, par suite de ce débat, que, 
quelles qu'alent pu être, quelles que puissent être les mesures prises. par l'autorité aministras 
tive, elles ne peuvent, en aucun cas, avoir pour. effet. de toucher à l'indépendance. de l'ntarité 
judiciaire, aux droits ét aux devoirs de ses auents, ct à l'exécution des lois que personne ne fut 
entraver ni modifier. — M, Luneau deande la communication de la circulaire à ln Chinbré, 
Cette co est refusée par M, le Ministre, Débat sur ce point: MM, Luneau, le Garde 
des sceaux, Odilon Barrot. 


aux agents du Gouve 


3 mai.—Chap. 25. Sübventions aux Compagnies céncessionnaîres de pouté Shspendus enportés 
ourendommagés par les eaux, 500,000 fr. La Commission prôfiosé le renvoi de ce chapitre à 
l'éxéreiee 1647: Observations sur les conditions à iiiposer aux Compagnies en léur accordant ces 
indemnités, qui ne leur sont pas dues puisqu'elles sont éonéessfonhaîrés. MAI. de Beaumont { de 
Ja Sorame}, Allard, Rapporteur, Durand de Romorahtih, Le Ministre des finances. Le erédit n'est 
pas adopt 


Incident. MMiret dé Bort démañde des explications au sujet de la publication de letttes re 
Jatives à Ia concession des mines de Goubienans, MAI, le Ministre des travaux publics eLILAgrand, 
souesecrétaire d'Etat, expliquent comment il est procédé aux concessions de mines» Eb/HrOtts, 
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ÆhEeontre és sintations contéhues dans ces lettres, et annoncent qu'elles seront poursuiviés. 
M Lhérbétte dont lecture des létires, publiées dans le éompte-rendu d'un procès publié par le 
jourüal & Drofl. M. Crémieux insiste, lit de nouveau , en le diseutant, un fragment de lettre 
aVéé laSignatire du général Cubières, ét annonee qu'il rénouvellera aujourd'hui même sa pro 
position contre la participation aux entreprises publiques des menibres des deux Chambres. 
M. Kééblin, qui se trouve désigné par son initiale dans une des lettres publices, explique qu'il 
morait le procès Parmentier, dans lequel figure le général Cubières, et qu'il a reçu de ce déruier 
une lettre qui désavoue toute interprétation défavorable. Cet ieident jette dans la Chambre une 


grande émotion. M. Crémieux reçoit de nombreuses félicitations à la'suite de son discours (1). 


Ministère de Ia guerre. — Débat sur les causes de l'aceroissement des erédits pour l'Algérie, 
et sur l'augmentation de l'effectif, porté de 94,000 à 101.000 hommes, sur le défaut de concor- 
dance-entrelles-chifires résultant des rapports de l'administration d'Afrique et les chiffres pro- 
duits-par le Ministere; explications. sur des. dépenses laissées par le Ministre à la charge des 
ordonnateurs qui avaient dépassé les crédits : MM. Dufaure, général Delarue, de Maleville, 
Bureaux de Pusy, de:Salvandy en l'absence du Ministre de lo guerre, Laplogne, Ministre des! 
linani rd deSaint-Jean, Commissaire du Roi , Gustave de Beaumont, sénéral Oudinot. 
ur la démande de M. le Rapporteur, la discussion est ajournée jusqu'au moment où M. le Mi- 
nistre de ln guerre sera présent, 


Ministère de la marine. Discussion générale. 

M. Bxnorr Fouuv parle sur l'ensemble des chapitres, etse hâte d'abord de déclarer qu'il est 
bien. Join de sn pensée de diriger des attaques contre qui que ce soit, et.de vouloir affaiblir le 
respeet et l'estime.que notre marine militaire a si bien mérités; mais il regarde comme un devoir 
de soumettre à la Chambre quelques observations sur cette partie de nos dépenses, En premier 
lieu, il se plaint de ce que, pour l'approvisionnement de nos magasins en céréales, on ait laissé 
arriver l'époque de Ja cherté. On aurait pu s'approvisionner à bon marché au mois de septer 
dernier ; on ne la pas fait. Anssi , en même temps qu'il n'y a à. Brest, en ce moment, que 
3,000 quintaux métriques, on attend des livraisons sue 12,000 quintaux, 
des prix fort élevés. 
nt que le vote des fonds: né- 
ar contrôle iliusoïr 


bre 


on annonce 


de nouvelles adjudications ; or, tout éela ne peut plus se faire qu' 


L'orateur critique là nomination de deux directeurs nouveaux av 
cessaires it été demandé aux Chambres, ee qui rend 1 


L'orateur a ed la euriôsité de comparer le budgét dé la° marine anglaise le nôtre. Le 
chiffre total dit budget anglais s'élève à 175 millions mais si l'on en déduit les pensions, les 
deni-sotdes ét ce qui éoncemne ta marine à vapeur, le chiffre n'est que de 120 millions. Notre 
140 millions, säns y comprendre les 83 millions d'extraordinaire 
le pour le rétablisseme 
iillions et demi. La même dépense, chez nous, s'élève, budget et crédits supplé- 
300,000 fr. , et cependant, sans que l'amour-propré national ait à en 
soute, faut reconnaitre que l'Angleterre est dans un état bien supérieur au nôtre pour ce 
qui concerne la marine 


accordés par 


des approvisionnements. Le ehapitre des vivres coûte, en 


Angleterre, 1 
mentaires compris, à 13 


* les colonies. 


Depuis 1830 jusqu'en 1846, et y compris ce qui restait des années précédentes, nous avons 

ätheté 720,000 Stéres dé bois de construction. Avec cette quantité, et en portant à 6,000 stêres 
qui est nétessuire pote bn Vaisseau dé 74, on auraît pu construire 120 bâtiments. 

En 1846, au lieu de 5 btiments nouveaux prévus au budget, on en a construit deux et demi, 
e reste des crédits a été érnployé en réparations. L'orateur blâme cette transposition de dé- 

pense, et il fait observer qu'en même temps. il arrive souvent.que nos bâtiments. ne trouÿent pas 

de quoi se réparer dans les ports où ils rellchent. 


et 


Les eahiers des charges, ps 


Les adjudications, indiquent l'épai 


ur et les autres dimensions 
pour les piéces de bois à fournir. Dans la pratique, on reçoit deux pièces d'une certaine dimén 
sion pour une pièce double. 1 arrive aussi qu'on emploie pour les corvettes dés bo 
fr 


tes. Ce gaspillage a pour objet de créer des copeaux et des rebut 
ployés inférieurs, 


destinés aux 
qui sont le profit des ën 


1) ün 
publie 


ait que ee débat» üté Je 


au ce élan été je point de dévart di procès inlené dant Ja Cour des Fair parle ministère 


va el Parmentier 
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Une autre source d'abus est la prétention élevée par les commandants des bâtiments d'y faire 
faire des travaux d'installation selon leur commodité et leur fantaisie, C'est ainsi que sur le vais- 
seau la Virginie, nouvellement armé, il a fallu dépenser 60,000 fr. pour l'aménagement du ca- 
pit i veuait d'être nommé. Des pertes considérables sont résultées aussi de Ia faute qu'on 
à faite d'abandonner nos anciens modèles connus par leur perfection. On à construit quatorze bâ- 
timents de cent canons pour essayer un nouveau modèle, et aujourd'hui il fout refoudre In 
presque totalité de ces vaisseaux. 

Les bâtiments transatlantiques ont été construits à deux fins il en résulfe qu'ils ne convien- 
nent ni à la marine royale ni à Ja marine commerciale. 

L que l'exagération des dépenses d'impression, qui , après aÿoir 616 de 
‘0,000 fr. l'année dernière, s'élévent à 120,000 fr. cette année. 

Il passe ensuite aux pertes de bâtiments, qui se multiplient depuis quelques années d'une ma 
nière vraiment alaemante. Les officiers, hommes eapables et zélés, ont été tous acquittés par les 
conseils de guerre; c'est à l'Aduinistration qu'il faut faire remonter la eause de ces sinistres; 
les a amenés par Ia facilité avee laquelle ellea violé le réglement qui détermine le nombre et 
le rang des ofliciers que l'on doit embarquer pour chaque classe de bâtiments. 

L'oroteur signale comme une cause générale de la mauvaise administration de a marine, la 
rivalité entre les trois ciasses de fonctionnaires, et entre les officiers militaires suivant les com- 
andements qu'ils ont exercés. Le remèle au mal serait de ne‘plus confier le Ministère de la 
marine à un marin. L'Angleterre nous en donne l'exemple. Les deux premiers lords de son ani 
rauté n'appartiennent p orps de la marine. En France, deux Ministres dont l'aduninistfation 
à ét prospère, Colbert et le baron Portal, n'étaient pas marins. 

L'ôrateur signale aussi les vices de l'organisation de notre éonseil d'amirauté. Ses attributions 
ne sont point déft x s'il est où n'est pas responsable, s'il ne donno qua des avis où 
s'il rend des déc voudrait que les affaires y fussent décidées à In majorité 0 
Vois, ét que les avis qui en résulteraient issent Ji 

De pareils changements sont, selon l'orateur, le seul io 
aux dépenses mal entendues et exagérées. Ils préserveront aussi notre administration du mauvais 
renom qui plane sur elle ; ils empécheront qu'on ne dise, par exemple, que le feu a été mis au 
Mourillon pour qu'il ne fût plus possible de constater le matériel qu'il contenait. Jusqu'ici on a 
pu:tolérer, malgré les inconvénients, que des awiraux illustres, débris dé nos vieilles gloires, 
fussent placés à la tête des administrations; mais le temps est venu d'entrer dans une autre voie 
pour mettre un terme au mal eL pour assurer à la France une marine digne d'elle. 

M.L'aMAL DE Macxau, Ministre de la marine, répoud d'abord à la critique sur l'exte 
sion de l'administration centrale. Cette extension a été nécessitée par l'obligation de plucer à la 
tête de chaque service un homme spécial au. moment où l'on demande au département de la 
aarine de produire tant de choses, si vite, avec ordre et méthode, et où l'on centralise le con- 
tôle à Paris. 

M, le Ministre explique ensuite comment les sommes votées avant Je budget de 1848 avaient 
pu sorvir à solder les dépenses nécessitées par la création de nouveaux directeurs, ainsi que lu 
tilité de cette création pour le bien du service. 
mt, en établissant une comparaison entre le budget anglais et le budget français, a 
quelques erreurs. M. le Ministre expose quelles sont les dispositions qui régissent l'un 
et l'autre budget , quelles sont les ressources affectées dans l'un et l'autre pays au service dela 
marine, et en conelut que, toutes choses évales d'ailleurs, avec des allocations moindres que là 
marine britannique, la marine française atteint un développement comparativement plus Gonsi- 
dérable. 

Al analyse trois tableaus qu'il a fait dresser pour démontrer cette si 
le résumé est ici en note {1). 


n de porter remède au désordre ; 


Le préopi 
commu 


ion respective, et dont 


1) Résumé de La comparaison des budgets dé la marine en France een Angleterre. 
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11 explique que du jour où le préopinant a réclamé des documents jusqu'à celui où il les a 
recus, les bureaux de la marine se sont appliqués à réunir les renseignements réclamés; mais ces 


Reports. 
Mes Qu ranspor des voyageurs et des marchandise au es paquebo cé le 
s'élévent à. , parer e Ferue 


A76,063 L'aL. 166,022 200 fr. 


ou KA 

Poutramene les deux badges à de lormes comme fau par cpaire, déduire 

au Puget anates crane lépenses comprises à ce budgeL et qu yen France, ne Hgu 

Fe pue dans Les cris de La marine, SOI 

2 Dépennes ie pour compte des départements de 1 guerre, de l'atérique et des 
épées iles poule pacs de a correspondance 

À Patio Male eee 


Reste net Bre 
aise, pour l'année 1846, s'élève, y compris 4,740 000 fr. de travaux extraordinaires. 
p ; 


LeïbudgeL de la marine fran 
Le] budget ile la mari Le VAS 


à Ion de.» Dar Re 

Ms y a ou, poue ramener cé hat à des termes comparabie au idari ang 

dei sommes aleciéé à des servie qui ven Angleterre, sont Impatés sur des crédits étran 
M où qui n'ont pas de smaires dans l'administration angine. 


innel et matériel. 


pages de discipline. 
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Total des réductions à opérer... 

Reste net 

On a vu que le ehitfee met du budget de la marine anglaise était de. 
Différence. res" Mer 7 

eux Huiles, ramenés à tes Lérmies enimüus , Est doré coin 1 ? 100 

s prinolpau» Le rapport des deux budgets est comme sui : 

x de In Mol, comme 174 + 100. 


{Le rappôris entre 1e total de 
Cons Tes trois dit 


Stlaïres à 6 
& Travaux hydrique senls ivils comme 151 : 10. 

Rs H SOTNE pus. pour comparer deux Widgets de mettre en regard les chiffres de ces budgets, 1 faut établie 
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+ 100 
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proporlion de leurs for Ppour la rapprocher de La Proportion des dépenses. 
Det Hate fiicie, les Angials auraient en construction et eu armement Le ombre et Les forces le bâtiments 
suivait 


Marine à voiles. 


à bâtiments en cpnstruetion d'une farce de... 3,199 canons 


PTT 


Total. 
À là méme époque, In France avait 
1 Bâtiments en construction d'une force de. 

108 Méliments armés, d'une furce de. 


Tolalese "7760 Toul. 
Proportion de la marine à voile 
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To Total. 
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13 liments en construction. d'upe fores de 2 4,000 chevaux. 
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renseignements étaient compliqués ; ils exigeaient des recherches : de là des retards que la meil- 
leure Volonté du monde ne pouvait éviter 
Tous eeux qu'ilréclamera à l'avenir lui seront é 
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lement donnés. Dans le département de la 
marine, fl n'y à aucune espéce de motif pour garderlé scérety quant-oux documents: sur lesquels 
Padiinistration fonde sa marche et établit ses calculs. Si le préopinant avait eu entre les mains 
les mêmes documents que M. le Ministre, ilen eût sans doute tiréiles mêmes conséquences. 

Si la Chambre veut avoir un service bien réglé, et surtout sf, cé qui éstiblen fi iipiortant, 
elle veut avoir des ressources consilérables pour le temps de guerre, si elle veut'encotén bon 
matériel si elle veut développer des constructions navales, si-elle veut avoir: des approvisidhine- 
ments étendus, il faudra forcément que le nombre des bâtiments et le nombre d'Honimes Entre. 
tenus à la mer pendant Ia paix soïent réduits, ou bien que des allocations plus considérables 
soïent données. 

On a dit que, dans nos 486 bâtiments à La mer, il_ n'y avait que de petits 
ments de peu d'importance. Cependant jamais l'arn 
portions qui Jui. donnent, quant à Ia force des hâtiu 
cadre de la Méditerranée. À aucune 
des bâti re qui compte. LHOÏS Vaisseaux À trols 
ponts, é'est-hdire trois des vaisseaux de la plus grande force, et dans Tnquellé'on à eu le soin 
d'introduire autant de bâtiments à vapeur de la force de quatre cent cinquante chevaux qu'il y a 
de vaisseaux, de manière qu'au même instant le commandant en chef de l'escadre peut dotée à 
chacun de ces grands vaisseaux un bétiment à vapeur de quatre cent éinquante chevaux pour le 
remiorqüer ; en.sorte que jamais une force plus impossfite sur la mer, celle. d'un vaisseau de cent 
vingt canons, n'a été rendue plus disponible, plus appropriée pour braver toutes les contrariét 
de la mer et du temps, et pour se rapprocher avec plus de facilité, si les circonstances l'exi- 

, s'il y avait une démonstration à fre, dés potits Sur lesquelé il faudrait &é portér: 
Quant à l'emploi des approvisionnements en bois ; M. le Ministre donne les renseignements 
suivants, Depuis 1840 jusqu'en 1840, en constructions neuves, ÎLa été fait + 6 vaisseaux , 24 
frégates, 28 eorvettes, 24 ricks, 34 bit o‘Hnférleur ; en Lout, XE1 bâtiments à 
voiles. 


âtiments, des 
n'a été caleulé dans des 


pro- 
ce à par exemple, l'es 
poque nous n'avons eu une escadre dans laquelle lemoindre 


ft un bâtiment de cent canons ; une esc: 


Bütiments à vapeur construits pendant là mme période de temps : 4 grandes frégates de 540 
AA50 chevaux: 14, de 45 curvettes à Yapeur de 400 À 300 chevaux : 18, de 220 
30, de 160 chevaux ; 7, de 120 Chevaux. — Total, 70 bltiments à vapeur neufs: 

11 a été refondu 13 vaisseaux; et un vaisseau refondii est un vaiisentt Heuf, C'est comme st 
on avait fait 13 Yañsseaux noufs. Dané beaucoup de circonstances, I est bien plus important 4 
rafondra un vaisseau que.de foire un. vaisseau meuf. Ainsi, il y a en-ce.moment dans l'oscauire 
de la Méditerranée un vaïsseou appelé L'/éna ; 1Lest arrivé à Brest, IL ÿ A trois ans dans un trié 
mauvais état: Le conseil d'amirauté a longtemps délibéré sur In question du savoir #ffnlait 
condamner ce vaisseau, où S'il fallait 1e refondre, Eh bien! pa la raison que les formes de ce 

ent excellentes, que ce vaisseau dans l'eseadre de là Méditerranée dtnit considéré 
comme un des meilleurs, qu'il avait une réputation dans In marie française, et qu'on l'avait 
Vu avec un trés-grand regret disparaître de Ia Motte, le conseil d'amfrauté a été d'avis dé réfon 
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dre vaisseau; la refonte à peut-être coûté aussi cher que si l'ôn avait construit Un visseau 
neuf; mais de notables avantages balancënt Ta dépense. En bâtiments refondus, voici ce qui a 
été produit: 13 vaisseaux, 7 frégates, 14 corvettes, 13 brickKs, 7 bâtiments lésers , 16 cortettes 
de chargi 

Enfin, les bâtiments qui sont en chantier sur les diverses calles des ports ont dûns leur én- 
senible été considérablement avancés dans letir construction, 

Voilà comment dans cette période de temps ont été employés ce gra 
bois dont parlait l'orateur. 
M: le Ministre répond aux critiques relatives à la 7 
Rochefort, il y'a trois ans, pour aller prendre la station dans l'océan Pacifique; elle est montée 
par le éontre-amiral Hamelin. Depuis qu'elle a été iise à l'eau (en 1842), il n'y à jamais eu aucune 
espéce de changement dans son armement; jamafs à bord de ce bâtiment, depuis qu'il est armé , 
une chose faite n'a été défaite pour être remplacée par + et l'offrer général à 
pavillon à bord, est connu pour un dés hommes qui entendent le mieux les règles de notre ser- 
vice maritime. M. lé Ministre éxpliqué qu'aucun cliangement ne peut avoir lieu sans l'autorité 
dur préfet maritime: 1 explique que sur 13 vaisseaux de 100 canons, commencés sur Le mie 
plan ‘en 1824, iln'ÿ en a que deux terminés, parée qu'on n'est pas d'accord sur In valeur dé co 
mode de construction. On l'essaye et on l'amélioré. Les 11 autres vaïsseaux en proferont. 

Quant aux bâtiments de 450 chevaux . il n°y a pas eu là unie double dépense; il ya eu, au 
contraire, un nete de bonne administration, qui consistait simplement à ne donner le dernier 
dégré d'installation ét d'armement à ces bâtiments que quand leur destination serait définiti- 
Yement arrêtés. 

NL le Ministre s'explique sur In Comparaison desSinistres entre l'Ancléterre et la France. 

Dans un laps de 27 ans, de 1816 à 1843 en entrelenant à la mer annuellement en moyenne 
291 bâtiments, les Anglais en ont perdu 82, tant à voiles qu'à vapeur: en sorté qu'en Angléterre, 
leraphort entre le nombre des bitiments perdus ét le nombre des bâtiments entretenus à la mer, 
est comme 1 1/3 à 100. 


1 nombre de stêres dé 


nie. C'estune frégâté armé au port de 


am 


ne aul 


1 of 


Non pas dans la même période de temps, mais dans le même nombre d'années; dé l'année 
1820 à l'année 1847, nous avons perdu 52 bâtiments en entretenant, (ermie moyan, à Ja mor 
189 bltiments por an. Le rapport des pertes, chez nous, est comme 1 à 100. 

Depuis le moment où ont été recueillis en Angleterre les renstignements, ce pays a éprouvé, 


en bâtiments à vapeur de guerre, des portes considérables. Ce sont /e Sphynæ, le Megera , le 
Lsard, le Hunderbolt.& le Tireed.. en tout deux bâtiments de 500 chevaux, un de 800, ét 
deux de 180 chevaux. 

Quant aux États-Unis, on n'a pu avoir des renseignements quo pour les d 
mais les pertes éprouvées par l'Union américa 
quant au nombre des bâtiments armés entretenus à 
Hombre des bitiments entretenus, c 13 est à 100. 

Quant à la eause des sinistres, le grand nombre, chez nous, est dd peut-être à là perfection 
Témients à vapeur. Si les bAtiments à vapeur n'étaient pas, pour parcourir les mers, aussi 
bons, aussi parfaitement mobiles, qu'avee eux on pe Lérro de très-près, chercher à 
abrézér les traversées. ne pas tenir compte des difficnltés et des dangërs que présentent les côtes, 
peit-être que fes affiéters auritent moïns compté sur ces qualités, et leur trop grande confinee 
a pu ainsi être pour béauéoup dans Ia perte des bâtirents 

Persuadé qu'il faut introdätre dâns In conduite des bâtiments # Vapeur, dans les règles à p 
rire pour la surveillance de ces Hâtiments , dés précautions nouvelles , M. le Ministre a chaféé 

vice-amital, de revoir tous les réglèments qui sort en cours 

iles . et d'indiquer commentées réslèr 


ux dernières années ; 
ables 
a mer, que le rapport des pertes est a 


e, dont voici les détails, sont si considés 


serrer 


une Coninission, présidée par 0 
d'éxécution sur les itiments à ts pourrônt être mo 
difiés, pour rendre plus certaine la navigation des bâtiments à vapeur, Ce travail est'en pleine 
exécution ; il seri prochainement arrêté, et son application contribuera à rentré plus rares dés 
mulhéurs déplorables 

Une autre cause dé désastres, c'est que nous avons des bâtiments sur toutrs les tnêts , nôtre 
nivigtion est très-active, nous fréquentons des parages pour lesquels les travaux hydrograplii- 
ques ne sont pas enéoré complets. C'est la condition inévitable de toute navigation; ce qu'on peut 
fire, é'est d'étudier avec une attentive persévérance les moyens de rendre plus certaine la nu- 
ion de ee genre dé bätiments nouveau 
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M. le Ministre répond au reproche de rivalité entra les trois corps d'officiers. 11 cite comme 
exemple le Conseil de l'amirauté où cette rivalité ne se manifeste jamais. Quant aux attributions 
que le préopimant regrettait de ne pas voir les mêmes que celles du Conseil d'amirauté en An- 
gleterre, pour toutes les personnes qui esaminent quelle est là eonstitution de l'un et l'autre 
conseil, et quelle est la contitution des deux pays , s'il y a quelque chose qui doit étonner, c'est 
que dans la constitution anglaise la responsabilité du Ministre puisse sé concilier avec l'existence 
d'un Conseil d'amirauté qui administre et qui est, en quelque sorte, responsible, Lorsque le 
Conseil d'amirauté a été créé en France, en 1824, il a été fondé sur une idée trés-simiple très 
pratique, et il a traversé toutes les époques qui se sont écoulées depuis lors, sans qu'il ft été 
reconnu nécessaire d'y apporter aucun changement; l'esprit de l'institution est Lel, qu'iln'est 
pas de question intéressant le service de la marine, qui ne puisse être avec 
débattue et résolue dans le sein du Conseil d'amirauté, Lorsqu'une solution de ces questions à 
été obtenue dans le Conseil, il appartient au Ministre, sous sa responsabilité, de l'a 
de la refuser. 11 ÿ a bien peu de circonstances dans lesquelles les avis du Conseil d 
ent pas prévall auprès du Ministre, Mais est-ce à dire qu'il faudrait rendre ces avis obliga- 
toires? Est-ce à dire qu'il faudrait publier les procès-verbaux des delihérations du Conseil d'a 
rauté? Est-ce à dire que le Ministre n'aurait pas la faculté de les apprécier, de les approuver 
ou de les rejeter ? Ce serait le renversement du Gouvernement constitutionnel de 

11 est, dit en terminant M. le Ministre, une foule de critiques du préopinant, sur lesquelles je 
ne grois pas à propos de revenir, Je n'hésite pas à lui dire que s'il veut me faire l'honneur de se 
rapprocher de moi, de me demander l'explication de ee qu'il croit des abus, la rectifleation dé 
ce qu'il croit des manquements à l'ordonnance, il acquerra la preuve qu'aucune administration 
ne tient plus sérieusement, plus ponctuellement que la mienne, à la bonne et stricte exécution 
des règlements. 


notre pays, 


M. Bexorr FOULD remercie M. le Ministre de l'offre qu'il lui fait de lui 
les renseignements qu'il désirera. 11 doit cependant lui rappel 
pendant un mois, une réponse à une lettre qu'il lui avait adressée , et qu'il a dû, pour y réussir, 
faire intervenirun autre Ministre. 1 maintient du reste l'exactitude des chiffres dont il d'est ser 
pour établir que notre marine nous coûtait aussi cher que celle de l'Angleterre, 


mwbuniquer Lous 
* qu'il a été obligé d'attendre, 


4 mai. == Me Couptän présente quelques considérations en faveur du port de Dunkerque, 
et signale l'utilité des travaux qui auraient pour résultat de rendre à cette ville maritime son tn. 
mue importance. — M. LE Mixisrae répond que, dépuis deux ans, lé département de la 
été, plus qu'à aucune autre époque, préoccupé de l'importance du port de Dunkerque. 

Que. le Conseil d'amirauté s'en est fort occupé et que le département de ln marine saisira avec 
emipressement les ocsasions d'approprier au service militaire des localités et des ressourcés r0- 
connues être trés-utiles 
M. D'ANG 
li ie 


VILLE dit qu'il ne suivra pas M. le Ministre de la marine dans le parallèle qu'it à 
& entre La marine française et {a marine britannique. 11 voudrait eroire qu'avec moins 
d'argent que n'en emploient nos rivaux, nous obtenons effectivement de meilleurs résultats: 
mais ceite assertion lui paraît démentie par les faits, par l'état de nos arsenaux et de notre flotte, 
Ge dont l'orateur est convaineu avec M. le Ministre, c'est qu'avec les crédits accordés au Mie 
nistère, il est impossible de maintenir nos armements actuels, D'un autre côté, il eroit que nous 
faisons en réslié plus que nous ne pouvons, et que notre marine de guerre excède de Ueaucouf 
les proportions de notre commerce maritime, La véritable question pour nous est d'assurarle 
bon emploi des fonds que nous consacrons à l'entretien de notre établissement naval. 

Est-il vrai, comme l'a prétendu M. le Ministre, que nos constructions et que les travaux de 
nos ports soient mieux conduits que les constructions et les travaux des ports byitanniques? L'o- 
rateur a peine à eoneilier de pareilles allégations avec les dolémees qui, depuis quelques anné 
ont retent de Loutes parts sur l'état de notre marine. JL voit que dons nos ports on s'occupe de 
refontes, et il pose en fait que les trois quarts dés refontes sont uné mauvaise opération. C'est 
ainsi que la refonte du vaisseau féna à coûté plus qu'une construction neuve, 

On en est encore à se demander si les vaisseaux de 100 canons doivent être considérés come 
un progrès ou comme une erreur. La question n'est pas résolue, et pourtant le premier vaisecan, 
de cet ordre a été mis sur le chantier en 1824. L'orateur répute ce système vicieux; il crit que 
deux vaisseaux de ce calibre suflraient pour compromettre l'escadre dont ile feraient parts 
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Mais il. se demande comment un laps de temps de 23 années n'a pas sufli pour des expérimenta- 
tions sur le résultat desquelles il importait d'être promptement fixé. 

L'année dernière, on était embarrassé pour savoir comment expérimenter la force des bateaux 
à vapeur. D'où vient que nous sommes, à.cet égard, dépourvus des moyens d'expérimentation 
que pratiquent nos voisins? L'explication de ce fait se trouve encore dans l'ineurie de notre ad- 
ministration. L'Angleterre jouit des avantages d'une découverte dont le bienfait nous a été vaine- 
ment offert à nous-mêmes. En 1842, uu ingénieur étranger a proposé au Ministère de la marine 
une machine destinée à servir à expérimentation des bateaux à vapeur. Trente-neuf jours se sont 
d'abord écoulés. avant qu'on lui ait fait réponse. Puis on l'a renvoyé à l'Académie des sciences, 
dont-le rapport, bien que favorable, n'a amené aucun résultat, L'auteur alors a dû se tourner 
vers l'Angleterre. Le 8 maf, il a écrit au conseil d'amirauté; le 10 du même mois, rendez-vous 
lui était assigné, et au bout de trente-sept jours , après cinq lettres échangées et vingt-deux con 
férences, l'affaire était conclue et soldée. 

La Chambre accorde tout l'argent qui lui est demandé, et pourtant l'orateur répute notre si- 
tuation maritime déplorable, l'état de nos arsenaux désespérant; il n'ose pas faire connaître à ee 
sujet les renseignements qu'il a recueillis, parce qu'iln'a pu en constater l'exactitude. 11 <e bor- 
nera à dire qu'à Brest, à défaut de hammes, on n'a pu faire coucher à bord un certain nombre 
de matelots. A Rochefort, un a refusé les toiles d'un fournisseur à raïsan de leur mauvaise qua- 
lité, et deux mois après aucune résolution n'était encore prise par l'Adiwinistration. En présence 
de ce qu'il voit de tous côtés l'orateur est tenté d'aunoneer à la Chambre ce qu'il compte füire 
l'année prochaine. 11 y a trois ans, on avait parlé de la nécessité d'une enquête administrative; 
et l'orateur avait dit qu'il conviendrait que eette enquête fût faite par la Chambre elle-même. 
Cette parole avait suscité les protestations du Ministre, et l'orateur n'insista pas, parce qu'il a 
toujours été fort hésitant devant des questions de Cabinet. qu'après tout ce qu'on a 
vu; iliest temps d'y penser sérieusement, et il adjure les membres de Ja majorité et de l'opposi- 
tion elleimême de s'entendre sur un intérêt qu'il importe tant de placer en dehors de Ia sphère des 
questions de parti. 1 ne lui paraît pas possible qu'on sorte de l'impasse dans laquelle on sé traîne, 
ans une enquête de Ia Chambre, IL est temps selon lui, de pourvoir aux intérêts de notre ma 
rine, de ne plus marcher en aveugle, etil n'hésite pas à déclarer que ce qui l'effraye le plus en 
présence de la situation actuelle, c'est l’optimiste de M. le Ministre de la marine. 


M. Juues 8 Lasrevr, Il résulte des explications données hier par M. le Ministre de la 
marine que si nous avions eu le malheur de perdre un si grand nombre de bâtiments à vapeur; 
c'était à cause de leur perfection même. L'orateur est tenté de croire que l'administration de la 
nariné ést constituée de la même manière; elle est trop parfaite, et c'est ce qui la perd. À en 
croire le langage du Ministre, ce qui distingue le personnel de cette administration , c'est l'union 
et l'harmonie de tous es éléments ; et ce qui caractérise son action dans l'emploi du matériel ; 
t l'économie et In célérité. En p été bien venu à parler des 
illes querelles intérieures de la marine. M. le Ministre déclare qu'il n'a jamais aperçu la plus 
petite trace de désunion, et pourtant l'orateur rappellera qu'au début de la législature précédente, 
on a vu une polémique quasi-ofticielle engagée entre deux directeurs du département de la marine, 
qui égrivaient l'umet l'autre sous le patronage du Ministre. 

L'année dernière, lorsqu'on diseutait I loi des 93 millions, l'administration de la marine tenait 
du moins un langage plus-acceptable pourla Chambre; elle passait condamnation pour Les faits 
accomplis, mais aujourd'hui elle maintient que le passé même est excellent : quelle confiance dès 
lors peut-on avoir dans ce qu'elle dit du présent et de l'avenir ? 

Des Anglais ont dit à M. le Ministre de la marine que le Conseil de l'amirauté britannique é 
une institution anormale, vieillie et usée. L'orateur pense que ces Anglois-là ignorent compléte= 
ment l'histoire de leur pays et la valeur de ses institutions. Ce qu'il sait, Jui, c'est qu'il a fallu 
17 années d'enquêtes parlementaires et d'efforts soutenus, pour amener l'établissement maritimé 
de la Grande-Bretagne au point de perfection où il est aujourd'hui. 

La comparaison qu'on a établie entre le budget de la marine britannique et celui de la ma: 
rine française, ne repose pas sur des données complètes. 11 ya des éléments qu'on a négli 
dans la comparaison. Ainsi, l'on a compté pour le els anglais les: dépenses faites dans 
tous les ports des possessions de la Grande-Bretagne, dans ceux même de l'océan Indien, tan- 
dis que la supputation pour nos dépenses ne comprenait que les ports situés sur notre territoire, 


nee de telles assertions , on 


bud 
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11 ÿ aèu aussi beaucoup d'habileté dans le choïx des-anhées sur lesquelles on a fait porter la 
comparaison 

Depuis ur certain nombre d'années , les dépenses de Jamarine ontrété toujours s'aceroissant, 
les Chambres ont alloué tout ce qu'on leur deuvindait, et même davantage: Gomment se fait-il 
due Von viénne déclarer aujourd'hui qu'il faut ou diminuer la Mlolte.soù donner plus d'argent ; 
et que les évaluations aient cessé d'être suflisantes ; aujourd'hui que l'établissement dur contrôle 
et que a vérification des comptes en matière, a dà remédier à tout de désordres? L'orâteur est 
porté à eraindre que les garanties qu'on a voulu établir m'aboutissent , en. réalitésqu'à Ute nu: 
mentation du personnel adwinistratif. C'est ainsi qu'en développant le contrôle ; “on érlét6t 
employés de plus, et que cette année, 319-commis nouveaux sont adjoints au commissariat: 


Dans nos cinq ports ; en dehors du service des vivres et du coutrôle, un compte 2,049 dort 
vains. 


Este 


là ce qu'on appelle le progrès? 

Au poiut de sue du nombre des bâtiments armés, le département de la marine offre d'étranges 
anomalies. En 1844, i ÿ a eu 219 bâtiments armés, et La dépense était de 102 millions. Pour 14 
les prévisions s'appliquent à 186 bâtiments, et l'on demande 116 millions, 

Ce qui s'est passé en 1846 renferme, selon l'oroteur, de curieux enseignements. On. avait de= 
maudi, et la Chambre a alloué des fonds pour 9/24° de vaisseaux de 3° ordre il en a été fait 
8/4". La Chambre avait voté 14/24 de vaisseaux de 3° rang, ou n'en à fait que #/24° x des allo 

ions étaient accordées pour 3/24° de frégates de premier ordre, il n'en a pas-été construit, 8L 
qu lieu de 49/24 de frégates de deuxième rang, on n'en a construit que 31/24°, Il en n été de 
même des bâtiments à vapeur, La Chambre avait alloué des fonds pour 19/24° de frègates de 450 
chevaux. Il n'en a été construit que G/24*. On avait voté 52/M* de corvettes.de 220 chevaux; it 
n'en à étà construit que 2 

En. ce qui concerne la 


s vaisseaux, l'orateur a lu les rapports qui ont été faits sur 
notre escadre d'évolution. 11 y'avait dans cette eseadre 2 vaisseaux de 100 canons, Or, M: le 
nistre de Ia marine avait déclaré, l'année dernière, qu'il fallait abandonner ée système, qu'onen 
avait reconnu l'infériorité, attendu que les vuisseaux de cet ordre ne peuvent évoluer avec la 
même fneilité que les autres, et que leur batterie basse est inondée dans les mauvais temps: faut 
ajouter que leur construction coûte plus cher que celle des vaisseaux à trois-ponts ; et qu'elle-est 
le double du prix des vaisseaux de 90 eanons. Leurs inconvénients sont tels, qu'on les garde 
sur les chantiers, dé sorte que les bâtiments de bonné qualité sont ceux qu'on emplôre durtnt 
la paix, et dans l'hypothèse de la guerre, on serait réduit à employer les mauvais Métiments 

nsï qué l'un des préopinänts, l'orateur s'effraÿe surtout de l'optimisme de M. le Ministié de 
ri AI veut bien éroiré qu'on a fit des progrès en comptabilité; mals ce qui Le frappe, d'étt 
que l'anñée dernière à été une année de désordre et de confusion. Aussi, convafheu que le mal USE 
dans l'organisation, profondément vicieuse, de tous les rouages de cette administration, lie VOÏt 
de salut que dns une enquête "artétentatre. 


M. L'amrna 
biers 


DE Mackau, Ministre de la marine; reproduit les explications qu'il a données 
«les 13 vaisseaux de 100 canons. Les deux qui sont en expérience; de Jemmapes et d'Hers 
cule, sont au port de Toulon , et seront bientdt éprouvés de nouveau dans l'escadre de la Médie 
erranée. 

Quant à linexécution d'une ordonnance à loquelle M. le Ministre doit tenir, car elle a-été 
rendue par lui-même, les cas cités par M. d'Angeville ne sauraient justement lui être opposés > 
car ils se rapportent à deux bâtiments qui servaient l'un dans le Levant, il'autre-éh#Anmé: 
rique, et qui , tous les deux, ant été expédiés pour leur destination avant que l'ordonnance fût 
rendue. 

andis que M. d'Angerille, d'une part, s'élevait vivement contre le déploiement trop grand 
donnéaux armements maritimes, et qu'il disait qu'il regretait extrêmement qu, quand une opé 
ration commerciale de peu d'importancesse préparait surun point du globe, le département de 
la marine se erût-aussilôt dans lobligation-d'appuyet cétte opération’ et de protéger ls itiments 
du commerce employés sur.ce points emexpédiant tout exprès des Mâtinients de guerre; d'une 
autre part, M. de Lasteyrie fait remarquer que le département de Ia marine semble prendre ses 
précautions pour duxinuer le nombre des armements à entretenir à la mer. Ni l'une ni l'autre de 
ces suppositions n'est complétement exacte. La marine a un rôle tout différent de celui qu'on A 
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indiquésil n'est pos nécessaire que notre commerce se porte avec activité sur tel ou tel point du 
globe; pour: que les bâtiments de l'État oillent visiter ces parages. Au contraire, il est conforme 
aux intéréts) généraux du pays, utile,au dévéloppement de notre commerce, que les bâtiments de 
l'État, en esplorant les mers peu fréquenté 
maissant par eux-mêmes les lieux où le commerce pourrait se porter avec avantage, Viennent 
à leur retour fournir des indications qui sont pour nos opérations maritimes une source de noue 
Yeaux ayantages, 

Pour les dépeuses considérables auxquelles doivent donner lieu, en 1848, les règles nouvelles 
de comptabilité dans l'application desquelles nous sommes entrés, M. le Ministre répond qu'il 
n'a fait que, se conformer strictement aux avis qui avaient été, donnés par les Commissions de 
finance 

M, le Ministre répond au reproche que Jui ont fait les deux préopinants, d'avoir une trop 
bonnë opinion de ce que la marine peut produire, et de s'abandonner à des espérances qui nede- 
vraïent pas se réaliser. 11 cite ce qu'il a vu quand il a commandé l'escadre de la Méditerranée en 
1843, et les progrès qu'il a alors remarqués dans la discipline. J1 ajoute qu'il a, l'été déruier, 
visité trois de nos établissements; dans chacun, il a vu. les germes. d'une honne. et forte consti- 
tution pour les arsenaux. ILrépond, à ee propos, à une allégation de l'un des préopinants. L disait 
que nos approyisionnements avaient diminué dans les ports, depuis quelques années;,d'une ma 
uière sensible. Dans les années 1848 eL 1844, l'avoir du matériel aval, toutes les dépenses cou- 
rantes soldées, toutes les dépenses d'entretien alignées, c'est--dire, Le capital mobilier et immos 
bilier du département de la marine, a été augmenté d'une valeur représentative de 27,803,000 fr. 
En estimant 13 millions pour 1846 et 1846. en quatre années, c'est d'une valeur représentative 
de 40 millions, toutes les dépenses eourantes alignées, que le matériel maval de la France se sera 
accru. M. le Ministre explique en ces termes l'importance des trois établissements qu'il a 
visités 

Andret, peut livrer, par anné 


encore par les spéculateurs français en recon- 


« des machines à 
nsi 


apeur représentant une force collective de 2 
millechevaux, et, sans efforts considérables, dans le cas où le besoin s'en ferait sentir, Indret 
pourrait produire, par année, des machines représentant une force totale de À mille chevaux, 

Et si je me garde de développer l'établissement d'Indret, c'est que je partage l'opinion de la 
Chambre; à savoir qu'il y a quelque chose de plus politique, de plus.important, de meilleure ad= 
iinistration à faire que de développer, pendant ls paix, les établissements de la marine, c'est de 
donner du travail à l'industrie. Ge que nous demandons à l'industrie; Indret ni d'autres ports ne 
le font pas; mais il nous serait extrêmement facile, si les circonstances le rendaient nécessaire, 
de développer là, d'une manière considérable, nos constructions navales. 

Lorient estun portadmirablement placé pour les constructions maritimes. C'est principalement 
un port de construction ombre des chantiers. qui y 
sont établis, et par conséquent les constructions en vaisseaux et frégates qu'il ÿ aurait, chaque 
année, à demander à ce port. 

Le port de Brest, au contraire, est un port d'armement. Dans le cours de l'a 
s'achever, le port de Brest a pourvu à l'armement de 57 bâti 
tous rangs. 

Assürément, quand la marine française peut produire, tant au. moyen de son personnel 
que par les ressoirées en matériel dont ses ports disposent, de tels résultats, je crois qu'on 
peut avoir confiance dans son avenir, et je n'hésite pas à dire que c'est là le sentiment. que 
j'éprouve. 


rien ne serait plus facile que de double 


tes 


qui vient de 
aents de guerre de toute force et de 


MA. pe Lasrevnre et le Minisrne échangent encore quelques explications au sujet de Le 
Pirginie ét de l'établissement d'Indrét. 


M. Guver Desronraies signale une lacune dans les explications qui ont été données par 
Me Ministre dela marine. H1 rappelle que des renseignements précis out été donnés par le précé- 
dent orateur, sur l'état d'avancement de nos grands bâtiments en construction, pour lesquels Ia 
Chambre avait alloué des crédits considérables. L désire savoir ce que sont devenus les fonds 
votés = Maue Muvistng répond qu'ils donné l'aitention la plus particulière à exécuter dans 
chaque port les travaux qui devraient être faits à bond des grands bâtiments. Nous touchons au 
moment où là prescription de la loi du 5 juillet 1846, sur la constitution de la flotte, qui demande 
qu'il y ait à lu mer 24 vaisseaux/ét 40 frégales, se trouvera remplie; avant que l'année 1847 5 
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termine, nous aurons à la mer 24 vaisseaux et 40 frégates. Lorsque la loi du 3 juillet 1846 se di 
cutait dans cette enceinte, lorsque je prenais l'engagement d'entrer dans cette voie, je ne prévoyais 
pas qu'en 1847 nous serions arrivés au pointoù j'indique à la Chambre que nous serons à la fiu de 
cette année. 


ME De Lasrevrie demande une explication précise sur l'état d'avancement des ‘travaux. — 
M. le Mrxistne répond qu'il n'est pas en mesure de fourair ces détails, mais qu'il les donnèra 
avant la diseussion du budget. — M. px Lasrevmir s'étonne que M. le Ministre ne soit pas en 
position de défendre ses propres comptes imprimés 

Une nouvelle explication s'engage entre MM. D'ANGEVILLR êt le Minisrite ur l'HENECULION 
de l'ordonnance du 34 juillet 1545, pour les états-majors. M. lé Ministre entre dans dés détails à 
la suite desquels M. d'Angeville constate que Les changements du personnel faits pour Sé"00n- 
former à l'ordonnance datent dé quelques jours seulement, d'où il suit que ses observations 
étaient fondée 


Station navale du Mexique. 


M. RoGEn (lu Nond) dit que son intention n'est pas de combattre les erédits demandés, mais 
seulement de prier M. le Ministre des affaires étrangères d'accorder à nos nütiohaux té protec- 
ee que par le passé. Au milieu des complications où le Mexique est engagé, il nous 
serait diffieile, sans doute, d'obtentr, quant à présent. 
en droit d'exiger. Maïs nous avons à poursuivre, dans ee pays, des rép 


s réparations Aaneières que nous sommes 
ons d'an autre Ordre, 
l'égard desquelles on ne saurait souffrir ni temporisation, ni compromis. C'est de ces doublés 
réparations que l'orateur veut entretenir la Chambre. Non-seulement d'indignes spoliations ont 
été commises à l'égard de nos compatriotes, mais le sang français a été versé au mépris des 
lois divines et humaines ; et la France à été outrageusement insultée dans la personne de son 
envoyé. 

Nos relotions commerciales avee le Mexique étaient fort développées, et le Gouvernentènt 
mexicain s'était engagé à délivrer des ordres de payement sur Le produit des douanes, Ta &uspendu 
ses ordres de payement, etles créances de nos compatriotes ont été rejetées sur des fonds qui 
w'offrsïent aucune valeur réelle. 11 ÿ a eu là une banquerouté véritable ; des réclamations ont été 
faites ; le Gouvernement français en a reconnu la justice, etles a appuyées. Voilà pour les répara: 
tions finaneïères à obtenir. 

Relativement aux autrés faits, ils se rattachent à l'expédition du général Sentmañnt sûr 1 Côté 
de Mexico. Les Français, qui s'étaient asst te expédition, faisaient partie d'un détache. 
ment qui s'était réfugié dans un boïs, et auquel on persuada de se rendre: la plupart de éeux qui 
faisaient partie de ce détachement furent immédiatement fusillés. Le retentissement de cet événe- 
ment à Mexico provoqua une lutte très-vive entre le Président de la république et Je Ministre de 
France, qui demanda que les prisonniers ne fussent pas fusillés, maïs jugés. La conduite de l'en- 
voyé de France a été noble et généreuse , et si son intervention a été inutile pour onze de nos 
compatriotes qui avaient été égorgés, elle en a du moins sauvé cinq qui survivaient encore. Une 
réparation a-belle été obtenue, ou même a-t-ele été demandée? L'orateur l'ignore: ee qu'il sait, 
g'ést que les nents de Tabaseo ne sont pas le premier acte de barbarie dont nous ay 
nous plhindre de la port du gouvernement mexicain. Déjà plusieurs Français avient été pré- 
eédemment exécutés sans jugement, et une réparation avait été demandée à ce sujet par l'amiral 
Baudin. 

À Mexico, le Gouvernement frai que trop toléré et trop souffert, ct ce qui esthréuité 
de cette politique de faiblesse et d'hésitation  é'est que notre Ministre a été insultés assaill de 
pierres dans les rues, et qu'après avoir essuÿé deux coups de feu, il s'est wu traîner à la citadelle 
comme un malfaiteur, accompagné de son secrétaire de légation, convert de sang. Jamais viola- 
tion du droit des gens n'a été plus audacieuse. 

L'orateur se résume en demandant que le Gouvernement, lorsqu'il jugera convenable de réta- 
bi des relations rompues, exige qu'une liquidation soit établie entre les deux Gouvernements 
pour assurer Ia réparation des domunages soufferts par nos compatriotes ; mais il désire surtout 
que, préalablement an Fétablissement de toute relation, on exige une réparation éclatante rélati- 
remet au sang vérsé et à l'insulte faite à l'envoyé de la Fronce. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères, répond que la station du Mexique-a été aug- 
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mentée, en 1846 et 1847, d'une frégate, d'une corvette et d'un brick. Cette augmentation de 
forces à nécessité un supplément de érédit de 894,000 fr. Dans les circonstances désordon- 
nées où se trouvait le Mesique, notre commerce avait besoin d'une protection particulière et 
renforcée. 

Quant aux griefs que vient de rappeler le préopinant, les uns privés, les autres publies, ils sohit 
réels et légitimes ; tellement légitimes, qu'ils ont amené, entre le Mexique et nous, la rupture 
des relations diplomatiques, et que le Ministre du Roï à Mexico a recu l'ordre de quitter le terri- 
toire de la république. Nous demandions les réparations qui nous sont dues, et nous pour- 
suivions le redressement des griefs privés dont la défense nous est confiée, lorsque les Gou- 
vernements du Mexique sont tombés les uns sur les autres avec une rapidité qui ne permettait 
guère de savoir à qui nous adresser pour poursuivre efficacement le redressement dé nos 


dans quelle guerre extérieure, indépéndamment de ses désordres intérieurs, 
le Mexique se trouve engagé en ce moment, et elle comprend aisément que le moment n'est pas 
favorable pour atteindre, pour poursuivre efficacement ou Mesique le redressement de 
griefs, soit publies, soit privés. Nous ne cesserons pas pour cela de demander ce redressemént, ét 
de faire auprès de ces Gouvernements errants et éhancelants toutes les démarches qui sont en 
notre pouvoie pour réussir. 

Je dois dire que j'ai reçu récemment, de la part du Gouvernement aujourd'hui debout au 
Mexique, des-ouvertures qui semblent indiquer des intentions favorables , des intentions de 
justice. J'ai même lieu de: croire qu'en l'absence de relations diplomatiques directes entre 
la France et le Mexique, le chargé d'affaires du Mexique à Londres aura pour mission d 
traiter avee nous des réparations qui nous sont dues et des redressements auxquels nous 
droit: 

La Chambre peut être assurée que es réparations, ces rédréssenents seront poursuivis avec 
istanee et énergie, dons la mesure de l'intérêt publie ; et que les relations diplomatiques 
tesseront renouées ; comme il convient ; entre les deux États, que quand nous aürons obtenu 
tisfuetion: 

M: GLais=Brzonn représente que les inté 
Von, et it ajouté qu'on n'obtiendra 
formeté. 


és dons 


ais les plus graves sont eng 


qu 
en déployant beaucoup de 


une satisfaction 


M. Roëën (dit Nord) réconnaît que les nouveaux Gouvernements d'Amérique sont des Gou 
Yertiéments 1nobiles ; maïs il ne veut pas que cette mobilité leur tienne lieu d'excuse, puis 
qu'après tout, on les rencontre comme Gouvernements lorsqu'il 
ïos compatriotes. Nos relations diplomatiques avai une insulte 
directement aüressée à 1 ï 
ri devoir renouer des rélations rompues et aecréditer un nouveau ministre, Une explication à 
étédonnée à ce fait par le Gouvernement de Mexico, c’est que l'ancien ministre de France était 
ui brouillon , puisqu'à son retour ou l'avait mis à la retraite, puisqu'on avait nommé un nouveau 
iinfsthe plénipotentiaire. On a vu daus cette nomination une avance du Gouvernement français, 
at l'ai conélu qu'on n'avait aucun tort à se reprocher. 

1.6s Américains Ont aussi dés réparations à suivre contre le Gouvernement de Mexico, et ils 
ont su l'obliger à souseriré à une liquidation. Leurs réclamations ont été déférées à l'arbitrage du 
roi de Prusse, qui en à réconnu la justice. La sentence arbitrale a condamné le Gouvernement 
mexicain à payer, et äu 1oiment où la guerre a éclaté entre les États-Unis et le Mexique, les deux 
cinquièmes de cette indemnité avatent été aequittés. Il y à peut-être daus ce précédent 
tion d'une route à suivre pour sortir d'affaire, 


Clap. 16. Frais généraux d'impressions, 1 


t de spolier et d'assassiner 


été interrompues à 


orateur s'étonne que le Gouvernement français 


nvoy de France. I 


4000 fr. Sur l'observation de M. ‘Taillandier que 
ces frais d'impressions sont excessifs, M. Behic, Commissaire du Roi, explique que l'organisation 
de Ja comptabilité nouvelle a exigé une grande quantité d'impressions en instructions, nomenelas 
tuüres et formules. C'est un instrument indispensable pour la centralisation que la Chambre a 
voulue: Sur Ja demande de M. Ternaux-Compons, M. le Ministre des finances explique que si les 
malles né se chargent pas du transport de ces imprimés, e'est qu'elles sont elles-mêmes surchar: 
gées de dépêches. 


Ministère des finan 
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des trucks destinés au transpôtt dé ces buréaus. MAL. de Peädniont (de la Some) elle Mi- 
nistre. La question est soumise aux tribunaux. Observation sur le départ, de Paris, des courriers 
dontles malles ue partent que de Tours. MA. Ferdinand de Lasteyrie, le Ministre. Les dépêches 
Sont confiées aux courriers, qui doivent ainsi partir de Paris. — Sur l'observation de M. Genty 
de Bussy, M. le Ministre des finances dit que le projet de loi sur In refonte des monnaies est/préparé. 
Mais la question d'opportunité doit être décidée par le Conseil. 


— Ministère des affaires étrangères, réservé dans les tableaux À 48, 
frais de voyages et de courriers, 
maires, 880,000 fr. 


— Tableau A, 
200,000 franes; et ehip. 11, Missions éxtraordi: 


M. BisvauLT. Ce chapitre et le chapitre qui le suit, appellent l'attention toute particulière 
de la Chambre, D'abord ; au point de vue de l'observation des règles financières, ce chapitre-fi 
est porté au budget pour la somme de 150,000 fr., et Le supplément demandé aujourd'hui s'élève 
à 880,000 fr. 11 ne peut plus ÿ avoir de régularité dans l'administration des finances, si les 
cessoires peuvent ainsi dépasser sept ou huit fois le principal, eL il ne fout pas s'étonner si l'on 

de 500,000 fr. lorsque la loi annuelle de finances, dans laquelle la Chambre 
aligne à grand'pcine les dépenses e les recettes, doit être toujours suivie d'un second budget qui 
vient ajouter 100 millions aux dépenses volées originairement. 

‘orateur signale ensuite l'artiice de langage qui sert à faire passer sans réclamation les fautes 
et les abus les plus manifestes. Ainsi, l'on voit sans alarmes un déficit considérabley: parce-qu'il 
est appelé découvert, et l'on Lolère, sous le nom d'abus des influences, des choses qui sous de 
nom de éorruption avaient toujours soulevé la réprobation universelle. 

Abordant {a question des affaires étrangères, l'orateur s'attachera à démontrer, ainsi qu'un 
membre conservateur l'a fait pour l'intérieur, qu'à ce point de vue le-Cabinet se maintient dons 
une complète inaction. 11 dépense beaucoup d'argent et fait beaucoup de bruit pour ne-rien 
fire, Quelle a été l'utilité, par exemple, de la mission de Chine qui.a coûté 5,280,000fr.? Toutes 
les fautes ÿ ont été accumulées ; on y a envoyé d'abord successivement une foule d'agents diffé- 
rents; et cette instabilité daus les houumes a fait deviner aux étrangers l'absence de toute fermeté 
dans notre politique. On leur a donné ensuite des instructions contradictoires. Ce fait, 
si manifeste dans les affaires de la Plata, s'est renouvelé en Chine ; et, en réalité, le 
Gouvernement n'a eu d'autre but que d'avoir l'air de faire quelque chose ; car l'intérêt 

notre commerce est presque entièrement nul dans eet archipel: on en peut juger-par 
les chiffres suivants. Le mouvement commercial de l'Angleterre ÿ a été, dans l'année 1844, 
de 901,500,000 francs; celui des États-Unis, de 54 millions 100 mille franes; et la France, 
397 mille franes seulement. Il en est de même des intérêts de notre navigation. L'Angleterre y à 
envoyé 456 bâtiments jaugeant 228 mille tonneaux ; ét Ia Franee 3 ou 4 navires seulement, 11 
N'est d'ailleurs pas permis d'espérer davantage de l'avenir; ear il n'y a guère de comiméree fo: 
sible avee un paÿs dont on ne consomme pasles produits. La situation de l'Angleterre est bien 
différente, car elle importe arnuellement en Chine pour 113 millions d'opium , et elle en exporte 
pour 80 millions de thé. On nous parle, à là vérité, du tralté dé commerce obtenu avec in Chine ; 
mais, à ce point de vue encore, la mission était Supérfue, lé résultat était obtenu d'avance, En 
effet, le traité conclu avec Ia Chine, en 1849, par l'Anglétérré, avait stipulé que tous les droits 
commerciaux et toutes les faveurs accordées aux Anglais le seraient également à toutes les ha- 
tions européennes. M. de Ratti-Menton, envoyé en 184, avait fait, en 1849, directement avec 
la Chine, et pour la France, les mêmes stipulations, Dans quel but a donc été faite l'expédition 
vofiteuse de 1844, qui n'a rien obtenu que la reproduction littérale du traité anglais? C'est une 
dépense superilue, une pure comédie diplomatique sans résultat possible 

11 est vrai que l'on a fait beaucoup valoir les avantages obtenus pour l'éxeréice de Ia rélibfon 
chrétienne; mais en fait, cela n'est pas exact, et la Fränce n'a obténu que ce qui était accordé 
à tout le monde. Nous pouvons acheter des térrains, bâtir des églises, pratiquer nôtre eulte, 
Mais ce n'est que dans le périmètre de ein ports ouverts au commérce de l'Europe. Tout Euro. 
péen qui s'aventurerait au dela de ces limites: courrait risque d'être emprisonné: mais quand 
bien même: serait vrai qu'à défaut d'intérêt commereial, notre Gouvernement aurait essayé de 
donner à Ia France un grand et noble sscendänt moral dans ces contrées, l'orateur ne le Verrait 
pas sans défiance. Quand il voit comment nous exérçons de tels protectorats dans d'autres con: 
trées, il redoute de nous en voir accepter de nouveaux à la légère. En Syrie, les chrétiehs'ônt &18de 
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touf temps protégés exclusivement pâr la Fränce. Aujourd'hui, livrés depuis sept années au dé- 
sordre, à l'anarchie, aux massacres, à l’oppréssion, ils réclament en vain notre intervention 
Nous hésitons, paree que nous avons en face la puissance de l'Angleterre; nous invoquons le 
eoneours des Puissances européennes, nous les appelons à partager l'honneur et les avantages 
d'un protectorat que de temps immémorial la France exerçait seule. Voilà où nous en sonunes 
réduits pour n'avoir pas su. inspirer aux autres Puissauees la croyance ea notre force et en notre 
volonté. Cette politique sans fermeté avait été caractérisée dès 1839 par M. le Ministre des affaire 
étrangères actuel, qui alors siégeait dans l'opposition. 1] s'exprimait ains 
Bu toute acason à chaque ill rs éramgrs à qui pou avez fr Vus orne, vous ent + 
qu'ils vous sachent fers eL fermes, ils mesureront, ils contlendront leurs paroles, leurs actes ; il y regarderont 
à deux fois avant d'engager une question e de courir une chance contre vous, ji 
“Mais ils vous trouvent, s'lé vous sentent un peu tinides, irrésolus , enclins à éuder, à céder, croyez- 
vous qu'ils Vous front des conditions meilleures, qu'ils vous lraiteront avec plus de ménagement > Tout at 


contre, ls usiseront, ls presérunt, is inquiéieront, is se soucieront peu de vous suseiler des llnres, 
ils comptéront peu avec Vous. » 


Le même fait se reproduit en Grèce. Là, sous prétexte de réclamer le payement d'une créance, 
tros vaisseaux anglais sont entrés dans le Pirée, et le Gouvernement de la Grèce est obsédé de 
demandes, d'insinuations et de menaces. Notre ambassadeur a fait d'honorables efforts, la Cham- 
bre a exprimé ses sympathiès; moîs nous n'obtenons rien, paree que le Gouvernement anglais, con- 
naissant In faiblesse du nôtre, marehe härdinient à son but contre la France et contre là Grèce. 
Lebey de Tünis a été reconnu par nous commie souverain. La Porte, inspirée par l'Angleterre, 
a protesté. L'orateur.désespère de voir notre Gouvernement soutenir sès premiers actes, et il ex- 
primela erainte que cette flotte turque, que, chaque année, nôus avons empéchée de se rendre de 
Constantinople à Tunis par la présence de notre escadre, n'y arrive enfin cette année sans obstacle. 
Sur la Gambie, otre possession française d'Alhréda continue à éprouver les mêmes résistances 
pour son éommeree et la navigation, de la part de l'établissement anglais, de Sainte-Marie de 
Bathurst, M. le Ministre avait promis, dos la dernière discussion à ce sujet, de mettre un terme 
À cet état de choses par uné couvention, et d'envoyer un eonsul français à Bathurst. Rien de 
tot cela ne s'est fait, et les difficultés de notre position augmentent chaque jour. Le traité cou 
€lu avec le Maroc, en 1844, stipulait qu'une convention commerciale interviendrait entre les 
deux Puissances. Elle a été fnite à la vérité, mais wa point été ratifié, et l'envoyé de Maroc en 
Francs, que l'on présentait come devant terminer cette affaire, l'a laissée a même point. En 
ut; la France a payé jusqu'aux ravages exercés par les troupes du Maroc sur les pro: 
de nos consuls. 
Partout absence de volonté, d'esprit de conduite, inaction réelle et 


parence d'action, 


Mais, Messieurs, ce qui doit nous préoceuper le plus, ce ne sont pas tous ces détails, c 
n'est même pas la misérable attitade que donnent à notre Gouvernement, dans le monde, 
toutes 6es affaires ainsi mal conduites ou pas conduites; il y a quelque chose de plus urgent, 
eu’ee moment; quelque chose dont, à raison de ce que j'ai dit à cette tribune, il y a trois 
mois; j'ai le droit de parler avec une pleine et consciencieusé liberté. 1 s'agit de l'état actuel 
dela question d'Espagne. (Écoutez ! écoutez ! 

Das les crédits supplémentaires que nous diseutons, des sommes considérables fous sont 
denndées pour les négociations qui ont eu lieu en 1846; et nous voyons que M, le Rappor- 
teur donne pour justification de ces dépenses un fait diplomatique qu'il qualifie l'un des 
événements les plus considérables et les plus heureux de notre politique. Ce sont ses termes. 

Messieurs, quand cette affaire s'est discutée dans cette enceinte, en février dernier, au 
risque de me trouver en dissentiment avee un grand nombre de més amis, je n'ai pas hésité à 
dire nettement, loyalement mon avis. J'ai déclaré que le mariage de là reine me semblait un 
succès pour notre politique; qu'il y avait surtout dans ce résultat un avantage que je qua- 
lifinis négatif, c'était mon expression, et qui se trouvait être d'empêcher qu'il ne vint s'as- 
suoir sur le trône des Espagues un prince placé sous l'empire d'une influence hostile à la 
Frañce. C'était là une des conditions, ce ne pouvait être le but de notre politique ; le but, 
c'est l'union intime et sympathique des peuples ; le but, c'est la prospérité de l'Espagne et sa 
loyale et constante amitié pour la France. Si, après ce succés, et pour l'expier, le reste de 
nos affaires au delà des Pyrénées doit être abandonné au hasard des événements, mon assen- 
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tient au mariage me saurait m'empêcher de blimer une conduite. si faible et si insensée, 

Que s'est-il passé depuis cette époque ? Il était évident qu'après avoir soulevé les resset 
timents, les colères dont vous avez vu les expressions et les témoignages de l'autre côté de la 

Manche, la sitantion de notre diplomatie à Madrid resterait longtemps difficile, exposée, et 
cominanderait toute l'attention, tous les biais, toute In prüdence, toutela fermeté de notre Gon- 
Yernement; et cepéndant notre ambassadeur a quitté Madrid : depais trüis os i est à l'avis. 

Les dificuliés politiques s'amoncellent ; la situation espagnole devient de plus en plus 
grave; des Ministres, forts d'utie majorité considérable, tombent le lendemain dé ee vote.des 
Cortès, par des motifs dont l'origine n'apparaissait pas au vulgaire; chaque jour développe 
et favorise un parti qu'on dit sous l'influence d'une Puissance rivaleet peu bienveillante pour 
la France. La situation va s'envenimant et dans le monde officiel et dans le monde intime 
de la maison royale ; l'événement qui devait produire, pour la légitime amitié de In France et 
de l'Espagne, de si bons résultats, devient au contraire le prétexte, l'occasion de difficultés 
de toute nature. 

Eh bien, c'est en face de tous ces faits si graves, c’est lorsqu'on pent suivre la trace dans 
toutes ces complications une main qui n'est pas une main espagnole, c'est alors que nous nous 
retirons de la scène; ce serait alors plutôt qu'il faudrait, pour maintenir nos bons rapports 
ave l'Espagne, montrer la même activité, la même force, Ia même habileté diplomatiqueyla 
même énergie de volonté qu'on déployait lors de la négociation des mariages. On n'en fait 
malheureusement rien ; toute cette. vigueur d'un jour est disparue : on profite habilement de 
cette défaillance pour travailler contre nous ; on cherehe par tous les moyens à dépopulariser, 
à supplünter l'alliance française, les sympathies pour la France. 

Nous n'avons cependant, nous, aucun motif de jalouser sa prospérité; nous n'avons ni à 
garder un Gibraltar contre elle, ni à lui imposer nôtre contrebande, ni à paralyser son În- 
dustrié, Hi à empêcher In résurrection de sa marine ; notre intérêt est au contraire de la voir 
libre, puissante, heureuse, de voir les iustitutions constitutionnelles s'enruciner chez elle, sn 
marine fleurir, ses fuances se refaire, sa puissance se développer : et cependant, c'est nous 
qu'on calomnie, c'est nous qu'on aceuse de je ne sais quelle ambition, et notre diplomatiesn'est 
pi tre ces attaques déloyales, et peut-être le pouvoir va-t-ilpasseraux mains 
qui disent ouvertement que leurs préférencés ne sont pas pour la France. 

Pouvons-nous approuver cette inertie subite. et si inopportune? Est-ce là lu continuationde 
cette politique que nous avions un moment espérée? Si nous avons salué dans cette enceinte, 
le fait du marioge commeun fait heureux, c'est que nous y voyions l'annonce d'une politique 
plus ferme, plus résolue vis-t-vis de l'Angleterre, au moins sur le terrain,espagnol. Mathe 
eusement ces promesses étaient menteuses, et une fois ce succès spéclal obtenu, tout le reste. 
semble avoir été abandonné. Est-ce done que l'intérêt de la France, l'intérêt permanent de 
sa politique, nos bons et à ports avee l'Espagne ne sont plus dignes d'aucun intérêt ? 
est-ce qu'il est bon de laisser maintenant, de laisser ainsi aller les choses à Ia grâce de. Dieu 
et del'Angleterre ? (Très-bien!) 

On tient, je le sais, peu de compte de mes remontrances, Depuis. sept.ans, nous ANONS: 
eu à cette tribune le triste avantage de prophétiser les conséquences des fautes, duMinistère, 
de ne pas étre erus, et de voir successivement toutes ces prophéties confirmées par les faits. 

En deux mots, laissez-moi mettre en regard mes prévisions et celles de M. le Ministre des af. 
faires étrangères 

Nous avons commencé en 1842 par lui dire : Vous.avez fait en 1841 un traité avec l'An- 
gleterre, ln traité détestable, le traité du droipde visite: le Ministre a fait ici de nombreux 
et beaux discours pour prouver que cetraité était excellent; puis, à l'unanimité, Ia Chnbre 
a fini par juger comme nous que ce traité était détestable. 

Nous lui avons dit ensuite : 11 faut annuler ce traité ;-il nous a encore fait de vombrenx. 
discours pour prouver que ce n'était pas possible, que notre honneur y était engagés/pais, 
après ces diséours, il a lui-même réalisé cette 
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anulation. 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 5 MAI. 453 


Nous avons ajouté : Cela ne suffit pas; il faut annuler également les traités de 1831 et dé 
1833. Nouvelles résistances, impossibilité solennellement déclarée, question de Cabinet po- 
sée, et, comme le disait naïvement et loyalement l'honorable M. d'Angeville, l'autre jour, de 
vant cette utima ratio du Ministère, la Chambre a reculé. 

Cependant, après tous ces discours eL cet appareil parlementaire, ces, traités, conformé. 
ment à nos demandes, ont pu être, ontété annulés. 

Nous avons objecté à la nouvelle convention faite, qu'elle était mauvaise, qu'elle suscite 
rait des conflits avec le Brésil et les autres Puissances ; que In confusion de la traite et de In 
piraterie était contraire au droit des gens; que les prises faites en vertu de ee nouv 
cipe ne seraient pas valables. 

Me Ministre a déclaré nos objections sans fondement, il s’est fait approuver par la ma- 
jorité de la Chambre. Puis la pratique est venue : nos eroiseurs ont capturé des navires bré- 
Siliens; le Gouvernement du Brésil protesta; les prises sont venues se faire juger en K 
et notre conseil d'État vient déjà d'en annuler deux, l'une faite sur le pavillon brésilien; 
tre sur le pavillon sarde, 

Messieurs, nous avions, quand on a occupé les Marquises et Taïti, établi que €'é 
misérable affaire, coûteuse et embarrassante, sans aucun intérêt sérieux ; vous souvenez 
vous comment nous répondit M. le Ministre des affaires étrangères? Je me rappelle encore 
avec quelle maguificence de langage il nous parlait de ‘ait; ilen prédisait In grandeur : 
l'isthme de Panama se perçait à sa voix, tout le commerce du mondeallait passer par Tuïti. 
Nous avions beau dire que ce percement était un rêve, on nous apportait à cette tribune des 
avis du savant M. Humboldt et d'autres, et l'on triompbait des splendeurs prochaines de ce 
magnifique ennal. (Mouvement) 

Voilà quatreans, Monsieur le Ministre, que vous avez formulé toutes ces prophéties: 
nous si les faitsn'y ont pas donné le démenti le plus formel. Chiffrez donc aujourd'hui nos pro 
‘its commerciaux dans les iles Marquises, déduisez-en ce quedépensent nos flottes et nos sol: 
dats, et comparez les résultats que vos magnifiques paroles. annonçaient il y. quatre. ais» 
avec les tristes misères de la réalité, (A gauche. Très-bien ! très-bien !) 

Nous vous disions encore que le protectorat si vanté par vous était une combinaison pé- 
rilleuse ; que les rivalités d'une Puissance jalouse sauraient exploiter contre vous la fai- 
blesse de cette reine sauvage, et vous susciter par elle des difficultés et des conflits de 
tous genr 

Vous vous riiez alors de ces prévisions : c'était, disiez-vous, pure querelle d'opposition, 
pure tactique antiministérielle. 

Et cependant, tout cela s'est exnetement réalisé, et sous l'influence des jalousies britauni- 
ques, les choses en sont arrivées à ee point, que vous avez failli voir se produire un «y 
guerre pour la misérable querelle de Pritehard et de Pon 

L'Angleterre, qui laisse prendre aux Américains, sans mot dire, l'Orégon, le Texas, la C: 
lifornie, ces magniliques provinces valant, je crois, un peu mieux que les Marquises; l'Angle. 
terre, si résignée en face de si riches occupations, l'Angleterre vous a pris vos îlots, suscité 
touté espèce d'ennuis; ces ennuis ne sont même, pas dissipés aujourd'hui. Nous avions prédit 
que votre politique amënerait ces résultats : ét 
(A gauche. Très-bien ! très-bien!) 

Quand vous aver, pendant quatre ans, prôné l'alliance anglaise, quand vous avez répété 
avec toutes les ressources de votre éloquence, et sous toutes les formes, que l'alliance 
glaise était indispensable, que là seulement était la vraie base de notre politique, la sécurité 
denotrespays dans le monde, nous vous répondions : Ces excès de langage sont périlleux, 
ils donnent à votre alliée la confiance de votre faiblesse, vous autorisez par là toutes ses ex. 
gences ; enivréé de vos condescendances, à la premiere occasion où vous voudrez défendre un 
de vos intérêts contre elle, cette alliance tant vantée se 
Avions-nous raison ? 


u prin 


ace, 


dites- 


ré. 


ns-nous dans Je vrai ? sont-ils réalisé 


ouvera n'être qu'une illusion 
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En 1846 encore, peu de moîs avant les événements d'Espagne, vous célébriez sur tous les 
tons le bonheur de cette allinnee : "était une communauté de sympathies, une entente des 
eœurs qui n'avait jamais rien eu de pareil ; et quand, voulant dissiper; ou du moins diminuer 
et enivrement, mous répondions à ces dithyrambes par quelques paroles de méfiance, on 
nous réfutait en nous aceusant d'ambitionner des portefeuilles-et de méconnaitre à dessein 
tous ces bonbeurs diplomatiques. Je le demande, Messieurs, la réalité s'ést-elle présentée 
conforme à toutes nos prévisions ? (Adhésion à gauche.) 

Depuis six ans, éhaque fois, à cette tribuné, c'est nous qui avons eu raison ; 
tre qui s'est abusé; ce sont les faits qui lui ont donné d'éclatants ét perpétuels dément 

11y a trois mois à peine, nous signalions le mouvement libéral de l'Allemagne comme un 
élément nouveau, délicat, mais important, dé notre politique ; nous aisions qu'il fallait en 
profiter pour rompre Ie faisceau dés trois Puissances contre nous, Sans vouloir nous compren- 
dre, M. le Ministre nous répondaiten nous recommandantin sagesse vis-à-vis lestrois Puissan- 
ces. Oui, saus doute, il faut une politique sage, mais prudente, et sachant prôfitér des ocen- 
sions ; avec les Puissances absolues, 11 ÿ a un perpétuel danger duns leur méfiance contre 
nos libertés; l'avénement d'une ère constitutionnelle pour la Prusse devait faire disparaitre 
eët élément de méfiance, y substituer la confiance et les sympathies entre Tes deux peuples, 
et, à ln longuë, eütre les deux Gouvernements ; nous vous pronostiquions ces eliosés, €t; 
quarante-huit heures après le sourire d'merédalité qui ncedeillait nos paroles ; la nou- 
vellé de la convocation des états de Prusse venait donner à nos consélls, aux combinaisons 
futures d'un nouvel équilibre européen les ebanées de réalisation és meilleures ét les plus 
libérales. 

De tels souvenirs devraient, ce semble, donner quelque autorité à tios paroles ; ôn né sau- 
rait les infirmer désormais pat ée banal reproche d'une compétition de portefeuille; ce n'est 
pas avec nous que se peuvent poser aujourd'hui les questions ministérielles : é'est entre les 
membres de la majorité qu'élles doivent en ce moment s'aglter. 

C'est a eux de voir s'il leur convient de soutenir plus longtémps le Gouvernement tel 
que nous le voyots fonctionner, avec toutes ses Iimpulssances, ses embarris, 8ôn Ihértié, sa 
stérilité. 

Je sais bien qu'à un jour donné le Gouvernement aura les ressourees d'une grande et é0- 
quente parole; pour Les petits jours, où il ne s'agit que de notre armée, de notre flotte, de Hos 

finances et de leur défieit, pour ces jours-la, les grandes réssouréés oratoires në Sont pas de 
mise, on les réserve pour le moment des périls ministériels, et la faiblesse du Ministère reste 
exposée, aux yeux dé la Chambre, diins toute sa nudité. 
d'est à la majorité de voir si les choses peuvent ainsi marciér longtemps, si cet état ni 
eompromet pas la foree, la considération, la gloire et l'avenir di pays ; c'est à elle de Voir 
s'il est bon qué toutes nos affaires soïent mal faites où ne soleñt pus faites, pourVn qué de 
temps à autre quelques brillantes paroles, quelques généralités habiles, viennent couvrir d'un 
vernis oratoire toutes les misères de cétte politique, et raviver encore unie confiatiéé qui, de 
puis sept ans, a réeu tant et de si eruels démentis. 

Si la majorité veut encore se consoler avec des paroles, elle 16 peut. Seulement, en face 
d'elle, en face de nous et de ce Gouvernement, il ÿ a quelque close qui s'appelle le pays; lui 
aussi il assiste à ce triste spectacle, 1 s'aperçoit peu à peu de tout ce que la situation rèn- 
ferme et développe d'impuissance, d'anarchie, de péril fidancier et politique ; il finit par 
comprendre aussi, lui, que les choses né peuvent pas marcher ainsi. 

On vous dit d'ütiendre éncore : soit ; oh le disait aussi en 1839, pour une situation 
moins, béanéonp Molis mauvaise que celle actuélle, ét volei ce que répondait l'honorable 
M. Guitot : 


Si le Cahinet demeure, qu'arnivera-t-il? ce qui est arrivé depuis deux ans ; le mème affaiblissement aimbl. 
tané des pouvoirs publics, le même trouble entre eux ; la même nullité de l'administrätion, 16 éme ajour- 
Dent des questions, le mème déclin de notre idence, le même accroissement de nos embarras ÿ 6e un jour, 
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efhersis quel jour, mais un jour infaillible, v qui relévera brusquement. les pouvoirs 
abnissés, les questions ajournées, les sentiments fri 1S méconnus , el qui, AUX faux qu'e 
Xohdra dure, ajoutera , sans qu'on puisse en prévoir a portée , ses propres maux et ses propres périls. 


Ges paroles sont une prophétie vraie, comme toutes celles.que nous avons portées à celte 
tribune depuis sept ans, et peut-être, quant à présent, superilue comme elles. 

Attendez done encore ; nos finances ne sont peut-être pas encore assez en désordre, notre 
Gouvernement impuissant, notre esprit publie corrompu, nos alliances compromises. 

Attendez ; le Ministère a eu sept ans de paix, de calme intérieur, pour réaliser les eombi- 
naisons de la politique. Regardez bien ce qu'il a produit dans ces sept années; comptez, 
comptez votre budget ! voyez votre dette flottante exagérée au point de vous eauser, au moi 
dre ébranlement, les difficultés les plus graves; voyez les emprunts impossibles, les déficit 
par centaines de millions devenus l'état normal et permanent, toute réforme financiere frap- 
pée d'inopportunité par ces embarras qui s'accumulent chaque jour. 

Ce désordre ne vous semble pas ua argument assez fort. Attendez, il se fortifiera. L'admi 
nistration ne vous semble pas encore assez affaiblie, assez énervée ; vous n'avez pas assez vu 
ces jours-ei toutes les hésitations des soutiens du Gouvernement, ne répondant pas aux in- 
terpellations, confondant les unes avec les autres, et finissant par dire : Je ne sais pas cette 
question; un autre répondra; et personne ne se trouvait en définitive pour répondre. Atten- 
dez encore, pour rassurer votre conscience, le mal s'aceroitra. 

Vainement vous voudriez vous nier à vous-mêmes la gravité d'une telle situation, en la 
couvrant de votre majorité ; vous ne pouvez vous dissimuler le mal; j'en atteste votre cons- 
eience intime; demandez-le-lui à elle-même. (Très-bien !) 

Vondrez-vous essayer de remédier à cette impuissanee flagrante et de redonner la vie à ee 
pouvoir qui s'affaisse ? Comment vous y prendrez-vous ? Sera-ce par des paroles de bläme ? 
Mais il en entend depuis sept ans, etil y reste sourd. Sera-ce par des votes ? Mais il n'est sen- 
sible qu'à ceux qui impliquent Ia question de Cabinet, et cette question de Cabinet vous fait 
réculèr systématiquement devant eux. 

1 vous reste les conversations, les exhortations particulières ; Soit! 11 y à quatre ans que 
nous en entendons les échos, que nous sommes témoins, dans les couloirs de cette Chambre, 
des gémissements des ministériels consciencieux et de leur stérilité : continuez d'user de ci 
moyens impuissants, temporisez encore. Puis, comme l'a dit M. Guizot, il arrivera un jour, 
jour.infaillible de péril et de-réaction, et ee jour, si des complications à l'extérieur viennent 
joindre leurs embarras nu désordre de vos finances, à l'impuissance de votre administration, 
à li corraption dé l'esprit public, à la perte de vos anciennes alliances, à l'absence de toute al 
Hañce nouvelle, prenez garde, ce jour-là, de regretter amèrement votre temporisation, v 
complaisances ministérielles d'aujourd'hui. 

En fce de telles éventualités, allez jusqu'au bout si vous le voulez, vous en êtes les mai- 
tres, l'opposition n'y peut rien : elle n'a pas le pouvoir, elle n'aura pas non plus la résponsa- 
bilité; c'est vous qui avez l'une et l'autre, c'est vous de choisir, (Vive approbation aux ex- 
trémités.) 


M. Gurzor , Ministre dès affaires élrangéres, Képare dans ce déliat les petites choses et lès 
grandes, les petites contestations élevées oceasionnéllément et les grandes questions taturelle= 
ment posées, les explications de faits et les affaires vraiment politiques. Le discours du préopi- 
nant se résume en cette idée : l'Administration des affaires étrangères dépense bérucoup et 
produit peu: elle ne vaut pas ce qu'elle coûte. (Mauvement.} 11 a pris suecessiVenent les divers 
chapitres pour y trouver des preuves à l'appui de cette idée générale. 

L'ürateur reprend successivement les critiques du préopi çant por les missions 
éttfiürdinäires, qui seraient sans doute mieux platées au budget, mais que l'habitude de Va 
Chaïibre retient aux crédits supplémentaires pour donner lieu à un examên particulier. 11 réjjond 
au reproché d'atgmentation en comparant les chiffres de divers exercices : 1836, —#70.000 fr. ; 
1837, — 99,000 fr; 1838, — 667,000 fr. ; 1839, — 508,000 fr. ; 1840, — F5 18 © 
404,000 fr. 1842,— 550,000 fr. 4843,— 800,000 fr. 11 ne cite pas le chiffre de 1540 pour faire 


ant en comnié 
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aucun reproche : les dépenses ont été nécessaires; mais l tire de tous ces chiffres la conclusion 
qu'il n'y à pas eu augmentation progressive et constante du chapitre des missions extraordi- 
waires. 11 y a des crédits variables suivant les besoins de chaque époque, et ces crédits ont été 
à diverses époques plus considérables qu'ils ne l'ont été celte année. . 

L'orateur reprend les missions particulières que l'honorable membre a examinées, et la mission 
de Chine avant tout. IL retrace le tableau de ce qui est arrivé depuis. quelques années quant à 
la Chine. 

Tous les esprits en Europe ont été frappés, lorsque l'Angleterre, par la force, S'stfait.ouvrin 
le Céleste Empire; immédiatement après, les États-Unis, non contents de In cou 
qui se trouvait pour tous les peuples dans le traité anglais, ont voulu avoir un traité particulier, 
et ont envoyé une mission spéciale, chargée de l'obtenir du Gouvernement chinois. 

Ainsi, voilà la Chine ouverte, oaverte à l'Angleterre en vertu d'un traité spécial , ouverte aüx 

tats-Unis en vertu d'un traité spécial ; voilà cet immense marché ouvert en présence de quatre 

grandes nations établies à ses portes, l'Angleterre dans l'Inde, les États-Unis voisins, la Hol: 

lande avec ses grandes colonies, l'Espagne pas très-puissante aujourd'hui, mais possédant lex 1 
Philippines qui peuvent devenir une richesse et une puissance immenses. 

à Qu'aurait-on dit si, au milieu de tels faits, In France n'avait point paru ? Le Ministéroaurait 

\ été aeeusé, comme aujourd'hui, d'inaction, d'impuissance, de nullité, et même un peu plus 

vivement. (Rires approbatifs au centre. 
| Quant aux agents diplomatiques, les quatre personnes que l'honorable M 


Billault 1 nom- 
à des dates différentes, et qui se coneilient parfaitement, 


ient des missions différentes 


mees 


} M. de Jancigny avait été envoyé pour suivre l'expédition anglaise, l'observer, et nous informer 
de ce qui se passerait. M. de Ratti-Menton a été nonimé consul à Canton; où nous venions 


| d'établir un consulat. M. de Lagrené a été chergé de la mission commerciale, et M. de Lagrené 
€ 


pi revenu, M. Rouen a été envoyé pour occuper à Canton le poste d'envoyé extraordinaire-ét 
p d'agent de la France auprès du Gouvernement chinois. 

Qu's fait le Gouvernement? 11 a conolu un traité de commerce qui. nous donne. à-nous, 
nommément, en vertu d'un eontrat passé avec le Gouvernement chinois, Jes mêmes garanties, 
un peu plus étendues, et peut-être un peu plus efficaces que celles que les autres nations. ant 
obtenues. 11 a fait foire en même temps ume espèce de grande enquête commerciale sur les 
/ rapports que la France pouvait ouvrir avec la Chine, et sur Les avantages qu'elle pouvait y 
| puiser, Le Gouvernement ne peut pas faire autre chose ; le Gouvernement ouvre les voies au côm- 
Î 


veree, lui garantit la sécurité, les bonnes relations, lui fournit des informations; ét puis e'est au 
le reste. Le Gouvernement a des vues d'avenir, et le comierce français pro 
fitera un jour très-efflcacement , très-aclivement  très-largement, de cet immense marché But 


à commerce à 


lequel! d'autres nations ont déjà trouvé et recueillent chaque jour de si grands avantages. 
CTrès-bien!) 
L'honorable préopinant s'est mépris sur le traité de Wampos. 11 ny a point d'article en. effet 
s le traité de Wampoa qui garantisse la liberté, le libre exercice de leur culte aux Chinois 
chrétiens disséminés dans l'empire, Ce n'est pas dans le traité, c'est dans des notes particulières, 
dans des dépêches échangées entre l'honorab'e M. de Lagrené et les commissaires chinois que 


do 
Î ces promesses ont été faites et les garauties stipulées. 11 n'y a dans le traité de Wampon que 
4 


ce qui concerne en effet les. Français chrétiens établis soit à Canton, soit dans les cinq ports 
de la Chine. 
L'honoroble M. Billault trouve que nous ne devons pas aller chercher des protectoratsiofnt® 
On ne choisit pas les protectorats, on les prend comme ils se présentent ; et quand ils sont à 
= posés naturellement, et depuis des siècles, à un pays, à la France, on ne les répudié pis. 
11 y à près de deux siècles que le protectorat dés chrétiens chinois appartient essentiellement 
àlla France, (Réclamations sur plusieurs bancs dé là gauche.) 

Jusqu'à ce siècle-ci les plus grands travaux qui existent sur la Chine, les Ouvrages qui nous 
N'ont fait le mieux connaître et comprendre, sont les ouvrages des missionnaires français. Nous 
avons repris, par la mission de M. Lagrené, le protectorat ancien que les événements d'un demi: 
siècle nous avaient obligés d'abandonner. Nous l'avons repris, nous l'avons conclu de nouveau, 
et sanctionné d'uné manière eflicace. Les églises çà et là éparses dans l'empire, sont rouvertes 
aujourd'hui, rouvertes aux chrétiens chinois qui demandent à s'y rendre et qui y pratiquent le 
euite chrétien. (Mouvement 
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Ge péotéetorat-là valait lui seul une telle mission. Est-ce qu'on viendra prendre les chiffres, et 
compter que 5 millions éont trop pour protéger les 5 à 600.000 Chinois chrétiens dispersés dans 
tout l'empire? Non, sans doute, ce n'est pas trop. (Interruption à æauche.) 

L'orateur répète aux honorables membres qui l'interrompent, qu'il y a 3 ou 600,000 chrétiens 
en Chine. (Nouvelles dénégations—M. Æsambert Non, Monsieur.) L'orateur persiste. 11 ajoute 
que la France est sufisante pour conserver, partout où elle en a le droit et la mission, le protec- 
torat chrétien ; il n'est pas plus abandonné en Syrie qu'en Chine. (Près-bien!) 

A l'heure qu'ileest, et depuis quelque temps, au dire des agents les mieux renseignés et Jes plus 
dévoués à cette eause, ils’opère en Syrie un travail important, trés-utile pour la sécurité et pour 
l'avenir des Maronites. Ils'opère, dans les districts mixtes où les Maronites sont mélés avec les 
Druses, et placés à Ja fois sous la triple autorité de leurs évêques, des fonctionnaires tures et des 
seigueurs druses, il s'opère un travail tendant à détruire celui de ces trois pouvoirs qui est le 
plus lourd: et le plus dangereux pour les: Maronites, le pouvoir de la féodalite druse. M. le Mi- 
nistre dit qu'il faut laisser opérer ce mouvement tout en faisant contrôler les rapports mêmes de 
ses agents, par des hommes dévoués aux intérêts chrétiens de la Syrie. 

11 annonce qu'il va parler de ln Gréce + 

M. Thiers. M. le Min 
de 


tre veut-il me permettre une interruption? Je vous demande pardon 
interrompre ; mais puisque vous allez aborder maintenant les grandes choses politiques; 
vous une simple interruption pour relever un chiffre qui a été par vous apporté à 
la tribune?.Je ne me ploins pas des considérations dont vous avez accompagné le chifire ; cepen- 
dant j'ai vu quelques personnes étonnées d'une {elle augmentation en un an : 2,472,000 fr. im 
pütés à l'exéreice 1840. ÆEL comme il est admis pour certaines personnes que l'exercice de 1540 a 
pesé beaucoup sur les finances, vous né devez pas être étonné que je tienne à redresser les chiffres 
que vous avez cités, ou du moîns à leur rendre leur véritable sens; sur ces 2,478,000 fr, il y a 
1,800,000 fr. payés.pour l'affaire de la Plata, pour des dépenses antérieures à mon administra- 
tion; il y a 300,000 fr. qui ont été reportés de l'exercice 18: ‘exercice 1840 pour la construe 
tion de l'hôtel de l'ambassade stantinople. Et le texte de la loi des comptes porte qu'il n'y 
a de directement imputable à l'administration de 1840 que 300,000 fr 

M le Mistre remarque qu'il n'y a aucune contradiction entre ce qu'il a dit eL les expli- 
cations de M. Thiers. 

M. Thiers. Seulement, je dem 
observation. (Rire général.) 


me purmettre: 


de à n'être justifié que pour 500,000 fr. Voil 


à l'objet de mon 


M.le Ministre reprend son discours. Il aurait préféré qu'on ne parlät pas de la Grèce dans la si- 
tuation diffieile où elle est. Le Gouvernement lui continuera non pas sa protection, le mot ne con 
vient plus vi d'un État indépendant, mais l'appui qu'il lui a prêté jusqu'à présent. La Chame 
bre n'en refusera pas les moyens. Ellené serait certainem insensible à l'honorable exemplé 
qu'un simple philhellène Jui donne maintenant. (Nouvelle approbation. — Uné voir. M. Eynard ! 

M. le Ministre espère que la Grèce n'en aura pas besoin; que, forte de son droit, forte de sa 
nationalité, forte de l'opinion de la grande majorité de l'Europe, qui est conforme à la nôtre, elle 
sesuffira à elle-même ; qu'elle aequittera ses charges envers ceux qui les exigent. (Mouvement 
prolongé d'adhésion); qu'elle les acquittera ; qu'à l'heure qu'il est, elle les a acquittées (Mouvement), 
et qu'en mêine temps, avec un grand esprit d'ordre et de probité politique, elle préparera, comme 
l'homme honorable qui préside à ses destinées nous l'a fait entrevoir, qu'elle préparera les moyens 
d'acquitter aussi ce qu'elle doit aux autres Puissances qui ont protégé son berceau et qui n'exigent 
rien d'elle aujourd'hui. (Adhésion) 

Quant au bey de Tunis, il y a dix ans, le Gouvernement du Roi a dit officiellement qu'il enten- 
dait que le bey de Tunis rest dans l'état où il est aujourd'hui; que la mesure d'indépendance et 
de consistance qu'il possède fût maintenue; que si quelque tentative venue de Constantinople 
avait pour objet de faire tomber la régence de Tunis dons la condition dans laquelle, 11 y a quel 
ques années, la régence de Tripoli a été jetée par une attaque de la Porte, la France ne le souf 
frirait pas. Cela a été dit à plusieurs reprises. Cela a été pratiqué. Nos vaisseaux ont été envoyés 
soûs l'administration actuelle deux fois avec cette instruction 

Par suite de cette attitude de la France, attitude parfaitement conforme au droit ancien, aux 
traditions (car le Gouvernement ne demande que le sta/u quo), le bey de Tunis est venu à Paris: 
il été ailleurs ? Ne l'avons-nous pas bien reçu? Notre (l'orateur ne veut pas encore dire protec- 
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ion), notre bienveillance, notre amitié ne s'est-elle pas suffisamment développée? Est-ce là un 
acte de complaisance? est-ce là un acte de faiblesse? est-ce là un acte de politique vaine? 

L'orateur omet diverses autres petites questions que l'honorablé M. Billault a élevées et qui Jui 
semblent de trop peu d'importance pour retenir plus longtemps l'attention de la Chambre; il par: 
Jera seuvement de Ja Gambie et de notre comptoir d'Albréda. 1 rappellecesqu'il-a-dit l'an der: 
nier qu'il y avait trois moyens de sortir de ces difficultés : ou l'échange du-corptoir d'Albréda 
contre quelque outre possession qui ne donnerait pas lieu à des difficultés semblables; ouune cen- 
vention écrite, positive, qui réglât. notre droit et notre mode d'agir, dans la rivière de Gambie, 
pour arriver à Albréda; enfin, à défaut de cette convention, unc série de précédents, de réclama- 
tions et de réponses qui réslôt ce même droit. Le moment n'est pas favorable pour traiter une 
question délicate, et qui, sur une trés-petite échelle, soulève beaueoup de grosses difficultés. Le 
Ministère s'est décidé à vivre sur les précédents, à attendre un moment plus opportun pour 
résoudre la question par une convention. 11 aurait fait une faute grave si dans ce moment il 
avait entrepris une négociation pour une pareille chose; il a done eru devoir attendre. 

Après ces rectilieations et ces explications de faits, l'orateur arrive à Ia grande question politi- 
que que l'honorable M. Billault a traitée en finissant, l'Espagne, 


* L'honorable M. Billault a paru regretter l'adhésion, je ne trouve pas d'autre terme, qu'il 
Ya trois mois il avait donnée à la conduite du Cabinet, dans Ia question’ des mariages éspn= 
guols, et à là façon dont nous l'avions résolue. 

Je.me permettrai de dire à l'honorable M. Billault qu'il n'est pas aussi coupable qu'il le 
pense ; son adhésion à cette époque a été si incertaine, si faible, si embarrassée (Rires), qu'en 
véeité il n'avait pas grande peine à prendre pour la retirer aujourd'hui. (Nouveaux rires.) Il 
est venu fire à la tribune, passez-moi le mot, un aete de contrition plus grand que la faute. 
{Nouvelle et bruyante hilarité.) Et je suis sûr que ses honorables amis lui en ont donné et lui 
en dontent l'absolution sans difficulté. (Nouvelle hifarité sur tous les Bancs.) 

Je laisse là les hommes, et je viëns aux choses. 

Messieurs, pourquoi revient-oh en ee moment Sür la question d'Espagne? Parce qu'on jüge 
la situation plus délicate, plus difficile, moins bonne pour le Gouvernemeñt du Ro qu'éllene 
l'était 11 ÿ n trois mols, 

Messieurs, il ÿ a trois mois, dans un pays voisin, dans un*parlement Voisin, la même 
question pouvait être élevée; elle ne l'a pas été; non-seulement Ies amis du Gouvernement 
u'en.ont pas, parlé, mais les membres même de l'opposition n'ont pas eru devoir profiter. des, 
difficultés dela situation, pour élever la question et embarrasser leur Gouvernement à ce 
sujet. (Très-bien 1} Ts n'ont rien dit; ils n'ont rien demandé, et le Ministre des affaires étran- 
gères de la Grande-Bretagne n'a point eu à parler et n'a poiut parlé. 

Sije suivais mon strict devoir et In règle Simple au bon sens, peut-être nie parleraisie pas 
non plus ; mais on abuserait de mon silence, on en abuseraft pour tromper le pays, ét sur 
l'état de ses affaires dans cette grande question, et sur la conduite de son Gouvernement. 

J'en parlerai done au risque des inconvénients que cela peut avoir pour lé Gouvernement 
lui-même, et dont je n'aurai pas du moins la responsabilité. (Très-bien 1 — Sensation prô= 
longée.) 

Messieurs, l'honorable préopinant oublie ou méconnait les règles de notre conduite envers 
l'Espagne, ét je suis bien aise de les rappeler. 

Nous n'avons aucune prétention, aucune intention de nous mêler des affaires intérieures 
de l'Espagne, du jeu des institutions, du jeu des partis, de leurs oscillations, de leur vicissitu- 
des, de tout ce qui tient aux affaires intérieures du Gouvernement de l'Espagne. Je dis qua 
nous n'avons jamais eu, et que nous n'avons aujourd'hui aucune infention de nous en mêler : 
par deux raisons, l'ane, c'est que nous respectons réellement et sérieusement l'indépendance 
de l'Espagne et de tous les pouvoirs espagnols, et qu'à eux seuls il appartient de régler, 
comme ils l'entendent, les affaires intérieures de leur pays, de faire ou de défaire leurs oinis=. 
téres. L'autre raison, c'est que nous croyons qu'il n'est pas de l'intérét de la Pranceïde 
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s'immiscer dans les affaires intérie 
sabilité. 

Quand un grand intérêt a exigé l'action dela Franee sur les affhires d'Espagne, quand les 
affaires de l'Espagne se sont tronvées étroitement liées aux nôtres et aux grandes affaires 
européennes, nous avons agi; nous n'avons pas hésité, et nous avons agi d'une manière 
efficace. 

On à dit que des intérêts personnels, égoïstes, bas, avaient été le principe de notre acti- 
vité;de nos résolutions dans cette affaire. Celn estfaux, cela est faux ! je le démens abso- 
tuent G'est l'intérêt national, c'est l'intérêt français seul qui nous a décidés, qui nous a fait 
agité Nous avoñs toujours pensé qu'il était d'un grand intérêt pour Ia France, pour son Gou= 
vernement, que le trône d'Espagne ne sortit pas de la maison de Bourbon. C'était là un grand 
intérêt national, Voilà pourquoi nous avons agi, et un jour viendra où l'on regardera comme 
une honte pour notre temps tout ce qui a été dit, tout ée qui a étéinsinué à ce sujet. (Appro- 
bation an centre.) 

Müis, Messieurs, de telles cliôses ne se font pas, de telles questions ne se traitent pas, ne 
86 résolvent pas sans entraîner dé graves diflieultés. On s'est servi de l'action que nous avions 
exeréée, des résultats que nous avions obtenus, pour nous nceuser d'esprit de domination, 
d'igérénée, de prépotenee en Espagne, pour exelter contre nous, à ee sujet, l'esprit de natio- 
nalité, de flerté, de susceptibilité espagnole. 

Eh bién, quand l'événement a été necompli, quand Ia concluston a été obtenue, nous avons 
pensé qu'il était bon que notre attitude, que notre conduite donnât un démenti éclatant à de 
telles accusations. 

Voilà potrrquor l'ambassadeur a eu un congé et est vent à Paris. 

Nous avons pensé qu'il était bon, qu'il était d'une politique intelligente et prudente que les 
piélons exeltées à cette oceasion, les ressentiments, pour appeler les choses par leur nom, 
‘ussent le temps et la facilité de se calmer, de s’éteindre ; que des rapprochements utiles, né+ 
cessnires, pnssent s'accomplir avec moins d'embarras. 

Voilà les mütifs dé notre conduite, et je les tiens tous les jours pour plus décisifs et réll- 
leurs. (Sensütion.) 

de tiens qu'il est boï que lé soupcon, légitime où non, d'ingérence et de prépotence, se 
porte ailleirs. (Très-bieni!) 

Que d'autres aient à leur tour à en sentir l'embarras, le fardeau et les inconvénients: 

(M. Odilon Barrot. Volontiers ! 


es de l'Espagne, et d'en prendre à son compte la respon- 


Ne vous ÿ trompez pas. Si quelque grand intérêt, quelque grande quéstion se relevait de 
noüveau en Espagne ét appelait, où plutôt rappelait là notre activité, elle n'y manquerait 
Nous avons aujourd'hui , pour nous, le fait et le droit également. Nous ne manquerions 
pus de les défendre dans l'occasion. 
Nous avons d'ailleurs, dans l'intelligence et dans les sentiments du peuple espagnol, une 
entière confiance. 

Nous avons la eonfiance que, livré à lui-même, sous l'empire d'institutions libres, le peu- 
ple espagnol, en présence des faits, comprendra tous les jours mieux que l'intimité avec Ia 
France est pour lui, aussi bien que pour nous, ue bonne et nationale politique. 


Je dois dire, en finissant, que nous n'avons aucune raison de nous plaindre des hommes 
qui président aujourd'hui aux destinées de l'Espagne, ni aucune raison de penser qu'ils mé- 
ditent, qu'ils préparent quoi que ce soit de contraire aux grands intérêts que la France avouc 
hautement en Espagne, et qui sont ceux de l'Espagne comme les nôtres. 

Messiéur$, ée n'est pas dûns un tel moment, ee n'est pas au milieu des difficultés que je 
vois indique, en les eflleurant, ce n'est pas dans un tel moment qu'il eonvient de eréer à 
votre Gouvernement des difficultés nouvelles ; c'est dans cé moment, au cotraire, et lors- 
qu'il y a des défilés difficiles à passer, des épreuves délicates a subir, c'est dans ce moment 
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que le patriotisme veut que toutes les parties d'une Chambre prétent à leur Gouvernement, 
au déhors, un commun appui. 

Pour en être bien convaincus, portez quelques minutes seulement votre attention sur l'état 
actuel de l'Europe, et sur la place que nous y occupons. 

Depuis longtemps l'Europe a véeu dans un état, à tout prendre, stationnaire ; la politi- 
que du statu quo a été, depuis 1814, la politique dominante dans les Gouvernements euro- 
péens. Un grand changement s'opère en ce moment, plus grand que ne le disent ceux-quien 
parlent. 

Vous voyez en Europe des Gouvernements nouveaux, des monarchies constitutionnelles 
qui travaillent à se fonder, une en Espagne, une en Grèce ; vous voyez. en même temps des 
Gouvernements anciens qui travaillent à se modifier, le Pape en lialie, la Prusse en Al 
magne. de ne veux rien développer, je nc fnis que nommer, 

Ces faits-là sont immenses. 

Croyez-vous que la politique quela France a suivie depuis 1430, la politique conservatrice, 
pour appeler les choses par leur nom, n'ait pas joué et ne joue pas un grand rôle-dans ce-qui 
se passe «en Europe? Beaucoup d'hommes ainsi, dans les Gouvernements et dans les péuples, 
ont été rassurés 


tre. la erainte des révolutions: 
cequ'ilsne eroyaïent ps 
mème temps des Gouvernements réguliers, pau 
lutionnaire, à tout désordre révolutionnaire. 
qu'ellene eroyait pas. (Trés-bien! très-bien!) C'est une des principales causes des.changements 
que vous voyez se faire anjourd'hui en Europe. 

Prenez garde ! le rôle que vous avez joué depuis 1830, ne le changez pas ; soyez plus & 
servateurs que jamais, (Exelamations et rires bruyants sur les bancs de l'opposition.) 

Soyez plus fidèles que jamais à Ia politique de non-intervention dans les affatres d'autrui, 

la politique d'ordre, d'ordre ferme et sévère et de conservation, et soyez. sûrs que votre 

dit. 
M. Thiers. Le erédit fn 

Et votre inf Europe, et votre forceen Europe, y gagneront immensément. 

Ah ! je sais que ce que je dis là est profondément contraire aux idées, aux désirs, aux pro 
phéties de l'honorable opposition. Je le sais, et e’est un de mes regrets, souvent, en montant 
à cette tribune, de savoir d'avance que nous ne nous entendrons pas, Nous sommes si loin Îes 

is des autres. 

M. de Lesseps. Nous n'étions pas si loin eu 1890! 

Nous voyons les faits sous des jours si différents! (Interruption à gauche.) 

Si les interruptions étaient claires et tin peu développées, J'essayérais d'y répondre. Mais it y à 


tine chose à laque eur répondre dur tout : t'est le bourdonnément des mots interrupteurs. 
est vrai! — Parlez! parlez! 


aeoup d'hommes ont appris à croire 
des Gouverements libres fussent eu. 
aitement étrangers à toute propagande révo= 
Tres-hien!) L'Europe a appris à erolre cela, 


s possible il y # quinze aus : que 


Je dis que nous sommes si loin les uns des autres, nous nous formons sur les faits dés no: 
tions si différentes, que la discussion ne peut arriver à nous convaincre mutuellement. 

Et c'est là un des regrets que j'éprouve : j'avais tout à l'heure l'honneur de le dire en Hô 
Gintà cette tribune; eur ln discussion réelle, sérieuse, cfflence, propre à agir sur les esprits, 
€'est là ee qui me plait, ce que je voudrais porter à cette tribune. 

Mai espère pas convertir l'opposition [On rit), et j'ai l'honneur de li 
meconvertira pas non plus; je suis trop vieux et trop à 
{Rires et mouvements divers.) 

Pour mon compte, je suis profondément convaineu que le meilleur moyen, le moyeu le 
plus eflience d'aider à ee qu'il y a de légitime et d'utile dans lé mohvement qui commence à 
se faire sentir en Europe, c'est de maïolenir en France la politique conservatrice que nous 
pratiquons; j'en suis profondément convaincu, et je me conduira, et Je Cabinet auquel j'ai 
Yhonnear d'appartenir se conduira d'après cette vue, 


re qu'elle nè 
xuvé pour qu'elle me convertisse. 
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Maintenant, je reconnais les diflieultés qu'une semblable politique peut rencontrer. Je re- 
connais les difficultés qui, dans une Chambre nouvelle, peuvent surgir sous les pas du Gou- 
vernement, dont les intentions, les sentiments et les doctrines sont le plus parfaitement co 
formes aux intentions, aux sentiments et aux doctrines de la majorité qui siége sur ces bancs. 
ALest très-vrai qu'il peut y avoir, entre une majorité et un Cabinet au fond d'accord, des ma- 
lentendus, des méprises, des embarras; cela est possible. 

L'honorable M. Billault disait tout à l'heure à la majorité qu'elle n'avait aueun mayen d'y 
porter remède, aucun, absolument aueun, et à l'opposition qu'elle non plus n'avait rien à y 
faire; que, pourles,uns comme pour les autres, il fallait attendre. L'honorable M. Billaultse 
trompe (Écoutez! écoutez!) ; la majorité a un moyen certain d'influer d'une manière décisive 
sur le Cabinet qui siége sur ces banes : c'est de se retirer de lui. (Mouvement.) Le moyen 
est complétement à sa disposition, et la majorité peut en être sûre, le Cabinet, à cet égard, 
ne se méprendra pas sur le moindre signe et le symptôme le moins sérieux. 

U, de Marmier. Mais il faudraït des motifs (Longue et bruyante hilarité), des 
— Bruit général.) 

Messieurs, je pense précisément. (Nouvelle hilarité), je pense précisément, comme l'ho- 
norable due de Marmier, je pense qu'il faut des motifs, des motifs sérieux pour qu'une scis- 
sion se fasse entre une majorité et un Gouvernement ; je pense que ce m'est pas sur des em- 
barras momentanés, sur des Lentatives plus ou moins habilement concertées ou vollées, que 
de pareils résultats peuvent s'accomplir. Pour le compte du Cabinet, je n'hésite pas à dire 
qu'il ne voit, dans les convictions de la majorité, rien qui contrarie les siennes. Si la majoi 
pensait autrement à l'égard du Cabinet, comme j'avais l'honneur de le lui dire tout à l'heure, 
elle est parfaitement la maitresse de le lui témoi il s'en apercevra sur-le-champ, 
(Mouvements divers. 

La puissance ne manque done p 

Ellene manque pas davantage à l'opposition. 

Le travail, la mission de l'opposition, c* 

(M. Odilon Barrot. Nous y travaillons ! 

Vous y travaillez. … EL le jour où vous y auriez réussi, ce serait vous qui viendriez 
siéger sur ces banes, et nous. qui vous combattrions avec la minorité qui resterait alc 
ave nous. 

Vous n'avez pas, que je sac 
centre.) 

Je me contenterai de vous di 


motifs sérieux. 


s à la majorité. 


de faire 


d'avis à la majorité, 


vous n'avez pas encore réussi dans votre travail, (Rires au 


que disait l'honorable M. Billault : « Continuez et atten- 
dez ! » (Nouveaux r vous. Nous ferons tout ce qui sera en notre pou- 
voir pour vous en empêcher (On rit encore), en restant fidèles, au dedans et au dehors, à la 
politique que nous avons l'honneur de pratiquer depuis sept ans. 

Clrèshien! —M, le Ministre des affaires étrangères reçoit à son banc de nombreuses fé 
tions. L'agitation produite par son discours empêche la suite immédiate de 
ce n'est reprise qu'au bout d'un quart d'heure. 


es.) Peut-être réussire 


it 
a discussion, — La 


M. Buuauzr. Messieurs, dans le discours que vous venez d'entendre, il y n eu des cho- 
ses auxquelles je m'attendais parfaitement ; mais il y en à eu d'autrés, je l'avoue, auxquelles, 
dans la bouche de l'honorable préopinant, jé ne m'attendais pas. 

Lorsque, sur une question spéciale de notre politique étrangère, je suis venu dire lei nette 
ment, très-nettement, ce que je pensais; lorsque, applaudissant à la fermeté diplomatique 
exceptionnelle qui avait été montrée, j à précher la pratique au Cabinet et que 
je viens lui reprocher de l'avoir si tôt abandonnée, on m'aceuse de renier ma doctrine et de 
venir iei faire un nete de contrition. Oui, il ÿ a eu, dans les vici 
nées parlementaires, un acte éclatant de eontrition. 

(M. Léon de Maleville. C'est cela! 


situdes de nos dernières an- 
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Et celai auquel on pourrait le reprocher, ce n'est pas moï, Messieurs, vous le savez ; c'est 
un autre, et vous le connaissez bien. (A gauche. Très-blen!) 

Pour avoir parlé nettement et résolument dans œue ligne politique que je n'abandonne 
pas, que je continue de soutenir avec mes amis , je m'avais d'absolütion à demander à 
personne. 

Mais vraiment, je ne comprends pas que, quand nous avons vurietles pineipes dé politi- 
que étrangère que je soutiens, la fermeté d'action que je demande, li digitéde conduite et 
la résolution que je conseille, formulées et défendues avec cette énergié de parôles, ee Inxe 
d'éloquenee. … (Rumeurs au entre. — Approbation à éauche), ce luxe d'éloquenice dont 
nous avons tous gardé le souvenir ; quand, après cette lutte si vive, cet immense seatidalé, 8 
vous le vonlez, pour parler comme le parti conservateur, nous avons vu Le même homine 
d'État, par sept années de pratique d'uhe politique toute contraire à ses puroles, obtenir au- 
Jourd'huï, je ne dirai pas l'oubli, mais la rise en arrière de ee passé importun, l'entendre 
oser, à ceux qui n'out jamais suivi qu'une seule ligne et tenu qu'un seul ct même lan- 
gage, Infliger les mots de contrition et d'alisolution; ah ! véritablement, el êst par trop 
fort, et je n'ai, moi, sur ma conduite politique, d'absolution à demander à personne” (Appro- 
batiou à gauche. 

On nious reproche, de plus, en portant In question espagnole à la tribime, de manquer de 
patriotisme et de compromettre la situation, et l'on nous donne pour exemple l'attitude gar- 
dée par le Parlement anglais. Ah! vous avez parfaitement raison. Oui, dans ln question espt- 
grüole le Parlément anglais n'a rien dit à son Ministre des affaires étrangères. C'est qu'il se 
doutait que ée Ministre n'était que trop exeité sur ée sujet. 11 n'y avait aueune nécessité dé 
presser un diplomate dont les paroles ét tous les actes témoñguaient plus que suffsuiment 
l'ardeur. 

Est-ce que votre situation est la même? Elle est diamétralement contraire. C'est précisé 
ment parce que nous avons en ce moment le spectacle de votre mollesse, parce que vous avez 
abandonné le terrain et cédé In place, que nous éprouvons aujourd'hui le besoin de vous de- 
mander pourquoi vous l'avez cédée. Ce n'est pas votre conduite d'il y-a-trois-müls que nous 
eritiquons ; avec cette fermeté que vos paroles affectent toujours, métho quand votés me 
l'ont pas, vous nous disiez que vous aviez soutenu l'honneur et les intérêts de la France, que 
vous les aviez fait prévaloir envers et contre tous ; et nous vous répondions que vous 
aviez bien fait. 

Maïs quand, après nous avoir donné cette assurance, vous abandonnez cette conduite d’un 
jour pour retomber dans votre inertie et votre faiblesse de la veille, vous vous étonneique 
nous venions vous demander la raison de-eé brusque changenient, de cette transition subite 
de l'activité à l'inaetion, de ln fermeté dla faiblesse; vous vous étonnez que nous eraignions 
et que nous voulions empêcher quelque lîcheté. Mais expliqiez-nous done alors nettement 
pourquoi votre ambassadeur n'est plus à Madrid. (A gauche: Très- bien) 

desais bien qu'on a des théories pour toutes les condaites, et l'on vient, pour le besoin du 
moment, de nous ériger en système Ia théorie de l'abstention absolue : être absenit et ne-rien 
faire, voilà pour aujourd'hui le meilleur procédé diplomatique. C'est précisément 1h; /Més 
sieurs, ce que je vous disais il y a une heure : on s'efforce d'ériger en théorie et l'on veut cou- 
vtr de belles paroles l'inertie et l'impuissance. {A gauche. C'est céla !) 

Après un succès obtent, il fallait, nous dit-oh, s'abstenir pour laisser sé caler Les vai: 
tés, les jalousies. Certaine Puissance ne nous pardonnaît pas l'ascendänt que nous avons pu 
prendre ; pour l'adouetr, il à fallu nous effacer : ent bon français, Messieurs, cela veut dire 
qu'on s'est cru forcé de laisser Te champ libre au Cabinet de Londres, pour obtenir Le pardon 
d'un moment de fermeté. (Dénépation au centre. — Approbation à gauche.) 

Vous counaissez bien peu la politique de l'Angléterre, si vous vous imaginez que notre 
simple absence la consolera de son échee, et qu'ellé né cherchera pas à s’en indemniser d'unié 
façon plus réelle; elle n'est pas aussi futile dans ses salisfactions ; elle voudra et réchéreherà 
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uné éompensation très-ample de l'échec momentané qu'elle a eu. Eh bien! vous venez avouer, 
de gaieté de cœur, que c'est après son échée, au fort de ses réssentiments, quand elle cherche 
à recouvrer un ascendant amoindri, une influence diminuée, quand elle s'efforce d'y ete 
eer lanôtre, que vous lui eédez volontairement la place, que vous laissez le champ libre ätou- 
tes ses aétions, et que vous n'avez pas même un ambassadeur à Madrid. 


Vous dites que vous ne voulez pas laisser croire à votre influence intime dans les affaires 
de l'Espagne, ni à une prépondérance qui serait impopulaire ; mais qui vous a parlé de cela ? 
Est-ce que nous sommes venus vous dire de vous mêler des intrigues de cour, des intrigues 
parlementaires qui agitent ee malheureux pays? Dieu nous en garde ; maïs nous vous disons : 
Soyez là pour surveiller les intérêts de la France ; pour ne pas permettre qu'on la calompie ; 
pour émpéehier, si vous le pouvez, que les intérêts de la reine et de la nation espagnole 
solent livrés et compromis dans des intrigues dont on ne cesse de les entourer. C'est votre 
droit, e'ést Votre devoir. La politique française est trop intimement liée à la politique espa- 
gnole pour ue pas employer tous les moyens loyaux, légitimes, d'attacher ce Gouvernement 
au nôtre, les deux nations l'une à l'autre, et pour s'opposer à ce qu'il y ait en Éspague, sous 
l'apparence d'un Gouvernement national, un Gouvernement dominé par l'étranger. 

Mais comment pourrez-vous agir, comment pourrez-vous faire des observations, donner 
des conseils, défendre vos intérêts ? Si vous quittez la place, ne se fera-t-il done rien pendant 
cette absence ? Est-ce, par exemple, que, pendant l'absence de votre représentant, les gran- 
des questions commerciales, si souvent agitées à Madrid, si surveillées par l'Angleterre, ne 
se représenteront pas? Est-ce que ce traité de commerce, objet de l'ambition continue de nos 
voisins d'outre-Manche, ne se reproduira pas sous une forme ou sous une autre ? Est-ce qu'un 
projet de loi n'est pas en ce moment snnancé aux cortès sur ces graves intérêts? Est- 
ee done qu'il n’y.a pas d'autres embarras de toutes sortes ? N'y a-t-il done plus là des inté- 
réts de famille, de dynastie, auxquels plus que jamais vous devez des conseils dans une situa- 
tion si difficile? Est-ce qu'il ne se passe pas à celte heure, et, dans le palais du rof, et dans 
celui des cortes, de ces choses délicates où l'autorité, la prudence, ln bonne amitié de la 
France pourraient efficacement, utilement intervenir ? Est-ce que l'intérêt de la dynastie es- 
pagnole, et votre propre intérêt, n'appellent pas là votre surveillance incessante? C'est an 
milieu de difficultés inouïes et de toutes sortes que vous abandounez une jeune reine sans 
appui, sans assistance aucune. Vous vous retirez volontairement. Mais ne savez-vous donc 
pas quels sont vos adversaires? Ignorez-vous comment ils agissent ? Ils n'ont pas, eux, de 
pareils serupules. Après avoir obtenu des succès, ils ne disent pas assez; ils continuent, ils 
vont jusqu'au bout, ils sont infatigables, El 


vous vous étonnez que nous enions vous demans 
der compte de vos hésitations ? Vous vous étonnez qu'après avoir donné une approbation 
loyale sur cette question, nous venions vous sommer de ne pas en compromettre les résultats, 
les fruits légitimes, ceux qui doivent profiter à la France et à l'Espagne? 

C'est un soin de tous les jours qu'il faut à nos intérêts au delà des Pyrénées : iline s'agit 
pas, je le répète, d'une action, d'une iuiluence illégitime et qui puissent blesser la juste fierté 
du peuple espagnol ; nous n'avons rien à souhaiter que sa prospérité la plus complète, ilnous 
Ja faut libre, puissante, avec une marine développée et un Gouvernement fort et affermi : en 
face des ealomnies d'une Puissance rivale, faites done tous les jours proclamer, démontrer 
celte vérité, soutenez énergiquement les intérêts légitimes des deux peuples, et n'abandonnez 
pas le terrain aux intrigues et aux mauvaises passions. 


Pour repousser tous nos conseils, on cherche à préoceuper la Chambre de celte étérnelle 
fantasmugorie de la question ministérielle. 

Ty a eu, toutefois, à ce sujet, un mot d'an honorable interrupteur, qui vaut Ia péinie d'être 
signalé. (Écoutez! écoutez!) Lorsque M. le Ministre des affaires étrangères faisait apparaitre 
encore une fois cette perspective si redoutable pour certaine partie de l'assemblée d'une 
question de Cabinet, un honorable membre s'est éerié : 1 faut des motifs graves, Et aus 
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sitôt M. le Minisire a répondu : « Je suis de votre avis, il faudrait des motifs, mais il n'y 
en a pas. » 

Prenez garde, il serait passible que M. le Ministre: se fût trop pressé dans son interpré- 
tation, et que ce mot ne fût pas l'expression exacte de la pensée de son auteur, (Rumeurs 
diverses.) 

Prenez garde qu'au lieu de motifs qui peuvent mauquer à une personne et ne pas manquer 
ä d'autres, ce ne soient pas des motifs, mais des occasions qu’on ntteñde. 

La chose n'est pas encore müre, il faut que l'occasion se fasse attendre encore, ebla ques. 
tion de Cabinet, posée immédiatement, seraït encore pour le moment une armé nss67 sûre. 

Mais ce succés momentané ne sauvera pas la situation : vousaurez benu poursuivre le parti 
conservateur de votre prétendue homogénéité entre vos principes elles siens, entre votre con- 
duite et ses vœux , il n'en reste pus moins une chose évidente, que vous ne faites pas les af- 
faites comme il voudrait que vous les fissiez. 

(Quelques voix. C'est là la question? 

Vous avez beau faire des discours et chercher par ces discours un succès qui vous est bien 
facile et auquel vous êtes habitué, le lendemain de ce mirage éphémère le parti conservateur 
retomber dans toutes ses hésitations ; le lendemain il se demandera ce que vous avez fait, ce 
‘lue vous allez faire, Alors comme les actes, ou plutôt le défaut d'actes, restéropt plus A66I- 
sis, plus puissants que les paroles, le mécontentement tra. 

Vous essayez d'insfauer l'existence de jene sais quelles combinaisons concertées eu secret? 
expliquez-vous done franchement ; fates-nous done connaître ces prétendues intrigues dont 
parlent vos amis qui écrivent hors dé cette enceinte. 

Une intrigue! au bénéflee de quoi et de qui? 

Je sais Diet qu'on a essayé de fortifier cètte habileté par une autre, ct d'effrayer les con: 
setvateurs en leur montrant l'opposition prenant le pouvoir : cette nouvelle fantasmagorie 
ous est encore connue. Eh bien nôn! l'opposition n'est pas en situation de prendre le po 
Voir. (Ah! ah 1} 

Cette prétendue peur, Monsieur le Ministre, trahit vos véritables quiétudes} voris/@t 
top habiles, trop rumpus aux combinaisons parlementaires, pour imaginer que cent €in= 
quanté Députés daus cette Chambre puissent désirer prendre un pouvoir que, dans l'état des 
Partis, NL leur serait Impossible de garder; mais ce que vous craignez, e'est que dans Vôtfe 
Pürtiinéme onne voas forée Lu main, que des conditions nouvelles ne vous soient fposées, 
Que, par suite, Votre situation politique ne soit empirée. Et alors vous essayez le donner Te 
change et de comprimer par la crainte de l'opposition an mouvement doût Vous n'êtes plus 
le maitre 

Cette 

Aussi, con ressource, ét c'est li ln partie à effet du discours que vous Venez 
d'entendre, on vous a dit : Voyez ee qui se passe en Europe ; voyez ce magnifique développe: 
ment constitutionnel : €'est à nous, à notre sgesse, que l'Europe le doit (Rires À gaüeh); 
c'est la pratique politique du Ministère qui dure depuis sept ans, qui a amené tout cela {Nôté 

à che.) té, le croyez-vous ? 

Oui; saus doute, toute agitation belliqueuse où révolutionnaire dela France pourrait com. 
promettre et retarder ce mouvement libéral de l'Allemagne, Mais qui pire donc de propn: 
gande belliqueuse ou révolutionnaire ? Oh! je retrouve là encore urie des habiletés du Cabl: 
net. Tout Ministère qui ne sera pas le Ministère actuel, tout Ministère qui aura plus de 
fermeté etplus de volonté, sera, suivant les Ministres actuels, belliqueux, révolutionnaire, ct 
compromettea tout. Nous connaissons. cet argument ; il a depuis sept ans figuré dans toutes 
nos discussions. Le, prendrez:vons au sérieux? Croirez-vous qu'il puisse être souhaité par 
tout homme sensé autre chose que le développement pacifique.et régulier des libertés consti= 
tutionnelles ? Tout autre mouvement est déplorable et mortel pour elles. 

Mais il y 8, pour aider à leurs progrès, possibilité, pour un Gouvernement constitution= 


aitra 


s'acer 


ique est usée. Personne rie s'y tromper. 


me derni 


En vél 
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nel, d'une action, d'une conduite très-légitime et très-pacifique. Témoiguer, par exemple, au 
mouvement libéral que réalisent en ce moment la Prusse et son roi, témoi 
sympathie; que votre ambassadeur ne manque pas d’as 
toutes les solennités qui peuvents'y rattacher. 

(M. le Ministre des affaires étrangères. U y était. 

Qu'il tienne dans eutte voie vis-ä-vis le Gouvernement prussien, une conduite très-netle et 
très-cordiale, et soyez certain que ce Gouvernement, tiraillé entre ses idées nouvelles et le 
souvenir du ses anciennes idées, trouvera dans ces loyales dispositions un encou: t de 
plus. Les souvenirs de son passé, les inquiétudes de son avenir, les influences de ses ancien. 
nes allinnces sont des difiicultés dont Ia franche amitié de la France peut singulièrement 
der à s'affranchir. 

I y a là certes à pratiquer, pour la France, une bo 
il le moïos du monde à cette propagande révolutionnaire dont vous essayez d'effrayer la por- 
tion mécontente du parti ministériel 

Je ne dirai rien de nos autres débats; je n'en veux relever qu'un mot dont on a voulu tirer 
un singulier avantage. On m'a dit qu'en parlant des Puissances protectrices de la Grève, je 
m'étais servi d'un mot inconvenant. 

Ce titre que la Grèce reconnaissante nous décernait, que les traités ont donné aux trols 
Puissances, nie blessera, j'en suis sûr, en rien, lasusceptibilité de cette généreuse nation ; elle 
suit toutes nos vives sympathies pour elle et ne s'y méprendra pas 

Je souhaite que la fermeté de notre Cabinet lui soit d'un efficace appui ; l'un de nos vais- 
seaux, en entrant au Pirée, est venu s’y échouer et n'a pu 
vaisseaux anglais. 

(W. le Ministre des affaires étrangéres. Cela n'est pas ! 


Jui une grande 
er à l'ouverture de la diète 


geme 


ne et sage politique : eela ressemble-t- 


lever que par le concours des 


Je souhaîte que cet échonement et s 
litique de notre Cabinet. 

(M. le es des affaires étrangères. Cela n'est pas 

Je m' La question parlementaire est!ma 
tion du parti Mes el est seule en jeu ; 

Quant à nous, en terminant, nous devons 
c'est qu'au milieu de tous les développements 
pliquei comment, pendant sept ans, toutes 
cours ont tous été suc 
“Très-bien!) 


îtes ne soient pas le trop fidèle emblème de la po- 


mnt ;très-nettement posée, La situn- 


à lui de l'appréeier et d'agir en conséquence 


Chambre une seule ct dernière réflexion: 
atoires de M. le Ministre, il 


oublié d'ex= 


nos prévisions se sont réalisées, et que ses dis: 
sivement et ! perpé 


ilement démentis par les faits. (A gauche. 


M: OpiLox Bauror, de sa place. Mon intention n'est pas de prolonger ce débat. Je eroïs 
que dans ion actuelle la parole est aux 


énements, et qu'ils sont beaucoup plus instruc 
tifs pour tout le monde que le discours Je demande seulement à la Chambre la permission 
d'expliquer une interruption. Je prie même le Gouvernement, s'il y voit quelque embarras pour sa 
re de ne pas me répondre. 

Lorsque M. le Ministre des affaires étrangères, sur quelques paroles prononcées 
déclaré que, dans les rapports du Gouvernement fran 
maintien du statu quo, il s'est mépris. 

Je n'ai aucune objection à faire au maintien it nouveau, d'uné gra- 
vité politique immense, est survenu en at des questions de droit politique d'une haute im- 
portance, si le fait a été l'objet de protestations et de négociations encore pendantes, je déclare 
que, pour mon compte, je serais heureux, parce que j'y verrais une solution juste et convenble, 
quéle Gouvernement vouldt bien reproduire sa déclaration, que dans ses rapports avec le bex de 
Tunis ile veut que le maintien du s/a£u quo, ni plus vi moins 

Mlle Ministre des affaires étrangères ne peut point se dissimuler la gravité de la difficulté. 

Deux princes ont été reçus presque en même temps en France, ayant reçu l'accueil qu'ils de- 
vaient ÿ recevoir; l'hospitalité de la France est grande, généreuse; l'honneur du pays l'exigeait, 
sa politique l'exigrait aussi. 


mon bone, a 
fs avec le ey de Tunis, il n'y avait que le 


statu quo; maïs si un 
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sané- 
ion, non pas seulement un pouvoir viager, maïs l'hérédité, là transmission dans Sa famille du 
pouvoir. 

L'autre, grâce à notre intervention, et tout récemment, a séulement obtenu l'invest 
gère qui garantit et suppose le droit de suzéraineté de la partie InPuissance qui à 
investiture. 

Eh bien! l'un a été reçu de manière à honorer sa s 
nelé. Serait-il vrai que, dans la r 
droit de suzeraineté? 

Of. le inistre des affaires étrangères fait un Signe négatif. 

S'il n'en est pas ainsi, j'en suis heureux ; car c'est une complication de moins encore dans no- 

ation. 

Notre situation en Orient est déjà assez diffé, Notre politique est cependant bien simple. Nos 
actes doivent être conformes à nos paroles. Notre politique en Orient est de maintenir l'Empire 
ottoman dans ses droits non contestés. Non-seulement cette politique 6st lionhe pour nous; mais 
nous devous l'observer d'autant plus religieusement que nous pouvons être Bientôt apyelésà a 
faire respecter par les autres 

Si nous donnions le pr 


tion et à réserver. le droit de suzerai- 
r ete briser le 


ption de l'autre, il y ait eu affectation de 


tr 


r exemple de la violation des actes les plus solennëls dans les re- 
Jations de notre politique, nous nous désarmerions nous-mêmes vis-i-vis des autres Puissances. 


Je répète que je ne demande pas de réponse 


sur ce point, J'ai voulu donner seulement l'expli- 
ration d'une interruption. La négociation se suit; je ne sais si elle est terminée, si des expllcs 
tions suffisantes ont été données : je ne désire pas le savoir; mais j'ai tenu à donner l'explication 
de l'interruption. 


M. Guizor. Le Gouvernement du Roi n'a jamais demandé et ne demande autre chose, quant 
aux relations du bey de Tunis avec la Porte, que le bénéfice du s/q{u quo, des droits que les a 
cêtres du bey ont possédés héréditairement comme lui. 11 n'a été rien Fait, il n'a été rien dit 
par le Gouvernement du Roï qui aille ou delà de ce que je déclare en ce moment 


M. OiLoN Bannor. Je désire que cela soit 

M. Bunæaux pr Pusy donne lecture du passage suivant, d'un Ouvr 
interprète de la mission française en Chine , dans. lequt 
darin de Macao : 


publié à Canton, par 
sont rapportées ces paroles du mas 


= Le Gouvernement portigaïs connaissait probablement , par des letres + 
élit sur le point d'arriver avec La qualité d'ambassadeur, Wa 
pas vu arriver l'année dernière les Cécile, Jancigny, Clullaye 
Vesis le l'autorité supérieure, sans qu'il le certain sun 


nues à TN 


ce, que M. Lagrenés 
a n'en savons rie. Dalles, vont. 
Ratti-Menton, se disant {ous et chacun 
eur Caractère respect 


Il en conelut qu'on a fait une faute en envoyant successivement plusieurs agents, puisque telle 
impression que ce fait a produite sur les étraugers. L'orateur eroit aussi que l'on agit 1é- 
vent dans les choix des agents secondaires des anfbassades ét missions. ILen voit une preuve 
ans la publication de ce mémoire, qui révèle trésandiserètement des détails sur la mission que 
l'on n'aurait pas dû faire counaître aux étrangers. 11 demande si cette publication a été faite-avec 
J'assentiment de M. le Ministre des affaires étrangères. 11 voudrait savoir aussi si ceL interprète 
‘st Je titulaire d'un emploi de 6,000 fr rent au budget de 1848. — M. le Ministre. dit 
qu'il n'a pas de réponse à faire sur ce dernier point. Quant à la publication du journal,de l'am- 
bassade, elle a été faite sans son assentiment. — M. Bureaux de Pusy prend acte du refus de 
répondre de M. le Ministre, et il renouvellera ses observations à la discussion du budget. 


M. Tensaux-Cowaxs signale le ridicule que se donnentetque donnentà la France les agents 
diplomatiques employés à l'étranger qui prrlnent des titres que chacun sait fort bien ne pas 
leur appartenir. 


M. Isawænr se plaint de ce qu'on hit introduit dans la loi des crédits supplémentaires une 
dépense permanente qui est une véritable création d'éemploï. 11 s'agit de 10,000 fr. demandés 
pour les émoluments de six moïs de l'auditeur de rote à Rome. Cette allocation serait tout à 
fait irrégulière. La Commission du budget de 1848 est saisie de la question et la soumiettra à Ia 
Chambre. 

1 est évident que, si on sllouaît aojourd'hui Ia somme demandée à titre de supplémenty la 
question ne se représenterait plus entière. 11 y a donc lieu, selon l'oratéur, d'ajouttientonit au 
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iôïns jusqu'à la discussion du budget. Ilexprime ensuîte son étonnement de ce qu'au x1x” siècle 
on rétablisse des institutions qui appartenaient au moyen âge, lorsque tout a changé autour 
d'elles. Le premier établissement de eette fonction remonte à un acte du Premier Consul qui 
voulut par là récompenser les services que Jui avait rendus la famille Isoard. Cette dépense a été 
supprimée en 1830. La Comunission des erédits supplémentaires, qui consent à son rétablisse- 
ment, devrait au moins faire eonmaître les causes pour lesquelles elle croit à propos de revenir 
sur cette suppression qui a duré pendant dis-sept ans; il s'agit d'allouer 20,000 fr. à un membre 
d'un tribunal étranger. De quelle utilité peut-il être pour la France de l'avoir à sa solde? L'ar- 
rêté de 1803 portait que l'auditeur de rote était créé avec la formule suivante : « Pour joui 
bord du traitement extraordinaire, exorbitant que lui donnait la France, et ensuite pour en jot 
avec les mêmes honneurs autorité, prééminences, franchises, libertés, droits, fruits, profits, re- 
venus et émoluments qui ÿ appartiennent. » 

Rien de tout eela n'existe plus en France. Enfin, l'auditeur de rote n'est examiné que sur les 
décrétales, ét cet examen se fait par l'ambassadeur français. S'il était vrai que les intérêts de 
notre commerce fussent ici engagés, il faudrait au moins que le titulaire de l'emploi fût examiné 
sur notre législation commerciale. C'est à tort aussi que l'on prétend que ce fonctionnaire peut 
remplacer les ambassadeurs. En résumé, ce n'est autre chose que la eréation d'une sinécure. 

M. le Ministre des affaires étrangères donne lecture d'une lettre reçue à ce sujet de notre 
ambassodeur à Rome. 


M, Rossi à Guizot (ONicielle). — Rome, 28 mars 1847. 

pes relevés faits sur les registres de la rote, il résulle que, de l'année 1833 à l'année 4846, ce tribumal a 
JG ED cel a are rats où nt ram rangs à roma que der- 
rs ann ie période présentent ls d'air français où miles que ls prières cl dus 
‘ne progression constante. 

Ces aires deviendront à In fois plus nomibrenses et pla pprocée, sai par 
le mouvement que le uouveau ponticat parait devoir à l'industrie, à Loutes les en- 
nee dE putique ou privés  e aus relations internationales; soi par les réformes quil prépare dans 

Ron de ta juste et par la sécurité qu'insprent les gages qu'il a déjà donnés de ses vues élevées 


« On assure 4 
à Ancône. 
as Ia même période de temps, de 1833. à 1846, la ro 
les. L'Attriche et l'Espagiie 
Premier corps judiciaire des Etat pontificaux , un auditeur. nn 
Au st un des Ehapeains di are L qui es Jo atrele 
ations et surtout de celles qui claborent les affaires ecclésiastiques. Mons 
mere de la première de ces cnngréations de colle quon appelle congrégation des évêques et de rigu- 
rs. 


de Français s'établissent à Rome, à Civila-Vecehin , à Bolo; 


ger qu'une affaire autrichienne et uno 
s moins au privilége d'avoir, dans le 
un rang élevé 


els sont les motifs pratiques qui viennent se joindre aux motifs politiques qui ont détermin 
le Gouvernement à rétablir l'ancien état de closes. 

— Les explications continuent entre MM. Isambert, Guyet-Desfontaines , Bureaux de Pusy, 
de Quatrebarbes, Luneau, Allard, le Ministre des finances, Achille Fould. Cette partie du débat 
porte sur la régularité de la forme financière. 


6 mai. Ministère des affaires étrongères. État B, Chap. 9. Indenmités et secoun 
Observations de M. Lacrosse. 11 ne conteste pas l'indemnité accordée au drogman de chancel- 
lerie, pour lequel un dédommagement est ici demandé à l'occasion du naufrage du Papin. H fera 
seulement remarquer que le chiffre de cette indemnité paraîtra exorbitant, si on le compare avec 
le taux de l'indemnité allouée à d’autres serviteurs de l'État, et particulièrement aux officiers de 
marine, À l'égard de ces derniers, il'existe ut tarif pour le règlement des indemnités qui peuvent 
être dues à la suite d'un naufrage, L'indemnité, dans ce eus, est limitée au montant de deux 
mois d'appointements. 11 serait résulté de ce tarif que le lieutenant dé vaisseau qui commandait 
le Papin et qui a payé de on dévouement à ses devoirs, n'aurait touché, s'il avait sur- 
xéeu, qu'une indemnité de 500 fr. En vertu de ce même tarif, l'officier général qui commandait 
à bord du Caraïbe ne recevra que 2,000 fr., et pourtant on sait que les officiers de marine sont 
nécessairement munis à bord d'instruments et de livres d'un prix fort élevé. Les différences dans 
e chiffre des indemnités sont telles, que l'orateur aime à penser qu'on avisera ultérieurement à 
des dispositions plus équitables pour la fixation des indemnités allouées aux officiers de marine, 
Le chapitre est mis aux voix et adopté.—Ce vote complétant les délibérations de la Chambre sur 
les états A et B,/M. le Président met aux voix l'ensemble de l'art. 197, qui résume les crédits 
portés dans les états A et B.— L'article est adopté. 


5 21,208 fr. 


a vie 


ché ve 


een 
re 


ÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. — DISCUSSION. 


xxx. 


Ministére des affaires étrangères, état C. Chap. 18. Dépenses secrêtes extraordinaires, 400,000 fe. 
Réclamation de M. Baresux de Pusy, qui critique l'emploi d'une partie des fonds secrets à payer 
des services qui ne sont pas de leur mature seerets, et que Ja Chambre n'avait pas admis, n0- 
tamment le bureau de statistique. 11 signale aussi l'inconvénient d'un chef de cabinet qui a.tra- 
vaillé gratuitement. Adhésion de M. Marquis. Explications de M. Guizot. M. Bureaux de Pusy 
demande le rejet de 15,000 fr. employés au bureau de statistique. Cette. demande n'est pas 
adoptée. 


Ministère de Ia guerre, réservé; état C. Chap. 9. Solde et entretien des troupes, 110,088 fe.— 
Observations de M. de Beaumont (de la Somme) sur l'établissement d'un camp à Copigue, 
annoncé par un journal. Le moment est mal choisi pour dépenser de l'argent, et employér des 
troupes en manœuvres, pendant qu'on augmente l'effectif en raison de l'insuffisance des garni- 
sons. M. le Ministre affirme à plusieurs reprises , sur les doutes exprimés par le préopinant, 
qu'il n'a été donné aucun ordre, ni pris aueune disposition pour le camp de Compiègne. 


M. DoeaüRe rappelle qu'il a entretenu la Chambre des crédits supplémentaires qui so rappor- 
tent à l'augmentation de notre effectif en Algérie et aux fonds votés pour les routes : il a de- 
mandé des explications sur cet accroissement de dépense : la Chambre a renvoyé la question à la 
Commission ; quant à présent, il n'a rien à sjouter à ce qu'il a dit, Lorsqu'on vient demander à 
la Ghanil de 6 millions, il faut que des motifs soient allégués. 


M, 2e MANISTRE DK LA GUERRE. Au mois d'avril 1846, lors de l'insurre 
vince de Constantine, toutes les forces de l'Algérie étaient encore occupées dans les parties 
ridionales de la province d'Oran et de la province d'Alger. 11 a done fallu envoyer de France 
des secours dans la province de Constantine, Trois mille hommes d'infunterie et un régintent de 
cavalerie + furent envoyés. L'effectif de l'armée en Algérie se trouvait, à cette époque, de 109,700 
homes, Au mois de juin suivant , cet effectif était encore de 101,700 hommes. Cet état de 
choses était parfaitement connu de Ia Chambre; ear le préopinant lui-même disait qu'il conce- 
valt qu'on ne pô pas réduire immédiatement l'effectif en présence des circonstances, mais qu'il 
croyait que pour l'effectif moyen de l'année le chiffre pourrait être réduit à 4,000 hommes. 

Cependant, non seulementla L pas terminée, mais nous avions eneore des colon 
qui opéraient au loin : le général Cavaignae, du eêté de Sebdou:; le colonel Regnault, dans le sud 
de Mascara; le général Jussuf, chez les Ouled-Naïls, vers le désert. 11 était difficile de dim 
les colonnes agissantes, et surtout de renvoyer en France les liommes libiérables, 

C'est là ce qu a été cause de l'ausmentation de l'effectif de l'armée d'Afrique car, tandis que 
leshowmes libérobles étaient retenus à l'armée {et ils y étaient retenus très-naturellement, puisque 
é'étaïent de vieux soldats, et qu'ils composaient naturellement les colonnes ngissantes), il n'en 
filiait pas mois envoyer de France les hommes destinés à les remplacer. 

Cependant, le Gouvernement n'avait jamais perdu de vue In nécessité dé ramener l'effectif à 

94,000 hommes. En psrlant du chiffre de 101,700'au mois de juin, cet effectif n'est plus que de 
100,900 au mois de juillet, de 99,100 au mois d'août, 98,100 eu septembre, 06,300 en octobre; 
in, dans les mois de novembre et de décembre, on ést rentré dans l'effectif voulu de 94,000 
homes. 
ï an additionne Lous ces effectifs, on trouvera que la moyenne, pour l'année 1846, est de 99,700. 
11 a done fallu nécessairement, puisque le budget ne portait que 94,000, que je deitiandagsé in 
supplément de crédit pour 7,700 lommes, car les 94,000 se réduisent par les incomplets à 91,600, 
‘Telle est la cause de l'augmentation d'effectif, et en présence des événements qui ont eu lieu et 
des suecès de l'armée d'Afrique, le retard apporté dans la diminution de l'effectif de l'Afrique 
trouvera son excuse aux yeux de la Chambre, 


on dans la pro= 


ere n'été 


M. Duratne déclare qu'il ne peut trouver l'explication dés érédits supplémentaires dans les 
paroles qu'on vient de prononcer. L'effeetif de l'armée d'Afrique avait été fixé à 9,000 hommes 
au mois de septenibre dernier : une ordonnance a ajouté 7,700 liommes à cet effectif: aueun 
événemient extraoninaire ne motivait cet aeeroïssement, qui est intervenu au moment même où 
l'état de l'Algérie avaît été complétement pacifié. 


M. LE MINISTRE DE LA GUERRE déclare qu'il ne s'est pas trompé dans.ses calculs. Shle 
préopinant veut y faire attention, il reconnaîtra que l'effectif moyen de l'armée était réellementde 
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90,700 hommes; il n'a pas été envoyé 7,000 hommes en plus. Cette ai 
moyenne générale de comprend tous les hommes qui n'ont pas été libérés. 

On s'étonne qu'il n} eu de diminution plus sensibledans lesforces de l'Alg 
coup de causes ÿ ont contribué : non-seulement il fallait conserver les libérables, mais encore il 
y'avait beaucoup de malades provenant de La campagne de 1845, qui avait été si pénible. Le nom- 
bre des malades s'est élevé à 7,000, et des convalest cents à 3,000. 11 y avait done dans l’armée 
une diminution de 10,000 hommes qui ne permettait pas d'affaiblir son effectif, et de le rame- 
ner, aussi promptement qu'on l'avait eru possible, au chiffre voté. M. le Ministre peut donner à 
la Chambre l'assurance que l'effectif de 94,000 hommes sera maintenu, à moîns que des eircons- 
tances que l'on ne saurait prévoir, et que rien ne fait prévoir, ne viennent à se produire. 


M. GusrAvE De Braumowr dit qu'il est loin de contester la sincérité des intentions de M. le 
Ministre de la guerre; mais il ne peut avoir autant de confiance dans sa puissance que dans sa 
sincérité, et il eroit que si l'on est sorti des limites fixées pour l'effectif, c'est que d'autres ont 
vouli qu'il en fût ainsi. En Afrique , on ne fait pas toujours ce que veut le Gouvernement cen- 
tral. C'est ainsi qu'au moment actuel on va entreprendre une guerre qui rendra nécessaire le 
maintien de l'augmentation de l'effectif, et céla en dépit de M. le Ministre de la guerre lui-même, 
qui ne jugeait pas utile l'expédition de la Kabylie. 11 semble à l'orateur qu'en pareille matière, 
il appartenait à M. le Ministre de la guerre d'avoir une opinionet une volonté. La Chambre, par 
l'organe de sa Commission, avait plus d'une fois exprimé son sentiment à ce sujet. Elle avait 
déclaré l'expédition mauvaise et impolitique. 

M: le Président du Conseil lui-même paraissait s'associer à la pensée de la Chambre, et n'avait 
pas dissimnlé sa satisfaction des résistances que le projet d'expédition rencontrait dans le sein 
des Commissions parlementaires. On a communiqué à la Commission actuelle plusieurs lettres 
du Ministre a gouverneur général, qui ne laissent aueun doute sur la véritable pensée du Gou- 
vernement. Dans une lettre du 12 février 1847, le Ministre applaudit à la résolution prise par le 
gouverneur général d'envoyer le colonel Daumas sur les lieux. 11 entrevoit dans es mesures qui 
ent été prises la soumission de la Kabylie, obtenue sans guerre et sans dépenses. Dans une autre 
létire du 2 mars, il insiste sur cet ordre d'idées, et il félicite le gouverneur d'avoir pris tout 
mesures et recommandé toutes les concessions propr 
pacifique. 

(Ces instructions étaies 


les 
à développer ces germes de soumission 


conformes à l'esprit des délibérations des Commi 
Elles ont abouti à une négociation importante, à la suite de laquelle on a annoncé la soumission 
de la Kabylie. Le Moniteur Algérien à fait connaître les conditions de la capitulation , et l'une 
de ces conditions est que nous ne devons pas paraître sur le territoire des Kabyles avec nos co 
lonnes. Le Moniteur Algérien ajoute qu'immédiatement après l'arrivée de nos colonnes sur 
Bougie, nous négocierons pour ouvrir des relations avee l'intérieur du pays. 11 y a là une con- 
tradietion que l'orateur ne peut s'expliquer. Pour que nos colonnes pénètrent à Bougie , il faudra 
bien qu'elles passent quelque part. 11 trouve l'explication de ectte contradiction dans un organe 
semi-oficiel du Gouvernement, qui annonce que cette expédition de Kabylie va se faire, et qu'elle 
commence demain. 

L'orateur désire savoir quelle est à cet égard l'opinion et la volonté de M. le Ministre de la 
guerre. 

Précédemment, M. le Ministre ne voulait pas cette expédition. Un jour cepend 
claré au sein de la Commission de l'Algérie, qu'il la voulait; ce jour-là il avait été évidemment 
obligé de modifier sa volonté. En cé moment encore, l'orateur craint que M. le Ministre ne 
veuille ce qu'il ne voulait pas à une autre époque. 11 tient à savoir quel est son sentiment et sa 
volonté. 


ons dé la Chambre, 


nt, il a dé- 


M. Moune DE SAINT-YON , Ministre de la guerre, répond que les lettres citées prouvent 
évidemment que le Ministre et le gouverneur étaient parfaitement d'accord gur ce qu'il conve- 
nait de faire en Algér 
re de Ja guerre n'a jamais changé non plus de facon de penser à ‘cet égard. Quand il 
la Com ion et qu'il a parlé de l'expédition dont il s'agit, laquelle n'était alors qu'en 
projet, uné partie de la Commission voulait la présenter comme une opération de guerre, tandis 
Ja considérait comme une opération toute pacifique, et les événements lui ont donné r 
carbientôt des négociations ont eu ligu,et la soumission de la Kabylie,ou du moins d'une grand 
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partie de la Kabylie, 3 eu lieu sans que nous avons eu la guerre. Le versant nord et ouest de 
la grande chaîne du Jurjurs a fait sa soumission à la France; nous nous sommes engagés à ne 
pas pénétrer dans cette partie, et ce engazement sera eau fidèlement. 

Le préopinaut a parlé d'une nouvelle qu'il a lue ce matin dans les journaux. 

Je viens de recevoir la nouvelle dant il s'agit. M. le maréchal Bugeaud a pensé qu'il convennit, 
dans les circonstances, de faire une démonstration toute pacifique (Exelamation), non sur la 
partie de la Kabylie qui a fait sa soumission, mais sur la partie sud de la Kabylie, pour l'engager 
à suivre l'exemple de la partie septentrionale: Des instructions ont été envoyées immédiatement 
par le Gouvernement à ce sujet, et si, plus tard, la Chambre désire de nouvelles explications je 
m'empresserai de les lui donner. 


M. G. pe Beaumont dit qu'il ne voudrait pas prolonger outre mesure ce débat ; mais il ne 
eroit pas qu'il puisse s'éteindre dans le silence, et il tient à prouver que la réponse de M. le } 
mistre n'en est pas une. De quoi se plaignait la Chambre, et de quoi Le Gouvernement lui-même 
s'était: jusqu’à présent montré inquiet? On craignait qu'une démonstration faite au milieu des 
montagnes de la Kabylie ne suscität des hostilités. On se prononçaît pour une politique qui con- 
sistait à attendre une soumission vers laquelle ces populations devaîent inclinér sous l'influence 
du sentiment de leurs intérêts bien entendus. Voilà comment se posait la question en opposition 
avec un système de violence et de razzia. Est-ce une démonstration pacifique que celle qui va se 
faire, dit-on, avec des colonnes armées? En admettant même que les intentions ne soient pas 
hostiles, les passions de cette population seront inévitablement excitées par la présence et par là 
conduite de nos soldats. Une démonstration pacifique par la voie des armes n'est pas chose qu'on 
puisse discuter sérieusement. 

Au surplus, M le Ministre sait parfaitement quelle est à ce sujet l'opinion du gouverneur gé- 
néral; celui-ci n’a rien dissimulé; il a dit qu'il n'y avait de campagnes fructueuses que celles 
qui se faisaient avec la sanetion des coups de fusils. Ce que l'orateur demande à M, le Ministre, 
c'est de montrer qu'il est et sera toujours Ministre de la guerre. 


M. OprLow Banxor dit que là question a une haute gravité. 11 s'agit de savoir non pas seu- 
lement quelle est l'influence du Gouvernement sur les affaires d'Algérie, quelle est sa liberté 
d'action ; mais quelle part d'influence appartient à la Chambre elle-même Sur une question qui 
engage à un si haut degré les finances et la prospérité du pays. Dans le passé, il y avait eu une 
parfaite concordance d'intentions et de sentiments entre la Chambre et le Gouvernement sur 
les dangers d'ane expédition militaire dans la Kabylie, Le Gouvernement semblait même puiser 
des encouragements à eèt égard dans une manifestation de Ia Chambre. Comment se fait-il qu'ati 
moment même où cette politique prudente reçoit la sanction de l'expérience et où notre respect 
pour V'indépendanes de la Kabylie vient de nous assurer la neutralité de cette population , et de 
donner un si heureux dénouement à l'insurrection qui avait un instant ébranlé nos possessions 
d'Afrique ; comment se faitil qu'au moment où de tels résultats sont obtenus, sans qu'il en 
ait rien coûté ni à notre Trésor nf aù sang de nos soldats, le bruit se soit tout à coup répandu 
qu'une expédition, qu'on dit à la fois militaire et paelique, s'exécute au milieu de ces popula= 
tions, et cela lorsqu'une des conditions de la capitulation , dont on s'était si justement félicité, 
portait que nos colonnes ne paraftraient pas sur le territoire des Kabyles? Le Gouvernement 
donne-t-il sa sanction à ce nouveau déf jeté aux populations des montagnes ? 

11 y 2, au fond de ce débat, une grave question que l'orateur ne veut pas traiter ainsi d'aÿance : 
Ja question de savoir dans un gouvernement constitutionnel, qui est le gouvernement du pays 
par le pays, comment, jusqu'à quel point et de quel poids la Chambre doit peser sut les actes 
qui engagent le plus l'intérêt et l'honneur du pays lui-même. La Commission n'avait pas en- 
tendu engager la Chambre; car si son intention eût été de faire intervenir le pouvoir parlemen- 
taire, elle aurait préalablement provoqué une manifestation etun vote; elle n'a voulu qu'émettre 
un avis. Or, dès qu'elle se bornait à intervenir par voie de conseil, il semble à l'orateur qu'elle 
méritait une autre réponse que eelle qui lui a été brutalement adressée. 

1 faudra bien que la Chambre intervienne, et qu'elle examine par quelle mesure, por quels 
actes il lui appartient de déterminer, de la part du Gouvernement , une conduite qui ne compro- 
mette pas l'avenir du pays: pour atteindre ce but, elle pourra procéder par voie dé rejet de 
erédit, et c'est, sans doute, ce qu'elle fera. Elle pourrait aussi s'adresser respectueusement à la 
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Côuronne et la prier d'aviser, Elle pourrait. enfin, appliquer cette responsabilité ministérielle 
qui, jusqu'à présent, n'a été qu'une lettremorte et une iliusion. 


M. Pascazrs craint qu'on ne fasse en ce moment d'un droit certain un usage regrettable. Il 
appartient au Gouvernement de diriger, d'administrer, en un mot, de gouverner. La Chambre 
a le droit d'exprimer son opinion par ses votes; elle peut aussi exprimer ses sentiments, mais 
dans l'exercice de ee droit elle doit user d'une grande mesure. 

On se hasarde iei dans le domaine des conjectures, et l'orateur eroit qu'on raisonne d'après 
de fausses données ; quant à lui, il est fermement convaincu que la Kabylie s'est soumise, sur- 
tout à cause de l'expédition projetée : c'est la menace de la guerre qui a produit la paix; il s'agit 
d'un pays où le bon droit même ne peut produire son effet que lorsqu'il est appuyé sur la force, 
11 faut qu'on soit bien convaincuique nous sommes les plus forts. Si ces populations, reléguées 
dans leurs montagnes, n'avaient jamais à craindre d'expédition, pourquoi se soumetiraient- 
elles? Si l'on peut espérer leur soumission complète, ee n'est qu'à l'aide de la continuation des 
mêmes moyens. 

L'orateur regrette que les paroles prononcées dans cette enceinte aïllent retentir par delà de 
l'Atlas, et y porter de déplorables encouragements à la résistance, 11 est fâcheux qu'on sache 
qu'en présence d'un Gouvernement qui veut la soumission complète de l'Algérie, il ÿ a des 
hommes qui, par des motifs honorables, font obstacle à ses desseins, parce qu'ils concluent de 
l'état des esphits en Europe à ce qui se passe en Algérie. 

11 ÿ a dans cet antagonisme un secours et une force pour les adversaires de notre domination 
en Algérie. 


M: Gurzor, Ménistre des affaires étrangères. M. Odilon Barrot a indiqué lui-même, en 
terminant, que ce n'était pas le moment de traiter cette question, 

Il ÿ a là des questions de prineipe et des questions de conduite qui doivent étre examinées à 
fond. 

Moir 
à la Couronne son pin 
pas être traitées incidemment et d' 
unëocéusion naturelle et légitime de les dis 

Le rapport sur les erédits extraordinaires et supplém mandés pour l'Algérie sera 
prochainement soumis à la Chambre ; c'est alors que viendra naturellement cette question et 
tout ee qui s'y rattache: Alors le Gouvern a prêt à débattre complétement, et avec la 
prévoyance de tout le monde les questions de principe et de conduite dont il s'agit; mais en- 
core une fois, ce n'est pas aujourd'hui le moment. 

Je veux dire un seul mot . et je le dis parce que l'honneur du Gouvernement et du gouverneur 
général de l'Algérie lui-même y est intéressé 

On pourrait croire, d'après quelque confusion dans les paroles qui ont déjà, été prononcées, 
quédes côlonnes françaises sont sur le point de pénétrer di contrées où amient, 
1 gouverneur général a promis, au nom du Gouvernement du Roi, que nos colonnes ne pénè 
treräïent pas. La portion de la Kabylie avec laquelle le gouverneur général de l'Algérie a traité, 
et à laquelle il a promis, moyennant certaines conditions, que nos colonnes ne pénètreraient pas 
sur son territoire, ce n'est pas la même que celle dans laquelle on annonce en ce moment une 
expédition. 

L'expédition est-elle bonne où mauvaise? Je ne V'exomine en aucune façon dans ce moment. 
Le Gouvernement , sous sa responsabilité, dispose des forces de terre et de mer en Algérie comme 
en France; le Gouvernement ne vient pas et ne doit pas soumettre préalablement aux Chambres 
et discuter préalablement dans les Chambres les expéditions qu'il eroit nécessaires 

Voilà les véritables principes sans lesquels tous les pouvoirs et tous les dévoirs du Gouverie- 
ment seraient confondus. Nous maintiendrons ces principes, nous les maintiendrons en Algérie 
Comme en France, envers le gouverneur énéral de l'Algérie, comme envers les membres 
de l'opposition 


ner et de faire connaître 


s que personne je contesterai le droit de la Chambre de les exo 
n et sur les unes et sur les autres; mais de telles questions ne doivent 
ière inattendue. Nous aurons, Lrés-prochoinement , 
uter 


aires d 


tout rée 


M Dupin. La question de l'Algérie a constamment rencontré une fin de non-recevoir em- 
prüntée à l'inopportunité. Quand on la soulève à l'occasion de l'Adresse, on la renvoie aux cré- 
dits supplémentaires; sur le terrain des crédits supplémentaires ; on la décline encore pour la 
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rattacher à la discussion d'une loï spéciale. On emprunte une autre fin de non-recevoir au danger 
prétendu des journaux et de la tribune. L'orateur ne croit pas que les gouvernements constitu- 
tionnels aient rien à craindre de la publicité. Ce sont Ià, selon lui, de vaînes appréhensions qui ne 
servent qu'à paralsser la Chambre. On a détourné la question avee habileté. On savait que la 
Chambre était préoccupée de la crainte de voir le Gouvernement s'engager témérairement dans 
Ja conquête de In Kabylie. Une inquiétude dominait les esprits, c'étaitique le gout des exp 
tions militaires ne port l'autorité militaire locale à entreprendre cette expédition. La Commis 
sion avait demandé, à ce sujet, des renseignements à M. le Ministre de la guerre elle avait usé 
du droit qui appartient à toutes les Commissions, d'interpeller les Ministres, ct, à céeffet, 
jamais MA: les Ministres ne se sont refusés à paraître dans le sein des Commissions. On croyait 
savoir que M. le gouverneur général voulait à tout prix faire cette expédition. En fait, cette ex- 
pédition est-elle en voie d'exécution ? L'orateur eroit que oui, puisque M. le Ministre dit en 
avoir reçu la nouvelle. 

Le Gouvernement l'a-t-l autorisée? Si cela était, il n'aurait pas eu besoin qu'on lui apprit 
qu'elle était en train de se faire. Si c'est le gouverneur général qui l'a exécutée de son chef, il 
importe de dire au Gouvernement que son devoir est de se faire respecter et obéir. Si d'on.s'est 
borné à lui adresser une lettre de part, le Gouvernement est violenté etln Chambre l'est aussi, et 
il faut qu'on dise au gouverneur général, qu'après tout il est un fonctionnaire publie, que sa qua 
lité de maréchal et la gloire même qu'il a acquise ne le dispensent pas d'obéir, et qûe le Ministre 
de la guerre, ne füt-il qu'un simple colonel doit être partout obéi. 


M. Jours p& Lasrevnin s'étonnerait qu'on ne répondit pas à la question que vient de poser 
le préopinant, Si on ne répondait pas, il aurait une conclusion à tirer. On vient de demander si 
le Gouvernement avait ou n'avait pas autorisé l'expédition. Au sein de la Commission, le Ministre 
avait précédemment déclaré : tantôt qu'il improuvait cette expédition , tantôt qu'il était d'avis 
de la faire, La conclusion à tirer de son silence aetuel , serait qu'il n'y a pas de Gouvernement. 

Ge silences est un manquement à est di à Ja Chambre ; car on est tenu de lui faire con- 
maitre la vérité. C'est aussi un manquement envers le gouverneur général. Si l'expédition réussit, 
on l'aura autorisée; daas le eas contraire, on déclinera toute responsabilité. 
ions de l'Algérie, et il a va plus d'une fois, avec chagrin, 
Lau sein de ces Commissions des secours dont sa faiblesse avait 
in, Aujourd'hui, on a passé condamnation. 

L'orateur demandera si les Ministres trouvent convenable que les gouverneurs généraux, où 
mé des officiers de l'armée, correspondent direetement avec les Commissions de la Chambre 
La Commission aetuelle a reçu des lettres qui renfermaient des insinuations peu équivoques 
contre M: le Ministre de la guerre lui-même, 

Le Gouvernement et la majorité avaient toujours été d'avis qu'on ménageñt, en Afrique, 
nos finances et le sang de nos soldats. 11ÿ a huit jours, le Ministère montrait avec orgueil une 
dépêche annonçant la soumission de la Kabylie: il se félicitait hautement des résultats d'une 
politique sage et modérée. Aujourd'hui , on apprend. tout à eoup que l'expédition se fait, et le 
Gouvernement ne dit pas s'il l'a autorisée, 


M. Guizor (au milieu de nombreuses interruptions). En effet, il n'ÿ aurait pas de Gouverne: 
ment, si les pouvoirs étaient eonfondus:; il n'y aurait pas dé Gouvernement si tous les débats 
étaient confondus et arrivaient pêle-mêle , incidemment, et sans être prévus. Le Gouverneiient 
ne se refuse ni à aucune responsabilité, ni à aucune discussion ; il veut seulement quelélisque 
responsabilité pèse sur celui à qui elle appartient et que chaque diseussion vienne en son témps. 

I est élaïr aujourd'hui pour tout le monde que la dépêche télégraphique qui à été montrée il 
y'a quelques jours concernait une partie de la Kabylie à laquelle ne se rapporte pas l'expédition 
“dont il s'agit 

J'ajoute que le maréchal gouverneur de l'Algérie, qui annonce aujourd'hui son intention de 
faire l'expédition dont on parle, est le même qui a annoncé la soumission de l'autre portion de la 
Kabylie, et qui s'en est félicité dans des termes qui ont été sous les yeux de tout le monde. 

Il n'est pas exaet de dire que le maréchal Bugeaud ne rêve que des expéditions, des combats 
la n'est pas exact. Le maréchal Bugeaud a prouvé plus d'une fois qu'il se préoccupait de la pa- 
cification de l'Algérie aussi bien que de sa soumission. Le maréchal Bugeaud a prouvé plus d'une 
fois qu'il savait négocier, traiter avec les Arabes aussi bien que les vaincre. Et, pour mon compte, 
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je sufs prêt à le soutenir dans les négociations qu'il a entreprises et dans les résultats qu'il a 
ainsi obtenus, comme dans les actes de vigueur qu'il a faits , et par lesquels il a assuré Ia domi- 
nation de la France en Algérie 

Cela ne veut pos dire, et je suis fort loin de l'affirmer, que toutes les expéditions soient bonnes ; 
cela ne veut pas dire que celle dont il s'agit soit bonne. Je n'exprime aucune opinion à ce sujet, 
et ilest de mon devoir de n'exprimer en ee moment et d'avance aucune opinion. 

L'expédition sur laquelle le Gouvernement du Roï a tout récemment encore donné des instruc- 
tions, sera discutée à fond quelque jour ; c'est un débat qui ne peut pas manquer. Si on à eu Lort 
de faire cette expédition , si le gouverneur général a eu tort de la faire, si le Gouvernement a eu 
tort, soit de l'autoriser, soit d'en prendre la responsabilité sur son compte, sans l'avoir autori- 
sée; sile Gouvernement a eu tort de faire cela , vous le lui direz, et vous en tirerez toutes les 
conséquences que vous voudrez. Mais il est du droit et du devoir du Gouvernement de maintenir 
l'indépendance de sa conduite en pareille affaire. 

Je dis l'indépendance de sa conduite, le droit de décider si une expédition doit ou ne doit pes 
être faite, s'il doit où non en prendre la responsabilité, le droit de la décider sans vous en de- 
mander préalablement votre avis et votre décision. C'est là le droit constitutionnel du Gouver- 
nement, et il le maintiendra, et vous l'accuserez après si vous jugez devoir l'accuser. 


M. Düvaune trouve que l'incident qui oceupe la Chambre est grave et sérieux ; les deux dis- 
eours du Ministre ont, à ses yeux , manifesté deux prétentions. D'une part, il a été dit que le 
débat avait été inattendu , inopportun,, qu'il fallait l'ajourner. L'orateur répond que le débat était 
naturel, inévitable, et que la Chambre pouvait aller plus loïn sans adresser au Gouvernement 
Vintérpéllation qui vient de lui être faite. La Commission et la Chambre, d'accord avec le Gou- 
vernement, s'étaient opposées à toute expédition dans la Kabylie. Les documents communiqués à 
la Commission prouvent que telle avait été également l'opinion de M. le Ministre de la guerre. 1/0- 
rateur n'a pas à s'occuper de dent qui s'est passé au seïn de la Commission ; cela sera exposé 
en temps et lieu par M. le Rapporteur lui-même. À la suite de cet incident, une dépêche annonce 
que la Kabylie est soumise; cette nouvelle vient heureusement finir le dissentiment qui avait 
éclaté; on s'en félicitait hautement , et le retentissement de ces félicitations ministérielles se 
retrouverait au besoin dans le Journal des Débats du lendemain. Quelques jours après arrivent 
des journaux d'Alger annonçant que cette expédition qu'on s'applaudissait d'avoir évitée, va se 
faire, qu'elle s'exécutera dans les premiers jours de mai, et il ne serait pas permis de faire remar- 
quer qu'il ÿ a là un renversement de toutes choses! En présence des crédits extraordinaires 
soumis aux délibérations de in Chambre, on était amené à demander à M. le Ministre de la 
guerre des explications sur l'augmentation de l'effectif de 94,000 hommes qu'on s'était engagé à 
ne pas dépasser. L'explication est maintenant palpable : alors que, par l'ordre du Ministre ou 
sans son aveu, on est entraîné dans une expédition dont les conséquences échappent à toute 
appréciation certaine, l'augmentation de l'effectif est facile à expliquer. On avait un projet 
qu'on n'avouait pas. L'orateur eroit en avoir dit assez pour prouver que le débat était inévi- 
table. 

Selon lui, M. le Ministre des affaires étrangères a éludé les objections : il a dit que l'expédition 
se faisait à travers des populations autres que celles avec lesquelles une capitulation avait été 
négociée. 

L'orateur ne se rend pas facilement compte de cette distinction; mais en admettant qu'elle soit 
réelle, il s'agit toujours de populations kabyles ; et le moment où l'on recueille les heureux résul- 
tats d'une politique de paix, est-il bienchoisi pour aller entreprendre une expédition dans une 
autre portion de la Kabylie? La faute est la même. 1 n'appartient qu'à un Gouvernement bar- 
bare de chercher à obtenir par la guerre une domination qui peut s'établir par des voies 
pacifiques. 

Le Ministère a-t-il ou non autorisé cette expédition ? L'interpeller à ce sujet, ee n'est pas em- 
piéter sur le droit du Gouvernement. M. le Ministre se refuse à répondre! En cela, il s’abuse 
lui-même; car il a répondu : par cela seul qu'il a déclaré qu'il n'examinerait pas si l'expédition 

it bonne ou mauvaise, il a implicitement avoué qu'il ne l'avait pas autorisée : car l'orateur 
T'honore trop pour penser qu'il aurait autorisé l'expédition avant de se demander si elle était 
bonne où mauvaise. Voilà donc pour lui un point établi et prouvé. Ainsi le Gouvernement seul 
est responsable ; mais il aura une responsabilité double : la responsabilité des événements désas- 
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treux s'ils surviennent , et la responsabilité de sa faiblesse. (Approbation sur plusieurs bancs. — 
Vive agitation.) 

Chap. 28. Gouvernement et administration générale de l'Algérie, 272,000 fr. Observations de 
M: Bureaux de Pusy sur les punitions extra-réglementaires, qui seraient appliquées en Afrique. 
Explications de MM. le Ministre et le général Lamoricière sur la peine de la barre employée 
dans les compagnies de discipline et sur sa suppression. — Chap. 31 Observations de M. Isain- 
bert, et expheations de M. le Garde des sceaux sur les imperfections de la législation criminelle 
appliquée en Alzér 
F, adoptés sans déba 

État G. Chap. 11. Légion d'honneur, décorations. Débat sur les abus des distributions de dé- 
orations : MAL. Glais-Bizoin, Donatien Marquis, de Salvandy ; Ministre, Gustave de Beaumont 
Vatout, Chégarsy, Lacrosse, Hébert, Garde des seeaux, Odilon Barrot. M. Gustave de Beau- 
mont propose d'exprimer l'improbation de la Chambre par une suppression dé 6,000 fr. sur Le 
crédit. Cet amendement n'est pas adopté. 


1. Ministère de In marine. Clmp. 23. Colonies, service général, 24,500 fr.—La 

nande le rejet de ce chapitre, qui concerne la création de nouveaux emplois di 
ministère public à la Martinique, à la Guadeloupe et à Bourbon; le motif est qu'il n'y à pas de 
besoins nouveaux, que la qualité des magistrats importe plus que le nombre, et qu'il s'agit d'ail: 
leurs d'une dépense permanente qui ne doit point être eréée à l'oceasion des crédits. supplémen 
taires. Débat sur ces points : MM. de Mackau Ministre, Allard Rapporteur, Galos Commissairé 
du Roi, Quinette, Jules de Lasteyrie, d'Haussonville, T pans, Paul de Gasparin, de 
Morny, de la Rochefoucault:-Lincourt. Le erédit est rejeté etla question réservée. — Ministère 
des finances. Chap. 58. Retranchement de 24,000 fr. pour frais de recensement consenti par 
M. le Ministre, avec explications et réserve de reproduire la demande quand l'exercice de 1847 
Sera plus avancé et fera. connaître exactement les besoins de ce service. 


7 mai 
Com 


'ernaux-C 


État J. Ministère de l'instruction publique. Chap. 18. Bibliothèque royale, erédit extraordi- 
maire, 8,635 fr. Débat sur l'état de l'administration de la Bibliothèque royale, sur l'organisation 
de ce service et sur la polémique à loguelle done lieu cette question : MM. Ferdinand de Las- 
teyrie, de Salvandy, Ministre de l'instruction publique, Saint-Marc Girardin, Ternaux-Gompans, 
Grange, Vatout, Taillaudier, Isambert, Lherbette.— Ministère de la guerre, Ob- 
servation de M. Marquis et explication de M. le Rapporteur sur l'emploi du four aérothermé 
Observation de M. Ternaux-Gompans et explication de M. le Ministre sur l'inaction du Gouver- 
nément à l'occasion de Ia prise de la Vera-Cruz par les Américains unis. 

Ministère de la marine, Chap. 25. Subventions à divers établissements coloniaux, 571,000 fr. 
Explication de M. le Rapporteur. Cette somme comprend 461,000 fr. attribués par une ordon- 
nanee du 9 décembre 1846, qui devait nécessairement demeurer secrète, au rachat des esclaves 
dans lle Mayotte, et à l'établissement immédiat du travail libre; M, Ledentu à été chargé de 
cette mission. — Observations de M. Lacrosse sur l'emploi de 100,000 fr. mis à la disposition 
de l'amiral commandant la station des côtes occidentales d'Afrique. Cette so: beaucoup 
plus considérable que celle qui est portée au budget angluis; cependant, d'aprés la convention, 
les deux Puissañces doivent coopérer également à l'extinction de la traite. Avant d 
crédit pour 1847, il fouurait connaître l'emploi des sommes dépensées en 1846 ct 1446, M. Ga 
105, Commissaire du Roi, répond qu'il a fallu solder des dépenses antérieures à laconveution 
du 29 mai ; qu'il y a certaines sommes à payer pour obtenir des chefs de la côte de travailler à 
la répréssion de la traite; enfin que les documents relatifs à la dépense de 1846 ne-sont. pas ür- 
rivés, et qu'on maintient le chiffre pour 1547 dans la crainte de se tromper, sauf à reporter l'ox- 
. Levavasseur constate l'utilité de l'allocation, et M. Teroaux-Compans la rén- 
à, combattu 


cédant, — M 
lité de somapplication. M. Lacrosse demande la réduction à 50,000 fr. Ceute rédus 


par M.le Ministre des finances, n'est pas adoptée. 
État K. Ministère de l'intérieur. Translation aux Invalides des restes mortels de Bertrand et 
Duroc. Observation ile M: dé Beatmont(de la Somime )sur l'absence des Ministres et de la 
Chambre à cette cérémonie. 
= Serutin (10 mai). 197 voix contre 44. La Chambre a adopté. 
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 
© L'exposé des motifs se réfère à celui du 12 janvier. ; 
Le rapport de M. Wustenberg examine succinctement les différentes parties du projet 


Discussion. 26 juillet. M. le conte de Montalembert présente des observations développées sur 
la conduite des travaux publics en ee qui touche les monuments historiques. — Observation gé- 
nérale de M. le marquis de Boissy sur le gaspillage des finances, sur la prodigalité des décora- 
tions de la Légion d'honnes mptabilité de la marine. Courtes explications de MM. le 


dr, et sur La e 
général comte de Castellane et le Rapporteur. — Observation de M. le comte de la Riboisière 


sur l'emploi du bronze destiné au tombeau de l'Empereur. Explications de M. le Ministre de la 
guerre, qui explique que la délivrance du brouze des eanons pour des statues est une exception 
spéeiale au tombeau de l'Empereur. M. de Montalembert eritique l'emploi pour ce tombeau d'un 
marbre tiré de Russie. M. le baron de Barante explique que la Finlande est le seul lieu où se 
trouve un marbre qui ressemble au marbre rouge antique ; qu'on à obtenu du Gouvernement 
russe le droit de l'exploiter aux frais du Gouvernement français; que seulement l'empereur de 
Russie, propriétaire de la carrière, n'a pas voulu recevoir d'indemnité. M. de Montalembert ré- 
pond qu'il aurait préféré qu'on choisit un autre propriétaire, car les noms de l'empereur Napo- 
léon et de l'empereur Nicolas ne doivent pas être associés. M. Cordier ajoute que si l'on avait 
consulté l'administration des mines, on aurait su qu'il y a aux environs dé Caen une matière 
rouge identiquement semblable à celle qu'on va chercher à l'étranger. — Serutin (27 juillet ). 
106 contre 11. Adopté. 


Ne XXXVIII. — INTERDICTION 
DEUX CHAMBRES 


D'ÊTRE ADJUDICATATRE 


OÙ ADMINISTRATEURS DANS LES CONCESSIONS. 


PROPOSION DE M, CRÉMIEUX À LA CHAMBRE DES Di 


Nore. — Annoneë de la reprise de éolle proposition à 


jà présentée l'an dernier, 
L eL dise 


La proposition est prisé en considéralio 
4 de or, Coustun sray, Desclozeaux, Res 
ont, 12 juin. Nou diveuté dans cette session. 


PPOrE PA M. de 


norOsEriox.— Aucun membre des deux Chambres ne peut être 
concessions de chemins de fer ou autres concessions faites par le € 


e où administrateur dans les 
ou par Ja loi 


Le 3 mai, au milieu du débat auquel donne lieu la lecture des lettres relatives à la concession 
de Goubénans, débat auquel M. Grémieux prend une part active, il annonce qu'il reprendra la 
proposition qu'il avait faite l'année dernière. (Voir au n° XXXVII ci-dessus.) 


Le 6 mai, M. Crémieux donne lecture à la Chambre de sa proposition, après autorisation des 
bureaux. 


DÉVELOPPEMENTS ET DISCUSSION. 


Séance du lundi 10 mai 1847. — Présidence de M. Lepelelier d'Aunay 


M. Gwiux. Messieurs, en montant à cette tribune pour développer la proposition que j'ai 
eu l'honneur de vous présenter, j'éprouve un embarras auquel j'étais bien loin de m'attendre 


11 faut que j'en fasse la confidence à la Chambre, pour qu'elle comprenue mieux ce que j'aurai 
à Jui dire plus tard. 


46 (TERDICTION AUX MEMBRES, ETC. — DISCUSSION. N° XXXVIN. 


Le Ministère du 29 octobre s'est montré l'adversaire le plus zélé, le plus redoutable de la pro- 
position que je vais développer. Je voudrais savoir ce qu'en pense le Ministère du 9 mai. Pour 
Savoir ce qu'en pense le Ministère du 9 mai, vous concevrez mon embarras; ce Ministère, tel 
qu'il vient d'être reconstitué, est tout à fait absent (Mouvement); é'estä-dire qu'i n'ya jusqu'à 
ce moment, passez-moi l'expression, que des Ministres télézraphiques (Mouvement), et qu'il n'y 
à pas encore de Ministres parlementaires. (Mouvement en sens divers.) 

Ce qui rend mon embarras plus grand encore, Messieurs , j'ai hâte de vous le dire : mon ad- 
versaire le plus constant daus le Cabinet du 29 octobre ; c'était M. le Ministre dés travaux pu- 
blics ; or, il n'est plus Ministre des travaux publics, mais il est Ministre des finances. Et j'avoue 
qu'au moment même de porter la parole je suis singulférement frappé de ce changement extraôt 
dinaire dans la cireonstanee actuelle. 

En effet, le Ministre qui a favorisé de tont son pouvoir les Compagnies et leurs administra- 
tions, quitte le Ministère dans lequel il les favorisait pour entrer dans le Ministère où il va fout- 
nir aux dépenses votées sur sa demande. (Interruption au centre.— Approbation à gauche.) 

Ce n'est pas moi qui ai fait la situation, je le déclare, et je ne l'aurais pas faite assurément 
telle qu'elle est. (On rit.) Je la subis, je ia prends telle qu'elle s'est constituée par elle-même, 
avec la pensée, il est vrai, que la sagesse de la Chambre ne la tolérera pas longtemps, et que la 
substitution immédiate d'hommes éloignés à des hommes présents que cette absence complète 
d'hommes qu'on. a autour de soi et qui se refusent tous à compléter le Ministère, est le véritable 
coup de mort pour le Ministère qui vient de se recréer. ( À gauche. Très-bien ! très-blen |) 

Gela dit, et eomme observation nécessaire dans la situation des choses, permettez-moi de YOU 
rappeler l'objet de la proposition que je vais avoir l'honneur de développer devant vous, de vous 
dire en quelques mots comment elle est arrivée jusqu'à vous, et comment j'ose espérer que vous 
viendrez en aide à l'orateur qui sollicite votre concours dans la grande question qui s'agite au 
jourd'hui. 

En 1844, dans un débat sur le chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, je proposai un amende- 
ment dont ma proposition actuelle est la répétition ; je demaudai qu'il ft interdit par a Loi aux 
membres des deux Chanibres d'être adjudicataires où adininistrateurs dans les ligues de che- 
mins de fer concédées par l'État. Je ne dis alors que ces mots : « Un pareil amendement ne se 
développe pas; il se lit, et, quand la lecture en a été faite, on s'adresse à l'honnêteté de la 
Chambé pour en obtenir l'adoption! » 

L'honnêteté de la Chambre me comprit, et l'adoption fut proclamée. 

I est vrai que cette éclatante manifestation avait été préparée par une discussion 
animée. Nous avons entendu à cette tribune les explications de quelques-uns de nos collègues 
que l'amendement allait frapper dans une position honorablement acquise, acquise à une époque 
où les chemins de fer étaient loin de la prospérité à laquelle ils étaient depuis parvenus, acquise 
à une époque où la probité même la plus serupuleuse aurait en quelque peine à entrevoir les 
graves dangers que révéla le système de 1844, et qui sont devenus depuis vous le savez, Mes- 
sieurs, d'épouvantables scandales, 

La Chambre savait qu'elle allait peut-être diminuer ; par cette décision, la fortune de quel- 
ques-uns de ses membres ; mais elle savait que tous nous grandirions en considération , et ces 
motifs d'intérét personnel ne pouvaient assurément arrêter la proclamation d'un acte de morale 
publique. 

Ce qui se passa plus tard, je n'en diraî qu'un mot. Le Ministre, muet ici sut son bane, troûva 
de l'énergie et de l'indignation dans la Chambre des Pairs. Malheureusement, le débat ÿrdévint 
un peu personnel; on attaqua peut-être un peu. moins l'amendement que son auteur. Ce n'est 
pas vous qui succombâtes , Messieurs ; c'est l'humble position de votre collègue qui porta pré 
judice à votre décision ; et quand, au retour de la loi dans cette enceinte, je reproduisis l'amen 
dement que vous aviez déjà adopté, jamais peut-être la Chambre ne avait fait l'honneur d'ac- 
cueillir avee tant dé bienveillance les paroles que je portais devant elle. ( Assentiment à gauche 
et sur plusieurs banes.) 

C'est un souvenir bien doux pour moi; dans ma vie publique, que cette bienveillance de In 
Chambre; et sil'atendement ne fut pas sceueili, rappelez-vous ee qui se passait sur tous Les 
Bancs. De toutes parts on ie disait : Votre proposition , présentez-la partout ailleurs que dar 
une loi sur les chemins de fer, elle sera accueillie par la Chambre. De tous les côtés ; sans dis: 
tinetion, me venait cette recommandation pressante : Présentez une proposition, nous l'accueil: 
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lerons tous ; mais si nous l'acceptions aujourd'hui, la Chambre des Pairs peut la rejeter encore, 
et alors plus de chemins de fer pour cette année, et alors encore un long repos dans cette indus- 
trie déjà si avancée ailleurs, et si en retard au milieu de nous. 

de n'eus pas le courage. je l'avoue, de venir encore, par une lutte nouvelle, répondre à M. le 
Ministre. Quelques mots de ma place appelèrent la sagesse de la Chambre à se prononcer. Elle 
Statua sans autre insistance de ma part 

Depuis, nous avons pu apprécier de quel côté se trouvaient la raison et la prévoyance. Au- 
jourd'hui, personne n'a des doutes. Ce qui est survenu depuis a dépassé toutes nos prévisions. 
Au reste, à chaque pas dans notre histoire de ces deux dernières années, vous trouvez des pro- 
positions qui renouvellent Ja mienne sous quelque aspect. 

C'est d'abord l'honorable M. de la Rochejaquelein qui, par voie d'addition au réglement, de- 
mande que les Députés intéressés dans les grandes entreprises de travaux publics, directeinent 
où indirectement, ne soient pas adunis au vote de la loi. 

C'est ensuite une proposition des honorables MM. Boissy-d'Anglas et Lai 
lent, sous un autre teste, cette belle déclaration des Chambres anglaises, qi 
fournisseurs de tout droit de siéger dans la Chambre des conmu 

C'est plus tard, enfin, une proposition de l'honorable M. Desmousseaux de Givré, demandant 
que les Députés qui se trouvent dans la situation dont j'avais parlé soient soumis à une réélection. 

Messieurs, aucune de ces propositions n'a réussi. Pourquoi cela? Permettez-moi de vous le 
dire avant d'entrer dans l'examen de la proposition actuelle. 

Le Ministère du 29 octobre avait été bien habile, oh! ouf, bien habile ! d'une habileté que je ne 
siguale pas comie éloge, mais que je signale comme un fait malheureux! Le Ministère avait 
voulu se délivrer de ces questions politiques qui, se rattachant à des intérêts moraux, agitaient, 
d'après lui, fort inutilement et fatigunient le pays. Pour en délivrer Le pays, il s'adressait à un 
autre ordre d'intérêts ; il s'adressait aux jntérêts matériels; non pas, Messieurs, à ces intérêts 
matériels qui vont toucher, par les bienfaits qu'ils répandent, les classes populaires sur lesquelles 

si souvent porter notre attention bienveillante; non pas à ces intéréts matériels 
qui se résument, par exemple, dans une diminution de l'impôt qui frappe les classes les plus 
pauvres ; non, non, ces in s, aux intérêts moraux, 
des questions politiques. La politique, 
heureusement, Messieurs, se glisse dans toutes ces grandes questions; il n* 
bandonner les libertés publiques pour donne 
besoins politiques et les libertés publiques marchent ensemble et de concert. (Adhésion à 
gauche.) 

Eh bien, Messieurs, le Ministère voulut développer autant que possible cette espèce de fièvre 
et de frénésie de chemins de fer qui, grâce à son puissant concours, s'était emparée de tous 
vous savez s'il doit se féliciter d'un pi 

Au jour où 


ver, qui renouvel- 
avaient exclu les 


les. 


rêts 


atériels se rattachent, ne l'oubliez. pe 


la politique. Ces belles questions sociales, ee sont enc 


& pas permis d'a- 


quelque chose d 


plus aux besoins publics. Les 


eil succès. 


proposition avait été acceptée par vous, des honorables collègues ici, quelques 
Pairs de France dans une autre enceinte, avaïent déposé leur démission. Du jour où la proposi 
tion fut définitivement rejetée. les Compaguies n'eurent plus de repos qu'elles n'eussent mis à 
leur tête et des Pairs de France et des Députés. C'est alors que se soulevèrent toutes les ques- 
tions dont je viens de parler; c’est alors que nous nous adressämes les uns et les autres à la pro- 
bité de la Chambre pour lui demander quelque mesure qui empêchât dans l'avenir ce qui ne pou- 
vait pas manquer d'arriver. 

Mais la Chambre ne voyait pas, la Chambre n'était pas encore éclairée. Au milieu de ces bruits 
dont elle était, passez-moi l'expression, chaque jour assourdie, elle ne distinguait pas la vérité : 
le ne In frappait pas envore. Mais maîntenaut, Mes ; je le demande, y stat 
possibilité de se refuser à l'évidence? Les derniers scandales dont nous avons été témoins n'ont- 
ils pas appris à la Chambre des Députés, comme à la Chambre des Paîrs, qu'il est temps de s'ar- 
rête dans cette voie fatale ? 

Messieurs ; permettez-moi de vous le dire aujourd'hui, permettez-moi de vous rappeler une 
parôle, divine pour vous dans sa religicuse profondeur, sublime pour moi dans son expression 
textuelle; oui, nous pouvons dire à ehseun de vous : Avance iei ton de 
approëhe-ta main et porte-la dans mon côté, et mainten 
(Sénsations diverses. — Longue interruption.) 

a proposition se fonde, Messieurs , sur un double motif. 11 ÿ a, d'après nous, peu de dignité 


tregarde mes mains; 
nt ne sois plus inerédule, mais fidèle. 


ds 


Aux mebres de la Chambre à être membres des conseils d'administration dans les compagnies ; 
1 y a danger pour In chose publique. 

Je demande en effet à la Chambre st elle n'a pas tout à gagrier dans une résolution qui l'élève- 
raït au-dessus de toute espèce de soupçon, qui la montrerait complétement désintéressée dans 
ces travaux publics qui ont excité tant de réeriminations ; si du jour où les Députés ne pour- 
raient avoir aucun autre intérêt dans ces débats que celui du jays LH ÿ aura pas avantag 
pour Ia Chambre, s'il n'y aurait pas une considération plus grande pour eliséun deses nemibres. 
Vous l'avez compris, Messieurs, et j'en ai la preuve dans l'unanimité des Duréaux quisônt au- 
torisé la lecture; oui, chacun de nous veut restituer au pouvoir législatif € 
rale qui commande le respect en même temps qu'elle commande l'obéissance. (Vif assentiment à 
gauche.) 

Mais, à côté de la question de dignité, permettez-moï, Messieurs de vous dire quelles sont 
les objections que la proposition a soulevées, avant de vous exposer les graves motifs qui me 
l'ont inspirée. 

Messieurs; trois objections se sont élevées : je £lisseraï rapidement sur la première, quoique 
importante, mais par une raison que vous comprendrez facilement. 

On dit que la proposition est tout à la fois trop large et trop restreinte, qu'elle n'atteindrait 
pas tout ce que je voudrais atteindre, tout en produisant quelques effets importants à prévenir. 
Messieurs, €e n'est encore qu'une proposition , qui attend que la Chambre l'examine pour deve- 
nir projet de loi. El bien! je le déclare hautement, je demande à la Chambre une manifestation 
d'honneur, une proclamation de principe, qui fasse connaître nu pays tout ce qu'il y à de pro- 
bité, de loyauté parmi nous. Qu'ensuite la commission nommée dans vos bureaux, examinant 
la proposition , trouve des obstacles à telle ou telle partie, désire des modifications, des uddi- 
tions, jamois, Messieurs, je vous l'assuré, auteur de proposition ne se sera montré de compo 
sition plus facile, Ce que je veux, c'est que la Chambre proclome devant le pays qu'elle s'est 
émue de tout ce qui se passe autour d'elle, et qu'elle veut y porter reinêde, 

Ne nous occupons done pas ioi de ee que peut avoir de plus ou moins difficile l'exéeution de 
la proposition. Ce sera bientôt un autre débat quand nous reviendrons à cette tribune examiner 
ce qu'il faut faire de la proposition en elle-même telle qu'elle se produira sortant des mains de 
la commission ; alors ces questions s'agiteront en temps opportun, L'opportunité cette fois ne 
manquera pas à la discussion. 

J'arrive à ces deux reproches réels, sérieux, qu'on a toujours renouvelés ; que j'entendats tout 
à l'heure renouveler par quelques-uns de mes collègues. Vous jetez, me diton, le soupçon, l'in- 
jure sur la Chambre et sur vos collègues, quand vous supposez qu'ils ne peuvent, sans idées de 
eorruption, entrer dans l'administration d'un chemin de fer. 

Messieurs, lorsque la question se débattit après le renvoi de la Chambre des Pairs, je répon- 
dis à ce reproche par un argument tout simple et puisé dans nos lois: je disais : Si l'on porte 1 
jure et le soupçon sur les membres de cette Chambre, parce que l'on suppose dans un projet de 
loi qu'il y a quelques mesures à prendre dans un intérét publie à l'égard de positions aussi € 
vées , en vérité, Messieurs ; je ne connais pas dans l'Etat de positions grandes , importantes qui 
ne soient frappées de cette injure ou de ce soupçon. Dans nos itiques ; je n'ai pas besoin 
de vous le rappeler, depuis la eharte e me ; qu contrat récipro- 
que , tout est rézlé dans nos lois de manière à lisser planer le soupçon sur les situations Les plus 
élevées de notre ordre social. 

Nous avons à peu près ein cents articles dans le Code pénal, il y en a'cent qui A'oceupeñt des 
rires et délits dont Les fonctionnaires publies pourraient se rendre coupables; il y en aus nombre 
infini qui s'occupent des magistrats et frapçent les erimes et délits qu'ils pourraient commettre. 
Est-ce qu'on a jamais pensé que le Code pénal déshonore à la fois l'administration et la magis- 
trature? Il ÿ a plus : la proposition dont je demande aujourd'hui l'application aux Députés elle 
existe textuellement, pour les magistrats eux-mêmes ; la sainteté de In justice ; l'honneur de ses 
organes n'en sont point diminués. Nul ne pense que ce soit là pour les magistrats une flétrissure. 
(Adhésion) 

L'ohjection est donc sans portée sérieuse. Que la Chambre me permette, à ce sujet, de mettre 
sous ses veux quelques passages de la discussion qui eut lieu en 1781 dans le Parlement anglais , 
relativement ux fournisseurs , discussion bien digne d'être rappelée à vos souvenirs. 

Voici comment lord Campbell répondait à l'objection que je combats et qui était faite aussi 
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dans ce grave débat : vous voyez qu'elle n'a pa 
de lord Campbell : 


as le mérite de la nouveauté. Voici dohc la réponse 


S'il allait admettre les arguments de mon nobl 
, da bi des pensions, du bi qui exclut de 

tant de inonmnents d'inÿ 

lord, qu'on ne peut supposer ; sans 


ami, le lord chancelier, que faudrait-il penser du bi des 
autre Chambre les employés des aceises des douanes ? Ce 
lice , dès qu'il Fandrait donner quelque valeur à cetarsument du savant 

ion chez aucun membre des deux Chambres. 


Je veux Mme rigourensement exactes, lés objections contre le Di ; rien. d ; de plus 
respect 3 vie es fournisse à jamais 
voulu d'une fourniture avee vue arrière-pensée de corruption ; les Miuistres corruption 


une sainte horreur. En un mot, je concède tout ce que les amis peuvent 

exiger ; je veux que jamais Il n'y ail eu de coutrat entaché de corruption, jamais ; alors il est 
‘ds concesslons que je viens de faire constitue autant de découvertes nouvelles, autant de phénomè 

l'ordre moral et politique. Oh ! que nous voiei loin des inquiéludes qui agitaient nos pères , moius 

nous, L'Que nos vaiel loin de 1 ie et de l'esprit de notre constitution : dé notre législation 

palillque ou civile! Comment! nos pères pensaient que Le ponvoir peut sorunre l'âme ils cro 

à des abus ñ, mylorUs en pi epte de charité, qui veut que 

Loue les hommes La probié jusquà pévuve aient le 

obligrtion pour le Parlement , d'établir avec: pi contrôle 

limites nettement délinies l'hogme investi par ses c0 

d'obstacles contre fout abus du dépôt remis entre ses mains. Pré 

provenaient, ainsi que le disaft mon savant anni le lord chance] 

iléale perfection 
«Mais pourtant quelque absu 


art immense de croire qu'il y avait devoir, 
sférmer dans des 
nouer 


uelque gra ve pnissent aujourd'hui paraitre mes précautions 
je semble qu'elles ant quelquefois produit des résuliats sérieux. Si la natars humaine ne s'est pas , depuis 
elques années, transformée , purifiée {n'est pas absolument impossible que certains 
pasié ne se renouvellent ï ne trompe pas, et qui prouve plus 
d'une application à des réafités de ces mesures si InjUst est trouvé des io 
pus, aclelés ; ls ont explé leur vénalité, leur prostitutio 
Procis-verbaux dans les deux Chambres, parcourus. ave 
positions méconnues par ceux qui les occupaient, 6L Qui. p 
ation du Parlement et sub un châtiment mérité: C'est d' 
de jeter sur le chemin d'un lromme pol 
quélques années , sans fatigue, Quel aimant a w 
euxre Les Centations sOût telles, disait naivement lord Clive, qu 
résiste 


on à Fépro- 
sde tentation que 
pr "il peut acquérir en 
ne 4e toute celle richesse qui reluit À ses 

la chair humaine est trop Mille pour y 


Voilà, Messieurs, la réponse à Ia fois solide et spirituelle de lord Campbell. 

La seconde objection rentre tout à fait dans la première. On nous dit que nous enlevons les 
notubilités aux grandes entreprises industrielles ! 

Messieurs; un seul mot à cet égard. Nous pouvions, en 1844, écouter cette objection; mais 

est passé depuis ; je demande maïntenant à chacun de vous si je n'avais pas 
pas que des tentations si vives fussent offertes à ces notabilités ; 
n'aurions-nous pas tous gagné, Chambre dés Pairs et Ghamibre des Députés , à prévenir les sean 
dales de ces trois dernières années ? 

(A gauche. Oui! ouf! — 

Craint-on qu'il n'y ait pas té, comme Le disait aussi un 
d'hommes marquants, asse goeiants honorables , assez d'industriels riches et puissants 
pour pouvoir venir au secours de l'État dans les x publics? Laissez le Parlement à 
Ses travaux parlementaires ; laissez le Parlement en dehors de tout intérêt d'argent; dontiez- 
Jui les intérêts d'honneur à soutenir , et alors il remplira ses devoirs avee noblesse, av 
avée profit pour tous, sinon avec profit pour lui-même. (Très-bien! très-bien! ) 

Messieurs ; ces deux objections réfutées, permettez-moi maintenait de vous dire le motif grave 
qui m'a Surtout déterminé à vous renouseler éette proposition; et ce motif, franchement, me 
paraît encore plus grave aujourd'hui qu'il ne l'était hie 

Oui, Messieurs, je vous le déclare, le changement qui vient de s'opérer dans l'administration 
actuelle, rend encore plus nécessaire, à es yeux, la prise en considération que j 
Chambre. 

Nous avions au ministère des finances , il ÿ a deux jours encore, tin homm 
souvent reproché de la faiblesse cela est vrai. Oui, nous lui avons reprocli 
mais envers ses collègues; nous lui avons dit plus d'une fois qu'il nes 
dées collègues qui l'envahissaïent; et un jour, en effet, nous 
‘dire cés mots : « Par exemple, il est bien vrai que pour le min 
été d'avis de cette dépense. » Et il avait cédé. (Mouvement 

Voilét sa faute, Qu'il mie pardonnë; il n'est plus au pouvoir, je ne me permettrais pos de le 
dite aujourd'hui s'iln'y avait pas 1à une leon , non pas pour luï seul, mais pour tous, 

(91. de Cowrtais. C'est un honnête hommë !) 


Vous avez vu ce qui 
trop raison quand je 


rès bien!) 


embre des contunes ; assez 


rands trava 


e dignité, 


sollicite ue la 


à qui nous avons 
trop de faiblesse , 
ait pas résister à ceux 
‘avons entendu à cette tribune nou 
tère de la guerre je n'aurais fins 
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Sa faute a été sa faiblesse. 

ministre des finances, c'est le tuteur né de l'État. Un ministre des finances, qui tient les clefs 
du trésor, ne doit pas le laisser envahir, il doit déposer son portefeuille sur la tribune si l'on 
Yeut surmonter sa résistance. 

Je voudrais aujourd'hui, dans la situation des choses, que le Ministre de finances prit, avec 
Ia tutelle des deniers de l'État, la tutelle de ses plus chers intérêts; je voudrais que nul n eût 
dans le conseil plus de pouvoir que lui; que son opposition et sa résistance fussent une opposi- 
tion et une résistance très-véritables, dont il faudrait déférer à la Chambre seule le jugement 
souverain. 

Eh bien, Messieurs, qu'est-ce qui se passe sous nos yeux? Dieu me garde de faire iei une al- 
lusion de personne, je ne parle que dés choses; mais ces choses sont graves et sérieuses ; mais 
elles méritent votre attention Ia plus grande. 

Voilà le Ministre des travaux publies, celui qui, d'après moi, n'a jamais su résister aux com- 
pagnies, celui qui, d'après mo, n'a jamais su refuser ce qu'on lui demandait, le voilà qui devient 
aujourd'hui Ministre des financés. A la faiblesse que nous avons signalée dans son prédécesseur, 
quand les Ministres ses collègues réclamaient, nous avons maintenant à joindre cette réflexion 
si grave, que le Ministre dont nous avons si largement modifié les propositions surles chemins de 
fer estau ministére des finances pour consacrer par sa volonté, comme Ministre des finances , ce 
qu'il a tenté, par sa volonté, comme Ministre des travaux publics. 

CApprobation à gouche.—M. Garnier-Pagés. C'est bien ecla 
centre. 

Eh bien, ouf, Messieurs, le mot a été dit, e'est le système, système dans lequel, j'espère, la 
Chambre nesuivra pas longtemps encore le Ministère; car il est Lempsque nous n'avons pasiei de 
faux semblants d'honneur et de probité; il est temps que nous agissions à visage découvert, loya- 
lement. Ne sommes-nous done pas en Frauce..(Violents murmures au centre. — Vive approba- 
tion à gauche.) 

Messieurs, quand je remplis un devoir les interruptions ne sauraient i'arréter. 

CL. Bangui. Vous inventez done Ja probité ? 

Je suis étonné qu'un homme d'esprit, comme M. Blanqui , m'adresse une pareille observation 

Ce que j'oi voulu dire, le voiei : £'est qu'il ÿ a un système d'engagement de nos finances dans 
les prodigalités les plus inouies, c'est que nous en somimes arrivés à ce point, que si la Chambre 
donne encore merei au Ministère qui vient de se reconstituer dans ce même système, il ous 
conduit à l'ablme (Ru aire), oui, à l'abime. Et je le dis avec la eonviction la plus 
cousciencieuse, et avec le sentiment de mon devoir le plus rigoureux. Est-ce que cela veut dire 
que j'accuse aucun de mes collègues de manquer d'honueur où de probité ? Que ie veut-on avec 
un tel reproche? (Mouvement.} Je dis done que le ministère des finances est aujourd'hui aux 
mains du Ministre qui fut, en tout temps, le plus contraire à la proposition autorisée par votre 
vote unanime dans les bureaux, et je m'en efiraye. Je dis qu'il apota son velo constamment, 
sans exception, à toutes les tentatives semblables à la mienne; je dis que le rejet de toutes ces 
propositions qu'il a eombattues a nécessairement amené ces scandales dont nous gémissous, et 
je n'en effraye: oui, je m'en eflraye; car enfin, vous n'avez pas changé de sentiment depuis hier : 
Yous voulez aujourd'hui, comme vous le vouliez hier, que les Députés, que les Pairs soient ad- 
miuistrateurs de chemins de fer; vous voulez done Lout ce qui constitue la force principale des 
compagnies, vous le voulez, malgré ce que nous avons vu depuis trois ans. (A gauche :;e'est 
vrai, é'est vrai.) 

Voici. maintenant le dilemme que je pose pour rentrer dans la discussion générate. De deux 
choses l'une : ou M. le Ministre sera d'accord avec les compagnies, et, dans ce cas, entendez- 
moi bien, il sera l'esclave des compagnies, et il y aura corruption dans le Parlement; ou bien 
le Ministre se mettra en guerre avec les compagnies, et, dans ee cas, il sera vaincu par elles, 
et il y aura encore corruption dans le Parlement. 

Messieurs, c'est ma double proposition; je vais la prouver. Je raisonne en présence des cor 
pagnies telles qu'elles existent; ce que je vais dire sera bien plus décisif encore, si vous l'appli- 
quez aux compagnies telles qu'elles seront dans quelques années. 

Figurez-vous, en effet, daus dis ans, le pays, heureusement pour son industrie, couvert de 
chemins de fer qui le sillonneront par neuf ou dix grandes lignes d'une importance immense , et 
les administrateurs ayant le droit de siéger à la Chambre. Si le Ministre marche d'accord avec 


est le système! — Rumeur au 
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eux; il est leur esclave, ai-je dit; voici pourquoi, et ees premiers mots suffiront à démontrer 
l'incompatibilité manifeste entre les fonctions d'administrateur de chemins de feret les fonc. 
tions de Député. Qu'est-ce qu'un admivistrateur de chemins de fer? C'est le tuteur né des inté- 
rêts de sa compagnie; il ne s'appartient pas à lui seul, il appartient à la compagnie qui lui a 
l'honneur de le choisir. Quel est son intérêt? C'est l'intérêt de la compagnie. Quelest l'inté- 
rêt de la compaznie? C'est d'obtenir le plus de faveurs possible ; celaest évident. 

Or, maintenant le Ministre est le tuteur né des intérêts publies du trésor, c'est l'obstacle à 
toutes les faveurs ; s'il marche avec les compagnies , c'est qu'il leur est favorable, c'est qu' 
cepte leurs propositions. Alors où est done la tutelle de l'État, la tutelle des intérêts du-Lrésor? 
Mais les membres des conseils d'administration ; même en grand nombre dans.cete Chambre , 
ne formeront pas la majorité, sans doute. Que faut-il done pour avoir Ia majorité? 1} faut de 
intéressés ; et qu'est-ce que les intéressés des chemins de fer ? Les actionnaires, Alors où répand 
les actions à flots dans le Parlement, alors. le Parlement est plein d'hommes qui ont Jes mains 
pleines d'actions, alors la majorité se déclare pour l'intérêt des. compagnies, et vous avez, des 
compagnies très-satisfaites, un Ministre qui marche avec elles. et un Parlement. corrompu 
(Murmures au centre — 4 gauche Oui, oui!) 

J'entends qu'on seréerie. Écoutez ce qui s'est p a Parlement anglai 
moment où je diseutais ici ma proposition. 11 y avait à la tête de l'administration un grand 
Ministre, auquel chacun de nous a rendu un hommage m Peel, présentait un 
bill peu favorable à certaine prétention des compagnies. Savez-vous ee qui arrisa à sir Robert 
Peel? Non pas des interruptions bienveillantes comme celles qui me sont faites des inter 
ruptions malveillantes, des murmures. 

Le Ministre ne pouvait faire dominer sa voix dans In Chambre; élle 6 


il y a trois aus; au 


étoufiée par les eris 


til disait ces paroles, qu'il faut bien peser : 

« Vous ne m'empêcherez pas, tout puissants que vous tes, de présenter et souteuiramon fro- 
jet de lof, et nous verrons qui l'emporter. » Puis un memb Chambre, des communes; 
se levant à son tour, s'écria : « Maïs il n'est pas étonnant de voir cette résistance; j'ai la en f 


de moi, devant mes veux, cent cinquante membres. qui ont leurs poches pleines d' 
(Rire et approbation à gauche. — Bruit.) Ce qui se passe en Angleterre, sous admettrez bien.que 
eëla pourrait se passer en Frs 

Assurément , nous sommes tous d'honnêtés 
aussi; et je ne vois pas pourquoi nous aurions 
les membres de la Chambre des communes 

Maintenant, voyons l'autre hypothèse. Le Ministre 
Vous croyez que vous y gagnez quelque chose? Non. 

Les, compagnies! je reçois aujourd'hui un imprimé qui rend compte de l'assemil 
des actionnaires du che 
bablement bientôt en fnstance devant A. le Ministre des travau 
des finances appuiera probablement les réclamatio 

Eli bien, voici ce que c'est qu'un 
pags 

Le conseil se compose de trente-troïs membres , tous personnages éniinents, tous personnages 
honorables, toùs dignes, croyez-le Lien, sans précaution oratoire. dé notre estime d'hommes 
privés, sans exception au ef dut comité d'administration, c'est un Député dont jé 
m'honore d'être l'ami. Les vice-présidents sont deux Pairs de France. Et puis, vous avez encore 
quatre Députés dans le conseil d'administration 

Ainsi, cinq Députés, deux Pairs de France, voilà la tête du conseil. Mais attendez, Messieurs, 
attendez : ces hommes , qui aujourd'hui sont encore en petit nombre dans les Chawbres, vou- 
dront y arriver en. grand nombre, et quelle sera bientôt leur influence ! 

Ce que peuvent aujourd'hui les administrations de chemins de fer, c'est imniense, Vous figu- 
*é7-Vous que cette administration dont je vous parle est plus nombreuse qu'un ministère? vous 
figuréz-Vous tout ce qu'il y a là de gens qui travaillent honnétement, honoräblenient, faïs qui 
de cette immense administration? À côté des trenté-trois membres du conseil d'ad: 
ifwous avezurie administration centrale composée de quatre chefs; au service gérée 
ralun ingénieur en chef; puis un service central qui a quatre chefs; puis un service spécial 
composé de douze ingénieurs; deux sous-ingénieurs un service des architectes-voyers. 
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adininistrütion ont:de 
it autant à distribuer. 


Quelle grande et bellé organisation ! Maintenant ee que les conseils d' 
places à donner est infini; il ny a plus aujourd'huiun Ministre qui en 
Quel pouvoir à eôté du vôtre! 

Les conseils d'administration, ils ont des places à-donnér aux fils des électeurs les plus in 
Muents:; ils ont des travaux à donner pour les communes dais lesquelles il ÿ a le plus d'élec: 
teurs: ils ont des transports à faciliter à leurs électeurs. (Murmures.} 

J'entends des murmures. Mais en vérité je m'étonne; des fonctionnaires publics ont sollicité 
et obtenu, sans doute en échange de quelques faveurs espérées , ont sollicité et obtemu des places 
gratuites dans les chemins de fer; et vous ne voulez pas qu'on en donne aus électeurs ; qu'on en 
donne aux courtiers électoraux. (Murmures 

Et remarquez bien ; Messieurs, qu'il n'y a pas de rivalité possible entre les chemins de fers 
choque ligne a sou droit ce droit néporte aneun préjudice aux autres : les administrateurs dé 
chemins de fer peuvent done se soutenir entre eux mutuellement dans un intérêt commun. 

Ainsi ; Messieurs, selon que le Ministre marchera d'accord avec les compagnies ; ou se mon 
trera leur adversaire, il sera leur eselave, ou sera forcé de céder; oui; dès le monient que vous 
pernettrez aux membres du conseil d'administration d'êtré membres de cette Chambre voilà à 
oi vous vous exposez. (Mouvements divers.) 

Je ne veux pas, Messieurs ; développer davantage une proposition que l'unanimité des bureaux 
a renvoyée à la diseussion publique 

Mais , roy 


of ya D 6 fire 1 manifestation qu je SO 


essité impéricuse , puissante, 
lieltu de vous. 

Oui, il importe que chacun soit bien convaineu de cette vérité, que l'attention de In Chambre 
s'est portée sur les abus dont on s'est si vivement ému dans le pays; qu'elle veut, par son auto- 
rité morale autant que par sa puissance réelle, prévenir le retour de tant de scandales ; que; 
d'une part, elle ne veut pas exposer à de publiques ruines et au déslionneur qui lés suit des noms 
parlementaires: que, d'autre port. elle né veut pas qu'un membre du corps lésislatif soit jamais 
placé-entre l'intérêt d'üme éompagnie qu'il représente et l'intérêt public qu'il doit, avañt tout ; 
protéger, Ge ne sèra done pas en vain. je l'espère , que j'aurai fait encore aujourd'huf cet appel à 
votre loyauté, à votre patriotisme. (Nombreuses marques d'adhésion à gauche.) 


M. Dumox, Ministre des finances. Le discours de l'honorable préopinant est trap vieuxde 
trois ans, et iLa eu raison de dire qu'il reproduisait sa proposition de trois ans; qu'il l'ap= 
puyait des mêmes arguments; qu'il la fondait sur les mêmes hypothèses. Qu'il me permette 
de lui dire qu'il s’est passé depuis trois ans bien des faits qu'il n'à pas counus; qu'il n'a pas Vus 
on qu'il a oubliés. 

LatGhambré me permettra de lui rappeler le plus brièvement possible quelle a été Inéon 
duite du Gouvernement dans cette grande question des chemins dé fer qu'on à reportée à la 
tribune. 

Lorsque j* 
qui avait dé 


eu l'honneur d'être ehnrgé du Ministère des travaux publiés, une loi féconde, 
porté d'heureux fruits, qui était destinée à en porter encore, la loi de 1812, 
venait de ment pensa qu'il était indispensa- 
ble de pe application de cette oi ; qu'au lieu: 
de revendiquer pour lui seul l'exécution des chemins de fer, il importait qu'il purtagedt la, 
charge entre l trie, enitre l'État et les com) ; et par, ce-moyen, autrefois 
vanté de ee eûté de la Chambre {la gauche) ct attaqué aujourd'hui, mais par ce moyenypts= 
saniton arriva à In Solution de cette question, toujours retardée pâr des contradietions im 
püfissantés, à In solution de ln question des chemins de fer. J'A1 sütitent Vivement € sys- 
tème à la tribune; je l'y soutiendrai encore, Quelles sont Jes objections qué j'ai rencontrées 
alors, étqu'on reproduit ailleurs avec un singulier oubli dé toutes les réclamations que nous 
entendons, et de tous les faits qui se produisent autour de nous ? On me disait : Vous prod. 
guez des faveurs à toutes les compaguies, ons accordez. des concessions d’une trop longue, 
sous consentez des cahiers de charges dans lesquels l'intérêt public est sacrifié, etau. 
lieu d'exéeuter pour-le compte de l'État des chemins de fer: qui feraient sa fortune, vous: 
aimez mieux faire la fortune des compagnies par des concessions trop longueset des faveurs: 


recevoir ses premières applications ; le Gouy 
érer, partout où cela était nécessaire, dans 
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exagérées-J'espérais qu'en reproduisant ees accusations, l'honorable préopinant voudrait bien 
citer des faits, des cahiers. des charges, des concessions, dire quelle faveur le Ministre des 
travaux publies ait necordés, à quelle exigence il ait eédé au préjudice de l'intérêt de l'État, 
et pat conséquent par complaisance pour les intérêts des compagnies. 

C'était bon à dire il y a trois ans ; à celte époque vous disiez: Vous exagérez la dépense 
du chemin de fer du Nord, on le fera avec 130 millions ; vous atténuez les recettes, il pro- 
duira 25 millions jusqu'à Amiens seulement : jugez du reste. Si je n'étais pas Député, j'en 
prendrais la concession pour 13 ou 14 ns. Vous aviez beau jeu alors; tout était conjeetures, 
Mais avee votre exagération des recettes, votre atténuation des dépenses saus le, Vouloir, je 
l'ai dit et je le répète, vous favorisiez l'agiotage, vous prêtiez, à une spéculation que vous flé- 
trissez aujourd'hui, lé concours le plus efficace qu'elle ait jamais reçu. (Trés-bieu !) 

Mais il faut compter avec les faits ; ils sont aujourd'hui accomplis, les chemins sont exé= 
eutés, l'exploitation a commencé, les revenus sont appréciés ; dites-moi si c'est avec 130 mil- 
lions qu'on doit exécuter le chemin du Nord; si, dans son parcours jusqu'à Amiens, il rap- 
porte %5 millions ? Voyezles comptes des compagnies; voyez ce qu'il coûte, ce qu'il rapporte, 
ét dites-moï si, par défaut d'études approfondies, vous n'êtes pas tombés, sur la question des 
réceltes et des dépenses, dans les erreurs les plus énormes et les plus fatales, (Mouvements 
en sens divers.) 

Les plus énormes, je’n'ai pas besoin de le dire, les chiffres sont publics, officiels, toute la 
Chambre peut les consulter. 

Les plus fatales ! Permettez-moi de le rappeler, vous vous êtes souvent plaints de l'agio- 
tage, Vous avez raison ; c'est le fléau de toutes ces entreprises. Autant l'esprit d'entreprise 
sérieux et persévérant a droit à tous les encouragements de la Ghambre, autant les folles spé 
eulations, l'achat d'actions qu'on ne pourra pas payer, autant ces folles spéculations, ce cou. 
pable agiotage mérite l'indiynation et le mépris des honnêtes gens. 

Mais, dites-moï, quel est l'élément de l'ag t-c8/ qu'il y ‘a de l'agiotage sur de 
valeurs, sur des marchandises bien connues? Est-ce que, quand une marchandise est bien 

connue, l'agiotage s'empare de cette marchandise dont le cours est ainsi fixé? Pasle moîns 
du monde, L'agiotage la délaisse. Ce qu'il veut, l'agiotage, ce sont les grandes Variation 
e'est l'inconna, c'est le merveilleux, Y a+t-il un grand agiotage sur les actions du chemin de 
fer d'Orléans? Ce chemin est connu dé toute monde : on sait ce qu'il coûte, ce qu'il 
porte. 11 ÿa Héunnvenif d'espérance qu'on apprécie plus où moins avantageusement ; mis 
‘est une valeur connue, une valeur clissée, comme l'on dit ; on l'achète pour faire des pla 
cëments, et on he spécule pas, on n'agiote pas sur ces valeurs. 

Pourquoi agiotait-on sur les actions de chemin de fer des compagnies, an moment des ad- 
jüdieations? C'est qu'a côté des exposés des motifs du Gouvernement, äcûté des rapports de 
commissions qui avaient examiné de sang-froid, calculé avee prévoyance, et, l'événement l'a 
prouvé,ccaleulé avec justesse, il y avait les discours que la Chambre a entendus : Cela ri 
portera 10 p. 0/0, eelwxapportera 15 p« 0/0;cela rapportera 20 p. 0/0; c'estune mine d'or à 
exploiter. 

(Mouvements divers. — 4, Lumeau. Je demande la parolé. — M. Garnier-Pagés. Nous ré- 
pondrons! ) 


ge? 


p= 


p- 


Et vous voulez que les malheureux qui entendnient de pareilles prédictions, qui se bérçaient 
de pareilles chimères, qui se nourrissaient de pareilles espérances, ne soient pas uccourus à 
lweurée de ces prodigalités que vous reprochiez au Gouvernement. 

(A: Garnier-Pagès. C'est ce qu'ils ont fait! 

Vous nous aceusiez; vous les perdiez ! (Très-bien !) 

Qüntd'ioï, j'ai regardé commé un devoir, je l'ai dit souvent à cette tribune, je l'ai dit 
avec toute la gravité, avec toute l'autorité qu'il m'est permis d'avoir, en déchargeant ma 
conscience et ma responsabilité devant la Chambre, j'ai regardé.comme un devoir de dire an 
public : On vous trompe; cela ne vaut pas ce qu'on. vous dit ; cela coûtera plus qu'on vous 
41. 
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cela ne rapporter pas ee qu'on vous dit; et défiéz-vous; prenez garde! ce sont des en- 
s sérieuses, sensées dans les eonditions où le Gouvernement les offre ; ce sont des en 


trepr 
reprises insensées avec les primes exagérées que la spéculation leur attribut 


J'en prends à témoin In Chambre tout ent 
ment da Ro a sans cesse tenu à cette tr 


ère : n'est-ce pas à le langage que le Gouverne- 
Au centre. Crest vrai! — Très-bien !) 

T'aï cité le chemin du Nord. Je pourrais les citer tous. 

Que l'honorable préopinant veuille bien me dire quelle est Ia ‘concession que oué avons 
faite à des conditions telles qu'il ÿ ait eu, pour les compagnies qui les ont acéeptéés, un 
avantage flégitime à obtenir. 

M. Bineau. Le chemin du Nord précisément !.… — M. le Président, N'interrompez pas {— 
M. Bineau. Puisqu'on nous fait des quéstions?.. — M. Je Ministre, Non; pas à vous, — M. Cré- 
mieux. Si c'est à moi, je tépondrai. Ce n'est pas difficile. 

L'honorable interrupteur me éitait le chemin du Nord, C'est le chemin du Nord dont je 
parlais tout à l'heure. 

La Chambre sent combien il serait délicat pour moi d'évaluer le revenu d'une entreprise 
Iserait très-dangereux pour tout le monde, plus dangereux pour moï que pour personne, 


dans la situation que j'oceupe, de venir dire qu'une action qui se négoele à la bourse a telle 
valeur. 


M. Dinéau. Je vo ondre un seul mot. 

M. le Minis M. Bineau veut m'adresser son observation, je l'écoute. 

M. Bineau, de sa place. M. le Ministre des finances réjette sur l'opposition la responsabilité 
de état netuel du marché des actions de chemins de fer. M. le Ministre des finances dit qué ce 
sont les taleuls exsgérés de l'opposition qui ont amené l'agiotage sur les actions: il ajoute que, 
pendant que cet sgiotage était amené par nos discours, il faisait, lui, tous ses efforts pour avertir 
les actionnaires, pour les mettre en définnee de ces exngérations. 

Un seul mot à ce sujet. (Écoutez! 

Le chemin de fer du Nord a été concédé dans des conditions ue, pour. ma part, je crois 
bonnes, ni trop faxorables, ni trop défavorables. 

O. Je Ministre, C'est tout ce que j'en veux!) 
par la loi. Mais, entre le jour où la loi a été faite ble jour de 
adjudication, il est arrivé ceci : les actions étaient de 500 fr.; elles ont monté à900 fr, elles ont 
été vendues à 900 fr.; il ÿ a eu 400 fr. de bénéfice par chaque action. 1 y avait 400,000 actions, 
cela pouvait faire 150 milians de bénéfices. (Mouvement) Permettez | 

Je disais que le jour où l'adjudication a été passée, les actions se vendaient 900 fr; par consé. 
quent, lorsque l'on à concédé de gré à gré sas adjudieation, ear il n'y avait qu'un seul coneur- 
rent, ce jour-hi on a traité avec des hommes qui, depuis deux indis, Vendaent À 400 fr. de prime 
des aetions qu'on savait bien ne valoir que le paire 

Ja est le mal, là est tout le mal! (Rumeur au centre. — Adhésion à gauche.) 

11 en est résulté que les habiles de ette époque ont réalisé 400 fr. de bénélices sir les petits 
capitalistes, qui ont acheté à 900 fr. des actions qui ne valaient que le 

À qui ln faute? La faute est au Gouvernement (Agitation); la faute estau Gouvernementequi 
savait bien que les actions ne valaient que 500 fr. 

(Le Ministre. Et qu 


Ces conditions ont été réglé 


a dit.) 
2 Et qui, tout en sachant que les actions né valaient que 500 fr. les a laissé vendre 900: (Mur 
mures au centre.) 
Vous saviez que les prétendants à la concession du Nord vendaient depuis deux mois le 
actions à 400 fr. de prime, c'est-à-dire qu'ils prélesaient un bénéfice illégitime, un. bénéfice 
moral, et vous leur concédiez l'entreprise! (Adhésion à gauche.) 


Messieurs, je dis que c'est là l'origine du mal, je dis que ce m'est pas nous qui avons fait 
ce mal. 


Je dis que toût Te mal vient du Gouvernement, qui n'a pas su dire auv demandeurs de la éôn- 
cession: « Nous ne voulons pas vous concéder le chemin de fer du Nord dans les ciréonstancés 
que vous avez faîtes avec Ia prime que vous avez créée: nous né voulons pas +Oûs féire #éiliser 
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des bénéfi 
actions reviennent au pair, et nous vous con 


nous ne voulons pas vous laisser ruiner les actionnaires ; que yos 
éderons. (Bruit et mouvements divers. 


M. Duon, Ministre des finances. L'honorable préopinant, l'honorable interrupteur ; 
devrais-je dire, m'a défendu, si je me me trompe, mieux que je ne me serais défendu moi 
même. La concession du chemin de fer du Nord, dit-il, a été faite à des conditions raisonua- 
bles, ni trop haut ni trop bas, ni trop cher ni trop bon marché. C'était, il me semble, ce 
dont j'étais chargé. (Rires approbatifs au centre.) 

(M. Léon de Maleville. Y fallait s'arrêter, et ne pas consentir à la ruine des malheureux ac- 
tionnaires! ) 

Lorsque j'ai eu à préparer la loi sur la concession du chemin du Nord et à la défendre 
devant la Chambre, quel était le soin que j'avais à remplir? C'était de présenter des cond 
tions de concession telles queln compagnie qui prendrait In concession pôt l'amener à bon port 
sans s'y ruiner; c'était en même temps de préparer des conditions de concession telles, que 
les bénélices réels, les bénéfices de l'exploitation fussent la rémunération fégitime d'une in- 
dustrie honorable, mais ne dépassassent pas cette limite. C'était, si je ne me Lrompe, ce que 
j'avais à présenter à la Chambre, ce que j'avais à soutenir devant el'e. 

de l'ai soutenu ; Ja Chambre tout entière s'en souvient. 

Que me disait-on à cette époque? II ÿ avait dans la Chambre des personnes qui disaient: 
Le Gouvernement se trompe, et quelques-unes même qui sjoutaient : Le Gouvernement nous 
trompe, le Gouvernement dit que 14 concession, aux conditions où il l'offre, rapportera aux 
environs de 6 p. 6/0. Cela n'est pas vrai, Le Gouvernement n'arrive à ee résultat qu'en enflant, 
la dépense outre mesure, et en atténuant la recette hors de toute vérité. 

Eh bien, il s'est trouvé que ces honorables membres, qui pren 
leurs calculs, qui dédaignaient fèreme 
honorables membres se sont trompés. 

(M, Grandin. Attendez! (Mouvement.) — M. le Ministre. Je n'ai pas à attend 
dépense, elle a été faite.— M. Grandin. Attendez quant à la recette.) 

Et, quant à la recette, sï on applique au chemin de fer du Nord, puisqu'il s'agit du chemin 
de er du Nord, si on applique à la recette du chemin de fer du Nord les accroissements 
qu'uné recette reçoit toujours pendant Ia durée de l'exploitation, évaluation dont nous con 
naissons, pour ainsi dire, maintenant la loi, on trouve encore que les caleuls du Gouve 
ment étaient, approximativement justes. 

Voilà ce que je disais en 1844; voilà ee que j" 


ient la respousalilité de 


t les caleuls du Gouvernement, iLs’'est trouvé que ces 


e quant à la 


s de conjecturer en 1846; voila cé 


qué je puis affirmer, les preuves en main, en 1847, ét voilà ce que l'honorable auteur de la 


proposition, M. Crémieux, parais 
liberté de le lui rappeler. 

Mais l'honorable M. Bineau m'attaque autrement, sur le fond de l'affaire, sur la j 
tion du projetdé loi, sur larédaction du eabier des charges. ILest, un peu tard, de mon avis. 11 
passe du côté du Gouvernement, il abandonne l'opposition, il labañdonne sur cette question 
spéciale, je ne vais pas plus loin; il à peut-être Soutent autrefois que je me trompais, que l' 
faire n'était pas appréciée, que je n'en ealéulais pas bien exaétement les conditions. Aujour 
d'hüi, c'est lui-même qui déclare, avéc ln parfaite connaissance des 
de concession ont été parfaitement ealcalées et établiés dans nn juste m 
qui eût été illégitime, et une rigueur qui véritl 
un veu aussi flatteur pour moi. (On rit) 


ait avoir complétement oublié : voilà pourquoi j'ai pris la 


its, que les conditions 
jeu, entre une faveur 
, je ne m'attendais pus à 


ût été ruinense, 


Mais, dit-il, vous ne deviez pas faire la concession, il ÿ avait eu de l'agiota 
affaire: Les actions avaient une prime illégitime ; et il fallait. quoi faire? 

Ah j'aurais pu dire : [1 y a de l'engouement dans le public, beaucoup trop (je l'ai dit mot- 
ëmé, jem'en suis plaint), je vais en proîter, et puisque l'engouement est Lel qu 
véritiblément à/tout prix, je vais imposer des couditions telles, que l'affaire, qui 
nublement calculée, deviendra déraisonnable. 


ge antotr de Cette 


Où prendrait 


tit raison 
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L'affaire n'a pas été faite de gré à gré, comme l'a dit l'honorable M. Bineau. Il oublie la 
loi qui parlait d'un billet encheté dont la sincérité a été démontrée par l'événement, et dans 
leqiél J'avais imserit un maximum. 

Eh bien, nu lieu de ce maxiniüm, dont je ne dois pas la confidènée à la Chambre, j'aurais 
pô mettre tm maximum très-rédoit : vingt-cinq ans, par éxemplé, Quatorze où quinze Ans, 
éomme M. Garni l'avait era possible. 1 serait arrivé péuttètré que, dis ce terhps 
de ln folie, les coureurs de primes, dans l'espérance de vendre leurs netions à gros bénéfices, 
dent aceepté nos corditions, après une première adjudieation inutile. 


ai 


Eh bien, je le déclare, je n'aurais jamais plus manqué à mon devoir, qu'en constitiiäht Üné 
déusés, qu'éf fafsant sctemment, Volontairement, en pléine 
le à 


compagnie dans dés conditiüns ru 
commaissanee de cause, uné concession, impossible à accepter, d'une entreprise Imposi 
terminer. 

J'ai persisté das l'oplton que j'avais sur l'affaife, opinfon que lés événements ont pl 
ment ét clairement, dé l'aveu même de l'honorable préopinant, démontré être l'opinion 
Véritable. J'ai donné au public crédule, à eette tribune, Les avertissements qui dépéndatent 
de moi, et s'ils ont eru d'ahtres conseils, Vüs conseils où ceux de Vos amis, s's Ont éru que le 
se trompait, qu'il y avait 15 p. 00 de bénéfices qui n'étaient pas trop chère 
iënt payés pat uné primé de 4 où 500 fr., est-ce à moï, qui les ai prévenus, que vous dé 
vousen prende pas plutôt à ceux qui, im 
des cäleuls sans vérité et des appréciations sans ex 
de st déplorables érreurs ? [Tres-bien ! très-bien !) 

Ce que je disais du chemin de fer du Nord, je pourrais le dire de tous les attrés. Mais on 
fit ne autre ohjeëtion aù Ministre dés travaux publies, à l'héûre qu'il est, mantéant que 
Tes faits sa Sont réalisés: e’ést d'avoir Caleulé trop sévèrement, el de n'avoir pus Pat d'éssef 
bonnes conditions aux compagnies. 

Cest là l'attaque à lnquëlle je suis exposé d'un côté, après avoit combattu l'attaque con. 
traire de l'autre, C'est, je Le sais, la situation forcée du Gouvernement. La Chambrepeut être 
sûre que je me défendrai des deux côtés. (Très-bien !) 

Qu'elle me permette muintenant de dire quelques mots de là proposition de l'honorable 
M. Crémieux. (Écoutez ! écoutez !) 

Lhonorable M. Crémieux dit que cette proposition est l'expression de l'honnéteté publi 
que. Qu'il me permette de Jui dire que l'honnêteté publique était au monde avant sa propo- 
sition (On rit) ; et avant sa proposition, des hommes trèshonorables ont cru pôuvoir faire, 
re ce que sa proposition définit. . 
torités que jé ie récuserai pas plus que lui, mais qu'il ne pour 


Gouvernen 


‘où n'est 


dément, je le reconnais, maïs par 
tude, ont induit les malhéureux dans 


ont eru dévoi 
de pourrais lui citer 
rait pos non plus récuser plus qu 

Oui, j'ai cru qu'il était possible que des hommes qui avaient attaché une grande notabilité 
politique à leur nom, donnassent di l'éclat, de la dignité, de la moralité à une entreprise de 
chemin le fer; je l'ai eru, et je ne m'en dédis pas. Etsi j'avais des preuves à cifer et des exem- 
ples à choisir, je choisirais les exemples parmi les amis de l'honorable membre, 

En 1842, une concession de chemins de fer a été faite aveé subvention de l'État, directe- 
inént, sans concurrence, de gré à gré, ce que l'honorable membre et ses amis appellent des 
complaisances et des faveurs. Savez-vous quel était le titulaire de la concession? L'honora- 
ble M1. Lafitte ; savez-vous quel était le Rapporteur du projet de loi? L'honorable M. Gar- 
nier-Pagès. 

de pensai done, en 1844, qu'il convenait de ne pas exclure les membres de la Chambre 
qui se livrent sérieusement à ces entreprises, qui n'ont point en vue l'agiotage, qui ne sont 

qui donnent à ces entreprises leur temps, leurs capacités, leur for- 
tune; j'ai cru, dis-je, qu'il convenait de ne pas les exclure. Si je me trompais, Messieurs, 
j'vais au moins des complices qui auraient dû me faire obtenir grâce, je l'espère; Aux 
‘veux de l'honorable auteur de la proposition 


pas des spéculateurs, fnai 
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L'hoborable auteur de la proposition veut me placer dans un dilemme que je n'accepte 
Das : « Où vous êtes d'accord avec les compagnies, et nlôrs c'est la corruption inearnée ; ou 
Vous n'êtes pas d'accdrd avec les compagnies, et alors e’ést une lutte itégale dans laquelle le 
Gouvernement est nécessairement vaineu. 

L'honorable auteur de la proposition, à l'appui du dilémme, 4 cité un exemple que je de- 
mande à la Chambre la permission de reprendre, l'exemple de la compagnie du chemin de 
fer de Paris à Lyon. 

J'honore la eorpagnie du: ehemin de fer de Paris à Lyon; elle s'est formée pour exécuter 
une grande entreprise. Elle l'a commencée, elle Lx poursuivra, je l'espère, avee une persévé 
rance digne d'éloges. Je puis le dire sans crainte d'être accusé maintenant que je n'ai plus 
Phonneür d'être Ministre des travaux publiés. 

J'ai eu avée la compagnie du chemin de Paris à Lyon des rapports dont j'étais heureux , 
pendant que j'avais l'honneur dé diriger le département des travaux publics; je les ai'eus 
non pas par suite de coïneïdence d'opinions politiques, non pas pour obtenir dans le Parle- 
ment des adhésions,qui me récompensassent des bons rapports de mon eabinet, caf je les ni 
eus avec d'honorables et estimables adversaires, Et si l'honorable M. Crémieux voulait cher- 
cher dans cette Chambre quels sont les chefs de la compagnie de Lyon, quels sont.les admi- 
nistrateurs dont il redoute tellement l'action corruptrice sur le Gouvernement, il les trouve- 
raità côté de lui et au milieu de ses amis. 

(Mouvements prolongés en sens divers. — M. Crémieux. C'est ce que j'ai dit.) 

L'honôrable M. Créniieux voit done que j'ai le droit de me dérober à la première partie 
dé On dilemme voyons là seconde. 

« Si vous résistez aux compagnies, a-t-1l dit, vous sérez vaincu; vous donnérez le specta- 
ele de l'autorité morale dù Gouvernement cédant à l'influënce des compagnies. 

de continue : j'ai été en désnecord avce la compagnie de Paris à Lyon. Quelqie Intérêt 
e lui porte, s'il m'est permis dele dire, de quelque bienveillance que je la trouve digne, 

ntoure ses chefs et ses membres, j'ai été en dissentiment avée eux. 


qui 


de quelque estime que j 
Le dissentiment durait encore lorsque j'ai quitté le départementdes travaux publies. J'ai ré- 


sisté si 


nplement, modestement, saus faire étalage de mon courage, sans emboucher [a trom- 
pette pour vanter ma fermeté. J'aitésisté avec fermeté, comme il convient au Gouyerne- 
ent, avec le regret d'être en dissentiment aveé des hommes honorables mais j'ai 
avec persévérance, paree que j'af cr que ma position publique m'en faïsait un devoir. (Très- 
Biel!) Je n'ai done été nrcofrompur, nf vaineu, ét 1} me semble que le dilemme de M. Cré- 
mieux passe à côté de môi et Va atteihae je ne suis qui. (Rires d'approbation au centre.) 
Jene crois pas que la proposition soit bonne ; je crois qu'elle confond l'abns et l'üsnge des 
spéculations condamnables et une industrie honorable. Je Je dicai dans là Conimission deVant 
laquelle je ne demande pas mieux que de voir renvoyer la proposition 
Je ne crois pas quels diseussion profite à la proposition de l'honorable M. Crémieux, et 
comme je ne suis:pas de l'avis de la proposition, tout le mal que je lui souhaite et que je 
ux lui faire, c'est qu'elle soit diseutée. (Mouvements divers.) 
Eh conséquence, jé déclaré, au nom du Géuvernement, que je ne m'oppose pas à la prise 
considération. | Voix nombretses. Près-bier 
M. Ganien-PaGës à la porolé pour un fait personnel: M. le Ministre dés finances a attaqué 
l'opposition, ét, parmi les membres de l'opposition, M. le Ministre n'afas hésité à nommer d'une 
F ile 1èS persontiés qui aviient présenté un amendement quifixaitoun certain délai 
pour le chemin du Nord. Non-seulement il a dés: is il m'a nommé à 


en 


aniéré spé 


s personne ne 


manière plus 
és. pOHEr la re 
dra dé Moûs, Qui avons Ldjours discuté de bonne for. 
(ürmüres ad centré.] M. le Ministre des travaux publies. Tout le monde discute de bonne 
foi. Dr. lé Président. Les ditéussionis Ot toujours lieu de bonne foi; on peut combattre les ar 
whênts, où he pétie ps TcrilNNer les ineDHOb 


lonsibitité de «x 


ns je he veus pe 


la Ghambre compren- 


22 Ar. Géfniér-Paÿés. Je n'ai pas dit-que le 


48 ANTERDICHION AUX MEMBRES, ETC. — DISCUSSION. N° XXXVIU. 


autres personnes ne discitaient pas de bonne foï; mais je puis me permettre de dire, de quelle 
manière je discute. (aterruption.) M. le Ministre des travaux publies a positivement dit que le 
mouvement de l'agiotage avait été causé par les caleuls erronés que nous avions apportés à la 
tribune. (Mouvements divers. M. Dupin, au milieu du bruit. Vous coupez la queue au chien 
d'Alcibiade. — Plusieurs voir. Parlez sur la question. — A. Crémieux. Nous avons déjà r6+ 
pondu à cela. — M. Garnier-Pagés. Permettez-moi de répondre en deux mots :) 

Je suis étonné qu'on vienne apporter de telles accusations , quand ; d'abord et aÿahttout, lors= 
e la Chambre a discuté Le système d'exploitation, nous sommes venus défenreaila tribune la 
tion de la grandé ligue du Nord par l'État. Quels sont eeux qui ont causé l'agiotage? Celsout 
ceux qui ont créées compagnies. (Interruption) 

L'honorable MMuret de-Bort, qui n'est pas encore ministre... (Bruyante hilarité), n'estil pas 
venu nous dire lui-même, que par les travaux que nous avons faits, par les luttes que nous ayons 
soutenues, nous avons économisé au trésor une somme d'au moins 300 millions? Eh bien, Mes- 
sieurs, je le répête, ce qui a causé le mal, c'est que vous avez donné les chemins de fer à des 
compagnies. Ge qu'il nous est permis de dire, et ee dont il nous sera periuis dé nous étonner. 

Plusieurs membres. Ce n'est pas Ia questio 
M. LE Paésipexr. Vous vous êtes expliqué sur le fa 


it personnel, pour lequel vous avez de- 


inandé la parole. Si vous entrez dans Ia question au fond, le tour de parole appelleà ln tribune 
M. de la Rochejaqueleïn. 

M. de La ROCHEAQUELRIX. Je ue suis jamais monté à la tribune, depuis que je suis dns 
cette Chambre, dans une positio ile, aussi commode. (Une voix au centre. Mais tout le 
monde est dans eette position 

X'appartiens aujourd'hui à Ja grande majorité de Ja Chambre, pas à la majorité ministérielle; je 
ne sais pas où elle existe aujourd'hui (Rire général), mais à l'immense majorité de la Chambre, 


a fort heureuse. 
jourd'hui, que celle d'aujourd'hui soit 


positit 


Bruit et interraptions diverses.} C'est 
Al m'importe peu que la majorité d'hier soit celle d 

celle d'hier. 

e viens pas répondre à 


que vient de dire M. le Ministre des finances, Je éroïs que c'est 
ion qui a'est peut-être pas en son lieu: mais je crois que quand où entrera dans la 
discussion des faite qui se sont passés en 1846 ou 1845, sur les lois des comptes, on pourra at- 
tüquér Les Ministres passés, leur demander quelle a été leur conduite, et alors ils auront à s'ex- 
pliquer 

Mais iet il y à une question générale qui domine Lout. Est-ce la proposition en elle-même telle 
qu'elle est formulée que je viens appuyer? Mon Dieu, je crois qu'il ÿ a uanïmité dans cette 
Chambre pour l'accepter…. (Bruit au centre), ou du moins pour en accepter l'examen. très-36- 
rieux. Et pourquoi® C'est que tout le monde pense qu'il ÿ à quelque chose à faire. (Ruumeurs.) 
Je regrette que tout le monde ne le pense pas; mais je suis sûr d'être avec la majorité qui le 
seut. (Oui! ouit) 

Messieurs, il_ est impossible cepéndant que les élioses 
mio publique soit frappée de toutes paris comme elle l'est, sans qu' 


een soient arrivées à ce poïnt que l'opi- 
y ait quelqu de 


Des révélations nous sont arrivées déjà; d'autres viendront à leur tour, et peut-être très-pro- 
ehninement et plus fortes. Le mal est profond; la majorité (je ne dis plus tout le monde) , Hama 
jorité de la Chambre le pense avec l'itumense majorité du pays. 

Dans cette situation, que faut-il donc faire? 11 faut se demander à quoi tient cette corruption 
sociale qui, tous les jours. fait de nouveaux progrès. Je n'oserais pas lancer quelques mots po- 
litiques: je ne voudrais pas me demander si l'abus des influences n'y est pas pour Deaucoup; non, 
je emindrais que beaucoup de gens. pensassent que la moralité sociale et In moralité politique 
peuvent se séparer; je ne Le erois pas, je crois que c'est à très-grand tort qu'on les sépare. 

Je crois quessi la moralité publique et la moralité sociale étaient mises au mêue niveau, nous 
n'en serions pas où nous en sommes. 

Messieurs, vous connaissez toutes ces éapitulations de conseience, vous connaissez tous les 
traités, au moins seandaleux, vous connaissez tous les engagements que l'on dit avoir été pris 
depuis quelques années, et dans lesquels le Gouvernement ou les agents qui l'entourent, peut-être 
mêrie ceux qui ne sont pas responsables, sont intervenus. Comment voulez-vous que la conseience 
de tous les honnêtes gens, à quelque opinion qu'ils appartiennent, ne soit pas émue? Elle l'est, 
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et à un tel point aujourd'hui, qu'il faut absolument faire un acte public, un acte grave, sérieux, 
et ce n’est pas en disant Aux voix! aux voix! comme le font quelques-uns de nos collègues. Fort 
heureusement, ce n'est pas en allant aux voix si vite, qu'ils feront voir au pays qu'ils attachent 
une grande importance à ce qu'il demande; ils lui montreront, au contraire, qu'ils prénnent légé- 
rement, trop légèrement ce sentiment, l'esprit général du pays qui se révolte de la situation 
actuelle. 

Messieurs, on dit trop que le gouvernement constitutionnel est un gouvernement de corrup- 
n + je ne le crois pas. 

Je crois qu'il n'est pas essentiellement, absolument un gouvernement de corruption, (Récla- 
mations au centre.) Ah! je vous comprends : vous dites qu'il l'est; je suis de votre avis, (Nou- 
veaux rires.) Je crois que le gouvernement constitutionnel pourrait être un gouvernement hon- 
nête; mais malheureusement vous venez d'en avoir la preuve, bien des gens croient qu'il ne 
peut pas l'être. Eh bien, pour moi, qui suis dans une conviction contraire, j'appuierai la propo- 
sition, parce qu'elle me semble, non pasun moyen de salut, mais parce que la prise en considé- 
ration me paraît une chose utile à faire pour y arriver. 

(Plusieurs voix au centre. Personne ne la combat.) 

Je sois fort bien, Messieurs, que la proposition west pas combattue à la tribune; mai 
qu'elle est combattue au fond de quelques consciences. 

Je comprends encore que M. le Ministre ne l'approuve pas: je ne dis pas quels sont ses motifs : 
je neles combats pas. Si nous nous trouvions n présence, s'il me donnait ses motifs, je pour 
rais le combattre. Au fond, il ne l'aceepte pas complétement. 

Jene veux faire Ia guerre à aucun de mes collègues, à aucun de ceux qui sont administrateurs 
dans les chemins dé fer, ni à ceux qui ont accepté des concessions: je ne veux pas entrer dans 
ces détails, la situation générale seule me préoccupe. Comment ne me préoceuperait-elle pas? Je 
ne veux rien dire à qui que ce soit, ni rien dire qui puisse attaquer l'honneur et la délicatesse de 
qui que ce soit ; mais enfin, passer un fait d'une immensité telle, qu’elle se présente 
peu dans ln vie du gouvernement constitutionnel. 

Seulement, vous passez trop légèrement sur ces faits. 

Comment! au moment où l'on se plaint de la corruption partout , où l'on $e plaint dé ce qu'on 
appelle l'abus des influences, de marchés scandaleux : qu'il me pardonte, je ne pense pus ? à 
Dieu ne plaise, à l'attaquer; quand'un Ministre des finances est destitué dans des éonditions pa: 
reilles (Rumeurs), peut-on savoir pourquoi il a été destitué? Combien depuis trente-deux ans ÿ 
a-tiil eu de Ministres destitués? Il a done eu de bien grandes raisons pour vouloir être destitué, 
puisqu'on dit qu'il a voulu l'être. 

Eh bien, ces raisons, la Chambre doit les connaitre, (Agitation.) 

Il n'est pas possible qu'un Ministre des finances se retire en présence de la situation qui nous 
est faite, sans que l'inquiétude des consciences soit rassurée par la connaissance des faits. (Mou- 
vement.) 

M. le Ministre des affaires angères rit dans ce moment; mais e'est là un fait d'une im- 
inense gravité, car, en voulant être destitué, il est évident que M. le Ministre des finances a pro- 
bablement pris l'engagement de venir expliquer dans quelle situation on l'a mis pour qu'il füt 
obligé d'en venir là. (Vive agitation.) 
arrive à la proposition. 

La proposition aura-t-elle tous les effets que nous en attendons? Non, Je crois qu'avec toutes 
les propositions qu'on ferait, Si étendues qu'elles fussent , nous n'arriverions pas à extirpér le 
mal dont beaucoup de personnes, je ne dirai pas contestent la gravité, mais auquel beaucoup de 
personnes trouvent des excuses. 

Messieurs, l'honorable M. Crémieux a compris dans sa proposition les membres des deux 
Chambres. Je demande que la Chambre me prête son attention pour la proposition que j'ai l'in- 
tention de lui faire, je crois que, pour donner à la proposition toute la force qu'ellé doitavoir, 
pour la faire aecepter par la Chambre des Pairs.en même temps que par la Chambre des Dépu- 
tés; lonorable M: Crémieux ferait bien de la circonscrire, c'est-à-dire, de ne foire sa proposi- 
tiou que pour les membres de la Chambre des Députés. Certainement la Chambre des Pairs avi- 
serait à ce qu'elle aura à faire pour elle-même. Dans la situation actuelle, la Chambre des Pairs, 
malheureusement pour elle, est plus ea cause que la Chambre des Députés. Nous ferions bien, il 


j'entends 


LU trennicniôn Mux MEMBRES) ErC, LE Hiénssion. N° xxxŸit 
mié Semblé, pout Ia Chambre dés Païrs, d6 lu Mise lé sôï de füire pour ellé-méie ce qu'elté 
Groira devotr Faire. 

Je rois quê In proposition doit être appliÿés, doit être pHEE eû tris-sérieuse constüération. 
(Cêtte propésition 4 un très-grand intérêt dans les éfreonstances actuelles, et je etots que toutes 
és voix, tôutes les consélences dé Frince dernandent avant tout qué lé paÿs Soît gouverné par 
un gouvernement d'honnêtes gens. (Aux voix!) 


M. Vicron Graxbis. J'ai à la main les listes dres 
companies dans lesquélles soixante-neuf membres (1) du Parlement avaient accépté des places 
d'adiinistrateur. (Mouvements divers.) Je nè les nommerai pas. (Pourquoi! Si! si!—Lisez1) 
Quel bien voulez-vous qu'il en résulte pour le pays, de savoir que ceux qui sont envoyés ici pour 
s'occuper de ses affaires, s'ocetpent des ledrs? 

Je ne vois pas que la morale publique y gaimeraît beaucoup; en voulez-vous ün exémple, j'en 
citérai un seul, cela me dispénsera de pârler des autres, mais cela ne fera peut-être pas l'effet que 
vous attendez. (Non! non !) Je ne crois pas queee soit bienutile, quand nous avons tant: d'au- 
tres movens de remédier au mal (Citez le nom) ; et alors que cela -peut amener un effet fâcheux, 
(Non! non) Je résiste au désir... (Si! sf! citez1) 

M. le Président. Faites ce qu'il vous conviendra de faire, mais sous votre responsabilité 

W. Grandin. Je ne nommerai personne ; d'ailleurs celui auquel je ferai allusion s@ recon= 
naitra peutétre quand j'aurai dit qu'il est membre d'un conseil d'administration de chemin do 
fer et fonctionnaire appartenant à l'Administration. Si je lui donne |a pré st que nous 
avons le droit de critiquer les actes de l'Administration. St juge utile de s'expliquer il s'expli- 
quera; mais je dirai que, Député et membre d'un conseil d'administration en même Lemnps que 
fonctionnaire, ceux qui, en cette dernière qualité, se trouvent être sous ses ordres sOL souvent 
obligés de faire aütichambre dans son bureau, pendant des heures entières, sans pouvoir être 
reçus, et que des hommes venus du fond de là province, et qui quelquefois ont fait 150 et même 
306 lieues pour avoir une audience, sont parfois obligés d'attendre huit jours à Paris pour voir 
cette audience, bien que tout son temps dût appartenir à l'Administration. Je dfs dont que celui 
arle est membre du conseil d'administration du chemin de fer du Nord... 
becque. Je demande la parole. (Mouvement) — M. Grandin. Qui réunit on conseil je ne sais 
combien de fois ia semine ; qui, pour céla, reçoit des indemnités én jetons d'or. (Bruit,) C'est in 
exémple que je cite, je pouvais le faire; je ne suis pas tenu d'en citer d'autres, fe ne le ferai pa. 
— M. Tesniéres. Cite les autres ! — M. Crémieux. Je demande la parole. 

M1. Grandin. Avant de prononcer les quelques paroles que j'ai l'intention de fafre entendre à 
Y'occasion de la proposition de l'honorable M. Grémiçux, je demande à présenter quelques obscr= 
vations sur le diseours prononcé par ML. le Ministre des finances... 

rurt etiiterruptions.) — VOL nombreuses aù éentre. Lisez 16 monts! = Grid! Je 
re à la Chañibre quié je në dirai que be qu'il me convrendéa We dre, (Parlez Parléz! 
M. de Marmier. faut les nommer tous! (agitation croissante) — M le Président. Vétillez, 
Messieurs, réfpecter la libècté de là tte. 

M de Môrny, de Sa plate, aù milieu du braft. Je duthatidé à dite un môt. Monstèut Grätiat, 
Vouletsvous le péribettre? — A1. Grandin. Volohtiers? — M. de Môrñÿ. Puisque M. Grtrii 

M, le Président. Monsieur de Morny, vous n'avez pas 1à parole. — A. de Mürhÿ. Pise 
M. Grandin le permet... — M. le Président. M. Grandin n'a pas le droit de donner là parole Cela 
Sppsrtient au Président, et le Président ne juge jias convenable de vous la donner en cemontént. 
M. dé Morny. M. Grandin. — M. Grandin. Monsieur, je viens eh ide à M le Président pour 
Vous lire que je n'accepte plus l'interruption. — M. dé Morn. C'estune objection. = M. Gran 
in. Je prévois l'objection, et je vais y répondre d'avance. — M. dé Mon: Ufaudrait mieux y 
répondre après. — M. Je Président. Monsieur Grandin, continuez | 

M. Grandin. Y'obéis au Président. M le Ministre des faaees a prétendu», — De toutes part 
Les nonis les nous !— A. Grandin. Il sont tous à là quatrième page des journaux ; vous pou- 
vez les y trouver. = (Le bruit et l'agitation continuent + de tous côtés ; on erie à l'orateur : Les 
nous ! les nofns !)—M. Grandin. Les noms! les noms! Nous ne sommes pas ici au spectacle où 
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On erie : La toile! la toile ! (On rit.) Je veux parler; écoutez ce que j'ai à dire. M. le Mi 
finances a prétendu. (Nouvelle interruption.) — Plusieurs membres au centre. Les noms! |ës 
noms! — M. Grandin. Je ne les prononcerai pas, c'est mon droit. M. le Ministre des 
natieés à prétetdu… (Nouvelle interruption.) —(M. Grändin descend quelques degrés de la 
tribune.) 

r. le Président. La färole est à M. Déléliécqué, qui l'a demandée, — P'oirhombreuses (à 
M. Grandin), Vous avez commenté à lire là liste, continuez ! 

O1. Grandin reparait à là tribune.) Les listes se rapportent à l'anéfénné Chambre 


di n'est 


pis question de la Ctiainbire, —— F'oix diverses. Lisez toujours! liséz! — M. Grandin. Sous pre 
texte de me faîre lire les listes, vous voulez m'empêcher de parler ; voilà où vous voulez én venir! 
M. le Ministre des finances... (Nouvelle intérruption) 4u centre. Les Ho! les noms! 


M: Grandin. Quant aux noms... — M. le Président. Vous ne devez pas Vous laisser contraïndre. 
=. Grandin. Au mois de janvier 1846, j'ai apporté à cette tribune l'extrait des listesiLa 
Chambre entière n'a pas voulu l'entendre; elle n'est plus là aujourd'hui, je ne ferai pas ee qu'élle 
n'à pas voulu que je fSSé. — Au centre. Les nôms! les noms! — M. d'Aragon. Monsieur le 
ident, faites done respecter les droits de l'orateur. — M. le Président. Je fais mes efforts 
pour obtenir lé silence, et je n'y puis parvenir. — M, Grandin. M. le Ministre dès finances, 
A centre. Les noms ! les noms! — M. Grandin. Si vous persistez à demander les noms... (Oui! 
oui!) El est démontré qu'on ne veut pas que je parles soit, je puis me passer de dinér jusqu'à de. 
ion matin. (Violentes réclamations au centre.) —M. le J'résident, 1 est de l'intérêt de la 
Cliambre que la discussion continue avec calme. —/'oir au centre. Les noms! les noms ! — 
4 gauche, Monsieur le Présitent, levez la séance. — M. Le Président. Je ue donnerai bas cet 
exemple.— Pois nombreuses. Les noms Lles noms! — dr. Grain. les lirai pas la; vous 
en tirerez toutes les conséquences que vous voudre 


M: Guymt-DestowraiNEs. Je demande là parolé pour le rappel au réglement. Messieurs, il est 
impossible que ce qui se passe dans ce moment se perpétue... (Bruits divers.) — M, de Morny: Je 
demande la parole. — Ar. Guyet-Dexfontaines. Nous sommes en train d'examiner la question de 
savoir si la Chambre préndrä en considération 1» proposition dé l'honorable M. Crémnicux. À cetté 
occasion, un de nos collègues a exprimé qu'il y avait soikätité-neut meinbres de à Clatibrée.. 2 
(au centre. Qu'ille prouve!) Qui faisaient partie de compagnies de chemins de fer. —W. Ladières. 
de demande la parole. — M. Guÿet-Desfontaines. Dans cette séance, l'orateur ést interrompu et 
empêché de s'expriuier par dés réclamations qui partent dé divers bancs, êt qui lé préssent de lire 
la liste des soikanté-neuf membres (Oui ! ouf!) auxquels il a fait allusion: 


M. Le Pnésibenr. Îl ny 


pas de rappel a nent. Le règlement veut q 
“st à ln tribune ne soit pas ntérrompu, (Oui! oui!) Ces interruptions sont c 
ment ; le Président doit rappeler aux membres qui troublent l'ordre par de 
Sont interdites par le réglement. Le Président ne s'e 
térët et de la dignité de la Chambre qu 
(Aiséntiment.j 


l'orateur qui 
raires au, rêgl 
terrüptions, qu'elles 
pas fait faute de lé rappelér, 1 est de l'in 
ment soit observé, que l'orateur soit entendu, 


le rè) 


M. Granpix. Je vais répondre, — Foix nombreuses, Les noms! les noms! — M, Grandin. Je 
répondre à l'interpellation quant aux noms. (Nouvelle interruption.) — M. de Morny. Mon: 
sieur le Président, le rappel au règlement. 


M. Le Piésrôer. Monsiéür dé Morny, vous n'avez pas là paroll: il n'y à pas de râppel äü 
réglement. (Agitation prolongée) — M. de Mornÿ. Maïs Si M. Grändin veut bién me permettre dé 
dire quelques mots. — Ar. de Président. Je ne puis Fous actorder In parole. Elle est M. Grandin, 

M. Liadiéres. Si l'honorable membre ne veut nomme petsonné-..( Bruit confus.) C'eét pour 
Ii die question d'hôment !.… = M. je fais chercier le Moniteur, et j'an- 
noteë d'avance à la Chambre... 7'oix nombreuses au centre. LES nôns! les nom! 

Les interpellations les plus vives sont adressées à l'orateur au milieu du plus grand 
tuinulte.) 


Grandin. Messieurs, 


M, Le Pnésimenr, On ne peut pas forcer un oratèur à dire ce qu'il ne veut pas dire. (Ex- 
plosions de cris au centre.) 

(L'agitation continue, Il en résulte une interruption pendant laquelle M. Grandin, qui occupe 
toujours la tributie, feuillette un volume du Monifeur qu'un huissier hui à apporté. 
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M. DE Mouxy. Monsieur le Président, nous sommes en séance pour entendre des orateurs. 
Quand ui érateur est à la tribune, en général, c'est pour qu'il parle, et voilà aujourd'hui qu'il 
QOnrit) 

M. Gaxnix. Voulez-vous me permetire ? C'est une citatiou du Moniteur que je veux faire. — 
M. de Morny. Ah! bien! — M. Grandin. Je serai très-court, Messieurs ! — Nouveaux cris. Les 
noms! les noms! — M. le Président, Messieurs, je vous demande de nouveau le silence. Aucune 
discussion ne sera étouffée. Monsieur Grandin, vous avez la parole. 

M. Grandin, Le 26 janvier 1846, j'avais déposé un amendement tendant à obtenir dela Chambre 
qu'elle voulüt bien stigmatiser tous les actes d'agiotige qui s'étaient produits à Ia Bourse. Cet 
amendement a oceupé la Chambre toute une séanee. Dans les développements de cet amende 
iment, j'ai di entre autres choses ceci, deux passages seulement : 


AL s'est formé 
sombre. Je n 


dépouillement que j'a fit, il est résuité 
quatre-vingts compagnies. 1 est certain qu'il 
parleque de celles dout j'ai en ce moment. Ia cumposili 
Süomillions, ele, etc. » — Maintenant, je disais 


(n 


urs intentions ; 
jendant, que leurs nous incrsatmme 
AUX, non pus élé ane des moin 


mettent de 
rayé la quatr 


ur dire 
ue fu 


reproduits, 1 qui 
es causes des exc auxquels on nt Vrés 


Ge jour-là done, armié de toutes pièces, je suis venu it, non pas seulement avec les textes qué 
ai ang mes papiers et tous les noms composant les eonseils, mais avec l'extrait indicatif con 
éermont ceux appartenont au Parlement, extrait que je n'ai pas conservé, mais que je pourrais ré- 
tablir. Je le ferai, et je promets de livrer Le travail à l'impression. 
M. de Morny. Non ! ce n'est pas ce 

J'ai a liste des quatre-vingts compagnies. Je n 
compagnies, pour en extraire soixante noms ! 

Maintenant, si vous voulez permettre (Non 


puis vous lire la composition de quatre-vingta 


non!), je dirai que la plus grande critique que 
nous puissions faire de l'intervention des Députés dans les entreprises de travaux publics, ce 
rait de regarder comme compromettant pour eux qu'on puisse dire leurs noms. En so plaçant 
ans ces entreprises, ils avaient entendu, sans doute, faire acte de patriotisme et de dévouement. 
Je n'ai jamais dit le contraire; j'ai seulement dit qu'on avait abusé de leurs noms, 

Maintenant, Messieurs...—#u centre. Les noms! les noms {Bruit croissant.)—Plusieurs voir. 
Levez la séance, Monsieur ls Président. — M. #. Grandin. Le droit de la tribune ne sera pas 
violé dans ma personne, sachez-le bien ! — M. le Président. C'est un triste spectacle qu'offre 
a Chambre ée moment, et peu capable de porter au respect et à la considération du gouver- 
nement représentatif. 

M. de Morny, au pied de la tribue, s'adressañt à M. Grandin: Donnez-nioï vos IIstes, je vais 

a foire le dépouillement tout de suite. — M. Grandin. Je vous 1es confié come Homme , et 
on coitime Député. Voyez sil vous convient d'en faire 16 dépouillement à présent, et de le pi 
blier : cela vous regarde. — (M. de Morny reçoit des mains de M. Grandin un dossier assez volu- 
nfineus-qu'il eporte à sa place, et qu'il s'occupe immédiatement à dépouiller.) — M. Grandin, 
re une fois, Monsieur de Morny, vous avez les listes, vous en ferez l'usage que Vous 10 
drez et que vous croirez convenable. { Agitation prolongée.) Je vous ferai seulement remarquer 
que ce sont les listes de toutes les compagnies qui se sont formées, et non pas seulement de 
celles qui ont obtenu des concessions. (Nouvelles rumeurs.) — Foix nombreuses. Les noms! les 
noms! — M. Abbatueci. Monsieur le Président, levez la séance. — M. le Président. C'est dans 
l'intérêt de tous que je réclame le silence. 

W. Grandin. Messieurs. — f'obx au centre, Les nome! les noms! — M. Grandin. M, de 
Morny a la listes il lira les noms, s'il le veut; mis je me les lrai pas. — M. de Thiers. Levez 
donc la séance, Monsieur le Président ; violenter un orateur.— A. le Prési- 
dent. Je fais mes efforts pour ne pas lever ia séance ; je Le fais dans l'intérêt de toute La Chombr 
(Les noms! les noms!) —M. Gurnier-Pagés. Monsieur le Président, couvrez-vous. — M. Gran- 
din au intérripleurs. A faut F8 que quelqu'un éède, vous où mot; ce ne sera pas moï; 11 ÿ a 
parti pris de voter; mon parti est également pris. et come je suis dans mon drôit et que Vous 
n'êtes pas dans le vôtre, ou pour mieux dire, vous n'êtes pas dans le droit. = Ya 


c nôM= 
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breuses:et persistantes. Les noms! les noms! — M. Grandin, s'appuyant sur le niarbre de la 
tribune, Faites-moi empoigner! (Exelamations et bruit), ce sera plussimple! — Plusieurs hem- 
bres au centre.\A l'ordre! à l'ordre! — M. le Président. Je prie la Chambre de faire silence. 
— M. Émile de Girardin. Levez la séance! 


M Le Pnésrpxvr. IlVest impossible que la disenssion continue avec ce tumulte, et cela n'est 
dans l'intérêt de pèrsnne. C'est dans l'intérêt de tout le monde que je parle; c'est dans l'intérêt 
des 459 membres qui composent éette Chambre, que je la supplie de Hhisser toute liberté à Ja tri- 
bune, de ne pas empéeher l'orateur d'exposer son opinion comme il l'entend et en toute liberté. 
{Approhation.) Vous regrettériez plus tard de ne l'avoir pes fait. (Très-bien!) Je supplie les me 
bres les plus expérimentés de la Chambre de venir en aide au Président, 


M. GRAN SIN. M le Ministre des finances, dans son discours d'il y a un instant, a prétendu. - + 
Cruitau centre. — Les noms! les noms! — 4 gauche. Levez la séance, Monsieur le Président ! 
— Au centre. Lesnoms! les noms! —M. Grandin. C'est déraisonnable au dernier point, puis- 
que je n'ai pas les listes. ) 

M. le Ministre des Enancés a prétendu que c'étaient les caleuls de l'opposition qui avaient dé- 
terminé le public à se ruer.sur les actions des chemins de fer. (Les noms! les noms!) Ce qui a 
déterminé le publie à se ruer sur les actions de chemins de fer, ce sont les noms qui ont été placés 
en tête des prospectus des diverses compagnies qui se sont organisées en yue de solliciter la con- 
ssion des chemins de fer. Plus ces noms étaient éminents, plus haut ils étaient placés dans 
chelle sociale, plus grand était le nombre de ceux qui venaient s'inserire pour avoir une part dans 
Ja distribution des étions. (Le bruit redouble.) 

M: le Ministre a prétendu que ces noms avaient jeté sur les entrepi 
beaucoup de moralité. L'éclat, je ne le nie pas; la moralité, je la nie en résultat, 
ces noms, à l'insu, j'en suis certain, de ceux qui les portent, au lieu d'avoir fait des affa 
moralité, on à fait des affaires d'immoralité. — U'oir nombreuses : Nommez! nommez! 

Quant aux cale 
nistre qui établissait que ses prévisions étaient les seules bonnes, et que c'était l'opposition qu 
avait quand elle déclarait que les recettes seraient beaucoup plus considérables qu'elles ne Le 
sont, je me permettais de lui dire : Attendez! Et, en effet, i faut une certaine expérience, un cer- 
tain laps de temps pour bien se rendre compte des produits qui peuvent résulter de l'exploitation 
d'un chemin de fer. 

Voyez ee qui s'est passé à l'occasion du chémia de fer d'Orléans, ce éhemin dont les actions 
sont aujourd'hui à plus de 1,200 francs; on ne vous dit pas qu'au début il a fallu que vous lui 
vinssiez en aide, qu'il n fallu qu'on lui donnât une garantie de 4 p. 0/0 d'intérêt. Le jo 
est venu vous demander cette garantie de 4 p. 0/0, on disait du chemin qu'il était dans une mau- 

ise situutior 


s un grand éclat et 
ur à 


les de 


Is eux-mên 


, je me permettaïs tout à l'heure de dire de mon banc à M, le Mi- 


r où l'on 


Qu'a prouvé l'événement? L'événement a prouvé que les ac 
loir/500 francs, valaïent 1,200 fr; il n'est donc pas logique de prendre 
tenir que telle ou tellé entreprise, nouvelle où achevée, est mauvaise en” soi 

Attendez etvous verrez, Messieurs, si le chemin du Nord donnera des produits en rapport ave 
vos prévisions où en rapport avec les nôtres. Jusque-là, je vous engage à suspendre votre ju 
gement. 


ns de e chémin, au lieu de. va 
argument pour sou: 


Attendez, car si je suis bien informé, il ya en ce moment un coup monté à la bourse, e'est 
l'expression consacrée pour faire une baisse. 
On a besoin de eette baisse pour obtenir un secours de la Chambre. Eh bien, eette baisse elle 


le chemin du Nord si malheureux. Ses a 
e avant d'avoir eu l’occasion de partager des di- 


est fnetice. Et dans tous les {cas je ne trouve pi 
valent 610 franes. C'est déjà 20 p. 0/0 de bénéli 
vidende: 
Mais il y a mieux. Ce chemin du Nord, le Ministère a consenti à ce qu'on présentät au public 
comme valant 500 fr. des titres qui ne valsient que 375 fr. Je serais charmé que M. le Ministre 
destravaux publies, devenu Ministre des finances, le moyen de payer nos dettes en don- 
nant 375 fr. et en re nt quit pas qu'il arrive à ce résultat. Je crains 
plütôtle résultat contraire; je crains qu'ayant trouvé 600 millions de déficit, ilne trouve moyen 
de lesitraduire en 800 millions. Voilà ce que je redoute. ” 


(Le bruit, qui n'a pas cessé un instant, va croissant de plus en plus ef interrompt de notiveau 


nce pour 600. Je ne er 
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l'orateur. Plusieurs membres; au milieu du bruit. Restez à la tribune jusqu'à ce que le Président 
lève la séance.) £ 

Siteux d'entre nous qui out prophétisé la déplorable situation dans laquelle nous sommes 
plongés à l'heure qu'il est, n'avaient rien à voir au delà de ce qui se passe aujourd'hui, peut-être 
conviendrait-il mieux à leur tranquillité et à leur luwilité de s'abstenir et de laissersla parole 

xx événements, qui se chargent de justifier d'une manière si éclatante, et eu méme temps, si 
cruelle, leurs tristes prévisions. 

Mais si tout menace d'être compromis, tout ue l'est pas encore; et c'est un devoir pour nous; 
qui sommes en position d'apereevoir les premiers le péril, de continuer à le signaler. 

C'est ee que je veux entreprendre, au risque d'exciter encore les susceptibilités et les murmures 
de ceux que la vérité eontrarie, que le tableau de la misère publique importune, et qui ne 
font cas des mesures proposées qu'autant qu'elles peuvent avoir pour effét d'augmenter 
leur fortune. 

Messieurs, le systènie d'égoïsme que nous subissons depuis longues années à produit ses fruits ; 
il ne saurait servir plus longtemps de base au Gouvernement de ce pays, sans l'exposer aux plus 
affreuses catastrophes. Loin de moi la pensée d'sccuser ceux qui ont exploité co régime, 
de n'avoir êté tous guidés que par un sentiment de base éupidité. Non; mais Comme en réultat 
ee système a été aussi fatal pour la morale publique que pour Le bien-être des masses, il importe 


peu que ce soit l'amour de l'argent où l'amour du pouvoir qui lui ait fait accorder la pré: 
Férenc 


ns doute ceux qui l'ont hoisi pour lu 


s même sont plus condamiables que ceux qui ne l'ont 
employé uniquement que comme moyen d'administration ; mais, if faut bien le dire, tous ont ét 
coupables au miême degré, tous ont encouru In réprobation des horimes sincèrement amis de 
Jeur pays; seulement les uns n'obtiendront jamais leur pardon, tandis que le tort des autres 
pourra être oublié le jour 6ù ils eonsentiront enfin à faire un bon et utile usage de l'intelligence 
et de In éapaeité qui leur ont été départies. 

Au commencement de cette session, un illustre orateur, paris 
composent la socièté, disait : 


Les classes qu' 
ce sa celles qui 


i des différentes 


pet appeler supériure sont cales où ls exslences 
à pomséter, ition, le désir le là puise 
ie vie, Un mouvement 


ailes, sont tradiionnelles ; 
ee, es tr a liberté, 
ui les rendent éminemment proc 


Si, comme le disait l'honorable M. Berryer, la classe supérieure n'eût profité de-ses loisirs et 
de sa puissance que pour s'occuper des intérêts généraux du pays et ydévelopper Ia liberté, les 
révolutions. ne se seraient produites que d'une manière régulière, pacifique et sans secousses. 

Mais les sentiments chevaleresques et généreux de quelques-uns n'ont pu dominer l'égoisme du 
plus grand nombre, et une révolution violente était devenue inévitable 

C'est à la suite de cette, révolution que la classe moyeune s'est trouvée à:son tour placée au 
sommet de l'échelle sociale. Maintenant, de quels éléments se trouve composée celte classe 
moyenne? Quel sentiment ÿ domine, et quel usage fait-ele du pouvoir qu'elle à conquis ? 

Ici je laisse encore parler lilustre orateur, dégageant seulement son langage des précautions 
oratoires auxquelles, dans sa situation, il eroyait devoir avoir recours pour le faire admettre por 
son auditoire 


Celle chase, disait, quand elle a acquis a sécurité, rentre dans «a nat 
et la pratique de l'imérèt de sa sitnalion ; ce qui lui est propre, c'est de gr 
d'artiver ans situations faites, complètes et assurées, 


3 elle rentre dans intelligence 
dir, c'est de. se développer, c'est 


Mais, ajoutaitil, dans sa sécurité et l'absolu de son pouvoir, la classe moyenne a/Lrop songé à 
ses propres intérêts; puis, faisant allusion aux faits qui se sont produits, tant ceux qui ont été 
patents et révélés, que d'autres qui sont restés dans l'ombre, il terminait en déclarant. que-dans 
tout cels, ee qu'il trouvait de plus coupable, ée n'était pas tant le vice de l'homme que le vice de 
Ia loi 

Jusqu'à un certain point, j'admets cette conclusion; seulement j'observe que la loi a été faite 
par l'homme, et j'ajoute que l'homme a été encore plus mauvais que la loi. 

Toutes défectueuses qu'elles fussent, ces lois loyalement exécutées auraient pu ne pas amener 
ces épouvantables scandales qui, dans ces derniers temps surtout, ont soulevé l'indignation pu 
blique et ont placé la classe moyenne vis-à-vis des classes inférieures, dans une situation plus 
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mauvaise, peut-être, plus compromise au moîns aux yeux de la moralité, que ne l'était l'ancienne 
chasse supérieure en opposition avec la elasse moyenne; et puisque je suis appelé à parler des 
classes inférieures, que la Chambre-me permette de citer encore M. Berryer, qui les a si bien 
peintes dans. le tableau qu'il en a fait. 

GA: Chégaray, M n'y à plus de classes 
Comme dans la m 
qui travaillent 
eeux qui travaillent. Dans tous les eas, ils env 
arantie de cetté dernière classe elle-même. 

« Ces classes inférieures, disait M. Berryer, ont peu à acquérir, l'avenir qu’elles ont devant elles 
est peu étendu, et quand de grands sentiments les agitent et les pénètrent, elles n'ont guère que 
des sacrifices à offrit, et elles les offrent, elles offrent leur sang, leur 

“out cela est profondément vrai ; seulement il fa que pour que la chisse inférieure 
se contente de la part qui lui est échue et-se tienne pour satisfaite de l'organi 
milieu de laquelle elle se meut, il faut que cette organi 
loyauté, de probité, de désintéressement et d'équité: 

(M. de Morüy se dirige au pied de la tribune, et remet des papiers à M. Grandin.) 

M. #. Grandii. Messieurs, voici les listes; elles ont été extraites de la quatrième page des di 
vers journaux du temps; le relevé en a été fait par les soins de M. le rédacteur en chel du. Ao- 
niteur industriel, M. Dornis; jé les ai placées sous sa responsabilité; elles sont écrites de la 
main d'un de ses employés. 

CM. Richond des Hrus. La responsabilité ne peut appartenir qu'à l'orateur qui est à la 
tribune.) 

Un mot sur les noms qui paraissent préoceuper un si grand nombre de personnes. (Oui, oui !) 

Voici l'historique de cette collection de feuilles que j'ai sous la main. (Lisez! lisez les nous! 

noms!) 

Lors de Ia discussion de l'adresse de 1846, j'eus l'honneur de pré 
Chambre, pour l'engager à blâmer l* 

Pour faire sentir toute 
sans voulo 


férieures.) 


strature, il y a dans la bourgeoisie des gens qi 


ont travailler ét des gens 


ion se repose sur des principes de 


ter un amendement à La 
otage qui venait d'afiliger le pays. 

influence fcheuse de l'imuixtion des Députés dans ces entreprises, 
attaquer mes collègues, mais pour me rendre compte de l'influence fâcheuse que 
cela pouvait avoir, je chargeaï M. Darnis, rédacteur en chef du Moniteur industriel, de vecher- 
cher les dif ayaient été inscrites dans les feuilles d'annonces, t cela seulement 
pour la di n'attendant à ce que peut-être on me demanderait la liste, j'avais 
inscrit à part les nomis parlementaires ; aujourd'hui je suis dans l'impossibilité de les produire, 


me 


n'ayant que eet extraït à ma disposition. … (Exclamations au centre), de les produire immédiat 
ment. Messieurs, si la câtisé était parfaitement bonne, si le procès que vous semblez me faire était 
Parfäitément juste, on lé soutiendrait sans doute; mais on me laisserait parler. Voudriez-vous 


Meuéiiter comme 

Je dis, Mes ‘ai trouvé sixänte noms qu 
appartenaient au je les avais entre les mains, et la Chatnbre de'1846, qui i'étatt pas 
celle d'aûjoüd" hui, ne jugea pas convenable que je donnasse lecture de la Liste. Aujourd'hui j" 
dû rappeler les faits que j'ai cités en 1846. ét qui, loin d'avoir dont lieu à l'enquête à laquelle 
la Chambre paraît vouloir se livrer aujourd'hui, furent acceptés sans réclamation. 

J'avais les: listes de 1846, je les ai livrées à M. de Morny; il en fera tel usage qu'il voudra. 
Quant à mo étre 
sure de justifier immédiatement. 

I ne faut pas que ceux qui font les loïs puissent être ae ‘en adjuger 
le.profit; il ne fout pas que, sous aucun prétexte, même.sous prétexte de patriotisme oui de dé- 
voiement, les hommes placés au. pouvoir ou près du pouvoir soient. soupçonnés. de satisfaire leur 
ambition ou leur cupidité par de honteux trafies, ou, ce qui revient au anême, par là eré 
sinécures largement rétribuées, dont l'existence ne se révèle quelquefois que par les aéles arbi- 
traires et de.spoliation auxquels se livrent ceux qui se les sont adjugées ou fait adjuger. 

I ne faut pas ériger la richesse en divinité et comme méritant seule notre culte et nos hom= 
mages. 

Vous avez cru, Messieurs, qu'il fallait instruire les masses, etce fut là une bonne pensée ; 


tn? (Bruit 


ee jour-là, pour la discussion de l'adresse, 


me 


ation de 
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mais n'oubliez pas que les lumières que vous faîtes répandre 
vos actes et votre conduite ne peuvent supporter le grand jour. 

L'éducation, l'instruction, en même temps qu'elles civilisent les hommes, font naître chez eux 
des désirs; ces désirs ne peuvent être tempérés que par l'espritd'orire, de justiee, souvent même 
d'abnégation. C'est à la elasse qui possède, à la classe qui rentre les mains le pouvoir, à donner 
la première l'exemple. 

Or, je le demande, si cette classe moyenne, à laquelle nous appartenons, prend pour devise, 
pour symbole ees mots : Enrichissons-nous, et si, pour arriver à ses fins, elle nereeule devant 
aucune énormité; si le succès légitime tout à ses yeux; si enfin, et ainsi queje lexappelais dans 
la discussion de l'Adresse de l'année dernière; en demandant inutilement que les-abominnbles 
scandales de la Bourse fussent flétris, le mot rerfu est devenu ridicule et ne mérite plus quelle 
dédain ou la pitié; si, dis-je, l'arsent, bien ou mal acquis, tient lieu de tout, quel rôle assigne» 
rez-vous, dans votre société, à la classe la plus nombreuse, exclue du pouvoir, et dont l'existence 
n'est trop souvent qu'une longue lutte contre la misère et les souffrances 

Ace sujet, je merappelle la conversation d'un individu qui avait fui par masser une assez 
grosse fortune dans mon pays et d'une manière peu délicate, avec un simple ouvrier de fabrique. 

L'ouvrier reprochait à cet individu ses actes d'improbité, et, dans la candeur dé son langoge, 
il lui disait : Vous ne savez done point que bien mal acquis ne fait jamais de profit? Imbécile ! 
reprit l'autre, imbécile, vole-s-en assez et tu verr: 

Een effet, Messieurs, qu'un homme marche à la fortune en eétoyant Ia cour d'assises ; une 
fois parvenu, la société ne lui demande plus compte des moyens qu'il a employés; une sorte dé 
considération, apparente au moins, l'entoure; il peut prétendre à tout, même aux honneurs; el, 
le jour de sa mort, les pompes fanêbres n'ont pas de char assez splendide, dé carrosses drapés 
en assez grande quantité pour le conduire au mausolée en marbre blane qui l'attend. 

La proposition qui vous est faite, Messieurs, a pour but de mettre fin à un étit dé choses qui 
provoque des clameurs dont vous êtes effrayés, et dont votre pudeur émit: Adrmise d'abord, elle 
fut en définitive rejetée, après avoir valu à son auteur les propos. et les sarcasmes/lés plus 
insultants. 

La conduite de la dernière Chambre, dans Ixeïrconstance que je rappelle; restera corme tine 
tache indétébile dont le souvenir ne s'effacera jamais: 


viennent'un péril pour vous, si 


avec laquelle cette même proposition est accueillie par la Charlie ouvellé prouvé 

qu'élle n'entend point devenir solidaire des actes dé l'ancienne lé et, pour ma part, je 

ns doute, la proposition arrive tard, et son adoption sera lon de Fentélier à tous 

les maux; des actes déplorables pourront se produire encore; eë n'est pas iuné raison pour ne pus 
ke. 

‘Je ne partage pas l'opinion et les principes de ceux qui pensent que les lois sont impuissätites 
pour corriger les moœurs, et que l'excès du mal est le seul remède au mal: c'est là Une maxime 
barbare etimpie. Tenéz-vous-en à cette fat tions morales, 6 voyez où cela 
peut vous conduire. 

Messi 

Le communisme, c'est l'adin 
ait rien faire pour les acquérir lég 

Pour vous, lulégalité, é'est avant tout la 


s en haut 
nt rien fait ou ne veu» 


us ne vou 


2 pas de communisme en bas, n'en faites pu 
on aux jouissance de tous ceux qu 
timement, légalement. 
loyauté intégrité. Pour les classes quervous gotté 
vernex, é'est la soumission aveugle aux lois que vous faites. Si vous voulez. que vos lois-soïènt 
respectées, respectez-ous vous-mêmes. Sachez-le bien, il y va de votre existence, de-l'existence 
de la sueiété tout entière. Mieux que la plupart d'entre vous , je suis-placépourientendre ln voix 
des classes Inborieuses. 


Les bons sentiments ÿ dominent; elles respectent et respecteront le Contrat qui les unit à vous 
Elles-comprennent conime vous la nécessité dé l'ordre ; mais sielles se soumettent aux nécessités 
de leur situation, l'éducation que vous Jeur donnez leur apprend à se rendre compte de lo vôtre; 
elles analysent vos actes, elles les commentent; ce que vous faites elles sont constamment Len: 
tées de Le faites et vous abusiez: dur pouvoir, éraîgnez qu'un jour elles n'abusent de la force. 


M. pe Monxv, Quand l'honorable M. Grandin s'est refusé de donner à la Chambre lectures 
aliste dont la parlé, il n'a pas fait uu grand effort; céla lui: eût été impossibles (HÉcoutéz ! 
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Les noms étaient tellement embrouillés au milieu d'une qua 
la Chambre, qu'il lui eût été impossible de les lire immédiatement. 

Mis ee n'est pas là la raison que l'honorable M. Grandin a paru vouloir donner à Ia Chou 
pour s'exeuser d'entrer dans les détails de la liste.{Wr. Grandin. Je n'avais pas d'exc 
d'usais d'un droit. 

1 sait d'un droit. Dans mon opinion, tel membre de la Chambre qui accepte d'être aduinis: 
trateur d'un chemin de fer, et qui concourt à l'établissement d'entreprises aussi grandes, auss 
utiles au pays, à mon avis, peut faire, en certain cas, un acte de patriotisme. 

Q. Grandin. Je n'ai pas dit le contraire. ) 

Je m'y suis moiinême refusé constamment, peut-être par respect pour l'opinion de lu Chauve, 
et, sije puis dire, par faiblesse; mais, au fond, je ne désapprouve nullement eeux qui se sont 
livrés à ces sortes d'entreprises. 

Maintenant, je dis que quand on apporte à cette tribune, devant la Chambre et devant le pays, 
en quelque sorte; une aceusation, et surtout quand on nomme un de ses collègues, il faut les 
nommer tous et avoir une liste bien faite. Eh bien, la personne qui a été chargée par l'hono- 
rable M. Grandin de lui faire sa liste lui a donné une liste inexacte ; car au lieu de soixante-neuf 
qu'avait dit M. Grandin, nous n’en avons trouvé que quarante. 

{Exclamation à gauche.—Un membre. I ÿ en a qui cumulent. ) 

H ÿ en a qui eumulent.… Permettez-moi d'ajouter un mot, pour que le pays ne eroïe pas que 
le monopole de la vertu soit tout d'un eôté. 

Dans cette liste, l'Oppositiou, contrairement à ses habitudes 
la majorité, (ire prolongé au centre. ) 

Maintenant, je doïs dire qu'il y a beaucoup de Députés qui ne sont plus dans ertte € 

Quant à la liste des Pairs, par une convenance que la C 
s de la faire. — 4. Grandin. Sont-ils dans les quarante? ( Non ! non!) — M. dé Morny. 

M. Grandin ne m'ait pas permis de l'interrompre, je serais désolé de l'en empêcher. - 
Foix nombreuses. Lisez, lisez les noms! — A1. de Morny. Si vous le désirez, je vais les lire. 
Oui ! oui!) — Plusieurs membres, à gauche. Vous l'avez demandé vous-même! de Morny, 
Je l'ai demandé par un sentiment que la Chambre comprendra : c'est qu'en général j'aime mieux 
laisser ce soin-là à d'autres. (Lisez ! lisez! } Puisque la Chambre le désire, je lis, Voie le résul 
tat du dépouillement que nous avons fait. (On rit.) 


tité de noms étrangers à 


se à donner, 


, depuis quelque temps a presque 


ab 
mire appréciern, je ne me suis pa 


ant. le vicomte de Richemont , Benoist, Con 
Gibiel, Lavoea, Bernadou , Andi 
be 


er, Marehant, Lacorilaire , Lespinasse, Stlyes, À, Barbe, 
Parceÿ, Véjux, d'Üzès, Béclarl , Charles Laflitté, Goui, Delée 


que ; de la Roe 1. 


(M. de la Rochejaquelein. Je demande la parole. Voulez-vous me pe 
Non! non ! sous parlerez après!—M. de Morny. Je continue: 
ou Blauc, Alban dé Villeneuve, de Moruay, d'Hauterive, Cotelle, Ja 
à, Champantiét, de Mel, Gen 
Au, Schutzembérger, Stourn de l'Expée 
M. P. Grandin. M. Léon Faucher n'était pas Député. C'est une liste de 1846; il y en 
d'autres aujourd'hui. Au surplus, foites une enquête. —f. de Morny. Si les renseignements 
sont mauvais, je ne sais pourquoi vous vous en prenez à moi; car c'est sur votre liste qu'ils ont 
pris.— (M, Grandin parle avec vivacité au milieu du bruit, On entend les eris : À l'ordre! 
M. de Morny. Je dois encore dire à la Chambre que ces nomsà figurent tous dans des con 
gnies qui se sont fondues les unes dans les autres ; et qu'en définitive il n'y a là que des inten- 
tions d'être administrateurs. 
Il y à effectivement, parmi les membres de la Chambre, beaucoup 
chemins de fer que cette liste n'en contient. 
Je répète encore que nous avons pris ces renseignements sur le document donné par M. Gran- 
din, Si cet honorable collègue ne les trouve pas exacts, il faut qu'il s'en prenne à celui qui les lui 


a fournis, et non à ceux de nos collègues qui m'ont aidé dans ce dépouillement. 
Voilà tout ce que j'avais à dire, 


eltre un mot?— De 


de Bussy, de Preigne, de Laluye- 
Léon Faucher el Gartias. 


bien 


ins d'odministrateurs de 


M. Deunscque. Messieurs, ce n'est pas une justification que je me propose de présenter à la 
Chambre. (Écoutez! écoutez!) L'homme qui à été tout à l'heure l'objet des préférences de 
M: Grandin, cet homme n'éprouve pas le besoin de se justifier; il éprouve seulement le besôin 
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de donner à la Chambre quelques explications sur une situation qu'il reconnait pouvoir paraître 

npliquée. (Mouvement. } Cet houume, je. me sers de l'expression que M. Grandin a employée, 
a l'honneur d'être Député depuis treize ans; il a l'houneurd'être fonctionnaire publie depuis 
rente-troisans: il est administrateur d'un ehemin de fer depuis dis-huit mois. 

La complication de sa position ressurt principalement des différentes propositions qui se-sant 
produites depuis l'ouverture de cette session. D'un côté, je ne me dissimule pas.que je puis être 
atteint par la proposition de l'honorable M. de Rémusat; d'un autre côté la. proposition. de 
M. Grémieux et les foudres de M. Grandin Sont suspendues sur ma tte et menacent deum'anéan- 
tir. CRires ironiques au centre. — Rumeurs à gauche.) 

Eh bien, Messieurs, ces cireonstanci 


ne déconcertent. pas le Député qui a l'honneur de parler 
devant vous ; il a une entière confiance dans le sentiment qui vous dirigera dans l'appréciation 
de sa position. Ce qui motive, ce qui augmente sa confiance , c'est qu'il a un parti pris. (4 
gauche. Lequel?) 

J'ai dit que j'étais Député depuis treize ans, Eh bien, tant que les suffrages de mes concitoyens, 
tant que Ja confiance de mes commettants me renverront ici, j'y. resterai. (Au centre. Vous 


aurez raison ! ) Je ne me laisserai exclure de cette. encuinte (par auune mesure, spar mueune loi 
d'incompatibilité. (Exclamations. 

J'ai dit que je resterais iei tant que la confiane 
J'y resterai pour défendre les. intérêts 
mes moyens, au triomphe de mes 0) 
tions qui nous régissent. 

Je disais tout à l'heure que j'avais l'honneur d'être fonctionnaire public depuis trante-trois ans; 
j'ai commencé ma carrière par les plus huimbles degrés; l'avancement que j'ai obtenu a été lent 
et graduel; il 'a pas été le résultat de ma situation politiques je n'ai-rien dd sous ce rapport à 
Ja politique 

J'ajoute qu'il à toujours pleinement satisfait mon ambition: 

On peutse demander comment il se fait que dans cette situation j'aie à 
n'a aucune espéce de rapport avec les devoirs que j'ai 

Sujet une explication bien simple. 

Vous vous rappelez, Messieurs, que le chemin de fer du Nord été de la: part du Gouverne: 
ment l'objet de plusieurs propositions suecessives ; e'était une affaire trés-importante dont. 


solution présentait beaucoup de difficultés, qui a donné lieu à la présentation de trols projets 
de loi. 


de mes commettants ne me fera pas défaut ; 
mon pays, pour concourir, dis la faible mesure de 
nious, à la consolidation et au développement des institue 


y ne position qui 
acceptés jusqu'à présent. Je vais donner à 


été appelé, par les suffrages de mes collègues, à siéger deux fois dun la*comitssion chars 
d'examiner le projet. Je me suis livré à cet examen avec tout le zèle que devait m'inspirer l'intér 
du département auquel j'appartiens, ce département étant traversé par le- chemin de fer Aüt 
s'agit, 1 est résulté de là queles Compagnies qui se sont formées dans la vue de soumissionner le 


chemin de fer du Nord ont fit auprès de moi des démarches pressantes pour nié prier de m'as- 
soeier à elles... (Bruit. 


Messieurs, je dois dire que j'ai pérémiptoirement refusé toutés les propositions qui m'étstent 
s, ét voiei ma raison 
A aueun prix 6 à aueune eoudition je n'aurais coûsenti à ce que mon nom figurât dans 


prospéetus d'une Compas 


e. Taüt qu'il n'y a eu que des projets, 
été faite, j'ai péremptoirement résisté à toutes les propositions et 
dirigées auprès de moï; mois ensuite, lorsque toutes es conditions de l'entreprise ont été déter: 
minées, lorsque la situation de Ja Compagnie concessionnaire a été définitivementifinée)j'atcon- 
senti à préter à cette Compagnie honorable un concours moral qui m'était-présenté comme ne 
devant nullement s'opposer à l'acconplissement de tous:mes autres FORM] ea que cès 
doubles fonctions étaient compatibles ; je le crois encore: c'est encore chez:moi une profonde con- 
vietion et je suis persuadé que ce n'est pas de là que résultent où que peuvent résulter les st 
tionnements prolongés d'antichambre que M. Grandir me reprochait tout à l'heure. 

Quant à l'aerouplissement de mes devoirs, j'accepte pleinement le témoignage et le jugement 
de tous ceux qui sont placés de manière à pouvoir apprécier mes services. 

Maintenant, je reconnais que dans cettesituation il nezuffit pas à un Député d'avoir pour li le 
témoignage de <a conscience: je reconnais qu'il serait peut-être imprüdent dé sen rapporter &k: 
clusivement à sa propre op qu'un membre de cette Chambre doit tenir éoniple 


fit que la éoncession M 
toutes ilernandes qui étaient 


pion ;-je reconnais 
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des manifestations qui se produisent, et qu'il doit faire attention à ce que sa position ne se trouve 
pas compron de confiance qu'il auraît en lui-même. 

Ce sout là des considérations qui m'ont ‘touché depuis longtemps. Je n'hésite pas à dire que 
j'ai senti que cette réunion d'attributions qui ont pu s'étonner de se trouver ensemble, pouvait 
bien surprendre quelques-uns de mes collègues; j'ai senti que eela devait être temporaire. 

Je ne pousserai pas plus loin les explications que je voulais vous donner. Le Gouvernement est 
informé de mes intentions. 

Je ne sais si je dois répondre à ce qui a été dit touchant les manœuvres de bourse et les sean 
doles de l'agiotage. (De toutes parts. Non ! non! rien de semblable.) 

Je mets tout le monde au déf de produire rien de pareil contre moi; je mets au défi qui que ce 
soit, dans cette Chambre comme hors de cette Chambre, de soutenir que je sois intervenu d'une 
niabière queléonque dans des affaires de bourse. Si quelqu'un le soutient, je déclare que c'est 
un calomniateur. (Très-bien ) 


ise par l'excé 


M. or La RocteraqueLenn. Lorsque je suis monté à la tribune il n'y a qu'un instant, pour ap- 
puyer la proposition de l'honorable M. Crémieux, j'aurais pu être embarrassé par la pensée que 
mon nom serait cité, et je ne l'ai pas été du tout: 

Je ne l'ai pas été, d'abord parée qu'il n'a pas été dons ma pensée, comme il n'a pas été dans 
mes paroles, d'attaquer nos honorables collègues qui sont dans les chemins de fer. (Inter- 
ruption.) à 

Pérmettez! je l'ai parfaitement dit à la tribune, et je crois que tout le monde m'a entendu. 

Seulement ia situation générale et morale est telle, qu'il m'a semblé que nous devions adopter 
a proposition, ou du moins l'examen de la proposition comme démonstration pouvant amener à 
un résultat, 

Maütenant arrivons au fait. 

Je voudrais avoir fait une chose sérieuse; malheureusement, j'en appelle à l'honorable M. le 
Ministre des finances d'aujourd'hui, je n'ai pas fait une chose trèéssérieuses je ne 
malheureusement, que je ne faisais pas u j jamais voulu, et je n'attaque 
pas ceux qui l'ont fait, je n'ai jamais voulu être hemin de fer. (Bruit 

Je me suis imoginé (eh mon Dieu ! le anot n'est peut-être pas de cétle époque) que je pouv 
patroner quelque ehose de grand! J'ai eu tort; 
question d'un chemin de fer, mais d’une association de ca 
n'était pas question d'u a de fer spécial, il à été question de faire une 0 
pitaux pour venir en-aide au Ministre des travaux publics. (Exclamations au centre. 

Permettez, Messieurs, c'est très-grave ce que dis; M. Le Ministre le sait bien. 

M. Je Ministre me ditalors + el faut que vous ayez toute In candeur que Vous avez, jour oser 
essayer une chose pareille. 

Je ai essayée, eopendant. Nous n'a 
faites, 6t nous avons payé le prix de eette candeur, ear nous avons continué, et 
par sous un ridicule dont je ne peux pas rou a appelés la Ce 
tales ; j'en étais le grand prêtre. (Bruyante et générale bi 


e chose sérieuse. Je 


ninistrateur de 


est mon erreur, je la 


taux. (El 


Lerruption 
soefation de en 


ons jamais voulu recevoir les capitaux des souscripitions 
Savons dis 


ir, ear l'on roux 


M. ÉvmoNn/BLaNG: Jlavouë que e'est avec un granil étonnement qe 
eité dans le déponitlement qui vient d'être fait par mon honorable ami M. de Morny. Je 
mais accepté, quoiquetcela/mait été souvent proposé, d'être administrateur d'une Conyr 
chemin de fer, et je ne le suis pas. Je n'ai pas autre chose à dire. 


M. Cnorssanr. Effectivement, Messieurs, je suis entré pour un moment dans Je conseil d'ad- 
inistration d'une Compaguie qui s'était formée pour l'exécution du chemin de Paris à Stras- 
bôlrg, lequel intéresse mon département. Cette Compagnie n’a pas concourü à l'adjudication, et, 
depuis ce moment, je n'ai fait partie et je ne fais, dans ce moment, patte d'aucune Compagaie de 
“chef de fer, ni d'aucune Compagnie industrielle. 


M. Launexce. Ce qui meeoncerne est beaucoup plus simple. (On rit.) Je ne sais fs si c'est 
moï nom, car j'avais un homonyme ou à peu près, à la législature dernière; je ne sais pas si c'est 
inon tom qui aété prononcé. Je commencerai par demander à l'honorable M. Grandin, si c'est 
mOn nom qu'il a entendu citer. — M. Grandin. Je répondrai à l'honorable M. Laurence que le 
dépouillement qui a été fait par M..de Morny mettrait:M dé Moray beaucoup plus à même que 
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mo de dire quelle était l'orihk 


age du non af. Laurence. Mais. permettez donc ! c'est vous 
qui avez fourni les éléments ! — M. Grandin. Du moment que M. Laurence dit que ce n'est 
pas lui, je l'adinets parfaitement pour mon compte. — M. Laurence. Je déclare, en e qui me 
concerne, que qui que ee soit qui ait fourni à M. Grandin un document quelconque qui lui indique 
que j'aie été administrateur de chemin de fer, s'il a un pareil renseignement entre les mains, je 
déclare que ee renseignement est entiérement contraire à la vérité Il n'a jamais existé de Com- 
pagnie ni d'association dans lesquelles mon nom ait été introduit, sous aucun prétexte, ni sous 
aucune forme. 


M. Baxolst. Je ne me proposais pas de prendre la parole; mais j'entends chacun avoir l'air 
de s'exeuser.- (Oui! oui! — Parlez! parlez!} Eh bien! Messieurs, j'ai été administrateur de 
‘eux chemins de fer avant d'être Député; je le suis encore, je crois avoir fait pour mon pays une 
chose boune, utile, honorable. (Très-bieu!) 

Je crois avoir rendu service à l'industrie en concourant non-seuleient à l'administratio 
création, je dirai presque à l'invention de deux grandes administrations de chemins de fer, 
J'ai concouru au chemin de fer d'Orléans, et j'estime que c'est un honneur pour. moi 
couru au chemin de fer de Rouen, et j'en dis autant, Je me fais honneur d'y avoir concouruy et je 
plaindrais notre pays. si à vos yeux c'était un déshonneur, (Très-bien !) 


M. Demançay. Je demo 
de nos anciens collés 


de à la Chambre Ia permé 
ves, que M. de Morny a ci 


ion de reet 


un foit qui concerne un 
, M. Sehutzemberger, maire de Strasbourg Le 
nom de M. Schutzemberger a été mis sans son autorisation sur la liste. Je possède à mon domi- 


ile une lettre qui m'a été remise par M. Sehutzemberger la veille du jour où il a donné sa dé 
et il m'a donné l'avtorisation de ln publier. Par éette lettre, il donne le démenti 
plus formel à sa participation à l'exploitation du chemin de fer de Strasbourg et d'aueun autre 
chemin de fer. 


mission, 


M, Cuñeaxay. Je demande à m'opposer à la prise en considération, qui n'a encore été com 
battue par personne. 

rois que ce qui vient de se passer depuis un quart d'heure est la meilleure démonstration 

Ehambre ne doit pas, pour son propre honneur, prendre une pareille proposition en consi- 


que la 
dération 

Vous avez entendu la liste de ceux des membres de cette 1 
uière qui ont concouru de leurs capitaux, de À 
création de ces grandes entreprises d'utilité p 
être sur ces listes quelques noms, eu. tr 
Ver, eL.je erois pouvoir dire en pas 
été 


islature et de la législature der. 
e personne, de leur habileué personnelle, à H 
blique. Sans doute, je ne dis pas qu'il n'existe peut 
-peit nombre, qu'il serait. préférable de n'y pas trou 
at que deux magistrats, qui ont été nommés comme sÿant 
sdininistrateurs, n'ont junais fait partie de cette administration, et que, à ma connaissance 
personnelle, M. le Garde des sceaux, dont nous regrettons tous la perte prématurée, à exprimé 
le désir que ces noms disparussent de Ja liste, et ils ont disparu aussitôt. 
CA gauche. Cela prouve l'tilité de la proposition. ) 


A cela près, que trouvons-nous sur ces listes? Les noms des bonnes les plus honorabiles, dés 
hommes qui sont à la tête de l'industrie française, les nows de MM. Gouin, Ganneron; Benoist, 
Kshlin. N'est-il pas légitime que. ces hommes soient à Ia fois à la tête de l'industrie et duns.les 
conseils nationaux (Assentiment sur quelques bancs), qu' ent dans les conseils des grandes 
entreprises d'intérêt général, et qu'ils siégent à la Chambre comme représentants du pays etide 
l'industrie? Les abus que l'on paraît craindre me semblent tout à fait chimériques. 

Le seul résultat de Ia proposition, ce serait la déconsidération qu'on jettérait à la fois sur l'in. 
dustrie, par le coup porté à ses représentants les plus élevés, eLsur la Chambre elle-même. (Dé 
négations à gauche.) 

Quant à moï, je regrette que le Gouvernement n'aït pas combattu Ia proposition et la prise en 
considération de la proposition. (Bruit.) La propôsition ne peut servir à rien, elle ne peut que 
nuire à l'industrie et à la Chambre. Je repousseIa prise en considération. (Aux voix ! aux voix 1) 


M. LE PnÉsIBENT. Je consulte la Chambre sur la prise en considé 
M. Grémieux. 


Eee 


tion de la proposition. de 


ibre, consultés, décide qu'elle prend la proposition en considération, “ 
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+ aux séances 


M: Gewrv ps Bussy dit que, n'assistant pas à la séance d'hier, il n’a pu 
tation qui a été faite de son nom. II vient déclarer qu'à auct 
d'un chemin de fer quelconque. 


ondre à Ja ei 
ne époque il n'a été administrateur 


M. Conpren. Je ne suis point administrateur de chemin de fer en France. J'ai diri 
ment, comme ingénieur ; de grands travaux dont j'avais rédigé les projets à mes frais, qui ne 
mont point été remboursés. En dotant la France de communications importantes , déclarées 
nationales par les Chambres de 1833, et qui n'ont exigé aucune subvention du Trésor, je crois 
avoir été utile à mon pays. 

J'avais rédigé, à mes frais, un projet de chemin dé fer, et étudié un autre projet. Les copi- 
talistes souscripteurs avaient demandé que j'en fusse administrateur, comme garantie que la 
dépense ne dépasserait pas le devis estimatif et ion d'atteindre ce but. Mais ces 
entreprises ont été données à d'autres Compagnies, dont les administrateurs sont en partie 
étrangers, sans que le Gouvernement ait exigé le remboursement des avances faîtes par moi. 

Je ne pense pas que les Chambres aient plus de motifs et de droits d'empêcher un ingénieur , 
Député, d'être l'administrateur d'un chemin de fer dont il a rédigé les projets frais, ot 
qui ne doit rien coûter au Trésor, que de défendre à un Député, avocat ou manufacturier , de 
plaider ou de fabriquer. 

L'orateur ajoute quelques considérations contre la propos 


é récem- 


avais la convi 


in. 


M. Gnawpin. (12 mai.) Arrivé trop tard au début de la séance d'hier pour prendre In pa- 
role à la suite des observations présentées par l'honorable M. Genty-de Bussy et pur l'honorable 
M. Cordier, et mentionnées au procès-verbal de ce jour, je deman 
de lui donner une explication. 

Sur sa demande, j'avais confié à l'honorable M de Morny la collection des listes indicatives 
de ln composition des conseils d'administration de div 


le à In Chambre la permission 


ses Compagnies de chemins du fer 

M. de Morny, de son chef et nonobstant mes réserves ; a cru pouvoir fairece à quoi je m'étais 
personnellement et obstinément refusé. 

Après avoir préalablement partagé mes listes entre plusieurs de_nos collègues pour en opérer 
le dépouillement, il est venu donner lecture à la tribune de l'extrait qu'ils avaient fait. 

Dans la précipitation apportée à leur travail, ces messieurs, dont je suis loin du reste dé con- 


tester la bonne foi, ont commis plusieurs erreurs , et j'ai déclaré à M. de Morny lui-même 4 
je n'en aeceptais pas plus La responsabilité que je n'avais accepté celle se rattachant au fait même 
de sa lecture. 


Je dois dire en outre que, si j'avais eru devoir faire usage de mes listes etles apporter à cette 
tribune, jourois en même temps pris mes pré 
sibles et j'aurais évit 
lettre que, pour satisfaire à son dési 
je demande à la Chambre la permission de lui lire 

Mais auparavant, pour en finir avec ce qui me‘regarde , un mot encore : 

Par suite de la préoccupation dont je parlais tout à l'heure, le relevé fait par nos lionorahtes 
collègues n'a pas été complet. Je m'occupe en ce moment à rassembler de nouveau les documents 
imprimés à l'aide desquels fut fait, evers In fin de 1845, le résumé dont j'entretins la Chambre 
dans la séance du 26 janvier 1846 , et qui ne fut contesté alors par personne. Bientôt, je l'espère, 

mesure de les commüniquer à ceux de mes collègues qui désireront en prendre co) 


ations pour prévenir certaines réclamatio 


notamment à un ancien et très-honorable collègue la peine de m* 


én même temps que pour obéir à un sentiment d'équité, 


Voïei maintenant la lettre de notre honorable ancien collègue M. Marc} 


Paris, 14 mai 4847. — Cher et ancien col 
ess onde Dép tres 4 
ans MON acealimeut, porté au dombre de ses administrateurs 
“es jomans de l'époque ont rendu publique ma protestation coutre cette an 
guie m'a immédiatement ares sa rétractation 
Je regrelle que cale dernière circonstance vous ai échappé, et qne mon nom ait 46 porté à la ritune 
M. dé Mornÿ, à qui e no crois pas avoir donné le droit d'age ain à mon égard 
5 Ge est régle Das à Vous, ler et ancian collègue, qe jai besoin de dire que jamais je n'ai pris ac 


; à lorsque, sons avez dresé ls nales dont M, de Aforny a 
sé dans les Compagnies de chemins de fer, vous avez sans doute ELA Dub 
ctus d'une Compagnie de Creil à Saint-Quentin, qui m'avait 


 inexacte, el la Com) 
: l 


ps 
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uéri, direct ou indirect, dns ateune eûtreprise, dans 
ae 


ün imarelié éouiis au contrôle des Chaiibres ou 


rater de chemins de fer. 

l'exécution des grandes lispes par l'Etat, j'ai volé ostensiblement contre 1 

pagnies 

blâme pas ceux de mes anciens collègues qui ont pensé el agi duree 

contrarté qu'il put s'élever un doute sur mes opinions et mes acles.en ali ni de fer, et 

je compte sur votre franchise pour rétablir à cef égard les faits daus toute leur Vérité. — Agréez, el. 
FManauxr, ancien dépulé du Nord 


es. les 


mis je serais 


N° XXXIX. — RÉGULARISATIONS ALLOCATIONS 


DÉ CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES SUR LES EXENCICES 1846 Er 1847; À DIVERS MINISTÈRES, 


CAdiltionnel au n° x: 


mn.) 


NOTE Présent ubre des Députés, pat M. Lacave-Laplagne, Ministre des finances; 20 mârS 
147. es crédits supplémentaires (n° 37), Rapport. par M. Allard , 20: mar {A7 
Adoption sans di S par 212 voi contre 33. — Présentation à la Chaud" 4 

M, Dumon, Ministre des Hnancrs, 26 ai. Ron commission que Les eréits 80 

n°37 Wustenberg, à Ia auite sur les crédits supplémentaires, 90 Juillet, AOplON 
sans diseussion, dans le même serutin que le 57, 26 et 7 juillet 


me] — Art. 1er. Un erédit supplémentaire de 140,000 fr. est ouvert au Ministre de Pnérieur 
146, en addition au chapitre 42 : Remboursement sur le produit du Lravail des 
ékitenus dans la maison ce ‘el de correétian. — Art. 2. Des erédils Suppl 
190,400 fr. 09 €, sont Ou mistre des finances, &ur l'exercicr 1846, en aux éapitres ci 
aprés: chap, 85, Poudres à feu, personnel; 3,380 fr, 60e, Chap. 35, Poudre à feu, matériel e£ dépenses 
diverses, 172,883 fr. 40 €. Chap. 71, Escomple sur divers droits, 14,200 fr. lolal, 100,480 16. 09 €. 
Art. 3. Le erddit extraordinaire de 1,622,000 fr. pour frais de cnstruetion de tro paquebots vapeur destiné 
rréspondance entre Calfs et Duures ; qu a été ouvert au Minitre des ur l'exercice 1446 par 
inérale des 6rédit enpplé let 1840 900,000 qui est répôr. 
avec là mûn € de 47,050 fr. 6 onvert at 
me, destiné à 
a ü de 
 Minttre de La guerre; our travaux de For 
‘le 3,000,000 fr, qu est reportée ave la même 
td. 6 ajouté par La Commission. N est accordé au Ministre es Lace, At 
nt des créances des exercices périmés, un erédit extraordinaire Spécial Ho 


Ce projet de loi est ine addition au projet dé lot général sur les crédits supplémentaires, n° 87. 
IL comprenait un article qui reportait de 1846 à 1847 une somme de 150,000 fr. sur 1e rédit 
pour travaux aux routes royales. Cet article 4 été supprimé par la Commission, d'accord avec le 
Gouvernement, pour être fondu dans le projet dé loi général, À Ja suite du rapport de M. Allard, 
sont transerites deux ordonänees du 31 janvier et 15 février 1847, que réguliriseue Les art. 5 et 
3 da projet de lof 


— STATION DES CÔTES OCCIDENTALES D'AFRIQUE: 


REPORT DE CRÉDIT DK 1846 Er 1547. 


Char par térien Ministère de La mar 
SaitCyr, le vics-amiral Baron Grivel, le r, le Varon Tapie, "A6 Vaste ten 
Rapport far M. le baron Tupinier, 16 juin. Adoption sant discussion par 103 contre 4 FOI ; 5 juillet Lo 
di 2 juillet 


istre de la méfie, êür l'exercice 1847, p 


édition au bu 


du ce département, Chapitre 2 ordinaire de 133,000 f., représentant ln portion non em 
Viyée, à de l'élocation de 300,000 r, comprie, au chapitre 11, ans Le crélit eut e 
diaire de qui a él ouvert sur l'exercice 1846, par la loi du 19 juillet 1845 , pour les dépeusés 
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realives à a station navale à entretenir sûr Les etes ncéientales d'Afrique. — Art. 2. 1 sera pourvi aux dé 

x autorisée par le précédent article an moyen des ressources arlinairesallectées aux houins de l'exe 
A7. Arts, Pareille somme de 155,000 fr. est aunulée aa chapitre 11, exercice 1840, aur le créllt 
de 847,000 Fr. précité 


À la Chambre des Députés, M. Laerosse demande, et M. Galos, commissaire du Roï, fournit 
quelques explications sur lés travaux et les loyers auxquels doivent être employés les fonds. Ob- 
Servation de M. Lacrosse sur les abus des reports de crédits. Sur la demande de M. de Beaumont 
(de la Somme) , M. Galos explique que les travaux dont il s'agit n'ont pas été soumis té 
des fortifications, à cause de leur peu d'importance, Maïs si la Chambre l'exigeait il lui seraïent 
soumis. Observation de M. Lefort-Gonssolin sur les difficultés du débarquement , et explications 
de M: Galos. M. Ternaux-Compans pense qu'on devrait attendre l'arrivée de M. le Ministre de 
la marine. Observation de M. Isambert sur la nécessité de reviser la législation du Sénégal, afin 
Que la chambre du conseil du tribunal de Gorée ne puisse plus décider en dernier ressort des 
“contre les traitants et les pirates. 


N° XLI. — APPEL DE 80,000 HOMMES. 


Nos, — Présentation à la Chambre des Député 
AA47. Commission + ML. Durosier, de Verinac , d 
Mornay, ln général baron de l'euchur 
30 avril. Discussion 11. mal. Adopliou par 
Paire par M. Tréuel ; Ministre. da la guerre, 25 
Durrieh le baron. Gourgaud, le comte de Ham ; le vic 
Mali. Rapport. par AE du de Ford jui iseusio 
A6 juin. — Lol du 27 juin 13 

Crise Anoté.] — 1 sera it, en 1848, un appel de 80,000 hommes 

nt des Hrouyies de terre et de er. — Art. 2, La répartition de ce 80,000 ho 
du royaume, sera faite par une ordonmane royale, Proportiounellement au nombre des jeunes gens de la 
lasse appelée; users sur Les liste de tira ue dep A. Si, pur auile à 

aire, le nombre des jeunes gens inserite mur les es de tirage de queues. ca 
peu as être cond dans Le al qui aura été léterminé par 
ponc les cantons ou départements en retard, par La moyen des june gens nc 
dix classes précédentes, Le (ableau: génoral de la répartition sera ins 

res, — AL. , La sous-répartitic 


par M. Moline- 


re le la guerre , 5 avril 
‘Loynes, le gén 


«son, le marquis dé 
is. Rapport par M. de Mortaÿ, 
ation à la Chambre des 
sac, Le baron 

Le marquis do 
voix, Là et 


8 1847, pour le re 
entre les 4 


départements, 
, ce nombre sera replace, 
Les listes de Lt 


et rendue publ 
à es listes “le quelques € 
procédé, pour là sousrépartitio 
rels, de la manière indiquée au deuxfème paragraphe de l'art. ? 
sion. ve soldals qui feront partie du contingent 3 
du Lirage , et aux Lermes de l'art, 29 de Ja loi du 24 mars 1332; 
chacune , composées : la première de ceux susceplilles d'être 
aux qui seront laissés dans leurs foyers éL ne pourront être mn 


à l'égard des exdtons an 
jé, seront, apres outre de leurs pumeres 

s cn deux €lstés de 40,000 hommes 
ds en activité fmmédiatemnent ia seconde de 
enadtivité qu'en vertu d'une ordénnance royale 


On à joint au projet de loi le tableau présentant la répartition des 80,000 hommes appelés 
sur la classe de 1845, et l'état numérique des engagements volontaires contractés pendant l'année 
1846. — À la Chambre des Députés, observation de M. le général Subervie sur les réclamations 
auxquelles donne lieu dans certains départements la mauvaise répartition du contingent. Obser- 
vation de M. de Courtais Sur là convenance de renvoyer dans leurs foyers, surtout après le vote 
des 10,000 hommes d'augmentation, ceux des soldats qui se trouvent fils de veuves où de pêrés 
estropiés ou aveugles. Débat peu développé sur la question de la réserve : MM. Bureaux de Pusy, 


d'Elchingen, de Courtais, le général Subervie, Larabit. M. Guizôt, en l'absenée dé M. le Mi- 
nistre de la guerre , répond quelques mots aux diverses observations. Il adhère à l'article 4 :pro- 
DOSE par la Commission 

Ali Chambre des Pairs, le rapport S'exprime ainsi sur l'article 4 : Cet article a éle reproduit 


dans toutes lés lois annuelles du contingent , depuis 1832 jusqu'en 1840. À cette époque, on ap- 
pela sous les drapeaux la totalité du contingent, et la prescription mentionnée dans l’article 4 fut 
juaée faute. Aujoutd'hui Ton à cessé d'incorporer la totalité des contingents ; et la Chambre 
des Députés a cru devoir rétablir l'article 4, qui n'avait été supprimé qu'accidentellement. Pour 


: 
| 
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nous; Messieurs , nous erorons l'article 4 inutile dans tous les cas. Il ne fait. que reprodire l'ar- 
ticle 29 de Ia loi de 1832, et cette loi est toujours obligatoire. Seulement, la loi de 1834 ne fixe 
pas le chiffre de 40,000 hommes et s'en réfère aux proportions déterminées par les lois annuelles 
du_contingent. Mais les budgets votés depuis 1843 allouent constamment 40,000 premières 
nises, et fixent, par ce moyen, la limite des incorporations annuelles, Aussi, quoiqu'on eût 
cessé, depuis 1842, d'appeler la totalité du contingent, on n'avait pas cru devoir rétablir l'ar- 
tiele 4, et nous aurions préféré que l'on maintint sa suppression. — Dans la discussion générale, 
M le marquis de Roissy présente quelques considérations sur l'abus des iofluttices jour faire ob 
tenir des exemptions de service, et demande nistre de s'expliquer sur la question de la 
réserve. M. le marquis de Laplace demande ce que compte frire le Ministère au sujet du réerute- 
ment, après le rejet de la loï qu'il avait présentée. M. le Ministre répond qu'il ne peut prendre 

nent que. de s'occuper sérieusement des points indiqués, Quant aux abus, il 
ä fussent signalés, et les poursuivrait. M. de Boissy répond qu'il ne peut 
remplir à la tribune le rôle de dénonciateur; mais il persiste à signaler qu'il existe des abus. — 
Scrutiu (16 juin) : 106 voix contre 2 


N° XL RÈGE 


MENT DÉFINITIF DU BUDGET 1844. 


Non, — Présents 
er Toi le 6 mars 1846. 


la Gmère des Député, par M Laave-Lapgne Minis des Gnance, ne pres 
M document at ABaEN À Ce pr a Lo a valane Sh 8 
unes de 146 La Conan Le nommés ae 1 PU Bond MIE 
de préetaion, 12 janvier 167, por Le mé Mint. nait de 18 MES : M, de use 
qu Déer le Drenge de hate (A, Cart de aan CON, Donne Da Eee 
Jourhan, ea Main da Ritme| evr, Pron Rondoauts de Salon ar on pue D Lente 
dat RS mire tam 12 an 12 mo Lan ar 209 ntre 27 Ve 1 Da da 
Caire dec Pare, tar banun, Mure es faune, 18 mal, Comrsäne Mae cote ne Vale 
gaie area le come de Cannatn. de CARRE One de MU Mag and 
Roppar r  Drd Familir, 6 Juin, Lil ea ind pue 10 contre à ok » fe DT 
HI 


rt 1°. Réglement du budpet de l'écercice de 1844.— $ 1, Fixation des dépenses. — Art, 1° 
épetises ofdinoires et extraordinaires de l'exercice 1844 , constatées dau les comptes rendus par es Minis 
res, sont arrêtées, conformément an tableau À ciannixé, à la somme de 1,411,147,002 fr. 71 ©: — Le 
avéments efectnés sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture , sont IXéS À 1,606,596,002 fe. 80 
LL EL les dépenses restant k payer à 5,596,020 1e 91 €. — Les payemenls à effectuer pour solder les dépenses 
+ l'exercice TUE, aront ordonnances sur les fous de l'exercice courant, selon les régles prescrites 
atlicles 8, 9 et 10 de a lot du 72 mai 1834 
&2, Flration des erédits. — Art. 2, W est secordé 
Apeses eecliées au delà les cris ouverts par La 
slaes des crédits complémentaires jusqu'à concurrence de la somme de 
répartis par ministère € re, conforme 
H7GT x Ministres , ont 
sxercice 1844 , déclin faite, en exéontion de l'article 
une de 16,298,510 fr. 24 €. pour les dép 
ns la Loi des cornytes de l'exereice 1843, ss — 1 
née par Is dépenses constatées à La ht ee 1844, et 


Stinistres, sur l'exercice 154, pour couvrir Jos 
de inances du 24 juillet 18436 par diverses Lois 
S114,611 Fr, 00, Ces eréits 


ul est de 3,596 repré payées” de 
exercice 1814 , que, eouforméme mançur sur le 
builge scices courants, — Et 80 fr. 97 €., non employée à l'époque de la clôture dé 
exe Bu les produits aff artemental et à divers services spéciaux dont lea dé 
uses se réglent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportés aux D des 


exercices 1845 eL 1846, pour y recevoir la destinalion qui 
1843 e1 par la lui de réglement de l'exercice 142, savoir 
mental; 10,119,263 fr. 07 €. Au budget de l'exercice 1846 : Service départemental; à,217,021 1, 60 c: Divers 


is, par 

Ari. 4. Aû moyen des dispositions cont 

les 1844 sout défiitivement Uxés à 1,403,526, 
Art 5. Les 


rmément au même tableau À 
s constatés an. profit de l'Etat, 
au table mie de 1,383,316,606 fr, 30 
cercice, jsqu'à l'époque de sa elôture , son£ ivées à 1,477,67:, 07: 
et produits restant à recoëvrer, à 7,642,027 [r. 08 c. — Les sowmes qui pourront 
réalisées sur L atféctées à l'exerelee 1844 seront portées en recrile au compte de le 
courant, au moment où les recouvrements aur 6. Les recettes du budaet de l'exercice 1834 
arrêtées par l'article précédent à la somme le 1,377,073,678 sont augmentées, en exécution des loi 
de réglement des budgets de 1842 el de 1843, des fonds non employé à l'époque de lu Glôture de ces derniers 
exercices sur les eds affectés an service départemental el à divers services spéciaux, 15,467,274 09.6: 
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1,393,135,952 fr. 64 c, — Sur cotte somme totale, il est prélevé et transporté aux exercices 
en conformité de l'article 3 de la présente Ioï, une somme de 13,673,785 fr. 56 c., pour servir à 
Entries dépènss du service départemental et des autres services sécanx restant à sde là ldure de 
exercice FRA , savoir : À l'exercice 1845 , 10,112,263 fr. 46, 2 fr, 49 €. — Les res 
sonrees applicables à l'exercice 1844 , demeurent, en conséquence, fixées à Ja souie de 1,378,463, 167 fr. 03 €. 
$ 4. Fération du résultat général du budget. — Art. 7. Le résullat général du budget de l'exercice 
1843 est définitivement arrété ainsi qu'il suit : — Payements fixés par l'article 1, à 1,405,536,062 fr. 80 €. — 
ttes fixées par l'article précédent, à 1,378,462.167 [r. 05 €. — Excéila y 273073,805 fr 
€. — Exeélant de dépense du service colonial, ainsi qu'il résulle du tabl d'saut réglement 
définitif de ce service, dans la loi des comptes de l'exercice 1845, 16,298,530 fr. 24 €. — Exeédant total de 
dépense réglé à la somme (le 3 fr. 99 c., conformément au tableau E ci-annexé, savoir : Service 
ire, 181,530 fr. eaudes lignes de chemins de fer et autres travaux régis par la lof du 11 juin 1842, 
couvert de 181 ., sur le service ordinaire, sera transporté au compte 
de La Loi de lioances du 25 juin 1861, et l'extinction en aura lien au moyen des 
ressources extraordinaires ‘avance de 4: 
grandes ligues de chemins de fer, ainsi que pour les autres travaux régis par la loï 
quée à nn compte distinct, et restera provisoirement à la charge de La deite ot 
de l'article 18 de ladite loi 

“eux 11. Règlement des services spéciaux rattachés pour ordre au budgel. — Arl. 8. Les recelles el 
les dépenses des services spéciaux rallachés pour ordre au budget général de l'exercice 1844, demeurent défi 

nt arrétées et rég) de 21,875,008 
cabneé, savoir + 
so os ovales 66 Lo mary 103900 006 LC Bervie ea: breton de mnases et: mcle 
2,705 fr. 20. Total, 21,875,038 fr. 71€. — Art. dépenses du service spécial d 
fancelleries consulaires pour l'exercice 1843, sontarrétées, conformément an tableau G ci-annexé, à la somme 
de 510,702 fr. #9 ©. 

‘Tru IL, Hèglement du service départemental pour l'exercice 1844.— Art. 10. Les recettes eL les dé- 
penses du service départemental de l'exercice 1844, provisoirement arrétées par les conseils généraux des 
départements , et réglées définitivement par ordonnatces royales, en exécution de l'article 24 de Ja loi du 1 
maf 1838 ; sont ixées à la sonime de 106,705,976 fr. 94 €. conformék eau H Girannexé, avr 
Ministère de l'intérieur, 99,267,133 fr, 13°c. Ministère de l'instruction » 8635,241 fr, 93 €. Ministère 
des finances , 2,308,001/r. 88 c. Total, 106,205,976 [r. 04 c. 

Te LV, Règlement du service colonial pour l'ererciee 143. — An. 11. Le service colonial de l'exercice 
143 es réglé, en ‘pense, à la somme de Lau tableau 1 

Xé, — La somme de 3, tr ue, Le pré 
présumée 


al prescrit par l'art 


Hi Trésor, en exécution 


des ressources 
ment de ses ressources. 

me V. Disposition particulière. — Ari. 12. Les crédils d'ioscription accordés sur l'exerciée 18. 
Lois des 24 juillet 1843 et 11 jui les pensions militaires, sont définitivement arrêtés , Con fo 
au tableau J'ci-annexé, à la somme 46 1,500,000 fr,, pour laquelle ils ont été employés. 


par les 
nt 


ANALYSE DES DÉBATS. 


L'exrosé pxs morres à la Chambre des Députés rappelle celui de la session précédente, et 
renvoie aux documents indiqués dans la note ci-dessus. 


Le Rapronr pan M. LAcouDnaïs est au 4° volume des Procés-J'erbaux , 1847, n° 106, et 
au Moniteur du 31 mars, dans un supplément spécial. 11 se divise en un exposé général où il es 
mine les principes de la comptabilité financière, un ex: sommaire du projet de loi, puis un 
‘examen détaillé des recettes et des dépenses par Ministère; enfin, un résumé dans lequel il in- 
siste sur l'importance de la loi réglementaire des.budgets, qui est le moyen de maintenir l'ordre 
dans les finances, et qui devrait toujours étre votée avant le budget du prochain exercice. À ce 
pport sont annéxées les pièces suivantes : — N° 1. Récapitulation générale des dépenses. — 
2. Récapitulation générale des recettes, et fonds reportés. — N° 3. Tableau relatif aux pro- 
duits divers du budget. — N° 4. Comparaison des recettes de 1844 et de 18. Relevé 
des allocations totales accordées aux receveurs généraux des Bouches-du-Rhône et de sept autres 
départements pour 1843. — N°6. Notes explicatives eoncernant Jes produits divers du budget, 

N°7. Loi du 16 septembre 1807 sur la Cour des éomptes. 


Dans la DISCUSSION GÉNÉRALE (12 mai) un seul orateur prend la parole. 


M. ox Braumoxr (de la Somme) regrette que la Chambre n'ait pas jugé à propos d'ajourner 
cette délibération ; et cela, d'autant plus que le Rapport de la Commission des comptes n'a pas 
encore été distribué. L'examen de a loi des comptes est une des plus importantes garant 
la Chambre possède. C'est par là qu'elle veille à l'observation des dispositions qu'elle a adoptées 
dans les lois précédentes. De nombreuses inobservations de ces lois sont signalées chaque jour 
par les Commissions des comptes. Celle de cette année renouvelle ses réclamations ; mais jusqu'à 
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ce jour elles ont été stériles. La Coûr des comptes se plaint de ce que plusieurs départements 
rinistériels lui refusent les pièces nécésssires pour l'examen des dépenses. Le Goifeniement se 
retrauche derrière la disposition de la loï constitutive qui. a fait une nomenclature des pièces 
qui doivent êtres fournies à cetté Cour. Mais la méfie loï avañt ordonné qu'une Commission se 
rait formée pour réviser cette nomenclature. El été réunie, ét les choses sont restées 
en l'état. 

On signale aussi un abus qui consisté à distribuer aux employés Spérietes les Mieux rétri- 
bués, et souvent ceux qui travaillent Le moins, à titre de secours ou de gratifieations, les fonds 
non employés dans les administrations centrales. 1} serait plus convenable de les attribuer aux 
employés inférieurs, qui n'ont que de faibles appoitements et qui travaillent beaucoups 

Un autre abus est celui des missions données par plusieurs départements ministériels à la fois. 
fin, il est à désirer que la loï des comptes soit discutée en temps utile. Cela est impossible 
avee notre année financière actuelle. L'orateur pense qu'il vaudrait mieux, comme on le voit 
daus ün pays voisin, et comme on l'a adopté avee avantage pour les départements, fermer l'an 
née financière au 40 juin. 


le n'a jamais 


Discussiox pes auricues. Nous n'indiquons ici que les chapitres et articles sur lesquels il 
s'est établi quelque débat , les autres ayant été adoptés sans diseussio 

État A. Instruction publique. Chap. 20. Souseriptions. Observation de M, Taillandier sur une 
dé'cës souscriptions, qui absorbe In presque totalité du fonds consreré à cet'emnploisl C'est 
l'occasion d'un ouvrage de M. Le comte de Bastard, intitulé : Peintures et manuscrits, éte. ENE 
remonté à l'année 1834, et à déjà coûté au Trésor 363,840 franes. Le prix de chaque livraison 
est de 1,500 frañes. Sete ont été publiées, et il n'ÿ a pas de raison pour que l'ouvrage soit bien- 
tt terminé. 11 serait à désirer que l'Administration cherchôt le moyen de âter le terme d'un 
gagnent aussi onéreux pour un livre qui est sans utilité pour les lettres et pour les sciences, 
— AL lé Ministre de l'instruction publique répond que. la souscription ést biôri antérieure 
son administration. Elle a é par tous les Ministres qui, depuis 1834, ont siégé 
à l'instruction publique. L'ouvrage est de ceux qu'un particulier ne peut entréprendre avec Ses 
seulés forees, et que le publfe n'achète pas en assez grand nombre pour ën soutéair la publicn- 
tion. C'est dans de pareils ens surtout que doivent intervenir Les encouragements du Gouverne- 
ment. Ce livre est d'ailleurs d'une grande importance et d'une grande utilité pour l'histoire des 
arts et des monuments. L'entreprise exeède outefois Les forces de l'éditeur, et il est probable 
qu'il ne pourra pas In pousser bien loin. — M. Déniarçaÿ fisiste dans le même sens que M. Tail 
laudier, Un débat s'établit entre M. Demarcay et M. Lacoudrais rapporteur, sur un passage du 
rapport relatif aux conférences avec les Ministres, et au travail que doivent faîré les Ministres 
de l'intérieur e de l'instruction publique pour la révision des listes. 


wii 


fstère des travaux publics. Obervation de M. Étientie &ür üne réserve éontentie das In 
déclirätion dé Ia Cour les comptes, notamment en 66 qui touche les payements effectués dans 
le département de Seinie-et-Oise à valoir sur les travaux relatifs aù eliéniin de fer du Nord, M. le 
Rapporteur répnd qu'il s'agit de faits dé 1845 qui trouveront leur place dans la discussion des 
comptes 1845. — Observation dé M. Bureaux dé Püsy, d'après un passage du Rapport sût des 
dépassements dés devis et sur les retards dans le payentent des indémnités d'expropriation , êt 
sur l'irégulhrité de forme dans la manïère dont sont présentés les payements d'intérêts. Ex= 
plicstion dé MM. Legrand , sous-secrétaire d'État, et Col 

Ministère de la guerre. Chap. 28. Gouvernement de l'Algérie. Observation de M, Osear dé 
Lafayette sur les retards apportés dans la libération des soldats qui servent, en Afrique, et l'iné. 
galité de la répartition du service militaire. MM. Delarue, commissaire du Roi, dé Courtats, 
Évrard de Saint-Jean , commissaire du Roï, Bureaux de Pusy. 

Ministère des financès. Chap. 27. Adinivistration centrale, personnel. 

M. LAGAVE-LA PLAGE dit dite si le projet de loi avait êté dikeuté quelques fours plus tôt, il 
aurait eu, kn sa qualité de Ministre des finances, de nombreuses observations à soumettre à la 
Chambre. 11 n'en présentera qu'une seule. 

11 y à quélques annéès, dés événements imprévus et regrettables amenèrent des pertes, non! 
pôur le Trésor, mais pour les partielfèrs qui étaient en relation d'affaires avec des comptables: 
L'üräteur rit aïors dès Mesures ayabt pour objet de prévenir Je rétour de semblables fa 
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Cümmissfon des coinptes dé vette Époque s'en Montrà satisfaite. Cependant , dans Son rôpport 
dé cette änée, la Commission des comptes, après avoir rappelé l'opinion émise par une de celleS 
qui l'ont précédée, ajoute, dans les teries Suivants, des réflexions qui arrivent à unie conclusion 
toute différente. 

« Voilà quél était le langage tenu il y a débx ans. De nouveaux faits, malheureusement trop nom 
breux et trop graves, montrent si l'espoir dontié à la Commission des comptes de 1842 s'est réa 
lié, ou s'il a été déçu. Plus nous sommes persuadés du zèle et du talent que les membres: de 
l'inspection générale des finances ont continué de déployer dans l'exercice de leurs fonctions, 
sans pouvoir néanmoins prévenir ni réprimer le mal, et plus nous nous croyons autorisés logi- 
quement àule regarder comme inhérent au système lui-même. » 

1 ÿ a quelques jours que la Chombre était appelée à discuter sur ces matiéres, de toute part 
on. a rendujustice à l'habileté et à l'efficacité du concours de l'inspection générale des finances 
dans la comptabilité du Trésor. On a exprimé le regret que les opérations auxquelles se rat 
chent les affaires Zénier et de la Rochelle fussent en dehors des attributions de celte inspec- 
tion. 11 ne peut done étre ie question de ces deux faits. L'orateür prie M. le Rapporteur de 
faire savoir à la Chambre quels sont ceux auxquels elle a entendu faire allusio 


M. LacoupraIs , Aépporteur. La position nouvelle du préopinant a donné au Rapporteur, 
dont le Fravalt a été déposé Le 30 mars, une situation différente de celle qu'il croyait devoir 
lui appartenir dans le débat qui allait s'ouvrir sur la loi en discussion. 

Alest évident que le Système actuel , tel qu'il existe, donne à MM. les membres de l'inspection 
générale la possibilité de vérifier les comptes de ceux des comptables qui sont honnêtes, et que 
Dour eeux qui né portent pas, qui n'inserivent pas sur leurs registres c® qu'ils devaient y ins- 
rire, le zèlè et lo talent des inspecteurs sont complétement mis en défaut. C'est là ce que dit le 
rapport. 

Malntemant, je ne repousse pas les idées qui ont été émises sur l'utilité qu'il peut y avoir à 
soumettre à des vérifications, de La part de MA. les inspecteurs des finances, certains services 
qui n'y sont pas aujourd'hui assujettis. Mais tout cela ne montre pas 
uniquement ce que j'ai dit, que le système actuel de 
dès garanties suffisantes. Ce n'est pas dans une diseus 
à lü Chaire quel est, suivant mot, le système de c 
rieures à c 

Ma conviction est profondes il est évident pour moi qu'in. syst 


ue Je système, et c'est 
comptabilité soit un système qui donne 
où ineidenté que j'essayerai d'indiquer 
mptsbilité qui offrirait des garanties supé- 


les qui existent. 


me ile comptabilité 
contribuables font des sacrifices au delà de ceux q 
portent réellement; c'est un mauvais système que celui qui met en présenc 
hostilité, des iitérêts spéciaux, qui. ee me semble, de 
ont une fois été acceptés, approuvés par les Chambr t. 

Comment! on dem pas eu des circonstances d 
Ie zèle, le talent des inspecteurs des finances sont restés en défaut? N'y 
tractions, des pertes? 


M. Duwas, membre de la Commission, déclare qu'il n' 
du rapport dont il est question, et il insiste pour que à 
bre à ce sujet. 


ma 


vais, lorsqu'il donne à eroire que les ils supe 


eh opposition, en 
raïent trouver des garanties, lorsqu'ils 


et le Gouverne 


ndé si depuis deux ans il n'y 


js lesquelles 
pas eu des sous 


pas donné son adhésion au passage 
es explications soïent données à la 


M. Bexorsr blâme le passage du rapports surtout en ce qu'ilinerimine le système général de 
notre comptabilité publique. C'est une de nos meilleures institutions; elle à rendu des services 
incontestable, et elle fonctionne avec une régularité parfaite. Cela est tellement vrai, que_-ré- 

mment dans cette enceinte, on exprimait le vœu de la voir étendre à tous les services qui sont 
encore placés au-dessus de ses attributions. = 


Me LAwrAGNE déclare qu'il insiste pour obtenir le 


explications qu'il a demandées. 

M. Manuez ne comprendrait pas que la Commission ou M. le Rapporteur ne se rendit pas au 
Ya exprimé par le préopinant. 1 a le droit d'exiger qu'on formule nettement les aécusutions 
dirigées contre son administrätion. On invoque des faits nombreux et graves; il faut sortir du 
vague de ces allégations et les prouver. L'orateur prie done, et, su besoin, il somme M. le 
Rapporteur Ue s'expliquer d'ine manière claire et catégorique. 


M. LAGOUDRAIS, Aapporteur, répond qu'il est parfaitement convaincu que le désordre existé 
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dans les caisses de certains comptables, sans qu'on puisse le constater. 11 cite un comptable du 
département du Calvados qui est tombé en déconfiture, et qui, après la saisie de tout son avoir, 
a laissé de nombreuses eréances non payées. 11 y a encore d'autres faits de ce genre; il sont de 
notoriété publique, et suffisent pour expliquer les termes du rapport. 

Quant au système de comptabilité, il a ce grave inconvénient qu'il n'est pas possible, par son 
sn, de constater les déficits des comptables qui ne gérent pas honnêtement, 
zués. Sont-ils postérieurs aux 
er ou retirer les réflexions du rapport. 

M. DesLonGnaïs pense que cette discussion doit aboutir à désavouer la Commission oulle 
Rapporteur. La Chambre, selon lui, devrait ordonner la suppression du passage dont on 58 
plaint. On ne peut laisser subsister de telles accusations dans les documents parlementaires qui 
sont des actes de _la Chambre, d'autant plus que la diseussion qui les explique ou les redresse 
n'est pas à eôté. 


m 


M. LAPLAGNE demande à quelle date se rapportent les faits à 
mesures qu'a prises le Ministre des finances ? 14 faut les 


le reuvoi à la Commission, du chapitre X 
, ét du passage du rapport dont il vient d'être question, 
— Ge double renvoi est ordonné par la Chambre. 


XVII du Ministère des 


(7 mai} M. RoNDEAUX , Président de la Commission ; fait connaître à la Chambre l' 
de cette Commission sur le renvoi qui lui a été fait 

Cette décision de la Chambre a été motivée par une réc 
contre la-teneur de ce paragraphe, en ce qu'il exprimait une critique sur une partie de son ad- 
ministration, comme Ministre des finances. D'après le rapport , cette critique était fondée sur de 
nouveaux faits, malheureusement trop nombreux et trop graves, relatifs à la gestion des 
comptables directs de son département. 
in exécution de la décision de la Chambre, votre C 
un nouvel examen de la question sur laquelle son attention était itérativement appelée. 

Get examen. et les renseïznements qu'elle a reçus directement de notre collègue, qui, à Cet 
effet, s'est rendu dans son sein ; ont conduit votre Commission à reconnaitre 

1° Que les fait sur lesquels étaient fondées les critiques du rapport (dans la partie consacrée 
aux observations générales, p. 9), étaient pour la plupart antérieurs à la cireulaire de M, le Mi- 
nistre des finances, du 17 août 1845. 

On sait que cette circulaire, qui défend aux receveurs particuliers de faire oflice de banquiers, 
qui règlemente les conditions et pose les limites dans lesquelles ils peuvent acecpter et négocier 
des effets, sous la responsabilité des receveurs généraux, coustatait l'existence du mal contre 
lequel s'élève le rapport, par cela même qu'elle preserit les mesures qui h ssent de nature 
à y remédier. 

+ Que, depuis la mise en pratique de ces mesures, il n'y a eu qu'un sinistre dans Ia gestion de 
ces comptables, et qu'un autre a éclaté peut-être précisément par suite de la) pondtualité ave 
laquelle les mesures prescrites par ladite cireulaire ont été exécutées. 

5" Que la pensée du rapport de votre Commission, sous l'influence de l'ensemble de ces faits 
ficheux , a été entraînée à les signaler, pour en chercher le remêdé dans l'indication d'un con 
trôle plus efficace de la gestion des comptables, mais Que lé rapport n'a pas assét élairement 
distingué les faits antérieurs à la cireulaire du 17 août 1844, de ceux qui sont survenus depuis, 
malgré les instructions impératives contenues dans ladite circulaire. 

a conséquence, la Commission a décidé, à l'unanimité, de modifier en ces termes le para 
graphe de son rapport (page 9): 


2 Vote Commission penes que M. le Ministre des finances doit maintenir, avec vigilance et fermélé, ln strict 
éention des dispositions de la cireutaire ministérielle du 17 AOL 1444, afin qu 

nent à eeite circulaire, l'aMigraut spectacle de ailtes le comptable 
dt éprouver de pertes an ‘Trésor {l'équité nous commande de le recu 
moins atteint la farune des cituyens qui ut qur être coutuits à accorder 1 
publics, en raison de ealle dont I jouiresent aupres da Gouvernement, » 


mation de l'un de nos collègues, 


mmission s'est réunie afin de procéder à 


M. Lacave-LaraGne dit que la nouÿelle rédaction substituée par la Commission au passage 
dont il s'étit plain, est considérée par lui comme une satisfaction à laquelle il n'a rien à ajou 
ter. La Chambre trouvera done bon qu'il abstienue de quelques observations qu'il avait à 
uéanmoins, il prie le Rapporteur ou le Président dé la 


présenter sur divers autres passagt 
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mission niême, que 


Commission de vouloir bien répéter iei la déclaration faite au sein de la 
jamais on n'avait entendu accuser l'Administration de m'avoir pas fait tout ce qui était nécessaire 
four prévenir les deux déplorables affaires du comptable Bénier et de Rochefort, et que les ob- 
servations du rapport n'étaient qu'un avertissement pour l'avenir qui w'impliquait aucun blâme 
pour l'Administration 


M, Ronpeaux, Président de la Commission , reconnaît que cette déclaration a été effective 


ment faite dans le sein de la Conmuission. 

M. Lacounnats, Rapporteur, déclare pareïllement que, dés qu'il y a ambiguité dans les 
termes du rapport, la Cormission déclare qu'elle n'a jamais entendu adresser aucun reproche 
au précédent Ministre des fin 

M. Litige dit qu'il ne voudrait pas diminuer le mérite des actes de contrition que la 
Chambre vient d'entendre; il fera remarquer cependant qu'il n'y a pas explication de phrases 
és, mais rétractation de critiques trés-précises : il tire de cette conclusion des deux pas- 
sages suivants du rapport : 


« Kous avons remarqué, et cela. ne saurait avoir échappé à la pénélrante sagacité de M. le Ministre des 
finances : 1° que, dans l'afaire Bénier, les bureaux de son Ministère, au vu des aéles qui astreiguaient le 

intentionnaire à un eautionnement auraient pu facilement s'enquérir sl ce cautionnement übligatoire avait 
16 versé en réalité dans les cofires dut rés ; 4 

AE Que du l'aire de Roclutort, Pbtatre 1 fraude N'auralele pu eu culte auacieue dune 
cette durée inconeevable, si Te Trésor avait en la précantion d'entretenir, dans celle importante localité , ti 
payeur de la marine, c'esta-dire, un contrôleur-né , un controleur des plus sérieux; ele, » 

S'il y n trop de sévérité duns la première rédaction ; peut-être y a-til aussi trop d'indulgence 
dans l'explication qu'on en donue. Lorateur pense que les mesures auxquelles on paraît attacher 
tant d'importance, sont tout à fait insigniflantes, surtout en ce qui concerne les réceveurs gêné- 
raux à qui elles ne s'appliquent pas. Et il faudrait d'ailleurs que les inspecteurs généraux fussen 
autorisés à vérifier Les écritures privées des comptables aussi bien que leurs écritures publiques. 
L'orateur signale ensuite une violation des règlements, par suite de laquelle un receveur parti 
lier a longtemps exercé ses fonctions dans le département où son pére était receveur général. 
il demande l'explication d'un pa u rapport dont il donne lecture 


4. . Les objections acquièrent une force plus grande « à , au lieu d'appliquer les fonds rendus 
disponibles à angmenter quelques traitements imsulisauts, on Les applique à augmenter les appoïutements des 
principaux fonctionnaires. Dé tels faits, et IL y plusieurs exemples , nous devons l'éspôrer, ne se rep 
duiront plus, » 


le système général de notre 


ner les éeritures privées des comptables 


presque absolue. L'Administr 
quand. elle eroit en reconnaître la nécessité. La véritable difficulté est dans le choix des pet 
Sonnes, qui doivent présenter des conditions souvent difliciles à réuni 

M. Pas: 
Commission, que l'on a citée, s'applique au Ministère de l'inti 


sous-secrétaire d'État de l'intérieur, demande si la dernière observation de la 
ieur ? 


ME LAGoUDHAIS, Rapporteur, répond qu'il ne s’agit point ici du Ministère de l'intérieur, 1.a 
Comihission à reconnu, pax l'examen dé la liste de distribution, qu'on avait fait de l'éconor 
résultant des vacances le meilleur emploi possible. Les observations de In Commission s'apph- 
quent directement à un article de l'Administration centrale des cultes, que la Chambre a dé 
voté et qui consiste dans un some de 3,000 fr: ajoutée au traitement du directeur général: 

M. Lusnagrre demande qu'il soit donné lecture ou fait communiesti 
états de distribution. 

M. AurneD De Busstenne , membre de la Commission ; explique que les Commissions des 
comptes ont toujours eu communication de l'emploi des sommes distribuées comm gratification 
sur le produit des vacances. En général , elles ont toujours reconnu que ces emplois avaient été 
bons. Dans le cas. contraire, elles. ont signalé les abus à la Chambre. 


a Chambre de ces 


M:Duranp pe Romorasrix eroit que les abus et les pertes que les déconfitures de certains 
comptables ont fait éprouver au public, proviennent du favoritisme qui préside au choix des 
fonctionnaires. 11 croit. aussi qu'il faudrait reviser le tarif des cautionnements, pour les meitre 
en rapport avee l'importance des opérations 
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M. LACAVE-LAPLAGXE se borne à énoncer deux faits : 1° qu'aucun des sinistres. dont on a 
parlé n'est imputable à aucun fonctio: sous son administration; 2° que tous ces 
sinistres sont le fait de fonctionnaires dont Ja nomination remonte ayant In Révolution de Jui 
let, pour la plupart, et pour quelques-uns avant la Restauration. 


M. Ganxten-Pacès désire ramener la Chambre à La question dont elle est saisie. Il donne lec- 
ture d'un passage du rapport ainsi con, 


de 1843, pren O0 
quelques nouteaux coumis qui avaient été demandés comme Aoius du service. Dans le cadre 
act an hurgt ls appaintements du directeur des cultes qu pour Ta somme de 13,000 fr. Au 
Heu de cette somime, ia Louché, d'après le comple, celle de 18,000 (r. La diiérence de 3,000 fr Gt prise 
ir diverses autres parles Qu chapitre. » 
Il prie M. le Rapporteur de compléter cette citation, et le Gouvernement de justifier le fait 
qui y est énoncé, 
M. LAcouvrais, Rapporteur, répond qu'il s'agit du ministère des cultes qui a déjà été voté, 
et que les autres faits se rapportent au Ministère des finances. 
M: x Pnoa, membre de la Commission. On demande d'autres faits, j'en citérai : la tendance 
à augmenter les traitements supérieurs ct à diminuer les traitements inférieurs (Mouventent); 
si vous voulez vous reporter au ehapitre x1x du budget des finances, vous v trouver 
Chambres ont voté 465,500 fr. pour le traitement de quatre-vingt-dix-neufinspécteurs. Lino 
était pour chaque inspecteur de 
D'après les comples, il y a eu cent deux inspecteurs, et le traitement de ces cenl deux iuspec 
teurs s'est élevé à 505,000 fr., c'est-à-dire que la moyenne du traitement de tous les inspecteurs 


Heu, comparé au chi 


bres out voté 1,100,000 fr. pour le traitement de sept cent 
quatre commis de toutes classes, c'est--dire, un Lraitement moyen de 1,520 fr. 

D'après ces comptes, sepl cent quarante-quatre commis de toutes classes ontreçu 1,058,113 frs, 
c'est-à-dire que Ia moyenne de chaque traitement a été diminuée de 104 fr. 

M. Dusox, Méntstre des finances. Dans le Ministère des cultes, une vacance nyant eu lieu ét 
placement étant devenu inutile, il y a eu une somme libre qui a été distribuée entre les 
divers employés de la direction, et sur laquelle a éténotamment prélevée une indemnité de 8,000. 
en faveur du directeur. 

11 y a dans cette question un principe incontestable et fondamental, c'est que la spécialité est 
ar chapitre 
Mais, à côté du principe, IL ÿ a une appréciation. 
Je site tréeloin dé prétendre que si le Ministre se servait de la Hatitude que lüi donne" apés 
alité par chapitre pour exngérer certain Lrallement et pour en atténuer certains autres ; BE 
menter certaines dépenses 6t en supprimer certiines autres, sa conduite en ce point, cômme l'en 
ble de la conduite ministérielle, ne serait pas sotimise à l'appréciation de ln Chambre, et n 
rait pos donner lieu à un foit de responsabilit 
tune prétends. pas.que le Ministre soit, dans ce cas, parfaitement libre, et n'ait pag, de 
compte à rendre; mais je uliérement fuite, et qu'il. n'y a 1à qu des 
explieations de fait à présenter devant la Chambre, Ge sont ces explications que je présente.ene 


Au même article, 


un ren 


s que la dépense est n 


moment, 

Je.erois que le Ministre de 1a justi ; j'ajoute qu'il en.a usé ton 
formément à un précédent approuvé par la Chambre. En effet, en 1843, la même indeihnité fut 
srdée précisément par süite d'une circonstance analogue: les comptes dé 1843 0nt été sou- 
mis à l'approbation lé. e, et le fait ne donna lieu à ation 

J'ajouterat enfin qu'en 1846 le traitement a été porté, dans la proposition: du budget . ap- 
prouvé par la Chambre, au taux auquel il avait été précédemment porté par la gratilication dont 
à soit. è 

M. Lacnossr repousse les "Explications qui viennent d'être données jiar M. 1e Ministre des 
finances, comme entièrement contraires aux principes admis par la Chambre sur cette matière : 
la spécialité est bien établie par chapitre, mais Ia possibilité de faire des transports. d'un article 
à l'autre dans un mémechapitre n'est point un droit absolu etde l'exercice duquel on n'ait pointedè 
compte à rendre, C'est une futé qui est accordée au Gouvernement pour y avoirecoursfselon 


a usé d'un droit incontestabl 
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les exigences du service; mais elle ne peut aller jusqu'à changer les positions et jusqu'à annuler lés 
volontés formellement exprimées des Chambres. Le traitement des Ministres, fxé à 80,000 fr. 
est l'objet d'un article dans un chapitre, et cependant personne ne croit que le Gouvernement 
pourrait, par sa seule volonté, les élever à:100 ou 120,000 fr. Une preuve évidente que J'on n'a 
vait pas le droit, en 1844, de porter à 18,000 fr. le traitement du fonctionnaire des cultes dout 
il s'agit, c'est qu'on est venu, en 1843, eu demander l'autorisation à la Chambre, 


M, Dessauner, Commissaire du Joï, donne des explications sur le fait. Après qu'eut été 
€ l'administration deseultes sous la direction d’un fonctionnaire unique, il a été fait un rè- 
glement intérieur pour eette administration. 

termes de ce réglement, quelques emplois de chefs de bureau devaient être supprimés, les 
deséction devant eumuler leurs fonctions avee celles de chefs de l'un de leurs bureaux 

Cette suppression ne devait avoir lieu toutefois qu'au fur et à mesure des vacances qui se ro 
duiraient par décès ou démissions. 

Un de ces emplois vaqua dans la section de la eomptabilité des eultes en 1843, son titulaire 
décédé ne dut pas être remplacé. 

Il étnit de plus entré dans les intentions du Ministre, lors de la eréation de la direction des 
cultes, de porter le traitement dé ce directeur au taux auquel sont portés les traitements de 
tous les directeurs d'administration. 

La vacance dont il s'agit mit à In disposition du Ministre les traitements qui s'y trouvent af- 
fectés, Deux expéditionnaires nouveaux furent créés, 3,000 fr. restèrent libres; le Ministre en 
disposa, au mois de juin, au profit du chef de l'administration. 

À éette époque de l'année, le budget de 1844 était présenté depuis longtemps déjà. Lors de sa 
présentation, on ignorait si l'un des postes à supprimer vaquerait, et l'on inserivit en con 
quénce au projet de budget le traitement du directeur au taux de 15,000 fr., comme dans les 
budgets antérieurs. 

Lorsque les comptes de 1843 furent présentés l'année de 
cultes y fut porté à 18,000 fr., à partir de l'époque où. il l'a 
approbation à ces comptes; elle passa la dépense. 

En 1844, lorsqu'on prépara le budget de 18 
nistration des cultes le traitement du directeur cor 
puis 1843, 

On rend aujourd'hui compte de l'exercice 1844, et dans ce compte figure ce traitement fixé 
à 18,000 fr, à raison des circonstances qui viennent d'être exposées à ln Chambre. 

M. LAGnossr dit que l'infraction 
cipes sont eaux que la Commission a établis à 
donné lecture à In Chambre. 


ère, le traitement à 
it reçu. La CI 


directeur des 
mbre donna son 


el de l'admi- 
il était à.ce taux de- 


ü chapitre du pers 
à 18,000 fr. 


n aperque ne peut pas f 


re un prévédent. Les vrais prin- 


la page 72 de son rapport, et dont il a été déjà 


MA Dumtôx, Ministre des finances, répond que s'était vrai que e"eût êté irre 
rément fa 
nérsi'elle estréguliérement faite ; car le Ministre est lib 
pourvu qu'il dé en. Par exemple : inv 
l'année, des vacunees auxquelles il n'a pas été immédiatement pourvu ne laissent des fonds dis- 
ponibles. Il est d'usage constant de distribner, soit la totalité, soit une partie de ces fonds dispo- 
nibles à titre dé gratification et d'encouragement. Le préopinant s'entend is sans doute con- 
tester la régularité en soi dé vetre distribuiiont sil eroit qu'un Ministre qui, ayant sur un 
chapitre du personnel des fonds libres, en fait une répartition que, par hypothèse, je déclare être 
irréprochable, afin de concentrer la discussion dans la question de la régularité, silcroit, dis-je, 
que le Ministre commet une illégalité. 

IL est évident que non, et que la question n'est pas dans la régularité della dépense, mais dans 
la bonté de la dépense. La dépense a-telle été bien faite? C'estlà Ja question dontla/Gommission 
et la Chambre se sont préoceupées. 

La Cliaibre ; aprés avoir entendu les explications de M. le Commissaire du Ro, et en se re- 
portant au budget de 1845, jugera que la gratifieation qui a été donnée, et qui a été depuis eon- 
firiméé par la Chambre, a été donnée sans dépasser le droit du Ministre, et conformément au 
Bien du service. 

M. Lacnosse reconnaît qu'il n'y a point d' 


lle eût été l'objet de I eritique de la Cour ; elle ne 


pas d' 


régularité proprement dite à employer ces excé- 
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dants comme on l'a fait. La Chambre a toléré jusqu'à présent l'usage de ces gratifications; ce: 
pendant, à la rigueur, ces excédants devraient foire retour au Trésor, et, dans aucun cas, ils ne 
devraient être employés à augmenter le traitement des fonctionnaires de premièra classe, 


M: LarsaGwe pense qu'avec de telles théories, l'administration deviendrait impossible. La 
Chambre ne voterait plus ui sur les chapitres, ni sur Les articles, mois sur la position de chaque 
con distribuant le produit des vacances comme on l'a fait jusqu'à présent , on arrive à 
ce résultat, de faire faire le travail par un moins grand nombre d'employés. Il ne faut pas perdre 
de vue que le mouvement des affaires et le cours des événements amènent des nécessités qui ne 
sont pas tonjours exactement conformes aux prévisions telles qu'on avait pu les établir au 
ment du vote de la loï. 1 faut done laisser su Gouvernement cette liberté, si l'on veut qu'il puisse 
accomplir sa tâche et pourvoir aux difficultés du service. La Chambre peut louer ou blâmer l'em- 
loi qui a été fait de ce droit, mais ee droit est nécessaire eL incontestable. 


M. Drourx pe Luuys dit que la spécialité est bien établie par chapitre en général, mais 
quand il s'agit de traitement et d'augmentation de traitement, elle s'établit par articles. Cela ré- 
sulte des termes mêmes dans lesquels ces demandes sont présentées. 11 donné ensuite lecture de 
deux passages du rapport, ainsi conçus : 


« Votre Commission n'a pu se tenir pour édifiée ni sa 
de vous mettre sons les eux. Vous voyez, Messieurs, dans quelle hante api 
22 trouve engagé. I ne Sagit rien moins pour l'Etat que de savoie si la Cour des copies au 
son institut à contrôler les Compabiités ministérielles, puis à Tire lement les déc 
mité, déclarations publiées et distribuées aux Chambres législatives ave: aoû rat 
on les moyens d'asseoir son contrôle, de fonder aa déclar ant le Parlement 
Deux aunées entières se sont éconlées 
ane question si grave 

1 nous sut de montrer qu'à l'exemple de nos dovanciens 

inertie, le langage mére 


doriqu'alle se sent placée 


mentales, et dés lors Sageieut conservatri 


L'orateur demande si la Ci 


mission entend 


s maintenir ou les écarter. 


M: LAPLAGNE fait remarquer que ces passages ne se rapportent pas À la question d 
à du nombre de ceux qu'il a si 

apres ce qui s'est passé, il se borne 
Quant au premier passage, ce qu' 

d'avril 1846, et dep Le époqu 

ordonnateurs, le département 
Quant au second, j'oppose un 

le rapport. 


utée. 1 
nalés comme devant donner lieu à réclamation de sa part: Mais 
dire ce qui suit 
appelle un retard de deux ans ne remonte qu'au mois 
là, cowme il faut se mettre d'accord avec les Ministres: 
s finances n'a pas pérdu de lemps. 
‘ation absolue à cette aceusation d' 


lie qui se trouve 


di 


M: br Puoa, La sous-Comu 
éprouvées pour obtenir 


sion des finances a eu à se plaindre des difficultés qu'elle n 
renseignements nécessaires pour la vérification approfondie des 
nptes. Cependant Le teips n'a pas manqué pour les lui fouruir, quoi qu'onen dise. Les ren 
seignements ont été demandés sur seize chapitres seulement, 11 y à eu vingt-cinq à trente ques- 
tious Lout au plus de posées ; elles ont été toutes adressées le 20 février. Le 4 mars, une seule 
réponse a été remise à la sous-Comm 

Le 16,ilen est arrivé plusieurs; le 
sion. Le rapport a été déposé le 30. 

Les réponses n'ont pas été satisfoisantes, Ainsi on a posé la question des gra 
à des employés pour travaux extraordinaires, La Con 
ils ont été refusés. 

La Commission n'a done pas dû être satisfaite, et cependant il était impossible, du 22 aû 30 
mars, de pouvoir faire toutes les démarches nécessaires pour se procurer complétement tous les 
renseignements possibles. Nous avons été obligés de ne plus écrire, mais d'aller quelquefois le- 
mander nousmêmes des renseignements, et nous avions fort peu de temps. 

Ainsi, voici une question qui a été posée à l'administration des postes : 

On demande Je tableau indicatif des indenmités accordées à divers agents en raison de La e 
« sation de leurs fonctions. et qui s'élèvent à 19,273 fr.» 

La réponse à été satisfaisante; on a donné un état ni 

< Ou demande également pour une somme de 

extraordinaires, » 


5, la presque totalité 


é remise à Ja sous-C 


iis- 


cations données 
ission a demandé les états nominatifs ; 


natif. 
464 fr., payée comme indemnité de travaux 
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Le tableau nominatif n'a pas pu étre remis; on n'a pas argué de la difficulté, de l'impossibilité 
de faire le travail; mais on & donné en note l'explication suivante : « Après trois ans, l'Adiminis- 
« tration n'a plus que la minute des états indicatifs, soit par le payeur central du Trésor, soit 
« par l'agent comptable des postes, » 

La Commission a donc été forcée d'aller chercher des renseignements ; je suis moi-même allé 
dans l'un des bureaux de l'administration des postes demander le tableau de répartition des 
15,590 fr. entre 128 agents de toutes classes auxquels il avait été donné des gratifications pour 
travaux extraordinaires. 

Quelques jours après, le 26 mars, M. le Ministre des finances adress à la Commission une lettre 
par laquelle il indiquoit que le chiffre des employés s'était élevé à 125, et que le chiffre le plus 
haut des gratifieations s'était élevé à 200 fr. et le moins. élevé à 40 francs. 

Nous n'avions pas d'observations à faire, mais il n'en est pas moins vrai que nous pouvions en 
avoir à produire, eL que nous avons eu beaucoup de peine à obtenir ces renseignemients et autres 
de même nature : si le Ministère les eût donnés, nous ne nous serions pas plants. La Commis- 
sion a également démandé un état indicatif des allocations de toute nature des receveurs géné- 
raux et particuliers. 

On nous a fait une réponse négative, on en a contesté l'utilité. La réponse doit être entre les 
mains de M. le Rapporteur, et il pourrait en donner connaissance à la Chambre. Cependant, 
Messieurs, il est essentiel d'avoir ces tableaux-l; car enfin vous avez vu, d'après une note sem- 
blable, qui aurait été demandée par la Commission des comptes de 1549, que le receveur des 
Bouches-du-Rhône, qui a un traitement fixe de 6,000 fr., recoit un traitement, par accumula- 
tion, de 198,000 fr., alors que son cautionnement n'est que de 571,000 fr. pour 134 millions d'o- 
pérations qu'il fait; tandis que le receveur de la Gironde, qui a également un traitement fixe de 
4,000 fr. et dont les nppointements totalisés ne s'élèvent qu'à 103,000 fr. au lieu de 198,000 fr, 
fournit un cautionnement de 616,000 fr., alors que les opérations qu'il fait ne sont que de 86 
millions. 

Jene veux pas continuer à lire ce tableau ; mais il y a beaucoup de eas analogues à ceux-ci. 

ILest évident que la Chambre doit désirer connaître et avoir sous les yeux des tableaux de cette 
mature. Eh bien, ces tableaux nous ont été refusés. La Commission s'en est plainte, etM. le Rap- 
porteur l'aura peut-être exprimé en termes trop énergiques. 

C'était à la Commission de se plaindre, et non à M. le Ministre des finances: 

Quant à moi, membre de la sous-Commission des finances, j'avais besoin de 
je viens de le faire 


s'expliquer conne 


M. LACAVR-LAPLAGNE fait observer que lés demandes de la Commission sont en date du 
22 février. Elles étaient an nombre de 46, et portaient sur toutes les parties de l'administration 
des finances. En moins d'un mois, réponse a été faite à toutes et si, sur quelques points, on n'a 
pas pu fournir tous les documents désirés, c'est qu'il aurait fallu deux ou trois mois de travail 
pour les réunir. La Commission a eu toutes les informations qu'avaient reçues toutes les Coi 
missions précédentes. 

L'orateur combat ensuite ce qui a été dit sur les proportions des traitements et des cautionne- 
ments des receveurs généraux, Le receveur général de Marseille en particulier ne doit pas être 
comparé aux autres fonetionnaires de cet ordre, parce qu'il est chargé du service de l'Algérie. 
D'un autre côté, son traitement ne doit point être réglé sur l'étendue des opérations. En effet ; 
plus les receveurs font d'opérations, plus ils sont en avance avec le Trésor, et par conséquent, 
plus celui-ci a de garanti 


M. Quinerre explique qu'il n'y a aucune intention de reproche contre les men 
Commission, mais seulement qu'il s'agit de demander des renseignements. 


res de la 


M. Gzais-Bizorx insiste pour que la Commission expliqué de nouveau si elle nx 
blâme. 


tient son 


M. Lungau croit nécessaire de protester contre les théories émises par M. le Ministre des finan- 
ces et/6on prédécesseur sur le droit que le Gouvernement aurait de se mouvoir dans l'intérieur 
des chapitres du budget. Jusqu'ici la spécialité par chapitre n'avait pas eu le sens qu'on prétend 
lui donner, et l'on avait toujours respecté la volonté de la Chambre en ce qui concerne la fixation 
des traitements. Pour que les Ministres sient le droit de transporter les crédits d'un article à 
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arge, 


l'autre, il faut qu'il 
selon es efreonstances , d'obtenir un Bi 


puissent invoquer des circonstances extraordinaires , et c'est à la 
idemaité des Chambres. 

M. Licnosse demande à la Commission de féfre savoir St lé entend! maîntenir 1és principes 
qu'elle a exposés dans son rapport, ou si elle consent à accepter le prinéipe émis par le Gou- 
vernement , que le chiffre des traitements n'est communiqué à là Chaire qu'à tiure de rensei- 
gnements. 


M, Lacounmais , Rapporteur, répond que la pensée de Ja Commission. el.la conviction. per: 
sonuelle du Rapporteur sont écrites en toutes lettres dans le rapport, ILwintient ce qu'il a 
dits il est parfaitement convaineu que. toute doctrine, toute explication contraire aux énoncia- 
ions du rapport, sonteontraires au doit constitutionnel de la Chambre. 


M: Duas fait observer qu'à ce sujet il y a eu, dans la Commission, majorité et minorité, 

A MonER DE LA SiZERAxNR prie le Gouvernement de vouloir bien faîre savoir son opinion 
sur le droit qu'aurait l'Administration de vérifler les écritures privées des receveurs généraux ét 
des autres comptables, 

M. LE MINISTRE DRS FINANC 
dans diverses eireonstances. 


s répond que le droit existe, et qu'il a été utilement exercé 


Postes —Clhap. 60. Observation de M. Toillandier. Les fonctions du caissier central , mort de- 
puis un an, sont remplies par un sous-chef qui n'a point de cautionnement. M: le Ministte dit 
qu'il examiner. 


Chap. 61, Adi 


M: Lawven dit qu'il ne reproduira pas devant la Clk 
mission, à l'occasion d'abus graves et qui ont accompagné la réception de livrai 
fuites à Marseille pour les poquebots de l'État, 11e bornera à faire conuaitre. 
la Cour des comptes a faite sur ce sujet + 


 Tnéréuion des clauses d'un marché de charbons destinés au serciee des paguebols à vapeur de La 
aédierronée k 

Nous avons meulhonné dans maire dernier ra 
eg de charbon iles en SV par un mdjudicatair 
alaché à l'aministration des potes 

Nous nous élevions conire Feséeulion des cu match, qui exigésient 1 vérftion pat 
Cormimesions spéchlrs de a quantité ef le Va quite des Hvrabsoné avadt a réception de marchand et le 


istration et perceptions. 
nbre Les observations émises por ln Com- 

ous de chuebon 
ppréciation que 


dé 76,385 fr où €, role h ds fou 
ux à vapeur de la MbdiLorrant 


s remarquer que ces précautions, stipulées dans La teneur du contrat, étaient reproduites dan 
imprimé du proc 1'racé aux commissaires délégués pour cel Gxaiman , 6 que, BOOM 
das prescriptions aussi formelles, on s'étall borné à constater ln provemance du charbon ; entin, qu'ün rejet 
unique prononcé pae un seul procès-verbal, à defaut d'indication d'origine, ét avec Là mention particulière 
le enanbatible était de mauvaise qualité ét impropre au service, avait donne lieu no do. OUT 
re rendue,par le Ministre les inatces pour en autoriser l'admisaion au même. tire el au-mnËmE Prix que 
à esantres hyraisons, Une lettre du Ministre des Mnances; en late Qu 17 Hévrier TAN, EXPUQUE tes déro: 
gatians au caler des charges par I motiF que 1e ehavtions de Îa Grand'Corabg n'avaient 656 achotés que pot 


lunter un essai par l'usage temporaire du combutible de celle provenance. sur les paquebols de Ja Méditer 
el est 1e e de la Cour des comptes en ce qui touche l'exercice, 1844. La même irrégula- 
vité s'est continuée en. 1845, et voici le jugement qu'en porte aujourd'hui la Cour des comptes : 


«cel dbt'de chou ot prolongé en 1943 pour de nouveaux payement montant 4 AO,G22 fr. 42.6. qu 
on or ue ak aubre # 163,900 fr 02 ce examen anprofbndi es trente -malré 
rer ceanie année nous & démontré, cote nous avions rot 


sr noire votes commise 
Éarges et n 
ai proverbe c 
quite chart co 
ces foumiture, pour 
[A 

24 locession de eve 
ee, à ou à remarqué qe west parve 

Ge par I remis qu ui été ie ce 


es W'avaient 
“contrôler l'application. 
on ile la prove 


jonvel dans les services de l'administration des fan 
s du eaiier des charges 
iles par cette die 


Nous ne nous Dorneruns pas seulement à réclamer pour l'avenir ces Lésoignages particulier dus délégué 
hard veller à exécution des clases des contrats mie nous demanderons que Les coma culs 
our elle mission de conflance soient entourés de Louie l'antorié morale nécauaire à l'exercice diiclle de 
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leur fs ne peuvent ft, éclairer l'Adi 
dolvent révétrÀ salliitue des pouvors puis, qu 1 exact le leurs détlarations 
sont garanties par la protection de l'administration & coutre les résistances des intérêls privés, 
alors seulement qu'il nons sera permis de Vérifier, daus tous leurs détails, l'accomplissement des 

 atx Soumisstonnaires, 6€ de reconnallre si Les précautions ordotnées par la prévoyance 
ont été scrupuleusement observées. 


ur sur les abus qu'ik 


du Gouvernemes 


Après cette-lecture, l'orateur déclare qu'il n'a rien à ajouter à ee blâme, et qu'il espère qu'un 
pareil fait ne se reniouvéllera pas. 

M. Tazauor dit qu'il n ge pas d'exeuser ce que Ia Cour des comptes a blâiné; il se 
joint; au contraire, au ble qui à été énoncé; niais il n'est pas difficile de démontrer que le 
blme devrait étre exprimé dans. un sens tout à fait contraire. Quand les premiers charbons de 
la Grand'Combe sont arrivés à Marseille, ils y ont trouvé les préventions les plus déterminées 
chez les officiers de marine et dans les, Commissions chargées. des réceptions. On. ne voulait à 
Marseille quedes charbons anglais, et il s'est trouvé des officiers à bord des paquebots qui ont 
dééliré que les charbions devaient être rejétés, par cela seul qu'ils venaïent de In Grand'Combe. 


se cha 


M: Düson, Ménistre des furances, déclare qué ce n'était pas l'origine, maïs Ia qualité qu'il 
füllait constater ; qu'il fallait constater, non d'où provensient les charbons, mais S'ils étaient 
bons ou mauvais. Le rapport de 1x Cour des comptes contient donc une déclaration qui est pré 
ciséént 1e contraîre dé la vérité sur les faits. Aujourd'hui, grâce à la persistance de l'Admninis- 
tration ; les: charbons français -ont remplacé les éharbons anglais pour le service de la Médi- 
terraée. 


(8 mai.)M LAPLAGNEe La Gommission des comptes a reproduit, pages 221. et 222 de son 
rapport, un passage. du rapport au Roïde la Cour des comptes pour l'année 1844, dans lequel 
il est dit: 

Que les 
Marmëlle pour le set Ta Méditerranée; 
nan An coumbtible, ét ant mplie Les ob 
marché pour la ériiction de la qualil des fournitures. 

% En conséquence (le cette interprétation de leur mandat, ces res, en do bornant à 
recont eine des charbons, ot autorisé l'adiissiun dé douze ive 
trefreautres , ont prononce e rejet d'une souled 
provenance "et ao déclaré sum 
propre au service 


Les chathont du. la Grand'Comb présentés à 
«€ sont crus appelés à constater que la prove 
ions furmellement imposées par lés clauses di 


re elles, par le mot qu'elles nant pas pu en constater La 
sel dan leur proces verbal qu'elle éuit de mautaise qualité ot ie 


“Nonobatant ceite déclaration explicite, ue décision spéciale du Ministe mtsslon et 1 qi 
ment , sur son ordonnance 0 ilogr. de charbon rejetés. et ils ont été reçus au même tire et soés 
à méme préx que tous les autres qui avalent été acceplés et ucquittés sur la siuple indication de In prove 
nAnce, 

L'orateur rappelle.les citations: faites. hier par M. Lanÿer. 11 se propose de rectifier les faits 
D'abord, la Cour des comptes déclare elle-même qu'elle n'aurait pas connu les faits si, par 4 
pratique qui. n'est pns suivie par les autres départements ministériels, les procès-verbaux ne lui 


avaient pus été communiqués. Done le département des fh 
168 investigations sur les faits constatés par les procès-verbaux 

Ünéiseconde observation, c'est que le rejet dont. il s'agit portait sur une quantité de 
80{000kilügr quis à raison de 3 fr: 34 cent. et 40 eentièmnes la toune, représentent une soie 
ded:800)fr.; cen’est pas pour une fourniture de 1,800. fr. qu'on peut. être aceusé de montrer 
trop de faiblesse envers les intérêts privés. 

Enfin, l'ékabttudé de la Cour des comptes dans les observations qu'elle présente, n'a pas été 
aussi grande, qu'à l'ordinaire, en ce qui concernait cette affaire. La Cour des comptes disait 
dans son rapport de 1844,/que, nonobstant les procès-verbaux constatant que les cliarbons 
étaient mauvais, une décision spécialé du Ministre avait prescrit le payement d'une fourniture de 
60,000 kilogr. de charbons rejetés. Elle rappelait dans son rapport de 1845 que ces procbs:ver: 
baux avaient donné lieu à une décision extradtdinatre réndue par M, le Ministre des lin 
pour autoriser l'admission au même titre etau même prix que pour les autres livraisons: 

Of vétification faite, il n'y à pas eu dé dééision spétiäle relativement au procès-verbal dont il 
s'agit, ét l'orateur va montrer par des faits qu'il n'a pu y en avoir. II s'agit ici d'une chose qui 
n'ä pas Seulement de l'importance pour la pérsonne dont on attique l'administration , Miais qui 
en a béaicoup pour le pays. Il s'agit de savoir si l'on peut ou non employer les charbons fran- 
çais pour lasnavigation à la vapeur. C'est un point capital et qui doit exciter, la sollcitude de 
tous les amis de leur pays. 

Les officiers et l'administration des paquebots de la Méditerranée se montrent très-peu favo+ 
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pas qu'on port 


nes 
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rables à l'admission de ce$ charbons ; 
preuve 

9 1843, il avait été fait une adjudication de charbons à un Sieur Cohen; 4,000 tonnes de 
rbon restaient à fournir, et le sieur Cohen demanda l'autorisation d'être remplacé, pour cette 
fourniture, par le gérant de la Grand'Combe, qui fournirait du charbon de ses mines. 

M. le Directeur général des postes adresse à cette oceasion un rapport dans léquel était le pas- 
sage suivant: 

11 résulle de ces diverses pièces, Monsieur Le Ministre, que des essais successifs du Charbon de a Grand 
Combe ont été its à bord de roi? paquebots, que ces enénis ont prod défavorables à ce 
combustible sur de Danfe et le Léoutdas; le succès a été, il œt vrai, sinon concluant, duos plas hou: 
eux sur Le Mentor ; mis L fau l'atribue à ce que les li bâtiment sont mieux ap 
roprices que celles des autres paquehots à 

Aprés s'être rendu comple avec ue nou 


ü contraire, Ja marine leur est favorable. En voiei la 


le attention des divers résultats, el nvoir pris en considération 


les ulservalions et conclusions de la Commfssiou qu'il avai. chargée 

Uble des mines sasmentionnées, qui se rouvait le 7 de ce mois. 

l'avis que la question était pas suMsumment éclairée ; 

une plus vaste échelle et pendant, plusieurs mois. 1 3 

charbon de là Gran « pour Les r le compl Ja fouraituré à faire à 
pour Fexerciee 1843 ; 2° d'ajou sons à effectuer pour" ès le caler des charges 


cation dk ent alle que le 


noie de juillet de 


proposition, puisqu'elle uffre, sans compro 
aile connaiesance de eau une question d'u granui 
résent. — 19 octobre 1W43 


mettre aucune 
intérét , qu 


À l'appui de ce rapport, M. le Dir 
M. le directeur du service des paqi 
suivant 


teur général des postes a envoyé une copie d'une lettré 
ts, du 120ctobré 1842, dans laquelle se trouve le passage 


En cunséquence, le comité, malgré ke rejet qui vient à 
‘orne, comme vous le verrez par le procès-verbal ci-joint, est d'avis q accejiter en charbon Gi 
Combe les 4,000 tonneaux. qui restent à livrer à Marseille, sur la fourniture d6 184, et d'ajourner la fourni 

TSX jusqu Féquiqe où des ex ont prouvé si l'Administration peut ; sans 
danger pour a régulari admettre celte houllle française parmi éclles qui réunissent Les Gondr: 
Lions du cahier ex charpos 


fait du charbon dé Lette, provenance I 


mois à à dune ÿ avokr 
9 de 1814, nu “ble de la remote en jui 
à, qu Prési alors 1 COL 


t 


Onvoit done que le comité des paquebots à Marseille, quoiqu'il eût dans,les m 
verbal qui constatait le rejet des € 


us un procès- 
srbons par une Commission ; proposalt d'admettre ces char: 
re si l'on se reporte äla manière dont était conqui-ce procès-verbal 


bons, Cela se eoncevra: peu 


de rejet. Le voici 


ent 4 vdant d'un paquebot, un Hiitenant 


The ds Charbon, conformément à Farc 19 du able des charges et 
avoir réconuu, à l'ananiité, à ls suite d'un sévère el en feuant compté des explications fournies par 
Le reprimontant de l'adjudicataire, que le combustible offert lent semblait, far tr beureux mélange, réunie de 
amer conditions 8 un degré plis élevé que les charbans antériurement préseutés comme proveñant de La 
Puis venaient des coneidérante qui, n'ayant rien de particolier à ln livraison examinée, prééélaient 
d'une manière générale des objections contre l'ussge des charbois de Ja Grand Com. 
EL le procès-verbal se Lermigait ainsi : « La Commission prononcé à l'unanimité le rejet du charbon chargé 


su Le Robhier. > 
Voici les considérauts: — » Considérant, 1° que les tentatives faites antéri 
postes, pour brûler du clartou de la Graml Combe, ont produit des résultats 
2° Que ces essais ont prouvé que le charbon sui-désigné (ahtraction 
chaudières } ne pouvait donner une chanté convenable qu’ 
l'appareil évaporatoire; 
23° Que les clangrmie 


ement sur les. paquebot 
satisfasants 

ile de Ja puissance Aestril 

modifiant sensiblement certaines 


e des 
ide 


s sucdits ne peuvent pas, d'une manière certaine, proturér te bonne cunstruc- 
noditier, mon-senlement l'écartement. dés grilles, la luteur 
el par suite la construction de a chaudière 
* ssilés par l'emploi du charbon de la Grand' Combe doivent disparaitre quand 
3 faut revenir au charbon anglais, ét que cet Ynconvémient serait très-grave daus 1e service des paquebot 
poses 
 {onidéraut enfin qu'en tout lt de can 


Min, attendu que , souvent 1 doit 
El Mais aus 


l'ami 
combustible qu m'est permis d'apprécier 
As baleaux disposés gd Does 2 PE 


 charon présenté deviendrait , à priori, un 
la suite de nombres et sv 


jus 
k 


Ainsi, c'est la théorie du Ministre sar les eharbons de la Grand'Combe, et non paf sur‘ la 12 
vraison qui était présentée. 


Le procés-verbnl n'est pas eélui dont il est qiestion das Je rapport de à 


Cour des coriptes: 
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A la suite dé la proposition de M. le Directeur général des postes, proposition qui était elle 
méme conforme à l'avis du comité de direction des paquebots de Marseille, M. le Ministre écri 
sit, le 24 octobre 1846, à M. le Dire postes, la lettre suivante, où l'on a cru 
voir une décision qui preserivait de recevoir les charbons même rejetés. 


# Monsieur, j'ai sous les yeux la lettre du 19 courant, par Laquelle vous ie rendez couple des essais dut 
charbon provenant des miues de la Grand'Combe , qui on eu lieu sur les paquebots Le Dante, Le Léonitlas el 
Le Mentor. 

« Ces essais, qui ont produit des résullats peu satisfais 
heureux sur Le Mentor ; mais la ces essais n'a pas jugé qu'il eûL rien de cochant 
dans ait sur ce dernie direction estime que la question w'étant jus Susan: 
ment écarcie, de nouvelles expériences devront être faltes pendant plier mois et sur Une plus grade 

lle 
« Déjt 4,000 tonneaux de cé charbon, devant former le complément de Ia fourniture restant à livrer à 
‘Marseille par M, Cohen, adjudicataire dela fourniture dans ce port pendant l'année 1813 , ont été livrés jar 
le représentant de la Compagnie de la Grand'Combe, substitué à l'adjudieataire pour ce complément, eut vert 

€ directioë proposé re en receite les 4,000 Lot 
mt de la fournitare à faire # Marseille po 
dans ce port pour 1844, d'après l 


paquebots, ont été plus 


erve, di 
« l'approuve, Monsieur, cette double proposition que vous m'assurez étre sans inconv 

ên ce qui touelie l'ajournement 

visionné jusqu'au 


pour le service, 
des livraisons de 1444, le dépôt de Marseille se trouvant sulfisamient appro 
mois de juillet proci 


Voilà la seule décision du Ministère intervenue dans cette affaire; 1 a approuvé ln proposition 
du comité de Marseille, d'admettre les 4,000 tonnes de charbon que la Compagnie dé la Grand'- 
Combe devait fournir à la place du sieur Coen. 

L'orateur explique qu'il a demandé des renseignements au Ministre de la marine, qui emploie 
ces charbons. Voici la note qui a été envoyée le 11 janvier 1844 : 


« Les charbans des mines de Is Grand'Combe sont. pos tous es mêmes qualités; les nr 
en explain touraisent es produits qui varient depuis Les charbon ls plus gens Jun 
maigres. 

«'Foules ex copches. n'ont pas été eusayées par la 

it don de rés ons FES; 
Ve foutre uit à La main 
: Mes sont 
A AP UnS grande puissance calorique ;— La quantité d'eau vapuriéo jar Mligramne à & 
es x Pour le churbon d'Ayrolle, 9 litres: pour le Champ-Clozon, 3,97 à Co tt Une p 
une MOYEN eur Et 


breuses cuclies 
x plus secs 64 


in; mais elles dont les produits ont été 
A'Ayrolle et de Champ-Clozon, dont les eharbons 
de ées deux produits mélangés par moltié que se 


dans lea épreu 
ur le produit ti 


5,50 exhgée du catho 
s fümée ; 
ns ile Newenstle, 


du qu'ils ont une plus grande pe 


es défauts reproches 
D'êt 


ble + 

D'exlger des chauffeurs des soins particuliers pour la conduite des feux. 

« Ges deux reproches ont Hits d'ailleurs également aux €harbons anglais des mines du pave de Galles, qui 

toutefois, passent. en Augleterre pou les mefleurs charhous propres an chauffage des machines à vapeur. 
À blen'que di pri shpérieur à ceux de Newcastle; sont héammnoins préférés pour le 

tlltaire, » 


aux charhous 
Lrès-friables , ee qui ex 


la Grand'Combe, sout 


é grandes précautions dans les mouvements qu'on est forcé 4h 


vice de Ja marne 


Ces assertion 


Sipositives du Ministre dé la marine affuiblirent la confiance du Ministre du 
finances dans l'exactitude des procès-verbaux qui avaient été envoyés de Marseille. Je c 


qu'il n'y eût, de Ja part de ceux qui les avaient rédigés, des préventions conçues à 7»rlort, dont 
on trouve la trace dans le procès-verb: . De nouvelles expériences furent faites par un 
ingénieur de la marine. IL est dit dans le résumé de son ra port : 


et 
%e 


ha ex n 
Tancrède, le Léonidas , le Télemaqu 
M Sur d'antres bâtiménts, y 
Alexandrie, de Caire, l'Alerandre 


. le Périclès , L'Eurotas et le Mentor 
a des modifications à introdui Sur la le Marseille à 

le NIL et sans aussi Je L ne pourraient 
sage du charbon de la Grand'Combe pur, sans employer leur détente variable, de manibte à he pas dé. 
Uasser Habituellement celle de l'Osiris et de d'Egyptus auxquels on ferait bien de rendre anse lent Uétente 


Variable, quoique je sois porté à croire qu'on pourrait leur faire brûler {rès-convenablemient du charbon de la 
Grand'Cgmbe- 1Pon.P l 


«Enfin, un dernier puss 


msi conçu 


Déjà des difficultés qui avaieut paru insurmontables , Lien des préjagés contre les chathons de L 
Combe s'évanouisente L'Apaccio est parvenu ; après un an d'elforts, à brûler convenablement avec d 
dières peu puissantes, ayant peu de Urage ; là nouvelle méthode economise cur L'Afaceio trois ui 
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menus reslivement à l'ancienne, et les chauffeurs, d'après ce que m'afirne le mécanicien de ce bâtiment, 
ue sont guère plus fatigués qu'avec Le charbon anghas. » 


Les conclusions de ce rapport étaient done entiérement favorables à l'emploi des charbons de 
la Grand'Combe. 

Maintenant, qu'est-i arrivé relativement 2 
des observations de la Cour des 


x livraisons qui sont plus partieulièrement l'objet 
omptes? La lettre du 24 octobre 1843 , déjà lue, ne contenait 
à recevoir tous les charbons, même de mauvaiso qualité. 
avier 1846, une lettre de M. le procureur général de la Cour des COHptés à appris au 
Ministre les faits qui sont a as Le rapport au Roï, mais ne_parle pas d'une prétendue 
ciale par laquelle le Ministre aurait prescrit l'admission des 50,000 Kilogrammes de 

charbon qui auraient été rejetés par Ja Commission. 

M. le Directeur général des postes, en réponse à une demande d'explications ; a répondu, à la 
daté du 7 février 1846 : 

Les procis-verhaux d'examen sont destinés 0 
charbons 6 nou pas Le 

“On réoaNE qu à 
fourni, à Fappuï de 1 
Faiimibitration pe un 


mot qui autori 


décision sj 


‘en présence de l'autorisation formelle done par A. Fe Mibistré des ces Le 24 Dette ASS , d'adiettre 
@h recette les charbons de la Gramd'Coube, pour ie à Millions de Kilograuimes restant 
River à Marseille par Se. Cohen 

Les Conmsione qui darbans présantés, ait prit 
vouln à primer constater 0 ler D de 


Auctuosit des ch 
ch 


que de comité da direction s0 


être constaté que lex charbon présentés prove 
ds mien de {à Gran Corabe , À recanmalre qu est une ire roule; nu re 
darbun dont Varisine était doute 6 iquidé que lorsque l'Administra- 

à à bord des parquets 
dre Livraison en 444, do à millions de Al 
La Grand'Gomb, € ces quantités Ont 616 em cit vrdes , ain 
al de réception, délivré, le 30 novembre 1443, par M Vaillant, gare 
salle, 1 ne me semble donc pas douteux que le payement de cette 


Aion a aequ 
En résumé, l'administration des post 
a de lerre des mines 
up 
in hu service des paquebots à Ma 
wait être effect 
exfl 


après le 
nent juste À 
des les de la Graf 


quo la. Gour des comptes trouvera: suffisnm 
ne de 76,344 fr. 60 €., délivrée au pri de la Corp 
«Signé: Cowre, w 


Messieurs, 


ontinue M. Lapla 
des postes, avant de considérer ma le 


«, je dois exprimer ici le regret que M. le Directeur général 

e du 24 octobre 1843 comme preserivant Ja réception 

iles charbous quels qu'ils fussent, ne m'aît pas éousullé sur l'interprétation à donhét à cette 

lettre. Je l'ai lue tout entière à la Chambre: elle reronnaltra que cette interprétation était trop 
étene. 

Si M. le Directeur 


ln Commission p 


néral m'avait soumis la question, je lui aurais dit que les charbons dont 
ait le rejet ne devaient pas être reeus, poursu cependant que leur rejet fût 
rniture en elle-même, et non pas, comme pour 16 frôtès- 

s aux charbons de la Grand'Gombe d'uné manière 


motivé sur Ia mauvaise qualité de La fou 
verbal que j'ai cité, sur les vices ini 


générale. 


Gomme je ne connaissais pas le procès-v 


al relatif aux 50,000 kilograimes qui a dont lien 
ns, il in'est impossible de dire si le rejet était motivé sur unie raison générale ou 
ticulière. 


aux observai 


sur une roison pu 
Les explications du Directeur général des postes semblent indiquer que «est Sur té raivo 
générale; mais je ne voudrais pas l'aflirmer, n'ayant pas le procès-verbal sous lés yeux. 
Toutce que je puis dire, c'est que, dans cette affaire, la parsistance que j'ai mise à faire faire 
des essais de charbons de la Grand'Combe, ialeré les préventions que je rencontrais, est un 
chose dont jé pais me féliciter. L'expérience à montré que ces charbons pouvaient être 1 
lemeat employés à notre navigstion à vapeur , qu'il suflsait de former des chauft 
r Vabitude des procédés qui en netivent les combustions, de faire de certa 
qu'il est Lonjours facile de fair 


je 
de leur 
nes disposi- 
et de les remplacer ensuite par celles qui Sont plus 
bles aux eharl dlais, lorsqu'on veut substituer les uns aux autres. 

Vous avez vu que, fort de l'opinion de M le Ministre dela marine, j'avais prescrit des exhé- 
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riences auxquell 


un ingénieur de la marine avait procédé; que.le rapport de cet ingénieur avait 
été favorable à l'emploi des charbons de la Gtand'Combe. Depuis ee rapport, ces charbons ont 
continué d'être employés. Dans ce inoment, ils sont employés à peu près exclusivement pour le 
Service de la Corse, puis mélangés avec des eharbons anglais pour le service des lignes du Lévant. 

Quels sont les résultats de cét emplot? D'une part, un prêt considérable avait été faît par 


l'État aux propriétaires des mines dé la Grand'Cowbe ; ils étaient en retard pour leurs payement; 
ils sont aujourd'hui dans une Situation opposée : ils sont en avance ; mai 
ion n été prise, ils éta 


ces charbons ave 


afin, lorsque Ja déci- 
at des charbons , et en compénsant le prix de 
ance. C'est lle 


ent en retard. En leur aclieta 
Jeur dette envers l'État, j'a 
plus petit côté de la question. Maïs 1e temps l'emploi des éharbons français 
pour la navigation à vapeur; et puis je proëurais au Trésor une économie notable. Je vais en 
donner une idée par les marchés qui ont été conclus au commencement de cette année, 

11 ÿ a éu une adjudication passée le 7 noveuibire dernier poÿr une fourniture de 4,600,000 kil 
4,600 tonnes à livrer à Marseille. Parmi les Coneurrents qui se sont présentés, celut qui a offert 
le prix le plus bas a demandée prix de 3 fr. 90 cent. par 100 Kilog., 49 fr. par tonne: ee pri 
n'a paru trop élevé. 

En vertu de a loi qui à autorisé le prêt fait à la Compagnie des mines de la Grand'Combe, 
Compagnie ést tenue de livrèr à l'État dés charbons au prix de 3 fr, 34 cent. les 100 kil0g. ; 
done une différence de 56 cent. Mais cette différence s'angmentait encore pur la rédue- 
à nquellé avaient consenti les propriétaires des mines de la Grand'Combe, si l'on 
voülait prendre des livraisons bord à bord, livraisons qui n'avaient aueun inconvénient pour le 
servie, qui dvaient au contraire l'avantage de remédier à la trop grande frinbilité dés charbons 
de ln Grand'Combe. Moyennsnt cette condition, le prix des charbons n'est que de 3 fr. 20 cent., 
et c'est ce dernier prix qui doit être com celui de 3 fr. 90 cent. qu'auralent eoûté les char- 
bons angla 

Surée point, il ya différentes opinions. Lesuns, le Ministère de Ja marine est de ce nombre , 
mettent les charbons de la Grand'Combe sur la même ligne que lescharbons anglais, et, dans 
cette opi rait être considérée en entier comme ur 
e reconnais que cette opinion n'est pos parta ine, dont 
j'ai eu occasion de citer le rapport, évalue à un vingt-neuvième la différence entre les deux 
churbons, c'est-dire qu'il faut un Vingéneuvième dé plus de charbon de la Grarid’ 
tivement à une quantité déterminée de chérbons ahélais , pour produire le même effet: Unins- 
pecteur énérat des finances, que j'avais chargé de entcoup de soin, 
qui na faitues relevés pour comparer la marche des paquebots et In quantité dé combustible co 
Some, suivant qu'ôn eñployait dés charbons anglaîs, des charbons mél 
de la Grand'Combe, sans mélange, était arrivé à établir entre les deux. ch 
d'un disiane. C'ést la différence la plus forte qui ait été cor s 
nistratiôn. Si nous adinettons cette différence d'un dixième, il en résulte quelle prix porté à 3 fr 
20 cent. doit être augmenté de 32 cent; cela porte le prix des eharbons de la Grand'Combe à 

Sfr, 59 cent. Le prix des éhorbons anghis résultant de l'adjudication était de 3:fr; 90 cent. : il 
ÿ vai done eniéôre une économie de 38 cent. par quintal métrique il ÿ avait donc un avantage 
réel pour le Trésor, et en même temps la fourniture était assurée aù pays: toutes les dépenses 
accessoires, pour le EFnsport des éharlions, pour la mise etmagasin, pour là manu 
étaient maintenues ail travail français tandis qu'avee les charbons anglais, ét 
en eût profité. 11 y avait à pure nfôï un motif de leur dorer la préférence; en conséquence; je 
n'ai pas approuvé l'adjndicatiôn Qui avait été faite en faveur des charbions angliis, ef, en vertu de 
loi, j'ai demandé à là Compagnie de la Grand'Cômibe ‘de se eliarger delà fournitire des 
charbons. 

C'est à le preunier résultat, cât à l'avenir je ne don 
ténde, le premier résultat obtenu par Suite du 
fairé des expérie 
charbons français n'étatent pas fondées. 

Je démande pardon à la Chambre d'être 
ainsi que je l'ai dit en commencant 
ion, pour quéfje n'aie pas cru detoié l'expliquer dans tous.ses détails et la. prendre à son 
jgine 


ssurais le remboursement de la er 


urais en n 


ion, la différence du pri 


économie ; sais 


nieur de La mi 


ée par. tout Le monde; l'in 


Combe, rel 


ire des oliservations avec 


vec des charbons 


tatée par 


pas qu'il ne se perpétue et qu'il ne s'é- 
avec lequel l'administration des finances a fait 
les préventions qui avaient été élevéeséontrémles 


Ges et à fait constater q 


ré dans tant de détails: mais 


IS question avait, 
ne importance trop grande sous le rapport de notrétitvi- 
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J'espère que toutes ees éxplications vous donneront la conviction que dans cela, comime dans 
toût, je ne me suis préoceupé que des véritables intérêts du pays. 

M: Lawvn déclare qu'il n'entend pas attaquér l'autorité des rapports dont il vient d'être 
donné lecture. 11 eroit que l'ancien Ministre des finances à voulu faire une opération utile au 
Trésor, et il admet même que l'opération ait eu ce caractère; mais &e qu'il maintient, €*est qu'il 
ÿ avait un cahier des charges dont on a violé toutes les conditions. 11 né suflt pas de prouver 
que la louille de la Grand'Combe vaut mieux que les charbons anglais; cela ne répond pas à 1 
déclaration de la Cour des comptes. Il reste établi que les Commissions préposées à la réception 
des charbons n'ont pas reeu communication du cahier des charges ; que leurs proéès-Vérbaux se 

ont ornés à mentionner la provenance des houilles, et que toutes les fournitures. ont €té indis- 
tinctewent reçues et aequittées. Tout cela constitue l'irrégularité, et l'orateur n'admet pas Qu'il 
soit possible d'invoquer une responsabilité morale autre que celle du Ministre lui-mêr 

a s'exprimant ainsi, il n'est pas md par un esprit d'hostilité contre l'ancien Ministre. Au 
commencement de la législature . il l'avait défendu avec une conviction profonde, en présence 
de résultats financiers dans lesquels les Chambres tout entières avaient leur part de responsabi- 
lité. Mais l'orateur a été vivement affecté de la situation qui est faite à l'une des Commissions 
de finances de la Chombre. 11 sait que notre système de comptabilité repose tout entier sur la 
publicité, sur le contrôle et sur la responsabilité, et il eroît que le jour où l'on aurait abandonné 
ces garanties diverses, il n'y aurait plus de gouvernement représentatif. 


M, LAPLAGNE reconnait la vérité des principes que l'on vient de poser, et il fera remärquer 
qu'il s'est borné à donner des explications sur les faits. 11 n'est pas possible de prétendre qu'un 
Ministre doive connaître tous les détails, ni qu'il puisse répondre de l'interprétation donnée à sa 
pensée. Or, l'orateur eroitavoir prouvé qu'on avait donné à sa lettre un sens plus large que celui 
qu'elle comportait. 

M. BunEAUx vE PusY insiste sur ce point, que l'on s'est borné à constater la provenance des 
éharbons, et il ne voit pas où est la garantie, alors qu'il s'agit d'une mine qui présente foutes les 
qualités possibles de houille. 

M. LAPLAGNE répond que la provenance, telle qu'elle a été constatée par les procès-verbaux, 
indiquait les gites d'où ont été extraits les mines 


M. Buneaux pe Pusy. Les Commissions préposées à la réception n'avaient pas même à leur 
disposition le cahier des charges. Dans chaque fosse d'une mine, i1y a des charhons d'une qui 
lité différente ; il était por conséquent indispensable que les Commissions se proionçassent à la 
fois sur la provenance et sur La qualité. 

Chap. 63, Transport des dépêches. Observation de M. Marquis sur une ex 
de crédit signalée par la. Commission. MM. le Rapporteur, Laplagne. — M 


ération de demande 


du 


le passag port de la Cour des comptes qui signale le fait, et insisté pour que M. le Mi 
nistre s'explique. M. Dumon, Ministre des finances, établit qu'il s'agit d'une irrégularité et d'une 
simulation d'écritures tres-blämables , et qui ont été sévèrement. punies, mais qu'il y avait aucun 
reproche à foire à la loyauté dans l'exécution des tra 
État 1. Service colonio ubventions à divers établissements coloniaux. Observa- 
Lou de M. Bureaux de Pusy à l'occasion de l'hôpital de Saint-Pierre et Miquelon. Expli- 
cations de.M. Galos, commissaire du Roi, et de M. Jubelin, sous-secrétaire d'État. =1Obser- 
xations de M. Luneau sur les abus reprochés à l'administration de la marine et sur l'affaire de 
l'incendie du Mourillon. MA. Jubelin et Emmaauel Poulle donnent des explications.—Débat sur 
les affaires de Pondichéry relatives à un emploi de fonds détournés de leur destination publique, 
qui a déjà donné lieu à débat en 1843. MML. de Castellane, Galos, Glais-Bizoïn, Janvier, Luneau, 
Laerosse, Odilon Barrot, Lherbette. Sur la demande de M. Lacrosse, M, le Commissaire du Roi 
annonce qu'il communiquera à la Chambre le rapport d'une Commission spé 
du conseil d'État pour l'examen de ces affaires. —Observation de M. Lefort-Gonssolin, et 
explication de M. Galos sur les relations entre l'établissement de In Mana et le chef-lieu de la 
rolonie. 


19 mai.) Courtes observations de MM. Laerosse et Lherbette sur la communication, Qui à été 
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effectuée. Le débat est réservé. — Avant le vote sur l'ensemble de la loï, M. de Genoude com- 


mence, sur la généralité des affaires, un discours sans cesse interrompu. par des exclamations di- 
verses et des rappels à la question. Ii ne le contiuuepas. —Scrutin. Pour, 209. Contre, 27.—La 
Chambre a adopté. 


A la Chambre des Pairs, l'exposé des motifs porte : 


Vous savez qui es projet avai été présenté à Ia dernière session législative, avec tous es documents à l'ap- 
puis mais qu'il u'a pu y être statué. Quoi qu'il en soit, la Chambre des Pairs est demeurée sai 

Éhambre élective, de tous les éléments justiicalifs primitive ds qu 
finances les comptes des Ministres, le procès-vérhal de la Com strative chargé 
Men, ainsi que le rapport de là Cour des comptes et les éclircissements en réponse à ses observaliuns. Enfin 
À produetibus se sont trouvées depuis complétées par la déclaration solennelle de la Cour des comptes, rendue 
danb su séance di mois d'avril dernier ; et jointe ao Rapport au Roi sur les comptes 1845, qui constate la con- 
formité des comptes soumis à votre sanction avec les comples individuels et les pièces sur lesquels elle a pro- 
noncé ses arrêts. 


‘Le rapport déposé par M. Jard-Panvilliers expose succinctement les règles principales de notre 
système de comptabilité financière, et expose rapidement les différentes parties des tableaux aux- 
quels se réfèrent les orticles de la loi.—Puint de discussion. 


N° XLHL — INTERPELLATIONS DE M. ODILON BARROT, 


À 1/0CCASION DE LA MODIFICATION DU MINISTÈRE AU 9 MAI. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Le mordi 11 mai, M. OniLoN Bannor demande la parole entre deux discussions, et il dit 


sieurs, la Chambre est restée sous la préoccupation que lui cause naturellement un événe- 
ment grave qui a modifié le Ministère dans sa composition. Elle attendait des explications sur ce 
fit : elle y avait droit ; le Ministère lui-même semblait devoir prendre l'initiative de ces explica- 
tions. Je demande aujourd'hui à la Chambre de vouloir bie: 
plications, e de vouloir bien indiquer Ie moment où il lui p: 
Quant à moi, je suis tout à fait à sa dispos 


permettre que je provoque ces ex 
trs convenable qu'elles aient lieu 


n 

M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. Je ne me refuse point aux explications que pro- 
vogue l'honorable membre. 36, demande à la Chambre de vouloir bien 
pourrait pas être avant après-demain, au plus Lôt 


a fixer le jour. Gene 


2 Après quelques explications, la Chambre fixe les interpellations au vendredi 14 ma 


Séance du vendredi 14 maï 1847. = Présidence de M. Sunset. 


M. Orion Bannor: Toutes les fois qu'un Ministère subit dans sa composition un change. 
ment notable qui ne tient ni à des causes accidentelles ni purement personnelles, mais qui 
peuvent se rattacher à des circonstances politiques, et exercer une influence plus ou moins 
grande sur la marche des affeires, sur les rapports des grands pouvoirs de l'État, un tel 
événement appartient essentiellement à l'appréciation, au contrôle des Chambres 

C'est là une vérité qui, Dieu merci! n'est plus contestée, et que notre révoluti 
a mise hors de toute controverse. 

Je suis heureux de constater que le devoir que je viens remplir devant vous ne rencontre 
aucane objection, aucune opposition dans l'ordre des principeseonstitutionnels, et que le M 
nistère, en acceptantee débat, la Chambre, en assignant le jour le plus prochain pour qu'il 
fit vidé, a elle-même reconnu le droit, l'urgence et la nécessité des interpellations. 


n de 1830 


| 
| 
| 


sde ae de see 
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Messieurs, un événement grave s'est en effet passé-en pleine session, lorsque les épreuves 
politiques étaient terminées, qu'une majorité non eontestée s'était prononcée pour le Minis 
tire, lorsque ee qu'on appelle Ia session des affaires allait commencer ; e'ést en 6e mothènt 
que le Cabinet a subi tout à coup une modification profonde. Quatre Ministères ont changé 
de titulaires, troïs anciens Ministres se sont retirés, trois Ministres nouveaux , j'ajouterai 
même, sans prétendre devancer le jugement que la Chambre sera appelée à prononcer un 
jour sur cette adjonetion, qu'ils étaient tous trois absents au moment où ils étaient désignés, 
et plus où moïns connus dans le monde parlementaire. (Mouvement) 

C'est la un fait considérable dont il est de notre droit et de notre devoir de connaitre Ia 
cause et In portée. 1 faut que nous sachions ST Les eauses ne sont que dés antipathies person 
nelles, si elles sont capricieuses, si elles ne se rattachent pas à de grands intérêts politiques 
etpublies, sr trois Ministres ont disparu du Cabinet sans que cette disparition puisse être 
rieusement et gravement motivée et justifiée par de grandes considérations d'intérêt publ 
ut que nous sachions si ce retranchement d'une partie du Cabinet est fait a profit de 
ines idées, de certains projets, de certaines mesures, de certaines réformes ; S'il à pour 
butde donner satisfaction à quelque grande considération de-maralité, de liberté, de séeuri 
publique, ou bien si ce ue serait qu'un misérable expédient de la politique; si enfin nous avons 
devant nous un Ministère qui a senti le besoin dé se rajeuni 
nie, où bien 
e eés malades atteints d'un mal incurable qui s'agitent et qui ne 
mourir. (Approbation à gauche.) 
plications, Messieurs, sont d'autant plus 


de se régénérer pour satisfaire 
st mutilé, 
savent plus ni vivre ni 


d nous avons devant nous un Ministère qui 


ce dispensables que, méme en faisant nbstrac- 
tion de toutes les préoccupations de porti, en ne consultant que son jugement et son bon sens 
le pl «l'appréciation des éfréonstanees où des faits spéciaux, il me parait im 
possible d'ex pique sablement ectte de révolution ministérielle. 

Nous le savons bien, nous ne pourrions pas l'iguorer, le fit à produit assez de reténitisse 
ment dans le monde politique, il occupe assez vivement la polémique des jouruux, des re- 
proches et les réeriminations sont échangés tons les jours; nous ne pourrions donc pas gt 
er le fait qui s'est passé nu sein du Parlement. Oui, 11 s'est déclaré une scission ds Uno 
rité. Des Députés nommés Députés comme con: ndant quil riétent fidèles à 
leur drapeau, ont cependant pris au sérieux des engagements solennels contractés deyant.le 
pays, dans la cireonstance la plus décisive pour les hommes politiques, au moment où les pôr- 
tes de eétte Chambre ët du Parlement s'ouvraient devant eux. Leur éducation n'ést pas lite, 
eeln est vrai: ils n'ont pas enéôre appris 4 se jouer de pareils engagements, fs Tes ont pris 
1 gauche. Trés-bien !) Hs ont eu le malheur de ne pas prendre autant au sérieux 
l'interprétation, le commentaire de ce progrès solentiellement promis, et qui vient se réson- 
dre dans quelques modifications de la loi des douanes, dans In loi d'enseignement, et quelques 
autres mesures que vous connaissez; ils ne se déclarent pas satisfaits, parce que daus leur 
conscience ilseroient que le pays ne saurait l'être, et que de telles réformes, ou plutôt, elles ne 
néritent pas ce nom, que de telles lois, de Lels projets ne les acquittent pas devant leur eois- 
siens et devant le pays. (À gauche. Très-bien!) 

Lu scission ministérielle aurait-elle quelque rapport avoe ce fit? Cetteseissionaurait-elle 
été représentée au sein du Ministère? Ce serait un fait parlementaire constitutionnel qui d'au 
rait rien que de parfaitement légitime, parfaitement avouable par tous. Les uns resteraient: 
aux affaires parce qu'ils trouveraient dans le stafu.guo ve qu'on nous disait être une satis- 
fretion suffisante pour desservir tout entier le progrès de la liberté; les autres ne se seraient 
pas montrés satisfaits; ls.se seraient séparés de leurs collèmues. Cette séparation serait par- 
fitement avouable, honorable pour tous; elle. serait conforme aux conditions politiques-il 
n'y aurait rien que le jeu parfaitement loyal de nos institutions; mais alors je doute-qu'au 
lendemain d’un pareil changement ainsi motivé, je doute qu'on eût remarqué des hésitations 
dans le pouvoir; je doute qu'il eût fallu aller chercher aussi loin des remplaçants à ceux qi 


simple, po 


svütéurs, pi 
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se rétiraten; jé doute que le Ministre, organe principal du Cabinet, ne füt pas Immédiate 
ment monté à la tribune pour annoncer le fait parfaitement légitime; il n'aurait pas attendu 
les interpellations que je lui adresse. 

Non, nous ne nous faisons pas illusion 


le fait n'a pas une telle cause politique, il ne dé- 
ve pas d'un dissentiment sur les principe: aux de In politique. de le dis avec tristesse, 
mis, en vérité, les amis du progrès, dans quelque mesure que ee soit, à quelque parti de In 
Chambre qu'ils appartiennent, sont complétement désintéressés dans Ie fait dont nous cher 
chons aujourd'hui l'explication. (Voix à gauche. C'est vrai!) 

Mrouvérons nous cette explication dans deux circonstances qui affectent gravément la si- 
tuation : la disette alimentaire ou le défieit financier ? Ce sout là, eu effet, deux cireonstan- 
és d'üné haute gravité, qui sont bien de nature à préoccuper profondément Les hommes poli- 
tiques de ce pays, qui auraient pu entrainer, par voie de conséquence, le retranchement d'une 
partie du Cabinet qui se rattacherait le plus spécialement par une responsabilité, même indi- 
recte, à ces circonstances. 

Que si, par exemple, unM 
à ce point d'entretenir le pa, 
non pas pour empêcher, ma 


nistre, dans les meilleures intentions du monde, avait été abusé 
dns tme fausse sécurité, de faire que les mesures nécessaires, 
pour tempérer les effets désastreux de Ia erisc alimentaire, que 
ces mesures eussent été tardives ; si ce Ministre avait eu Ie maiheur dé prendre ainsi une 
paid responsabilité dans ee désnstre public; ah! je comprends qu'il eût era devoir expler 
paris retraite le-hallieur dé son imprévoyance.… Mais ce n'est pas cela : le Ministre su 
qui spécialement nuraït pésé eetlé responsabilité fnit partie du Cabinet; l est dévant VOu 
Quant au déficit ancier, à l'acerolssement des dépenses, à la érise financière, en vé- 
rité, Messieurs, fuiré expler un tel résultat au Ministre qui n'aurait eu que le tort de laisser 
faire, dene pas résistür avec assez d'énergieaux exigences de ses collègues, ee ne serait pont 
piation ; ee serait un it une injustice de plus ; lorsque les ordon 
nateurs sont coupables, c'est à eux qu'il faut s'en prendre et non au comptable qui à la fi 


blesse de payer. 

Ce n'est done ni dans la crise alimentaire ni dans la crise financière, cen'est dans aueur 
de ces deux circonstances qui affectent notre ion et exeitent nos préoccupations, que 
her la cause sérieuse de la retraite d'une partie du Cabinet 
faits plus-rapprochés de nous, que je pourrais dire plus 
x les erédits 
en revue, 


nous devons here 

Deyons-nous la chercher dans es 
spéciaux, dans les incidents de ce débat, dont la Chambre € 
extraordinaires, dans lequel tous les Ministères, loutes les positions ont été pan 
non dans des discours généraux, où il est si facile d'éluder les questions pratiques et d'affai- 
res par des généralités, mais dans un examen d'affaires 

Eh bien, oui, celn est vrai, un triste spectacle a été offert à Ja Chambre et au pays; ou, il 
est apparu de.ee débat une grande désunion dans les, différents organes du Cabinet ; oui, 
nous avons vu un Garde des sceaux revendiquant, des attributions que lui avait prises lé 
Ministre des travaux publics. II est vrai que le Ministre.des travaux publies est venu à rés 
piscenee ; et qu'il a rendu à Ja justice les attributions qu'il avait conférées à l'admi 
tration. 

(1. Hébert , Garde des sceaux. 1 n'y a pos eu grand effort à faire pour cela 
l'on appelle où ce que l'on'appelait les petits Mini 
d'effort du débat, en présence des grands Ministres, qui, à ce qu'il a paru à la Chambre, leur 
prétaient peu volontiers le secours de leur intervention. Nous à 
ère, Sur une pétition importante, combattus devant l'autre Chambre avec quelque Vivaeité, 
éFeceptés devant cette Chambre vec un assez grand empressement. Nous ayons vire dé- 


encore émue, 


ans 


Nous ayons VU ce qu 


sorte, celte anarehie au milieu des pouvoirs dirig 

1 ÿ a plus, nous avons appris qu'une expédition, qui ei 
de notre pays, se fnisait. Nous en avons demandé compte au Gouve: 
core sous l'impression de cet incident déplorable, Vous avez appris qu'un gouverneur 


ge et la fortune et la politique 
nement, Vous êt 


5 en- 


en 2° ed à 
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pouvait engager ainsi la France, son honneur, sa fortune, sans même que le Ministère res- 
ponsable eût une opinion sur l'expédition qu'il faisait. 

Vous avez vu les Chambres blämant cette expédition, le Gouverneur la faisant malgré les 
Chambres, et le Ministère déclarant qu'il n'approuvait ni n'improuvait, (C'est vrail) 

Oui, c'était un triste spectacle, ear la première condition du gouyéraement représentatif, 
c'est l'unité dans le pouvoir dirigeant. Il a bien assez de difficultés déjà sans qu'il en trouve 
d'intestines, et sans qu'en afiniblissant les rapports iérarchiques, il donne ainsi lui-même le 
signal du désordre dans l'ad 

Vous avez vu ce triste spectacle 
Ministres? 

Mais ce serait une étrange justice que celle-là. Qui est-ce qui a donné ce spectacle? Qui 
est-ce qui a déclaré, au sein de cette Chambre, que cette expédition qui causait. de si vive 
et, à si juste titre, de si profondes préoccupations, n'avait ni l'approbation ni l'improbation 
du Ministère ? Qui est-ce qui a ainsi troublé la sécurité et la conflance de tous les hommes 
qui voudraient sentir le Gouvernement responsable, présent et actif dans tous les grands ue 
tes qui peuvent engager la fortune, l'honneur et la politique du pays ? Mais ce ne sont pas les 
Ministres qui ont disparu de ces banes ; e‘est un Ministre qui est devant moi et qui montera 
à cette tribune pour nous ré 

de ne trouve donc dans aucun des faits même récents, même spéciaux, rien à quoi pôût se 
rattacher le renvoi des trois Ministres. Je ne trouve dans aueun de ces faits l'expliention juste, 
raisonnable, constitutiounelle, de ee grand acte de la politique du jour. 

Je n'admets pas qu'il y ait eu des ressentiments privés ou personnels; je n'admets pus que 
le rappel de quelques souvenirs importuns de 1845 ait jeté le trouble dans ce Cabinet si uni 
Rumeurs au centre) ; je n'admets pas toutes ces misères, et je ne les fais pas entrer dans ma 

iseussion. {Mouvement 


istration et dans le Gouvernement, 
ste à cet incident que vous rattachez le renvoi de trois 


Mais sur les trois Mitiistres qui se sont retirés, je remarque dans les trois différentes for 
les insérées dans le Moniteur, que deux de ces Ministres sont démissionnaires volontaires ; 
le troisième, M. le Ministre des finances, est démissionnaire forcé ; je ne veux pas-mo servir 
d'une autre expression ; mais enfin sa volonté n’est pour rien dans sa retraite: (Écoutez ! 
Écoutez !) 

Qu'in Ministre des finances se voie ainsi brisé Le lendemain d'un débat financier sur les 
crédits extraordinaires, à la veille de fa discussion du budget qu'il à préparé, c'est un fait 
grave, Messieurs, non pas seulement au point de vue de la politique générale, mais même au 
point de vue des affaires, même au point de vue des plus simples convenances parlemen 
taires 

Quoi! é'est au moment où nous aurons lé plus besoin de l'intervention de ce Ministre des 
finances pour soutenir Le débat, pour diriger ln diseussion financière, pour fournit les renset- 
mements nécessaires, non pas comme homme, mais avec son caractère officiel et sa respon- 
sabilité de Minfstré, c'est à 6e moment-lé qu'il est brisé ! 

A1 faut donc une causé bien sérieuse et bien grave? (Plus haut! on n'entend pas!) HU, 
disais-je, pour justifier un tel fait, une cause bien sérieuse 


Ici, mon embarras redouble. Je ne puis même pas faire de conjectures; il m'ést impossible 
de devancer les explications du Ministre. Je eroyais que, dans üne telle sittation, un 
nistre des finances ne pouvait être renvoyé que pour une de ces deux eansés : où bien pour 
avoir déserté les intérêts du trésor et du pays, ou Bien pour les avoit trop bien défendus. Et 
quand cette retraite du Ministre des finances s'aggrave de circonstances qui s'y rattachent ; 
quand le publie, soucieux de connaître les causes d'un pareil événement, murmure que ce 
Ministre aurait repoussé Îe dédommagement qu'on lui off 
térêts ; quand, au contraire, on soutient qu'il ne s'est retiré que parce qu'on lui refusait telle 
eu telle position ; qui croire? Devans-nous l'honorér ? Devons-nous lui refuser toute estime? 


t, préférant son honneur à ses 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 14 Aa. 526 


Ce n'est pas seulement l'intérêt politique qui est engagé, c'est l'honneur des personnes. 
(Très-bien !) 

Je n'en dirai pas davantage, Messieurs, je ne veux pas devaneer les explications qui vont 
étre portées à cette tribune; l'opposition ne triomphe pas de cette situation, elle en est pro- 
fondément attr xelamations et rires d'incrédulité au centre.) 

Oni, elle en est attristée ; car, eroyez-moi bien, ee n'est pas seulement l'existence des Mi- 
nistres qui sont devant nous, et qui sont nos adversaires politiques, qui est en cause, c'est le 
pouvoir tout entier. (À gauche. C'est cela ! très-bien !) 

C'est le pouvoir qui se dégrade et qui s'affaiblit. (Vif assentiment à gauche.) 

‘Je demande pardon à la Chambre d'avoir fait cette excursion dans le domaine de Ia poli- 
tique, que j'avais voulu m'interdire complétement. Mon devoir était facile et simple; je l'ai 
rempli ; et en vérité, il n'était pasnécessaire de ee rendez-vous donné, de cet appareil, pour 
accomplir un tel devoir, soit de notre part, soit de la part du Ministère. Il aurait dû me de- 
vancer à la tribune et depuis longtemps. 

Mais, puisque cet appareil a été donné à ces explications, j'espère que du moins il sera sa- 
tisfait une condition: c'est que ees explications soient nettes, eatégoriques, qu'elles n'aieut 
rien d'évasif, et qu'elles donnent pleine et entière satisfaction et au besoin général de la jus- 
tice, et au besoin plus impérieux encore de savoir si nous sommes dans les conditions vraies 
du gouvernement représentatif. (Vive approbation à gauche et sur plusieurs autres baues.) 


M, Guizor, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, j'ai aécepté sans diffleulté les in- 
terpellations de l'honorable préopinant ; j'aur: mon devoir si je les avais devan. 
cées. Quand la Couronne use de son droit, elle en use ayee une pleine liberté, et elle attend 
d'être interpellés dans la personne de ses conseillers pour donner les raisons des actes qu'ils 
lui ont conseillés. [Très-bien !) 

Au moment de répond: 
j'en dois déterminer avec pr 

I ne s'agit pas, il ne peut s'ag 
sonnels ; à Ja Couronne appartient le ch 
politique, voilà ce qui est constamm 
ralent y entrer, (Mouvement. 

Je ne pense pas 
sion de petits réc 
tacle. Nous écoutons et nous répondons sérieusem 


ïs manqué 


interpellations que je ne devais pas devancer, j'en veux et 
on l'objet êt la Jimite 


de disente 


des noms propres, de peser des mérites per- 
onseillers, leur conduite, leurs actes, leur 
ne et leur nom ne 


x de ses 


soumis au dél 


nt. Leur perso 


on plus que ce soit le désir de Ia Chambre de faire de ce débat une occa 


s anecdotiques, plus ou moins tournés en malle eten amusement d 
it 


spec- 


nt le disait lui-même tout à l’hi 


L'honorable préopir re le sens politique, le motif politi- 
que de la modification que le Cabinet a reçue, voilà le seul point sur lequel j'aià répondre. 
Je réponds sur-le-champ qu'il ne s'agit point ici d'une-altération dans la politique du Gou- 
vernements personne ne le pense, ni les membres de la majorité, ni les membres de l'oppo- 
sition, ni les hommes honorables eux-mêmes qui sont sortis du Cabinet. La politique du Ca 
binet ne sera point altérée par le fait qui s'est aceompli. {Mouvement.) 


I ne serait pas plus vrai de dire que ée faita eu lieu pour désavouer tel ou tel acte, telle 
ou télle partie de cette politique ; pour se décharger, sur des victimes expiatoires, dé telle ou 
telle responsabilité. Non ; cela non plus n'est pas vrai. Tout ce qui a été fait nété fait.en 
responsabilité commune de tous ; et nous: acceptons 
comme au moment même, après comme pendant. (Mouve- 


commun, accepté par tous, sous 1 
cette responsabilité aujourd'hui 
ments divers.) 
Messieurs, il ÿ a ce 
les bancs de l'opposition, qui me eroient 
prolongé.) 
Je n'ai point d'embatras# j'ai une vraie tristesse; mais dé l'embarras, aucun. Dans la vie 


hinëment dns eette Chambre beaucoup de personnés, et surtout sur 
ans un grand embarras en ce moment, (Rire 
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publique, on est obligé de prendre les choses simplement et virilement (Sensations diverses), 
d'accepter Les actes ef 1és situations avec leurs diffenltés et leurs tristesses. 

Eh bien, si, étant membre d'un Cabinet, attaché, profondément attaché à sa politique, dé- 
efdé à la soutenir et à n'en soutenir auéunk autre, si Je Venaïs 4 apercevoir que je drap 
porte pas à cette politique, moi. ation, mo langage, que je n'apporte 
pas à cette politique tout l'appu 

CM, Lacave-Laplagne. Je demande Ia parole. — Mouvement prolon& 

M. le Ministre, Je teprénds : 

Si je venais à reconnaître que je n'apporte pas à cette politique tont l'appui, Toute He NOite 
qu'elle peut attendre de mo, & tort ou à raison, par des causes justes où injustes, pair dés 
préventions erronées où par des motifs légitinies, si je venais à reconnaître un tél fait, jee 
continuerais pas de faire partie du Cabiiet. (Mouvement. 

On aisait tout à l'heure que l'honorable M. Lacave-Laplagne n'en avait pas pensé ai 
puisqu'il n'avait pas donné sa démission, et qu'il avait voulu être remplacé. 

Cela est vrai, et je comprends le sentiment qui a dirigé, quoique différente de celle desses 
collègues, Ia conduite de l'honorable membre. 

Il ne m'appartient pas de devancer les explications qu'il va donner à le Chambre; mais it 
faut bien que je dise comment je me rends compte à moï-niême dé ce qui s'ést passé en luf 
et dans son âme. (Bruits divers.— Ecoutez! écoutez 

Ii a pensé sans doute, 1 a pu penser que sx retraite volontaire, sa démission serait une 
sorte d'aveu d’une partie des reproches dont il avait été l'objet ; qu'il n'y aurait plus alors. de 
sa part une protestation suffisamment forte, suffisamment éclatante contré l'injustice de ces 
repro 

ÇA. Léon de Maleville. Vous. avez fait l'aveu pour lui. (Bruit.) — Plusieurs vote. N'inter: 
rompéz pas!) 

L'honorable membre avait parfaitement le droit de penser dinsi, cela était non-seule- 
ment permis et légitime,"cela avait aussi de In dignité, Je ne m'étonne done pas de In con 
duite qu'il a tenue. Ce qui m'étonne, é'est qu'on ne remarque pas que le fit mümie ét lé 
sentiment qui a pu dicter cette conduite n'ont rien de nouveau, rien d'inoux pal nous 
A une autre époque, 1 y a quelques années, dans ane situation différente à certains égards, 
alogue à d'autres égards, un fe est : d'honorables membres du Cabliiet 
ont été sépurés de leurs collègues, sans donner leur démission, exactement dans es rhées 
terres, dé frménte manière que ce qi 

J'ai sous les geule Moniteur du 16 avril 1 
Laplagne, membre de la Chambre des Dépot 
partement des finances, en remplacement à 
remplacement. 

(fe Émile de Girardin. y avait chan, 

Aeette époqte; nf l'honorable M. Duchôtel ni ses amis ne se sont plaint 
grief. Les hônorables membres de l'opposition n'ont fait aucun reproche; 


x personne, ma 


nes. 


jt se 


iv 


vient de se pus 
7, J'Y Uronive coûts ordonnance 2 Mules 
‘est nommé Ministre secrétaire d'État nu dé- 
Duchâtels… » sans démission, par un simple 


ment de politique.) 


n'ont élevé aucun 
mt rien dite Hi 
rien dit, pourquoi ? Paree qué les honorables membres de l'opposition étaient:sntisfults: 
de'ce qui se passait alors, parce qu'ils approuvaient le changement; aujourd'hui les: honora- 
bles membres de l'opposition n'espèrent riendu changement, ilsn'espèrent aucune altération. 
dela politique du Gouvernement. Ce qu'ils espèrent, ce qu'ils se promettent, c'est. de profiter 
de l'incident pour jeter du trouble, de la désunion, de la selssion. dans Ja majorité. (Frès- 
bien: — Une voix à gauche. C'est fait! 

C'est là ce qu'ils s'en promettent, ce qu'ils veulent en obtenir. L'explication du fait n'est 
autre que ee que j'ai l'honneur de dire à la Chambre; les conséquences du fait, c'est l'oppo- 
sition qui veut les. tirer. 

J'ai répondu à l'interpellation de l'honorable M. Barrot ; je demande à la majorité Ja pêt= 
mission de lui adresser, à elle aussi, quelques mots, (Écoutez! écoutez }) 
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La majorité, Messieurs, c'est le parti conservateur ; elle a, sans aucun doute, le dessein 
dé maintenir Fa politique conservatrice qu'elle a soutenue depuis sept ans ; cette politique qui 
à fait, à notre avis, le salut du pays et Ia fortune du parti conservateur lui-même, (Rires à 
gauclie. — Chuchotements. Interruption.) 

Messieurs, il y a des idées qui ne mé viehnent pas (Très-bien! très-bien !), des allusions 
que je ne pressens pas. (Nouvelle approbation. ] J'ai voulu dire que la politique conservatrice 
pratiquée depuis septans avait fait, dans la peusée du pays, la fortune politique du parti con- 
servateur. (Très-bien !) Voilà ee que j'ai dit et ce que les faits récents, les faits électoraux, ont 
victorieusement démontré 

Le parti conservateur se doit done à. lu 
muintenir cette politique. Comment l'a-t-il maint 
fait réussie ? Par deux moyens : par une ferme résistance à l'oppx 
time union de la majorité et du Gouvernement, Voilà les deux moyens par lesquels la politi- 
que,conservatrice a triomphé en été efficacement pratiquée depuis sept ans. 

Voici une Chambre nouvelle, je répète que je suis convaineu qu'elle veut sincèrement 
maintenir Ja politique conservatrice. 

Mais en.même tempsune question s'élève dans la majorité elle-même : comment la politi- 
que conservatrice doit-elle se continuer ? comment doit-elle se développer en face d'une Cham- 
brenouvelle, au milieu des cireonstances nouvelles et peut-être différentes ? 

C'est là, Ja question qui préocenpe les esprits, je le reconnais, elle est grave; elle doit être 
examinée et résolue; résolue tous les jours, dans la pratique des affaires, à mesure que Les 
questions se représentent, non d'une manière générale et d'avance, maïs dans chaque occa- 
sion, dans chaque question. Voilà comment elle doit étre résolue. 

Eh,bien, Messieurs, il y,a une maxime, une rêgle de conduite que, pour mon compte, j'ai 
pratiquée, que je tiens à pratiquer toujours, et que je erois la bonne maxime politique, c'est 
de ne pas faire de conc s adversaires (Mouvements divers), de ne jamais transiger 
aecses adversaires, et de se concerter, de.s'entendre, de compter toujours, bénucoup, avec 
ses amis. Oui ! c'est le, devoir. du Gouvernement de tenir grand comple des opinions, des 
désirs, de. la situation, de ses amis; non pas d'y céder aveuglément, lféhement; au éon- 

dre, Lrès-souvent d'y résister;de s'y-reluser; mais. en même temps d'être Loujours én on: 
t, en intelligence, em transaction avec eux, de faire la part de leur opinion et de leur né 
é dans toutes/es questions, à mesure qu'elles se présentent. Voilà le devoir du Gouver 
nement. Voilà la bonne et sensée pratique du Gouv 

Eh bien, In mr 


même et il doit au pays qui l'en a chargé, de 
que pendant sept am at-il 
ition ; par la ferme et in 


Comment 


rnement. 


ime que fe tiens, pour mon compte, comme la seule vraie, et que je pra: 
tiquerai toujours, je conseille, qu'on me permette ce mot, je.conseille à la majorité de l'adop= 
taret de laypratiquer. pour elle-même, de ne jamais fc 
enmême temps de s'entendre constamment ayee le Gouvernement qui la représente, de de- 
mander au Gouvernement, de lui rendre nécessaire, s'il le faut, ée qu'elle juge elle-même 
utile et nécessaire au bien du pays. S'il arrivait qu'un jour, sur de graves questions fonda- 
mentales, le Gouvernement et 1 xité ne fussent pas d'accord, ils se sépareraient. L 
Gouvernement devrait refuser s'il était convaincu que son devoir le lui commande. La mue 
Jorité devrait insister si êlle était convaincue que son devoir le lut commande. Mais jusqu'au 
Jour où arrivent les questions suprêmes qui peuvent être aïnst posées, le devoir, la bonne 
conduite, et pour le Gouvernement et pour la majorité, c'est de se conéertér, de se faire dés 
concessions mutuelles (Légèrés rumeurs); de se faire des concessions mutüellés, Je répète à 
dessein mes expressions, parce que c'est la règle dé la bonne condiité, "pou la mjorité 
comme pour le Gouvernement. 

Voile bonsens ; voilà ce que, pour notre compte, nous entendons pratiquer, ët flous 
pensons qu'avec cette conduite, les désirs eL les tentatives de l'opposition pour profiter de tel 
ou tel incident, afin de porter le trouble et Ia désunion dans les rangs de la majorité ; nous 
pensons, dis-je, que ces tentatives et que.ces efforts échoueront, 


ire de concession à ses aulversaires, et 
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Que la majorité n'oublie jamais que ce qu'elle veut, c'est de maïntentr le fond de Ia politi- 
que conservatrice, de le maintenir à travers toutes les difficultés de situation, à travers tous 
les incidents qui peuvent se produire. Ne perdons jamais de vue la pensée dominante de la 
politique conservatrice ; et quand les incidents surviendront, nous nous en Lirerons toujours, 
majorité et Gouvernement. (Vive approbation au centre.) 


M. Lacave-Lapaëwe, de sa place. Avant de soumettre à la Charbrë les très-courtes 0b- 
Sérvations que j'ai à luï présenter, je dois déclarer que c’est uniquement en mon nom per- 
sonnel que je parle. 

Je n'entends pas par là que mes honorables amis qui ont quitté le Ministère avee moi ne 
pussent tenir le même langage que celui que je vais tenir ; mais il m'importe de déclarer à là 
Chambre que nous avons considéré l'acte qui nous retirait le pouvoir comme mettant fin à 
nos liens politiques ; que, comme nous étions tous trois bien résolus à ne rien faire pour res 
saisir ce qui nous avait été été, nous avons pensé que nous devions rester dégagés de tout 
concert, de toute solidarité 

Je dois même dire que, sauf une courte visite que j'ai faite à l'un d'eux avant son retour 
dela campagne, je n'ai eu avee eux aueune communication, nilverbale, nf par écrit, ni par 
Intermédiaire. 

Messieurs, M. le Ministre des affaires étrangères vient de déclarer ei In eause qui à porté 
mes anciens collègues à se séparer notamment de moi. 11 a indiqué que je ne m'étais pas 
aperçu que ma présence dans le Cabinet était un inconvénient pour le pays ét une eause d'af- 
füblissement pour le Cabinet lui-même. 

Cela est vrai, Messieurs, je ne m'en étais pas aperçu; il ÿ a peut-être de ma part quelque 
présomption à le dire; mais, comme l'indiquait tout à l'heure M. le Ministre des affaires 
étrangères lui-même, j'aurais été coupable si, m'en étant apercu, j'étais resté uné minute de 
plus au pouvoir. 

Je ne m'en étais done pas apereu, Messieurs. Mon Dieu ! lesillusions sont naturelles quand 
on est au pouvoir. La mienne l'était d'autant plus qu'aucun dé mes amis personnels, et 
heureusement j'en compte un grand nombre dans la Chambre (Oui ! oui !), qu'ateuih de ces 
amis habitués à tout me dire, paree qu'ils savaient qu'il n'était rien que je eraignisse d'e 
tendre, ne m'avait averti de cette situation. Mon illusion était naturelle, car, presque au del 
nier moment, à une époque depuis laquelle je n'ai fait aueun acte, je n'ai tenu aucun discours 
qui alt dô, je erois, me nuire en quoi que ee soit, un de mes anciens collègues, dont l'autorité 
était très-puissante, me manifestait une opinion diamétralement opposée. 

Mes collègues out pensé le contraire ; is ont eru qu'il y avait profit pour le pays et pour le 
Cabinet à ce que je n'en fisse plûs partie; fls ‘ont eu raison alors de me demander de m'en 
séparer. de ne puis qu'approuver In virilité avec laquelle ils ont pris cctie décision: (Sen- 
sation prolongée.) 

Je ue puis que les remercier d'avoir eu assez bonne opinion de mol pdur penser que je leur 
saurais gré d'avoir sacrifié ma situation personnelle , pour ne s'occuper que dus’intéréts 
généraux du pays. Is ont d'autant mieux fait que cette mesure, en remédiant au mal qui 
avait besoin d'être réparé, n'avait aueun inconvénient, car ils savaïent trés-bien que de quel- 
que manière qu'on agit à mon égard, on ne parviendrait jamais à faire de moi un adversaire 
de ces principes d'ordre, de conservation et de vrai libéralisme, auxquels jee suis dévoué, 
auxquels j'ai consacré tous mes efforts, dès mon entrée dans la vie politique. (Très-bien! 
très-bien 1) 

M. le Ministre des affaires étrangères a bien voulu tout à l'heure indiquer les motifs qu'il 
supposait avoir déterminé la résolution que j'avais prise de ne pas donner ma démission. Il en 
à indiqué quelques-uns : je viens moi-même d'en dire un. 

Je n'ai pas donné ma démission, parce que je ne jugeais pas ma situation comme thés ati 
giens collègues : j'avais encore d’autres motifs. Ainsi je ne pouvais pas admettre quelles té 
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contre moi fussent fondées. Je ne pouvais pas admettre non 
s dé l'avenir. Il me pau 


eusations qui avai 
plus qu'on püt supposer que je désespé 


nt été porté 
ait qu'une démission don 


née aurait pu-autoriser l'une ou l'autre de ces suppositions. d'en avais un dernier ‘ét plus 
grave. 
Messieurs, jé crois que tout doit être sincère dans le Gouvernement représentatif, je de= 


mande pardon de dire à la Chambre que la retraite d'un Ministre est un acte important. 
Il n'est pas ici question de moi; mais quand on a jugé que quelqu'un pouvait entrer dans le 
Conseil, il est évident que l'acte qui l'en fait sortir a quelque chose d'important, et le senti- 
meut de tristesse exprimé tout à l'heure par M. le Ministre des affaires étrangères prouve 
qu'il y a attaché lui-même quelque importance, car sans cela il aurait cédé à ce senti 
ment de tristesse et renoneé à un sucrifice qu'il a reconnu tout à l'heure lui avoir coûlé, 
(Mouvement) 

Cet acte aura done des résultats. Je désire nrdemment, et tous ceux qui me connaissent sn 
est sincère; je désire ardemment qu'il ait pour effet de remédier au 
mal qui nous afllige tous depuis quelque temps. Je ferai pour mon compte tous les efforts 
qu'il me sera possible de faîre pour que l'on atteigne ce but. 

Mais quelles que soient les conséquences de l'acte, il faut que la re 
tienne à ses auteurs. Ce n'était pas moi qui avais demandé à meretirer, ce sant mes collègues 
qui mé demandaient de sortir du Cabinet. H fallait que Les faits apparussent tels qu'ils s'étaient 
passés pour que la responsabilité appartint à celui à qui elle revenait réellement. (Approbu- 
tion marquée. 

Voili les motifs de ma conduite. Je fais, je le répète, des vœux ardents pour que la situa 
tion s'améliore; je nouvelle exprès celte déclaration, tout ce qui dépendra de moi 
pour ÿ contrib 

Je demande à la Chambre la permission e qu'on m'a fait de pou- 
voir offrir des conseils désintéressés pour en adresser quelques-uns aux différents partis de ln 
majorité. (Écoutez! écoutez !) 


vent que mon lang 


ponsabilité en appar- 


e profiter de l'ayant 


de ln supplie de changer de conduite (Exlamations) ; je ne ci 
dire la vérité (Écoutez! écoutez !), mais c'est ce qu'elle 
nous nous plaignons tous, Je demande aux uns plus de patience, aux autres plus de tolé 
rance, de la conciliation à tous; d'oublier les questions de personnes, qui sont tou 
tes auprés des intérêts du pays; de ne songer jam 
timent d'amour-propre, toute considération personnelle. 

Je serais heureux si la nouvelle position qui m'est f 
seils et s'ils étaient écoutés. (Mouvement très-vif d'app 

Messieurs, je regrette d'avoi 
des affaires êtr 
ee point. 

L'honorable M. Odilon Barrot a dit qu'il y avait des murmures dans le publie ; que lesuns 
disaient que j'avais refusé des situations ; que d'autres disaient que je sor 
paree qu'on avait repoussé des prétentions. (Non ! non!) 

L'honorable M. Odilon Barrot l'a dità In tribune. 

de n'ai pas 


ins pas sur ce point de lui 
fait qui a été la eause du mal dont 


ours pet 


s qu'à ces intérêts, d'y sacrifier tout sen 


te donnait quelque autorité à 
robation. 


seon- 


à ajouter quelque chose; j'aurais voulu que M. le Ministre 


gères m'en dispensät ; il me semble que c'était à lui à s'expliquer sur 


des affaires 


à répondre à cela; j'ai à exprimer le regret que M. le Ministre deés'affaires 
étrangères ait oublié de parler sur ce point. 


M. Gurzor, Ministre des affaires étrangères, J'ai tenu les bruits qu'avait rappélés l'hono- 
table M: Barrot pour être au-dessous de l'honorable M. Lacave-I 
la seule raison pour laquelle je 


plagne et du Cabinet. C'est 
ai pas répondu, (Mouvement prolongé. 


M. Opx10N Bannor. Je m'attendais ni mieux ni da 


ment.) Je saval 


antage d 
bien que, dans cet événement d'une cer 


cette explication, (Mouve= 
aine gravité, il n'ÿ aù 


ait que ce que 
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M. le Ministre des affaires étrangères nous a défini; un embarras d'un côté, des victimes. ex- 
autre, (Voix au centre, n'a pas dit cela.) 

M. lé Ministre des affaires étrangères Le sait mieux que personne, car lui-même en a été 
un grand exemple, il y a de ces victimes explatoires qui portent malheur à celui qui les saeri- 
À gauche. Très-bien!) Et, dans tous les cas, il n'est pas bien que, dans;un Ministère 
esil ait des Ministres d'avance dévoués pour être, au moment.de l'orage, jetés 
comme vietimes expiatoires. [Assentiment à gauche. 


M. ste 08 Grmamotx. M. le Ministre des affaires étrangères vient de diretônt à l'heure, 
en produisant un numéro du Moniteur à la tribune, que, le 16 avril 1897, M. Lacave-Lapln- 
gne avait remplacé M. Dnchâtel. Je devais supposer que ce fait serait relevé par l'honorable 
M. Lacave-Laplagne, et qu'il y répondrait, ear c'était parfattement simple. Le 16 avril 
137, eneñfet, M. Lacave-Laplagne a succédé à M. Duchätel; mais le 16 avril 1847, il y a 
euun changement politique qui dispensait de toute explication. C'est que l'amnistie n fait 
place à la résistance; ce jour-là, il y a eu un éhnngement complet de système. 

S'il y a eu un changement de système qui ait motivé Ia retraîte de trois Ministres, qu'on 
nous l'explique. Le fait ne nous paraît ex ire précisément que paree que M. 1e Minis- 
tre des affaires étra vous dire que la retraite dé ses collègues n'emporterait 
an changement dans le Cabinet. Que M. le Ministre des affaires étrangères montetetté 
tqu'il nous dise : 11 y a dans cette grande politique, suivie depuis sept ans, un dis 
primée aux aff qu'il dise cela, et nous Le dispnserons de toute expli: 
ation. Mais, quand on nous dit: » Il ne sera rien changé à cette grande politique; nous fe 
rons le contraire de ce qu'on fait dans un autre pays, nous résisterons à nos adversaires et 
amis. » Alors, nous avons le droit de nous enquérii de cé 
qui se passe, et nous demandons comment il se fait, dans ee eas, que ee soit M: le Ministre 
des travaux publics qui viénnesuceéder à M, le Ministre des finances ? (A gaucho. C'est cel !) 

Ge fait-là me parait devoir être expliqué. SI ln situntion des finances est en effet si grave, 
qu'elle ait dû nécessiter... Messieurs, je ne suis pns orateur, je me sérs du mot 
la destitution àe l'honorable M. Lacnve-Laplagne, ch bien! je l'avoue, quant àemoi, Al. me 
paralt extraordinaire que ee soit par M, le Ministre des travaux publies qu'on l'ait remplacé. 
Je l'avoue, je ne le comprends pas ; et tant qu'une explication né nous aura pas été donnée, 
ilme paraîtra que cette destitution sera sans aucune espèce de motifs qui doivent satisfaire In 
Chambre. 

Mais je ne veux. pas insister plus longtemps; je ne me proposais pointde prendre Ia parole ; 
ce sont des observations de bons sens que j'ai eru dovoir soumettre à la Chambre, (Rumeurs 
et mouvements d 

Plusieurs menbres à gauche. Personne ne répond ! 


ères vient d 


nous ne compterons qu'avec 


nécessiter 


M. 2e Présibewr. Personne ne demandant plus la parole, ln CI 
du jour. (Grande a 


mbre reprend son ürdre 


tation. 
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10 imai.} — Messieurs, un projet de loi relatif au 


chapitre royal de Saint-Denis vous 2 été présenté, par ordre du Roï, le 9 mai 


ion que vous avez cha 


dernier. La 
r s'est acquittée de sa mission. Je viens, 6u sût 
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(Ce projet dé loi était suivi d'un extrait du registre des délibérations du conseil d'État, con- 
teriant ta transcription en latin et en francais de la bulle donnée à Rome le 3 desnones d'avril 
1843, et qui constitue Ce document sert de base 
projet de loi. Notre attention devait d'abord se porter sur lui. Au premier coup d'œil, votre 
omission reconnut que cette pièce était informe , et que la traduction française qu'elle con- 
ait qu'imparfaitement au texte latin 


noniquement le chapitre royal de Saint-Denis 


tenait ne correspo 
et authentique de la bulle et de sa traduction. M. le Garde dés $ 
pédition collationnée ét légale, qui a été le titre d'Anneres et_distribu 
MM. les Pairs: On a réfiiprimé en mêm up d'opportunité, l'ordonnance du 
Roi, renilue eu Ia forme des règlements d'administration publique, le 6 janvier 1845 ; et qui 
déclare qué la bulle donnée à Rome le 3 dès nones d'avril 1843 est reçue dans le royaume 

Un autre éelaircissement préalable a paru née Commission ; elle a invité M. le 
Garde des sceaux à lui donner quelques explications sur de prétendus statuts qui ont été publiés 
dans quelques écrits périodiques à In suite du projet de loi et de la bulle sur le chapitre royal de 
Saint-Denis, et qui étaient présentés comme une sorte de complément de ces actes. M. le Garde 
des sceaux s'est empressé d'informer votre Commission que les status prétendus n'avaient au- 
cune existence authentique, aucune valeur, relativement au chapitre de Saint-Denis, dont la 
Jiture constitution repose uniquement sur la bulle et sur le projet de loi{t). ‘elles sont les 
propres expressions dont s'est servi M. le Ministre. 

Après avoir satisfait à ces préliminaires, votre Commission à poursuivi son travail. 

Un fait accompli en 1806, ln fondation du chapitre de Saint-Denis par Napoléon, est le point 
de départ de la proposition du Gouvernement. Nous avons dû rechercher d'ahord l'occasion , ln 
nature, le but et Je derntér état de ect établissement; nous nous sommes demandé ensuite s'il est 
forme aux principes dé notre droit publie 


Nous avons réclamé une copie officielle 


aux NOUS à transmis cette ex- 


temps, aves beai 


saire à votre 


compatible avec les dispositions dé nos lois: 


fu, nous avous étudié, dans ses € 


quences et dans sa rédacti 


n, le projet de loi qui le 


e et l'insori 
Mis, avant tout, il convient d'apprécier les objections prôposées pour le combattre : elles sont 
de différents ordres. Nous 


ng dus établissoments ceclésiastiques légalement institués. 


$ examiinerons successivement 


Quelques esprits repoussent le projet dé loi par unë fin dé non-recevoir. A ‘lés entendre, il 
dre. 11 s'agit de l'org dé l'administration, de Ja 
juridiction spirituelle d'un établissement ecelési ét l'incompétence 0 


Suflit de poser la question pour la ré 


sation 


î s pouvoirs publics, 
en cette matière, est évidente à leurs yeux. Depuis qu'il y a plus de religion de l'État, l'É 
est hors de l'État ; c'est ä elle seulé qu'il appartient de décider ce que preseriv 
discipline intérieure, et d'examiner #i1y alieu d'en 1 


ise 
ses lois ét sa 
tenir l'exaeté application. ou s'il est 
utile d'y déroger dans un intérêt religieux. L'État est hors de l'Église : il est sans intérêt dans 
les questions qui concerné ï et 1 
des choses saintes. 


nt éxelusivement le 


érnement spirituel de ce distribution 


D'utres personnes, qui envisagent plus particulièren siastique, 
sûpréoceupent principalement des droi ilent là juridiction épiscopale 
à nus libertés éonstitutionnelles , et rejettent le projet de loi comine atténtatoire aux libertés 
de l'Église gallicane. 

Enfin, au point de vue purément politique, on dénonce le projet dé loi comme une de ces ma- 
chines inventées pour la ruine de nos institutions et préparer l'avénement de la prépo 
inconstitutionnelle de la Couronne 

IL est très-vrai Qu'il n'y à plus en France de religion de l'État : cé sont les propres térines de 
la Charte ; mais les religions qu'il reconnait n'obtiennent pas de lui üne égale indifféren 
une égale protection. Cette protection, qui impose des devoirs, donne des droits 
lac organisation, de l'administration, de la juridiétion re 
rait protéger ce qu'on ne connaît pôsition? en ce qui con- 
gerne la religion catholique, il s'agit d'un foit, et d'un fait constaté parles Mois, (Les nf. 
nistres de cette religion reçoivent des traitements du Trésor publi 
destinés au culte catholique , et qui étaient dans les mains de V'É 
des évêques. Les circonscriptions e 


nt le sujet su point de vue € 


sdes évêques; elles assiir 


dérance 


Elle suppose 
Se; car on ne sau- 


. Mais que parlons-nous de 


e. Les édifices anciennement 
tt, ont été this à la disposition 
nt déterminées + la jüridiétion 
Stration du temporel des églises, les 


lésiastiques sont légaler 


épiscopale est reconnue et définie par la loi. L'ad 


rs de M 1 Ga 


Éceiux à M. 18 Précfdent de la Cons 
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ments d'ordre, de police, de,diseipline qui intéressent l'exereice publie du culte, et Ja liberté que 
leslois garantissent à ses ministres, sont placés, comme le droit civil ; sous la tutelle du droit 
public.et sous la protection et la surveillance du Gouvernement et des tribunaux, Tout établis- 
seient ecclésiastique touche à la terre par un point. 1 à ün côté temporel, jruisqu'il oceupe un 
lieu dans l'espace. Son arganisation, son administration ; même a juridiction spirituelle, réa- 
sent sur sa temporalité. L'État, sans abdiquer ses droits, ne saurait négliger ce qui concerne 
ces établisse point de vu 

Maïs quand il serait vrai, en théorie, que les choses ecclésiastiques, qu'ilimipôrté de ne pos 
confondre avec les choses purement religieuses, car elles sont les choses religieuses sübissant 
l'inévitable alliage des intérêts temporels ; quand il serait vrai, disons-nous, qu'elles pOtrratent 
tre réputées. exemptes, par leur essence, de la'compétence des pouvoirs publies; si l'on pou- 
itadmettre que, eomme.la foi et le culte intérieur, elles ne relévent que de la conscience, y 
aurait encore exception à cette règle au cas actuel; car nos lois ont énumé 
établissements ecclésiastiques admis en France. Elles ont déclaré leur nature et leur destina- 
un nouvel ordre ne saurait obtenir droit de 


ents sous: 


ë les divers ordres 


tion. Dès-lors, un établissement ecclésiastique d 
bourgeoisie parmi nous sans une nouvelle disposition de 10ï. 

Après out, quand on soutiendrait que l'État, sous l'empire de là Charté dé 1840, 1 perdu tout 
intérêt ou tout droit à maintenir les lois et la discipline de l'Églite eatholique, paree qu'il né 

ne seraitil pos toujours de son intérêt et dé son devoir de 
veiller à la conservation et au maintien de l'ordre public ? Ce ne sera point, si l'on Vout, Su Hoi 
du droiteanonique, dout il a cessé d'être le gardien, qu'il inférviendra ; ce sera au nom dur UFoit 
politique, dans l'exercice des droits de la souverainelé. 

Ceci nous conduit à répondre à ceux qui invoquent les libertés et les garanties constitution 
nellescontre le projet de loi. Hsemble, à Les entendre, qu'un établissement ecclésiastique exempté 
de la juridiction du l'ordinaire, présenterait une anomalie semblable à celle d'une commune qui 

à l'autorité administrative et judiciaire. 


professe plus de religion off 


serait soustraite dans l'É 
L'assimilation manque de jus 


Toute nation oceupe un territoire dont elle à l'empire ou le domaine politique, tandis que ses 


membres en ont la propriété ou le domaine privé. La souveraineté, qui est le lié de la société 


civile, est indivisible; elle embrasse nécessairement l'universalité du territoire. Si une fraction 
die saterritoire, uno partie de ses habitants étaient déclarés indépendantsdol'autorité adiinistrat. 
tive ot judiciairo, ils constitueraient un État dans l'État, une nation étrangère daiis Hanatlon; 
tout Lien serait rompu entre eux et l'État dans lequel ils seraient enclavés: 

Il en est autrement. dans l'Église ; elle est la société de ceux qui professent la même foi ; elle 
esbuneer universelle, son autorité est essentiellement spirituelle; l'empire de la foi qu'elle man 


tent eupropage, ne connait point de frontières. Les évéques sout les pasteurs des âmes ; ils r6- 
connaissent un premier pasteur. Leur juridiction s'exerce sur les congrégations des fidèles qu'ils 
euscignent. Les apôtres n'avaient point de diocèse. Ce ne fut que beaucoup plus tard, et lorsque 
la Christianisme eut conquis l'empire romain, que les circonscriptions civiles devinrent des cir- 
gieuses, que le nom de diocéses, qui appartenait à celles:cf, fut imposé à cclles. 
M Si une partie d'un di ce diocèse sans être unie à un autre, ou sans en 
ler un nouveau, elle n'en demeure pas moins dans l'Église et sous l'autorité du chef dé 


aonsoriplions re 


at distraite à 


l'Égl 

Le danger qued'on semble re 

On s'épouvante de In soumission immédiate au saint-siége d'un établissement $ 

Lette erainte est un anachronisme. 

On pourait redouter les effets de cette soumission à une époque où la France était couverte 
d'établissements esempts ou privié que les exemptions, qui avaient été dans l'origine ac- 
cordées par les évêques et confirmées par les Rois, où accordées par les Iois et confirmées par 
les évêques, émanërent directement et spontanément du pape, qui prétendait les conférer à titre 
d'évéque universel; on pouvait les redouter dans un témps où l'on s'appuyait, pour revendiquer 
le privilège, sur de faux titres où sur une due possession, alors surtout que les exemptions 
étaient concédées à ces ordres monastiques qui inondérent l'Europe durant plusieurs siècles, et 
t disputer aux évêques, dans leurs diocèses, le ministére de la parole et la conduite des 
re d'une législation Ja plus favorable quisfût ja- 
ation qui reconnait aux évéques le droit de nommer à 


outer n'a donc rien de sérieux 
Lué en France. 


maïs à l'autorité épiscopale, d'une lég 
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toutes les.cures, à toutes les succursales, à tous les vicariats, à tous les canonicats, et les auto- 


rise à révoquer la plupart des titulaires , à la différence de ces lemps encore si rapprochés de 


nous, où presque tous les desservant actuels étaient inamovibles , et où des chapitres 
abbés, des sei teurs de tout ordre disposaient d'un si grand nombre de b 
et d'offices écclésiastiques, même à charge d'à 
plus ni autorisées ni tolérees dans l'État, si ce n° 
jüridiction de l'ordinaire, comment Ia soumission d'un établissement unique à la juridiction 
médiate du se pourrait-elle porter ombrage à l'épiscopat français ? 

Certes, si DunaxD DE MAILLANE, en 1771, Sappuyant sur les ordonn: 
notamment Sur l'éditde 1695, qui avañent dimir ié aux 
abus dés exemptions, pouvait dire dans son style familier : 12 est certain qu'on n'en verra plus 
établir qu'a bonnes enseignes (1); w'avons-nous pas le droit de tenir le même langage aujour- 
d'U que de rels établissements ne peuvent plus être formés que sous la sanction de la loi, et 
dans les formes solennelles qui président à sa confection ? 

Au resté, de nos jours, les différends qui s'élèvent entre le sacerdoce et l'empire n'ont plus le 
même caractère. Les temps de Grégoire VII eLle règne des fausses décrétales sont loïn de nous. 
Les prétentions ultramontaines sur le temporel des États sont diseréditées; les droits de ln sou- 
véraineté sont moins menacés aujourd'hui par cet esprit de domination qui tendait à s'élever 
au-dessus de la puissance civile, que par un esprit d'indépend qui prétend se sous- 
traire à l'autorité des lois. L'usurpation ne consiste pas uniquement à s'arroger, sans droit, 
l'exercice du pouvoir : c'est usurper encore que de refuser, contre le droit, l'obéissance à qui elle 
st due. 

La face du monde a changé, et avee elle doivent changer les préoecupations des hommes 
d'État et des publicistes. Les vertus, les lumières, le caractere et les actes dur vé 
qui oceupe en ce moment la éhaîre apostolique, sont bien propres à nous rassurer contre de 
chimériques appréhensions. D'ailleurs, comme les rapports des divers États avec le saint-sié 
gent journéllement de ces questions d'intérêts politiques et pécun 


des 
néfices 
és. Quand les associations religieuses ne sont 
st à la eondition expre 


ieurs, des © 


e de reconnaître la 


aint-si 


ces de no: 


rois, et 


lé le nombre des églises exemptes et remé 


ble pontife 


res qui les coli 


lent dons d'autres temps, et d'une manière si déplorable, il deviendra toujours facile pour les 
Gouvernements éclairés et bien intentionnés d'établir entre eux et la sagesse supérieure qui pré 
Side aux conseils du chef de l'Église un concert salutairé, et dé maintenir la bonne harmonie 


entre les deux puissances qui gouvernent le monde 


Nous avons peine à comprendre que dans leur jalouse sollicitud 


le pour la conservation dé nos 


nt eru trouver dans le 


libertés publiques, des esprits prévenus ai projet de loi quelque chose de 
ent pas dans la forme: ila été présenté à la législature 


de la manière la plus correcte. Ce sont des tendances secrètes, des intentions qu'on suppose qui 


périlleux pour elles. Ce n'est certaines 


exeitent lés soupçons ét miotivent l'opposition. On s'attaque à ee que l'on voit en de ce 
qu'on ne voit pas et dé ce qu'on présume. Mais quel danger caché recèle done l'établissement du 
éliapitre de Saint-Denis? C'est, dit-on, un moyen d'action que le Gouvernement se prépare sur 


le clergé, ün instrument destiné à l'asservir et à le séduire. Pour ma part, je né verrais rien do 
légalement exercée et par 
desioyens honorables, pas plus que dans l'influence que pourraît acquérir lé clergé sur le Gou- 
vernement et sur les citoyens us, par ses lumières, par les sérvices rendus au pays et 
à l'humanité, Mais comment transformer le chapitre de Saint-Denis en un instrument de règne? 
Instrumentum regni. Où Sont les armes qu'il fournira aù pouvoir pour asservir? les ressources 
qu'il lui ménage pour séduire ? Ces évêques en retraîte, et qui auront renoncé au gouvernement 
de leur diocèse et à toute participation aux affaires: ce prélat, grand dignitaire saos territoire ct 
rès des tombeaux de trois dynasties royales 
les prières des morts, si longtemps interrompues, vont-ils s'emparer de la direction du clers 

apport? Quelle influence même pourront-ils exercer 


rédoutable dans une action ouverte du Gouvernement sur le clergé 


ar ses ve 


res destinés à reprendre au 


sans ouailles : ees pr 


du royaume, avec lequel ils n'auront sueu 
sur le clergé de Paris, de Paris, où ils n 


pourront se produire qu'avec l'autorisation, les pouroirs 
“et&ous l'autorité de l'archevêque? Comment vie séparée du. monde pourra-t-ellé éveiller 
Vatsbition et promettre le erédit? Où sont les trésors, où est la puissance, où SOREIES hottes 


propres faire oublier le devoir, à détourner les les évêques de leurs voies natihelles 


ï 
et de leur Votation légitime pour les dévouer au pouvoir et les mettre au service de ln 


1) Sue l'art. 77 des libertis, v. les Libertés de l'Église pollisane 
sut les Reel de Pierre DuPèy, par M. Dumas DE MalLLANE. 10.4 


uvées el commentées par Pierre Pot, et 
ns M7 E UE pe OU 
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politique ? Rien de 6e qu'on Yeut voir dans le projet de oï ne Sy frouve; rien de ce qu'on semble 
rédobter ne saurait en sortir sans négociation, sans bulle, sans loïs nouvelles. 1 faut done 
dûire à sa juste valeur La craînte qu'inspire un établissement jsolé, unique de son espece, ét des- 
tiné à l'être toujours, de même que les inconvénients qu'on attribue au projet de loi. 

Nous nous expliquerons plus lard sur ses avantages; nous le ferons sans les exagérel: Le cha- 
bitre de Saint-Denis est un utile et Jouable établissement qui répond à une noble et picuse pen- 
sé ; maïs fl convient de le réduire à ses justes proportions. 

Voyons quelle füt son origine ct quel est son état présent 
Entre Austerlitz et Tilsitt, durant u 
$es prod 


cat l'un de l'autre 


a de ces courts intervalles qui Sépara 
deux triomphés, et qu'il emplogait avec tant d'habileté, dans nées der 
son rêgue, à la récomposition de la société, les regards de Napoléon s'ar grands 
monuments nationaux, Le premier dominait la capitale. Arhoré à son faite, le symbole de la 
foi chrétienne luï imprimait une profonde et sublime signification. Depuis qu'il eu avait été 
pouillé, il demeurait inachevé et privé de tout caractère. Placé hors de la cité, daus une ville voi- 
sine, l'enceinte seule de l'autre avait résisté à la tourmente révolutionnaire. Contemporain des 
s dé notre histoire, il en état un témoin perpétuel. Depuis là violilion do ses ton 
ux, à son sspeet un sentiment pénible suerélait au respect religieux Qu'il Hsplfait autrafofs, 

in de ses ruines s'élevait une sorte d'accusation pernianente contre l'esprit de violence ct 
été qui Les avait le Gouvernement et le pays, qui néeligeatent de les répu- 
rer. Jaloux de répudier une solidarité odieus sssé avec le présent et 1e pré- 
Sent avec lui-même, l'Empereur résolut de restaurer les basiques de Saint-Denis et de BAIE 
Geneviéve, et de Les rendre à leur destination primitive. 

Un désret du 20 février 1800 


msacra l'église de Saint-Denis à la sépulture des empereurs ; un 
nes fut fondé pour desservir cette église. Ces chano 
re choisis pari les évêques âgés de plus de soixante ans et hors d'état de contin 
des fonétions épiscopales; les honneurs, les prérogatives et Je rallement ablaëli 
leur éaïent sssurés dans cette l'un de 
iers de la Couro 


chapitre composé de dis chano nes deañent 
x l'exercice 
à l'éphacopat 


gründk ofll- 


traite. Le graud aumênier do l'Empereui 
ait le chef du chapitre 

Les lois abolitives de l'ancien ordre de choses avaient supp 
minal an x ne contient que deux dispositions sur cette 
et évêk J'auto 
iédraux, L'article 11 ajoute 


& tous les chapitres, La Joï du 
vatière; il résulte de ses articles 11 
tion du Gouvernement, établir 
un audres établissement 


1 
eu 
duns leurs diocèses. dex chapitres 


que les archévéqu 


ecclésiastiques sont supprimés. 

IL est évident que cette loi n'odmét qu'un seul ordre de chapitres, les chapitres cathédraux; ét 
qu'il exelut les chapitres de collégiales comuie tous les autres établissements ceclésiustiques 
Of compris dans Ja reconstitution de l'Éclise de France. Ce serait bien mal entendre la dernière 
partie de l'artlele 11, que de supposer qu'il concerne exclusivement les. établissements 6colé 
tiques réguliers, Ses expressions sont absolues, et n'emportent que par leur généralité mên 
suppression des ordres monastiques. Le eotimentateur de cette lof, qui en avait été le rédacteur, 
ne dit rien sur cette disposition qui puisse favoriser une interprétation restrictive. 11.50 :con- 
toute de remarquer que eeux qui ont justement induit des teriics dénéraux employés, dabs 
régulier, sont dans.l'erreur quand ils prétendent qu'une elle 
vulguée sans le concours de l'autorité ecclésiastique (1), ef Je 


la Jot la suppression du, cler 
disposition n 
démontre, 

Il est donc certain que le décret du 20 février 1806 n'autorisa point l'établissement d'un des 
itres mentionnés dans l'article 11 de ia loi du 18 germinal an x4 et qu'il n'établiËpas davan- 
tage à Saint-Denis qu'à Sainte-Geneviève un chapitre de collégiale, En effet, l'artiélé 10 du décret 
dit seulemient,, quant à Sainte-Geneviève, que le chapitre métropolitain dé Notre Dame, au 
menté de six membres, sera chargé de desservie cette église, et-que la garde en sera spécialement 
coufiée à un archiprétre choisi parmi les chanoines. 11 y à loin de cette disposition à l'érection 
d'une collégiale 

On ne saurait d'ailleurs prêter à Napoléon l'intention de rétablir les chapitres de collégiales. 
11 n'entrait pas dans. ses vues de multiplier les êtres sans nécessité. Dans un ordre de choses où 


1) Expuaitinn des Mazioue el des Règles consacrées ar Le arlicle organiques. Discvurs, ranporté ai ruée 
nédii sur Le Concyrdat de T0Y, par Jean Etienne Marie PuyraLS : pulls par Le vice Feat Eole TE 
Paris à Joubert 
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laloi i'autorise que d'une manière purement facultative, et avec l'autorisation du Gouverne- 
ment, l'établissement des chapitres cathédraux, on ne saurait comprendre qu'elle autorisât par 
son silence et sans condition, l'établissement illimité des chapitres de collégiales. 

Un rapport adressé à l'Empereur. par le Ministre des cultes , le 20 mai 1806, 
du décret du 20 février, en manifeste le ses 
3 3 estil dit, dans Ia chrétienté, car on n'a 
aucum exemple d'un elapitre d'évégies dans le monde chrétien. . Quelle que soit La constilulion cano= 
nique de l'église de Saint-Denis, iL est convenable que cette église soit distraite de La juridiction ordi 


naire, et qu'elle soit u a juridiclion du grand aumônier, qui est le Véritable évéque de la 
Cour 


ur l'éxéeution 


shlissement. 
ait encore qu'une existence purement 
tervint pour lui imprimer le mouvement et 


nt le caractèré de J'é 


rx 
fond et doté par le chef de l'État n'a 


Ce passage détermine offcie 

Mais le chapitre 
civile et passive ; il allait que l'autorité spirituelle 
la vie, l'instituer canoniquement et l'habiliter à remplir ses fonctions ecclésiastiques, 

Autrefois saint Landry, évêque de Paris, avait pu exempter lui-même de sa juridiction épise 
pale l'abbaye royale de Saint-Denis, exemption d'ailleurs confirmée pat l'autorité rovale, par le 
concile de Soissons en 862, et par le pape : en 1506, l'autorité de l'archevêque de Paris aurait 
suffi, avec l'autorisation du Gouvernement, pout instituer un chapitre métropolitain ou. cat 
drûl, mais l'autorité seule du saint-siége pouvait distraire le nouveau chapitre de là juridiction 
ordinaire, etle placer sous Ia juridiction d'un autre évêque : le grand aumnier. 

Toutefois, des préoccupations d'un autre ordre détournèrent bientôt de cet objet l'attention de 

iôléon. Ses démélés politiques avec le pape le mire possibilité de s'entendre avec 
le saint-siége sur les questions ecclésiastiques. Cependant plusieurs évêques furent nonués su 

s du chapitre de Saint-Denis, On trouve leurs noms pour la première fois 
ésiostique de 1809 (2). À cette époque, le siége archiépiscopal de Paris était 
vacant; les vicaires capitulaires de ce temps, nil cardinal Maurÿ qui les remplaçn, n'a 
l'autorité, ni peut-être une volonté suflisante pour disputer au 
fit qu'il exerçait sur le chapitre de Saint-Denis ; et les choses de 
jusqu'en 1814. 

Le 29 décembre 1816, une ordonnance royale tenant pour hon-ayenu le déeret du 20 février 
1806, établit pour desservir à perpétuité l'ancienne église de l'abbaye de Saint-Denis, un chapitre 
sous le titre de Chapitre royal de Saint-Denis. Le grand aumônier de France devait être le 
chef de ce chapitre, et prendre le titre de primicier; ce chapitre était composé de dix ‘cha 
noines-évêques, non compris le primicier, et dev 
Roi nomma les 
mônier. L 
l'ordonnance 

Sauf,le développement donné à l'établissement, il est évident que le plan du chapitre rova 
était calqué sur Le plan du chapitre impérial. 1 résulte en effet d'une lettre éerité le 8-noût 1817, 
van leroi Louis XVII, aux vicaires eapitulaires de Paris, 


qu'après «avoir f tre royal destiné à reprendre et à perpétus 
aint-De ps 

fe composant 

nd aumônier de pourvoir à la formation installation et établissement dudit chaplite, » 


dans 


cessivement membi 
is l'Almaneh 


aient 


nd aumônier ln juridictic 
qui 


de 
oque 


curérent en cet élat 


at-quatre. chanoines du second ordre. Le 
chanoines du premier et du second ordre sur la présentation du 


nd aumônier et le Ministre de l'intéri 


r étaient chargés de l'exécution dé 


hbaye 
oyalé 


Les vicaires capitüläires dé Paris comprirent Comme nous de quoï il 
bras fut assez gran: On'ên trouve Is preuve dûns 1és observations qu'ils 
aumônier, à l'occasion de la lettre de Louis X VIII, 11 font obsers 
roi devient nécessaire 


issait; et leur em 
adressèrent au grand 
ue Ja fondation faite par le 
l'objet de l'érection d'ün chapitre, laquelle, suivant les régle 
niques, est du ressort de l'autorité eccléstastiqy 


ent que la juridiction capitulaire qu'ils 
ré d'autorité nécessaire pour uh aète Spiti- 
tuël aussi grave que l'érection d'un chapitre. Ils finissent par déclarer qie &ts cotisidérations, 
soütd'autant plus impératives pour eux, que le chapitre royal de Saint-Denis serait exemple 
la juridiction épiscopale de l'archevéque de Paris, et que des vicaires capitulaires ne peuvent 
créer une exemption de la juridiction épis Hs prient Je Roi de perinetträ que les ecclésia 
tiques destinés à romplie des fonctions dans l’église de Saint-Denis, n'y solent considérés que 


exercent pendant la vacance du sié 
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ay. 


comme faisant simplement partie du elergé de Ia ehapelle royale, et qu'ils ne s'attribuent le titre 
de chapitre qu'après que les formes eanoniques auront été remplie 

Le grand aumnônier répliqua que la lettre du Roï n'avait eu d'autre but que de pourvoir à 
ses religieux desseins , dont il avait confié l'exécution à l'autorité ccelésiastique de sa chapelle, 
ne fussent pas troublés par des contestations sur un établissement quesa nafure, sa forme, le lieu 
où il était placé, les personnes royales qu'il regardait , et les fonctions particulières des mem- 
bres qui le composaient, devaient mettre à l'abri de toute difficulté; annonçait ensuite que le 
Roi.se proposait de recourir à Rome pour obtenir les concessions que les souveratis pohtifes n'ont 
Jamais manqué d'accorder pour ces sortes de fondations qui tournent à l'arantagé de l'Église. 

La question se trouvait ainsi nettement posée; le Roï, pas plus que l'Empereur, ne voulaftd'an 
chapitre de collégiale. Le chapitre de Saint-Denis, dans leur intention à tous deuv, devait être 
distraït dé Ia juridiction ordinaire. 

Nous ignorons si le Roi s'adressa aù saint-siêge, et nous n'avons nul besoin de nous en enquérir. 
(Ce qui est évident, est qu'il n'y auraît recouru qu'à l'effet d'obtenir que le chapitre de Saint-De- 
is fût distrait de la juridiction de l'archevêque de Paris, et placé sous celle du grand oumênier 
de France. Ce grand officier de la Couronne, avau 1789, était l'évêque de Ia cour ; sa juridiction 
n'était pas restreinte à In personne du roi et des prinees, comme on semble le croire. Elle s'éten- 
dait plus loin, elle embrassait les amôneries, maladrertes, et autres lieux pitoyables du royaunu 
pour emprunter de Du Tizuer (1), qui en a un chapitre exprès en son écuel 
et, sous l'Empire, il était charzé de régler tout ce qui concernait le service divin dans les ation 
militaires et aux armées, et il avait été investi du droit de survelliance spirituelle dans les prisons 
d'État (2) 

Ce que nous savons, comme tout le monde, 'est que la polémique engagée entre l'archevéque de 
Paris et Ia grande mumônerie devint très-vive, et qu'elle amena une sorte de trêve ou de transac- 
tion temporaire, qui suspendit. sans le elore définitivement, le débat eanonique. 

En 1830, le hnpitre de Saint-Denis n'avait done qu'unc existence incertaine. Procédait-l du 
décret de 1806 ou de l'ordonnance de 1816 ? Se composait-il d'un seul ordre de chanoines où de 
2 À qui appartenait le droit d'instituer eanoniquement les chanoines qu'il appartenait au Roî 
nommer? Ces questions devaient être résolues par Le concours de la puissance civile et de l'au- 
torité spirituelle. et l'existence de l'établissement dépendait de Leur solution. 

Le Gouvernement du Roi a jugé qu'il était de son devoir dé le maintenir, ét du consolider unie 
institution dont La pensée avait été accueillie par l'assentiment national lors de sa fondation, Dins 

but, on s'est adressé au sain 
destiné à faire le service 
eltres apostolique : il à 6 


e que 


le chapitre 
nonlquement institué pur 
o chapitre se compose de deux ordres: 
dé chanoines, savoir : les éhanoïnes honorés du caractère dpiscoyal, et Jes chanoines prtrés,s 0 
x adjoint des ministres et des serviteurs destinés à les assister. L'église et le chapitréentée qui 
regarde Le eulte intérieur de l'église, Les offices divins , la discipline du chœur, l'exécution des 
charges picuses ; l'administration dé la fabrique; sont sous la juridiction 4 ne du 
juridiction s’exercera par le primicler du chupiiré ehoist par le Roi parmi le 
chanoines évêques. Tous les chanoines, évêques ou non évêques , seront à la nomination du: Noi 
par droit de patronage royal. Le prümi 

les chañüines prêtres par le primicier 

La bulle de 18 43 fut le résultat de ectto négociation; elle fut souinise 
sel d'État. Le Gouvernement reconnut alors que l'org 
torité de la Voï devenait indispensable pour conférer à cet établissement une existence iVÎle et 
légäle. C'est ce qui résulte de l'art. 3 de l'ordonnance royale du 6 janvier 1846 (8). 

Eneffet, d'une part, l'autorisation du Gouvernement ne suflisait que pour l'établissement des 
chapitres eathédraux ; de l'autre, l'art. 10 de la loi du 14 germinal an x déclare que fout prie 
lége portant exception ou attribution de la juridiction ordinaire est aboli. 

La conséquente de cette disposition est évidemment qu'ai ent ec 


siége. Cet 


ier et les chanoines écéques seront institués par le pape, 


érification du Gone 
aisation du chapitre ainsi concertée, l'at- 


ésiastique ne 


des roÿa le France et Mémoires sur Ven priclléges de 'Églie galtioale, pat Jean Du‘Tniurr : ln 
Cnil Aumniere 

% Lot ci. chap. 

tribution 

3, Orion 
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saurait être exempté de la juridiction épiscopale, ét que cette juridiction ne saurait être attri- 
buée à aucun autre supérieur ecclésiastique que l'ordinaire, sans l'intervention de la Le 

Mais il faut s'entendre sur la portée de l'article 10 de la loi du 18 germinal an x. 

Cet article énonce un fait. 

Il existait autrefois des exemptions, mais les établissements auxquels ces exemptions étaient 
attachées ont disparu, et l'accessoire est tombé avec le principal (1 
La loi se borne à déclarer que l'empire du droit commun est rétabli; mai 
probibitive n'enchaîne l'avenir. 

Sansdoute les privilges et les exemptions sont des exceptions au droit commun; et comme 
telles, elles sont peu favorables. Elles doivent être soigneusement restreintes dans les limites qui 
leur sont tracées:il importe qu'elles soient rares et Lien fondées. Mais le droit commun com- 
porte les exceptions déterminées par la nécessité ou par l'utilité publique. Alors l'exception con- 
firme la règle, et l'exemple des abus passés, la crainte de les voir renaître à l'avenir, né seraient 
pas des raisons suflisantes pour repousser, sans examen, des exceptions réclamées pour de justes 
motifs, ou com 

L'art. 10 de la loi du 18 
de maxime, en 


aucune disposition 


de hautes eonvenances 
aninal an x a laissé subsister l'ancien droit il l'a confirmé. 11 ét 
par la constitution fondamentale et primitive de l'Église, aucun corps 
ecclésiastique, aucun fidèle n'était exempt de la juridiction de l'ordinaire. Nulle exemption de 
cette juridiction n'était adinise sans l'autorisation du magistrat politique. L'art. 74 des libertés 
de l'Église: gallicane recueillies par Prrnou (2) constate, en effet, que nul monastère, église, 
collége, ne peut étre erempté de son ordinaire, pour se dire dépendre immédiatement du Saint- 
SSiége, SANS Licence er Prtaussiox pu Rot. En France, ajoute Dueuy (3), aucune exemption 
N'a été donnée sans le consentément du Roï, etil en fournit la preuve en sou commentaire sur 
article, Quelque prévention d eôntre les exemptions, elles pouvaient 
elles devaient même être admises dans 
l'était un sentiment qui paraissait généralement r 
légitinies, et quoique l'Eglise de France ait reçu la première partie du réglement du concile de 
© e des exemptions comme une sage disposiLion (4): 
et ilimporte de remarquer que plusieurs foi gé de France a demandé la publication du 
eoncile de Trente sous des priviléges et des exemptions des cha 


Ditres et autres communautés exemptes 


favorable qui exis 


ertains cas. 


u qu'il pouvait y avoir des exemptions 


tistance, elle a toujours considéré la tolér: 


ette condition : sans préjudi 


nt pour repousser le projet de loi que de lui reprocher 
es et suffisantes € 


Ce n'est done pas un argument con 


d'établir une exemption, il faut encore examiner si de 
l'exemption qu'on propose d'établir 

Au reste, l'histoire éeclésiastique démontre qu'il füt un temps où les exemptions, loin d'être 
un mal, furent un remè es différentes, mais 


de. 1 ne serait pas impossible que des circons 


logues, y fissent recourir de nos jours. 
Quelle est, après laut, In nature de l'exemption dont il s'agit 
Les exemptions sont de trois sortes. Elles sont où purement personnelles, où purement foca- 


les, où locales et personnelles tout à la fois 


Lés éxémptions purement personnelles concernent les personnes, soit séculières, soît régulières, 
qui sont soumises à la juridiction d’un supérieur ecelésiastique, autre que l'ordinaire. 
Lis exeniptions purement locales sont celles qui distraient certains lieux consacrés au culte, 


hapelles royales, des églises dépendantes de certains établissements, tels qu'étaient 
on de l'ordinaire, pour les ranger sous la juridiction 


comme des 
autrefois l'ordre. de Malte, dé la juridici 
d'un autre supérieur eceléstastique. 

Les exemptions locales et personnelles ont lieu, quand des droits quasi 
tribués à un autre supérieur ecclésiastique que l'ordinaire, sur certains lieux et sur les person: 
nes qui les habitent ou qui ÿ fonctionnent; c'est ce qui se vérifie quand lé pape institue, daus 
une partie d'un évéché, un prélat inférieur avec juridiction quasi épiscopale. L'exemption dont 


nous nous occupons est de ce 


piscopaux ont été at- 


nserées par Les artistes organiques, mur l'art 


Qi) TRE M. Portalis loc. cit. Exposit. des Maximes et des 
1e 

fi Durand de Maillane, Libertés de L'Æl 
a) du, pu eat. 

À) Ang il ecueit des actes, titres et mémoires 
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Les définitions en droit sont diflciles; on a dit même qu'elles sont périlleuses. Les docteurs 
né sont pas unanimes sur ce qu'il convient d'appeler un lieu ou une église de nul diocèse. 

Voici cependant comme on peut résumer sur ce point la doctrine des canonistes, Les. églises 
purement exemptes sont dans le diocèse. Le: le nul diocèse ue sont ni du diocèse ni dans 
1e diocèse. Les éalises purement exemptes sont affranchies dela juridiction diocésaine; mais les 
églises de mul diocèse sont extraïtes, en outre, de seription diocésaine et ne sont pas 
même comprises nominalement dans le diocèse. C'est ce qui résulte d'un passage de FAGNAN (1). 
rapporté et approuvé par le doete Vax-Espex (2). Il s'ensuit que les lieux qui soHt on possession 
d'une exemption locale et personnelle, sont des lieux de nul diocése, Les autorités suivantes ser- 
viront à le faire comprendre. Le savant P. Tnomassix (3) établit une distinction eutre l'église 
privilégiée qui se trouve à l'extrémité et sur les confins du diocèse, e l'église ‘privilégiée qui est 
Située au milieu du diocèse. Par le fait de son exemption, la première est naturellement et gé 
graphiquement de nul diocèse ; la seconde est dans le diocèse, quoiqu'elle n'en soit pas et qu'elle 
sait de nul diocèse. Le. pieux. docteur cite en exemple de ces situations diverses, deux abba 


d'Italie (0. Gusax (5) est encore plus explicite : 


Selon lui, em France, les lieux de mul disc sont des lieux esemps enclavés dant un diocèse, et parc 
un autre que l'évêque” y exerce une juridiction épiscopale, Le sont dans Le diocèse comme SU NY 
datent pañ. » 


Il indique comme tels les abbayes de Cluny, de € 
villier; enf 
TALON Le 


aux, de Fécamp, d'Aurillaë ét de Moi 
dans une eause entre l'évêque de Noyon et sou chapitre, le célèbre avoea 
L le Parlement de Paris; il rapportait en exemple 
les exemplions des abbayes de Sainf-Denis en France, de Saint-Garmain. des Prés do Paris, de 
Jouarre et de Fonfevrault, qui étaient, disait-il, réputées de NUL piocisE, parce que dans ces 
lieux l'autorité de l'évéque diocésain n'élall point reconnue, el les cxempts y jouissaient des 
droits épiscopaux (6; 


en 1646, le même lan, 


Nous venons de voir que la bulle du 3 avril 1848 ne se borne pas à exempter l'église le c 
pitre de Saint-Denis de la juridiction ordinoire, mais qu'elle attribue au prélat chef du € 
une furidietion quasi épiscopale: il s'ensuit naturellement que ce chapitre et celte église doivent 
être rangés parmi les établissements ecclésiastiques qui sont de nu dioeise. 

Les effets d'une exemption de cette vature, comme les affe 


de touts exemplion au droit 
doivent être étroitement renfermés dans les Tiwites scrupuleusement déterminées par: 
la bulle. Ils n'auront lieu que dans l'enceinte de l'église, tra ecclesiw sepla que dans l'enceinté 
du monastère ét des bétiments qui dent, éutra ædiun elaustra. Telle est la rigoureuse 
ciréonscription du territoire exempté. 
(Cet étroit territoire roïssial autaut qu'il paut et doït l'être, Le primicier du chapitre 
exereera toutes les fonc! riales par lui-même ou par ses délégués, mais exclusivement 
dant les lieux exempts, à l'égard des personnes y demeurant jour et nuit, et attachées au servie 
de cet établissement. 11 sera paroissial , sans porter atteinte aux droits des curés de la ville de 
nt-Denis ; quaud des personnes atfachées au chapitre où à la maison royale viendront à se 
mariér , et sauf pareillement 168 droité des mêmes curés en ce qui concerne les funérailles des 
personnes qui décéderaient dans l'enceinte de l'exemption, La juridiétion épiscopale sera exei 
sur ee pit territoire par un prélat françaïs nommé par le Roi, institué par le Saint-Siége, 
mais dont l'institution canonique demeure soumise aux vérifications et formalités prescrites par 
Les lois, 
Jüsque 


à rien qui blessé le droit commun, rien qui ne soit conforme aù droit publié 
royaume! La juridiction de l'ordinaire est respectée même dans les dérogations qui Ÿ 80H ap- 
portées. C'est ainsi que les confesseurs, approuvés par le primicier, ne pourront User de leurs 
pouvoirs que dans l'enceinte de l'église exempte, et ne pourront absoudré des eus réservés, 
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dans le diocèse de Paris, que les personnes exemptes c'est ainsi enfin que, pendant la vacance du 
primicériat, le droit d'élire le vicaire capitulaire chargé temporairement de l'administration des 
lieux exempts est dévolu à l'archevêque de Paris, à charge par lui de désigner un des membres du 
chapitre, si le chapitre n'a pas procédé à cette élection daus le délai déterminé. 

On voit que rien n'a été oublié de ce qui pouvait prévenir les collisions et maintenir la bonne 
harmonie 

Les conditions essentielles à l'établissement d’une exemption ont été fidélement remplies. Les 
causes de l'exemption ont été pesées, M. l'archevêque de Paris a été entendu (1); enfin, ce qui 
met le sceau à toutes les autres formalités, la sanction légisL 

Mais l'établissement est-il suflisaa 


ie est demandée. 
met motivé? l'exemption est-elle fondée en droit ete 


conves 

L'établissément existe; il se rattache à des souvenirs 
limites de la France ancienne et de la France moderne, il est consacré à la perpétuelle mémoire 
du triomphe de l'ordre sur l'anarchie, de l'organisation nouvelle de la société mise désormais 
en harmonie avec les principes éternels dela morale et les droits imprescriptibles de l'humanité, 
L'homme prodigieux qui le eréa savait que h religion seule peut assurer aux ouvrages périss 
bles des hommes la durée ét la perpétuité, parce qu'elle les rattache à cet ordre de sentiments 
et d'idées qui sont comme l'instinct de l'humanité et qui se transmettent de générations en gé- 
nérations. Le génie réparateur de notre siéele qui rechérche avec une sorte de religion tous les 
vieux monuments de la patrie, ne saurait manquer d'accueillie avec faveur une institution qui 
rend au plus majestueux de nos anciens édifices religieux la vie qui lui est propre, qui place la 
plus belle dé nos restaurations monumentales sous l'égide du culte de nos pères, et en confie la 
conservation à uu collége de pontifes. 

Nous avons entendu avec une douloureuse surprise quelques voix amies de la religion s'écrier : 
4 quoi bon ce chapitre ? 

Messieurs, ce chapitre ouvre une retraite assurée et digne d'eux à ces vénérabl 
blanchis dans les travaux de l'apostolat et vieillis dans la pratique de toutes les vertus; il leur 
pômét, à l'ombre du sanctuaire, le repos honorable qui leur est dd, un repos qui proftera à la 
France et à l'Église, car leurs exemples seront des leçons utiles pour tout l'ordre ecclésias: 
tique. 

L'institution des chanoînes du second ordre répond d'ailleurs à un besoin urgent de notre 
temps. Le glergé e 


lorieux et ineffaçables, Élevé sur les 


évèque 


édifiant et zélé; mais il doit vivre de l'autel, et les jeunes prêtres passent 
sans intervalle des banes de l'école au laborieux s 
manquent à ceux d'entre eux. qi 
se sentiraient appelés à renouveler, p: 
qu'avaient donné auclergé de France, dans l'Église catholique 
de son érudition , l'étent riorité de ses lumières. Sur aucun point du Royaume 
‘velésiastiques ne rencontrent un établissement auquel ils puissent demander u 


vice des paroisses, Le temps et les ressource 


éprouveraient le besoin de se livrer à de s 


condes études ; qui 


ï nous , la science ecclésiastique et à reconquérir le rang 


t dans le monde savant , la solidité 
l 
subsistonce 
moieste, et le loisir indispensable pour selivrer, sous une discipline religieuse, aux méditations 
iéuses, à l'étude approfondie des sources ou des mod ainsi à la prédication 
où l'enseignement. Le chapitre de Saint-Denis sera un encouragement pour Lou ; quélques- 
uns de ceux qui auront fait preuve de capacité et de zèle pour la science, et qui, dans l'intérêt 
de la religion, auraient l'ambition généreuse de s'élever au niveau des connaissances lu 
pourront ÿ recevoir une tutélaire hospitalité. Ils y trouveront le calme et la paix si n 
aux fortes et sérieuses études. 

Get établissement ne pourvoira à cette pressante nécessité, que dans une. petite propo 
sans doute, mais son utilité n'en sera pas moins constante. Si on ne fournit pos au cle 
lier les moyens de s'instruire, l'on assurera la prééminence de certaines congrégations religieuses 
qui cherchent à obtenir la faveur publique par leur ants à former des sujets dis- 
tingués ; à diriger les esprits de es études variées et littéraires. Da 
ét. de, nos lois et de nos institutions, nous avons besoin que le clergé soit éclairé, et qu'il s 
socie aux progrès scientifiques de notre époque, car il exerce, heureusement pour les mœurs et 
la civilisation; une grande influence sur les peuples, et. il aura toujours, quoi qu'on fisse, une 
grande part dans l'enseigne 


de ét Ja sup 


s, et.se dispo 


se 


forts perséé 


leurs membres vers 
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Un chapitre d'évêques ne pourrait. comme un simple chapitre de collégiale, demeurer sous 
Ja juridietion de l'évêque du territoire. Chacun de ses membres trouverait en lui son égal duns 
l'ordre ecclésiastique ils ne doivent dépendre que d'un supérieur qui soit le premier entre ses 
égaux. N'appartenant à nul diocèse, ils n'exerceront aueune fonetion suc le territoire du diocèse 
dont l'établissement exempt auquel ils appartiennent estune enelave. Ils ne s'immisceront point 
dans son administration. L'exemption, sans nuire à l'ordre, talutiendra la dignité intact 

Sur la demande du Roi, la bulle du 3 avril 1843 étend à l'institution royale destinée à l'éduca- 
tion gratuite des filles des membres de la Légion d'honneur, placée dans les bâtiments de l'ancien 
monastère attenant à l'église de Saint-Denis, l'exemption accordée au chapitre royal. La juridie- 
tion du priuicier s'étendra sur celte maison et sur toutes les personues qui y deméurerônt le 

si longtemps qu'elle conservera sa destination actuelle. 
t déterminé l'union de là maison royale de Saint-Denis, au chapitre, sont 
ports de bon voisinage, et la dignité, l'utilité de l'institution. 

Ces deux fondations nationales sont contistes, Le monastère 
réligieur qui desservañent 1" sc était leur sant 
dommage, l'expérience l'a prouvé. Deux élergés  v 
ent subsister sans inconvénient. L'entrée du templé ne doit pas dire interdite à In com 
munauté qui habite la maison attenant au temp par les fondateurs du temple, à 

ives de l'Etat, élevées à ses frais, et pour prix desser- 

vices reudus par leurs pêres, ne peuvent être exelues de l'église où reposent les restés Yétérés/és 

apôtres de la France , de ses plus grands rois, et de quelques-uns de ses plus granus hommès. L6 

contraste choquant entre la célébration mojestueuse du culte publie dns cette basilique rajeunie, 

un antique perpétuel d'actions de grâces. pour la prospé- 

rité du Pays , et le eulte obseurément rendu dans l'humble chapelle, où les pupilles de La patrie 

sont formées à la piété et à la pratique des saintes observanres, doit disparaitre. Les portes 

de l'institution ne peuvent demeurer fermées à ces anciens de l'épiscopat,, adoptés par 1'£ 

dans leurs vieux jours, comme ces jeuues flles, dès leur enfance 
séparent de ces vieillards respectobles , si 


jour et la nuit 


sait originairement l'asile des 
on ne Sauraît les disjoïndre sans 


ns, dépendant. de juridictions diverses ; 


et destiné 


rvants. Les filles nd 


l'üsage de ses d 


d'où s'élève incessamment vers le ci 


in 
Toutes les barrières qui les 
turellement appelés à leur inspirer une juste recon= 
naissance pour de si grands et de si touchants bienfaits ; doivent disparaitre. 


Au moyen de la disposition nouvelle, plus de eoufits inconvenants et nuisibles; acorolssétént 
de dignité pour In maison royale de ln Légion d'honneur, désormais placée sous In direction des 


doyens de l'épiscopat. Cette direction sera exercée par des surveil 


auts expérimentés, que rien ne 
viendra distraire de ce soin paternel ; les élèves de Ia maison royale, admises duns l'enceinte dut 
temple, participeront à la pompe et à l'éclat de ses cérémonies, aux instructions qui ÿ seront 
données, En même temps l'exemption sera contenue dans d'étroites limites : les termes dans 
desquels elle est conçue êt le soïn qui est pris derestreindre tout ee qui s'écarté du droit connus 
attestéront le respeet qui lui est di 

La liberté réligieuse ne peut recevoir aucune at 
der de Saint-Denis ne respectera pas avec n 


te de ce changement de juridiction. 14e 
as de srupule que A. l'archevêque de Paris 


té de ec e. Les jeunes élèves dont les parents ne professent point Ia religion catho 
lique continue recevoir dans l'établissement l'instruction religieuse conformément à 
volonté de leur pére, et en se conformant aux réglements de la maison, approuvés par 1e 
Rof, ét dont Le grand chancelier de l'ordre royal de la Légion-d'hounéur maintient et jrocure 


l'exécution. 
Plusieurs 
proche att 


hjections ont. été produites. On refuse à la maison royale, et s'il'était admise re: 
ndrait le chapitre lui-même, la capacité d'obtenir l'exemption qui Iuifé$béon céd 
On soutient que la juridiction immédiate du saint-siéue ne peut être étendue AU laïques sans 
violer les libertés de l'Église sollicone : enfin, on prétend que ces libertés réçoivent nne seconde 
atteinte de attribution conférée au nonce pour l'exécution des dispositions de Ia 

Afia de donner un corps à la première objection , on avance que ni la maison de la Légion 
d'hotneur ni le ehapitke royal de Saint-Denis ne sont des fondations royales. On leur contesté 
ce titre , parce que 68 n'est pas le, Roi qui les a dotés. et les fondations royales peuvent seules 
obtenir, dit-on, d'après les prescriptions du coneile de Trente, des priviléges semblables à ceux 
que concède la bulle de 1843. 

Sans discuter en ce moment quelle peut être en France l'a 


Lorité lé 


1le de la disposition cano- 
nique invoquée, nous nous appliquerons à en pénétrer l'esprit, C'est évidentinent le mésonna 
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que de-réputer exclusivement fondations royales les établissements dotés par des rois aux dépens 
du domaine de leur couronne, ou plutôt de leur domaine personnel et privé; ear il faudrait 
aller jusque-là. La dénomination de fondation royale a bien une outre étendue, elle comprend 
les établissements fondés par les chefs des États où par les États eux-mêmes. La faveur réservée 
ar le concile est un encouragement accordé aux fondotions publiques et nationales 
Ft général, par opposition aux fondations patrimoniales faites par des seigneurs féodaux ou de 
simples patrons laïques , agissant en leur propre et privénom , et la plüpart du temps dans un 
intérét de famille. Jtoyaleest là pour politique: les ro 
l'Église, contemporaine de tous les âges, et qui embrasse le monde entier dans sa circonscription, 
ne s'attache point, en ses décrets, aux formes muables des gouvernements, elle s'adresse au fond 
des choses : la Royauté est pour elle le symbole de la puissance civile. Quand la parole div 
dit qu'il faut rendre à César ce qui appartient à César, ce n'étaient point les Césars de Rome 
qu'elle avait en vue, mais le magistrat politique de tous Jes pays 

On semble eraindre que si tous les établissements dotés par l'État, étaient aptes à recevoir 
des priviléges, les priviléges ne devinssent le droit commun. Mais ne voit-on pas que si d'autres 
établissements que ceux dotés par l'État, pouvaient seuls être privilégiés, le-privilése, qui n'est 

ptable que lorsqu'il est justiféé par l'utilité publique, ne serait admis que dans un intérêt par- 
tieulier; et si l'on doit présumer que les établissements dotés: par l'État sont fondés dans des 
vues d'intérêt général, on ne saurait étendre cette présomption à des établissements d'une autre 
nature. 

D'ailleurs ce serait une erreur de eroire que les fondations royales fa 
étaient exclusivement dotées aux dépens du domaine royal. Les faits prouvent le contraire; on 
ne saurait contester, à la maison royale de Saint-Cyr, qui a tant d'analogie avec la maison royale 
de Saint-Denis, le titre de fondation royale; et sa. dotation consistait principalement en biens 
ecclésiastiques; elle se composait, pour la plus grande partie, de 
Den: 


dans l'inté- 


t les représentants. des sociétés; 


es en France avant 1789, 


la mansi 


Qu'est-ce à dire que la juridiction immédis 


Lorsque ln juridietion épiscopale 


e ne puisse être étendue aux laïques? 
à tout ou en f un prélat d'un ordre infé- 
rièur, cette juridiction s'étendaît sur toutes les personnes régulié es, ecclésiastiques 
où laïques, qui ressortaient de l'exemption. EL où trouve-t-on quelque chose de contraire dans 
l'article 31 des libertés de l'Éx cane ? Cet art e espèce de rapport avec la ju 

ridiction dont il s'agit dans la bulle de 1843: il ne s'applique pas à la juridie 
w'y est question que de la juridiction temporelle, que des actes hors de la juridiction du pape et 
de ses délégués. 11 déclare , en effèt , que le pape ne peut, par lui ni par son légat à latere, ou 
var ses subdélégués, exéréer juridiction sur les sujets du roi, méme de leur consentement 

xs CAS dont la connatssance appartient au roi el aux juges séculiers, ni pareillement ab 
soudre les sujets di YOi DESbITS CAS, sinon quant à la conscience #t URDICTION PÉNI 
TENTIELLE Seulement. 

Le reproche dirigé contre l'attribution donnée au nonce n'est pas mieux fondé 
céujet qu'un nonce n'est qu'un ambassadeur, et que In commission dont il est investi n'est pas 
moins contraire à l'article 2 de la loi du 18 germinal an x, qu'à l'article 58 des libertés de 
l'Église gallicane.On a peine à comprendre Ia portée de cette objeci and on la rapproche 
du texte dela loï dont la rédaction a donné un nouveau degré de pré ‘article 58 des 
bertés. Or, cet article/de loi porte qu'aucun éudividu se disant nonce, légat , vicaire ou com- 
missaire apostolique , me pourra, sans l'autorisation du Gouvernement, exercer sur le sol 
français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l'Église gallicane (1 
une telle disposition pourrait-elle interdire à un nonce muni de l'autorisation du Roi 
Gouvernement, de veiller de la part du pape, et exclusivement en ee qui concerne l'a 
tuelle, à l'exécution de mesures concert 


ait attribuée 


on rappelle à 


Comment 
de son 
orité spiri 
entre le Roi et le saint-siége, et sanctionnées par 
une loi? C'est, en vérité, avoir trop de soin des libertés gallicanes, et se montrer trop préventt 
contre l'intervention du pape et de ses délégués. L'autorisation du Roi et de la loi pourvoient à 
tout elles protégent suffisamment nos libertés et les droits de l'Etat. 
Laxédaction du projet de loi nous a paru défectueuse 


La Joï doit déclarer ce qui s'est passé, ce qui a dû se passer; il faut qu'elle constate la part in- 


LM, Dupin, Maiuel due Droit ectésiastique sur L'art. s8 des Libertés de l'Eglise gallicane, În12,P, 
ec puni 3 tésiastique sur L'art. 8 des Libertés de l'Église gullicane, in 12, Paris, Y 
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dispensaile que la puissance civile a prise à l'affaire; il faut qu'elle le constate pour deux rai 
sons : d'abord, pour maintenir le droit, pour se conformer à l'usage et aux précédents; ensuite, 
pour sanctionner l'organisation et les conditions d'existence de l'établissement. 

Le déeret de 1806, qui à foudé le chapitre, n'instituait point de-primisier; il n'admettait 
qu'un ordre de elanoïnes. Aujourd'hui. ce chapitre est soumis à la juridiction d'un primicier ; il 
se compase de deux ordres de chanoïnes, et des ministres ecclésiastiques et laîques destinés àles 
assister; il faut que ces dispositions soient reconnues par la Joi-pour qu'elles soient choses 
fermes et stables à toujours. De plus, le décret de 1806 ne pourrait être abrogé ou modifié par 
une bulle pontificale, même intervenue sur la demande du Gouvernement du Rois 

Il est nécessaire, sans doute, que les édifices et bitiments dépendants de l'église ét di cha 
pitre de Saint-Denis soient placés sous la juridiction du primicier , ainsi que les personties Qu 
les habitent et qui desservent l'église; mais votre Commission a été d'avis que ln loi ne devait 

s outrepasser les dispositions de la bulle ; elle a l'honneur de vous proposer dé dire expressé: 
ment dans Ha loi, comme l'a dit la bulle, que la maison royale de Saint-Denis sera soumise à la 
même autorité spirituelle que le chapitre. Cette rédaction permet de faire disparaitre les mots 
Dépendantes ét annexes, qui ont l'inconvénient de ne rien préciser et de dontier naissance à 
plusieurs suppositions aussi malveillantes que mal fondée 

Eafñn, pour que la disposition füt eomplète, votre Commission à jugé nécéssaire qu'après avoir 
déclaré la distraction de La juridiction ordimaire, la loi déelarât l'attribution de juridietion délé- 
guée au primie 


r de Saint-Denis. Cet amendement est d'autant plus indispensables quest 
'exemption de la juridiction ordinaire, ni la soumission immédiate au saïnt-siêge , ne suffisent 
pour attribuer au chapitre séculier ou régulier auquel elles sont aecordées, une juridiction sur 
lui-même.(1). La loi doit done indiquer qui exereera désormais cette juridiction, êt quel sei 
dans le cas présent, le délégué du pape qui ne peut exercer de juridiction en France que par ses 
délégués. 

Votre Commission vous propose aussi d'amender la rédaction de l'article 2: 

Cat'artiéle s pour but d'ordonner l'évéeltion dé la bulle du 3 avril 1843, dont l'ordon 
royale du 8 janviér 1845 a prescrit la réception. La réfäction proposée par le Gouvernement 
transporte dans le projet de loi Les réserves qui accompaghent d'ordinaire la vérification et l'onre- 
gistrement des aetes émanés de Ia éour de Rome, et qui saufegärdent les dispositions de la Charte 
constitutionnel, les lois du Royaume les franchises, maximes et Jibertés de l'Église gallicane 
contre les clauses de style habituellement employées.par la chancellerie ron JL est bon et 
utile d'opposer des protestations renoüvélées à des prétentions qui se reproduisent, et de ne pas 
laisser prescrire le droit par le silenee. Cet usage, utile et raisonnablé, doit être maintenu ; mais 
les formules conservatoires, qui sont à leur place dans un acte du Gouvernement, ont paru À 
vôtre Goniiésion au-déssous de la dignité de la loi. Elles sont inséparables des actes qui aÿt- 
rent ln Vérifiéation et l'enregistrement des bulles pontifisles et dés autres expédiiôns de Ia cour 
de Rome; mais cette vériflation, suivant l'article 1°" de la loi du 18 germihal an x , appartient 

u Gouvérnéinent, Des loié postérieures Ont GRO qu'il y sertit procédé en Conseil d'Étnt. 
C'êst dans les ordonnances, rendues en "exéeutioi dé ces 161s dis Ia forme des règlements d'ad- 
Ministration publique, que les formulés dont 11 s'agit sont à leur véritable place, Au reste, la 
rédaction que nous avons l'honneur de vous proposer maintient, dans toute leur force, les ré. 
serves doht nous nous occupons, puisqu'elle preserit linsértion au Zullelin des lois de l'ordon. 
mate du 6 janvier 1845, portant réception de la bulle de 1843 qui les contient : ces réserves 80 
retrovérünt aïbsi à l suite de la loi qui ordonne l'exécution de la bulle. Elles lui seront atinchées 
ten accompagnéront la promulgation: 


Messieurs, nous arrivons au terme d'une tâche difficile; nous nous,sommes éfforcés de voi 
présenter, sous toutes leurs faces, les questions que le prajet de loi sur le chapitre de Saint-Denis 
vous appelle à résoudre. Elles touchent à des matières qui faisaient partie intégrante de l'ancien 
droit public du Royaume, Elles s'ÿ mélent encore aujourd'hui en ce qui concerne les droits de la 
souveraineté, Ia liberté religieuse et la protection qui est due à l'exercice public des cultes. La 
conservation de ees grands intérêts réclame toute là sollicitude des législateurs et des hommes 


{i) De Héricourt, Loir celéianiques de France das eur droit nature, Nouv. él. Lolo, Paris, 44 part, 
ehape XI, #2 pr Go 2 
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d'État, Nous avons eru devoir donner à leur discussion une étendue proportionnée à leur im 
portance. 
Votre Ge 


amendé. 


muission à l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de le 


Elles 
nous 


Diséussion. Le débat a porté Sur les questions indiquées dans le rapport ei-dessu 
ées avec développement parles différents orateurs. L'espace nous manquant 


ort testuellement, parce qu'il expose tous les arguments qui ont été 
développés, et contient lés éléments du débat. (17 mai.) MAL le marquis de Boissy, Mesnard, le 


marquis de Barthélemy , qui propose quatre articles additionnels; le baron de Crouseilhes 
{8 mai.) MM. Mérilhou, le conte d'Alton-Shée, Hébert, Garde des sceaux, qui déclare ne pas 
accepter lès amendéments proposés; le marquis dé Boissy, (19 mai.) MM. le comte Portalis, 
rapporteur, le comté d'Alton-Shée. — Art, 1” du Gouvernement et de la Commission. MM, le 
conite de Môntalembert, Hébert, Garde des Sceaux, le co Saint-Priest, le marquis de 
BôÏssÿ. M. Gutzot, Ministre, déclaré que lé Gouvernement adhère aux amendements de la Com- 
mission. Les art. 1 et 2 dé la Commission sont adoptés. (20 mai. } M. le marquis de Barth 
développe ses amendements, qui sont ainsi conçus 


ne 


Art. 3. Le chapitre royal de l : sera de dix chanoines évêques au plus, 

ris le priunicies, de quiñze ehanolnes du second ordre ef de six prêtres ou éc 

éhœur, Un réglement particulier déterminera le nombre des affciers nécessaires au servieo de l'église. | 
Ar. 4. Les chanoines revétus (lu caracière épiscopal ne pourront être pris qua pari les évêques qui auraient 

été lilutaires en France, et qui ne pourraient, à maison de leur 4e ou de ilés, continuer à remplir 

leurs Fonctions. Les. chanaines du second ordre serout chisis parmi les pr auront été employés au 

molns pendant di ans, soit dans l'evercice du ministère parolssil, soit dans l'adni les diocéss. 

jt point astreints à la oi dé La rési 


Al. 6, La charge de primiciee ét incomput 


avec toute autre fonction ; le pur 


d'attres altributions que de celles qui sout es aus la bulle cdessus visé 
MM. Persil, le comte Pelet de la Lozère, le marquis de Boissy, Mérilhou, le comte Beugnots 
Hébert, Garde des sceaux, le marquis de Barthélemy, le comte de Montalembert, Les trois pros 


wiers articles des amendements sont rejetés. —M. le marquis de Barthélemy in 
triènie, MM, le Garde des sceaux, le marquis de Boissy, —$ 
Pout, 109. Contre, 69. La Chambre adopte: 


ee pour le 


rutin sur l'ensemble de la loi. 


N° XLVI. — RELAIS DE POSTE. 


Nore, — Présentation à la Chambre des Députés, pat M: LacavéLaplagne, Ministre des finances, 17 mars 
don : M. là marquis d'Audigné de la Châsse, Calmon fils, le vicomte Prosper de Ciiacselu 
Laubat, de Girardin {Emile}, Odilon Barrôt, Réal (Félix) ; Dufaure, Durand de Komorautin. Rapport 


Me Chasselonp-Laubat , 24 avril. Diseesion e e 47 v mai. — Présentation À 
la Chambre des Pairs, par M. Dumon,, Ministre des finances, à umission © MAL. le baron Fahvier, le 
Marquis d'Andittret, lé comte Bengnot: le p Boullet, le cute Pelet de la Lozère, le marquis de La. 
Wacësilé vicomte Düchtel. Rapport pai M: le marquis d'Auditret, 20 juillet. Discussion 6 adoption par 104 
Soutre 6 Voix, 27 juillet, — Loi da 8 août 19 
BROJEF DE LOI 
Présenté par le Gouvernement. Amendé par la Commission dés Députés ét aulopté 


Art. 1. Les crédits Hécéssairés pour assurée le | art. 1 
maintien de communications Fégulières, au mo) 
de relais de poste, tant entre Paris et les points les 
plus importants de la France et de l'étranger, qu'eutre. 
les principaux ehefs-lieux de département, seront 
portés chaque anuée au uduet des dé 


Supprimé 


Art. 2, IL est d es, en | Art. 2. 11 est ouvert au Ministre des finances un 
précédent , un er&dit de | crédit de 175,000 fr., sur l'exercice 1847, et un erlit 
Vexérélcë 1547, el un crédit de | de 350,000 fr, éur l'exercice 1448, pour suvenr 


730,000 sur l'exerclen 1945, pour aubvenie aux | aux dej 
déplsés Qfexigera Le maintien de communication en | comen n poste sur es rout 
poste paralllement ; suit sax chemin de fer en act | chemins de Jer en cours d'enéeut ion 
lé, Sul à ceux qul sonL en emurs d'exécution 

AB, 3. 1 sera pourvu aux dépenses amtorisées par | Art 3. Co 
la préseité Dot, Sur les exercices 1847 € 1848 a 
moyen des réséurces rdiaites affectées aux besoins 
de ces deux exercices, 


ses que pourrait exiger le. maintien des 


une au projet 
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Ce projet de oi a pour objet de fournir au Gouvernement les moyens de maintenir: le réseau 
de relais de poste nécessaire au service publie, quoique les produits habituels ue suflisent pas à 
l'entretien de ces relais: 

L'exposé des motifs et le rapport à la Chambre des Députés (Procès-Verhaux 1847, tome 3, 
page 158, et 5, 3) auquel est joint un relevé des drofts pêrqus par exercice et par abonné 
ment sur les voitures publiques, y compris les chemins de fer, de 1840 4 1845, expliquent avec 
développement =l'historique de la lézislation sur les relais de poste: I prétention élevée parles 

aîtres de poste, que les relais constituaient pour eux une propriété dont lé meHpouvaient être 
dépossédés par le fait de l'établissement des chemins de fer, sans avoir droit à une/indemnité; 
les discussions législatives auxquelles a donné lieu eette prétention, les arguments pour et é0htre, 
et les raïsous décisives qui doivent la faire rejeter. Ils établissent né la nécessité pour 
l'État de faire un sacrifice pour soutenir les relais utiles qui n'auraient plus de ressources sufll- 
santes; les différents modes de subvention proposés. La Commission a été moins loin que 
le Gouvernement, Elle Ha pas eru qu'on pât adopter un ssstème général de subvention, mnis 
qu'il ÿ avait Jeu à une réorganisation en vue de l'intérêt général. — Dans ln discussion, M. le 
Ministre des finances consent à l'adoption du projet de la Commission. MAL. Muret dé Hort et 
de Mornaÿ traitent la question générale, et prient le Gouvernement de s'expliquer sur le sys- 
tême qu'il se propose d'adopter. M. Dumon, Ministre des finances, réponde “expliquant 
les trois “systèmes qui ont été mis en avant, et dont aueun ne peut être adopté pense que 
la solution doit étre ajournée jusqu'au mowent où l'activité. des routes aboutissant “aux Clre- 
mins. de fer aura permis l'éablissement de relais qui pourront servir de point de départ pour 

ation définitive de ce service en concours avec les chemins de fer. En attendant, il 
faut “assurer. le service nécessaire pendant que les chemins. de fer sont en cours d'exécu- 
ion. — M. de Golbéry est d'avis qu'on devrait adopter le système d'un ipôt général sur la cir. 
culation, dont le produit sersit employé à entretenir les relais nécessaires, — M. Luneu démrnile 
que le mouvement qui s'établir sur es routes transversales ne done pas lieu à l'application du 
préièvement des 25 centimes au profit des maîtres de poste, que tout 16 monde condane. ni pur 
conséquent à de nouvelles concessions de relais.—M, le Ministre ne peut prendre à cet égtrd 
d'autre engagement que celui d'une grande réserve. 1 y aura lieu à étudier sur cette question 
— Le projet de la Commission est adopté par 199 voix contre 42. 
L'exposé des motifs à Ia Ch 
pressions, n° 106.) 

Le rapport de M, d'Audiffret {Imipréssions, ne 164) expose l'état de 
les diverses propositions ou demandes faites pour indemniser les mn 
débats entre l'administration e ts, la diseussion de la 

éreressentiellement provisoire de la mesure adoptée, et la pos 


mbre des Pairs ini 


ue en deux pages l'objet du projet de loi. 
dun 


législation depuis 1780, 
res de poste, l'historique des 

hambre des Députés, lé ce 
ion de l'industrie des relais eu 
présence des cliemins de fer. — Discussion. M, le baron de Crouseilhes présente une obser 
sur l'exposé des motifs et le rapport, qui lui semblent préjuger d'une façon un péu trop dure la 
question de propriété des relais, ML. Dumon, Ministre des finances, répond que le projet de loi 

ose ni ne résout la question de propriété. Il ajoute que toutes les fois que 
sentée ou a été discutée, cela a toujours été dans le sens qui est celui 
— M, le marquis de Boissy regrette que le proj 


question s'est pré: 
e l'exposé et du rapport. 
cause de cette ac 
cident sur ce point et les 
€ ou des poursuites. M. Hébert, Garde des 
nité, ee se met pas à Ja mereiu ph 
are ealomnieuses es accusations dont parle M. Je marquis dé Boissy. 
tres points, un procès se suit, duquel: sortira la Vérité. Me dé HOïsSy répond 
quelles dénégations ministérielles peuvent tomber à un jour donné, et faire place à tout le con: 
raire de ce qui avait été dit: c'est ce que prouve le récent exemple du procès que la Cour des 
1 de juger. M. Hébert relève cette réflexion. 11 ne faut pas confondre le langage d'un 
accusé avec le langage d'un Ministre. M, de Boissy insiste, M. le vicomte Dubouclinge pense 
d'en présence d'un procès, il ne convient pas de pousser plus loîn le débat, — M. le comte de 
Castellane revient au projet de loi, et éonstats qu'il est seulement provisoire. I est Lien entendu 
qu'il aura plus tard une lof qui fikérs le sort des maîtres de poste. — Adoption par 108 vois. 
contre 6. 


de loi soit provisoire 
tion portée par la presse d’un projet de loi vendu pour 1,200,000 fr. 1 
autres accusations. M. de Boissy voudrait une enquél 
sceaux, répond que le Ministère prend conseil de sa d 
mer journaliste venu. IL dé 
et dit que , sur d 
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PROTOSION DE M, GLAIS-BIOIS À LA CHAMBRE 


Noté. = Lecture dé la proposition , 22 février 1947, Développements et prise en'cousidération , 2? février 
Commission : MM. Abbatucei , président lious ; secrétaire ; de Beaumont , Poisat,-Véjux , mar. 
quis de Castellane, Dévienne, de Raïane le de Girardin, Rapport par M, Euuile de Girardin, 18/avril 
Discussion , 14,26, 97 mal, Reje£ par 187 voix contre 162, 


PROPOSITION 
La le 


février 487 Amendée par la Commission. 


Act unique, À are du 
simple du poid de sep & 
dns lnlérieuc de da Fr 


1848 , toute 
nes ëÙ dei, cie 


1e" janvier 1846, toute 
f pl grammes el demi 
nee, de bureau à leur de la France, de bureau dé 
e de 10 cen- | poste à da poste, sera soumise à ue taxe 
uniforme de 20 centimes, 


{ ANAL) 


DES DÉBA 


page 481). Lorateur explique qu'il 
les lettres affranchies du poids de 15grammes, et 20 centimes pour les letires non affranchies, 
avee une surtaxe pour les lettres pesantes. Mais il s'est borné à proposer In taxe uniforme de 20 
centimes, paree qu'elle rallie un nombre de suffrages qui doit en assurer le suecès. 11 rappelle le 
vote de l'amendement de MM, Monier de la Sizeranne et Muteou, du 7 février 1845, par 130 voix 
contre 129. II fait l'historique de la réforme postale en À 
phases et les résultats, quant à la cireulation des lettres et qu 
le rapport de M. Chu 


aurait préféré le système anglais, savoir, 10 € 


ere, et en expose les différentes 
nt aux produits financiers. 1 cite 
ion de la justice de la mesure et pour 
les chiffres sur lesquels elle s'appuie. 11 eîte également les objections contre la mesure conte 
dans le rapport de M. Vuitry en 1846. examine ensuite, en s'appuyant sur un des passages des 
mêmes rapports, les résultats probables de la-réforme en France, que les rapports n'ont ps 
diqués. Enfin, il éite les conclusions du rapport de 1844 , qui recommande à l'Administration 
réduction de loutes les taxes à 20 centir 
taut les consid 


ay, en 1844, pour la démonstr 


tions d'inopportunité, et eu ré 


d’affranchissement. Il termine en comnbat- 


ntles considérations générales à l'appui de 


sa proposition. 


LA PAISE Ex CONSIDÉRATION est immédiatement diseutée. — M. Laplagie, Ministeé des 
tiriancés, nie s'y oppose pas, sous la réserve toutefois de combattre le dégrévement d'impôt, — 
M Délliaye Joussélin demande l'journement , dans l'intérêt même de la réforme postale dont 
il est pértisany et qui pourrait étre reponssée dans le moment où Ia Chambre vient {dans In sé 
iêne) de prendre en considération là réluetion de l'impôt du sel. — M. de Beaumont (de la 
Somme) pense que e*est uné raison dé plus pour adopter la réforme postale, qui devra augmenter 
la recette et couvrir une partie du déficit résultant de la réduction sur le sel. — M. GI 
appuie éette opinion par des ealeuls, et diseute les chiffres du rapport de 1844. — L'ajo 
west pas adopté. — La proposition est prise en considération. 


s-Bizoin 
mènent 


18 avril 1847, Ravponr par M. Émile de Girardin (au Moniteur du 20 avril et au tome 6 
des Procès-Verbaux, page 387). Le rapport, après un rapide coup d'œil su 
rales de-progrès qui font ressortir combien est arriéré le tarif de 1827 enc 
mine successivement avec. développement les questions suivantes: Le tarif e 
contraireau principe fondamental de l'égalité de l'impôt devant la Charte? Est-il obligatoire, op- 
portun, possible de le modifier, au risque d'une diminution de produits permanente ou tenpo- 
roire? Le tarifnouveau doit-il être uniforme ou gradué ? Convient-il de favoriserl'affranchissement? 
Est-il nécessaire de changer le poids de la lettre simple? A quelles causes doit-on attribuer l'étendue 


HAT 
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de la fraude? A quelles causes doit-on attribuer le nombre des rebuts ? Comment réprimer l'abus 
des franchises résultant de la qualité des destinataires et de l'apposition du contre-seing ? 

Le rapport développe surtout a troïsième de ces questions, celle relative au mode du tarif. 11 
trace l'historique des tarifs depuis 1673 jusqu'à celui qui avait été proposé dans le projeL présenté 
le 26 février 1846, et retiré le 29 avril; il rappelle aussi que a questionsse présente après plusieurs 
discussions engagées à Ia tribune, les 25 juillet 1839, 15 mar 1841, 4juin 1842, à propos du budget, 
mars 1849 à l'occasion d'une pétition rapportée par l'honoruble M. Mermil- 
liod ; après a prise en considération de la proposition de l'honorable M. de Saint-Priest, le: 30 
mars 1844; après le rapport de l'honorable M. Chégaray, déposé le 5 juillet 1844 après le vote du 
7 février 1845, où In Chambre, à la majorité de 130 voix eoutre 129, se prononça En faveur de 
la taxe à 20 centimes; après le projet de loi du Gouvernement, présenté le 26 février 1846; après 
le rapport de l'honorable M. Vuitry, déposé le 13 avril suivant; enfin , après la suppression du 
décime rural et la réduetion de 5 à 2-pour cent de la taxe sur les envois d'argent, votée le 3 
juillet 1846. 

11 énumère les ohjetions de Ia minorité et de M: le Ministre des finances, et indique les ré- 
onses de Ja n sûr la taxe uniforme, ses effets en Angleterre et en France, et sur la taxe 
graduée. Puis, après avoir rapidement traité Les sept autres questions indiquées au eommence- 
ment, il termine a 


rénouvelées le 2 


les con- 
vla pro- 


lus qu'à conclure : si nous avons su , Messieurs, vous faire partage 
ésiterez, pas à adop 


Il ne nous reste 


vietions 
position dont vous nous avez coulé l'examen 

Vous n'hésiterez pas, parce que le tarif de 1827 est on opposition. nn 
de 180; 

Vous n'hésiterez pas, par 
indéfini et en quelque sorte dérisoire; 

Vous n'hésiterez: pas , parce qu'il ne 5" 
tiative dans ee qu'elle à eu d'excesslf et d'inco 
sonnable et d'éprouvé; 

Vous nhésiterez pas, paree que les principaux arguments présentés contre la tasé à 10 cent. 
sont décisifs en faveur de La taxe à 20 een 

Vous n'hésiterez pas, parce qu'il suffi, pour que la différence de produit causés por Ja taxe à 
ation du mombre des lettres, que ce nombre s'élève à 220 
millions de leures, ce qui; en moyenne ; représente six lettres par habitant et par an ; 

Vous: n'hésiterez. pas, parce que vous tiendrez compte des À millions et demi d'hnbitants que 
Ia Rance compte de plus que l'Angleterre, et de la centralisation qui multiplie à 1'infini les rap 
ports de nos 85 départements avec Paris ; 

Vous n'hésiterez pas, pares que vous ferez ee esleul qué les cinq catégories detaxes actuelles 
de 86 cent. à 1 fr. 27 ne comprennent que 7 millions de lettres; or, pour ces ing catégories, Le 
désrévement étant dans Ia proportion de S0 à 120 pour 100, fe saurait manquer d'exercer une 
influence considérable, surtout lorsqu'il pourra se combiner avec Le éhangement apporté dans 
ontes les distances et dans toutes les relations par Jes chemins de fer qui d'ici à quelques années, 
sapprocheront de Paris: Bordeaux , Bayonne, Pau, Toulouse, Perpignan, Montpellier, Marseille, 
Lyon, Saint-Étienne, Besançon , Colmar, Strasbourg, ete. etc. comme déjà ils en ont rappro- 
ché Lille, Valenciennes le Havre, Orléans, Tours, elc.; 

Vous n'hésiterex pas , parce que c'est vraiment une contradiction dans la loi que deux taxes : 
une graduée selon les distances pour les lettres; l'autre uniforme, pour les jouraaux er În- 
vrimés ; 

Nous n'hésiterez pas, parce que ee sera une satisfaction donnée. à Ja presque unanimité des 
conseils sénéraux (77 sur 86), et, quoi qu'on en dise, un véritable soulagement pour un iminense 
nombre-de familles. pauvres et. pour le petit commerce, ainsi que-'a formellement reconnu la 
Commission de 1844, chargée de l'examen du projet du Gouvernement ; 

Vous n'hésiterez pas, enfin, pare qu'il est vertain que la diminution 
que de courte durée; cette aflrmation a pour preuves et pour garanties : 

Le nombre des Iérés ; qui à doblilé 
de i'ait été abnisees que dé deux pence à tn panbvs 


ui ont animé la majorité dé votre Comuiission , vous n! 


este avec la Charte 


it-de devenir 


qu'un ajournement plus longtenps prolongé rixqu 


pas d'imiter la réforme dont l'Angleterre a pris l'ini- 
widéré , mais seuleient dans ce qu'elle a de roi- 


20 cent. soit compensée par l'augmen 


les produits ne sera 


in quotre ans dans 1e distriet de Londres, bien que la 
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é réduite seu- 


Le nombre des lettres étrangères, qui a plus que doublé, bien que Ja taxe ait é 
ent dans la proportion moyenne de 2 schellings et demi à 1 schellings 

Le nombre des lettres d'Angleterre pour France, qui, antérieurement à la convention du 3 

avril 1848 (laquelle en a réduit le port de 2 francs à 1 franc), n'était que de. . . . . 
et qui en 1846 s'est élèvé à. . . . Lire 
différence, 771,000 (1) lettres; 
Le nombre des lettres des soldats et des mai 
a 1846, par l'effet de la modération de taxe 
La progression continue des correspondances ; qui, malgré les obstacles qu'elle a rencontrés 
dans le tarif de 1827, s’est acerue chaque année , en moyenne, de 2 millions 300,000 léttres ; 

Le nombre des atieles d'argent, qui n'avait été, en janvier 1846; que 191,813, et qui, en 
janvier 1848, postérieurement à la réduetion de 5 à 2 p. 100, s'est élevé à 149,990 ; augmenta- 
tion. pour un seul mois : 18,686 articles, En Angleterre, le nombre de ces articles, moneys 
orders, qui, avant In réduction du droit de 6 deniers à 8 deniers, n'avait été, en 1839, que de 
126,839, s'est élevé, en 1846, à 2 millions 806,803. Augmentation : 1,402 p. 100 

L'augmentation de produits dont l'administration des postes est redevable, en partie, à l'a 
baissement du pris d'abonnement des journaux; avant l'avénement de la presse à 40-48 fr. en 
1836, les journaux et impriniés ne rapportaient que 1 million 417,159 fr, ; ils ont rapporté, en 
1846, 2 millions 338,268 Fr., tandis que les autres imprimés sont restés stationnaires (2); 

L'augmentation analogue dont l'administration du timbre est redevable aux mêmes causes ; 
én 1836; le timbre sur les imprimés n'avait produit que 2 millions 227,549 fr. (289,674 fr, de 
moins qu'en 1831); en 1846, il a produit 4 imillions 757,503 fr. 

Ce double fait : le droit du 10* percu sur les voitures publiqu 
1 million 669;367 fr. ; et qui s'est élevé, en 18 
du droit sur les voyageurs des chemins de fer, qu 
tandis que Le produit de la taxe des lettres , qui ét 
élévé en 1845 qu'à 46 millions 678,588 fi 

ne s'est pas atigmentée en proportior 
aurait dû avoir lieu? 


ns, qui, de 600,000 en 1842, s'est élévé à 980,000 
centimes) dont ils jouissen 


qui n'était, en 1816, que de 
à millions 771,449 fr. indépeudat 
a rendu 617,802 fr. : accroissement, 5; 

de 19 millions 825,000 fr. en 1816, 
6 0/0; ainsi, la circulation des let- 
nes; or ; n'est-ce pas le contraire qui 


aceroissement, 24 
de celle des ho 


Cetie première application du principe de la modération des taes 
publie, si elle réussit, Messieurs ; comme 
fiortée jar la sciénee économique et finan 
s'opposs 


s diminution du revenu 
ous n'en doutons pas; sera une victoire féconde rem- 

e sur les résistances administratives et fiscales qui 
nt invinciblement à tout progrès parmi r 
ne doit sa grandeur et r d nous donne l'exemple 

L'excès de ln prudence, comme tout autre, est nuisible: que deviendra 
commerce s'ils n'osaient rien con 
Jaquelle ils demanderaient aveu 
la guerre; donnons un peu aux h 
ne pas craindre de lui faire crédit. 


us, alors que près de 


ous est une nation qui 


prospérité qu'à la vigue 


nt l'industrie et le 
er aux hasards du crédit? Ils périraient par la cause im 


lément leur salut. Nous avons beaucoup donné aux hsards de 
sards de Ja paix. Ayons do 


sssez de confiance en elle pour 


Ace rapport.sont annexés les documents suivants 


1 Tarif comparés dl 1679 à 1897 à 

22 Détail dés recettes el des dépenses pour l'année 1846; 

3. État tatsiqué indiquant Je nombre des lettres ransportéss par la poste de 186 à 1846 ; 

1: Récapitultion des letres transportées par l'administration des postes en 1844, 1845 eÙ 1446 

s. Proportion ans laquelle devraient 'accrolire es etre pour combler le dell résulant de 
arf réormés 

£. Comparaison qu nombre et du produit des ai 

7. Comparaison du produit des journaux et imprim 

8. Noms s dépaHt nenLs: ont les cou roilé ï 

9, Relevé du nombre h 

10: Nomenclature es 9 

Hat 


‘adoption du 


s d'argent en janvier 1846 et janvier 1847 3 
transportés par la poste en 1826 , 1836 6 1846 ; 
ont demandé la réfarme de la taxe des lettre 


lettres tombées eu rebut 


elpales les comprises dans Les in zones de 0e à À fr-20 6, en patte Paris; 
État relatif à ln réforme postale e Angle ; 


DISCUSSION. 24 mai 1847. M. de Rainneville, dans un discours développé, établit Ja justice 


l'admintépration des pos augmentation. dans le en où Le port dés lettres n'agrait 


ie d'après la moyenne des Un dlerBière années qui ont preoede Papa ln fe BENQ 
Lion de a convention du 8 ave, n'ait pas exe 20 ef on Préoëdé l'épom CET à 


1830. Imprimés autres que journaux. 499,133 fr. 
146 dem Lors 


pis 
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bstituëra 


et les avantages du système des taxes graduées, et repousse la proposition, ätaquelle il 
un amendement, qui serait ainsi conçu : 


Art 19%. © À partir du 1 janvier 1858, a taxe des eftres sera péreué conformément an tarif é-après + 

1° Pour les Letres simples, parcourant de 1 à 40 kilométres inclusivement, 15 cent 

2 32 Pour le lettres simples, parcourant de 41 kilomètres à 130 inclusivement, 25 ceut. 

23° pour les lettres simples, parcourant de 151 à 400 Kilomêtres inchusivement , 40 cenl.; 

à 4° pour ex siiples; parcourant de 401 kilomètres ct au-dessus, 30 cel (1): 

Art 2. Le port des let s4, adressées aux sousmollciers, SoUdALs eL marins présents sous. les dra- 
peaux eCpavillans, Est REA 10 cent, quelle que sat Ia distance que les letres aura parcourir. L'affran 
“isement sers eultatit, » 

AT 3. = Les dispusitions des lois sur la taxe des lettres actuellemgut en vigueur et auxquelles HLn'estipas 
érogé par les articles 1 el 2 cdessus, sont maintenues 


M de Falloux défend la propositio 
la taxe, son application aux imprimés et aux articles d'a 
sement de In taxe profitera surtout à a classe moyenne et à Ja cas: 
v'éprouveraipas La même perte qu'en Angleterre, paree que la taxe ne sera pas aussi réduite; que 
In question est opportune, etqu'on ne peut ÿ'opposer l'état de-nos finonees qui doivent chercher 
leurs ressources dans une meilleure gestion de la fortune publique qu'il faut suivre les exemples 
des aûtres pass. M. Muret de Bort développe d'abord des considérations générales sur les inc 
parlementaire en matière de finances, et des attaques multipliées contre 
les diverses sources de l'impôt. 11 démontre ensuite que le défieit sera d'au moins 22 millions; 
que la classe des consommateurs ne sera pas accrue, conne on le suppose, parce que e'est le 
commerce qui alimente principalement la cireulation des lettres; il établit ces thèses par des cal. 
ls; il démontre qu'il n'y a point inconstitutionnalité dans l'inégalité du prix du: transport des 
lettres , qui n'est point seulement un impôt, mais le prix d'un service rendu 11 annonce ut 
mendément qu'il proposera de concert avec M. Vitry. — M. Monier de la Sizeranne répond 
diseussion de cette question est bien connue ; qu'on est d'accord sur le principes il n'y à 
r que l'opportunité et les détails d'exécution. 11_traite ces. deux questions. en appuyant ln 
proposition. — Ml, Deslongeais établit la justice du tarif actuel en examinaut Tous les éléments 
le prix doit étre proportionné au poids transporté et à la distance parcourue. Il démontre ensuite 
que, dans l'hypothèse la plus favorable, d'après l'exemple de l'Angleterre le déficit sera encore 
ms. 11 repousse la taxe unique qu'on pourrait appeler taxe nique, —M. Paul de 
lement contre la proposition, quoiqu'il en approuve le principe, plux conforme 
éntation du nombre des lettres ne couvrirait pas le déficit: du 


2 I cite comme exemple des bons effets de l'uniformité de 
Il développe ces ilées, que l'abais- 
inférieure; que le Lrésor 


vénients de l'initiatir 


‘environ 6 mil 
asparin vote 
égalité, mais parce que l 
Frésor. 


mai. M. Dumon, Ministre des finances, reproduit dans un discours développé toute 
Ghjéctions contre la taxe unique; il insiste principalement sur la considération que l'acuroisst- 
ment des lettres ne sera pas aussi grand qu'on l'estime, parce que 1e prix de la poste n'est pis un 
obstacle à toutes fes lettres utiles. 1 eraint surtout une mauvaise réduction d'impôt sur laquelle 
it n'y à jamais moyen de revenir. — M: Etile de Girardin; rapporteur, résume la discussion en 
ments de MM. le Ministré ët Muret de Bort, — M. Mu- 
ret de Hort insiste sur les chiffres et les caleuls qu'il a produits hier, pour-montrer que le mou- 
sortionnel au mouvement ascensiont roissant du commerce. 
et argument en prenant dans les chiffres mêmes produits que cette 
11 revient sur l'inégalité de l'impôt, qui n'est pas même justiliée 
at d'inopportunité que le Ministère oppose toujours à toute 


ripo avec développement aux a 


ou d 


— M. Léon Faucher répon: 
proportion n'est pas éxael 
atité des frais, et sur l'argui 


went dns lettres est. pré 


F'iné 
réforme 


le Président indique l'ordre de délibération des divers 
aiétideents.— M. de Castellane s'oppose à ce que les a projets 
soient mis en discussion avant la proposition élle-même, — M. le Président explique et main 
tient l'ordre de délibération qu'il a indiqué. — M. Vuitry développe un amendement qu'il pro 
pose de coneert avec M. Muret de Bort en ces erines : 


26 mai. Discussion des articles. M. 


à) D'après le ri 1 mars 123: les elles capes | 1e 301 Jusqu'à 400 A » 70e 
pa ar us à lots ge | mins \n 
De RO A ni Da 6 jusquà 7 1% 
11 : 21 luequ'a 800 un 
x KI De oi KI et at dessu 1 
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a Le Harif fixé par l'article 1e® de Ja Joï du 15 mars 1827 pour la taxe des lettres circulant de bureau à bureau, 


est modifié comme il suit, à pactir du 1° 


Pour Les lettres siniples , jusqu'à 40 kilomètre sivement… eue 20 cent. 
« s de 40 kilo 80 Kiton 30 
« sex sù 
« Au-dessus de 150 kilomètres. 5 50 


M. Dufaure combat cet amendement dans un discours développé, en comparant l'amendement 
la proposition acceptée par la Commission sous ces trois points de vue : la justice comme 
répartition d'impôt; l'utilité sociale comme. développement des relations de toutes natures; et 
les résultats financiers par l'aceroissement du nombre des lettres confiées à la poste. I repousse 
l'amendeient comine insuffisant pour atteindre ce triple but de la proposition. — M. Laplagne 
développe son opinion en faveur de l'amendement modifié par celui de M. Muteau qui ajourne 
'exécution au 1° janvier 1849. I1 s'attache à démontrer , en répondant aux précédents orateurs, 
qu'aueun dés grands intérêts qui doivent diriger un gouvernement en matière d'impôt ne com- 
mande de modification à celui des postes, qu'il n'y a qu'une seule chose à faire à cel impôt, c'est 
de réduire ce qu'a d'excessif Ia taxé à de grandes distances; que par ce moyen on concllie dns 
une juste mesure les intérêts du Trésor avec les besoins de la justice, et que c'est à cette solu 
tiôn qu'il faut s'areêter. — L'amendement est misaux voix et n'est pas adopté. 


27 mai. M, de Rainneville, en présence du vote d'hier, qui indique la pensée de la Chambre 
de choisir entre le système de 1827 et la taxe unique, déclare retirer son amendement tout 
ütier. 

M. Muteau prononce quelques mots pour expliquer un amendement qui substitue dans la rédac- 
de la Commissfon le 1°" Janvier 1649 au premier janvier 1848, comme point dé départ de 
ation. — M. de Golbéry. vote contre la réforme postale, non pour la refuser, mais pour 
in qu'on ne l'opposé pas éomime une fin de non-recevoirà la réduction de l'impôt du 
say, auteur de la proposition sur le sel, déclare au contraire que, par fidélité 
pour ses principes de progrès modéré ; il votera aujourd'hui comme toujours la réforme postale. 
= M. de Morny pense qu'il ne faut pas envisager une pareille question iso I1 faut faire des 
questions finaneiéres une question d'ensemble. 11 pense que la réduction proposée par la Commis 
sion du budget sur les allocations aux travaux publics, pèsera beaucoup plus par la privation de 
travaux, sur les classes pauvres, que l'impôt négatif des lettres. D'ailleurs l'amendement qui 
recule l'exécution à 1849, lui paraît inutile, 11 vaut mieux ajourner le projet. On verra l'an pro- 
chain, — M. Lacrosse conteste l'exactitude du renseignement de M. de Morny, Sur les décisions 
de la Commission du but 
traduire à la tribune Jes intentions d'une Commission avant que la Chambre soit saisie du rap- 
port. — MM. Jaÿr, Ministre des travaux publies, Jules de Lasteyr aux de Givré, 
donnent encore quelques explications sur les chiffres portés à la tribune. — M. de Rainneville , 
répondant à M. de Golbéry, constate que la réforme postale, à des degrés divers, est dans les 


t, et signale ce qu'il y a de contraire aux usages parlementaires de 


Desmou 


vœux de tout le monde. — M. Delafarelle ; afin de faciliter l'expression du vote de la Chambre , 


sans. causer d'embarras au Gouvernement, propose un long délai, pendant leguel le principe de 
ln taxemnique étant posé, le Ministre avisera aux moyéns d'exécution. Il propose le 1 
1850, — M. Muret de Bort demande 14 au rapport, pour la 
progression de l'augmentation des produits suivant les zones actuelles, afin d'arriver à couvrir 
les 20 millions de déficit qui se produirait, en adinettant le même nombre de lettres. — M. de 
Girardin, rapporteur, répond et rentre dans la discussion. — M. le Ministre des finances lui ré- 
pond avec développement, et revient 


janvier 


explications sur le 5° tableau join! 


r les considérations financières. 


La Commission a adopté l'amendement de M. Müteau. M. Delafarelle renonce au sien. La 
Chambre vote sur l’article de la Commission avec le chiffre 1849.— Serutin. Pour, 162, Contre, 
187. La 


ambre n'& pas adopté 


IMHÔT SU LA MALE CANINE. — DÉBATS. 


av, 
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FROrOGTION DE M, REMLLX À LA CUAMEEE DES ÉTÉ. 


Not. — Leëtore, 22 février 1847. Développements et prise en considération 
barvu Hally Claparéde lé 


vicomte de Parcey, Peyre, dé Loynes, Paulin 


rs. Common MN. le 
rquis de Bérenger, de 


Déry, le comte de Fiiard, Etienne. Rapport par M. Eticane, 18 mai. Discussion et ref par 129 conir5 129 YOU. 


EH 


PROPOS 


Lue Le 22 février 1847. 


Art. ju. Une taxe annuelle est établie sur la Face 
avine. Elle sera perçue, à compter du 1e janvier 
VBA, par es coma et à eur profit. des poses 
seurs' de chiens pour, chacun de ceux 4 

Miendront, En est seul affranchi le chien d 


de propriéués isolées 
anélcoñques ; 2 à 10 fr. pour tous autres chiens 

Les conseils municipgus pourront réduire celle 
Jaxe, maïs de moitié au plos (4 fr .). 

Ar. 3. L'aequit de la Laxe suffira por Ia possession 
guecesaive de plusieurs chiens dans la mére année 3 
la possession simultanée donnera seule eu au pay 
ment de plastenrs droits. 

La possesion commencée dans le second pemestre 
de l'année, era lieu qu'à l'acquit du dei 
droit 

A. 4. Une ordonnanee, 
maire des règlements d'au 
terminera le mode dé pe 
par La présente oi. 


rendue dans la forme ordi. 
stration publie 
lion de La lave alle 


x 
Aneïdée par la Commission. 


Art 1, 


eu part 


nsc 
mont pas msn avie vote AUS 
somels vniiqaux ! ap 
rouvées par Le réels, pour Fabian es 
Fame 

AE 3. Seront exemple de à axe 

À2 Le chien de lave indlgut ; 

22 Les Jaimes chiens encore Bou pr lo me 

Art 8. Le las de ete ax pourra ever de 1 
a ar ae ie ra ler ar es 

Mans le can Où Le commis auttes à Ja Lave 
sen auront pas 6 de taux, de prelts arréleront 
does 

LS hlens dits Dauesdogues seront 
Luxe unloene de 2. 


né à une 


nes où Ja Lana nuya établie, 

lusleurs Cle, era 

ie, dunë 1e courant Ar mois de 
Les quinve Jours 

ration à la 

spé te eh 


cas de non déclaration, ou de. fase 
à le postesceur d'un où de plusieurs Chiens 
le d'une amende qui poutra sélever dl à 
par chaque chien, eÙ dont le Doutant sav 
versé dans la eaisse munieipale. 


Ant. 7. La moitié des amendes sera distribuée aux 
ngents de In force publique qui auront constaté les 
contraventions. 

Ari. 8. Le recouvrement des taxes s'opérerd dis 


Les formes établies pat l'art. 63 de La Vol 
1897 

Ati. 9. Les contraventions à Ia prése 
déférées aux Libunaux de simple police. 


14 juillet 


loi seront 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Le 13 mars, M. REMILLY présente les développements de sa proposition. JL en indique ainsi 


les précédents 


En 1844, lors de la discussion de la loï sur la chasse, je proposais 
communale sur les chiens de chasse , et l'un de MA 
en disant que la question serait soulevée plus opportunément à l'occasion du bud 


devrait comprendre tous les chiens de luxe. 


Quelques mois plus tard, je reproduisais done l'amendement 
re, à la demande de M. le Ministre des finance 


l'établissement d’une taxe 
2 les Ministres faisait rejeter l'amendement 
et, et qu'elle 


mais il était repoussé 


» qui offrait de mettre Ja question à l'étude, 
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récônnaissant que les considérations présentées étaient de nature 
Yérnement. L'amendement obtenait néanmoins une minorité notable. 

En 1845, on réclamait l'avis des conseils généraux ; les directions départementales étaïent 
consultées, et la sollicitude de M. le Ministre des finances étendait l'enquête jusqu'en Belgique, 
où la taxe est établie. 

L'année dernière, edfin, après deux ans presque écoulés, je portais à cette tribune pour Ja troi- 
sième fois, ét par la voie de l'initiative, autorisé comme aujourd'hui par six bureaux , cette pro- 
position, trouvée d'abord. au moins étrange. Après uné discussion très-sérieuse, j'insiste sur 
ee mot, la Chambre ayant entendu plusieurs de ses membres distingués, MM. Michel Chevaliér, 
de Golbéry'et Léon dé Maleyille, que je nomnie tous trois pour l'honneur de la proposition ; la 
Chambre, dis-je, ne prenait point en considération ; mais un pas de plus était fait : la proposi- 
tion avait conquis l'épreuve douteuse. 

11 indique ensuite les adhésions données par 52 conseils généraux, l'exemple de plusieurs États, 
notinment de l'Angleterre et de la Belgique, où cet impôt est déjà établi; il en signale les pro- 
duits et l'efficacité, quant à la diminution du nombre des chiens. Des chiffres empruntés à In 
Prusse et à l'Angleterre montrent que dans ce dernier pays les décès causés par l'hydrophobie 
sont réduits des trois quarts par l'ef Un caleul basé sur le eoût de la nourriture 
d'un el 7 centimes 1/2, établit que les chiens consomment la nourriture de 340,000 hom- 
es, ct que leur dépense annuelle monte à 80 millions. L'auteur de Ia propo se à V'Ad 
nistration le soin de lixer le mode de perception de l'impôt. 


peler l'attention du Gou- 


La PRISE EN consrmémariox est combattue par M. Maurat-Rüllange, par le motif que l'impôt 
proposé ne remplit pas les eonditions de tout impôt ; éést-à-dire , d'être juste, équitablement 
établi, fueile à percevoir, ets en outre, de ne pas blesser les habitudes, les idées, les sentiments 
des populations destinées à le payer. 11 sjoute que ce n'est pas 1à un impôt de luxe. 11 dévélopp 
ets différentes idées: — M. de Tracy appuie la proposition, qui a l'adhésion d'un grand nombn 
de conseils généraux, et qui mérite d'être examinée par une Commission, parce qu'elle tend à un 
but évidemment utile, — La prise en considération est adopté 


our de M. Étienne (18 avril), après avoir indiqué les travaux de la Commission, ex- 
si les modifications qu'elle a proposées 

Repoussant complétement l'idée de eréer un impôt général s 
de faire décider par les conseils généraux la n 
dans toutes les communes d'un 


profit de l'État, nous proposons 
sité de l'établissement de la taxe Sur les chiens 
e département, et nous avons la confiance qué l'expériénce 
généralisera bientôt une taxe qui sera favorable à l'exécution des arrêtés de police. 

N énéraux n'auront pas émis un avis favorable à l'application 
dé Ta tnxé, les communes autorisées par les préfets pourront l'établir. Cette latitude accordée aux 
éonsells municipaux n'est pa taxes locales dont In 
Peréeption est faeultative, telles que les droits de place aux halles et marehés, droits de station- 
hément sur la voie publique, ete., ete. 

En ce qui concerne le montant de la taxe, votre Commission a pensé qu'elle devait être mo- 
dérée, et qu'il appartenait aux conseils municipaux d'en fixer le taux dans les limites indiquées 
pur Je projet de Toi, afin de l'approprier aux circonstances locales. 

Pouvait:ôn faire une distinction entre les chiens utiles et les chiens de luxe? Nous n'avons pus 
eru, malgré nos désirs, qu'il fût possible d'établir d'une manière certaine les signes d'après les- 
quels il serait facile dé réconnañtre les chiens nécessaires à l'agriculture et au commerce; une 
telle appréciation eût amené des embartas et des difficultés dans l'appréciation dé la taxe, dont 
la perception devait étre surtout simple et facile. Nous avons aggravé Seulement le taux dé la taxe 
pour uné espèce de chiéns reconnue comme trés-dangereuse , et déjà interdité sur la voie pie 
blique por des arrêtés de police 

Deux sys 


imoîns, lorsque les conseils 


tée, éar il existe un certain nombre 


mes se présentaient afin de parvenir au recouvrement de Ja taxe : la déclaration et 
érécérisément. Nous avons adopté le premier moyen , qui nous à paru d'une exécution fücile, 
Qui a déjärecu la sanction de l'expérience en Belgique eten Angleterre, et dans d'uutres pays, Le 
FécénSément, au contraire, pourrait c ves inconvénients, amener des résistances Où es 
vexations qu'il faut surtout éviter dans la perception des taxes, même locales. Mojs le défaut ou 
Ia fausseté dés déclarations nous a paru devoir être réprimé par uué amende dont le Montant ap- 
partiendrait moitié à là cominune, êt moitié aux agents qui auraient cohstäté la éntravéntionr 
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Enxésumé, Messieurs, la taxe proposée ne doit pas être considérée comme un véritable impôt, 
mais plutôt comme un moyen efficace d'assurer l'exécution des mesures de police el d'hygiène, 
d'affaiblir, au moïns en partie, les causes du terrible fléau de la rage, qui provient principalement 
des chiens sur lesquels ne s'exerce aucune surveillance, etde s'opposer à Ja trop grande multipli- 
cation des chiens, qui souvent n'appartiennen 

a réalité, Ja proposition n’est pas une loi fiscale qui puisse éprouver de la résistance, puisque 
le résultat doit offrir les moyens de venir au secours de la commune, Où fème du bureau de 
charité; c'est la preseription facultative d'une mesure d'adaninistration , rééongté nécessaire 
dans l'intérêt de la sûreté publique. 

CA ce rapport est jointe l'ordonnance du grand-duc de Bade du 1°* septembre 1842-) 


Diseusstox (28 ma). M. Maurat-Ballange cotnbat 16 projet de la Commission comme la pro 
position. Ce n'est pas un impôt somptuaire, car il teinte pauvre plus que le riche. Sion voulait 
établir un impôt somptunite, il faudrait frapper les véritables objcts de luxe. Les formesadoptées 
par Ia Commissiôn jettent la perturbation dans notre systèmé d'impôts. Pour arrêter les ravages 
de l'hydrophobie, il faudrait tuer les éhiens errañts , et non Imposer eeux qui ont des maîtres. 
Les ealeuls sur les dépenses de leur nourriture ont été très-exngérés. On ne peut, dniné un 
simple vue de police , eréèr un impôt avec l'organisation et le personnel néceséires. == M. Vi- 
vieh répond à l'objection des difficultés d'exécution, par là pratique en Angleterre, en Belfiqu 
étà Bade. Les inconvénients de la multiplication des chiens sont : destrietion du pibiér, 60- 
sation inutile de denrées alimentaires ; et propagation de la rage. L'impôt sera efticact VA 
Bade, lenombre des chiens a déeru où augmenté suivant l'élévation de la taxe. L'orateut pense 
que la proposition serait convenablement modifiée, et il propose l'amendement suivant 


1848, il sera établi dans toutes les comm profit, 

celte taxe sera fixé dans chaque commune par une Aelbéralo 
ae d'arrêter le budge 

à publique determiuera : 1° le mode de 


taxe an 
du consult 


teeplian de ln taxe ; 2° Jos 


ess d'exemplion 

Au. 3 Les contraventions 
amende de 1 à 15 fr, laquelle sera versée dat 
auront caustalé 1x contravention. 


a aise 


précéd 
icipale, et attribuée pat 


pu 
aux agents qui 


M. Passy, sous-secrétaire d'État de l'intérieur, déclare que l'Administration n'a point d'ob- 
dection à faire à la proposition ainsi amendée, —M. de Maleville.combaz le principe même de Ja 
proposition par ces deux considérations, qu'il développe, que l'impôt frapperai les plus pauvres, et 
que les formes en seront vexatoires. — M. Maurat-Ballange demande le renvoi à la Commission. 
— M. le Rapporteur répond que la Commission l'a déja diseuté. Il repousse. ce qu'on a dit.sur 
l'exécution, en.expliquant ce qui s'est passé en Belgique. Plusieurs grandes villes désirent éta 
blir cet impôt. Strasbourg l'avait établi, et le Ministre a rayé du budget de la ville cette tae qu 
n'était pas légale. — M, de Mornay repousse le reproche adressé à la proposition, d'éLre attet 
ire aux intérêts populaires, Cest, au contraire, sersir Les classes populaires que de les délivrer 
e charge et d'un danger, — M. Parès professe Ia conviction contraire. Le pauvre, obligé de 
payer un impôt pour garder son chien, accusera le Gouvernement de juillet, 
La Chambre, consultée par M. le Président, passe à la discussion 
M. Renilly déclare se réunir aux amet 


es articles. 
ments que vient de présenter un des préopinants, — 
La Commission, par l'organe de son Rapporteur, fait la même déclaration. — M. Lüplagne-re- 
garde comme une abdication du pouvoir législatif le drait délégué au Gouvernement d'établir des: 
exemptious d'un impôt obligatoire. 11 voudrait savoir si la Conunission. a.examiné.ce côté delà 
question. —M. le Rapporteur pense qu'on peut déléguer à un réglement d'administration pu: 
blique le, pouvoir de statuer sur une taxe municipale, en ce qui concerne les exemptions, le taux 
et la forme de perception. — M1. Maurat-Ballange propose l'amendement suivant qui n'est. pas 
appuyé: 

Art, 1e, À partie du 1° janvier 1848, les maires avec l'autoritation. des conseil 
ordonner que es propriétaires des chiens seront tenus de leur aflachier un entlier portant 
era donné à a mairie de a commane dans lagorile et état ler résidence. 

At: 2: pourront ordoe e ène Km que les chiens qui meer pus mais 


abattus par Les gardes-champätres ou par Loules autres persouues qui auront rec 
émet 


mfcipaux, pour. 
numéro, qui leu 


ce collier, seront 
d'eux une mission à Gal 


M. Vatout demande si la Cominission enténd que cet impôt soit compté pour l'exerciée des 
droits politiques. 11 suflrait d'acheter deux boule-dogues pour compléter le cens d'éligibilité si 
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l'on ne payait que 450 fr. En envoyant sa meute d’un département à l'autre, on pourrait chans 
son domicile politique. —M. le Rapporteur répond que la taxe étant muricipale, ne peut pas étre 
comptée pour l'exercice des droits politiques. — M. Vivien fait observer qu'il en est ainsi pour 
un grand nombre de taxes que l'on paye dans les communes. 

M. le Président met aux voix l'art. 1** de l'amendement de M. Vivien, qui forme maintenant 
le seul projet en discussion. 

Après deux épreuves par assis et levé déclarées douteuses, la Chambre procède au scrutin de 
division. — Pour, 129. Contre, 129. — La Chambre n'a pas adopté. (Une longue et vive hilarité 
succède à ce vote.) 


N° XLIX, — INONDATIONS. 


So. — Présetalion à la Chambre des Dépilés pat M. D 
1847. Commission ; MAL. Genty dé Bussy, marquis de la Grage, 

Es: Rapport par A Collignon, 72 mai 
on à la Chambre des P 


lis, 7 
: Par M, le cointe 
Darir, 29 sion el adoption par 107 contre 3 Voix, 5 juillet. — Loi du 8 AOL 147. 


es causés aux 


Drive abôwrÉ 1 — Un end de 5,000,000 fr. est affecté à la 
4 le déborde. 


digues at levées, Sinaï qu'aux voies navigables comprises dans le bassin à 
ment des eaux. Toutefois; les subventions pour les fravaux relatifs aux digues eL levées qui n'appartiennent 

Etat, ne pourront txeéler Les deux lers de la dépense. — Art. 2. Un erédit de 1,800,000 fr. est alfecté 
À ta eonstruetion d'une batiquette sur les bords des levées en aval de Briare, Les dispositions du dernier para 


graphe de l'article 17 sant applieables au présent article, — Art. 3, Un crédit de 1,500,000 fr. est aflecté à la 

réparation des dommages causés aux routes royales et départementales par la crue 6L le débordement des 
es travanx relatife aux routes départementales ne 1 céuer 
Sur Les al ées dans les articles précédents, ë 


smble à a somme de 8,900,000 fr, il est ouvert ai es crédits d'élex 
Xercice 1847, à la somme dé 3,000,000 fr; et pour l' à celle dé 3,900,000 fr. ; savoir : pour les 


x mentionnés dans les articles 1 64 2 
Pour les travaux meutionnés en l'art. 3 


s fonds non consom- 
nes royale, sur l'exercice suivant, — Art. 6-1 
res des exercices 1847 


être repontés, par une ononn 
Vu aux dépenses antorisées par In présente loi au moyen des ressources 


vot des 


Les som aivant les indications 
exposés de motifs : 


Les ouvrages défensifs de la Loire et les travaux de la navigation qui en dépendent sont éva- 


s doivent être employées de la n 


anière suivante , 


nas ma pot one ne von encart OT 00. 
frais d'études figurent pour une somme de... … + 200,000 
Navigation de l'Allier. … . . . . .. «+... ic 300,000 
Canal de Roanne à.Digoin. . . . » - + Émpitt2 l = 80,000 
EM UTMNNTSSRMENNORE tree + 210,000 
Mot. DITES RENTE CU 65,000 
sul latéral à la Loire. . ............. 1.200,00. 
9,855,000 


A cette estimation, M. l'Inspecteur divisionnaire chargé de Ia première partie 
du cours de la Loire a cru nécessaire d'ajouter une son 30,000 frs 


ne à valoir dk 


que nous rèdu RSR Te. eee Æ 000 
Totale ee ne ce à ce 10400,000 
Sur quoi il a déjà été ouvert, par ordonnances royales , des crédits montant 
et PE see 4800,000 
Reste à allouer. . . . ee: 5,600,000 


La construetion d'une barquetue sur le bord des levées exige un erédit de 1,800,000 fr. 
Enfin, la dépense relative aux routes royales et départementales s'élève à 2,200,000 fr; sur 
lesquels il reste à créditer 1,500,000 fr. 
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Les deux rapports exposent avec développement laquestion du système préventif à adopter 
pour diminuer l'acsroïssement des eaux où pour les utiliser. Ils expliquent comment la loi se 
borne à quelques mesures répressives. Les lignes suivantes, par lesquelles M. le comte Daru Ler- 

son rapport, nt l'état de la diseussion : 

Vous voyez, Messieurs, par les explications dns lesquelles nous venops d'entrer, que-Ja Toi 
se propose uniquement pour objet de parer aux dangers présents, prochains. Elle a-recours, dans 
ce but, à des mesures provisoires, sans engager pour l'avenir aueun principe. Elle remet à d'au- 
tres temps le soin de fixer les mesures définitives qui seront prises, La question ainsi posée 
échappe par cela même à toute objection sérieuse. Si elle devait en rencontrer , nous espérons, 
Messieurs qu'une pensée néanmoins dominerait tous les esprits. Les derniers déhordements de 
la Loire ne peuvent pas être considérés cowme produits par une réunion fortuite de causes ex 
traordinaires. Ils sont dus à des pluies d'autompe, qui ont duré seulement quelques heures de 
plus én 1846 que dans les années précédentes, et il faut bien peu de changements dans les 
constances atmosphériques pour dmeher ut tel résultat. A1 peut dônc se reproduire. Dès lors il 
serait de la dernière imprudence de laisser les populations exposées aux désastres qui sont | 
conséquence forcée d'un événement possible, sans s'occuper des moyens d'y. porter remide. 
Voilà pourquoi nous donnons notre approbation à l'exhaussement des digues ; aux redressements 
du lit du fleuve, aux travaux neufs qui ont pour objet dé faciliter l'écoulement dés eux, bièn 
que ces mesures semblent jusqu'à an eertain point engager une question de système. Nous ré- 
pétons du reste que, d'un necord commun, cette question est réservée par le Gouvernement, 
par les Chambres, par les commissions législatives , par le conseil des ponts et chaussées. L'an 
née prochaine, nous là diseuterons. D'ici à noûs demanderons qu'on l'étudie avec soin, que l'on 
en prépare la solution avec la maturité que_ comportent d'aussi grands intérêts. 11 sera dificile 
de discertier Ia Voie In meilleure à suivre, de #y engager, de s'ÿ maintenir; {faudra pour cel 
une volonté ferme, car les résistances provenant d'intéréts privés, des idées systématiques, des 
routines aveugles et méme des amours-propres ne manqueront pis. Si l'on parvient, à travers 
ces oppositions etes résistances, à faire prévaloir les idées justes et droites, on aura rendu un 
véritable service et bien mérité du pays. 


A la Chambre des Députés, observations de M Roger {duLoirét} surilo répartition des 80 
cours aux inondés, et échange d'esplieations à ce sujét entre MM. le Ministre du côiinerte , Du 
vetgier de Hauranne et de Rainneville. — M, Martha Béker entre dans la discussion du projet 
de loi, et développe l'idée qu'il ne suit pas de réparer les désastres, de les conjurer sur certains 

mais que ce qu'il y eut, et pour quoi on demande 200,000 fr. pour études, d'est 
le dans le régime de la Loire, c'est la substitution d'un 
système dé grande régularisation à un état précaire, irrégulier , dont les vices se manifosteront 
heureusement trop souvent à la suite de chaque pluie Lorrentielle. — Observation dé AL. CESSE 
Bacot sur une pétition des riverains dé la Loire derrière le chemin de fer de Tours. M. le Mi 
nistre répond qu'il a été fait droit, et qu'on a ordonné les travaux nécessaires pour rendre suffi: 
sant le débouché des eaux sous le chemin de fer. — L'article 1°" dû Güuverteent porte le 
crédit à 7,500,000 fr. La Cowmission le réduit à 7,400,000 fr, M. d'Angeviflé proposé d'en Fe. 
traneliér 1,800,000 fr. applicables aux frais de banquettes sue les levées de la Loire, 11 diteute 
la question technique, et établit que ces travaux sont inutiles et même nuisibles. 11 täblit auséi 
qu'il s'agit’ d'une nature de travaux qui, aux termes de la loi de 1841, ne peuvent élré entré 
pris qu'après les formalités d'une enquête. — M. Legrand, sous-secrétaite d'État, répond brève. 
ment à la diseussion technique, et indique les travaux du conseil des ponts et chaus<ées €t de 
Ja Commission, pour montrer qu'en ce qui touche les bourrelets dont il s'agit, In question a été 
sufisamment étudiée. — M. Lanjuinois appuie l'amendement; car le tfaÿail propoté par le Gou- 
verneent, partiellement exécuté, aurait pour effet de déplacer les inondatibns. — M. Gourÿ 
fait remarquer que Ia dépense ne sera pas suffisante, car le bourrelét sera nécessaire, non-seule- 
ment pour la partie qu'on indique, mais encore pour l'ensemble de l'opération. — M. Collignon, 
rapporteur, explique comment la Ci e des travaux, et à constaté que 
la dépense dans laquelle on s'engageait n'était pas conpromettante , n'arrivait pas à un commen- 
cement d'exécution qui forcerait à des dépenses beaucoup plus-considérables ultérieurement. 11 
répond à la discussion technique de M. d'Angevile, et termine en insistant sur les études, qui dé- 
montreront que des centaines de mille francs dépensés à propos dans Ia montagne, éparateront bien 
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des millions à dépenset dans Ia plaîne. —M. d'Angetille réplique. et se résume en demandant 
qu'on refusé les 2 millions pour les banguéttes, et qu'on accorde les 200,000 fr. pour études. Avec 
l'habiteté dont les ingénieurs ont fait preuve, ét après des enquêtes ; on pourra arrêter des tra 
vaux réellement utiles pour lesquels on accordera tout l'ar ire. MM. Goiry et Césat 
Bacot insistent sûr la nécessité du travaïl d'ensemble; tout en employant immédiatement les 
1,800,000 fr. — M. Étienne propose la division du érédit en 2 articles (£omme il a été adopté). 
— MM. Collignon et d'Angeville échangent encore quelques explications au sujet des effets 
des inondations sur les levées de la Loire. — Observations de M. de Raïnnevillé sur les 
effets de l'inondation à Roanne, et lés dispositions du pont qui ont accru le désastre, faute de 
débouchés. Explication de M. Legrand  sous-eerétaire d' État, — Les articles sont adoptés sü 
vant la rédaction ci-dessus. — Serutin (3 juin), 235 voix contre 5. Adoption. 


A la Chambre des Pairs, adoption sans discussion, 


N° L. — POURSUITES PAR LA CHAMBRE DES 


PAIRS 


CONTRE M. ÉMILE DE GIMAMDIN, DÉPUTÉ, GÉRANT DE LA PRESSE. 


Not, = Présontation à la Chambre des Pairs, par M. lé comte de Pontois. Adoption. Arrété à la Charte 
ré, juin 1447, 
jommunfeation de cet arrêté à la Chambre des Députés, par un message, 3 juin. Commission: AM. Paillet, 
le viconite de Saint-Aignan , Léon le Maleville, Lavielle, Consture, Delangle, le comte de Morny, d'Hausson 
lou. Rapport par M! Lavielle, 15 juin. Diseussion à là Chambre des Députés sur La demande en auto 
rsalfon de pours Résolution 
Communieat 
M. File dé Girard 
comité sogret. Déc 


Chambre des Pairs, par un message, 17 juin, Comparution de 
devant ln Chambre des Pairs , 22 juin, Débat ayant le comité secret. Délibération eu 
on, Renvoi des lins de La citation 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Séance du jeudi à juin 1847: — 


ésidenee die M, le due de Brogtie, 


président 


M. Lx comxR pk Ponrors. Messieurs, il s'est passé, il y a quelque temps, un fait fort grave, 
sur lequel je demanderai à la Charubre la permission d'appeler son attention, en regrettant 
qu'une voix plus connue et ayant plus d'autorité que la mienne ne se soit pas déjà élevée pour 
le signaler. 

Düns à séance du 19 du mois dernier, un de nos honorables collègues (1} a fait mention d'un 
article du journal la Presse, oùt il était dit que des promesses de jairie, données à uné feuille 


2) BAG bealon soie au chapitre de & 
ee nn a rot a 
Mode savons ous que récent ur on ane portant 
ei de Lion donnes es Mes du os De mener D po 
M dodo Von me a rates 
Je ma pot au Re on on a on 
das 0 Jourhat que emine muyen de auPrenlon 1 2 te dun Enr Eos: 


une digresion à Joe 
6 ne nier aeaser sans répare FOR dE Ae 


a presse, d'avoir laissé véñdre des 
de patrie; est dans un Journal. 


n'a pas poursuivi 

ne pas Vous rappeler À Ia question, Vous en éles à mille lieues. (Rires d'ap. 

proliation.} É is | je RE 
Me lemaruis de Boissy. Je rentre done dans la questi 
orale l'égalité, et iont à l'heure 

plus de rapport à 


ds (On ri 
Coup 


p de choses qui n'avaient guêre 


ol que la mais  énomn 
née. Je cela que je suis dans 1e question qua a rie de cequi 
sat imprimé À cet égand, Pour mot les Li, cout acu Me des Elle 


énoncé dans un des Jourtaux les plus impartants, Ca 
papa le pla pol par son au 

je voie. LGUELT 

Me marquis de Boissy, C'est La Presse, fneontéstablement ejouroal Le mieux rédigé: Gest lui qui st Je mieux 


IrDaUR  £'esl Le Jourii 


le plus lu, et 
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ministérielle, avaient. été vendues $0,000 fr, et il,a demandé, avec toute raison, au Cabinet, 
comment il. se faisait que cet article n'eût pas été l'objet des poursuites du. ministère public. 
Aucune réponse n'a été faite à cette question du noble Pair, qui l'a depuis reproduite avec aussi 
peu de succès. 

Dans cet état de choses, ét sans préendre tirer la moindre induction ficheuse. de la réserve 
gardée par le Gouvernement, je erois devoir prier la Chambre d'examiner, dans sa sagesse, s'il 
niy a pas de graves inconvénients à laisser passer sous silenceuné allégation de ln nature de 
celle que contient da Presse du 12 mai. 

Plusieurs voi. Lisez l'article du journal, — M. le comte de Pontois. C'ést un article très- 
long, et dont la plus grande partie ua pas de rapport au fait dont il s'agit. — M. de Président. 
Lisez le passage sur lequel vous voulez. appeler l'attention de la Chambre; elle ne peut pas: pro 
noncer sur ce qu'elle ne connaît pas. — M. le comte de Pontois. — Voici ce passage. Le r6 
teur, après avoir mis son journal en opposition avec un autre journal, dit : 


‘dépendn ni du ministère, ni de M. le procureur général Iébert, de ruiner ot 
procès qui lui à &oûLé 170,000 r., à qui Von à susellé ue concurrence qui à VE 
bis aû prit de 1,100,000 [r., sans ÿ cawmpremare Le trie des privilèges de Their qui se ven 
00 fr, des promesses de pairie qui se Yendaient 0,000 fr, des titres de nablesse, des croix d'0n+ 
eur, des audiencés, el mème des sourires de ministre. » 


et sont 


En présence de grands seandales qui ont récemment consterné tous les bons citoyen 
venus, par une sorte de fatalité, fournir de nouvelles armes aux passions anarchiques qui 
cent la société, il importe, si je ne me trompe, que la Chambre des Pairs élève sa Voix pour pro 
tester, en ce qui la concerne, contre cette funeste lendance de notre temps à confondre les notions 
du bien et du mal, et à faire bon marché de son honneur, et qu'elle manifeste sa ferme déterni- 
nation de repousser, de quelque côté qu'elle vienne, toute atteinte portée à sa considération et à 
sa dignité. (Marques d'approbation: 

Un tel exemple, venant de si haut, ne serait pas, soyez: 
effet dans le pays. 

Je m'arrête ici, Messieurs, Devant une assemblée comme la vôtre, qui compte tait d'esprits 
éminents, tant de caractères élevés, il suflit d'énoncer certaines idées, d'exprimer curtains son 
timents pour qu'ils soient immédiatement et universellement compris. (Nouvelles marques 
d'approbation.) 

J'ai l'honneur de demander que 

La Chambre , eonsdlérant que l'alésation € 
promesses de pâirie, est de nature 

nbres, veuille blen ordonner, coul 
Jai du 35 mars 182, que le gérant dur 
barre pour £ÿ cxpliquer sur les laits qui 


men 6L sans 


La Presse du 19 mal, relativement au trafic des 

“ation et à l'hounieur de quelques-uns de sea 
sat à La Ti du 9 mal 1810, À l'art. 15 de la 
mrmal la Presse sera, dans le plus bref délai possible, mandé à la 
ut pu imobiser une pareille alégation, (ADPÿEE appt) 


M: Le Puéstnevr, L'art. 15 de la loi du 


Dans Le eus d'ofusé envers Les Chambres ou l'ame d'elles par l'un des moyens énoncés en I oi du, 17 mars 
819 (art. 1), la Chambre offemsée, aura simple réclamation d'an de see membres, pourra, a max elle 

ne tré es ours par ce artisan qu le pren EU dure apr 
qu'il'aura él entendu. où ddtuent appel, elle e comamner, AL ÿ à leu, aux pines portés par Le Lois 
La décision sera exécutée sur l'ordre résident de la Chambre. » à é 


mars 1822 est ainsi con 


La Chambre voit qu'il 
appelée à délibérer. Ses us 
amp. Si quelqu'un den 


it de la simple réclamation de l'un de ses membres pour qu'elle soit 
ges constants en pareille matière ont été d'ouvrir la délibération sur 
ande la parole, je suis prét à la lui donner 


M. Le GénémaL cour pe CAsrELLANR. J'appuie la proposition de M. le comte dePOntois. 
Le moment où l'opinion publique est occupée de faits graves et douloureux n'estps Celui que Ia 
Chambre des Pairs doit choisir pour laisser passer sous silence une aceusation Semblable. La di- 
gnité de la Chambre le demande, la morale publique le réclame. 


M. 2e cowrs ve Has. Il est bien difficile, à ce qu'il me semble, que la Chambre délibère sur 


Anformé; éedt lu qui donnees nanvells ave le pl de éeritode ét de pruience, Ce qu'il dl, an peut le er 
Le Chaneetier. Vos avez dit que vous aile rentrer dons I quon et vous eu sorts UntAge (LA 
Jose) 


épais quelque Lerps à une certalne liberté de tlbane: Je 
era ceelinement pas, Du reste J'ai Ge qe Je VU 

à de M le Minitre et ur des tits, 
Fs à ia 0. (AUX Voix 


M. le Chancrtier. ls sont 0 
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Ja proposition qui vient de lui être faite et qu'elle a entendue d'une manière tout à fait inopinée. 
Je ne sais pas si beaucoup de mes honorables collègues étaient prévenus de la proposition de 
M. le comte de Pontois. Quant à moi, je déclare que je ne l'étais pas, et que, sur la simple lec- 
ture d'un article de journal, je ne saurais former mon opinion. 

Je ferai remarqué 
L été exécuté; le réglement porte, art 
de la Chambre s 
prévues aux art 


la Chambre que les choses ne se seraient pas pi ainsi si le règlement 


Lorsqu'un Pair croit devoir appeler l'attention 
un objet étranger à l'ordre du jour et ne rentrant point dans les propositions 
0 et 57 précédents, il dépose sur le bureau une demande indiquant le sujet 
sur lequel il désire obtenir la parole, Cette demande est lue immédiatement par un des secré 
taires, eL, si elle est appuyée par deux mes imbre, qui décide, 
s'il y a lieu, le moment auquel le Pair sera entendu 

À bien, si M, le comte de Pontois avait déposé sa proposition, et que M. le Président l'eût 
fait lire par un de ML. les secrétaires, et qu'il eût demandé à la Chambre de fiser un jour, il est 
possible, il est probable que la Chambre n'ent pas décidé tout de suite que M. le comte de Pontois 
Scrait entendu (E 


bres, le Président consulte la C 


claunations diverses), et alors nous aurions pu uous préparer à délibérer. 


M: LE Pas 


ENT. L'honotable préopinan 


dans l'erreur : l'art. 59 du règlement ne s'ap- 
blique p qui occupe € t la Chambre; il a trait aux demandes d'interpellation 
sur des objets étrangers à l’ordre du jour. Mais iei il s’agit de l'application d'un article de loi, 
qui dit positivement qu'il suffit de la simple réclamation d'un de ses membres pour que la Cham 
bre soit saisie. La Chambre a été appelée plusieurs foïs, quatre où cinq fois, je croïs, à statuer 
en celte matière, et les choses se sont toujours passées comme elles se passent en ce moment. 
Seulement In dernière fois un des membres de la Chambre demanda l'ajournement au lendemain, 
et après discussion cet ajournement fut accordé: peut-être à cause de l'heure avancée. Si l’hono- 
able préopinant veut se reporter à la sémee du 12 janvier 1942, il y verra la preuve de ce que 
j'avan 


ce mome 


mercie M le 
onde le 


M. de comte de Ham. Je demande pardon à la Ch 
Président de m'avoir remis di 
de l'article 
Plusieurs vor. C'est cela! e'est cela! 
W. le Président. Je prie M. le comte de Pontois de donner une seconde lecture de cet article. 
Plusieurs membres, Du paragraphe seulement. (Agitation. 
M. le Président, Si quelqu'un a une proposition à soumeitre, je le prie de la faire d'une ma. 
nière distincte; il importe que le silence se rétablisse. 
M. le comte de Montalembert. 1 faudrait faire ire l'article par M, le Garde des ai 
M. le Président. Demande-t-on la lecture de l'article tout entier?. … (Non! non! 
M. le président Harthe. Seulement de la portion de l'article qui vient d'être lue tout à 1! 
de la partie incriminée 


bre de m'être trompé, et je 
la voie; mais je désire au moins qu'on donne une 


ure 


chives. 


Malecomte de Pontois donne une nouvelle lecture du paragraphe déjà reproduit ci-dessus. 


M ue pnâstpent Banru 
rre le journaliste indiqué. 
Je me fonde sur la loi, je me fonde sur les princip 
Chambres, exeeptionnellement, ont-elles le droit de mander à ia borre un écrivain ? La loi a pré 
cisé : c'est lorsqu'une Chambre+est offensée, ‘lorsqu'elle a le sentiment que l'offense est dirig 
contre elle. (C'est cela!) Dans'ce cas, la Chambre ne doit pas remétire nécessairement aux Ur 

bunaux le droit d'examiner s'il ÿ a offense. Elle peut s'en rapporter à la justice ordinaire ou se 
saisir directement de la question. Mais, je le répète, ce sont là des cas très-éxceptionnels, et, en 
général, l'esprit d'opposition qui est dans les assemblées s'est montré extrêmement économe 
d'accusations de cette mature. Et il faut le dire, alors même que l'offense était directe contre la 
Chambre, lorsque les accusations étaient les plus vives, j'ai remarqué, au nom des principe 


+ Je demand 


la parole pour que la Chambre ne » 


de pas à ln 


constitutionnels. Dans quel cas les 


du 
droit commun, une opposition , en général très-marquée, contre les propositions de cette nature. 
Maintenant, après avoir posé ces principes, j'examine quel est l'article 
L'artiéle en question est dirigé, non pas contre la Chambre 
Lisez-le; vous verrez qu'on y accuse le Ministère d'attag 


le Pairs, mai 


contre le Ministère. 
+ la presse, d'avoir voulu étouffer un 
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journal, de trafiquer des priviléges de théâtre, de trafiquer peut-être même de la magistrature, 
des promesses de poirie. Je le demande, ces attaques sont-elles dirigées contre la Chambre? Ne 
le sont-elles pas, au contraire, contre le Ministère? C'est ainsi que tout le monde Va compris 
dans ceite Chambre. J'en appelle à tous les souvenirs. L'honorable M. de Boissy a adressé des 
interpellations au Ministère, il l'a accusé directement ; il duf-a dit: Vous trafiquez de tout , 
même des promesses de parie. 

L'honorable M. de Pantois dit : On n'a pas répond 
poñdu, probablement il n'y aurait point eu d'oc 
üles Ministres auraient cha ractère de l'article. 

Dans cette situation, vous avez tous compris que l'article était dirigé contre le/Mitistère et 
pas contre la Chambre. Les Ministres ont-ils eu raison de se taire? L'aceusation était-elle de 
ur à provoquer une réponse? Ceeï est une autre question. 

Je rappelle seulement ce fait pour dire qu'à la lecture de l'article, In première impression 
a été qu'il y avait, non point offense contre Ia Chambre, mais accusation contre le Ministère, 

Maintenant, Messieurs, j'ajouterai que le droït d'interpellntion est un droit qu'il ne faut pas 
abandonner, mais qu'il ne faut pas exercer d'une manière détournée. Quand la Chambre voudra 
l'exercer, qu'elle le fasse directement ; alors elle trouvera en ellé la force et le sentiment q 
feront respecter ; mais ce qu'elle ne veut pas faire directement, elle ne le saürait faire d'u 
nière détournée : cela serait peu digne d'elle 

Encore un mot, et j'appelle sur ce point l'attention de 
constitutionnelle qui a de la gravité. 

S'il n'y a pot ici offense contre Ia Chambre, si Lel n'est point le caractère que présente l'ar= 
tiele, que contient-il donc? Une aceusation eontre les Ministres; et l'appui de celte accusation, 
au Jieu d'appeler un inculpé, il s'agirait peut-être de citer un témoin. Est-ce dans cette voie que 
l'on veut entrer (Oui! oui); elle est inconstitutionnelle, Comment, on dit oui! 11 ne s'agit point 
d'accuser l'écrivain qui n'est point un offenseur, mais il s'agit, on l'a dit, d'entendre un témoin 
contre les Ministres. (En membre. Du tout!) Mettez-vous d'accord; mais il me suffit de cette 
réponse pour vous montrer que vous n'êtes plus dans La voïe tracée par Ia Loi de 1819 ét par celle 
de 1822. 

11 résulte de ces considérations, Messieurs, que si, dans Vartiéle cité, il y a une accusation contre 
les Ministres, on ne saurait y reconnaître uné offense eontre ln Chambre... (Réclamations.) Cela 
est évident, Messieurs (Non! non 1}, lé pas voulu offenser la Chambre 

11 vous reste le droit d'interpellation directe, maïs je le répète, il ne convient pas Ue l'exercer 
d'une manière détournée 

Je suis done d'avis que l'on passe à l'ordre du jour. 


gé le 


a Chambre, ear il souléve une question 


M. Le COTE pe PoxtécouLant. S'il s' 
dence, je m'inelinerai 


it, Messieurs, duo question de jurispr 
devant l'expérience, la sagesse et l'autorité du sayantpréopinant. Mais il 
me semble que la question de jurisprudence est ici bien secondaire : c'est une question d'hon- 
ur. (Plusieurs voix. C'est cela!) 

Et, pour les questions d'honneur, je me erois Lout anssi apte qu'aucun savant à pouvoir les dé- 
battre, ou, pour mieux dire, à les énoncer; car, dans cette Chambre, il suffit de les énoncers:0h 
n'a pas besoin de les discuter ni de les débattre. (Très-bieu ! ) 

J'avais demandé la Jecture de la proposition sur laquelle nous somines appelés à délibétér, 
parce que j'avais eu une sorte de scrupule sur l'application directe de l'un des articles sur lesquels 
la proposition est motivée. IL n'est pas ici question, comme dans des affaires précédents, de tra 
duire à la barre des écrivains, alors que le simple texte des articles incriminés prouve, constate, 
énonce l'injure ou l'offense envers Ia Chambre. 

Maïs, si j'ai bien compris l'esprit de la proposition dont je voudrais entendre une nouvelle lec- 
ture, il ne s'agit pas de mettre en jugement, de prononcer des peines soit d'emprisonnement, soit 
d'amende contre le rédacteur d'un journal; il me semble, et ce n'est que dans ce sens que je vote- 
rais, qu'il est question de le mander à la barre pour obtenir de lui des éclaircissements sur ar. 
ticle qu'il a publié le 12 mai. 

Et, par parenthèse, je dirai que, depuis le 12 mai, il y a eu le temps suffisant pour que le Mi: 
nistére s'émût; le procureur du Roi avait tout le temps de poursuivre, ou du moins de demander 
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des éela 


rcissements. Les éclaireissementsn'ayant pas été demandés, il n'est pas question d'aceu- 


sation contre les Ministres. Et comment peut-on nous parler d'accusation contre les Ministres 
dans cette Chambre ? Cette Chambre est appelée à juger les Ministres, et non pas à les accuser. 
nt aux interpellations à adresser aux Ministres, nous n'y renonçons pas. Il n'est pas dit 


qu'après le résultat à intervenir sur les déclarations, les réponses ou les explications, il n'$ ait 
pas lieu à interpellations. S'il y a lieu, naus les ferons ; s'il n'y a pas lieu, 

S'il y a lieu à poursuivre, le ministère publie poursuivra, S'il le j 
faits de corruption touchant à la L 
gardent pas. 

J'avais demandé la lecture de la proposition, afin qu'il fût bien constaté que nous ne désirons 
des éclaireissements que sur ce qui est de notre compétence; ce qui nous touche, c'est la vente 
qui aurait eu lieu de la pairie, açeusation évidemment calomnieuse. Je ne peux pas croire à de 
pareilles imputations. 

Quant à la Légion d'honneur et aux titres de nobless 
vie de la poursuite, doivent nous rester étrangères; nous n'avons pas à nous méler des discussions 
au des aceusations qui sont relatives à ces points-là? Mais je erois que, d'après Ja publicité qu'a 
reque l'article, et le devoir rigoureux qui en résulte pour nous, il est impossible que nous n'adoy 
tions pas la proposition, en ce sens qu'elle permettrait à la Chambre de demander à l'auteur de 
l'article des éelaireissements sur les faits qu'il a avancés. 

S'il déclare qu'il s'est trompé, qu'il a eu dé mouvais renseignements, nous verrons ce que 
naus avons à faire; le ministère public avisera de sou côté. Pursonne, à coup sûr, ne songe ici à 
augmenter la juridiction de la Chambre, sa eompétencez mais 11 est da 
la probité de.tous, dans le devoir de tous; lorsqu'elle sera saisie d'une 
dans toutes ses ra l soit évident pour tout le monde que, si nous ne pouvons 
pas toujours punir L faisons toujours tous nos efforts pour la mettre à nu et ln 
#lanter au pilori de l'opinion publique. (Marques nombreuses d'assentiment.) 


propos; ear il s'agit de 
ou d'honneur et à d'autres institutions qui ne nous re- 


e, ce sont des questions qui, au point de 


s le cœur de tous, dans 
faire, de la poursui 


cations, afin qu 


M. Lx PaéstoNr. Avant de donner la parole à l'honorable M. de Türgot, qui l'a demandé 
je suis obligé de rappeler à la Chambre qu'il mé serait Impossible de mettre aux Voix ut autre 
Proposition que celle qui a été foite et qui seule a pu être faite, c'estéh-diré, là proposition d'ap 


peler à la barre le gérant de la Presse, pour avoir à répondre à l'inculpation d'ôffense 


envers la 
peler pour lui demander de simples explications nt pour 
mme témoin; il ne peut comparaître que comme inculpé d'u 


Chambre. Nous ne pouvons pas 
l'entendre 
Chambre. 


le Offense envers Ja 


M. LE MARQUIS DE TUNGOT. Je ne peux partager les opinions émises pa 
préopinants, Ll'ne s'agit nullement d'aceusation contre le Ministère, Je 
je vois la Chambre des Pairs insultée dans so qualité la plus essentielle, c'est-à-dire, dans son 
origine. H1_ne faut pas qu'ôn pense que le pouvoir, dont nous avons l'honneur de faire partie ; 
peut être fétri dans sa source, Quand un journal, quel qu'il soit, 
pauvres s'est rendu coupable d'une pareille insulte envers la Chambre 
faire que d'appelèr lé journaliste à sa batre. S'il ne donne pas satisfaction à Ia Chambre, si les 
roles qu'il a publiées ne sont que des calomnies, li Chambre doit lé châtier, et le châtier 
vigoureusement , parce que l'insulte faite à l'un des grands corps de l'Ét 
im puni 

de le répète, ce que je vois ci e'estla Chambre insultée dans Son privilége le plus respectabl 
dans son origine; je ne vois pas le Ministère. Si le Ministère avait f 
poursuivi; mais, d 


r les deux derniers 


e vois pas le Ministère, 


and où 


tit, riche ou 
il n'y a pas autre chose 


saurait réster 


ait son devoir ; 41 aurait 
ns l'état de la question, après le temps qui s'es écoulé depuis l'injure, 
je ne puis que réclamer l'adoption des conclusions de M. de Pontois. Je demande done que 

le Président veuille bien mettre aux voix l'appel du journaliste à la barre, (Marques d 
probation.) 


MeLB.HARON Durs. Je veux présenter une simple observation , qui peut - être frappera 
Chambre. 0 SE 
Ml résident, Cest M. d'Alton-Shée qui a la parole. 
M. le comte d'Allon-Shée. Je la cède à M. Dupin 


+ car je parle tout à fait dans Je mê 
que l'honorable M. de Pontécoulant. er à 


36. 
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# M. le Président. M. de Boissy avait la parole après M. d'Alton; mx 
méme sens, c'est à M. Dupin à prendre la parole. 

M. le baron Churles Dupin. Je suppose qu'un journal se soit permis d'affirmer qu'on 9, pour 
de l'argent, promis de faire nommer un Député, qu'il y a eu de la sorte eorraption électorale; 
de commencerai par déclarer que ce serait à coup sûr un fait déplorable, mais j'ajouterai que ce 
ne serait pas une insulte à la Chambre des Députés : cela pourrait être une insulte au cürps 
électoral: ee serait une insulte au Ministère, le Ministère aurait employé la corruption; mais 
cela ne pourrait pas, je le répète, être considéré comme une insulte à-la Chambre des Députés. 
Lorsqu'une insulte quelconque se fait par une personne qui aurait le désir d'entrer dans la 

ambre, mais qui n'y serait point encore admise, que cette corruption ait eu ieuou n'ait ÿas 
eu lieu, qu'elle ait été suivie ou non d'effet, je dis que cet ordre de faits antérieur à toute nom: 

ion n'attaque pas plus la Chambre des Pairs qu'elle n'aurait attaqué l'autre Chambre. (Mou- 
ment d'improbation.) Perniettez! je ne suis pas de ceux qui brusquent légèrement ces ques- 
tions; je vais aller droit au but. Cette question ne doit pas rester telle qu'elle est; vous auriez. 
peut-être quelque chose à dire si le Ministère restait silencieux, s'il neceptait l'accuration sans 
répondre; mais je dis qu'en premier lieu c'est lui que cela regarde, c'est Ini qui est l'inet 
Vous pouvez vous offenser de la possibilité d'une nomination qu'on dit prose; mais 
votre égard, l'ineulpation est-elle directe? Nullement. 

Je ne erois pas que le Min 
tions de si 


sil doit parler dans le 


ère puisse rester silencieux lorsqu'il s'élève une série d'accusa 
rande portée contre lui. En effet, lorsqu'un Pair de France s'est permistd'écrire 
dans une lettre particulière publiée sans sa volonté, que le Ministère était corrompu, qu'a fait le 
Cobinet? 11 a déféré le Pair à In juridiction de la Chambre. C'est au Ministère d'agir, parce que 
est lui qui est personnellement inculpé. Je partage en conséquence l'opinion de l'honorable 
M. Barthe; et ne croyez pas pour cela que je jue indifféremment de limputation qui vous Of: 
fense. Si le fait était réel, l'incrimination pourrait être jugée por les Chambres. Si c'ést une 
calomnie, elle ne vous atteint pas, et votre honneur m'est pas à venger. (Vives réclamations.) 
Mais si c'est un fait, il est de nature à faire mettre en jugement tout le Cabinet. 

Je crois done qué ce qu'il convient de faire, c'est de laisser le Ministère libre d'a 
nistère se croit attaqué, €'est à lui de poursu 
alors si la C 


le Mi- 
re; s'il pense qu'il ne doit rien faire, vous verrez 
mbre peut poursuivre ; mais aujourd'hui sous prenez la place des Ineulpés. Ce n'est 
pas vous qui êtes incriminés, ce n'est pas vous que Le fait de corruption désigne, ce n'est pas vous 
qu'il atteint. Je repousse la proposition." 


# cowTE L'ALTON-Suér. Dans l'article on dans la portion d'article dont il nous à été 
ture, il y a deux choses éminemment distinctes : il y a d'abord une aecusation grave, 
trés-grave, qui est portée contre l'Administration actuelle. Je ne suis pas, quant moi, Juge de 
“onduite que l'Adwinistration a cru devoir tenir à l'égard de cette aceusation, Ce qui est cer- 
est que. depuis le 12 maÿ, depuis la publication de l'article, le Ministère n'a rien fait, n'a 
rien dit, et qu'interpellé par un membre dé eetté Chambre, il n'a rien répondu. 
Voici pour la première partie, pour le caractère de l'article qui accuse le Ministère; mais il 
une autre chose qui nous est spéciale, é'est l'insulte faite à la Chambre des Pairs lorsqu'on dé: 
lare qu'il x a parmi nous des membres qui sont devenus nos collègues par suite de Ja vente de 
Ja pairie. (Marques d'assentiment 
M. le marquis de Boissy. 


demonde le maintien du tour de parole. 


M. le Président. Vous l'aurez après M. Barthe, vous parlez dans le même sens que l'honorable 
‘Alon-Shée. 


M. 


M. LE Pnéstpsvr Bauruë, Messieurs, je reconnais avec les lionoralilés oraléuré qu'il ne 
jt pas ici d'une question de jurisprudence. Ce n'est pas ainsi que j'ai présenté la question. 
J'ai dit qu'il fallait qu'il s eût eu offense contre le corps (C'est cela!) pour qu'on pôt mander à 
la barre l'écrivain qu'on présume coupable. Ce n’est pas pour lui demander des explications 
l'appelle, quoi qu'en ait dit l'honorable M. de Pontécoulant, dont l'autorité est si 
vous. 1 disait tout à l'heure : « 1 ne s'agit pas d'appeler un prévenu d'offense envers la Chambre, 
il s'agit de demander une explication. » Je dirai que si on a pu, dans d'autre 
aves d'autres formes de constitution, appeler un écrivain à la barre pour lui den 


circonst 
der des expli- 
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cations, ce procédé est formellement repoussé aujourd'hui par nos lof 
de 1819 et 1822. 

D'après la loi qui nous régit, dans le cas d'offense envers les Chambres ou l'une des 
il faut mander à la barre eslui qui est prévenu d'offense. Cest done une appréciation de faits 
que les assemblées doivent faire d'abord; ce n'est pas du tout une question de jurisprudence, Si 
vous entriez dans une autre voie, par exemple, si vous niandiéz un écrivain pour obtenir de lu 
des explieations, j'en appelle à tous les liomimes qui s'oceupent tout à la fois des prérogatives et 
des priviléges, priviléges excessifs que certaines assemblées pourraient vouloir s'attribuer, et en 
même temps j'appellerai l'attention de ceux qui représentent plus particulièrement les idées de 
liberté et de droit comm mment les corps de l'État pourraient mander à la barre, même 
sans que l'offense füt caractérisée, un écrivain pour lui demander des explications! ce droit ap- 
partiendraït à la Chambre des Pairs et à la Chambre des Députés! Cela est admissible. 11 
suffit de poser la question pour la résoudre. 11 faut done qu'il y ait, de la part de l'écrivain, of- 
fense et volonté d'offenser. C'est sous ces points de vue que j'ai exaininé la question. J'ai entendu 
Ja lrcture de l’article du journal. Cet article est contre le Ministère; il l'aceuse de traf 
tout, même de la pairie; mais on ne dit pas qu'il y ait un des membres de la Chambre des Pairs 
qui ait acheté son siége. (Réclamations.} Pardon, pardon... Le rédacteur dit seulement qu'il y 
à eu des promesses, qu'on a trafiqué non-seulement de places dans la Chambre des Pairs, mais 
dans la magistrature. Eh bien, tous les jours, en parlant de la Chambre des Députés, on di 
a eu des promesses faites pour acheter des suffrages, et la Chambre des Députés ne se croit pas 
offensée. Elle ne mande pas à sa barre le qui multiplient ces allégations. Ie la ques- 
tion est exactement la même, D'ailleurs, j'en appelle à l'appréciation la plus naturelle. Rappelez- 
vous l'esprit et le texte de l'article. Crayez-vous que ce soit contre là Chambre des Pairs qu'ait 
été dirigée l'offense? Non! je suis convaineu que le journaliste n'a pas voulu attaquer la Chambre 
des Pairs, que ce n'est pas contre elle que ces accusations sont dirigées, mais contre Le A1 
et coinme j'ai cette conviction, je prie ceux qui proposent de monder à la barre l'écriva 
pondre à cette première question : Croient-ils que l'écrivain ait voulu off 
Pairs? Qu'ils répondent ouf ou non. Maïs cette pensée n'existe n 
qui veulent mander à la barre l'écri 


notamment par les 


Chamibres, 


journs 


istère; 
de ré 
aser la Chambre des 
le pas dans l'esprit de ceux 
qui s'est permis les expressions dont on se plaint. 
Je reviens à un autre point. 11 ÿ a un droit d'interpellotion. Il faut qu'il soit efficace: Mais ce 
pas parce qu'il ne serait pas, dans un cas, efficaee que vous devriez, par-une voie détournée, 
arriver au même résultat; ce seraît une confusion déplorable. J'insiste done, Messieurs, par res 
peet pour les principes des lois que j'ai invoquées, et ensuite parce que, dans ma conviction, le 
journal la Presse n'a pas voulu offenser Ja Chambre des Pairs, à demander que l'on passe àl'ordre 
du jou 

31. le Président. La parole est à M. le marquis de Boissy 

M. le marquis de Boissy. C'est pour un fait personnel. Je parlerai le dernier. 


M ur € ment. 11 y a évidemment deux choses dans l'article incrimniné. 
Personne ne peut nier que, comme le soutient l'honorable M. le président Barthe ; il y ait inten- 
tion d'attaquer le Ministère; personne ne peut le nier, mais cela ne nous regarde pas. (C'est cela.) 
Si le Ministère ne se sent pas attaqué, offensé, peu nous importe, nous n'avons rien à y Voir, 
Mais, en attaquant le Ministère, on a par occasion, mais évidemment, insulté 1 Chambre des 
Pairs; car c'est l'insulter, peut-être sans intention de le faire, que d'en parler avec assez de légè- 
reté et de mépris pour dire devant toute la Fi à la face du monde, qu'on a acheté ou qu'on 
peut acheter la pairie. ‘on ne doit 
ï tendre. Peut- 
is il est imposeible de 
gation. Veuillez d'ail- 
rtez la proposition qui vous est 
faite, quelle sera l'opinion générale du public? C'est que vous aurez reeulé devant la vérité. 
(Mouvements divers.) De deux choses l'une : l'imputation dont il s'agit est ou la vérité ou une in 
digue calomuie. S' y a calomnie, comme je l'espère et comme je le désire, elle doit être sévère 
ment puñies/mais, si vous ne constatez pas qu'il y a € 
tère, vous en ferez par cela même la vérité. 


être, après l'avoir entendu, le renverra-1-on absous, sans condamnation ; m 


ne pas lui demander d'expliquer ce qu'il a entendu dire par une telle allé 


urs.considérer quel sera Le résultat de votre vote. Si vous & 


mie, si vous refusez de sonier ce mye- 


M. LE 


MAHQUIS DE Boissy, Deux mots seulement, pour répandre à ceux qui croient que le 
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Ministère poursuivra. Je demande à la Chambre de. lui. dire ce qui est arrivé à ce sujet. 

Je me suis adressé à M. le Ministre de la justiee; il ne connaissait pas l'article du journal. Je 
ai prié de vouloir bien en prendre lecture, en lui Ia eu la 
bonté de me remercier de l'avoir prévenu. Le lendemain, je lui ai demandé sl l'avait lu, il 
répondu : Oui. Je lui ai demandé ensuite ce qu'il ferait, il n'a répondu : Rien, Voilà ce que j'ai cru 
devoir dire pour ceux qui pensent que le Ministère fera quelque chose. 

Après ce qu'ont si bien dit M. le comte de Pontécoulant et M. le Marquis de Turgot, je cu 
n'avoir rien à sjouter, si ce n'est que je me réunis à eux. Comme M. de Montalembert, je pen: 
qu'il ÿ a un immense intérêt d'honneur, de our la Chambre à avoir des éclaireissements 
sur ce qui a été imprimé. (Très-bien ! 

M. LE Paëster. Je vais donner une nouvelle lecture du passage du journal à la Chanibre, 
in qu'elle sache bien ee qu'elle fait. 

(3: le Président lit le passage du journal dont les térmes viennent d'être, plus haut, mis sous 
les yeux de la Chambre.) 

La Chanibre voit que ce dont il s'agit, c'est de promesses de pairie vendues par in journal. 

Maintenant Je vats donner une seconde lecture de In delnade de M. le comte de Pontois. Dans 
le as où Ia Chambre adlopteraît cette proposition, je lui soumiettrais ensuite une rédaétiôn four la 
formuler en arrété. 


js 


11 est entendu que c'est pour s'expliquer dans son intérét personnel, sur des faits porsünnels, 
et comme inculpé que le gérant de La Presse serait mandé à la barre, Je mets la propositions Mini 
expliquée, aux voix. 


M: LE wAïOX DE DAUXANT. Quandon pa 
que ces explications Sront données s0 
Süilie comparaît à la barre de la C 


M, LE PatNGR pe LA Moskowa. Une seule observation. L'article de In loi de 1822 est pré 
dis; il accorde et maintient à la Chambre la faeulté et le droit, lorsqu'elle se croit offensée, de 
ander le prévenu sa barre. C'est donc d'elle que dépend la question de savoir si elle sent, ou 
ou non, qu'elle est offensée, Elle décide, par cela même, si elle acceptera ou si elle refusera la pro 
position. (Aux voix! aux Voix!) 

proposition de M. le comte de Pontois est mise au 
mains est déclarée douteuse; elle est n 
adopte la proposition. (Mouvements divers, 


d'expliention à donner, il doit être bien entendu 
de défense et non autrement. Lorsqu'une. per- 
bre, elle ne peut avoir à S'expliqiier que comme inculpée, 


vois. Une première épreuve par Jes 
assis et levé. La Chambre décide qu'elle 


jouvelée pi 


M. ue Présibenr. Maïtonant je dois faîrè remarquer à 13 Chambre que, le gérant du jourtit 
la Presse étant membre de la Chambre des Députés, il ne peut être poursuivi et arrêté, aux térties 
de la Charte constitutionnele, qu'avec l'autorisation dé la Chambre des Députés. Le ené st ja 
présenté en 1835 dans l'affaire de Ja Zrlbime et du Réformateur. M se trouvait des iiembres de 
la Chambre des Députés impliqués dons une poursuite de cette nature, L'arrêté qui a été rendu 
au now de la Chambre était ainsi conçu; je rais en rapporter les terme 


nméro du journal La Tribune; en date du 41:mmai 1436, et le 


uméro du ide jour 


82% et 3 de 1 

À Eros par in 

M que, parmi les noms desdits sighataires, se 
éptés, ; 

la pésante résolution sera transinise par un message 

de l'art. 44 de la Charte constitatiounelle 


= arrête 
sÉtatle 


ent les nous de plusiéurs memtires dé La 


à Chu 


des néptés podr Mekéen- 


Maintenant nous allons proposer üm arrêté rédigé précisément dans les mêmes forines : le 


2 LA casse Des Pas, 
2 Vu le numéro du journal 4 Presse, en date du 12 mai deraièr, ledit mméro éontenant n 
d'article commençant par ces mots : Ua faible journal qu'il n'a dépendu nà du ministère. 
jar eus : des audiences &k même des sourires de Ministres. 
Vu les articles 15 de Ta loi du 25 mars 1822 , 2 le La oi A 6 mai 1819 et 11 de a loï da 17 défie 
“ere que le sieur Enile de Girardin, l'an des proprètaires-pérants du journal Lu Presse et suite 
À numéro , 
a Sera cité par un À 


Paragraphe 
à flissant 


nparaitre à la barré; aséisté d'un conseil 
avoir à Sexpl 


le, et pour 


1847. 
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# Et attendu que ledit gérant est membre de la Chambre de 
« Ordonue que la présente résolution. sera transmise par nn message 
eutiou , Sly a lieu, de l'art. 44 de là Charte constitutionnelle, » 


la Chambre des Dépatés pour l'exé- 


Y a-til quelque observation sur la rédac 


on de cet arrête? Si personne ne demande la parole, 
je le ets aux v 


— La rédaction de l'arrêté est mise aux voix ét adoptée. 


M. Duox, Afinistre des finances. La Chambre comprendra que le Gouvernement n'ait pas 
eu à répondre aux reproches qui Jui ont été adressés par M. de Pontois et par un autre honorable 
Pair pendant ja délibération que Ja Chambre vient de terminer. 

On a fait un reproche au Gouvernement de n'avoir pas ordonné la poursuite de l'article au Sujet 
duquel la Chambre vient de délibérer. Cet article pouvait être regardé comme une offense contre 
la Chambre où comme une attaque contre Je Gouvernement. 


À le considérer comme une offense contre la Chambre, il est sans doute dans le devoir du 
Gouvérnement de donner l'exemple des ézards dus à la dignité de cette Chambre et de la défendre 
dans la limite du pouvoir qui lot appartient. Mais la Chambre n'ignore pas que les lois sur Ja pour- 
suite des délits de la presse sont formelles, et ne permettent qu'à la Chambre elle-même de pro 
noncer sur là poursuite d'un urticle qui l’offense. Le Gouvernement n'avait done rien à faire 
quant à la répression de l'offense faite à la Chambre. 

En ce qui concerne le Gouvernement, il est accoutumé aux attaques et oux calomnies, etje 
certainement pas besoin de rauger parmi les calomnies les imputations renfermées dats l'article 
qui vient d'être lu à la Chambre. Le Gouvernement défend ses actes, ses projets, sà po 
intentions dans l'une et l'autre Chambre; il ne regarde une attaque comine sérieuse qj 


ner. 

Le procès que la Chambre vient de commencer donne à l'imputation phis de grévité et d'in 
portance. Elle sera débattue dans eette enceinte ju 
battre politiquement ensuite. 


M. 1 


iciairement; le Gouvernement est pr à là di 
(Marques d'approbation 


MUTE be PONTOIS. Je ferai remarquer à M. le Ministré que je m'ai, pour ma part, 
fait aucun reproche au Gouvernement de n'avoir pis poursuivi la Presse. J'ai énoncé seulement 


fn fait, et j'ai eu Soi d'ajouter que je ne prétendais tirer aucune induction fâcheuse de la réserve 
gardée par le Gouvernement. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
Slanco du Jeudi à juin 1847. — Présidence de M. Saut. 


= Pendant Je serûtin sur Un ârtiéle de là loï sur l'aväneenieñt, un messager de la Chambre 
des Pairs est introduit. 


M. Lx PRÉSIDENT. J'ai l'honneur de donner communication à ln Chombre d'u 
la Chambre des Pairs, qui vient de m'être communiqué. (Profoud silence.) 


Monsieur le Président , Ÿ 
d'être prise par Ia Cham 
Recevez, monsieur le Pré 


l'honneur de vous adresser l'expédition oMiielle di 
Pair dans la séance de ce jour. 
dent , l'assurance de Ma haute considération: 


Pour le chancelier de France , — nx Buouk. » 


ne résollition qui vient 


(Suit lé texte de là résolutiôn. Voir eï-dessus, p. 566.) 


a Chambre donne acte du message de la Chambre des Pair qui vient de lui être transmis : 
ordonne que le message sera imprimé et distribué et renvoyé à l'examen des burs 
pdr eux nommé une Commission au jour qui sera indiqué ultérieure 
véments divers.) 


x poir 
ent par la Chambre. (Mo 


re 
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ce de A Sauret. 


Séance da mardi 1 Juin 1547: — Prés 


pôt sur le sel, M. le Président appelle à la tribune 
ésident. 


— Pendant la disoussion relative à l'i 
A. Lavielle pour le dépôt d'un Rapport. { De doutes parts : La leéture!) — M, le P 
elle est de droit. 


Dès que la lecture est demanilée, 
M. Lavreue, Rapporteur (1). Messieurs, le journal la Presse a publié; dans 5on numéro 

du 12 mai dernier, un article où se trouve le passage suivant + 

1. 


au privé 
sses 
ice ‘à et même 


à qui l'on a suseilé nue concurrence qui a vécu 
1,100,000 fr, sans ÿ comprendre Le tarif des priviléges de lé, 

de pairies qui se vendaient 40,000 fr. des litres de noblesse, des croix d'honneur, des at 
des sourires de Ministres, » 


La Chambre des Pairs, sur la réclamation de l'un de ses membres, a pris, dans la séance du 


3 de ce mois, une résolution ainsi conçue 


12 mai dernier, ledit numéro cc " 
journal, ete, - «4» 6Ù Hassan par Ceux 


= Vu le numéro du journal La Presse 
d'article commençant par ces mot 
dienres , et même des sourires de 
Vu les articles 13 de a Loi dut 
mois; 

% Arrête que le sieur Fi 
du 0 

2 Sera eité, jar un lnissier se La Chambre, à comparaltre à la barre, acteté d'un eotsel, at Ji Q'bera 
trees sé, pour avoir à s'expliquer sur es allégations contenties audit paragraphe d'article, 6 pour 
applique, s'y a 


6 ani 1829 6 41 dé la loi di 17 du même 


val La Presse et signataire 


rants du j 


ropriétäirer 


à peines prononcées par la lo 
2H, atlondu que ledit gérant #2 membre de ln Chambre les Députés, 
2 Ordlonue que La p A AT UN MS 

eution, 3 à lieu, de l'art, 84 de la Charié constitutionnel 


Ceite résolution vous à jour, 3 juin, par un message de ln 
Pairs. 

Le léndemas, vos bureaux étaient réunis pour nommer une Commission chargée dé l'éxanien 
de ce message. 

Le premier soin de votre Commission a été d'annoncer à M. de Girardin q 
toutes les explications qu'il jugeraît convenable de lui donner. 

1 s'estempressé de se rendre auprès d'elle, et, après quelques explications verbales, il lui a 
remis une déclaration écrite, qui en est le résumé, que nous croyons devoi 
sous vos yeux. . 


été apportée Je 1 


A messieurs les membres de la Commission chargée de L'examen d'une demande en autorisation: de 
poursuites. 


a reçu a élire par Inquell votre honorable président m'a fait connaitre hier que a ln Comm 
: ispusée à recevoir Loutes les explications que je jugrrais convenble à 
seule à donner. Je ne puis que répéter devant là Commtslon en que j'a At ans l'inté- 


que de sui DA répéter de onveatt de a Chunbre. n'a jamais Qi 
suce pee d'offeose à a Chambre des Paîrs ; que Ju constainment défendue ; 
selon les exprelons un Journat a Nana). Las quarante volumes 
€ so I pour protmter contre l'injuro Jones presque dire l' 
uen parlant de promesses de parie qui état! Velos, je mat 
des nominations qui ont eu ll 
ulie écarationspontaue, solennelle saut réserve, us le rélurée, es une satisfaction qu 0H su 
sens ie La Chambre des Pare, seimnent de auseeplie qui, même 
AE TE qu'ajoler À man respect pour Ale 


gratitude d'une 
hallemont en 


Quelle satisfetion plus éclatante et plus complète pourrai-je ini donner 
Tai un il. Eatece 1 prete quril importe d'en recueillir ? À quoi cette preuve servirail:elle? 
2 Je suppose d'abord, éc qui n'était pis entre dons ma pensée, je suppose qu'f s'agise d'un Pair qu 


nt pp qe mar 
ue a parie 2 
rs lemme ? 


‘eu eu en vertu d'un acte qu soit eu ma 
nerait à ce que je produisisse cet acte devant YOns, à la 


acheté sa nomination à pris d'ar 
1e demande, qu'e 


je suis aoœusé à tort d'avoir vont offenser, ne dovrainje pas, 
x silence et taire le nom de cent de ses membres qui aurait acheté afnek l'honneur 

, puisqu'elle ne pourrair l'en expulser? Ou saurait, I est Vrai, que Lel Pair, purtant 
nom, Gecupant Le fauteuil, à payé la pire tel prix. ais peuse-Leon que la Chambre des Pair; Le joue ot 

ministre la preuve de 6e fil, eL attaché au pilort lun de ses membres, en (At plus honoréc? Non ; 

ne peat le pwuser, En adineltant l'oflence , où donc serait a réparation ? Dans l'aggeavation du fait 
par Là preuve? 
MEL palres a ce qu'on pent vouloir 2 


let, le vicomte de Saln 
le comte de Moro, le comte d'aussoaville, Gillon. 


2, de Malevile (Léon), Lavièle, 
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«De l'hypothèse ; je passe maintenant 


la réalité. Une promesse de Pair de France a lé faite 
d'une somme quelconque , mais contre le versement, 
die celle somme dans a caisse d'un journol isteneg duquel le Cabinet atachat beaucoup de pri: à 
some a été versée, unis la promesse de pairie n'a pas été tenue. Voilà le fait dans toute sa vérité. Je l'affirme 
et je le maintiens. Que peut-on demander d'y ajonterz Le nom de la persoune qui est venue au secours de ce 
journal! c'esta-dire qu'on nie demauderait d'ajouter ce que je ne puis, ce que je ne dois pas ajouter. Supposez, 
existe à ma disposition des lettres des actes, des livres de commerce établissant matériellement ce fait , 
see qu'il me serait passible de les produire sans nuïre an Liers à qui l'on a demandé un service qu'il a rend 
mn sacrifice qu'il a fil? Que je dise ou que je taise le nou de ce iers, en quoi cela importe Li à l'honneur 
de la parie ? J'aurais donné à la curiosité, $ Ia malignité publique , à deux mauvaises passions, la satisfaction 
dont elles se mon recevoir d'aleinte d'ane pro 
de ana part ne 


messe à laquelle elleest d SJ 

loi « mement due. u'a pu être aile sans 4 des Palrs soit 

fondée à s'en plaindre, olfense, estee parce que le récit se sera orné d'an nom propre 
‘changera rien au fait. Le fait restera Je mt 


que l'oense aüra dispa : 
« Dans une éirconstance pareille nos collègues venant de sigualer des faits graves, niés par le Gou- 


mon contre Je 


payement dans le ais d'un Mure 1 à So 


HE: « Quand spi de personnes on me peut pas parler ici de noms Braprés € sert 


(Chambre des Députés, séance 
Précéilents et à vos u 
UT 
former « 
11 vous faudrait 
1 différemment, 
nent que Vous AU 
a Messieurs, ma que Piatention dl 
mon esprit, doit vous sure, comme , Je le croi 
gage de In sineérité de ea déclaration s'offrent tout mon passé 
Tor leur donner un démenti, je n'ai pu vouloir être inéonsoquent avez moi-même. 
Quant à Ja fe calommie, dounve publique da Gouvers par M. le Ministre 
des finances , non-seule né protesas de pure, mais ation d'année Con 
its allégués , est à Là tribune que je me réserve d'y 


13 juin 1840,) Je ne fais donc que 


ea personne q 
vous faudrait en n 


j'aurais nommée ; si pour se disculpi 
chercher les pren selles; alors ee n'est pas tie {rersOUe 
le ouverte, 


uaux ; d'a pas été seule 
as pont faire d'une vérité une ealonu 
« elles aout les seules explications que j'ai à donner à la Cons 

mue prêter une si bienveilante attention. 
Le 8 juin 1847. E. pe Gimauvis, dépruté 


la Presse, 
ie ignoré l'existence, cél 


on Les jour 
ne sufticait 


sion, en la remerciant d'avoir bien voulu 


é 
Chambre des Pairs, ét la déclaration de M. de Girardin , que votre C 
travail. 


sn présence de ces trois doeuinents, l'article incriminé de a Presse, le message de la 


amission a commencé son 


Ge n'est pas Ia première fois que la Chambre des Pairs réclame de Ia Chambre des Députés 
l'autorisation de poursuivre un de ses menbres ; il existe un mémorable précéd 


at. Dés ques= 
ed 


tions neuves, et par cela mél ne lue fnportance, furent alors débattues et jugées. Votré 
Comission n'a pas cru devoir les ranimer, ni provoquer à 
Loffrir, en 189 qu'il serait bien difici 
sous la parole éloquente de l'honorable Rapporteur de cette époqué 


part à ce grand débat 


es dissertations théoi 


ques, qui pou- 


; Un intér 


de leur conserver aujourd'hui, 1 
des oraleurs qui prirent 


Maïs aujourd'hui, comme alors, iLeouvient de se prémunir contre des systèmes exagérés qui 
fausseraient, sous prétexte de les mieux affermir, les droits que les deux Chambres tiennent de 
là constitution. 

Saus doute, ces droits sont distincts, indépendants; il existe toutefois entre eux, dans la ma- 
tière qui nous oceupe, une certaine eorrélation qu'il 

Le droit de la Chambre des Pairs est de radis 
loi du 25 ) 

Mais ce droit, elle ne peut l'exercer contre un Député sans la permission de la Chambre. (Art. 44 
de la Charte constitutionnel: 

Cette permission peut être accordée ou refu 

Un refus systématique paralyserait le droit de la Chambre des Pairs 

IL violerait les principes du droit commun, l'esprit de la Charte et de toutes nos loi 
urs de la justice, ou, pour mieux dire, il l'artéterait indéfiniment. 


ut bien pi 
à sa barre l'écrivain qui l'a offensée, (Art. 15, 


ser. 


1 suspendrait Le c 


La Chambre des Pairs serait placée dans une position inférieure à celle d'un simple partieu- 
lier. Gélui-ei pourrait, du moins, poursuivre, sans autorisation, le Député gérant dans l'inter- 
alle des sessions: La Chambre des Pairs n'aurait pas la même faculté; car sa session finitaree 
celle de la Chambre des Députés, au même instant, et en vertu de la même ordonnance: et 
comme le droit de citer à sa barre ne lui est donné, par la loi de 1822, que comme Chambre 
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législative, et non comme Cour de justice, dont la réunion. et la compétence exceptionnelles 
sont fixées par la Charte (art. 22 et 28), il s'ensuivrait que le refus d'autorisation serait, pour 
à Chambre dés Paire, un déni perpétuel de justice, qu'elle ne pourrait asir ni pendant la.ses- 
sion, niavant, ni après; tandis, encore une fois ; que le plus obseur citoyen ne verrait son droit 
süspendu que pendant la réunion des Chambres, reprenant ensuite toute sa liberté d'Action, 1n- 
dépendarament de la volonté de la Chambre des Députés 

Ajoutez que si le Député poursuivi est gérant responsable d'un jourfial, cote das le cas ac- 
tuel, il se constituerait, ainsi que son journal, dans un état constant d'inviolabilité, €'est-à-dire 
d'impunité à l'égard de la Chambre des Pairs, qui, placée en dehors du droit commun, far l'effet 
même de 6h p devrait. subir, sans pouvoir se plaindre, les injures quétidiéniues decé 
journal, si graves qu'elles fussent. 

Nous n'hésiterons pas à dire q 
tiounel possible. 

Hätons-nous de déclarer que votre Commission a été unanime pour écarter du débat cette 
théorie dû refus absolu, théorie inspirée, it faut bien Le reconnaître, par le regret, souvant ex- 
prinié, que la Chambre des Députés n'ait pas, eomme la Chambre des Pairs, le droit de juger ses 
rieibres. (Art. 29 de la Charte.) 

En présence du vote et de la diseussion de 1835, votre Cominission n'a pas cru devoir recher- 
lier de nouveau si, en effèt, cet article 39 à rompu l'équilibre entre les pouvoirs dé l'État, 
et si la Chambre des Députés ne trouverait pas dans d'autres dispositions de la Charte desufil- 

Mois elle a pensé, d'un autre côté, que l'autorisation de poursuivre un de_nos collé 
tait pas une vaine formalité, qu'il ne fallait pas l'accorder Sans examen, et par cela seul qu'elle 
it demandée; que la Chambre n'était pas un tribunal d'enregistrement, et que, sôu$ prine 
bdiquer une de ses prérogatives les plus essentielles, elle devait se rendre compte de l'acte 
qu'on lui deliaudait. 

Après avoir ainsi écarté les opinions extrêmes, à l'exemple de la Chambre de 1836, et avoir 
recounu, comme elle, Je droit et la convenance d'un examen préalable, votre Commission s'est 
demandé quelle devait être la mesure de cet examen, son objet, sa portée constitutionnelle. 

Ici nous rencontrons Ia vraie difficulté; aussi votre Commission s'est-elle divisée, 

La minorité a pensé qu'il était de son droit et de son devoir de se livrer à Ia comp! 
de l'article ineriminé, d'en peser les termes, d'en rechercher l'intention, €t de consulter indie, 
dans cet objet, les explications subséquentés données par son oué. 

De cet examen il est résulté pour elle Ia conviction que M. de Girardin n'avait as offensé | 
Chañbre des Pairs, qu'il n'en aÿait pos eu l'intention, qu'il ne pouvait l'avoir eut 

La Chambre des Pairs a hésité elle-même à se croire offensée, l'article ui avait été sigüalé, @t 
elle ñe s'eû émt point. C'est vingt jours après sa publication ; et quand il était déjà oublié, 
qu'une résolution à été prise inopinément par une majorité d'abord incertaïhé, ét Aprés line dis. 
eussiou où l'offense fut née par ün grand nombre de ceux qu'elleourait atteints. 

11 est d'ailleurs évident, ajoute Ia minorité, que l'article était dirigé eontre l'administration, 
et les injures de l'adiministration , ee n'est pas la Chambre des Pairs qui doit les venger. 11 n6 
sage, en ce moment, que du message adressé par cette Chambre à In Chantbre dés Députés, 
des droits et des garanties des deux Cliamibres, de leurs rapports mutuéts; tels qu'ils Sont établi 
pâr nos lois. 

Or, les garanties, les prérogatives, la dignité de la Chambre des Députés, né férinettent paf de 
livrer légérement l'un de ses membres à l'autre Chambre , sous prétexte d'inie dense Hit 
naire; car elle n'existe ni dans le fait ni dans l'intention. 

La majorité de votre Commission s'est montrée tout aussi jalouse des droits de 14 Clamibre et 
de la dignité de chacun de ses membres : fous n'avons tous à lutter iei qiie contre l'evagération 
de ce sentiment si légitinies maïs cette dignité, ne faut-il pas la placer plus Haut? Exécuter les 
lois sincèrement, les interpréter selon Te bou sens et la bonne foi, maintenir l'harmonie entre les 
pouvoirs de l'État, en respectant les droits de chacun d'eux, te #st, à notre avis, le socret de leur 
digoité, de leur force ét de Jeur durée. 

Nous avons d'ailleurs pensé, comme la minorité, qu'il fallait encore exclure du débat l'offense 
contre l'adiinistration: nous n'en sommes point saisis, c'est un autrè ordre dé faits, une 
autre juridiction, une autre procédure. La Chambre ne doit répondre qu'au message de la 


de telles Conditions il n'ÿ a pas de gouverneïent éonstitu- 


Le analyse 
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Chambre des Pairs. Votre Commission ne s'est oceupée que de ce message. Elle n'avait pas d'au- 
tré mandat. 

Elle n'a pu s'arrêter longtemps à Ja considération prise du chiffre de la majorité, qui, dans 
autre Chambre, a. voté le message. Il serait, en effet, d'autant plus inutile de répondre devant 
vous à cette objection, que ceur.là même qui l'ont faite ant été les premiers à reconnaitre les in- 
eonvénients et les dangers de pareils calculs, et s'ils ont rappelé une première épreuve douteuse, 
c'était pour conelure que l'offense était douteuse aussi. 

Nous. pourrions aceepter cette conclusion, et demander de suite à ceux qui la prennent, quelle 
est la Chambre qui doit lever Le doute, et si, dans le doute, l'autorisation doit être refusée. 

Mais, pour éviter la réponse, ils persistent à soutenir que le doute n'existe même pas, qu'il 
n'y a point-offense, et qu'ainsi il faut refuser l'autorisation demandée. Voilà tout leur argument, 

La msjorité de votre Commission n'a pas eru devoir procéder ainsi; elle n'a pas subordonné 
autorisation à l'offense, elle eût eroint d'empiéter sur les droits de la Chambre qui se dit offen- 
sée, et de lui enlever In question qu'elle seule peut -et doit juger; c'est le fond même du droit, 
eest I tout le procès. Vous n'en êtes pas saisis pour Jejuger, mais pour refuser ou permettre 
que d'autres le jugent. Chaeun son droit : à la Chambre des Députés l'autorisation; à In Chambre 
des Pairs l'instruetion et le jugement. (Rumeurs à gauche.) 

Si, pour aceorder l'autorisation, vous deviez préalablement rechercher et constater l'offense, 
voyez quelle position vous feriez à l'écrivain lui-même! Ia Chambre des Pairs n'aurait plus qu'à 
prononcer sa condumnation; vous lauriez préparée el rendue inévitable autant qu'il était en 


vous; à moins que vous n'aimiez mieux prévoir cette hypothèse, encore plus étrange, d'un ju- 
gement de ln Chambre des 


rs. qui absoudrait après instruction , parce qu'il n'y a pas qffense, 
sur l'autorisationde poursuivre, accordée par la Chambre des Députés, par le motif que l'of/ense 
existait. 
Mais , dans l'hypothèse contraire, qui est précisé 
sont autrement graves ! 11 n'y a pas d'offense, dites-vo 
Alors prenez-y garde, est la Chambre des Pairs qui est, pour ainsi dire, condamné 
seulement vous Jui enlevez le droit d'instruire sur-un fait qui Ja touche, mais vous décidez irré- 


celle de la minorité 


les conséquences 


s, et vous refusez Ja poursuile par ce motif. 


: Non- 


voeablement ee fait contre elle. (Nouveau mouvement à gauche 
Eteette fois il ne s'agit pas de l'existence d'un fait matériel, qui, par sa nature, doit être éga- 
lement certain pour tous. 11 s'agit de l'appréciation morale de ce fait acquis; il s'agit d'une o/- 


fense, c'estè-dire d'un de ces faits qui rés 


tent le plus à l'analyse, à ja discussion, ét qui sont , 
en quelque sorte, de sens intime; l'offense a ses degrés aussi: elle se compose d'éléments 
nombreux et variables selon les temps, les lieux, les personnes, l'état de l'opinion; et, pour l'appré- 
ciation si délicate de ces él driez In, place de l'offensé; vous iriez substi- 
tue 


ments divers, vous pre 
votre intelligence, votre discernement, votre susceptibilité, à sa susceptibilité, à son discer- 


ent et à sou intelligence, vos impressions 
: Je suis offensé 
n'examinerez pas ÿ j'ai examiné pour vous. — Je désire au moins des explications! — Je les 


x sicunes! Un grand corps de l'État vient vous 
1 Sous 


vous lui répondriez : Fous ne l'étes pas!—Je veux exuminer 


ai reçues et appréciées pour votre compte 

Par 
gue, qui, selon nous, est l'expre 
tons; peut-être en est-il aussi 

Oui, sans doute, et nous le répétons, quand on demande à la Chambre des Députés de livrer 
un de ses membres, de retirer de lui momentanément l'inviolabilité qui le couvre, la Chambre 

ait est assez grave et assez triste pour éveiller toutes ses sollicitudes. 

Ainsi, les poursuites révélent-elles un earactère d'hostilité politique, une intrigue de parti, 
qui aurait pour but de pâralyser les fortes de la Chambre éléctive, en lui enlevant quelques-uns 
de ses membres, une vengeance, une représaille capricieuse, en un miot, un mauvais dé 
mauvais vouloir quelconque , alors la Chamb 
che.—Écoutez! écoutez), et par la puissance dé son vefo, elle irait briser, jusqué dâns les maïs 
de la pairie, le droit de juger dont elle voudrait f 

Cherchons des cas moins grav 


deux Chambres , 


6 pressons. pas les conséquences de cet étrange dialo- 
ssion Ja plus simple et la plus vraie du système que nous combat- 
meilleure réfutation. 


doit aviser, le 


sein, un 


refuserait én 


quement (Rires ironiques à gau- 


re un coupable abus. 


n'aime pas à s'arrêter à là possibilité de ces ol 
lisions, dont nous sommes loin, ; ét qui sont toujours le prélude ou in suitéde 
grands malheurs publies. N'avons-nous pas encore l'exemple de 18352 Deux Députés sont aveu 

r signé un écrit contre la Chambre des Pairs. Il parait qu'ils. ne J'avaient signé ni l’un 
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wi l'autre; mais l'un d'eux réfuse de le déclarer, il aimé mieux protester contre lé droit de pour- 
suite. La Chambre reconnaît ee droit et en autorise l'exercice, L'autre Député assure qu'il n'a pas 
signé; la Chambre le croit sur parole, et, sans examen, la poursuite contre lui est refusée. 

Or. Émile de Girardin. Y'a fait ce qu'a fait M. de Cormenin : j'a donné toutes les explica- 
ions, j'ai désintéressé la Chambre des Pairs.) [Mouvement prolongé.) 

Ce remarquable vote de la Chambre, en consacrant les vrais principes, et en tranchant de 
graves questions, a préparé la solution facile de celle qui nous oceupe aujourd'huf. 

On ne voudra pas sans doute établir de parallèle entre la position dé M: de Cormenin et celle 
du Député-gérant de la Presse. 

Celui-ci a signé l'écrit x il en est l'auteur: il ne le désavoue pas; Le fait matériel est nequiss A1 
ne l'était pas pour M. de Cormenin ; on refusa. 11 l'était pour M. Audry de Puyraveau, on 
permit: 

‘On ne pénétra pas dans l'écrit lui-même pour en sonder l'esprit etla portée, on voulut laisser 
ce soin, ce droit à la Chaumbre des Pairs, et on le déclara formellement. 

Aujourd'hui, Messieurs, nous devons imiter cette réserve. 

Aussi, votre Commission ne s'estelle pas Haissé entraîner à la discussion qu'on lui offrait 
sur le caractère de l'article. Parmi les dangers de celte diseussion, il enest un qui sera éorpris 
de tour 

Nous avons voulu respeeter aussi le droit de notre collègue, etne pas risquer, par une disser- 

teinte à La liberté de sa défense 
me sur le 


tation au moins inutile, de porter la plus légère 

Nous-désirons que la Chambre des Pairs ne se méprenne pas elle-mn 
vote que nous avons l'honneur de vous proposer. 
question d'affense, nous ne l'avons pas résolue, paree que nous avons pensé que la solu- 
tion ne nous en appartenait pas. (Réclamations à gauche.) 

Pour aecorder l'autorisation, il nous a sufli que la demande ne recélât aucun du es fâctieux 
caractères que nous venons de signaler, aucune arrière-pensée, aucun mauvais calcul, e nou 
avons tous là certitude qu'elle en est complétement exempte, que ses motifs sont sérieux, loÿaux, 
qu'ils peuvent s'avouer hautement, quand même ils prendraient leur source dans un se 
de suseeptibilité exagérée. 
ez pas, Messieurs, en permettant aujourd'hui d'aliéner votre droit de refus, ne érai- 
ereux précédent. Nous l'avons dit: pas de régle absolue. Chaque espèce 
res où iL con 
is, et qui Sem- 


aëtère du 


ex pas d'établir un d 
amène so solution, et votre sagesse discernera aisément les circonstances partie 
dra d'accorder ou de refuser. C'est un de ces droits qui ne se prescrivent 
au contraire acquérir plus de force par leur ushge rare et modér 
ehons le tenir en réserve pour d'autres temps, pour des Lernps d'é 
qu'à Dieu ne plaise, ils devaient venir. 

Mis quand nul confit, nulle dissidence sérieuse ne se sont élevés entre Les deux Chambres du 
Parlement, quand elles échangent chaque jour des témoignages sincères de déférence et'de res- 
ect, il serait difficile de comprendre que l'une d'elles devint tout à coup si déflante de l'autre, 
lui refusät le soin de poursuivre et de punir, sil y a lieu, l'offense dont elle se plaint. 
Permettez-nous, Messieurs, de vous diré en terminant ,et comme résuiné de notre opinion, que 
ee refus, ce déni, au eas nétuel, nous semblerait offenser à Ia fois les convenances de l'ordre le 
plus élevé et les principes les plus élémentaires de notre droit constitutionnel. 

n'éonséquenee, voiei le projet de résolution que nous avons l'honneur ‘de proposer à la 
Chanibre : 


preuve et de danger, si, ce 


A celle Chambre, aglssant en 
bre des Députés qu'aux letmes desdits 
cegérants du jourmal Le Presse 
ilssier de la Chambre, à 
xé, pour avoir à s'expliquer sur les 
«168 peines prononcées par La Ti x 


vale 


andit 
Vu l'article 43 de Ia Charte 
Vu l'article inséré dans le 

ide qu'elle permet des p 
nes énncées aù meusage préc 
"Ordunne que la présente resoluliôn sera transmise à }a Chambre des l'airs par un message. 


0 du journal La Presse ; 
dtes contre M. Pralle le Girardin devant 1a Chambre des Pairs pour les 


M. Le Paésioesr. Le rapport sera imprimé et distribué. Je pense que l distribution pourra 
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avoir lieu demain: la distribution faite, la Chambre pourra indiquer le jour de Ja discussion: elle 
pourrait sans doute le faire immédiatement , maïs il est plus convenable d'attendre que le rap- 
port ait été distribué. 

CE lecture de ce rapport est st 
dant dix minutes 


ie d’une agitation prolongée. — La séance ést suspendue pen- 


Séance du jeudi 17 juin 184 


— Présidence de M. Sauzel. 


M. 


Pnéstbent: La parole est à M. Billault. 


M. ÉI£E DE Grranpix. Je demande à la CI 
ma place. 
L'article qui a paru dans la Presse, et qui a eu un rétentisesment auquel il était très-loin 
s'attendre, soulève deux questions + 
Une question de principe etie corps, 
Une question de fait et de personnes. 
La Chabre comprendra que je considère comme un devoir de me tenir à l'écart du débat de 
In question de principe. Jene voudrais pas qu'il sortit de ma bouche une seule parole qui pt 
donner à eroire que j'ai In moïndre défiance de la Chambre des Pairs, et même de sa justice po- 
Bitique, et le désir de m'abriter sous un privilége, alors même que ce privilége est consacré par 
la Charte, en vue d'un grand intérêt public. 

Je laisse done aux opñ à diseuter la question de principe ; quand la question 
de principe aura été vidée , je demanderai à ln Chambre la permission de poser devant elle la 
question de foit, et j'espère lui donner la pleine conviction que je n'ai à me reprocher : 

Ni envers la Chambre des Pairs, le tort d’une offense; 

Ni envers la Chambre des Députés , à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, la honte d'une 
lomnie. (Lrès-bien ! ) 


bre la permission de dire un seul mot de 


ions en présenc 


M. Biztauur. Messieurs, je v 


ns combattre la proposition qui vous est faite par la ma- 
jorité de votre Commission. Le débat me paraît avoir été, par elle, p 
be 


sé dans des termes 
une question de droit, comme le disait 
l'honorable préopinant, que l'on puisse isoler d'une question de fait. I1 y a, avant tout, une 
question politique qui domine la question de droit, et sur laquelle la Chambre n besoin 
d'explications entières et absolues. 

Ce ne sont pas uniquement celles de l'honorable M. de Gir 
sont aussi celles du Cabinet, et je ne comprend 
vint terminer un débat qu 

Je ne 


ucoup trop incomplets. Il n'y a pas seulement ic 


rdin qu'il faut à la Chambre, 
is pas qu'une simple discussion de droit 
je le répète, est essentiellement politique. 

rai done qu'un mot très 
objection considérable, énergiqu 


C 


ommaire du principe. Je ne m'arréterai même pas à une 
ment soutenue, en 1885, par l'honorable M. Dupin : il s'é 
tonnait qu'il se trouvât entre les deux Chambres une différence telle que l'une d'elles, se 
croyant offensée, plt traduire à sa barre le membre de l'autre réputé offenseur, tandis que 
celle-ci n'avait pas la réciprocité du même privilége. Il examinait cette question avec le texte 
même de cette loi de 1822, qui investit les deux Chambres de cette jurid 
et qui, muette sur les Députés, ne dev 
les Pairs, elle n'était pas applicable. 
Je n'insisterai pas sur cette question d'in 


ion toute spéciale, 
ait pas leur être appliquée, quand, en ce qui concerne 


galité; je me bornerai à rappeler un seul 
souvenir : c'est que quand, en 1830, la Chambre des Députés, prenant l'initiative de ln 
Chiarte réformée, réformait en même temps la Chambre des Pairs elle-même, si une pareille 
inégalité avait apparu à ses souvenirs, je doute fort qu'elle fût resté 
(C'est vrai!) 

Je n'en dirai pas davantage; je 


rite dans la lof. 


se outre, car nous avons par-devers nous et en nos 
mains; quelle que soit la valeur de cette loï et son inconséquence, nous avons un pouvoir 
suffisant pour faire respecter nos prérogatives et la dignité de la Chambre, si nous le vou 
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lons. Je m'irai donc pas m'égarer dans des difficultés et dans des discussions inutiles; 
j'irai à la question même de notre pouvoir et de l'usage que nous devons en faire an- 
Jourd'hui 

Ce pouvoir, Messieurs, personne ne le conteste en théorie. La majorité de votre Commis- 
sion l'a écrit formellement dans le préambule de son rapport. Elle vous dit « que ce pouvoir 
n'est pas un simple pouvoir d'enregi t, que ce nest pas une vaine formalité, qu'il ne 
faut pas accorder l'autorisation de poursuivre sans examen, que nous devons nous rendre 
compte de l'a 

Nous sommes d'accord. Nous avons done à voter en vertu de notre droit à examiner, à 
| apprécier le bien fondé de la demande en poursuite, à apprécier conséquemment aussi le fait 
spécial qui en forme l'objet. 

Mais la Commission, Messieurs, s'arrête bien vite; après avoir posé ce principe, après l'a 
voir posé d'une manière absolue, comme il est éerit dans nos lois, comme il est écrit dans 
la Charte, elle vient, elle, de son autorité privée, preserire à votre droit d'examen qu'elle 
reconnalt, je ne sais quelles limites rétrécies qu'aucune loïm'a autorisées ni même indiqué 
elle vient vous dire qu'il ya bien tel ens particulier que vous devez examiner, mais que 
sur tel autre vous devrez fermer les yeux, et, par je ne sais quelle politesse et quelle con 
descendance inconstitationnelle, livrer sans examen approfondi l'un de vos membres au jt- 
gement d'une autre Chambre. 

Des limit f arbitrairement posées, Messieurs, sont absolument sans valeur. 

Vous allez voir, en les examinant de plus près, quelle autorité elles peuvent avoir pour 
vous. 

Votre Commission n'admet qu'un seul eas où vous auriez le droit de refuser l'autor 
qui vous est demandée : ee serait celui où la poursuite intentée serait inspirée. 
| termes du rapport) par un mauvais sentiment, par esprit de vengeance, par 

pricieuse, dans le but de paralyser les forces de la Chambre élective. 

Messieurs, sans doute je comprends trés-bien que les choses étant arrivées à cette extré- 
mité, si ÿ avait entre les deux Chambres un de ces conflits, présage de bien grands mal 
heurs pour le pays, certes Il ne viendrait duns l'esprit de personne dans cette enceinté de 
contester votre prérogative et de vous dénier le droit de défendre votre Indépendäneé Ainsi 
inconstitutionnellement attaqu 

Mais, Messieurs, est-ce qu'il u'ÿ a que 
préropallve? est-66 que c'est seulement pour cette extrémité que la Charte vous en a nvesLis ? 
Et si, au lfeu d'un mauvais esprit, d'ün esprit de rivalité ou d'hostilité politique, I1ÿ avait, je 
suppose, un esprit de légèreté et dé facilité ministérielle : é'est, je le répète, une pure suppo- 
sition que je fais: st cette léèreté avait amené une décision fellé qu'en votre dme et 
conscience 11 vous apparût qu'il n'y avait pas matière à acensation, ni apparence d'offense; 
qu'il n'y avait là qu'une erreur où qu'une filuslon; est-ce que votre droit, est-ce que Votre 
déVoir he serait pas de défendre le membre attaqué, de ne pas permettre qu'une illusion 
où un Sentiment précipité vint compromettre à la fois et Ta dignité du Député ea niaesté 
de la Chambre? 

I y va, Messieurs, de votre indépendance et de votre souveraneté. 

Voyez cependant quelles doetrines admet votre Commission : 

2 Pôüe atéorder l'autorisation, vous dit-elle, il nous à sufi que la démihide ne recélat 
aucun dé ées fcheux caractères que nous venons de signaler, auguie arrière-pensée, aucun 
müuvais éaléül, étnous avons la certitude qu'elle en est complétement exempte. » 

Ainsi, si vous laissez passer €e rapport Sans contradiction, il suffira que la Chambre des 
Pairs ne procède point par un caleul mauvais, inconstitutionnel, et purement de rivalité 
politique, pour que tout mémbré dé notre Chambre, mandé à sa barre, doive désormais ÿ 

. comparaltre. 
Rappélez-vous cependant un précédent invoqué par le rapport lui-même; c'est 16 précé 
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dent de 1885, relatif à M. de Cormenin. Est-ce que par hasard, ce jout-là, quand la Cham- 
bre des Pairs demandait l'autorisation de poursuivre M. de Cormenin, elle était animée par 
de mauvais motifs, par une arrière-pensée, par un mauvais calcul, comme le dit la Commis- 
sion? Personne de vous ne le dira; la Gommission ne le dirait certes pas. 

Eh bien done, alors, la Chambre des Députés, en 1835, puisqu'il n'y ayait ni mauvais 
caleul, ni mauvaise intention, aurait dû, conformément à la doctrine de votre commission 
de 1847, livrer M. de Cormenin à Ia justice de la Chambre des Pairs. 

La Chambre n'en a rien fait; elle a bien compris qu'elle avait autre chose à examine 
qu'indépendamment des ns de la Chambre des Pairs, elle ayait aussi à s'occuper du 
fait en lui-même, et de ce qu'il pouvait en incomber au Député inculpé. Elle demanda à 
M. de Cormenin sa dénégation pure et simple; et, quand cette déné 
la Chambre, elle ne € pouvoir admettre, en présence de la parole d'un de ses mem- 
res, qu'il fût possible de passer outre 

IL est bon, Messieurs, de rappeler les termes dans lesquels le rapport de la Commission, 
bien différent de celui de la Commission d'aujourd'hui, s'exprimait à ce sujet ; 

« La dignité de Ia Chambre des Pairs, disait ee rapport, ne peut souffrir de notre résolu- 
tion à l'égard de M. de Cormenin; notre refus est basé sur un fait nouveau qu'elle ne con- 
naïssait pas lors du message, et qui eût vraisemblablement empéché la poursuite. Ce fait 
nouveau, c'est la déclaration de M. de Cormenin. Elle est, pour la Chambre des Pairs, une 
satisfaction éclatante; pour le Député de qui elle émane, un honorable témoignaue de fran- 
chise ut de vérité Un de nos collègues s'est expliqué : il nous a suffi. La dignité de ln 
Chambre voulait un refus, nous ayons refusé. » 

Comparez, Messieurs, cette attitude à celle du 
situation actuelle et celle de 1881 

Le Député dont on demande l'extradition devant la justice de Ja Chambre de 
venu formellement dénier, devant la Commission, toute intention d'offense. Est-ce que Vous 
n'aurez pas, pour la dénégation d'un membre de la Chambre en 1847, le même respect etla 
mé ation pareille en 1835 

(Mouvement prolongé. — M. d'Haussoneille. Te demande la parole. 


rapport qui vous est présenté; comparez la 


ne déférence que l’on avait pour une déné 


On nous dit: Daus quelle position allez-vous respectivement mettre et lu Chambre des 
Pairs et celle des Députés? En présence de la demande de l'une, le refus de l'autre! un 
conflit, et toutes les conséquences fâcheuses qui peuvent en dériver! Il est impossibl 
t-on, que vous instruisiez vous-mêmes la question ; vous deve à la Chambre, 
qui seule pent les juger. 

Vraiment, Messieurs, il semblerait, à entendre ces objections, qu'il n'y a ni d 
ni dans nos institutions, aucun précédent analo; 
solue contre toutes ces exagérations. 

Et cependant, vous suyez bien qu'il n'est pas un fonctionnaire qui puisse être traduit de- 
vant les tribunaux sans une autorisation préalable du conseil d'État. Eh bien, est-ce que le 
conseil d'État n'a pas aussi, lui, et n'aura pas tous les jours le droit d'examiner le fait ef 
lui-même, ses détails, son application? Avant d'aceorder ou de refuser une autorisation, il 
eusement le fond des choses. Est-ce que, par hasard, après cet examen, le re- 
fus que peut faire le conseil d'État d'autoriser une poursuite est une injure pour les tribu- 
maux, est une injure pour les magistrats, qui ont pensé qu'il y avait lieu de suivre? Non, 
Messieurs, il n'y a rien de pareil. 

It dans le droit commun de Ia justice criminelle ordinaire, est-ce qu'il n'y a pas, avant 
l'épreuve solennelle et décisive du jury, des épreuves préliminaires successives ? Est-ce que 
l'accusation n'est pus successivement et préalablement appréciée par la chambre des mises 
en prévention du tribunal de première instance, puis par celle des mises en accusation de la 
Courroyale? Est-ce que ces épreuves, dont chacune peut arréter la poursuite, sont le moins 
du monde injurieuses pour le jury, cette justice définitive du pays? Est-ce que leur décision 
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qu'il n'y a lien à suivre, qu'élle vienne du premier où du deuxième degré de ces épreuv 
porte sur la justice définitive le moindre trouble et la moindre déconsidération? Rien de 
pareil! 

Eh quoi! c'est quand il s'agit de quelque chose de bien plus élevé encore, et qu'ün fonc 
tionnaire publie, et qu'un simple citoyen, e’est quand ÿ Ya de l'indépendance d'un Dé- 
puté, de Ia dignité de Ia Chambre, que ces précautions préliminaires, que ces épreuves spé 
ciales seraient repoussées! Cette garantie toute particulière que la Cliarte nous à donné le 
droit d'exercer, vous l'abandonneriez les yeux fermés, par je ne saïs quel serpule de poli- 
tesse et de condescendanee. ; 

Oui, sans doute, il est bon que les deux Chambressoïent en rapports de déférenee mutuelle 
mais il y a quelque chose encore de supérieur à tout celh, c'est le maintien jaloux de In 
gnité etde l'indépendance de chaenne 

Ainsi, qu'on ne nous nie pas le droit; le droit est absolu. Nous avons la fneulté d'exami- 
ner, d'apprécier le fait; et s'il nous apparaît que le fait n'a évidemment pas le caractère o(- 
fensif qui Jui est attribué, ou st des faits postérieurs à la demande dé poursuite, des explica- 
Lions nettes et précises ont pleinement fait disparaître ee caractère, ne permettons pas une 
poursuite inutile, ne livrons pas inutilement un de nos collègues aux interrogations de In 
Chambre des Pairs. 

Vous le devez lei, d'autant plus qu'il ne s'agit pas seulement d'un de ces ens de justice 
ordinaires où le juge, placé dans une sphère d'impartialité absolue, n'a qu'à statuer sur des 
faits qui lui sont complétement étrangers ; 1 s'agit au contraire de cette disposition de loi 
toute particulière et anormale, qui permet aux deux Chambres, par respect pour leur sou- 
Véraleté, de se faire juges en leur propre cause, et de mettre leur susceptibilité dans ln 
balance de leur propre justice; l'usage d'une telle disposition a besoin d'étré contenu dûns 
une réserve extrême, et il est bon qu'à côté du corps qui demande à juger parce qu'il se 
sent offensé, 11 y eù ait un autre qui, placé dans une sphère plus impartiale, juge préliminat- 
rement Ia situation, et décidé s'il y a vraiment bien lieu de livrer un de nos collègues à cette 
justice si exceptionnelle, (Téès-bien ! 

Vous voyez done bien que toutes les raisons d'équité, toutes les rafsons d'indépendance de 
Votre prérogativé, vous commandent d'aller au fond du fait, de l'examiner spécialement et 
particulièrement. 

Mais, si vous vous livrez à cet examen, vous verrez bien vite qu'il y a en tôut ceélun 
singulier quiproquo, et qu'il appartient à votre puissance de le faire disparaitre; Vousverréz 
ue la Chambre des Pairs n'est pas le moins du monde engagée dans l'articlé dont elle se 
Bréveeupe ; que e'est le Ministère qui est on cause; que c'est Jui seul qui devrait se trouver 
offensé; que est lui seul qui devrait provoquer nn poursuités/que é'est ave lui seul que le 
débat doit s'engager. (A gauche. C'est 

Si cette vérité est démontrée comme parfañlement évidente, si nous établissons que ce 
proctsilevant la Chambre des Pairs ne péût servir qu'à donner le change sur une situation 
ministérielle difficile, que ce ne serait qu'un moyen indirect d'échapper à une responsabilité 
spéelale, qui doit se débattre fe, est-ce que vous n'auréz pas, en outre de toutes lestraisons 
déj données, une raison supérieure et politique pour ne pas permettre la substitution d'un 
débat accessoire et impuissant à un débat efficace et politique ? 

Or je crois qu'il est Mneile de démontrer jusqu'à l'évidence que Ia véritable offense n'est pas 
pour la Chambre des Pairs, qui se ploint, mais pour les Mintstres quiné se plaignent pas; ét 
qui, jusqu'à ce jour, ont gardé le silence. 

Voyons les faits, ils sont courts, ils consistent en quelques lignes que voici. 

Le jourial dont l'honorable M. dé Girardin est responsable contenait, à 
12 mai: 

Un faible l'on a suseité une concurrente qui a vécu péndant quinze 
mois au prix de 1,100,000 fr., sans y comprendre le tarifdes priviléges de théâtre, qui se 
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vendaient 100,000 fr., des promesses de pairie qui se rendaient 80,000 fr., des litres de 
audiences, et même des sourires de Ministres.» (On rit, — 


noblesse, des croix d'honneur, des 
Mouvement prolongé.) 

Vous le voyez, Messieurs, le fait est done celui-ci : Un journal ministériel a véeu en 
“ tre, des promesses de pairie, des eroix d'honueur et des titres 
é de lui avoir fourni ces éléments de subvention 
ce sujet, la Presse du 20 mai 1847 a njouté 
‘aient à ressusciter le journal 


iléges de th 


vendant des pr 
de noblesse. C'est le Mi 
indirecte ; ét pour qu'il n'y ait pas de doute 
en parlant d'une nouvelle réunion de conservateurs qui son 
el décédé : 


stère qui est accus 


stinée à gr 


s'imposer à elle même une contribution de guerre, 6 
et surtout à déguiser les subsides du Ministère de l'intérieur ou des affaires étrangères... Le 
Ministère faïnéant et le parti conservateur ont-ils beaucoup gagné en force, en prestigi 
en considération, à être loués et défendus moyennant trafic de priviléges de théâtre, d'of- 
fres de pairie, de croix d'honneur, ete., devenue la monnaie courante des subventions in- 
directes? 

Le débat est ainsi très-nettement, très-clnirement posé. L'article du 12 mai dit quele 
journal ministériel a véeu de la vente de ces concessions ministérielles; et l'article du 20 
mai, expliquant de mieux en mieux la pensée, vous dit que les subventions qu'accorderaient 
tels ou tels soutiens du journalne sont destinées qu'à grossir et à déguiser lessubventions des 
Ministères de l'intérieur et des affaires étrangères, et que les subventions indirectes et les 
plus productives sont la vente, la promesse ou l'offre de pairies, de eroix d'honneur et de di- 
rections de théâtre, 
C'est done bien contr 

La Chambre des Pa 
vu dans tout cela rien qui püt l'offenser 

Cette offense, qui s’est révélée si inopinément le 3 juin, date du 12 mni, avait êté répétée 
le 20 mai; la Chambre ne s'en était pas vous admettrez dès l'abord que 
la Chambre des Pairs, si naturellement susceptible, et elle a raison de l'être, de toutee qui 
touche à son honneur, aurait laissé passer une fois, deux fois, ces aceusntions qu'on fait si 
graves aujourd'hui, sans s'apercevoir qu'elle était offensée, et que ce ne serait que par ha 
sard, et une autre fois, sous je ne sais quelle inflaence, venue de je ne sais où. (Réclama- 
tions au banc des Ministres.) 


le Cabinet que l'accusation est por! 


elle-même ne s'y est pas originairement méprise; elle n'a d'abord 


perçue ! Comme 


vous le savez, vous, Messieurs les Ministres, dites-nous-le. (Rires à gauche 

Je répète que je ne puis Comprendre une inspiration spontanée, qui a eu besoin de vingt 
etun jours de réflexion pour se sentir offensé 
peut prétexter ici, ce qui est quelquefois commode, qu'on n'avait pas lu l'article offensant, 
car le 19 mai, à la Chambre des Pairs, en séance publique, un des membres de cette assem- 
blée portait à In tribune l'article même du 12 mai, et s'exprim en ces termes : « Je de- 
munderai au Ministère, ce qu'il a fait de l'ordre de la Légion d'honneur... Je ne dis 
pas qu'il l'a vendue, cela ne serait pas exact, mais je dis qu'il l'a laissé vendre... Je désire 
appeler la discussion sur ce terrain, et voilà pourquoi je suis un peu ferme... Nous savons 
tous que, récemment, le Ministère a été aceusé, par un organe important de la pr 
d'avoir laissé vendre des croix de la Légion d'honneur, de 
messes de pairie. … » 

Voilà ce que l'on disait à la Chambre des Pairs, à sa tribune, le 19 mai : l'accusation du 
12 mai était donc fort nettement portée ce jour-là à la parfaite connaissance de toute la 
Chambre. 

Eh bien, si cette aceusation était une offense pour la Chambre, si c'est le sentiment de 
son Honneur blessé qui a provoqué sa demande du 3 juin, comment se fait-il que, produite 
à la tribune, avec la solennité de sa délibération, le 19 mai, personne ne se soit levé pour en 
réclamer sur-le-champ la répression? Bien loin de là, Messieurs, à ces paroles st ele 
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répétées, M. le Président de la Chambre des Pairs, la sentinelle avancée de toutes les suscep- 
tibilités de la Chambre qu'il préside, ne trouva pas le moindre mot de protestation ou de 
blâme; il se borna à dire à l'arateur, à l'occasion de cette prétendue offense: « Vous n'êtes 
pas dans la question. » (Rires et monvements sur plusièurs bancs.) 


Ainsi, Messieurs, vous le voyez, celte indignation posthume, qui sollicite la permission de 
poursuivre un de nos collègues, a en besoin de vingt et un jours de réflexion et d'ineubation. 
Nouveaux rires et approbatio: 

L'attention de In Chambre a été, dès le 19 ma anellement éveillée, € jusqu'au 2 
est pas sentie blessée, 11 y a mieux, l'orateur auquel je fais allusion, ét 
ice de parole est bien connue, insiste, et il ajoute : 


juin la Chambre ne 
dont Ja persi 


3e demans tient 


quand nn journal contient des choses graves, quand un autre journal aussi 
acüre, le Ministère se tait? Pour Souvernement, si susceptible qe 
est articulé dans ua jourmal que comme moyen de subventions 1 à donné des cru 
al été veldues, ele. Je desmanle comment 1e Ministère n'a pas poursuivi. » 


lenes, que 
ur, qui aura 


Vous le voyez, Messieurs, l'orateur est bien au vif de In question ; il signale lo fait, il s'é- 
tonne que les Ministres se solent tus, que le ministère publie n'ait pas agi. La Chambre des 
Pairs itérativement sollicitée, répond par l'organe de son Chancelier paur la seconde fois, et 
M. le Chancelier 

2 il est impossible de ne pas vous rappeler à la question, vous en êtes à millé lieues.» 
Mouvement prolonge 
Etla noble Chambre, à laquelle vous ne refuserezsürement pas le sentiment de la dignité 
et du respect qui luï est dû, s'aperçoit si peu qu'elle a été offensée, qu'à la parole de M. le 
Chancelier, elle n'éprouve qu'une seule e dans la parenthèse du Moni- 
teur. (Rires d'approbation.) 

Comment! vous irez jusqu'à eroire qu'en fa 
Chambre des Pairs, oubli 
d'une gaieté qui, certes alors, eût été bien inopportune? 


dit que ces paroles : 


d'une offense si solennellement rappelé, la 
use de sa gravité comme de sa dignité, n'aurait éprouvé que l'accès 


Pour moi, Messieurs, j'ai meilleure et plus juste opinion d'elle ; les susceptibilités de son 
honneur sont aussi vives, aussi clairyoyantes que les vôtres; mais il était évident, ét elle 
sentait fort bien que ce n'était pas ele qui était en cause; que son onueur n'était point at- 
teint, que le Ministère seul était incrimié, et que, s'il se taisait, elle n'avait pas à prendre 
sa défense. 

‘honorable Pair, persistant dans ses interpellations au Cabinet, ajoutait: « Le journal q 
à ditees choses est un journal bien rédigé, bien informé; ce qu'il dit, on peut le eroire 
de le cvoirai, si le Ministère n'intervient pas pour formuler un démenti. » Et le Ministère 
u'intervenait pas, et le Ministère à continué de se laire..… 

Ainsi l'épreuve a été complète ; la situation, dès le principe, a été très-nettement carac= 
térisée. Bien avant le 3 juin, il était évident pour tout le monde que l'impatation du journal 
la Presse pesait directement. et exclusivement sur le Ministère, et la Chambre des Pairs, 
ayant son attention provoquée le 19 mai, en pleine séance publique, ne se sentait nullement 
ofensée. Et cependant, le 3 juin, la Chambre a inopinément découvert cette offense, | 
inaperque jusque-là, et demandé l'autorisation de la poursuivre. 


Allons au fond des choses, Messieurs. La Chambre des Pairs offensée, ct de quoi? Cet 
article, si tardivement incriminé, que dit-il? Y est-il affirmé qu'il stêge sur les bancs de In 
paitie un intrus qui ÿ aurait achété son fauteuil ? Non; et, Dieu merei ! la pairie est encor 
intacte d'une pareille souillure 1 Dieu merci ! elle ne compte pas dans son sein un seul Pair 
qui ne doive s’enorgueillir de la place qu'il oceupe, et du choix qui l'y a appelé. 

La Chambre des Pairs reste, dans sa haüte sphère, étrangère à ces accusations qui, de 
l'aveu de tous, ne vont pas jusqu'à elle, et je ne comprends guère l'imprudent qui voudrai 
Ia faire deseendre dans une arène où l'aceusateur ne doit rencontrer que le Mintétére qu'il 
necuse. Ce qui a été dit, c'est, non pas que des Pairs ont êté nommés, mais qüté des offfès 
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de pairie ont été faites , et que ces offres n'étaient pas € 
les réaliser. En quoi, l'accusation sinsi formulée, peut-elle 
Si elle a quelque fondement, la pañ 
formulée ? 

il se trouvait, je désire qu'il ne s'en trouve jam: 
Ministère assez corrompu , assez avenglément domi 
nelle, pour, après avoir épui 


res au Ministère, qui seul peut 
être une injure pour les Pairs ? 
ie ne doit-elle pas plutôt se féliciter qu'elle ait êté 


mais sl venait à se trouver un 
par les besoins de sa défense person 
toute In série de ses fonds secret 
oser, pour satisfaire aux exigences d'un journaliste qu'il paye, oser trafiquer des premières 
dignités du royaume, avilir ainsi dans leur sonree nos grands pouvoirs eonstitutionnels , et 
préparer, pour un avenir prochain, ces catastrophes terribles auxquelles arrivent fatalement 
les pouvoirs avilis; de voir dans In dénonciation d'un tel fait une atteinte à répri- 
mer, ce serait pour nous ; pour nous tous ; un devoir urgent d'accuser un pareil Ministère et 
de combattre à toutes les tribunes cette corruption égoïste et éhontée qui menacerait ainsi de 
tout souiller et de tout compromettre. {'Très-hien ! 


; de ses faveurs secrètes, 


loi 


Je dis que ce serait là un devoir sneré, et que les conservateurs, bien plus encore que les 
autres, devraient avoir à cœur de remplir. 

La Chambre des Pairs peut-elle se trouver offensée de ee qu'on se montre jaloux de In 
pureté de son origine, de ce qu'on cherche à la défendre de tout ce qui pourrait y porter 
atteinte ? Supposez que. ces offres d'une pairie à prix d'argent pient été ainsi faites; est-ce 
que venir au secours de la Chambre des Pairs contre les tentatives d'un tel scandale, est-ce 
que poursuivre le Ministère corrupteur, enpable de telles hontes, l'attaquer et ne pas se 
lasser jusqu'à ce qu'il y ait eu jugement eontre lui, ne serait pas rendre au pays le me 
service, et aux grands pouvoirs publies Le plus solennel et le plus utile hommage 

Permettez-moi de mettre à côté de cette question une ques 


leur 


ion parallèle : dans cette 
bre des Députés où j'ai l'honneur de siéger, nous sommes, j'imagine, aussi susceptibles 
que qui que ce soit sur ln pureté de notre origine, sur l'intégrité absolue de notre considération 
Nous tenons à ce que chaeun de nous, quand il est sur son siége, puisse tenir Je front haut 
en face de son pays. Eh bien, si un hom 
honteux, 


s'était introduit parmi nous par des moyes 
et acheté le vote de ses concitoyens, s’il avait tra 
fiqué avec eux de la puissance électorale, je vous le demande, Messieurs, € 
la pensée d'aucun de nous de prendre pour une offense les dénouc 
viendrait nous en avertir, et solliciter contre l'intrus so 

Cette hypothèse , Messie 
pas vu ie 


il avait suborné la conscience 


rerait-il dans 
ations du bon citoyen qui 
expulsion du Parlement? 

c'est la réalité, nne réalité toute réce 
débattre et se juger un grand procès, un triste procès , symptôm 
de démoralisation politique dans notre pays? Nous avons vu pénétrer mom 
dans cette enceinte un homme que la justice du pays a déc 
ceux qui le donnent par leur vote, et être entré dans cet 
corruption. 


Est-ce que les généreux citoyens qui l'ont dénoncé ont insulté la Chambre ? Est-ce qu'ils 
nous ont offensés en signalant ees hontes qui ne pouvai 
nous indigner ? 


rs, mais 


WonS-nous 
déplorable 
atanément 
ré avoir acheté son siège de 
Chambre par la fraude et la 


int nous atteindre, mais qui devaient 


Nous ayons parts 


pour conserves 


é avec les dénonciateurs eux-mêmes 


tte sollicitude patriotique néees- 
toute notre autorité, touté notre influence aux yeux du pays. Quelle 
ne ÿ a-t-il donc entre ce fait et l'hypothèse qui nous occupe aujourd'hui ? Le sou 
Yerain qui fait le Député, c'est le coll etoral; le pouvoir qui fait le Pai t le Roï, 
sous la responsabilité de ses Ministres. L'on peut, sans offenser la Chambre des Députés, 
accuser le souverain électoral qui trafique de sa conscience et vend un siége à la Chambre 


électie. Pourquoi ne pourrait-on pas, sans offeuser In Chambre des Pairs, accuser le M 
nistère qui trafquerait et y 
offen: 


drait les siéges de la pairie ? Nous ne nous sommes pas sentis 
duand on nous a dénoncé qu'il y avait parmi nous un homme qui avait acheté son 
élection, mais nous l'avons repoussé de notre sein ; comment la pa 


e pourrait-elle être of- 
37. 
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fensée, quand on lui dénonce, non pas qu'un de ses membres serait indigne de. son siés 
parce qu'il l'aurait acheté, mais seulement qu'il y a eu des tentatives d'un tel scandale, aux- 
quelles elle a échappé une premiére fois, et auxquelles il importe qu'elle ne soit pas exposée 
une seconde ? L'identité est parfaite entre les deux Chambres; il n'y a pas plus d'offense 
pour l'une que pour l'autre, 

Ainsi done, Messieurs, matériellement, dans l'article ineriminé, il est évident qu'il n'y a 
pas eu offense pour la Chambre des Pairs ; il n'y a pas eu d'offense matérielle, il n'y eu a 
pass eu davantage d'intentionnelle; l'intention en effet, a été nettement expliquée, formulée 
dans une note signée de l'honorable M. de Girardin, et dont le rapport nous donne le texte; 
les choses y sont clairement établies. 

On y lit, quant à la Chambre des Pairs, In dénégation absolue de toute pensée d'offense ; 
et puis la part est faite ensuite au Cabinet, et M: de Girardin dit: 

« De l'hypothèse je passe maintenant à la réalité : une promesse de Pair de France n été 
faite, non contre le payement duos les mains d'un Ministre et à son profit d'une somme 
quelconque, mais eontre le versement de cette somme dans la eaisse d'un journal à l'exis- 
tence duquel le Cab'net attachait beaucoup de prix : la somme a été versée, mais In pro— 
messe de pairie n'a pas été tenue. Voilà le fait dans toute sa vérité, je l'affirme et le 
maintiens. = 


Vous le voyez bien, pas une parole, et quoi qu'on fasse, ce n'est pas la Chambre dès 
Pairs qui peut être en cause, ce n'est pas elle qu'on attaque, ce n'est pas elle qu'on offense, 
c'est un débat pur et simple, concentré entre le Cabinet et son accusateur, 

Maïs, le débat ainsi posé , nous avons, nous, un intérêt sérieux à aller au fond des choses ; 


nous avons le devoir de forcer tout le monde à des explications eatégoriques. 
11 y va de Ia considération de notre Gouvernement : s'il est vr 


que le Ministère que J'ai 
devant moï a trafiqué des choses les plus saintes dans l'ordre politique; s'est vrai qu'il à 
vendu le signe de l'honneur, qu'il a promis, qu'il a offert, sous condition d'argent, des fau - 
teuils législatifs, Al n'est plus digne de rester à la tête du pays: ce n'est pas assez, il faut 
qu'un acte d'accusation soit dressé et qu'une condamnation À 

fu centre et au banc des Ministres. Oui! oui ! (Rires et bruits divers à gauche.) 

3. Billaull, Ainsi donc nous sommes bien d'accord; il faut que le fait s'approfondisse eL que 
nous sachions s'il y a lei un Ministere coupable ou un calomniateur. 

De toutesparts. Oui L oui ! est cela! Très-bien ! 

Au banc des Ministres, C'est cela! la question est très-bien posée. 

M. Dillault. J'étais bien sde que la loyauté de toute la Chambre applaudirait à la question ainsi 
posée. 

Mais voyez, ce but une fois admis par nous tons, quel étrange chemin on vous offre pour 
l'atteindre. Nous voulons, nous, pour que la vérité en surgisse, un débat contradictoire, 


pièces en main, paroles contre paroles. 

Savez-vous ce que l'on vous demande ? Le voici : c'est que l'acensateur du Ministère com 
paraisse devant la Chambre des Pairs sans adversaire en face de lui, Le Ministère n'y Sora 
pas partie, il n'y aura pas à 

Bien plus, si l'accusé d'offense devant la Chambre des Pairs veut faire Ia preuve des faits, 
on l'arrétera sur cette objection décisive : Mais si l'imputation est une offense, la preuve 
serait une offense plus grave encore. 

CA gauche. Cest vrai! —M. de la Rochejacquelein. Hs diront que cela ne les regarde pas.) 

La loi a necordé au citoyen qui aceuse un fonctionnaire queleonque le droit de faire In 
preuve dur fait, et dès lors d'être à l'abri de toute condamnation : Ia loi n'a rien accordé 
pareil à l'homme qui a offensé l’une des deux Chambres; aucune preuve ne lui est per 
mise; si, n'ayant pas de contradieteur légitime, l'honorable M. de Girardin veut cependant, 
devant la Chambre des Pairs, faire entendre des témoins, les gens même qui ont servi d'in 
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térmédinires aux honteux trafics qu'il dénonce ne seraïent pas entendus; ils ne peuvent pas 
être admis. 

(Dénégation au centre. ls ne le peuvent pas. 

D veut produire d'autres preuves; si, par exemple, les papiers de ee journal auquel 
nous fatsons allusion , que les décisions de Ia justice ont maintenus entre ses mains , établis- 
sutent précisément les faits qu'il a artieulés, et qu'il veuille les produire, on ne le recevra 
pas davantage. (Nonvelle dénégation au centre. — Approbation à gauche.) 

La poursuite pour offense ne permet jamais la preuve des faits dont l'allégation a consti- 
tué l'offense; rappelez-vous done , Messieurs , comment les choses se passent dans ces cas 
tout spéciaux. 

L'écrivain prévenu d'offense est amené à la barre, on l'écoute dans un silence parfait; on 
ne lui fait pas d'observations, on ne provoque pas de débat. Après qu'il a parlé, sans que la 
lumière ait pu jaillir de la eontradiction, on le renvoie et on le juge. 

(Sensation. — M. Odilon Barrot. C'est la loi!) 

C'est bien évidemment là ln plus détestable voie pour arriver à la vérité que nous vou- 
lons connaître. Des jurisconsultes, membres où amis du Cabinet, semblent par leurs 
sigues indiquer que dans leur opinion le prévenu d'offense pourra faire telles preuves qu'il 
voudra, produire telles pièces ou tels témoins : cela n'est pas; mais soit, je veux bien en 
faire la concession hypothétique. (Dénégation à gauche.) 

Je sais combien certains esprits ont dans cette matière tendance à se laisser arrêter par 
le moinâre prétexte, et je ne veux pas même laisser entre nous l'ombre d'un prétexte. 

Si l'on permet (ee qui ne sera pas) à l'honorable M. de Girardin la preuve des accusations 
qu'il à portées, fl manquera à ce débat un personnage essentiel, c'est le Ministre lui-même. 
(Adhésion à gauche.) 

Est-ce que vous croyez que les explications de M. le Ministre des affaires € 
M. le Ministre de l'intérieur, tous les deux 


—1 gauche. Non, 


s 


angres et de 
spécialement incriminés, ne sont pas nécessaires ? 
Les faits, s'ils sont vrais, se sont consommés par eux, ou autour d'eux, à leur connais- 
sance. S à leur connaissance, il faut les entendre et les juger; si c'est à leur insu, it 
faut que les hommes qui les ont trompés, etont abusé de leurs rapports avee eux , soient li- 
vrés à la justice, et que, par le sacrilice de ces hommes, on purge la situation, souillée qu'elle 
est aujourd'hui par les soupçons qui surgissent de tous côtés. (Vive agitation.) Vous le voyez 
done bien, pour l'approfondissement sérieux des choses, c'est la plus mauvaise voie que l'on 
a choisie. 

A1 y en avait une autre bien simple et bien naturelle, 

Lorsqu'un Ministre, auquel on fait souvent allusion, de la politique duquel on s 
nuateur, moins toutefois la résolution et la 
que Casimir Périer fut ace 


edit le conti- 
riotique (Rires approbatifs à gauche), lors 
d'avoir trempé les mains dans je ne sais quel honteux marché, 
est-ce qu'il attendit un mois pour agir? est-ce qu'il attendit que la susceptibilité d'autrui 
vint éveiller Ja sienne? Non! il alla tout droit à la justice de son pays. Il ne prit aucun dé- 
tour, il ne se fit pas un honneur de convention, un honneur ministériel sourd et insensible 
à toutes les accusations; non ! sous son habit de Ministr 
citoyen (A gauche. Très-bien! très-bieu! ); il se tint bien pour offensé, et ne fit pos attendre 
sa poursuite devant le jury. (Nouvelle approbation à gauche.) 

Là, ce débat fat complet; là, pièces et témoins furent contradictoirement interrogés, la 
lumière se fit et la justice statua. 


1 y avait un cœur d'homme et de 


Le Ministère actuel avait In même res 
calomniateur, il pouvait dè 
mander des preuves, fourni 
a rien fait. 

Les honorables membres de la Chambre qui le soutiennent , qui le soutiennent , bien 
certainement à la condition qu'ils puissent l'estimer, approuvent-ils donc cette étrange 


source. Il pouvait provoquer celui qu'il appelle son 
le lendemain l'appeler devant les juges communs, lui de: 
loyalement les siennes, et le faire condamner. Eh bien, iln'en 
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indifférence? ne. lui feront-ils pas un devoir de provoquer enfin une explication néces 
saire? 

Oh! je le saïs, le Cabinet a peu de confiauce dans le jury; il sent bien que cette justic 
du pays ne pourrait être touchée des mêmes considérations que les autres justices dites po- 
litiques ; que, par exemple, la nécessité de la conservation, du Cabinet et de l'intégrité de 
sa situation telle qu'elle, pourrait bien ne pas être pour lui des raisons deunier l'évidence si 
elle se produisait, je comprends cela; on craint de n'avoir là pour se protéger que la vérité 
erue et nue des faits, soit; mais au moins que ne provoquait-on fei un débat sérieux et np- 
profondi? (Au centre. Le Voilà; il faut y. entrer de suit 

MM. les Ministres me disent qu'ils l'acceptent, qu'il faut l'aborder de suite; ils sont fort 
pressés maintenant qu'ils n'ont plus l'espoir de pouvoir l'éviter. (Approbation et rires iro- 
biques aux extrémités.) 

Mais, dés le lendemain de l'imputation, cet empréssement eût été meilleur, On ne s'en 
venait pas alors, ni alors nf plus tard , et en voiei In preuve. 

L'attention formelle, spéciale de M. le Ministre de la justice lui-même avait été spécinle- 
ment appelée sur l'article incriminé aujourd'hui et sur les accusations qu'il contenait, Un 
honorable Pair l'a dit à la tribune de la Chambre à laquelle 1 appart 


Aa dit, à M. le Ministre de La justice; 1 me connaissait pas l'article du Joue je ai 
prendre lecture, en Lt idiquant le né où se tnuvait a eu a Doté de 
prévenu. Le leodeimain, je lt ai demandé s'1 l'avait la ÿ na répandu : Out, 3e 
QU era; na réponä « Rich 

— M. le Garde des sceaux, au milieu du bruit. Gela prouve que le 
useité le procès. 


D de lat 
demandé ensuit 

CMouyement proton 
Ministère n'avait pas 

M. Hillaull. M: le Garde des sceaux, profitant de l'interruption, me fa 
qué cela prouvair que le Ministère n'avait pas suscité le procès. Je lui detninde pardon: cela 
prouve que le Ministère n'avait nulle envie de poursuivre en son nom, de suscitér un GÉbt con 
Aradictoire, ét qu'il me se souciait pes du jury ; cela né prouve pas autre chose. (ire apprôb- 
tif à gauche. ) 


dé reviens, et jé répète quest le Ministère resé soucialt pas di jurÿ il pouvait plus tôt que 

plus tard provoquer lei une diseusslon approfondie: 11 était bien Sür d'étre favorablement 

écouté, nu moins par une notable partie de l'assemblée. 11 avait feï ous les avantages pôur 

lui, Pourquoi ne l'a-til pos fait ? Cette étrange inaction a été, à une aûtre tribune, expliquée 
s termes: 


laques 8 aux catomies , 6 Je n'ai certifie 
ans Particle qui vient d'être à 


ment pas besoin de ranger = stions rer 


* C'est 1 la question. 
+ Le Gouvernement, continue M. le Ministre des fmances, défend ses actes, ses projets, sa rliique , ses 
inlentions dans Lune et l'autre Chaire. 1 ‘ne nique con que lorsqu'elle l'est âssez 
pour se Produire devant les Chambres. Quaut au reste, oi est périls de Je Mlalgner. » 


Ainsi, l'exeuse de l'inaction du Cabinet c'est son indifférence systématique pour N 
tomnies, et son parti pris de né regarder comme sérieuses que les attaques produites à l'utte 
dus deux tribun 

Je comprends bien que ee flot de critiques, d'imputations banales que claque jour ap- 
porte et emporte, puisse être ainsi dédalgné; mais quand, dans un journal considérable, 
un écrivain, investi de În dignité de Député, formule nettement, contre des Ministres l'im- 
putation d'an fait aussi grave, tellement grave qu'il leur faudrait cesser d'être ministres le 
jour méme où la preuve serait faite, cette indifférence n'est plus compréhensible; elle nest 
pas partagée par la Chambre. La Chambre, sachez-le bien, a été profondément préoceupée 
de cette insensibilité ministérielle; elle n'est pas habituée, elle, à Inisser passer aussi, fu- 
‘lement Les choses qui blessent l'houneür de ceux qu'elle soutient. (Rumeurs au ceutre.) 

Eh! mon Dieu, je n'en voudrais pour indice que les paroles d'un honorable membre, 
pour Le earaetère et pour là loyauté duquel j'ai la plus profonde estime et qui, s'il tient 
au Cabinet par ses relations d'amitié, n'en conserve pas moins une. complète et loyaleii 


dépendance, 
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Dans le bureau auquel nous appartenons tous les deux, lorsque nous disentimes cette 
question, emporté par un vif et bien honorable setiment, il s'écria, en présence de tous 
nos collègues : 


11 semble vraiment, à entendre tont ce qui se dit depuis quelque ten 
dérables, 1 faut que la lumière se fasse dans cet antre. 


que nous sommes une baude de 
m 


Mouvement et bruits divers. — M. dé Morny. Je n'ai pas ch 
décidé, pour mon conipte, ee que là qu 
I faut que Ia just 


ré d'idée. Je suis parfaitement 
tion soît posée ainsi que vous l'avez fait tout à l'heure. 
se fasse. — Plusieurs membres au centre. La question est très-bièn posée !) 
à bien! en présence de ce sentiment de fa Chambre, de cétte juste ét honorable susce 
tibiité, voyez dône si ce n'est pins chose étrange que l'insensibilité prolongée du Cabinet, 
puis la susceptibilité subite et nouvelle d'aujourd'hui. Comment! Messieurs les Ministres, ce 
n'est qu'aujourd'hui, sous le coup de l'accusation, de la sommation, je me permets ce mot, 
qui vous presse de répondre, que vous vous éprenez subitement de ce bea dont vous 
n'aviez rien ressénti depuis un mois: pendant que vos amis étaient indigoés, quand ils vou- 
lnient absolument quelle jour se fit, vous répondiez tranquillement à la tribune de In 
Chambre des Pairs, le 3 juin, l'avant-veille du jour où les paroles auxquelles je viens de 
faire allusion ont été prononcées ici : Ce sont des colomnies , nous ne vous y arrêtons pas: 
1 eùt été mieux de sentir alors comme eux. Ah! vous avez deux susceptibilités, l'une habit: 
tuelle que vous gardez commode et fueile pour le besoin de vos affaires, et dont le laisser- 
aller évite volontiers les embarras quand vous n'avez pas la main contrainte; et l'autre, 
énergique et ombrageuse dont vous vous souciez peu, mais qu'il vous faut bien prendre 
quand la fibre de la Chambre vibre derrière vous, et, s'indignant à bon droit, mennec 
de chasser un Ministère que de tels faits, s'ils étaient vérifiés, rendraient indigne de sa 
confiunce, 


€ Vive approbation à gauche, — Réclamations au centré. — Agitation frolon 
membres au centre. Cest injurieux!—W, Hllault. ai été dur dans mes paroles, est vrai 
— Au centre. Ca sont des injures. — Foie nombreuses à gauche. ous n'avez été que juste. — 


M, Le Président. Aucun débat parlementaire n'est possible avec ce 
dault. de ferai, Messieurs, 

du bane dés Ministres, Nous ne deniandons { 
M. de Maleville. Comment ! quand vous voulez 
chasse un lquais, on envers inistére. — M, Hilault. Messieurs, ce que 
tout, d'est que le débatne soit pas détourné de sa véritabl 
et qui paralt émouvoir une partie de In Chan 
Vous ave tort. (Longue interruption. } M. Guizot, Ministre des affaires étrangères. C'est fini : 
continuez. — M. Billæult, de le retire, et je prie la Chanbre de bien remarquer que je n'ai px 
moñsd'opinion faite. Que la Chambre m'accorde le silence r 
qu'elle attache à la question. Je n'ai pas d'opinion faite; je raisonne dans la double hypothèse de 
vérité où dila fausseté des imputations. (Parlez ! parlez! ) Si j'étais convaineu que le Cabinét a 
fait ce qui lui a été imputé, mes paroles , vous ne les trouveriez pas trop dures. ( Rumeurs au 
tre.) — Plusieurs membres. C'est évident. 

M. Billault. Je serais Lout aussi sévère pour l'aceusateur s'il m'apparaissait que les nceusations 
sont des calomnies. 


noue de discussion. —. 11 
s concessions qu'elle vou 


ux Susceptibilités de In Chambre toutés 


de eoncessions. ( L'a 


ation continue. } 

etre un Député à Ia porte !— M. Lahyer, Où 
ï 
que j'atemployé, 
le retire. — Au centre. Ah ! ah !—4 gauche. 


veux ava 


direction. Le mo 


vessaire, à raison de l'importance 


Ainsi done, que la Chambre, en entendant mes paroles, veuille bien tenir compte de cette 
double éventualité, et me permette un langage sévère ; earil y a ici ou un Ministère coupabl 
un calomniateur. ( C'est juste! —Très-bien !) 

Je conserverai donc, dans chacune de ces hypothèses, l'énergie de paroles qu 


lle comporte, et 
plie de ne pas vous laisser détourner , par des émotions excessives. etexagérées, de 
Vimpartiale et sévère attention due au fond même du débat. 


je vous su 


Jereviens à ce que je disais. 

Le Ministëre a donné pour première 
mais ils'est trouvé, je le 
et celle du Cabinet, 


raison de son inertie son indifférence aux éalomnies : 
te une discordance notable entre la susceplibilité de là Chambre 
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La Chambre s'est indignée de suite, spontanément, Le Cabinet, lui, ne s'est indigné 
qu'à la réflexion, après avoir mürement pesé l’état des choses et surtout l'état des esprits. 

(Ce n'était done pas une raison sérieuse que cette indifférence affectée dont il parlait à la 
Chambre des Pairs. 

Quant à ce qu'il a ajouté qu'il ne s'émouvait que dés imputations arrivant par l'une ou 
l'autre tribune, ce n'est pas une excuse pour l'inaction qui lui est reprochée; car les deux 
tribunes ont retenti successivement des neeusations qui nous oceupent aujourd/hut. 

Le 19 mai, à la Chambre des Pairs, un honorable membre ave insistance. 

lei, dans la discussion de l'Adresse, on a fait allusion à l'un des faits imputés, et on l'a 
débattu: 

CMouvement. — 31. le Ministre de l'intérieur. Oui ; mais nous avons répondu, et la Chambre 
à voté. —{ Murmures à gauche. 


s à signalée 


Vous avez, Messieurs, daus les paroles que vient de prononcer M. le Ministre de l'inté- 
rieur, la véritable mesure de la portée qu'il lai convient de donner au débat, 

On a dit à cette éribune, en passant, au milieu d'une foule d'autres choses, qu 
mots sur l'affaire du privilége 


approfondi ni voté, ct cependant, 
abusant singulièrement de. lx portée de ce vote omplexe, M: le Ministre de 
l'intérieur. me fait l'honneur de m'interrompre pour me dire que, sur ce fait particulier, 
la Chambre a émis un vote, Est-ce ainsi que l'on entend approfondir des imputations ai 
graves? 


de spécial à ce sujet n'a été ni 


méral et 


4 gauche. Ouï, oui ! C'est celal M. Duchâtel, Ministre de l'intérieur. Voulez-vous me per- 
re un mot? — M. Billault. Tout ce que vous voudrez. — gauche. Non! non 

le Ministre de l'intérieur. L'orateur me le permet 

Messieurs, voici ce que j'ai voulu dire de ma place, et il est bien naturel que je répoude, puis 
que l'honorable M. Billault a répondu à mon interruption. ( Parlez! parlez !) 

J'a place que nous ne reculons pas devant ces débats que nous les avons 
déjà soutenus dans la discussion de l'Adresse. En effet, dans la discussion de l'Adresse, un 
ment avait été proposé par MM. Gustave de Beaumont, de Maleyile ct un troisième menibre 
sais si ce n'était pas l'honorable M, Billault lui-même. 

M. Hlault. C'était l'honorable M. Bethmont 

M le Ministre. Ce n'était pas sur un paragraphe général del' Adresse: © 
Proposé par trois honorables membres de cette assemblée que le débat était engagé. C 
ment tenait à faire déciarer par la Chambre que le Gouvernement employait la corruption dans 
les affaires du pays, et qu'on désirait voir l'Administration aetuelle remplacée par une autre Ad- 
winistration plus probe et plus sévère. La discussion a été longue c'était, si je ne me trompe, le 
but au moins implicite de l'amendement. 

Le fait auquel l'honorable M. Rillault foit allusion a été cité par l'honorable M. Gustave de 
Be me par l'honorable M. de Malerille; j'y répondrai avec détail, comme je serai 
toujours prêt à le faire. 

À Ia suite de cette lon ilest vrai 
chef, où l'on nous à reproché de vouloir employer Ix corruption, non pas seulement dans Îés à 
foires ordinaires et jou js dans les rapports du G ntavec 
les Glismbres, où l'on a prétendu que Ia Chambre elle-même, au moins quant à sa majorité, 
tait que le produit de la corruption ; après cette diseussion, dis-je, qui a été longue et approfon- 
die, y a eu un vote de la Chambre , et, par conséquent, Ja Chambre a statué en 
naissance de eanse. (Interruption à gauche.) 

Je ne dis pas que La diseussion a porté sur Lel ou tel fait spécialement; mais je dis que tous 
les faits, celui dont on a parlé en particulier, ont été envisagés, diseutés, débattus à cette tri- 
bune: qu'ensuite la Chambre a prononcé; que, par conséquent, non-seulement nous n'avons p: 
voulu éviter le débat, mais qu'il x a eu une majorité dans celte Chambré qui a pensé comte nous 
que le Gouvernement n'était pas livré à la corruption. ( Nouvelle interruption.) Voilà ce qu j" 
dit, et j'étais en droit de le dire. 


voulu dire de m 


ait sur un auendeuent 


non. 


diseussio sation ne s'est pas borné 


mlières du Gouvernement 
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Je éomprends très-bien que l'Opposition soutienne toujours que Je vote de la majorité ne S- 
gnifierien, qu'il n'a pas de valeur. (Bruit à gauche.) 

Foix à yauche. Ce n'est pas la question ! 

M. le Ministre. Quant à nous, ce que nous soutenons, c'est que les grandes questions politiques 
se débatteut dans l'enceinte politique. 

M. Odilon Barrot. Le Ministère met son honneur à l'abri des votes politiques ! 

M. le Ministre. C'est que les grandes questions se débattent dans l'enceinte politiqu 
que la question de savoir si le Gouvernement a agi avec loyauté et probité, ou s'il est entré dans 
des voies de corruption, est une question qui ne peut être saisie et résolue qu'à la tribune des 
deux Chambres et par le vote de la majorité des deux Chambres. 

A gauche. Mois les faits ! 

M. le Ministre. Je ne connais pas d'autre j 
Gouvernement entier. (Mouvement. 

M Billault. Au milieu de toutes ces interruptions, je tiens à ce que la Chambre ne perde pas 
le fl de mon discours, et à ce que je ne le perde pas moi-mé 


tice pour les 


randes questions qui intéressent le 


J'y reviens donc. 

Je voulais établir que les motifs dounés par le Gouvernement pour expliquer l'absence 
de toute poursuite de sa part n'étaient pas sérieux ; que celui tiré de ce que les imputations 
du journal dx Presse n'avaient pas été reproduites à l'une ou l'autre des tribunes: n'était 
pas acceptable. 

M. le Ministre ma objecté que lors de la discussion de l'Adresse, il avait répondu à l'un 
des faits articulés, et la Chambre avait passé outre; oui, sans doute, elle a passé outre, 
sans qu'il eût été fait pour l'édifier aucune instruction approfondie; mais depuis n'estsil 
done rien arrivé de nouveau? Nous avons vu depuis l'écrivain qui a entre les mains au- 
jourd'hui les papiers du journal jadis subventionné, et cet écrivain est un Député, vous réi- 
térer l'aceusation d'une maniere formelle, proclamant de plus qu'il en avait les preuves. La 
discussion antérieure peut 
irréfragable autorité? 

Nousne voyons plusseulementunorateur de l'opposition venant indiquer, 
rendu d'un proc 


lle, en présence de ces circonstances nouvelles, conserver une 


près le compte 
ssionn 


correctionnel, et d'après les dires de M. Adam, le con 
avait obtenu de ce dernier 100,000 fr. de par le Ministère de l'intérieur; c'est un: homme 
beaucoup mieux instruit de toutes ces choses, ayant par sa position spéciale peut-être, des 
documents particuliers entre les mains, des papiers, qui vient solennellement vous dire : 
« Le fait existe; à côté de ce fait, déjà bien grave, j'en affirme d'autres beaucoup plus gra 
ves encore, je les maintiens et les pré 

c ctère assez grave pour 
mériter une réponse; sa reproduction par un honorgble Pair à la tribune, le 19 mai , achève 
dé lui donner la plus exigeante gravité; et que si, m ut cel, le Cabinet est resté un 
mois sans vouloir poursuivre ni s'exposer aux périls d'une vérifieation judiciaire, c'est 
qu'au fond il ne veut pas ce débat: que si vous le laissez faire, il ne l'éngageraipas ; que si 
vous ne l'y foreez pas ici, nous n'aurons aucune espèce d'instruction, ni devant la Chambre 
des Pairs , qui ne peut pas en fair à 


e, qu'on 


tes In situation est toute nouvelle; l'accusation prend un & 


ns l'état du procès, ni ailleurs, car aucune jaridietion 
ne sera saisie que sur la poursuite du Gouvernement, et il n'est que trop évident qu'ä moins 
d'y être forcé, le Gouvernement ne veut pas poursuivre. C'est à vous, Messieurs, d'empé- 
cher cet avortement. Pour cela, ne permettez pas que, par un renvoi devant la Chambre 
des Paits, pour une offense imagiuaire , on détourne et votre altention et celle du pays du 
débat principal, et l'on arrive, par un 
prononcée, à une de t à ce temps de demi-mesures, à 
ce temps dé faiblesse, d'indolenee et d'oubli des choses les plus 
dans la société. 

C'est'notre devoir à tous, c'est bien plus encore le devoir de ceux de nous qui se disent 
plus particulièrement conservateu: 


condamtation quelconque, si aucune pouvait êtré 
demi-satisfactions qui éonvienne 


mples et les plus sacré 


Nous pouvons être en dissentiment ‘sur Jes questions 
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politiques; nous pouvons ne pas comprendre de la même manière. Abandonnant nos 
en Espagne, le Ministère s'en va faire en Portogal les affaires de l'Angleterre et en Suisse 
celles de l'Autriche. Nous pouvons apprécier diversement et le déficit de nos finances et 
l'impuissance du Cabinet dans toutes les affaires intérieures; mais iLy a une chosesur la té- 
cessité de laquelle nous sommes tous unanimes; c'est la considération. du Gouvernement 
qui administre ce pays. (Assentiment général. 

Eh bien, pour la maintenir aujourd'hui, pour la purger dés accusations élévées contre 
élle, ne croyez pas qu'il suflise de prononcer habilement à cette tribune quelques bellés 
et vaines paroles; non, c'est un approfondissement sérieux du fait, qui désormais est de. 
venu nécessaire. Notre société, Messieurs, est travaillée d'un mal dont il faut s'inquiéter; 
tout ce qui se passe depuis quelque temps, tout ee qui se révèle dans toutes les sphères de 
la société, depuis les plus petits eolléges électoraux de municipalités jusqu'aux régions les 
plus élevées, tout indique une fâcheuse tendance vers la démoralisation politique. Ces scan- 
dales, successivement révélés, nous font, aux yeux de l'étranger, une situation déplorable. 
L'Europe, le monde, à chaque révélation nouvelle, n'en viennent-ils pas à se demander ce 
qui se passe douc aujourd'hui dans ce noble pays, si fier jadis de ses sentiments généreux ? 
Rumeurs au centre.) 

Vos rumeurs semblent indiquer que, suivant vous, ces scandales n'ont pas de reté 


ment à l'étranger! Mais voyez done autour de vous, et jugez l'opinion de l'étra 


ger, qui 
est au moins indifférente, sinon malveillant, par eelle même de vos propres concitoyens ? 
Causez done en dehors de cette enceinte, en dehors de Ia préoecupation dé votre position 
surees bi ais, interrogez-vous vous-mémes : est-ce que, de 
verture de la session, nous ne vous voyons pas tous les jours, dans l'épancher 
versations intimes, gémir sur In situation ? est-ce que tous les jours vous ne Vous aVOUEz pas 
à vous-mêmes la véritable raison de cetto impuissance dans laquelle est tombée votre mn 
jorité, si considérable par le nombre, si découragée par Le fait? Vous sentez profondément 
Îe mal qui vous envahit et vous pi gémissez, je le répète etje vous en honore; 
missiez pas de pareilles choses , si vous étiez arrivés à eotte insensibitité 
prendre en pitié ceux qui en gémissent. (Murmures au centres 
; l'avenir de cette Chambre serait perdu, et celui dû pays de plus 


is l'ou- 


CS; CaUSEZ ACC VOS 


ent des con- 


yse; vouse 


eur, si vous ne ss 
déplorable, qui vous fe 
— Approbation à gauel 
eu plus compromis 

Pour vous distraire de tout cela, que l'on cherche momentanément à vous passionner; 
que vous cherehiez à vous passionner vous-mêmes, je lé regrétterai 
qu'en face de l'impossibilité d'une instruction approfondie devant la Chambre des Pairsy à 
propos de l'imputation d'offense, en face cependant de la nécessité de cette instruction quo 
le renvoi devant la Chambre des Pairs ferait avorter, le débat est nettement posé entre ceux 
qui, eraiguant une vérification contradictoire, voudraient conserver le Cabinet et préfére 
raient sa durée à son honveui 

Nouveaux murmures au centre. —. le Ministre de l'intérieur. Nous avons autant d'hon 


ne 


que vous! 

+. Et ceux qui veulent un approfondissement complet des enqu 
parlementaires. 

(M. le Garde des sceaux. Approfondissez ! Un membre. Tout le monde veut ui 
ent complet. ) 

Nous allons voir, Messieurs, tout à l'heure se produire, je l'espère, en face lesuns des au 
tres, etcelui qui nccuse et eeux qui sont accusés. 

Quant à moi, je le déclare, s'il y a daus cette enceinte un membre qui, sans preuve, sans 
justification sérieuse... 

M. Guizot, Ministre des affaires étrangéres. Complète 


soit judiciaires ; soit 


profondisses 


s ju 
vernement de son pays des 


ation complète et suffisante pour la conseience, ait osé accuser le Gou- 
ndales qui sont signalés, il est profondément coupable; et.c0 
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n'est pas seulement par un discours de tribune qu'il faut le traduire, i faut le faire condam- 
ner par la justice des tribunaux. 

Oui! ée n'est pas uné demi-justice, c'est une justice complète qu'il faut. Mais si, au con- 
taire, ce Député a rempli le rôle d'un bon et courageux citoyen, si, preuves en main, il est 
venu aceuser am Gouvernement corrupteur, el si ces preuves il les donne, alors ce n'est plus 
lui qu'il faut déférer à la Chambre des Pairs, ce sont les Ministres. 

Au banc des Ministres. C'est cela, c’est vrai! 


M. v'Haussowvimur. Le moment west pas venu, selon moi, où un membre de la Com- 
mission puisse entrer utilement et convenablement dans ce débat. 

Ainsi que Va dit tout à l'heure notre honorable collègue M. de Girardin, il ÿ a ici une 
question de fait et une question de principe. Sur la question de fait, notre honorable collègue 
ä annoncé qu'il donnerait des explications. La Commission les attend, comme la Chambre 
entière et après les avoir entendues; elle verra si elle persiste dans ses conclusions. (Mou- 
vement prolongé. 

Mais si les explications étaient les mêmes que celles qui ont été produites devant la 
Commission, je le dis à l'avanes et avec regret, nous nous croirions obligés de maintenir 
la résolution que nous avons eu l'honneur de vous proposer. (Nouveau mouvement.) 

S'il en résaltait, au contraire, que le fait avancé par notre honorable collègue est vrai, à 
savoir : qu'un Ministre du Roi aurait vendu une promesse de pairie, soit que l'argent ait été 
touché par ée Ministre, soit que l'argent ait été remis en mains tierces, le devoir de ln Chamn- 
bre serait d'aceuser le Ministre. 

(Oui! oui! — M. le Ministre des 

Come l'a dit tout à l'heure l'honorable M. Billault, qui descend de cette tribune, il 
ÿ a dévant Vous, où un Ministre à accuser, où un diffamatéur qu'il faut renvoye 
eux à qui la poursuite et la condamnation reviennent de droit. 

€ Bruit. — Mouvements divers. — M. Manuel. La Chambre des Paits n'éét pas én cause ! 
dr. Abbatuect. C'est devant le jury alors que le débat doit se vider. — M. Guyet:Desfontalnes. 
La question posée comme vient de le faire M. d'Hlaussonville, Ia Chambre des Pairs n'éft pas 
compétente. (Adhésion à gauche.) 

Un mot de l'honorable préopinant m'a fait monter à cette tribune, car il avait éveillé mm 
juste susceptibilité et celle de tous mes honorables collègues de Ia Commission. 

fa été dit que votre Commission de 1847 n'avait pas été jalouse, comme celle de 1835 , 
de tous les droits et priviléges de cette Chambre, qu'elle avait manqué à ses devoirs. (Non ! 
on!) St Phonorable M. Billault ne l’a pas dit, il l'a laissé entrevoir; suivant lui, la Com- 
mission aurait dû examiner cette question : ÿ avait-il offense por la Chambre des Pairs 
dans la piècé incriminée? 

de tictis à dire à la Chambre, parce que la parole de notre honorable collègue a quelque 
autorité dans cétte enceinte, qu'il s'est complétement mépris sur le précédent. 

Je vais, pour le prouver, avoir l'honneur de donner à la Chambre lecture d'un passage du 
rapport de notre honorable président M. Sauzét, qui était rapporteur de la Comm 
1835, dans le sein de laquelle siégenient des membres considérables de cette assemblée, 
qui comptaient alors parmi nos collègues de la majorité, et que nous avons le regret de 
voir atijourd’hui siéger sur d’autres bancs. « Toutefois, notre examen a dû se borner à ce 
qui concerné nos deux eolh vt qu'ils auraient prise à la publication ineriminée 
noiis n'avons pu nous ocenper du caractère même de la pièce, la Chambre des Pairs peut la 
condamnér ou l’absoudre : à elle seule il appartient de décider si cette pièce renferme une 
offensé, ét si cette offense est adressée à la Chambre des Pairs. 

Les mêmes motifs qui avaient décidé la Commission de 1835 ont décidé votre Commission 
de 1847. Après le débat contradictoire qui va s'établir à cette tribune, la Chambre saura si 
elle doit agir éomme la Chambre de 1835. 


ffaires étrangères. Cela est évident! } 


devant 


ion de 


ques, et Ia pa 
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M Ésue pe Ginanoix. Je ne veux pas brusquer le débat; je n'en précipiterai pas la 
conelusion; je me bornerai à faîre remarquer à l'honorable préopinant qui descend de la t 
bune qu'il y a dans l'article qui a motivé la demande en autorisation de me poursuivre deux 
questions. Une première question, et il ne devrait y en avoir qu'une, c'est celle de savoir si 
cet artiele renferme une offense à la Chambre des Pairs 

Or, j'ai déclaré dans mon bureau, j'ai déclaré au sein de la Commission, et je déclare à 
te tribune, sans qu'il m'en coûte aucun sacrifice, car mes opinions et mes principes poli 
ques sont eonnus. (Mouvement) Ces interruptions... J'ai constamment défendu la Chambre 
des Pairs; seul dans toute la presse je l'ai défendue. Je pas offensé la Chambre des 
Pairs; je ai pu l'affenser ; et je déclare à cette tribune qu'il est impossible qu'on admelte 
une offense là où il n'y a eu aueune intention d'offenser. Ainsi, s'il. n'y a pas eu intention 
d'offenser la Chambre des Pairs, il w°ÿ a pas eu, il n'y a pu avoir d'offense. 

J'arrive à ee fait : en 1835, une lettre injuriense pour la Pairie para!t dans un journal ; 
elle motive une demande en autorisation de poursuite contre deux membres de cette Clam- 
bre, Un des deux refuse de déclarer s'il a signé ou s'il n'a pas signé; un autre s'empresse de 
déclarer qu'il n'a pas si Zette déelaration, on vient de le dire, suffit; et quand, sur une 
expression douteuse, équivoque, je viens déclarer au sein d'un bureau, je viens déclarer au 
viens déclarer en présence de toute cette assemblée qu'il n'a pu 
entrer dans ma pensée d'offenser la Chambre des Pe ma déclaration n'aurait 
aueuñ poids, et la déclaration dt de Cormenin aurait suffi! (Bruit au centre.) Voilà quinze 
aus, Messieurs, que je défends les institutions de mon pays. (Interruption.) Voilà quinze 
ans que je défends la Charte, et ce n'est pas moi qui ai dit qu'elle avait été bdelée; il y a 
je défends les institutions et la dynastie, et quand je viens déclarer que je n'ai 
le même degré de croyance que la 


sein d'une Commission 


rs, ma parol 


quiuzeans qu 
pas voulu offenser la Pairie, ma parole ne trouve pas 
parole de M. de Cormenin! 

Permettez-moi de m'en indigner, Permettez-moi de vous dire que vous voulez porter ln 
question sur un autre terrain. Pourquoi voulez-vous le faire? C'est que vous ne pouvez pas 
la défendre sur son véritable terrain. (Brait.} Non! vous ne pouvez pas dire que j'ai offensé 
la Pairie votre conscience, elle auraît répondu : Non, il ny a pas 
eu offense, il n'a pu y en avoir: 

Voiel une première question qui est vidée vis-à-vis de cette assemblée ; elle ne pourra pas 
être l'objet d'un doute à la Chambre des Pairs, ear ma défense se bornera à bien peu de chose, 
jen'aurai pas besoin d'emprunter le secours d'une parole éloquente, je n'aurai qu'à arriver 
devaut la Chambre des Pairs et à Jui lire les deux cents articles dans lesquels j'ai pris sa 
défense .… (Oh! oh1— Rumeurs et rires au centre. — Mouvement prolongé.) 

Oui, Messieurs, je dis que eela sufira, et je dis que ceux qui paraissent en douter sont 
nt véritablement la Chambre des Pairs; ce sont eux qui supposent que les 
Pairs rendront un jugement inique sous une influence ministérielle. Mo, j'ai confiance dans 
sa justice, j'ai pleine confiance dans sa justice; et en ce qui me concerne, qu'on n'attende 
pas de moi une seule objection qui ait pour effet d'éloigner le jour où je serai traduit à sa 
barre, je n'ai à cet égard aueune inquiétude, 

La Chambre des Pairs est done complétement désintéressée dans ce débat. 

1 y a ne autre question: e‘est la question entre le journal, l'article de journal qui mo- 
tive ees explications, et le Ministère. (C'est cela !— Écoutez) Je ne devancerai pas le déb: 
Messieurs. Je n'ai pas besoin de dire que le discours que vous venez d'entendre a été pro- 
noucé sans le concours d'aeun renseignement, et sans aucune initiative de ma part. Il se 
peut que quelque renseignement, quelque fait inexnët se soit produit dans ce discours. J'y 
suis complétement étranger, je ne devai avoir besoin de le dire. (Nouvelle interruption. 
— Écoutez! écoutez! 

Mon Dieu, Messieurs, j'ai deux situations à cette tribune : celle d'aceusé et celle d'aceu- 
que indulgence pour moi. Les rôles changeront. 


vous aviez interro 


ceux qui offens 


satur. Si jesuis accusé, ayez q 
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‘Je n'ai done pas à défendre dns cette enceinte 
le Ministère, Je pourrais dire : « Cherch 
voyez si le Ministère est en eauss 


article de la Presse, en ce qui concerne 
z dans les expressions de cet article, examinez, 
= Je pourrais faire mieux, je pourrais m'abriter derrière 
des articles de journaux, artieles que j'ai là, où le Ministère est nommé, où le Ministère est 
mis en cause de la manière la plus formelle, où l'on parle de Ministres dirigeants, où l'on 
donne les détails les plus précis. Je n'en ferai rien, je ne veux pas devancer le débat. Je ne 
suis monté à cette tribune ni pour atténuer les expressions de l'article, ni pour les agaraver, 
de suis monté à cette tribune uniquement pour dire que la Chambre des Pairs était complé- 
tement désintéressée, et que je ne pouvais m'expliquer sur quels fondements s'appuyait 
l'opinion qui venait de se produire à cette tribune, par l'organe des membres de la majorité 
de la Commission. 


Je dis et je répète qu'en présence de ma déclaration formelle, déclaration trois fois 
rée, il ne devrait pas ÿ avoir l'objet d'un doute dans l'esprit des membres de la Com- 
on 


{0 Mougoulin se dirige vers la tribune, et paraît hésiter au moment d'y monter. oi nom- 
breuses. Parlez 1 parlez!) — M. le Président. Y'appelais M. Paillet à la tribune ; mais comme il 
est inscrit pour combattre les conclusions de la Commission, et que M. de Girardin vient de les 
combattre en répondant à M, d'Haussonvilfe.. ( Réclamations à gauche.) — M. Odilon Barrot. 
M. de Girardin est en dehors de l'ordre d'inseription. —M. le Président. Messieurs, voilà com- 
ment j'avais compris l'ordre de la parole : M. de Girardin avait parlé contre les conclusions de la 
Comimission.— M. Zile de Girardin. Je n'ai entendu donner qu'une explication personnelle; 
je n'ai pas éntendu entrer le moins du monde dans le débat. — M. le Président. Puisqu'il en est 
ainsi, la parole est à M. Pailet. ( Réclamations diverses.) Je ne puis mieux montrer mon respect 
pour le tour de parole, Du moment où M. de Girardin ne qualifie pas de discours les explications 


qu'il vient de donner, et que M. Paillet n'insiste pas pour parler en ce moment, la p 
M. Plougoulin. 


role est à 


M. PLoucouLm. Messieurs, je crois, si mon appréciation est juste, que déjà, par l'or- 
gane même de l'honorable préopinant, qui a combattu les conclusions de la Commission , 
s'est produite une vérité impatiemment attendue par Ia couseience publique. 

Non , ce n'est pas dans un pareil moment , ee n'est pas de ques 
eussions de principes politiques que noi 


ions de formes , de dis- 
vons besoin, c'est de preuves , c’est de vérités , 
c'est de lumières. Oui, certes il faut que la vérité se montre , et j'accepte, pour 
redoutable dilemme: ou un Ministère coupable ou un calomniateur. Je di 
nier mot, eur il ne s'agit iei de juger p en rien la position 
de M. de Girardin ; mais enfin, Messieurs, il est impossible de ne pas faire tout d'abord une 
remarque profondément honorable pour cette Chambre et pour le pays même, c'est que, 
dans les aecusations présentes , on ne veut point de ténèbres, on va droit au fait, et, une 
fois l'accusation lancée , il faut la preuve au bout ou une juste satisfaction. {Bruits divers. 

De quoi s'agit-il, en effet? D'un fait immense, d'un fait qui, tout à la fois, porterait 
atteinte à In considération d'un des grands pouvoirs de l'État, et fournirait, si la preuve 
en était produite, la plus grave accusation contre le Ministère; et si, pour moi, on me 
produisait une preuve , mais je dis une preuve certaine, à l'appui d’une aceusation de cette 
mature, je n'hésiterais pas à me séparer du Ministère , et à faire tous mes efforts pour lui 
enlever un pouvoir dont il serait indigne. 

11 ÿ aurait à un juste motif d'accusation : vendre des promesses de pairie, ettrouver dans 
et acte déjà si honteux une occasion d’escroqueri 
article, l'argent aurait été versé et la pairie n'aura 

Je vous demande si je n'avais pas ra 
faut Ia lumière. 

Maintenant, comment l'obtenir? On reproche au Ministère d'être resté longtemps silen- 
cieux sur eet article, Je m'expliquerai avecune franchise complète. Je crois qu'il y avait là 


oi, ce 


à regret ce der- 


sonne, et je n'entends aggrave 


ear, si l'on en eroit le commentaire de 
pas été livré 
son de dire qu'avant tout, sur 


de pareils faits, il 
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de qnoï exciter, en effet, sa susceptibilité; maîs 11 faut reconnaitre que, lorsqu'on lu dit 

tous les jours qu'il multiplie les attaques contre la presse, il paraît au moins étrange 

ixelamations à gauche)... il parait étrange.qu'on vienne aujourd'hui lui reprocher s to- 
lérance, 

Permettez-moi une observation encore. Ceux-là même qui l'attaquent aujourd'hui , est-ée 
qu'ils n'avaient pas la tribune pour y porter leurs déclarations? est-ce qu'ils ont besoin d'at- 
tendre que le zèle de la pairie vienne exciter leur zèle ? est-ce qu'ils avaïent attehdu un pro 
cès devant la cour d'assises, procès où l'on conçoit bien qu'un Ministère n'aime pus à mettre 
en question son honneur et sa considération. (Interruption) 

Quoï qu'il en soit, la Chambre des Pairs , quels que soient les mo 
s'est émue ; c'est de sa poursuite qu'il s 
le Ministère. (Exclamations à gauche.) 

de conçois qu'il soit en ee moment plus commode de vouloir une attaque ministérielle à ln 
place d’une poursuite judiciaire ; mais pour mon compte je n'en veux pas, et voiel ma rai- 
son : c'est que, d’une attaque contre le Ministère, il ne résultera pas autre chose que des 
discours , et que je veux , dans celte affaire, pour ce qui mc regarde, autre chose que des 
discours ; je veux un résultat , je demande que Ia lumière se fasse, là mêmie où l'attaque à 
été portée 

(Une voi. Pourquoi? —M. Plougoutm. Je vais le dire.) 

La seule observation à laquelle vient dé se bornér un des honorables membres de Ia 
Commission , avait pourtant, Messieurs, une grande portée ; l'honorable M. d'Haussonville 
disait tout à l'heure : M. de Girardin a reconnu qu'il y avait ici deux questions : une de prh 
cipe, une de fait; celle de principe, il l'abandonnait à une discussion dont on semble ne pas 
vouloir en £e moment, tant on est pressé de venir au fait, 

Mais cette question de fait, elle le regarde principalement ; c'est de lui qu'on attendait Ia 
solution. Aussi, quand on l'a vu monte à la tribune, et qu'il me permette de le Jui dire 
sans Lrop presser sa situation, car je ne veut être ni son aceusateur nf s0n Juge dis cette 
enceinte; on a er qu'il arrivait les mains pleines de preuves; et, en effet, ne lui conve- 
nait-il pas de dire; avec la loyauté digne d'an membre dé cette Chanibre , avec l'énérèle 
qu'on doit attendre de son rôle de journaliste , ne lui convenait-il pas d'arriver armé de 
preuves et de dire: Vous m'enverrez si vous vouiez devant In Chambre dés Pairs, je suis 
prét à y paraitre ; ce n'est pas une vaine forme judiciire que je redoute. La vérité, je vous 
l'apporte ; Je Ia tiens à ln main... (At centre. Très-bien !) Je la produirat devant le pays 
tout entier: voilà ce qu'il ÿ avait à dire, voilà ce que chacun de nous attendait. Lorsqu'il 
avait annoncé qu'il confondrait le Ministère , que &’était un Quel entre Jui et le Ministère, 
tait alors le moment de le commencer. (Oui oui !—Trés-hien !) 

C'est pour eela que je suis monté à Ia tribune; €'ést pour faire voir que, du moment où 
il Ha pas apporté tout à l'heure, la lumière dont nous avons besoin , il faut qu'elle se fisse 
ailleurs. Voilà ma pensée tout entière, 

Uniterruptions diverses 

Croit-il don que lorsqu'il à laneé de telles aceusations du hat de la tribune, 6 quil 
s'est fait entendre si loin , il puisse en être quitte pour dire qu'il n'a pas entenda offens 
pari ; lorsque le fait est toujours Là et dément l'exeuse ? 

1 n'y a pas d'offense a soutena tout-à-l'heure l'honorable M, Biiläutt, n'y a pas d'of- 
fense, parce que l'imputation de vente ne tombe point directement sur (à Chambre des 
Paîrs ; il n'y a plus d'offense dès que M. de Girardin déclûre qu'il n'a pas entendu offonser. 

Messieurs, je voudrais bien , quoiqu'on n'ait pas traité la questiôn de principes, je vou 
drais bien ne rien dire de contraire à la vérité de ces principes. 

11 ne s’agit pas ei d'aceuser, de nous constituer dans un rôle qui ne nous appartient pa 
Je dirai seulement que nous n'avons pas véritablement à rechercher quel est 1e dègré d'of- 
fense. (Réclamations à gauche, approbation au centre. 


de son long silence, 
git aujourd'hui, et nullement d'une attaque contre 


elle 


— (gauche. Sans doute, devant le jury!) 


er ln 
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Mais qu'on ne eroie pns non plus que , dans une question si grave, lorsque l'exercice 
d'une prérogative si considérable est demandé , je me décide légèrement, et que ce ne soit 
pas à mes yeux un acte de haute importance que d'envoyer un de mes collègues à la Cham- 
bre des Pairs, dans cette situation de prévenu, toujours si lourde et si fâcheu 

Non, Messieurs , ce n'est pas dans une simple question de forme que je m'enfermeraï. Je 
ne chereheraï pas simplement non plus si, comme le dit la Commission , la Chambre des 
Pairs n'a pas été animée d'un esprit de justice et de vengeance. Nous voulons ici quelque 
chose de plus large et de plus élevé. Je recherche dans cette poursuite ce que je suis assuré 
de trouver; eur apparemment un grand corps politique comme la Chambre des Pairs ne se 
joue pas d'un grand corps politique comme la Chambre des Députés, et, dans un acte 
come celui-là, on apportera toutes les réflexions, toute la maturité qu'il demande. 

Ce dont je ne doute pas davantage, c'est de l'équité, de l'impartialité qui présidera à ce 
Jugement. Quoique les formes légales n'aient pas permis de faire comparaltre M. de Girardin 
autrement que comme un inculpé , quoiqu'on n'ait pu le citer pour en obtenir de simples ex- 
plications, e'est avant tout, je n'en doute pas, sa bonne foi qu'on cherchera. On lui dira : 
Vous n'avez pas craint d'écrire que la. pairie était tombée en trafic. Où sont les faits , les 
preuves qui vous ont autorisé à une semblable imputation ? Ces preuves, vous les avez Sans 
doute, moutrez-les. (Réclamations. Et si, en effet, M. de Girardin a possédé ce que jusqh 
il juge à propos de nous cacher, sil est en son pouvoir de montrer, comme il le dit, un mi- 
nistre coupable, qu'il se présente sans crainte devant la Chambre qui l'appelle (Vive appr 
baton à gauche), ét lé pays lui saura gré du service qu'il lui aura rendu. (Réclamations) 

Quand on vient dire que la Chambre des Pairs se constituera en juge politique , quand 
on prétend qu'elle ne présente plus dès lors toutes les ga 
ment est bien mal choisi pour manifester de telles craintes, Ne sait-on pas avec quelle vigi 
lance, avec quelle énergie la Chambre des Pairs procède en ce moment ? 


nties désirables , en vérité le mo 


Foix nombreuses. Ce n'est pas la Chambre des Paîrs, c'est la Gour des Pairs, — A. de la 
Rochgjaquelein, Cela n'a pas de rapport. (Agitation.) — M. Ferdinand Barrot. La Chambre d 
Pairs n'est pas faite pour ju mis contre les Ministres! — M. Plougoulm. N 
est-ce que vous croyez que la Cour des Pairs ét la Chambre des nce dif 

pas une conseience dif- 


sirs aient üne cons 


te? (Exclamations diverses.) — Un membre à gauche. N'avez-vou 
somme premier Président ét comme Député? — M. Plougoulm. Non certes; la conscie 
est toujours la même: (Bruit) — A. dé la Rochejaquelein. La question n'est pas la même 
M. Plougoulm. Comment! able question de forme que vous allez placer tout 
e débat, (Interraption.) — Qu'on me permette enfin de le dire, Messieurs, si vous avez la ré 
lution arrêtée de m'interrompre à chaque instant, en vérité, il me sera impossible de diseuter 
ainsi. (Parlez! parlez!) 

Vous avez entendu , Messieurs; l'objection de l'honorable M. Billauit; j'ai été obligé de 
m'y arrêter, enr c'était son objection principale contre la poursuite, Eh bien! je le répète 
; la défense de M. de Girardin sera tout aussi complète, tout aussi libre devant la 
les Pairs qu'elle le serait devant la Cour dés Pairs. Quoique le Ministère , qu'il a 
si fort à cœur d'attaquer ici , ne soit pas là son adversaire direct, il pourra tout prouver 
contre lui ; là il aura , je n'en doute pas, la liberté la plus entière; et si, quand il montrera 
ses preuves tant attendues devant la Chambre des Pairs, la Chambre des Pairs y mettait 
obstacle , sans doute , parce qu'elle serait Chambre des Pai Cour des Pairs, la 
onscience du pays se soulèverait contre elle. (Mouvements divers.) 

S'il en est ai ; sans distinction d'opinion politique, nous devons souhaiter 
que le débat commence. (Très-bien ! 


fére 
férenl 


dans une miss 


encor 
Chambre à 


s et non pas 


nous to) 


sortir de cette incertitude, qui n'a duré que trop longtemps. (Oni ! oui!) 


I faut au plus vi 

Où a parlé, Messieurs, du précédent Cormenin. On a dit, et l'honorable M. de Gr 
din le répétait tout à l'heure : Comment ! on a cru M. de Cormenin dans son assertion , et je 
n'obtiendrai pas la même créance , quand il s'agit d'offense, là où l'intention est si né 
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saire ; j'aflirme que je n'ai pas voulu offenser, et l'on ne me croïra pas! Je dis qu'il n'y a 
acné assimilation à faire, à établir. Dans la poursuite cuntre M. de Cormenin , de. quo 
S'agissait-i1? de constater matériellement s'il avait signé la protestation, Toute In question 
était là. M. de Cormenin déclara qu'il n'avait point signé, et aussitôt toute trace du délit de 
vait disparaître, l'autorisation ne devait pas être accordée; mais elle dut l'être contre 
M. Audry dé Puyraveau, qui ne voulut pas faire la même déclaration ; In Chambre des 
Députés ne s'engngea poitit dans l'examen de la protestation qui motivait Ja poursuite. Elle 
Feeotinut seulement que cette poursuite était dictée, comme celle d'aujourd'huf, par un sen- 
timent de dignité et de justice, qu'elle ne portait nullement atteinte aux droits des Députés, 
et elle permit à la Chambre des P er le droit qui ne pouvait appartenir qu'à elle 
seule. Este ieï la même chose? 11 s'en faut bien, ce serait la même chose st M. de Girardin 
ne se reconnaissait pas l'auteur de l'article et Je signataire de ln Presse, comme gérant res- 
ponsable. 

Mais quand il s'agit de l'article en lui-même, de l'intention qu l'a dieté, les dénégatior 
les protestations ne suffisent pas st à In Chambre des Pairs seule qu'il appartient de 
les pré 

Que M. de Girardin s'y présente done, et qu'il fasse en sorte que le mot he se vérifte 
contre lui: 0 

M, de G 
prolongé 


îrs d'exer 


un ministre coupable , ou nn enlc 


ordin, M de Girardin n'a jamais fui, il ne manquera pas au débat, (Movement 
M. Plougoutm. Taut mieux, nous y 


nerons {ous 


Je n'ai plus qu'on mot à dire; je sens que j'ai été beaucoup trop long (Non 
j'ai abusé de l'indulgence de la CI 

On vous a parlé de l'immoralité publique qui, tous les jours, fait d'ef 
le erois , le mal est grand, et il vient de se révé aves symptômes, Mais je 
trouve aussi dans le sentiment publie une indignation ; une énergie de probité qui me ras- 
sure. Je proteste done , dans l'intérêt de mon pays, contre les sinistres prédictions que Vous 
ex entendues. Lavigueur de nos institutions le sentiment de l'honneur qui ne sortira ja- 
mais de nos mœurs sufllsent pour nous garantir l'avenir, (Vive approbation nù centre 

M. le Président. M. Paillet aÿant eédé son tour d'inseription à M. Odilon Barrot, M. Odilon 
arrot a Ia parole. 

CM Odilon Barrot monte à la tribune ; maïs un grand nombre de membr 


on), et que 


nyants progrès, Je 


r par les plus £ 


quittent leurs pla 
ces. La séance est momentanément suspendue ; l'honorable membre retourne à son banc, —Au 


bout de dix minutes. a diseussion est reprise.) 


M. Ontow Bawnor, Messieurs, je ne veux dire que quelques mots à la Chambre. 

La question me paraît simple ; c'est une question de justice, de bon sens, et surtout benti- 
eoupune question de dignité de tous les pouvoirs. Et je l'avoue, si le débat Se prolongenit, eL 

déviait, tout le monde y laisserait un peu de sa dignité quenous devons surtout sauve 
garder. (Marques d'adhésion.) 

L'honorable M. de Girardin a imputé au Ministère un fait d'une trés-haute gravité; 
il lui a imputé d'avoir livré, pour de l'argent, la promesse d'un siége au sein de la Pairie. 

Il avait le droit, comme citoy éer r au pays une telle dénon- 
ciation, sous la seule condition d'en répondre, aux termes mêmes de. lnloi qui est la 
haute sanction de la liberté de la presse et du droit des citoyens, d'en répondre au jugement 
du poys. 

Il avait le droit d'imputer au Ministère ce fait ; que en avait le devoir, st ee 
fait est vrai; et aussi Ja loi, couvrant l'accomplissement de ce devoir de son immunité, 
lui disait en termes formels : Vous serez admis à prouver ce fait devant l'accusateur qui 
prétendra que votre imputation est calomnieuse; le débat sera contradictoire devant un 
juge, non devant ün pouvoir politique; le débat sera contradictoire, réglé par de 
ureusement tutélaires et judiciaires, et le juge ne sera pas un pouvoir politique, enga 
telle ou telle situation pi 


ain , d'adres 


formes 


ique; ce sera le jury. (Assentiment à gauche.) 


JUS. 
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Voilà ce que la loi dit, 

Je l'avoue, lorsque l'honorable M. Émile de Girardin, usant ainsi de son droit, accomplis 
sait ainsi son devoir sous la seule condition que la loï commune lui imposait; lorsque l'ho 
norable M. Émile de Girardin est enlevé à cette loi commune, Dépui 
dre de son imputation contre le Ministre, dans d'autres formes on d'a 
devant un autre juge que celui qui est indiqué par la lof, je suis obligé de dire qu'il y a vo 
lation de Ia loi et des ga bien !'très-bien ! 


é ou non; pour répon- 


utrés conditions et 


Ia Chambre des Pairs constitul 


de ne reviendrai pas sur la confusion assez ét 
Juge, jugeant dans des formeset sous des conditions déterminées par la lof, restant dans le 
caractère impartial du juge, et In Chambre des Pairs pouvoir politique. La confusion est 
étranger Quelles sont les formes déterminées pour ce pouvoir politique? quelles sont ses con- 
ditions? Vous nous parlez de témoins; vous engagez vos conjectures. Est-ce que les droîts 
des citoyens’ et leurs garanties sont subordonnés à des conjectures où à dés induétions ? 
(rès-bient 


ange ent 


ieune des conditions 
r des 


La Chambre des Pairs, comme pouvoir politique, n'est assujettie à 
dans lesquelles vous voudriéz entraver son autorité politique et souvéraine ; comme Cou 
Püirs et Cour de , Comme toutes les Cours de justice, son pouvuir est limité, réglé par 
des dispositions formelles de la loi, par dés garanties toujours présentes qui protégent la jus- 
tiéé contre ses déviations, comme l'accusé contre l'abus qui pourrait étre fait contre lui de la 
Poursuite judicinire, 

IL ya done complète confusion lorsqu' 
politiquement ce qui est un procès entre lé Ministère et M. de G 


on veut Faîre juger par un pouvoir politique jugeant 
‘din. 


Voilà ce qui est légal, voilà ce qui est conforme à nos lois comm 


nes. 


J'ajouterai que l'on fait une autre confusion entre la diffamation ct l'offense. La diffa- 


uvée, et notre loi est hautement sage; pour- 
tré 


mütion contre le fonctionnaire peut être pi 


est que si le fait imputé est prouvé, il y a un remède légal; le fonctionnaire 
equel l'imputation est prouvée, subit la responsabilité de la vérité du fait; il peut être, 11 
qu'il a commis quelque fait contre 
demander à prouver la vé 


doit être brisé s'il est prouvé qu'il a forfait à l'honneur, 
l'accomplissement de ses devoirs, Quant aux corps politiqu 


rité de l'offense, c 
qué aux lois, aux r 
des preuves! mais il n 
tière d'offense, la preuve est l’a 
jeté dans les pouvoirs de l'État. Quand l'offense est dirigée c 
que ferez-vous de la preuve? Vous ne pouvez pas briser ce pouvoir; la preuve n'est donc p: 
admissible, 

Il ya, comme vous le voyez, une séparation profonde entre la diffamation qui est couverte 
par la preuve, et l'affense qui, non-seulement n'implique pas la preuve, mais qui, en que 
que sorte, l'exelut, 

Et puis, nous sommes des hommes politiques, et appartenant à des opinions diffé- 
tes, des hommes de sens et de raison. Est-il bien conforme à la dignité d'un pouvoit 
souverain aussi élevé que la Chambre des Pairs, lorsqu'une imputation directe est faite 
par ui citoyen contre le Mi du un s la Pairie, de dire 
C'est moi qui suis offensé ; de s’interposer entre le Ministre et celui qui Jui impute un fait si 
grave; de détourner sur elle, en quelque sorte, le duél entre les deux pa 
de poursuivre comme corps. politique, parce que le Ministère ne poursuit pas la satisfaction 
qu'il devrait oblentr dans l'intérêt de son honneur? I faudrait que la Chambre des Pairs, fai 
on, déterminät l'imputation, suppos. que l'offense n'est pas dirigée 
5 coupable.si un Ministre prévaricateur tente ou essaye d'intro- 
dis-je, qu'elle détournät sur elle 44 £ 


t-à-dire demander à prouver que telle où telle Cour de justice a mar 
faire 
ù mie 


es de Ja justice dans telle ou telle circonstance, demander 


y a pas de Cour de justice qui admit de parellles preuves. E: 


ation, la preuve est le dé, la preuve, c'est le trouble 


ntre in pouvoir souverain, 


ge de 


istère, d'avoir promis, ve 


ties intéressées , et 


l'offense, p 


sant dive 
contre elle; car elle n'est p 
duire dans son sein des éléments impurs. 11 faudrait 
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vité de l'impatntion et fit diversion à une querelle qui ne la regarde pas! Un tel rôle est-il 
digne d'un grand eorps ? 

Cependant, je le déclare, je respecte et j'honore le sentiment qui a déterminé la Chumbre 
des Pairs. L'imputation avait été produite dans un, jouronl, répétée; le Ministère pro- 
voqué, gardait le silence; un fait déplorable était survenu qui engageait plus ou moins 
dans un de ses membres l'honneur de la Chambre des Paîrs; eïest dans cette. situation 
bilité que j'honore, dans un entrainement que 
je m'explique, en présence du silence des Ministres, elle a voulu déchirer 60 Voile. 

L'auteur même de cette proposition est un des hommes que j'honore et que je respecte 
le plus au monde, et auquel je supposerais le moins d'arrièr 
prête-nom du Ministè 
M. de Girardin. 

Muisçe que la Chambre des Pairs a fait sous l'influence d'une susceptibilité honorable, 
pouvons-nous et devous-nous le faire, nous qui n'aurions pas la ème exeuse et la même 
justification? Pourrion d, après de solennelles délibérations, sans exn- 
initier la matérialité du délit, en présence de l'article, qui se borne à imputer au Ministère 
Ia tentative de vendre un siége de In Pairie, pourrions-nous, en présence dé ce fait maté 
age un 
débat seulement entre le Ministère et l'auteur de eette imputation, pourrions-nous dé sa 
frofd, etsuivant [a Chambr 
un Voie irréguliére, pourrions-nous, viol 
l'écrivain et le citoy 
des juges politiques ? 

Non; je compr je ne comprends pas 
la Chambre des Députés, qui se reconnait lé droit et lé devoir d'examiner de Sung-froià ln 
iestion, la süivant dans éetté voie, et par une convenatee que jé ne m'expliquerais pas, 86 
prétant ainsi à très-bient) 


d'esprit que, par un mouvement de suscepi 


pensée de s'être fait le 
» our. faire diversion à la querelle qui s'était élevée entre lui et 


riél, qui n'implique en rien ni le fait 


use, ni l'intention de l'offense, qui tn 


des Pairs dans cette susceptibilité qui, je crois, l'a eng 
lant tous les principes du droit commun, enlever 
Lies des lois, à. ses juges ordinaires, pour l'envoyer devant: 


1 AUX gur 


nds la Chambre des Pairs cédant à ce mouvement 


la viotatiôn de nos lois. (Très-bic 

Je vals plus lin, Messieurs; je partage le sentiment qui dorifé dus tine grinide pitié, 
das Ia totalité dé cette Chambre : il est impossible que dés faits parélls atout été SOUIEVES 
sans qu'ils provoquent tin examen ét tn jugement. 

Nous dernando ect examen et ce jugement se fassént stlon 1és formes de la 
doi du pays. (Exélamations au centre.) 

Vous demandez, vous, que cela soit renvoyé à l'appréciation de Ia Chambre dés Pairs 
comme pouvoit politique! { Rameurs au ceuiré. 

11 est temps que cé débat Minis 

J'ai dit mon opinion sur la déviation dans laquelle, dune part, 1e BiiEnee du Ministère, 
d'autre part, ln susceptibilité de la Chambre des Pairs, voulaient nous entratner, D'autis 
ÿ ds pis beauéoup mieux In stfuntion dé l'honorable de 
Girard ; il me pérméttra de lui dire 

(Émile de Girardin. Je demand 


nous, 


+, je l'avoue, je ne comprer 


la parole. 

Aprés avüiF mainteu son droit commie éerfvain, après avoli niathtén son drole Coffihie 
Député, après avoir déclitié un pouvoir politique atquel 11 né réconnatésaté pas J"arott de 
le juger, il a vn aütre devôir à remplir: il a l'hôhneur d'être meibré de cette Chambre. 
U gauche. Très-bien! 

A1 peut, it doit peut-être reproduire, commie Député, sous la sanction de son droit de D6- 
puté, l'accusation dirigée contre le Ministère, comme écrivain. 

M. Gulzot, Ministre des affaires étrangéres. D'actord. — M. dé Moray. 1 16 doit. 

A1. Oditon Bürrot. Alürs tous les pouvoirs rentrerünt dans ane Situation régulière et 162 
gale. Alors l'actusation formulée sera appuyée de justif 
devant la Chambre des Pair celüt qui necuse le Ministèr 
sabilité, sans même que vous 


tions, et VOUS, au lieu dé renvoyer 
qui en accepte la hante responre 
vez rempli votre droit d'appréctation préalüble, que Icott 
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titütfün né vous permet pas d’alifner, vous vous livrérez à celte apprééiation préalable, 
VOUS jugerez, nôn Sur des conjectures, mai 


or des 


Stifications complètes. (Mouvement. 
Telle est Ia situation que la justice et la vérité commaudent, Et puis ne devons-nous pas 
aussi nous préoccuper de l'intérêt de notre pays, de la moralité et de la dignité de nos 
titutions? Ne devons-nous pas être impatients de porter le jour sur.ce fait, afin que chacun 
prenne la part de responsabilité qui lui appartient? 

l'honorable M. Émile de Girardin a demandé la parole; j'espère qu'il va donner satisfac- 
tion à ce double intérêt. (Trés-bien! trés-bien! 


M: Éitiue pe Giants. (Mouvement géné 
d'abord à la Chambre dé ne 
quë je vais dire, 

Messieurs, l'article qui a paru dans la Presse du 12 mai, et qui énumérait plusieurs. 1m= 
putations, n'a fait que reproduire des imputations qui avaient déjé-trouvé-leur-place dans 
plusieurs journaux. {Au centre, Ahl ab) 

Si je m'exprime ainsi, ce n'est pas que je veuille décliner le mois du monde:là respou- 
subilité d'aucune de ces imputations ; je veux seulement établir que je né suis pas response 
ble de la solénnité imprimée à ce débat. Les füits qui ont été publiés dans fa Présse, comité 
de viens de le dire tont à l'heure, avaient déj été publiés dahs d'autres Journaux aveë des 
circoistanees bien plus précises, ët n'ont donné lieu à aucunes poursuites, Comme l'a 
ft Femdrquér au commencement de ce {lébat M, Billault, l'imputation, après avoir été 
produite, n'avait pas ému la Chambre des, Pairs si vivement qu'elle ait demandé dès le 
13 mai (l'article est du 12 mai) l'autorisation immédiate de m L'article du 125 
t'eotte susceptibilité. 
Onvous a rapportées paroles qui avaient accueilli celte citation à la tribune, J'établis donc 
que ske résultat de ce débat ne répondait pas à l'attente qu'on s'en ést ite cé n'est pas 
moi qu'on en devrait imputer la responsabilité. (Mouvement. 

Te sais qu'il est née 


al d'attention.) Messieurs, je demanderat 
as Se presser de porter un jugement sur les premières paroles 


e poursuivre 
alé Le 19 rai à-la Chambre des Pairs, n'a pas ému plus viveme 


saire d'entrèr dans cé débat. J'ai été provoqué à cette (Hbune et Je 
me suis empressé de répondre à l'appel qui m'a été adressé. Je n'ai pas voulà frolons 
davantage l'üttérite 


l'assemblée. Cependant, je dois le dire, si j'appartiens à l'opposition 
momentanément, je suis homme du Gouyerneme 
s'étonne 


; je l'ai toujours été; ln Chambre ne 
que je. eroie devoir demander, aux termes d'un article de son régle- 


t et a d'un article de la Charte, que la Chambre se forme en comité secret 
(Mouvement général de surprise. — Agitätion prolo: 
M ue Paistbrvr, Aux termes de la Charte et du régler 


at, il faut ln demande 
brés pour que la Chambre se forme. en comité secret ; ils. enfors 
sont ins 


cing.mem- 
rent la demande, et leurs. monts: 
lité est remplie, le comité seeret aura lieu. Aut 
ment, j'invite M. de Girardin à continuer. (Un grand noinbre de Députés:se lèvent.) — M. Habin; 
Nous ne sommes pas cinq ; nous sommes cent. —/oir nombreuses. Mais nous ne pouvons pas le 
refuser. — M: de Girardin. La Chambre est parfaitement lilire de décider (Bruit) sur la propo- 
sitiou que je vivns de fnive. Quant à mot, j'ai éru remplir môn dévoir en demandant le comité 
cret. C'est maintenant à la Chambre à décider si elle veut. donner suite à la proposition? =2/7//e 
Président. La Chambre n'a pas le droit de délibérer sur ce point; ét il suffit que quétré"membres 
appuient la proposition de l'honorable M. dé Girardin ; et Fasseht Insétiré Ieur$ Hôîns Mu jirocés! 
vetbal.….— (Plusieurs membres se lèvent de notiveau à gatclié/et au centré 
üres: Si M, de Girardin ne persiste pas? = 
tion:—M. Président. Le bureau va prenûh 


Si cette forn 


2 Plitiers meme 
M. Émile de Girardin. 1e persisté dansé proposi. 
le nom de cinq membres: ML. Tarot /ML. Mäfquié, 


M:Boulaÿ, M. Datblay M. Havin. Il y'a cent membres que l'on peat inseriré. A7. oñlay 
(de Ta Meurthe) Du moment que c'est dans l'intérêt de là défense! A. le Président: D'âprés 
le règlement; faut que cinq noms soient inserits au procès-verbal. — M: Laerdsse. M: de Girar- 


din est le meilleur juge dé la forme qu'il doit donner à ses explications. Du moment qu'il de. 
mande le comité secret; je appuie. —r. Boulay (de la Meurthe). Je V'äppuie aussi! (Auitätioh 
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ons; nous n'en connais: 
du comité secret. 


— A1. Odilon Barrol. Ce n'est pas nous qui devons donner les expli 
sons pas la nature. C'est M. de Girardin qui est juge de l'utilité ou de l'inutit 
Du môflent qu'il le demande. (Ouf! Out!) — (AMI les séérétaires prennent les noms dé plu- 
trs membres qui se son et en remettent 1 liste entre les maïns de M. le Président.) — 
Male Président. Cinq membres ayant réclamé le comité secret, @t leurs noms étant pris pour 
être portés au procés-verbal, la Chambre va se former en comité seeret. (Mouvements divers. =— 


levé 


Plusieurs membres au centre. Les noms! les noms! } 


M. Düchätél, Ministre de l'intérieur 
réglement. (Exelamation: 


la hochéjaguelein. P 


de sa place. Je demande la parole pour un rappel au 
lusieurs voix. Nous sommes en comité secrét: =— A: dé 
plus le droit d — M. le Président. — La discussion 
sur le coinité seerét qui à êlé demandé est suspeud e Ministre de l'intérieur demande Ja 
parole pour un räppel au règlement; je lui donne la parole. — 4 gauche. 1 s'agit de ln Charte 
ét non d'un rappel au règlement. — M. Duchôtel, Ministre de l'intérieur. Je ne veux dite 
que déux-mots à la Chambre, et j'use du droit dont a pu user avec l'assentiment de ln 
bre, l'honorable M, Odilon Barrot. Ia réeonnuque la demande du comité secret, du mo- 
ment où elle était formée par cinq membres, ne peut étre coritestéa devant Ja Charbrei =: dé 
la Rochejaquelein. La Chambre a prononcé. (Oui ! oui! — Non! non !— Brayanté agitation.) 
— M. le Ministre. Je reconnais que du momeut… {Bruit.} — M. J'ivien. Alors'ee n'est pas ün 
rappel au règlement, — M, Bineau, Le comité secret est-il prononcé, out où non?= Me Prot- 
per de Chasseloup-Laubat. On ne fut plus discuter; c'est contraire au réglement. — M: Gÿéte 
Desfontainés. C'est unie Violation de la Charte et du réglement, — Jf, le Ministre 

que, du moment où le coniité secret a été dentandé, il ne peut être contesté; mais la Chambre 
comprendra. (Nouvelle interruption.) — M. Gustave de Beaumont, Le comité soéret a été 
ordonné. Personne ne doit plus parler. — M le Ministre. Le comité secret n'a pas été protidncé 
encore. (Sit si! — Non! non! )— M. de la Rochejaguelein. Monsieur le Président, avez-vous 
déclaré, oui ou non, le comité secret? (Oui ! oui! — Non! non! — Bruit confus.)—. Gustave 
de Beaumont. Faites donc évaeuer Les tribunes. publiques, monsieur le Président ; vous n'aver. 
pas le droit de donner la parole à personne. —M, Marquis, Monsieur le Président , faites. exé- 
eator le reglement. — M. Dupin. M. le Président ne doit pas laisser violer le réglement, — 
M. Dufaure et plusieurs membres. Faites évacuer les tribunes publiques. — Af, de, Girardin, 
qu est resté à la tribune. Le réglement est formel et ne permet pas de discussion, — M. e P) 
südent. J'ai dit. — M, Prosper de Chasseloup-Laubat. Vous n'avez pas le droit de parier 
vousmdme Lane que lés tribune nt pas évacuées. { Non! non! — Oui! oui!) —W. Guyet- 
Desfontaines. Feoutez le Président. — M. le Président. J'ai dit que le comité secret était dé 
membres le réelamañent et qu'en conséquence le règlement ét la Clarté dé 
vañentiêtre appliqués à l'instant. M. le Ministre de l'intérieur a élevé une réclamation pour rap 
pel au réglement. … ( Réclamations.) — 4 gauche. 1 ue le pouvait pas. — M, de réstent. Kn 
prétendant que nous ne nous trouvions pas dans le cas prévu par le réglement, je ne puis pas 
ne pas donner la parole pour un rappel au rézlement: { Réclamutions diverses.) — 1. de la lo 
chéjaquelein. Le comité secret était prononcé; nous l'avons tous entendu de nos oreilles. C'est 
ministérielle. (L'agitation continue.) — Af. le Président. La parole st à M: 16 


droit lorsque 


une eomplais 
Ministre de l'intérieur pu 


un rappel au r 


M. Le Mixisras pe L'INTÉRIEUR, Je si on avait voulu entendre, on auraituver 
d'abord que je ne cherche à violer ni le réglement ni la Charte, et, de plus, le débat serait déj 


L'art, 33 porte : « Les membres de la Chambre qui, en vertu de l'art. 38 de la Charte,consti: 
tukionpelle, demandent un comité secret , en font expressément la demande à Ja tribune Leurs 
noms sont. inserits au procès-verbal de la séance.… 

Les cinq membres, au terme du rèxlement, doivent done faire Ja demande la tribune. (Longue 
et bruyante hilarité à gauche. — (4u centre. Ouf! out!) 

Je dis done que j'avais le droit de prendre la parole sans violer la Charte: (Bruit) Ecouter-moi 
un instant; je vais avoir fini. Maïs Ja Chambre comprendra qu'au moment où les accusations 
dirigées contre nous vont être enseloppées de mystère, nous protestions … (Vives exelamn 
tions à gauche. … Au centre. Très-bien!}.. au nom des intérêts du Gouvernement, dontons 
qui réclament la Vive approbation.) 


parlé tout à l'heure, e éclatante publicité 
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M. pe Giranix, de sa place. Du moment que le Gouvernement, qui; je le suppose, doit 
savoir mieux que moi ee qui lui convient, s'oppose au coinité secret, je retire la proposition 
que j'ai faite pour que le Chambre se formât en eomité secret, et je remonte à la tribune. (Mou- 
vement prolongé en sens divers 


M. pe Grmanoix, à la tribune, La Chambre doit comprendre tout ce qu'il y a de délicat 
et de difficile dans une question personnelle; je Jui demande done de vouloir bien_m'en- 
tendre avee bienveillance et attention. (Parlez! parlez!) Comme je l'ai dit, l'article de Z« 
Presse du 12 mai était bien loin de s'attendre à l'éclat qu'il a produit. J'accepte cet éclat. 
L'article de x Presse contient plusieurs imputations, Je prendrai celle qui vient en premier 
ordre, celle-où ilest question d'un privilége de théâtre. -. 

(interruption au centre. — Foix nombreuses à gauche, Laissez parler!) — J'arriverai en- 
jamais fui et que je ne ma 
niaitre de ma discussion: je me défends comme il me convient de-me ‘dé 
ndre. (Oui! oui!) Je demande que la parole me soit maintenue par M. le Président 
Nr. le Président, Cela ne fait aueun doute. — (De toutes parts. Parlez! parlez!) —"f: de 
rardin, d'a besoin de bien établir quel sera le degré de véracité des démentis auxquels je n'at- 
tends ; par conséquent, il est tout simple que j'administre d'abord de certaines preuves. 

On a done parlé d'un privilége de théâtre. M. le Ministre de l'intérieur a dit :« Mas il 
est intervenu un vote; où a rejeté ün amendement de MM. dé Beaumont, de Maleville et 
Bethmont. » 

Je dois dire que In mémoire de M: le Ministre de l'intérieur lui a fait défaut, et.que, s' 
voulait bien se reporter au numéro du Moniteur quirend compte de cette séance, il verrait 
qu'il sest exprimé inst : 


suite aux autres: points. J'ai dit que je n'avai iquerais pas au 


à mais je su 


«M le Ministre de l'intérieur. Y'arrive aux allaques de A. de Beanmor 

«1 vous a dit hier qu'il y avait plusieurs manières de suliyeutionner a presse : qu'on pouvait la subven 
par voie indirecte, ét que j'avais donné à un éerivaln un privilége de théâtre , avec l'autorisation de le 

0 qua 8 privilés avait dlé vend 100,000 fr 

‘Les laits, tels qu'il sont rapportés dass les débats judiciaires , ne sout pas tels qu'on lés a font à l'icure 

représentés À celle tribune, Si j'avais donné à un écrivain de Laleul, à un rédacteur en chef dé journal. - 


Je pusse ét je lis plus loin 


M, Le Ministre de l'intérieur. Le prisilége dont on à paré, je ne l'aï pas donné} mais je dis qié, je 
l'avais donné, si un écrivain s'était présenté à moi pour me dematder le privilége d'un théâtre, 1 je le luï'avais 
donné, je n'aurais fit que ie conformer à d'ilustres exemples 

La Chambre n'attend pas-sans doute que je fasse la différence entre les deux exemples. 


de le ferai si le besoin de Ia discussion l'exige. Je continue : 


x Mais je ne l'ai pas donné, je Le répète. L'affaire a 
Ÿ diapos à autoriser 1 erdatton d'u tr 
ous la Lrallerons quand la discussion du bn 
Lives» 


régularité parfaite, Pour n 
tie Théâtre lyrique. Je n'e de 
dget appellera l'examen de toutes les affaires nduninisir 


ps ans le ont 


M. le Ministre de l'intérieur. Voulez-vous lire la suite du discours ? 

4 gaudhe.N'interronpez. pas ! vous répondez! 

M. Dupin. Monsieur le Président, ce n'est pas seulement un orateur ordinaire qui est à 
tribune, c'est un de nos collègues qui est accusé 
mande de livrer à/üles pourstites: 

Eh bien, je demiande si ln Chambre des Pairs elle-même, qui se eroit offenséé par l'orateur, 
ne l'écouterait pas avec ‘plus de patience et de bienveillance que vous ne faites? (°T1 
très-bien!) t la qualité d'accus, il se défend: 
libre, elle ne peut être interrompu 

Je réclame toute l'éne 

(M: le Ministre se lève pour répondre 

(Cris nombreux. À l'ordre! à l'ordre 

Me Préstdent. Vous n'avez pas la parole, jé ne puis vous là doninér. 

M. le Ménistre de l'intérieur. C'était pour répondre à M. Dupin. 

M. Émile de Girardin. La Chambre con 
des interruptions. Je vais énumére 
ne pourrai plus les exposer. 


st üne autre Chambre, et que l'on nous de- 


bien! 
La défense est sacrée, elle doit être 


gie de M. le Président pour maintenir le droit de la Chainbre. 


rendra aisément que je ne puis éonsentir à chacune 
une série de faits. Si je consens à chaque à 


erruption ; je 
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De toutes parts Oui. oui! C'est clair! Parlez! 
M: leMinistre de l'intérieur. Je demande à lorateur de lire le reste de l'article, 
M, Émile de Girardin. J'ai répété textuellement ce qui esta Moniteur. 
M. lé Ministre. Vous l'avez tranqué! 
M. Havin. Monsieur le Président , maintenez le droit dé la parole. 
M. Étile de Girardin. Vous dites, monsieur le Ministre, que j'ai tronqué le Monteur. Je ne 
restera pas sous le coup de ves paroles: si j'ai tronqué ee qui est au Moniteur, je demande que 
la parole soit accordée à M. le Ministré de l'intérieur. 
M: le stintstre de L'intérieur: Voici comment vous avez tronqué ce qui est au Aonilèurvous 
avez reproduit la portion que vous avez citée de mon discours dans la Presse; et dans la Presse, 
davs la discussion, de ne citer qu'une partié 


il vous a convenu , pour plus d'impartialité, eo 
: 3 du discours. Voici ce qui est dans le Moniteur 


nous Ja traiterons quad 1 discussion du: bn 
ie a it l'honorable M. de Maleville avec rais 


Yétaitla question adininistrae 


"3e 
‘examen de Lautes Les affires à 


entre pas dans, le Fond de La. quosi 
ministralive 


appellera 


Vous allez voir ce que je voulais dire par le fond de la question 
tive elle-même (Bruit 
M. Émile de Girardin. Que la Chambre juge si j'ai tronquét 
M. le Ministre. Voie la An dé la citation; la Chambre ne peut pas perdre à,c0. que Les: faits 
roduits 


soient exacteme 


sut je tiens à dire que mon opiuion était contraire À cette er que ee nost que ar VV do 
jo des Hâtres roÿaux et sur La demande rbs-sonvent répétée des eompositenes le Paris que je mé 
me Lhéâtre 1yrique ; je Lai doué à La parsonne auf s'était adresse 
gimandation de a Comiision des (tres 
AL que, comme 1e délat jichre en à donné Ta preuve, des € 
‘ua ds coueurreats, cola est Possible, Mal. 106 cDO4es 60, # 
intervention dé sa part. Voilà ma riponse 


Fokæ au centre. Très-bien 1 Voilà ce qui avait été tronqué ! 

M. le Garde des sceaux. Cela ên valait bien Ia peine ! 

M. Odilon Barrot. Quel moyen la Chambre avait-elle de savoir la vérité ? € 
ion de votre part 

W. mile de Girardin. Je Viens à bien établie que j'ai cité textuellement les paroles de M: le 
Ministre empruntées au Moniteur, et que l'expression ronquée, dont s'est. servi M. le Ministre 


st là une al 


L de l'intérieur, ne peut être appliquée à ma citation. ( Mouvement 
1 gauche. Oui ! oui! 
M. Émile de Girardin, Mais passons, Me 
ILest bli quel citation n'a pis été fronguie, qu'elle ét 
ee que je n° 


né 


it Adèle : je 1 
soin de roproduirg tout le discours de M Je Ministre. 


fs pas 


Si M le Ministre de l'intérieur à Youlu de: 
vient de faire à ma citation ; qu'il était 
qu'il n'était pas d'avis d'accorder eélte co 


la Chambre conclure de ladditfon qu'il 
ar aux préliminaires de la concession ; 
“sion; mais que In commission des théñtres 


sté étrange 


ux ayant trouvé qu'éllé était utile, y avait donné son nssentim 
f. le Ministre était fort au courant de 


nt; cu que je tiens à 


établir, et ce que je er 
concession. | Mouvement 


vis pouvoir établir, est que 


} eu qui à précédé 1 

i de ne cerai pas un document judicinire emprunté à ln Gazette des tribunaux, je citerai 
une déclaration que j'ai iet, et qui émane de l'associé de M. Adam, le concessionnaire. Je 
demande à fa Chambre la permission de lui lire cette déclaration {Oui ouf! } 


1 Au moment où ME, Adams et Thil 
i par M. Duchtel à M, Moline 

all ce mètue pri af 
2 Un jour, BF Adam reçut ls visite d'un cer 


st Le priviége du trois 
Antoine Pas pour M, L 
Aile 7 iludeate 


Je lis la note; ee n'est pes moi qui l'ai rédigée, 


ar chargé à moyenwisal une son de 100,000 fr, Lout cela sons 
disant que ul moven de pouvoir loblenir ; M. Duchâtel, n'ayait plus d'argent 
fourmal qu'il était Amiportant de suolente pndant fes élections, était souleunent dus Îe 


a Époque 


ae 
(D ds Fos 


a a ibn à 


Thibaud je vas Da re part de 
Ada alla ter M. Thiludrau a 
avec le mystérieux pérsonnage , ce à quoi 


déniaréhe. 
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les dés 


e Poisqi a que ce moyen-là de l'obtenir, et que nous fien 
Fast de l'emporter sur le vicomte d'Arnçaurt, consent 
2 rai AU leur Déaté L grands 2 qu avaient parh 
eombigason Adam et Thibaueau 
Me de 100,000 fe Ta dou à l'instant souscrit par 3. Thitandeu , et endossé par M. Adam, qui Gt 
an re de achat de privilège à M. Fibamean, qui l'a eneore entre Les mains 
Ada se rende le eremain chez un notre avec M. Solar pour 3 déposer ce méme billet, 
Lite, à lit montré peur EN Lon Aa et Thibawieau , devint 
tou à coup posé Ce qui ft dire à M. Cave npétement ce marché Je 16 
A pas Mae Ministre me pars maiteant bien dispo: ue Vous l'aurez» 
AP éranier de Casssguac a dt en présence Je MA. À 3e me Promenais dans le jardin 
au Mise, lorsque Me Duchtel vin à mot et me AL» « VOA privilège. 1 at à 


Lien 100,000 fr. Demaudez 
à MM, Am et Thibaudean 100,000 fr. pour l' Epoque , el je le signe en leur faveur. » Dont le privilége était 
Vendu par le Ministre. 


arches depuis quatre mois, een 


à M. Duchätel eu faveur dé la 


La réflexion n'émane pas de moi, Messieurs 


«Le Ministro fit appeler M. Thibaudeau en la personne de M, Cavé, pour 
ph ssl nr M Adam ét bande, éativement an oise Adi 1 
découvrit le marche. » 


de substitue le mot marohé à d'autres expressions que je ne veux pas lir 


C'est dans cette ontritt M. Cavé a dit: « M le Ministre a 
ptidtés avr Granier 8Ù Aa. comme quoi le privilége aurait été donué à Grauier qui l'au 
et Thibaudeau, ee qui est complétement faux. » 


de vlens de lire à la Chambre la note qui porte la garantie de la signature de M, Thibau- 
deau. Cette note ne m'a pas été remise à moi seul, elle a été remise à d'autres membres de la 
Chambre, et je dois déclarer que Je n'ai rien fait pour qu'elle füteutre mes mains, (Mou- 
vement.) 

QI, le Ministre des a] 


ris toutes ses précautions : il a des aôtes 
ait veu à Ant 


Lallez! 


aires étrangères. Ale 


M: le Ministre des affaires étrangères me dit : Allez! J'irai, et, je dois le déclarer à In 
Chambre, j'ir un profond regret; car ce n'est pas moi, je le répète, et je ne crois 
pas pouvoir le répéter trop souvent, ce n'est pas moi qui ai provoqué cet éclat; je le re 
grette, je le déplore, m 

Voie 


av 


je prouverai que je ne le crains pas. (rès-bi 
» fait, celui du privilé 


quant au prem 


Onap 


é de subvention, de subsides, ét on nié qu' 


deune subvention fût jamais ne- 
cordée; M. le Ministre de l'intérieur Va nié au scin de plusieurs Commissions dé cétte 
Chambre et à cette tribune 
long), je demanderai à la Chambre la permission de lui lire quelques lignes qui sont em 
pruntées à ln Gazette des tribunaux du mereredi # janvier 1545, et ce bitr d'une 
manière bien nette quel est le des qu'on devra secorder aux paroles de M. le 


Je demandera (le document est sommaire, il: n'est pau 


très- 


Ministre et aux miennes, quand. nous en serons arrivés à ce point. (Écoutez! écoutez! 


Voi 


M, le premier. président Séguier. \ faut tout 
appelait, une plage qui mérite explication, On 
2000 fr. our payer l'impression du ral ? 
« M" Paillard de Villeneuve. En eltet, ce n'est pas de M: Solar que M. Guyot recevait tous les mois le prix 
4 liniptessio. Or, celui qu paÿai n'avait pas es clements nécessaires pour vérifier les factures : c'était 
duels plus, quelquefois moins 6 6,000 fr. qui étant du rs, et cela se réglait en Compte 
ant, As que peut le voi La cour sr les ivres qu'on 

ÿr. Le premier présents Mate qu 
« M aillurd de Villeneuve, Tout «tout puis dire, est que 
qui payai. Je n'ai pas à en & Peu impotie qui payait réellement : c'es qui l'a Yeu 
inconnu, cest s ent 6e n'est pas M, Soïac ? 

3. 1€ premier président. Mais est donc bien riche, ce conservateurs (niresà ganc:} 

215 Patllard de Villeneuve, À est assez riche, à ce qu'il paralt, pour frais d'impr 
suit x imprimeurs qui Lea, et avec Fan , à tre exaclement PASS 0, X PAYAI fort evacte 


re: il y a dans le mémoire à consulter publié par Tes 
À qu'un membre du parti conservateur donne tous és mois 


St faut que le publie Je sachent 


Voilà done, quant à ce s 
(Mouvement.) 


cond fait, 


fait relatif aux subventions et aux subsides, 


Nous arrivons à un autre fait, Parlons des titres de noblesse. {Ah ! ah ! 
» Messieurs, 


somment .ee fait est racor 


é par un journal. Cette narration à été lue 


sein de la Commission. 


Au nombre des commissaires sa trouvait un membre qui ést à la téte dit parquet; et là 
avration n'a pas été poursuivi 
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warrive à cet autre fait. Passons 


On parle, d'abord, dans l'article, de ce privilégs 

sur le privilég 
GO. Hébert, Garde des sceaux. Que est ce journal?) 

est Va Mode un journal politique. Je ne vois pas pourquoi il 

y aurait des préférences pour l'un et des sévérités pour l'autre. (Continuez ! continuez!) 


Peu importe Je titre; e 


in dont les appétits étaient 
scandale, a encore 


e et dont l'andace ne réclait 
n demander au Ministre dirigeant à » 


Remarquez bien qu'aucune imputation, qu'aucune supposition de cette 


trouve dans l'article du 12 mai auquel on a fait l'honneur d’un 


ature ne se re 
at 

1 xa en demander au Ministre dirigeant. Celuic né que Ja caisse est À sé. 1 rappel 
ses largesses précédentes; Il proleste de ses sénérence ss ain ina rien ; il se désae et s'excun 
pre fhouvoir plus verser d'argent dans cette anim qu'on lui tend. L'écrivain insiste ; ses Mel vont 
pressants; I se fait un litre alsolu de son dévonement act et militant ; il presse, il Lourmente. » « — Mu ; 
Je ai pas d'arge le Ministre: voyez ; cherelez, trouvez un iayen : je ne demande pas DTCUX, — 
Fa eue mt: le Moyen tait trou = M le Ministre, voulez-vous me doter ru 1e 


ï grand é 


in, l'écrivain rev 


bacon ? — Coment ! pour vous? — ou, pour un imbécile de province... Rire général), pour un imbécile de 
VV qu ss nric aus Les fre, qu à nn gr Clans, avéré 1,00 er AU 
aran, — L'ile à Muisre 8. se. daïgne en rire; le eat heureuse dé foule 4 ni put de N 


nest doué et payé. » (Exclammations diverses.) 


Dons l 
Je n'ai pas, en ce qui concerr 


d'artfeles de journnux à citer. 


mai, il est également question de croix d'honneur. 
nt judiciaire À produire, 


les eroix d'honneur, de doc 


Tue me convient pas d'a 


porter à 


ate tribune des noms propres. Si la Chambre veut 


s0 contenter de faits simplement articulés sans noms propres, je cilerai quelques faits. 


Qt: le Ministre de l'intérieur. Cela ne prouve rien du tout. 


Si-l'on veut que fe cite à cette tribune des noms propres, que Je cha 
Député contre eelle de délateur, j'y renoncerai 


ge ma sitution de! 


J'y renoncerai 


arec que fe croirais 


matiques à ln fols à In dignité de Là Chambre et à mt 
propre dignité 


Jene cit 


ï à cette tribune que les noms que j'aurai reçu l'autorisation de cite 
Je crois me conformer à la fois aux précédents etaux usages de ln Chamhre. Dans t 
s à cette tribut 


tes 


les circonstances où des faits ont été appor en ont tou: 


les noms pro) 


jours été écartés. (Rumeurs diverses.) 
dé resterai donc fidèle à ces précédents; je passe sur les eroix d'honnèur, Au surplus, 0 
connait les faits. (Citez-les! citez-les ! 


ai un seul : jo démanderai commer 


il se peut qu'une eroix d'honneut notim 
été donnée à un négoviant qui était en état de déconfiture, et qui, peu de temps 
L déclaré en faillite 


ment af 
ta 
Le fait n quelque gravité, de quelque fo 


après, 


on qu'on le considère: où celn sup 


ose que 6 
Gouvernement necorde bien facilement-de pareilles distinctions, et ne s'enquiert pas des 
titres dé celui auquel il les accorde; où il_en faudrait tirer une autre conclusion 
qu'il format les yeux sur les marehés qui 


c'est 


nt été signalés par plusieurs journaux avant 


de l'être par da Presse 
Mais on ne s'est pas born 


à vendre des croix de In Légion d'honneur» : 2. Je laisse les 
noms propres toujours en dehors. 
de diratn fait encore plus 


rave, qui est à la con 
Chambre. Je suis autorisé à dire que les 
lieu. ( Écoutez ! écoutez 1 
On a vendu , Messieurs, des projets de loi. (Oh! oh ! Écoutez! écoutez! } 
Je prie In Chambre de eroire que je sais profondément pénétré dé mn 


aisance de quelques membres decette 
anges ne feront pus défaut si une enquête à 


“moig 


Situation , et que 
celte tribune. (Mouvement.} Rien légèrement: je le pronverai 
Oui, Messieurs, un projet de loi a été vendu : ce projet 


je n'avance rien 


ait relntif aux relais de postés où 


du moins on a proposé de le vendre; c'est la même chose. { Réclamation tt centré 
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Quant la moralité du fait, e* 

On à dit à une réunion des maitres de poste, qui l'affirmeront s'il y a une enquête, on 
est vent leur dire : Nous vous ferons avoir une audience du Ministre des 
et du Ministre de l'intérieur, ils prendront avee vous l'engag 
loi conforme à vos intérêts s'il est voté, et il sera voté 
allé jusque-là. (Rires au centre.) 


t absolument la même chose. 


fiaires étrangères 
ent de déposer un projet de 
(Réclamation au centre.) On est 


On disait: Nous ne demandons rien d'avance, c'est la garantie que nous n'avancons 
rien qui ne doive être parfaitement justifié; nous demandons seulement qu'on pre 
sagement dé nous payer une somme de 1,200,000 fr. (Exelamations au centre.) 


Ce n'est, pas Messieurs, que la somme ait paru trop forte : il s' ft d'intérêts très- 
graves, la Chambre le sait, puisqu'il y a peu de temps elle a été appelée à décider cette 
sait d'intérêts trés-graves, et 1à somme de 1,200,000 fr. pouvait ne pas 
re trop considérable quand on In mettait dans un des plateaux de la balance et dûns 
l'autre Je salut des intérêts des maîtres de postes, 


Mais, Messieurs, les maltres despostes, & qui une pareille proposition était faîte, n'ont 
pas eru devoir l'accepter par des motifs sur lesquels je crois inutile d'insister, Ces motifs 
sont tout à l'honneur des maîtres de postes, ct cela me dispense de toute espèce d'explica- 
tion. (Mouvement, ) 

Jene m'arréterai pas aux sourires des Ministres ; je comprends que la Chambre est im- 
patiente d'arriver à la fin de ce débat. (Non! non! — Parlez! parlez! 

de forat grâce à la Chambre des sourires des Ministres, 

J'arrive au fait le plus grave, au fait à raïson duquel l'autorisation de me poursuivre a 
été demandée. (Mouvement d'attenti 

J'ai articulé dans La Presse, car je suis l'auteur de 
Bune, j'ai arti 


J'arrive au fait de la promesse de pairie. 


ticle et je le re 
alé dans Va Presse qu'une promesse dé pairie avait été vendue. 


onnais à cëtte tri- 


Aù centre. Des promesses! des promesses! — W. 6 
Ia quantité. — M, 
— Au centre. Des | des 


yct-Desfontaines. Ne discutez pas sur 
dans la Presse qu'une promesse de pairie.. 


mile de Girardin. d'a articulé 


Réclamations à gauche. 

J'ai articulé dans La Presse qu'une promesse de pairie avait été vendue: je comprends 
toute la difficulté de cute situntion. M le Ministre de l'intérieur, M. le Ministre des affaires 
étrangères vont me dire :produisez la preuve; citez le nom. J'ai prévu cette objection: si j'ai 
avancéle fait, c'est que j'en étais certai ün 
appel à la mémoire de M. le Ministre des affaires étrangères, un appel à In mémoire de M. le 
Ministre de l'intérieur: un appel à la mémoire de M. le Ministre des affaires à j'ai 
eu l'occasion de lui en parler plus d'une fois, trois fois, si j'ai bonne mémoire, uue fois à M. le 
Ministre de l'intérieur, à son retour et au mien ; M. le Ministre de l'intérieur m'a dit: Cela 
a été fait en mon absence, je à mon retour; c'est M. Guizot qui l'a fait. (Vives 
réclamations. —Dénégations au bane des Ministre 

J'ai prévue démenti, j'ai prévu Ja situation délicate dans laquelle se pla 
quand on lui demanderait de peser deux paroles, l'une de déné 
tion. 


; très-certain ; et je pourrais f cette tribun 


‘ui, blâmé 


erait la Chambre 
ation, l'autre d'ufih 


Vous avez vu tout à l'heure, par les diverses pièces que j'ai mises sous vos yeux 
Mouvement) la valeur qu'il fallait attacher à certain 


»s dénégalions ministérielles. 

A. propos du privil 
passé Jusqu'au mom 
qué j'aitporté à cetté tribune 
qu'elles sont habitées 
avancé qui ne fût p 


; on a dit qu'on ne l'avait pas doi 


né, qu'on ne 
Vintérieur nur. 


ait pas ee qui s'était 
détruit la valeur du témoign 
je crois que ces dénégations auront perdu un peu du erédit 
voir au sein de cette Chambre. Jai en 
tique, si on veut abuser de ma 
c'est précisément pares que je sais très-bien et trôp bien 
e ne puis pas les apporter à cetié tribune: de produirai un autre fait qui sera 


at où le Ministre dé 


mé done que je 


rfaitement vrais parfé 


exue 


ituation, c'est qu'elle est celle-ci 
les faits, que ji 
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de nature à donner à Ia Chambre l'édification la plus complète, Étes-vous satisfaits 
vements en sens divers. 
Messieurs, je citerai ce 


(Mou- 


it qui, je erois, détruira dans In Chambre toute espèce d'incer: 
titude sur la valeur qu'elle doit attacher à ma parole; je elteraicefait pour deux motifs: le 
premier, paree que je suis autorisé à le produire avec toute l'autorité qui s'attache à ce té- 
sle second motif, parce que c'est un fait matériel, et, enipnésence de ce fait 
matériel, aueune dénégation ne 
Ce fait est relatif à une promesse dé pairie. On ne me dira pas que je ne Suis pas daus la 
question. Je suis dns Ia question. 11 s'agit d'uue promesse de pairic, promesse de pairie 


moign. 


a possible. 


qui avait été faite plus d'one fois, qui avait été renouvelé 
S'accomplir, lorsqu'est né un ineïdent dont il est rendu compte dans 
lire un passage à la Chambre; lettre qui est revêtue d’une signature telle que 
pis qu'un seul membre de cette Chambre puisse en mettre en donte la valeur. 

3e prie la Chambre de remarquer que je suis absolument comme les Kabyles dont on 
l'eutretenait l'autre jour à cette tribune ; je n'attaque pas, je me défendé [Oh +it}ÿ'oû Ha 
fait une obligation de me dk lé secret, le 
Gouvernement s'y est oppo 


et qui était sur le point de 


lettre dont je vais 


ë ne crois 


nds, J'avais demandé le co 


dre, je me à 


bre. 11 a bien fait 


S' a bien fait, nous allons le voir 

Cette lettre, Messieurs, est la copie d'une lettre adressée à S. M., qui est entre 16s mi 
de sa S. M, dont, par conséquent, on ne pourra pas inflrmér le témoñg 
du 26 janvier 1846, & ellé est alnsi conçue ; 


. Elle est dutéc 


tiens qui étaient p 
de rétablir La Vértis et 
EL d'abord, 


paire dans un 


ve j'avais dem 
re Mjesté es caves qui avaleu nécessi 


ation la 
demandes 


Au’ 'anrait cou presser de roetfer 
LA serait “6 a'autioncaut que Votre Majesté avait bien 
ii mac ouvalt ra ve, als qu'elle ne dépnsserait pas la 
Hi dl mess, auaranc et sur Lucile je me Fi aeung aber vaio 


Je me bla done de Sté, pour Ent fr mon repecin el rumercl 
san ol derniere 0 ee an 
ia ayant 0 Itormé; dans l'intervalle, que M. Gao altachiaé à cute Nomination des Gdito 
dont A ne m'akait nullement parle dons nôtre dernier Qntreiens À en soute LAN de 
Aer ave 
à Gaiyerphetion eut fu le lendenuin, e-m'apprit, eu ft que A, Gio.'atalt pas erant regarder 
me ui de gate aveu, ere de Paume qu matinal ar dort Pres au 
og qu Hal Copa &'hemeven La var à Poeme Une conne nue en 
Da La dignes Corps, us our moe ne 


Eh bien, Messieurs, je demand à 1x Chambre, en présence d'un pareil témoignage, er pré 
sence d'une lettre 


Qu éentre. 1 
Jia dépos 
Girardin. 
Peut-il y avoir nue 
le crois pas: 
Ai-je besoin, Messieu 


qui est-elle 


sur la tribune ; elle est signée : lieutenant génerat, conte Alékéndré té 


w doute dans l'esprit de la Chambre? Quant à mot, Méssloutré, foie 


» de tirer de cette lettre aucune conclusion? La condition mise 
cette fois à la pairie n'est-elle pas une condition absolument semblable à éelle dont if à 6 
parlé duus lârticle de La Presse? (Rumeurs au centre. 

Je demande s'il est possible d'établir la plus légère différence, à moins qu'énine veuille 
dire que dans cette circonstance, il n'y avait pas d'argent donné, Mais I pairie n'était-elle 
pas la condition d'ane influence exercée sur un journal dans un as? La pairie n'était-elle 
pas dans l'autre ens une,condition mise pour assurer l'existence d’un autre 


journal? 
El bien, je demande à la Chambre, je demande à cette mwjorité quise préocenpait tout à 


heure de la question de moralité, qui demandait que lu lumière se fi, je deinandeyaf à 
gekie majorité, si lalumière n'est pas faite? (Mouvements divers 
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Mi ue Movie pe L'inrémeur. Mesieur 
appel au réglement, engagé M 


je suis loin. de regretter d'avoir, par un 
es honorables. membres qui voulaient le comité secret-à pré: 
férer la discussion publique. Je m'applandis que ces attaques aient eu lieu publiquement, à 
lu face du pays qui nous juge et saura les apprécier, et de ee qu'elles ne se renferment pas 
dans les mystères d'une délibération à huis clos. (Très-bien.) 

Je eiterai les faits les uns après les autres, je les prendrai dans l'ordre aù ils ont été rap- 
portés, et vous verrez quelle est la nature des preuves qui ont été. fournies par l'honorable 
M. de Girardin. 

IL.a attaqué le Gouvernement, il a transformé la question; ne s'ocenpant plus de la 
Chambre des Pairs, d'aceusé il s'est fait acousateur. 11 a aceusé le Gouvernement d'avoir 
tratiqué de toutes choses ; il a mème ajouté de nouveaux objets de comme 
il avait donné la liste dans de Presse. (Très-bien ! — On rit.) 

L'honorable M. Émile de Girardin m'a attaqué personnellement au sujet du privilége du 
troisième théâtre lyrique, et j'avais, je crois, bien raison de demander que le passage ci 
de mon discours fût complété, que mon discours füt cité en entier. Ne pas.citer un discours 
en entier, c'est précisément ee qu'on appelle le tronquer. J'aceusais l'honorable M. Émile 
de Girardin de tronquer mon discours, et non pas de le falsifier. Falsifier un discours, c'est 
le rapporter inexactement ; tronquer un discours, c'est le rapporter partiellement. {Rires 
et mouvements divers.) 

La partie la plus importante de mon discours avait été omise, je ne veux pas dire à 
dessein, jé ne veux accuser la sineérité-ni la partialité de personne ; mais la partie ln plus 
importante de mon discours avait été omise, et l'honorable M. Émile de Girardin avait éta= 
bli, d étais borné à déclarer que je n'avais pas donné le privilége du 
troisième théâtre lyrique, et il l'a répété à cette tribune, d'après la Pressé. U l'avait si bien 
établi que, lors de mon retour à Paris, plusieurs personnes m'ont demaodé comment j'avais 


se à ceux dont 


Sd Presse, que je 


pu nier que j'avais donné le privilége de ee théâtre, puisqu'il était constant pour-tout: lé 
monde que je l'avais donné. 

Messieurs, j'avais nié l'avoir donné à certaines personnes, mais je n'avais pas nié que ‘jé 
l'eusse donné d'une manière absolue. Or, c'était dans la dernière partie de mon discours, 
celle qui, par un triste hasard, avait été omise ét dans la Presse et à cette tribuné, qué'se 
trouvaient contenues més assertions sur les points principaux de l'affaire. 

Maintenant, ce que j'af dit dans la discussion de l'Adresse, 


le maintiens, Les conven- 
tous qui ont pu avoir lieu, et qui ont été rapportées daus un journal judiciaire d'une autr 
maniéreque ne le fait M. de Girardin, j'ai déclaré ct je déclare que l'Administration , et le 
Ministre de l'intérieur en étement étrangers, ML de Girardin dit 
qu'il s'agit ici d'une lutte entre deux paroles; je n'engage pas ide semblables luttes, jené 
mets pas:mu parole en regard dé la parole de M, de- Girardin; chacun afflrme ici, c'est la 
Chambre qui jugera l'un et l'autre. ( Très-bi 

Quelle est-la preuve qui vient à l'appui de l'assertion de M: de Girardin ? C'est une déela 
ration de M. Thibeaudeau. Ce Thibeaudeau, je veux dire à la Chambre quel il est, puisque 
nous en sommes à citer des. noms propres. (Intertuption.) M: Thibeaudeau n’est-pos ; Al faut 
bien le. constater , l'homme d'affaires très- s de che- 
mit espèce. de ;rdpport avec 
lui, pour qu'ou ne vienne pas se servir.du nom pour influer sur l'opinion de la 


iculier, y ont été com 


apable qui est entré dans les entrepri 
sde fer, qui a contribué à leur bonne exécution. H n'a aucune 
établis cel 


Chambre. M. Thibeaudeau étuit associé de M. Adam : des difficultés se sont élevées ent 
eux;le privilége de M. Adam lui avait été a 
temps. il rest certaines explicati 
façon que le privilége restait encore entre mes mains. M. Fhibeaudeau eut des difficultés 
d'argent avee M. Adam il s'adressa à moi pour que le privilége de M. Adam lui füt donné, 
et on me mennça de sa part de ce qui m'est arrivé a 


cordé au mois d'août derni 


mais en même 
us à délivrer, de tell 


certaines formalités à remy 


surd'hui à la tribune 


je n'accédais 
Je privilége de M. Adam. {Vive approbation 


pas à sa demande, ek si je ne lui donnais pas 
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au centre. —Exclamations diverses.) Je me suis peu soucié de ces menaces, je les ai 
bravées ; je erois que je ne m'en repentirai pas. 

Quant aux faits contenus dans cetté déclaration, ils sont complétement. absurdes ; 
où commence par dire qu'il y avait une lutte pour le troisième théâtre ‘lyrique entre 
M. d'Arlincourt et M. Adam; on dit que je penchais pour M d'Anlincourt ;» sur ln ré- 
commandation de MM. Moline de Saint-Yon et Antoine Passye 

M. Moline de Saint-Yon ne m'a jamais parlé de M. d'Arlineourt, ct M. Antoine Passy, 
ieï présent, pas davanta 


Lorsque les demandes se sont présenté 
thédires royaux. La commission a été complétement favorable à la demande de M. Ada. 
Cette demande a suivi Ia murelie ordinaire. 

Quant aux autres faits qui ont été produits, je 
l'Adresse, j'y ai été complétement étranger. 
Je u'ai-pas besoin, jele crois, de démentir une conversation qui se serait tenue dans 
é au-devant d'un é pour lui dire 
îs ditune chose que je ne croyais 
théâtre qui me différer d'en 


s, je les aï renvoyées à la commission des 


et elle a obtenu le privilége. 
que j'ai dit dans In diseuss 


wintiens 0x 


le jardin du ministère de l'intérieur, où j'aurais 
Voili un privi 


pas, ci 


ige qui vaut 100,000 fr., prenez-le. J 


c'est la pensée du peu de succès probable ais 


accorder le privilége 

Je n'ai pas besoin , je le répète, de repousser de semblables all 
centre. 

On a fait intervenir dans ces notes M. Cavé. Cela est parfaitement simple : M. Cavé est 
directeur des beaux-arts; son intervention dans cette affaire parait tonte naturelle, Mais it 
où cette affaire se traitait, M. Gavé n'était pas 
à Paris; il était allé exercer ses droits électoraux ; ce qui a amené un retard dans les con 
e, car je n qu'après le retour du directeur des 


gations. (Assentiment au 


n'y a qu'une difficulté, c'est qu'au momes 


elusions de l'af 
hi 


accordé le priv 


wx-arts. 

Maintenant M. de Girardin nous a nceusés d'avoir donné de l'argent; ce n'était pas à 
L'Époque, puisqu'en 1846 l'Épaque n'existait pas, mais au Globe, et il a cité des phrases 
d'un journal judiciaire qui ont déjà été produites dans cette enceinte: 

Ceux des honorables membres de la Chambre qui slégenent à cette époque dans In Chambre 
vent se souvenir de ce qu'a dit l'honorable M. Mermilliod, alors notre collègue ; que 
plusieurs conservateurs, eroyant devoir soutenir le jo 
fonds, soit.en payant les frais d'impression ; soit en participant aux autres frais il arrivait 
ur ce journal ce qui est arrivé pour d'aotres journaux ; et récemment encore unertentative 
semblable a eu lieu de la part de quelques conservateurs. S'ils yuréussissent; fls donneront 
telle somme par mois ; c'est là le but que Sest proposé unie réunion qui s'est tenue réceme 
ment, à laquelle je n'ai pris auenne part, puisqu'elle a en lieu pendant ma maladie et mon 
absence 

Maintenant passons aux autres faits , aux titres de noblesse. Quelles sont les'preuve 
raisonne judiciarement. Quelles sont les preuves? Un article de da Mode. Messieurs il 
faut être condamné pour un article de La Mode, journal qui attaque sans cesse-le Go 
nement, et qui attribue méme à la dynastie L les plus odieux, je passe condamnation ; 
si la Chambre doit accueillir des accusations qui reposent sur des articles de a Mode; ii 
n'ya plus à diseuter, il my a qu'à s'incline et dattendre son arrêt, (Au centre. Trèsbien 
très-bien !) 

Je passe mux croix d'hommeur lei encore, c'est une manière commode de procéder : M. de 
Girardin soit la tactique qu'il a pratiquée pour la pairie, et il dit: Je ne veux pas citer dé 
noms propres j'ai une certitude. 

IL est très-facile de dire : J'ai une certitude, Le Gouvernement peut dire aussi : J'ai-tine 
certitude contraire 
Jene crois pas que, quand on vient élever des aceuéations aussi graves ÿquandoù 


al de Globe , le soutenaïent de leu 


#4 


aete 
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proche au Gouvernement d'avoir vendu des croix d'honn 
une certitude; ne me demandez pas de noms propr 


x, il suffise de venir dire : J'ai 


Quant à nous, nous tenons à ce que tous les faits soient éclaireis, et à ce que les noms 
propres soi à cette tribune; et je ne crains pas de donner un démenti formel à tontes 


Que maintenant un eommerçant ait obtenu de mon honorable ami M. le Ministre du 
commerce, la eroix de In Légion d'honneur, et ait fait ensuite de mauvais 
un. malheur qui peut arriver aux négociants les plus honorables; vous avez vu les plus 
grandes fortunes ébranlées tout d'un coup, les négociants les plus riches faire de mauvaises: 
aflaires. On ne peut pas faire un reproche au Gouvernement d'avoir donné la eroix à un 
négoctant, parce que plus tard, dans une erise telle que celle qui est arrivée cette 
affaires auront supporté quelque grave échec. 

On & pu donner la croix à un négociant que ce malheur sera venu atteindre 
pas les faits ; maïs je n'hésite pas à dire 


s affaires , c'est 


unée ; ses 


je ne sais 
dil n'y aurait Jà aucun objet de reproches à faire 
au Gouvernement ; et je suis convaincu que mon honorable ami M. le Ministre du commerce 
n'a pas donné une eroix à un négociant, légèrement, sans, s'être assuré qu'il la méritait; 
mais en vérité quand le Gouvernement donne In eroix à un négociant où à un industriel, il 
ne prend pas par là l'engagement que les affaires. de l'industriel ou du négociant:seront 
bonnes à tout jamais et pour tout le reste de (Hilarité, 
Maintenant, quant aux projets de loi, l'accusation est beaucoup plus 
sommes sont tellement considérables, qu'iei l'accusation prend quelque. ehose de fantasti- 
que. Le Gouvernement aurait autorisé quelques personnes, je ne suis qui, à s'adr 
muttres de poste, et à leur dire: Nous pouvons vous répondre de la pr 
de loi qui vous sit favorable, qui réalise vos prétentio 
Vous savez quelles étaient les prétenti 


ulière, et les 


er aux 
tation d'un projet 


ns des 


aitres de postes : e‘était d'obtenir qu'un 
droitfût établi sur les chemins de fer, et que ce droit fût perçu au profit des maitres de 
poste, le produit du droit étant destiné à être réparti entre eux en remplacement. dudroit 
neluel de 25 cent, 
Voilà quelles ét 
ce 


ntles prétentions des maîtres de poste 


it une chose assez singulière que le Gouvernement eût autorisé quelqu'un, jee 
suis quel intermédiaire, à venir dire aux maitres de poste 
loi ; non-s 
1,200,000 fr. 


Nous présenterons un projet de 
a présenté, mais voté par la Chambre. 


lement il se 


Eu retour; on donnera 


Cette question avait été souvent discutée dans la 


Chambre ; le Gouve 


nement savait bien 
que l'établissement d'un droit perçu au profit des maîtres de poste n'avait aucune chance de 


succès. Le Ministre des finances avait formé une commission pour étudier. la questions.et 
honorable M. Odilon Barrot en faisait partie, Tous les systèmes avaient été examinés; A1 
Gouvernement était rempli de sollicitude. pour les maîtres de poste. Il aurait voulu atténuer 
autant que possible la condition si dure où se trouvent les maitres de poste; mais il savait 
que la Chambre répugnait à adopter le principe de l'indemnité, qu'elle n'udmettrait pas um 
impôt établi au profit d'une classe particulière de Franeuis. Le Gouvernement savait parfai. 
tement cela. 11 n'a jamais présenté dé projet de ce genre. Ceux qu'il a présentés, malheureu- 
sement n'ont pas eu l'approbation des maitres de poste; on les a vus succomber sous la cou- 
lition des maîtres de poste non satisfaits, et des membres de la Chambre qui voulaient des 
économies et qui trouvaient que le Gouvernement demandait des dépenses trop fortes. 

Voilà pour les maîtres de poste. 

Ainsi, ce projet, qui devait être payé 1,200,000 fr., n'a jamais été présenté et ne pou- 
vait l'élre; celui qui l'aurait promis se serait Jég 
autorisé cette promesse se ser 


ment aventuré, et ceux qui auraient 
jent prêtés à une étrange sottise. Maintenant, je le demande, 


les hommes qui sont sur ces banes sont-ils capables de se porter à des combinaisons pa- 
reilles ? 


Ion, NE 
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de laïsée à la Chinrbré le soin dé jüger S'ils ont assez de bon sens et de rafSon pour 6- 
eueillir de telles inepties. (Nouvelle approbation au centre.) 

Voilà pour les projets de 1oï. 

Nôës aréivons maintenant à ln grande question, celle dé la Chambre des Pairs. C'est une 
question très-grave. Toutes les autres ont été introduites dans le débat, d'ün côté, pour 
lü donné une certaine couleur dirigée contre le Cabinet, d'un autre, pour dopner un peu 
plus d'apparence à l'allégation produite au sujet de la Chambre des Pairs. 

La Cliambré des Pairs s'est émte ; elle à pensé que, lorsqu'on prétéridait que des ré 
messes de pairie uvalent été vendues et payées, cela pouvait faire croire qu'on entrait à 
Chambre des Pairs à prix d'argent. Pour un corps aussf haut placé que la pairie, la Susétp- 
tiblité est fort naturelle ; car répandre dans le publie cette idée, qu'on peut obtenir la patrie à 
prix d'argent, qu'un certain nombre de membres qui y sféent nÿ Slégéraient qu'en vertu 
d'un trafle infâme, ee fait, quelle que’soit l'intention avec laquelle on le produise , lors 
même qu'on voudrait le diriger exehisivement contre lé Cabinet, ce fait porte une atteinte 

rave à l'honneur et à la considération de la pairie; et je trouve naturel qu'elle alt-Voulu 
des explications; des éeluireissements. [Très-bien! très-bien!) 

Mais ce n'est pas tout d'alléguer les faits; on a dù ajouter qu'une promesse 
avait été vendue 80,000 fr. Et que voyons-nüûs à l'appui de cette allégation ? Une néélsd- 
tion de M. de Girardin. M. dé Girardin dit: J'en af la certitude. N est faelle d'attaquer” 
de pareilles éonditions ; mais S'il en a lu certittide; pourquoi ne eite-t-11° pas les personnes et 
iière d'éclairer la Chambre; & quand là Chaïnbre, Sur 
e plusieors membres, a démaridé des renseignements af 
I lumière pénéträt dus ées faits, ce n'est pas pôur recevoir de simples affrhätions , 


ë pairté 


ions fussent entourées d'un commencement de prelies. 


ces aftirn 


udrait au moins qu 
techit= Très-bien 
Quind'on vient dire que lé fits'est passé pendabt mon bsehce, et que j'ai dit à M. dé 
ul eût été fait, et que je blämais M. Guizot d'avoir af 

tions? J'aurais bldtné, 


Girardin que je regrettais qu 
promis la pairie, que doit penser la Chunbre de semblables 
mot, M. Guizot d'une semblable promesse et d'ün pare marché 

Où dit qu'un marché a été fait; mais peut-on eller the personne? peut-on diré qu'il y ait 
ne nomination faite à ces conditions-la ? En vérité, apporter de pareils renseigieme 
vouloir établir ainsi ses allégations ; c'est tout siniplement les répéter et non les justifiers 
est rester sur le terrain où l'ou était auparavant , et reproduire avec un peu plus A'issu< 
ranek les assurtions du journal même; ce n'est pas les fortifier, je ne dis pas par uné seule 
preuve, mais par le plus faible commencement de preave. (Très-bien ! très-blen !) 

Quaût à mon hohorable af M: le Ministre des nflairés étrahgères ne sora 
pis embarrassé pour répondre. M. dé Girardid l'a altaqué diréctentent sur ce point 
ft trés-ucile à expliquer. Jé ne me charge pas de me substituer à mon Hongrublé 
dt doner à la Chambre 


sttre Fan 


c'est un 


ami M. Guizot dans les éxplientions qu'il poutea eu 
Voilà à quoi se réduit ce grand échafaudage de corraption; c'est à la Chanilré à prô2 
ons pas évité; nous He l'HVOHS 


erchié lé débat, mais tous he l'a 


norcer. Nous n'avoiis pas € 
pas eraint. 

Stle Gouvernement a montré une patience, qu'on a appélée de l'indifférence” qu’ 
sé étoitie pns 

Le Gouvernement est aécusé tous les jours et 11 est oblipé de laisser dé côté bién des te- 
cusations. Les artieles de la Presse sont très-modérés, je le recôniiais, ën Comparaison de 
beaucoup d'autres; les attaques ne se reproduisent fs seulement dans les journaux , on les 
produit à la tribune :'on nous & dit souvent fei quie la corruption cotilait à pleins bords ; qué 
le Gouvernement manquait de loyauté qu'il Ait abandonné tous les péinclpes de prob 
vutentr ces débats tüûtes 16s fOIS que la preuve pouvait être faité, mais 
ee n'est pas devant 168 


j ne 


politique. Nous avons’ 
nous ne les avons acceptés que devant les grands corps politiques 
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ses que doivent se porter © 
particuliers, examinent les motifs qui 
par une condamnation où uu ac 


débats. Les cours d'assises prononeent sur des faits 
peuventexeuser ou aguraver tel ou tel délit. Mais ; 
Lu jury, le Gouvernement du pays n'est pas ac 
quitté ou condamné. Le Gouvernement ne peut être accusé et condamné que dans l'enceinte 
des Chambres légi ès-bien !très-bien ! 
C'est à ces principes que nous sommes restés fidèl 
patients, ni indifférents : coinme je le disais, nous sorimés trop accoutumés à ées dttaques 
pour nous montrér imipatients; nous les savons Érop peu fondées, ponr être jamais inquiets, 
nous avions montré de l'impatience, nous aurions pu faire croire que ces attaqües att 
güaïént plus profondément le Cabinet qu'elles ne le font. Nous avons attendu le jour du dé- 
bat, calmes, sans inquiétude ; nous ayo 


quittent 


lives. 


nous ne nous sonmes moutrés ni im- 


soutenu des débats semblables dans bien des. ocea- 
sions diverses, et bien des fois depuis. plusieurs aunées, et bien des fois encore, probablement, 
nous sommes destinés à soutenir des épreuves de us ne reculerons jamais , nous 
remplirons toujours notre devoir avec honbeur et avec conscience, tant que la Chambre 
croira à notre parole; et le jour où elle ne croira plus à notre parole, nous saurons quelautre 
devoir nous aurons à remplir. (Vive approbation aû centre ! — Applaudissements prolong 


M. Guzor, Ministre des 
que chose à 
de l'inté 


affüires étrangères. Messivurs, je serai fort court; jé n'ai quel: 
outer aux explications que vient de donner mon honorable am M. le Ministre 
ur, Que Sur un seul point. 

IL est vrai que l'honorable M. Émile de Girardin est venu me voir plusieurs fois pour 
me parler du désir qu'il avait que M. son père, le lieutenant général comte de Girardin, 
obtint la parie. (Mouvement prolongé en sens divers 

Ce n'était pas une demande nouvelle; elle avait déjà été formée par M. de Girardin, et 
vivement poursuivie par lui auprès des Ministères précédents, qui, si j'en juge par une 
pièee qué j'ai entre les mains, lui avaïent , dit-il, fait aussi des promesses. 

Voïel ui let M. de Girardin; en 1838 ; 
s ce désir-là. Je ne la lirai pas tout 
entière, voulant avoir pour les noms propres ët autänt que céla m'est possible en dôfinant 


; Que je nie lirai pas tout éntière, adressée pi 


d'ün liommie dé sa connaissance qui l'avait servi 


les explications, les mêmes 6 
M. de Girardin 
M. de Girardin écrivait; je répète que j'ai la lettre entre les mains, que le doute n'est 


pas possible ; M. de Girardin écrivait + 


ards que vient de leur témoigner tout à l'heure l'honorablé 


Mouvement.) 


M. de Girardin à M... + : — 25 juillet 183 
« Monsieur, à mon départ de Paris, vous avez eu l' ce de me faire pr 

sikeje arcivé à Rourganenf que je vais être obligé de m'en éloignés 
à Paris est réclamée vers le 15 aoû 


mettre de vans écrire 
au moins pour quelques jours ; 


ais vivement qu'à éetle époque Vous ayez vu mon père, YOUS ayez caisé 
sache quol Vous-en tenir sur Sa nomination qui et l'objet de mes lus vifs désirs e 
4 ait pu me dléte abandonuer temporairement La rédackior. en chef à 
VOUS avez. D réa1ité la promesse \nfntstér eront ie 
fs Tous les arrangements que j'ai qu ans les projets que j'ai pu former, Ont éu 
{soumis à l'éventualité de La Pairie pour M. À. de Girardin , comme Juste répara- 
lion de l'injustice commise à son égard , et rémunération de récls et glorieux services. . - » 


Je supprime ici un passage où se trouvent des noïis Fropres que je ne veux pas produire 
à cette tribune. 


« Le Ministère a pensé que vous seriez plus utile à ses intérêts que moï; il m'a demandé un acte de d 
; je pourrais dire d'abnégation ; quoi qu'il m'en La Presse déviat de la ligne que j 
uät des persounes ou des choses aur lesquelles j'ensse , moi, gardé le silence ; quel 

en défend d'autres que j'eusse, au contraire, vertement blämées. . .» (Bruyantes rumeurs 


Si là Chambre le désire, comme élle me paraît en témo 
niuéraf pas. (Assez ! nscez!) 

L'hotorable M: de Girardin est venu renouveler. au 
tenu, je crois, la même conduite que les Ministères 
j'ai prom 


guer Ie sentitnént, je rie conti- 


rès de moi la mème demande. J'ai 
précédents ; j'ai été poli, bienveillant 
de seconder son désir; j'ai indiqué quelles difficultés devaient s'opposer à une 
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telle nomination; j'envai fait sentir les conséquences et les convenances, Je n'ai pas fait 
plus: et peut-être pas autant qu'avaient fait les Ministères précédents dont l'honorable 
M: de Girardin avait reeu les mêmes promesses. 

spluscirconstaneiés (Très-bient 


Pnéstpenr. Quelqu'un demande la parole? {Aux voix L aux voix) 
& LA ROCHEMAQUELEIS. (Aux voix! aux voix!) Je m'étais fait inscrire pour prendre la 
C'était principalement sur la question de prinéipe quelje comptais 
porler. Maïs en 6e mument il me semble que la question de fait est tellement bien établie. (4u 


sur_ cette quest 


centre, Oui! oui! 
que nous savons tous à qui à vouln s'adresser l'honorable M. de Girardin 
Tout à l'heure j'ai entendu l'honorable A1. d'Haussonville dire tout le monde s'en: souvient ; 
que si des explieati ientdonnées la Chambre, qui prouvassent d'une manière positive que 
ardin, mais bien le-Ministère, la Commis: 


sion verrait à aviser 
Si nous voulons être juges consciencieux dans la question; il faut que nous disions tout baut 
8 que nous pensons tous tout bas, c’est que M. de Girardin n'a voulu attaquer que le Ministère. 


Je ne dis pas 


nent; je n'en sais rien. (Réclamations au centre.) 


Je ne viens pas ici pp s passions politiques; je viens ici apporter une conseiénté d'hon- 
néte homme; c'est la conscience de ceux qui jugent en pareil cas. 

Je crois que nous ue devons pas renvoyer M. de Girardin devant ln Chambiré dés Patrs, eut 
Ia Chambre des Pairs est désintéressée : et lorsque la Chambre dés Paîrs auraît en ln preuve, le 


à l'instant même ll devra 


d'a déjh , que M: de Girardin 
rendre un arrêt de no 
poursuivre les attaques de M. de Girardin contre le Ministère 

Monav® ; dans la situotion actuelle, est double 

La Chambre doit adopter une des deux propositions que voici : ou elle doit ordonner l'enquête 
sur les faits (AHL ah), élledoit ordonner l'enquête: les uns affirment, les autres nient; ou ! 
Chambre ne doit pas renvoyer M. de Girardin devant la Chambre des Pairs, car elle ferait un 
ivoyer M. de Girardin devant le jiry 


voulu attaquer que le Ministère 


lieu. (Mouvements divers: Oui, immédiatement; ca 


elle n'aurait pas 


acte nul,en soi; mais elle doit demander au Ministère de « 


alomniateur. (Aux vois! aux voit ! 
M, Lavielle, rapportèur, se lève pour pa 
fu centre. Aux voix ! aux voix 
M. le Président, Je vais mettre aux voix le projet de résolution proposé 

et dont j'ai déjà 
M. Dureaur de Pusy. 
W. le Rapporteur. La Conwnission persiste de plus fort dan 
W. la Président. Je consulte la Chambre sur le projet de rés 
{La Chambre 
Mate Président, La Chamb 

mise, par un mess 


ler. 


la Gommtission , 


s conclusions. 
solution proposé par Ia Com- 


dessus, 


; adopte le projet de résolution, Voyez le tex 


ordonne que la résolution qu'elle vient d'adopter 8e 
à la Chambre des Pairs. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Séance du vendreli 14 juin 1847. — Présidence de M. Je ue de Broglie, Vice-président 


M Le Présent donne lecture du message suivant : 


« Parie, le 18 juin 1847 
à M. Le Chantelers président de La Chambre des Pair, 
pates à décidé qu'elle 


La président de la Chambre des Députe 
of dut, ans a aan 
tre M. Emile dk 

dernier 
Ta Chambre. 


Ja résolut 
s pal 

sui ons Jéralio 

Le Président , P: SAUT 


n qu'elle a prise 
à ét eflet 
Veuiléz agréer, ons 
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Résolution de la Chambre des Députés. 
La Chambre des Députés ; 
Yu les articles 15 de la lof du 25 mars 1829 et 3 de la loi du 8 octobre 1830 ; 
message de la Chambre des Pairs. eu date du 3 juin courant par lequel cette Chambre, agissant en 
s droits qui lui sout conférés par lesdites lois, informe Ia Chauibre des Députés, qu'aux Lermes desuits 
êté que Le sieur Eruile de Girardii, l'un des. proprié ants du jouraal la Presse et 
méro dé ce journal du 12 ï, sera assigné par un huissier de Ia Chanibre , à compa- 
assisté d'un conseil, arf jour qui sera ultérieurement fixé, pour avoir à s'expliquer si 
ions contehes audit numéro, voir appliquer, S'il y à lieu, les peines prononcées par La 0 
u l'art, 44 de la Charte constitutionnelle 
Vu l'article inséré dans Le numéro du journal La Presse du 12 mai de 
Décide qu'elle permet les poursuites contre M. Emile de Girardiu devant la Chambre des Pairs ; pour les 
causes énoncées au message précilé ; 
Ordonne que la présente résolution sera transmise à la Chambre des Paîrs par un 
Délibéré en séanée publique , à Paris, le 17 juin 147: 
Les président el secrélaires, SAuzEr, D Bossiènes, OGER, SAGLIO , LANIUINAIS, 
Pour expédition : 
Les président et secrétaires, P. Savzer, Oùtn, Auv. SaauO, De Bus 


es (dé la Marne), Laxivrvats. 


1enr. Messieurs, il reste à la Chambre à fixer le jour où elle entendra faire com- 
paraitre devant elle le sieur Émile de Girardin, Je vais mettre sous les yeux de la Chambre les 
précédents à cet égard, 

Dans l'affaire du Drapeau blane (en février 1823) et dans celle du National (en décembre 
1894), l'ajournement avait été donné pour le lendemain même du jour de la délibération prise 
par la Chanbre. Mois, au jour indiqué, les prévenus ayant demandé une prorogation à 
délai pour préparer leur défense, la Chambre leur accorda , en 188, uve remise de trois jours 
Qdu 19 au 22 février), et, en 1834, une remise de quatre jours (du 12 au 16 décembre). 

Dans l'affaire de la Tribune et du Réformateur (en mai 1835), une circonstance particulière 
empécha la Chambre de fixer l'ajournement par la décision même qui ordonnait Ja citation des 
drévenus. 

mn mbres de la Chambre des Députés se trouvant parmi ceux des 
es de la publication inerimi 
de la Charte constitutionnelle. 

Mais aussitôt qu ommunication de. la délibération par la- 
quelle la Chambre des Députés levait cet obstacle, il fut ordonné (séance du 
que les prévenus seraient cités à comparaître à la barre, quatre jours après (le 29 du mél 
me 

Dans l'affaire du National du 9 février 1841, le délai a été éga 
dans la séance du 11 février 1841 que la résolution a été p 


noms de plusieurs me 


ée, il fallut attendre, pour passer outre, l'exécution de l'art, 44 


la Chambre des Pairs eût reçu 


lement de quatre jours ; c'était 
e, et la citation a été donnée au 1 


dans la dernière affaire qui a été soumise à la Chambre, celle du Siécle, la décision 
ile est du 13 janviér 1842, et la citation fut donnée au 18 du même mois. 

Je proposé à la Chambre, en conséquence, de fixer le même délai, c'est-à-dire quatre jours, et 
de faire assigner Le sieur Emi de ce mois: (Appuÿé) 

La Cliamibre donnera ainsi les quatre jours accordés jusqu'ici. (Assenti 
donner lecture du projet de résolution de la Chambre : 
Chambre es Paire, 
Yu résoltion prise far ln 
Va La résolution prise. 

re des Pair Par 
Oronne que Le aleur Emile de Girardin , 
la Chambre, le mardi 22 de ee mo “ 

sur les allégations contenues das Le passa 
peines portées par I loi, 


{Getie résolution est mise aux voix et adoptée. 


dé Girardin pour mardi prochain. 


nt.) 


vbre dans sa séance du 1 de 
2 par la Chambre des Députés ; le 17 du 
sage en date d'anjourd li 


ême mois, ladité résolution tranemise à la 


ch 


al la frréise, sera cité à comparaître à Ja barre de 
, our s'expliquer par lui-même où assiété d'un con 
‘article ineriminé, et se voir condamné, s'il y a lieu 


M. le duc Decazes. À quelle heure la Chambre se réunia-t-elle? — W. le Président. À l'heure 
ordinaire, à une heure , à moins qu'on ne demande de fixer une autre heure. Dans ce cas-là, je 
suis prêt à consulter la Chambre. —M. Fuléhiron. On demande que la réunion ait lieu à midi, 
parce que là séance pourrait être fort longue. (Non! non!) — M. le comte Daru. On continuerait 
au lendemai 

(La Chambre décide que la réunion aura lieu à une heure 

M. le comte de Montalembert. Y aura-il un appel nomina] 
appel nominal. 


— M. le Président. W ÿ a \üujôurs 
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Sésnos do mardi 


à jai 1847, — Présidence de M 1e duc de Bengle, Vice-prés 


informé qu'en exéoution de l'ajournement adopté par Ia Chambre 
mice du 18 de ce moîs, le sieur Émile de Girardin éstprét à comparaître à la barre de 
la Chambre. 
Avant qu'il soit introduit, je vais faire procéder à l'appel nominal des iétibres présents, pôur 
constater qu'aucun Pair autre que ceux qui auront enteudu les explieations ne pourra prendre 
à à la décision. 


— M. le Secrétaire archicisle fait l'appel nominal, qui constate la présence des 
noms suivent: 
le due de Broglie président 
Mt: le Baron Achard le due d'Atbuñéra, 
Anissés-Duperon le conte d'Argout, le Baron Atthalin, Aubernon, 1e marqu 
le baron de Earante, Barbet, Hartile, vice-président! le marquis dé Barth 
gonna do Beaumont, le marquis de Lelbeuf, de Bellemore, Härenger de la Drôme , 
Berthezine, Bertin de Vaux, Besson, le comte Xrlhur Beugtot, le or Bolaey d'ANglns à 1 Ar 
die de Bondy, le Vicomte Bannemains ; le vicomte Borreli, le président Boulet, le président 


Pairs dontles 


de Braneas, le coute Bresson, le haron Dlamom de Bussloure, dé Catubacérés la coma de Cas- 
Îe vicomte € Ve marquis de Chabrilon, le comte de Chasellux , Le duc dé Cholseul-Praslin, 
my, k ‘le Colbert, Cordier, Cousin, Le due ie Crillan, le aton de Cronseilhes,Lle mar. 
‘de Daliatie ; le marquis de Dampierre, le baron Darriule, le cuinte Dar , le Daron de Daunant, le 
aues, graud-rééremlaire; Gabriel Delessert, le Larun Depoutlhon, le Vicounte Doc, le baron DOBOréau, 
Îe vicomte Dubouehags, le baron Dubreton, le vicoite Wachatel, a Larôn Chartes Papin, le haron Dupont: D 
porte, le baron Durrici, le baron Duval, L prince d'hckanall. fe marquis d'Excayrac de Lauture, le dc d'E= 
Tissad, le barun Fabvier, Felix Faurms Herrier, Le baron Peutrics, ke duc de Fer ns, Le coute 
Pranck-Carré, le baron Frélrat , le prést 


pari, Gnolier, Girard, ke aro 
te de Gramont-d'Aster, le 


marquis de 
tivel, le Vice-amiral Halgan la Cou 
de Ha, Harlqann, le caiite d'A le vicaunté Vic lier, 6 
Comte Jaubert, Jay, le vlee-aniral Jarlen-Lagratitre, Kératry, dé la Coste la due de la Faree , le comte de 
la Grange ; de Lagréné, le marquis de La Mowsaye le conte Lamjuinais ; le coute le 1 P 
quis de Laplace , L maris, le € dl la Tour-Malbourg 
Hot, à de Laura Vilegontier, Lebrun , le président Legagneur, LA 
camnte Lemereier, Lesrgcant de Monerove Mallevile; le Varon Mar, ke 
du sle Massa , do, Mérilhou; 1e conte Laon 
sold, Mol de ANIuEY A Mollor, Je conte du fon}, L 
{de Montexquiourezenna 
Nan lé Chatplouis, a 
Arqus de Pange, Passy, Patrie 


mel, Perat; le dé de 
Vice-président; lou 
quis de Po eau , lo baron Raph 


Nenoward, Rey 
rer, le Laron 


de curate de Nécheln moche ; le 
saut se 
fonte Tiburee 
1e Lara Sera: 
ete, Le baron Fheoanl cle duo de Fri, de duel, Truplong le barou Tuf 
deu, le haron de Vadenvee, Viet, Ve comte Melle Vigier, Vlleain 

a à WUstember 


ne at a Valuncaÿ, 
Mens Salt Lauro, 


M, le vieomte d'Abancourt, le marquis d'Angosse , le eümte d'Audenarde, le marquis d'Aux y lrcoite 
Bonet, le Bretenil, le baron udlet, le comte de Caifrell, de ChasteliorcChovandier: le comte 
Cholet, lé eomite Gorbineau ; Le marquis de Canioue, le comte Desroys, le comte Darostel le comté Dati 


le comte Exelmans, le vicomte de Flaviguy, le maréchal cornt 
minor, Le baren Jacquinot, le Vicoite Jai, le vicomte Jeseaint, le comte de a Koche-Ayman, Girodldn l'Ain, 
de argus de Clin , le cuite de Mantozon , ° conte de Murat le comte d' 
Feuille, Panizé d'ivoy, Le due de Sfortentart, le marquis de Délhisy, le baron’ Petit, maréchal duc de 
Hego, le comte de Saint-Aignan , le comte de Sainte-Hermine, le comte Sérurir, le eogite de-TiIy, Le comte 
de Villers du Terrage, le comte d'Anthouard, Lafond, Harlé, lé baron Ségaler, LACIérc. 


S'excusent pour eause de leurs fonctions : 


MA le comte Harispe, le coute d'Hautpoul, le comte Lezaÿ-Marnézia, le comte d'Ornano, Rallière, le 
baron de VoiroL. 


Séraril, le comte Gor ler, ne 


L'appel terminé, ML le Président donne l'ordre à un huissier d'introduire le 
Girardin. 

— M. Émile de Girardin est introduit. 

1 prend p 
Chambre. 


ur Émile de 


à un bureau placé à droite de la tribune , devant celui des sténogtaphes dé la 
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M LE Pnésrpewr: Quel est votre nom > 

M, Éxuce pe GranDix. Émile de Girardin. 

M. Le Présiewr. Votre âg 

M dure DE Gimaxpix. Je n'ai pas d'acte de, naissance, et je le dis parce que la tribune a 
trahi récemment un secret qu'elle aurait dû respecter ; de quarante-un à quarante-quatre ans. 

M. Le Pnésipexr. Votre qualité? 

M. Éauue pe Ginanvtn. Député et l'un des gérants de la Presse. La Presse a plusieurs gi 
rants; si je signe, c'est qu'il est dans mes prinéipés de ne faire défaut à aucune responsabilité. 

M. Le Pnésrexr. Votre domicile ? 

NL, ÉMILE DE GramDix. Aux Champs-Élysées, n° 105 

Mie Préstbenr. Je dois vous rappeler que vous êtes cité pour vous exçliquer au Sujet d'un 
séaragraphe d'article inséré dans le numéro du journal la Presse en date du 12 mai dernier ; ce 
paragraphe commençant par ces mots : « Un faible journal qu'il n'a dépendu ni du Ministère. 
eLfinissant par ceux-ci : des audiences. et méme des sourires de Ministres.» —Axezxous fait 
choix. d'un défenseur ? 

M, EMULE DE GLranux. Non, monsieur le Président ; je demauderai à la Chambre la per- 
mission de présenter quelques observations. 

M. ue Préstpenr. Afin que vous soyez parfaitement instruit de votre pe 
donner lecture des articles de loi applicables à l'ospèce. 

Act. 45 de la loi lu 23 mars 1822. » Dans le cas d'offense envers les Chambres ou l'une d'elles, par ln: es 
moyens énoncés en la loi du 47 mañ 1819, la Chatubre oMeusée , sur la simple réclamation d'un ue ses ie 
Ve our, ml al autos parte nr La ot arreter que Je prévenu 
sera braduit d'a barre; aprés qu é enteudu on dément appelé, ele La cauclammera, »L ÿ aieu , aux 

té sur 'ondre lu préent de la Charité 

30. « Sont parelllemeut exceptés dispoution qu renvoie au jury la 
se) les cas où les Chambres, Cours ek tribunaux, jugeraient à propos d'u 
an Le 0 et mare 1822 
Paragraphe 4 de l'url. 8 dé La Voï dn 18 juillet 184. res de chaque feule ou Mvralson seront 
responsalils de. son contenu , et: passes de Loes les peines poriées ps raison de lo publication 

Articles ou passages incriinés sans préjudice de la poursuite contre l'auteur ou les auteurs tlésdits ar 
tices ou passages, comme complices, En rouséynence, le poursuites judiciaires ptrrünt être diripéns 


contre les signataires. des feuilles ou liveaisons, que. coutre l'auteur. où les, auteurs des passages, IG 
si ces anteurs pavent le contins où mis en Canse 


Art, 11 dela loi du 17 mai 1819. « L'offonse par l'un dés inêmes moyens (o'éstà-dire pa éérit ont pa dis- 
cours), envers les Chambres où l'une d'elles, sera puuie d'un emprisonnement d'un mois À Hrois aug et di 


ition, je vais vous 


es délits de a pu 
dx OIL qu Vtt st attri 


En cas dé cotidamn 
endes pourront être élevées au double et, 
« dl la récidive prononcées par le Ce péniL. 
Art. 14 de I of du 18 Juillet 1428, « Les ailes Ares que Elle portées par Ia fr 
été encourues pont délit dé publication par là voie d'un journal ou écrit périodiq 
du double qu minimum AN par ls Lis relatives à Ia répresion les és 

Je VOUS ferai obsérver que dans le paragraphe incriminé plusieurs allégations qui sont 
étrangères à la Chambre des Pairs, et dont elle n'a point à s'occuper. C'est précisément sur celle 
qui concerne la Chambre des Paîrs que vous êtes appelé à donner des explications. Vo 
parole. 


, lès mêmes peines leur sétont appliquées + ti 
s de récidive, portées au quadruple, saus préjudice 


eut 0ï , qu Butolié 


ue seront jamais igindres 


sp 


M Ésuse pe Gunanoix. Messieurs les Pairs, entre le danger d'une condamnation im= 
méritée et la honte d'une délation salutaire, je n'ai pas hésité. 

Vous m'approuverez tous; car je parle devant une-assemblée composée de guerriers illus- 
tres, d'hommes éminents, qui, jerpourrais-le dire, ont: poussé jusqu'à l'excès la suscept 
Lilité de l'honneur; mais cet excès même de leur susceptibilité est ma garantie et Fait mi 
confiance: 

Cette confiance est telle que j'eusse considéré comme une injure faite, à ma Bbnne fot de 
me présenter à votre barre assisté d'un conseil! Cétié éoufiance n'est pas née de l'incident 
impréva.qui m'amène devant vous. Je l'ai toujours eue; je l'ai exprimée en toute-ovcasion 
dansile journal que je dirige; je l'ai hautement proclamée à la tribune de la Chambre où 
j'ai l'honneur de siéger. 

On né se défie pas de ee qu'on respecte sincèrement, profondément, 


Ce réspeetqui, de ma pit, ne s'est jamais démenti, et qui compte au nombre de mes 
plus fermes convictions, exelut toute idée que j'aie voulu porter la plus lé 
considération dela Chambre des Pai 


gère atteinte à la 


39. 
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Je n'ai pas voulu, je n'ai pu vouloir abaïsser an grand pouvoir public, que je: me suis 
constamment efforeé d'élever dans l'opinion populaire. 

Mes éerits, mes discours, les actes de ma vie politique sont là pour l'attester! 

Or, lo il'est prouvé, où il est manifeste que l'intention d'offeuser n'a jarais'existé, 11 
ne saurait y avoir d'offense, C'est un principe élémentaire consaeré par une irrécusable au 
torité, autorité que, certes, vous ne récuserez pos; celle du nom dé Portalis. 

J'ai allégué un fait; j'en avais une conmalssance si précise qu'il & glissé sans prémédi- 
tation sous ma plume dans la rapidité d'une longue réponse improvisée, La pensée qu'il pit 
être contesté ne m'est pas même venu 

La promesse de pairie à laquelle j'ai fuit allusion n'a pas été réalisée; elle ne s'appliquait 
à aucune des nominations qui ont eu lieu. Aucune atteinte n'a donc été portée au respect 
qui vous est dû. Pen renouvelé jei pour la cinquième fois la déclaration solennelle, à dé 
faut dela préuve qu'un sentiment honorable m'interdit de vous donner. Mais j'ai foi, Mes- 
sieurs les Pairs, dans la vérité. Qu'elle soit qualifiée un moment d'erreur ou de calomni 
toute Vérité opprimée est ane force qui s'amnsse, on jour de triomphe qui se lève. Jone 
Serais pas un homme politique si je ne savais pas l'attendre. 


M. Le Pnéstpenr, Si M. de Girardin n'a vien à ajouter à sa défense, La Ohiitire ae 
délibérer. 
LMde Girardin s'incline et quitte la salle. 


Me Paésrpewr. 1 reste à ln Chambre à délibérer sur la question de savoir sl M. Émile de 
Girardin doit être ou non déclaré coupable d'offense envers la Chambre. 

La Chambre sait que, selon ses usuges elle délibère séparément, sur In culpabilité d'abori, 
puis sur ation de Ja peine, sil y a lieu. Elle délibère sur la culpabilité par boules blan- 
ches et par boules noires. Si aucune réclamation ne s'élève ; on va déposer les urnes au pied de 
la tribune, ét chacun de MM. les Pairs viendra Voter. 

M. Le manox Durs. Messieurs les Pairs, je ne erois pas qu'on délibère avec des Houles.… 

Qi. le Président. Je n'ai cherché qu'à poser la question} 

On vote avec des boules ; mais on ne délibère pas -en les posant dans uno-urhé Eh bien, 
comme je erois qu'une délibération peut être utile, quoique pourtant avee min conviction, je ne 
la exoie pas indispensable, j'ai l'honneur de demander; conformément à l'un de vos précédent 
qu'une délibération réelle ait lieu en comité secret. [Non ! non !— Si sit) 


M Lx Pnésioevr. Si cinq membres demandent le comité secret. (Non ! non! } 
Ya demande de M. fe baron Dupin est-elle appuyée?{ Non! non!) Alors, je 
detre aux vôtre 
Qnelques riembres. Pardon, elle est appuyée. (Agitation.) 
Mr. le comte Molé. faudrait lire V'articlédu règlement. 
M. le Président. Ce n'est pas un article du règlement ; c'est ün article de In Charte, L'art. 
s'exprime en ces termes : « Les séanees de Ia Chambre des Pairs sont publiques éommé celles de 
la Chambre des Députés. 
Cet article renvoie par eonséquent à l'art. 38, ainsi conçu 
= Les séances de ln Chambre sont publiques ; mais la demande de cinq membres sufit pour 
qu'elle se forme,en comité secret ui459 
els sont les termes de la Charte: je n'ai pas le pouvoir de me refus 
prescriptions. 
Plusieurs Pairs. Le réslement de la Chambre! 


ps À ln 


à l'exéeution de ses 


M: 5 COMTE DE PONTÉCOULANT, au milieu du bruit. Je dis que l'on doit se reporter à u 
article du réglement, et non pas à un article de la Charté. ( Non ! non !Si! si!) Je sais bien que 

harte est formelle ; je sais aussi qu'il est permis de dire qu'on en trouve l'exécution trè 
fücheuse, (Bruit.) Mais ce n'est pas cela que je voulais dire. Je demande qu'on suive le dernier 
précédent de Ia Chambre dés Députés, c'est-à-dire que les cinq membres qui ont deimaudé le .co- 
mité secret Viennent le demander à la tribune. ( Oui ! oui ! appuyé ! — Réclamations, } 


M. Le Présipenr. Je suis obligé d'exécuter le 


slement de la Chambre des Pairsébnon pas 


1847. 


celuiide In Chambre des Députés. (Tumulte.— Écoutez! écoutez ! 
le comité secret, le comité secret aura lieu 
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à cinq membres, demandent 


M de core Dé Ponrécouzanr. Je retire ma proposition, en déplorant celle du comité 
secret. 


IN. Je ne sat 


M LE Hanow Du is Haisser dire que l'on déplore la proposition du comité se- 
erêt, C'est moi qui l'ai foriulée , ét personne, dans cette enceinte, ne supposé sans doute que 
jé veuille pür là cacher mion opinion. ( Non! non ! ) Cette opinion, je l'ai déclarée d'avance, et je 
n'en aï pas changé. (Mouvement.) Mais, quand on veut juger un prévenu. (Interruption.) Quand 
vous allez prononcer, soît un aequittement, soit une condamnation, allez-vous faïre autre chose 
que juger? Non! Eh bien, pour juger avec le sang-froid, lé caline et l'impartialité nécessaires, il 
faut pas délibérer en publie sur l'accusé. ( Mouvements en sens divers. Oui ! Non! ) 

Sivous-refusiez le comité séeret ; que je persiste à réclamer, vous établirier le précédent lé 
plis fütieste. 11 est des montents dé troublé, d'émeute et d'intimidation , des moments du ter- 
Feu. (Vives réclamations), des moments de terreur qui feraient regrétter un jour d'avoir oublié 
les préceptes de la prudénce et de lu raison. Rappelez-vous l'effroyable effet dé semblables fautes 
commises dans un moment fatal : on a publiquement opiné sur Louis XVI, et la mort l'a frappé ! 
CExélamations:) Non, vous ne voudrez jamais vous rapprocher de semblables formes: Telle est 
mon opinion, tels sont les dangers que je trouve à la discussion publique sur le jugement d’un 
nécusé. Je persiste, plus que janots, à réclamer le comité secret: 


M.Cousix. Personne ne rendplus hommage que mo aux faténtions de mon excellént an et très 
Honoré collègue, le baron Charles Dupin. Loïn de fuir là responsabilité de son vote, il l’a presque 
donné, à haute voix, en même temps qu'il demandait le comité secret. Il a appuyé cette demande 
sur des considérations puissantes et sur des formes qui sônt en effet, dans vertaihs ternps, dans 
certaines circonstances, protectrices de la liberté dir vote. Sous ee rapport, ses intentions ne 
peuvent êtré un moment douteuses pour quiconque l'a éntendu et le connaît. Je suis done plein 
de respect pour l'opinion de M. Charles Dupin. Mais qu'il veuille bien considérer qu'aujourd'hui 
nous ne soumes pas dans des circonstances critiques (Marques d'assentiment), et que sur cet 
Affaire, Le oui et le non n'est nullement péri sation ayant été publique, fl 
est plus digne, plus noble, plus convenable, je ne voudrais pas employér ua mt plus grave, de 
Voter également en publie. (Très-bien ! 

C'est tout ce que je veux dire, et je crois être l'organe d'un grand nombre de mes collègues en 
le priant de ne pas insister sur la d 

M. 
euer 


nde du comité secret. (Mouvements divers. 


& Pnésioenr. Si l'on insiste sur la demande du comité secret, je suis obligé de faire € 
$ tribunes publiques. 


Mu comte Bresson. L'arti 


de la Charte qui s'applique au comité secret de la Chambre 
des Députés ne s'applique peut-être pas au comité secret de la Chambre des Pairs , et il peut y 
avoir lacune à cet égard dans le règlement. L'article 27 de la Charte dit : « Les séances dé fa 
Chambre des Pairs sont publiques comme celles de la Chambre des Députés. s'Et l'art. 98 port 
« Les Séances de la Chambre des Députés sont publiques: mafs 13 demandé de cinq membres 
suffit pour/qu'elle se forme en comité secret. » Peut-être l'article.27 mous laissait-il La: faculté 
d'organiser dans notre règlement notre comité secrebzeestes qui n'a pas été fait: Il reste à sn- 
voir si l'art. 38 est réellement applicable à la Chambre des Pairs. 

M. le Président, Ha été toujours entendu ainsi, et appliqué plusieurs fois. 

M. le conte Bresson. Je le sais, mais c'est peut 


être une erreur. 


M. LE Hanox pu DauxANT. J'aurais presque le droit de demander la parole pourun fait 
personnel, pour me plaindre de Ia manière dont on à appélé àfa tribane de ceux qui ont demandé 
le comité secret, et je suis de ce noribre. On à part peñseé qW'ils/avaïent quelque raison de <e 
eacher, de qu'il fllaît au contraire qu'ils parussent à là face dela Chambre vdi pays. Une telle 
proposition à quelque chose de bl 
faire remarquer que 
vrai! é'est vrai! ) 
Quoi qu'illen soit, je ne saurais que répéter ce que vient de dire mon honérable collègue et 
ami, M. Dupin, qui, comme moi, a demandé le comité secret. Aucun de vous. ne-sait probable: 
went quelle sera son opinion, pas plus que la mienne ou celle de no qui Se Sont asso - 


sant pouf ceux qui-ont demandé -le,comité secret, 1 je dois 
st la première fois que cela se passelainsi dans cette Chambre. ( 


coll 


ARDINA 22 mrscUsS1ON. 


avons rien pféjuxé dans cette question nous n'avons 
eu en vue que la dignité de Ia Chambre et la sincérité du vote. 

“La discussion même qui a eu lieu lorsqu'un de nos honorables collègues, M. le comte de Pon- 
tois, demanda que M. Émile de Girardin fût traduit à la barre pour délit d'offense, a prouvé que 
la Chambre reconnutqu'il y'avait là une question délicate qui demandait une appréciation exacte, 
difficile, pour laquelle on serait peut-être obligé d'entrer dans des considérations de personnes. 

Or, quand il s'agit de eousidérations de personnes , lorsqu'il s'agit de savoir si telle personn 
mérite ou non qu'une peine Jui soit nlligée, et quelle peine lui sera appliquée, je demaude si 
délibération peut avoir lieu en publie. (Mouvements en sens divers.) 

Il existe des précédents ; dans le deruier, persoune ue demanda la parole, A paraît que l'opi- 
nion de la Chambre était qu'il n'y avait pas de doute : on voto immédiatement, Mais, dans d'au, 
res affaires, partieulièrementdans celle du Æéformateur ou de la Tribune, en 183 jmbre 
se. forma ea comité secret, parce quion pressentait qu'il y aurait une discussion ;_ et , toutes. les 
fois qu'il doit y avoir aue discussion , le comité seeret est de rigueur. J'en appelle à la conscience 
de la Chambre, Aussi suis je surpris de l'étonnement qu'a-excité la demande du comité secre 
Nous ne devons compte de nos opinions qu'à nos collègues et à nos. consciences; mais,/comme 
juge, je ne eroirais pas pouvoir délibérer librement, avoir une opinion indépendante en présent 
du publie. 

Si la délibération pu cussions politique 
la délibération secrète est la plus gronde garantie des discussions qui ont rapport aux personnes. 

Voyez, en effet, si, dans aucune constitution du monde, on prescrit aux juges d'opinér jaais 
&i publie. (Sénsation.) 

Je ne rappellera pas le Fa noire qui a été déjà eité ? ait ulféient 
parer le procès actuel avec cet autre procès qui appartient à l'histoire. Maïs il n'en est pis 
moins certain que là délibération publique en matière judiefatre h'à pour elle qué des préeédents 
qu'on ne saurait invoquer, 

Je ie borne dong à poser la question sur le Lerraïa des convenances, &£ Je fer 
nte du comité secret, nous ne pourrions entrér dans des cons 
qui sont nécessaires pour Ja déffbération. du Fait déféré à 1a Chatibre. 

J'aurais pu me dispenser de ces développements, parce qué lé édhuité secret est de diolt+ 
mais j'ai eru devoir donner.ces explications à Ja Chambre aprés le réélaiintions que sont 
durées. 

Me ux cowre pe Mowrazemarar, On ne conteste pas Îe droit, où en déplore l'exercice. 

AL. Le Ptsipenr. Conte où vient de le faire obéervér, le comité sécrel ést dé Urolt; fé ne 
puis donc laisser mettre en délibération un article de la Charte 


ue esta garantie Ja plus formelle de toutes 


déslorable m4 


n ne sain 


server que, 
érations personnelles 


M: LE comtk Mou. Je xois, que nous sortons tout à fit et du’ réglement ét dé Châtte. 
Lorsque le comité seéret eat deinandé par ciug membres, ÎL est de droit, ét, dis & és, ouf ne le 
disouto pas. Prenez ganle de poser in. précédent da, hôug HVOnS devant nôus un droit 
écrit dans la Charte ; ne Hous: laissons pi diséuter, NOUS 'én avons pas lé drole. 


ML Péstogwr, Je n'ai laissé diseuter da question que parce qu'elle à été présentée sous une 
autre forme que celle d'une discussion d'un article de Ja Charte. 


M. Le cours pe PonrcouLANt. On à interprété le peu de mots que j'ai dits comme-une 
sorte d'attaque à l'égard de quelques-uns dé mes coltèues: Jo regrotte vivimont cette interpr 
tation, et, S'il le fallait, je ferais volontiers mes excuses à ceux de mies collègues quisse-soht-erus 
offense 

Jéreconnais que la Charte est positive. Nous avous fait des clforts, autorisés d'ailleurs par 1 
précélents, pour empêcher le comité secret, en adjurant les auteurs dé là démande dé la ret 
Puisqu'ls persistent, iL ne nous rêste qu'à nous soumettre à, ce que la Charte a prescrit. 


AL: Cousts. 1 n'y aps leu à discuter, en effet. Une prière a été faite; elle n'a pas été en- 
tendue; jé euis le-premier à la retirer 


M. Le PnésibENT, Uuissièrs, faites évacuer les tribunes 


muites/ la Cha 


{A ui Hetites dix 1 bre se forine en édmité secret 


À quatre heures, la séance publique est reprise. 
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Move Paésrbenr. Faîtes entrer M. de Girardin: 
CL. de Girardin est introduit. 
Dr: lo Président donne lectui 


La Chambre des Pairs, 

Aprs avotr entendu dans ses e 
da Presse, cité devant elle par suile de sa résolution 
mars 1822» 

Renvoie ledit sivur Emile ie Girardin des fins de la cilalion à lui donnée. 


Je 


le la résolution de la Ch: 


mbrè des Pairs; elle est ainsi conçue : 


de Girari, l'ün es propriétaires Sérants dû joutal 
u à dé ce mis, en verdu de l'art. 15 de, la loi du 25 


M. ÉiLe p6 Gmambi attendas pas woïhs UE l'indépendance et de la justice de la 


Chambre des Pairs. 


N°-LT, TÉDECINE. 


NEMENT ET EXERCICE DE LA MÉD 


NE, Er EXSRIGNEMENT DE LA PHARMACTR: 


h à la Chambre des Pairs, par M. de Salvandy, Ministre de l'inetruction publique, 
Ê sion + M le baron Fréteau de Pény, le comte Heiguot, le président Legagnieur, Vin- 
eus Sah-Laurent, Wastenberg ; ie baron dé Vendenvre , le marquis de Harlhélemy. Rapport pat M; Je conter 
Bent, 6 mai 1847. — Discussion du 4 juin au 2 juillet. Adoption par LDH voix contre 29.— Non présenté à 
la Chambre des Députés. 


PROJET DE LOL 


1vésenté par le Gouvernement. | Amendé par la Commission. | Adopté par la Chambre des 
Pairs. 
TRE 1er. — Conditions d'exer- ÊTITRE te, — De l'enseignement ÊTITRE 4, — Dé l'enselgnement 


ice de La medecine. de Ta médecine. de Ta médecine, 
Art 497. Nul Art. 1er {13 du projet due Gou- | Xrt, 4%, (Adoplélles 12 4 15 
ên Fra vernement juin.) L'ouséignement médical est 


pme e8 de | donné par les facultés dé médecine 
éine, at S'IL ne l'a Fit A par les écoles préparatoires. 
secrétariat de l'acadét [oi 

inicile, et au parquet de la Cour | L'enseignement des f | * L'enselanoment des tacuiftés cou 


royale, qui dounentuete du dépôt. | prend Loutes les parties des élue 
Nul alest ren docteur eu mode | médicales. 

eine devant 

l'est bac 


preud toutes. Les parties dés élu 


facultés françaises, |. L'enseignement des écoles prépa. | L'enseignement des écoles préps 
lier ês lettres, bache: | ratoires comyrend los deux nd les rois preuié 


# bé sciences, et pourvu des Litres vées d'études ou les 1ruis pre- Les dans les écolos 
dieux. délerminés au titre JE de siége d'une faculté 
sente loi soit dans les villes de 


vu du diplôme Aessus, Los à 


6 Meulté fran il est aussi comp h 

ds, event hit enregistrer cou facultés. écules. À l'égard de ces deux ou de 
ae les it plus haut, exerce libre ces rois atinées, l'enseiguement dou. 
ment dans Lou Le royaume, ét porte né ans ces écules eat ausst complet 
le tre di médecin où de eirurgien: que celui des facultés. 


seules lé | | Les facultés  délivren sc 
docteur. 


Les facullés, détix 
diplôme de oct 


Quiconque pr 
Suns avoir rempli les (On 


Art. 2 (133 $ 5). Les écoles pré- 3. (Adopté le 13. ju 
dlocleur sans en Or ré paratüires ses SUCceaaITE aratoires. sen 
pourvii, Sora puni correction ù Etat. Le iaté * 

eut d'un emprisonnement de x | 6 lectians resteront à la | Le matériel et 


mois à deux ans. La récidive sers | char «. ront à la charge des communes, 
puis d'un emprisonnement dedeux |_- AL 3 liés se com- | Arl:.3, (adoplé le 16 juiu.) Les 
aus à CI ans. posent esseurs eL d'agresis, | faenltés se composent de professeurs 


Art. 2, Le Français et l'étranger, | el d'agregis 
docteurs à l'étranger, ne peu s préparal es écules, préparatoires se 
exercer en France qu'en ver professeurs et d'agrésés | posent die 
orisation. dit ‘on, à défant d'agreges | des faeul 


suppléants spé 


€ diplômes, délivré amplissent, 
royal de l'Université et qui devra Louctions 
être enregistrée conformément aux < prés des faciès, 


dispositions du premiee paragraphe | - Art. L16). Les agréaés sout nom-| Art. à. (Adopté le-16-juin Le 
de l'art. 1° |'més por six ans. Apre régis son noms pour dix at 
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A l'éari le l'étranger, l'antorisn 
tion et loujours révoeshle, et ele 
ire nitée, 
“un département où un ar- 
Katy 
Suit aux compatriotes de l'inpé. 
tent & : 


qui l'a oblenge ne pren 
Ares qe ceux de docteur 
ei de médecin 


A françaises 
d'équivalence des études scientir 
ques, Hléraires et médicales, dé 

ne val de Université, 
avec remise pa tale, 

des inscriptions, soit des épreuves 
autres que cales du doctorat. Les 
docteurs ainsi reçus participent à 
tous. les droits réglés par l'art. 1° 
sons les conditions déterminées a+ 


ditartict 
Le Français qui aura étudié à lé 
angers pourra se Présenter aux 
sprenves de grades, aux mêmes con 
allions, s'il a étudie à l'étranger avec 


l'autorlsation du Roi 
Tout exercice dé Ia méleeine, ou 
d'une branche de a médecine, 
Lrairement aux dispositions da pré 
article, sera = des peines 
arte 1e 
s ici 


pourvus du 
Lu bacea 


baccalauréat às lettres 
Lauréat da sclonces, 


Averelen prov 

délires les re 
dates à la pratique le Tune des 
Branches do 1 mélecine. L'exercice 


de cel de ces professions qui ne 
out ae comprises dans Les dispute 
tous de La présente Ji, on qui ne le 
saraient pas dans ledit réglement, 
sera interdit, dans le même délai, 
sous les peines portées aux articles 


es dela 
médee quelque dénomni 
tion «y "être, sas l'acrom. 


V 
blissemient préalable des conditio 


« [un mombr 


MÉDECINE, — PROIET DE 101 


ssilé, el conservent 

s déterminés par l'article 
de recevoir le traitement 
moëns qu ne 8e 

1 éeule prépa 
re 8 n'aent été admis à Ÿ Tlre 
éme service qu'auprés des 
Des _agrégés titulaires peuvent 

* dans le cours. des six an 

s'établir près 

des écoles préparatoires en 3 con 

invaut Le Service qu'ils devraient 
aux Bieullés, 

AM. 5 (A7). Les professeurs et 
les agtégts des lacultés sont nou 
rés aù concours, el situés far le 
Ministre de l'instruction publique. 

Nul nest ads à concourir pour 


m S'il n'est Français 
el docteur en méecine 
Les étrangers reçus docteurs dans 
une faculté française et asés de 23 
ans, sont admis à concourir, avec 
l'autorisation du Ministre, 


ul est 

les hair 
aus k 

en méteci 


ancourir pour 
Que VAGUR TOR 
Fi ment 

A prufosenr 
sn Paire, à 
ne ait membre de Acadie 
male des slences, membre de l'a 
sie royale de 

di 

Evil ou mit, 


las de 20,000 âmes 
Les licenciés ès sciences, nat 

relles ou phyiques , pourvu du di. 

pion teur en médecin 


is à concourir aux cha 

pharmacie el chimie, de physu 

Me tosicologie el. d'histoire at 
cale , vacautes dk 


doivent 
‘du diplôme de 


prés ce temps, 
des Bison 


soient Axes p 
taire el n'aient êté 
le même service qu'auprés des 
caités 

Le titulaires penventto 
jours, dau le cours des Aix 40 

e leur service, Sétablir près d 


eoles préparatoires en y contin 
le service qu'ils devraient 
cultés. 

AU 8. (Adopté les 
Les 


és des Facultés sont n 


Ministre de l'instruction publique 


jours &L instituée par Le 


= 


Nul est ais, à Coco po 
V'agrégation #31 est Français, gé 
ingt-cinq ans el docteur en mé 
dci 
Néatimoins les étrangers reçus 
docteurs dans une Faculté françalss 


4 Aués le Viugl-cinq ans BOUM 


Ministre. "| 
Lex profes 
euliés ‘dem 
par Le Ministre de l'instruction pu 


mtée, ln 
d'où la vacant 


€ pu 
et UV 


F'ondémie des sleuces 0 par E 

détia rayal de méeine. 
pont tre rédenté 

at agrée en mél au prof 


seu dans une autre neue on dat 


cols préparntore » 
qu'il ne sait membre de FAcaUk 


irurgien. en cher 
dans ue ville de jlus de 20,0 
Ames; us}, dans le nerve do 
del est 


eur général du service 


où oficier de santé 
chef d'une école de la marine 


que soit la raté. 
à laquelle is 


“Chaque faculté peut admettre an 
concours ouvert, pour mne chaire 
dep arauié dans son sein, 


Nul ne pet étre professeur 1 
laire dans les Facultés. de mcdec 
4 Français, docteur ee 


ine et age de trente ans. 
Les pre 
le doivent étre docteurs ês sci 


Chaque Hsté de présentation cor 
tiendra es ous de lux candidat 
Les mêmes Caidl - poutron 
vds par ln Haeult, par 


went, pourvu du grade 


vsseurs d'histoire naturel. 


iplo late do candi 


en 


tue 
dé 


1847. 


prescrites aux articles préc 
a réulement d'admibisteation pu- 
Hlique, déterminé cldessus ; 
Quiconque prendra indüment un 
titre indiquant l'aptitude à exercer 
Vuue des branches dé la, médecine 
où prendra un Utre médical non re= 
ému par Ia présente loi et par ledit 
réglement ; 
Sera coupable d'exercice illégal de 
In médecine, eL, en conséquence, 
puni cérreclionuellement des. 
peines déterminées en l'article pre. 


médicales 
son incompatibles avec cell 

pharaneleu, Toute cuntravent 
ele disposition, toute associa 


Bblique ou seerête de l'an de ceux 
qu'elle conrerne avec des phare 
lens, est passible des peines portées: 


eu l'art 1° 
Nénumoïns, tout pratiefén à 
at dans 


je 
x Où n'y A point 
mo diéfanice de 
pourra Lenie des 
mdition dt 
Fugue 
dont ils porterunt. 
el de se soumettre à Lou 
Lex Lex lois à lous les réglementé. 
qui régissent où régiraient Ia phar- 
iacie, à l'exception de la patente. 
Ari. 7. Sont incapables d'exeree 


Lan 60 
liclives 5 

2° Caux. qui auront L1é cond 
ni eorructionnellement pour Laits 
prévus par los sections À et 1 du 
ha. 1° du titre 11 du Code pénal, 


à de puines uf 


par lès articles 130 à 3:44 de la sec. 
Lion 1 du même chap., par La s00 
tion VI, par le $ 4° die ln ectin 
VII, par art, 78 du 6 2 de la méme 


fon, par la section 1e du chap 
; parles premivr et deuxième pa 
ragraphes de la section F1 du mûm 
chap, par Les articles 41 6 45 de fa 
loi du 22 mars 1832, eur Le recrute 
(6 
Ceux qui auront été privés, 
ment, dé Lou ou partio des d' 
ques ‘el de famille mentionne 
AUX paragraphes, 5, 
42 dû Gode pénal 
Les tribunaux pouver 
prononcer cett 
le de toute c 
tioielle, 
Quiconque exe 
ladite. incapacité, lung des: protes 
sou régie par In présenté LL où 
par le règlement d'idutaistratio 
hublique, c-esats prévu, Sera pui 
Corréioinellement du tas) 
«les peines portées en l'art. 19 


, Hünobs rat 


AUTRE 1, — Conditions d'études 
Art. 8. L'encéignement médic 
donné par les écoles prépars 


Ce es aculés de metec 
Sopseud ls» 

lee ordres de facu 

Le baceilaurét cu médecine est 

à S'éondilious et à 

À, Pr es écoles préparsli” 


litre à 


res ou par les Faétés. 


CHAMBRE DES PAIRS 


liquées. Ce not 


de Paris, à quai elle de 
ntpellier, cb 


Strasbourg. 


pr 


Art, 
sua 


fe 
des 6e 
és an concours eb inst 


tués par lé Ministre de l'instrnétion 
publiqu 
Nul d'est admis à concourir pour 


les claires de professeur eL de sup 
écoles, sil n'est 


ant di 
Français 
en médecine. 

Les étrange 
une fheulté française et à 
ins, sont admis à concou 
l'autorisation du Ministre. 

Les ‘candidats aux chaïres à 
pharmacie 


de 25 ans'et docteur 


cale, loiv 
outre du diplôme 


165 ont lieu at Teultés 
Les concours Dour les claires va 
eantes danx les écoles préparatoires 
ont Heu an siége de ces ccoles, Le 
Ministre peut les fixer an slége des 
tacite 
Les cnneours por les suppléances 


ont lieu nu Al 


des deules prépa 


toire 


Ant. 8 (10, 663, 4, 5 

concours de tout anire, des 

du Ministre de l'instruction publi- 

que, publiés at moïms tofs moix À 

avance, “déterminent le 

des placés mises an concours, nom 
sonnaltre 


andiats € 
T'inatrctipe pr 
royal de l'UntVe 
site, aprés ércation des. ir 
d'aditeitiité des candidats 

Ta vérification de la réguirité 
des nominations à leu éxalement 0 
avsell royal de l'Université 


Aït. 9 (20), Le jure de concours 
pour les chaires Yacatites dans rie 
ficulté, se compose : 


1° Dé professeurs de Ia faculté, 
eboisis par le Ministre suivant la na: 
ture ces au COncONrS 
2" be membres adjoints, désignés 
préalablement par le Ministre Pins. 
uetion publique. dans, l'académie 
mieroyale 


eultés, 
les médecins 


sis pour celle de | Les 


professeurs et 
les préparatoires 


reens doëtenrs dans 
de? 


chimie, et d'uistoire | 


61 
Les professeurs dé physique, de 
chimie, de Loxieologie et de pliarina 


est IIKE au plus à six pour la Faculté 


cie doivent être duéteurs ès sciences. 
| physiques, 


vrs de pharmiatte doi 
vent en ontre être pourvus du de 
plôme de pharmacien. 

les 18 et 19 jüin.) 
Les suppléants des écoles préparate 
res sont nommés au concours etins- 
a | titués par le Ministre de l'instruetion 


est nommé suppléant à 
ces écoles si] n'est Français, à 
médecine. 


cs 1 és pr 
lei à publique 
sur de ts dons nd 
proeutées, la première par 
Préparataée , el 1 secomé par 1e 
Rte de médecine de a 
“pion. 

Bu ne peut éfre présenté pour 
Büre 
école. préparat 
as, AG de 80 ans et docteur en 
cine: 

Les profeseurs d'histoire nt 
ral mBical doivent dre Mcencits 
À scleces naturelles 

Las profesrs dec 
tré cenclé & acénces physiques. 


pourvus 
pharmacien. 


Art. 7. (Adopté lé 15. jui 
Soncours pour les suippién 
lieu au siége des écoles p 


| 
| 


&is MÉDECINE. — PuOIET DE Lo. 


à licence et Je doëtorat en méle- 
if sont confarés ex lustvement par. 
Tes Fat. 

1 est ddlivré aus impétrats pour 


des bopitanx EviléGitmiitatees dans 

les viles de plus ie 20,000 Aus. 
Le norubre des adjoints sêra Là 
de celui des professeurs de 


1 rois grades, au tee de leur | a Geuité, membres Qu ju 
Ends, 0 sen EE meme Mplôme.… | Le jurs de caneours parle eh 
At 9. La durée des élues pou | res vacaates dans les Lcoles préps- 
fe baeealauréat es de eus aes, | alor se compase de profeseirs 
La durée table es études pour | ou à À Heute del ci. 
Teence Et de quote années. |onaeriftan, de professeurs de ee 
Fa re nes por he | ee am da qu 
peur est de inganmées, mou con | Ministre dans l'ordre de La mecine 


qui temp es épreuves, lee 
À ne peuvent être sont qu'a 
se erner trimestre. | 

TE 10. Les réglement fattieu. 
Viens éiberé en coneil ma dé 
P'Uivesié, aient sur Loc qui 
cancerne 16 Imeriptioms dans Les 
Seules préparatoire et ans les Cr 
ut, terminent es rapports 
de ces ler des cle 
faites dans 18 hôpitans, ainsi qe Là 
ré des Tnternats obheatoires | 
détermiieut également 
notibre, 1 forme el mi 


exercice ou libres, 

AM. 10 (20). Les permutitions 

de claires entre les professeurs 

ne même faculté où de deux. fe. 

caltés différentes, d'une même école 
le denx & 


En cas 
ns une Facullé on dans une 6 
préparatiire, le Ministre, après 
Héraiou de a faculé av de cote, 
évier en come ro 
Versité, qu'il 3 à eu d'appeler 
eur dan au 
11 peu, dau les 
appeler aux chaîres de cime 
d'boire naturelle. molle 
rolesseuc des nenles des sceices, 
Purvu du diplôme de docteur ei 


Rx ds Intro, 
ilômes, eut Ur 
SL re tis n 
ne ER 
et er nécaares P 
rofcaion d'avocat 
PA Ra state ra 
decine, 40NE énat es lueullés, 0 
dans Vs coke préparsolres, PU 
n'est lacher re. LES 
AL Euro él oné dun Le eus 
du ccalaurét pourront de nt 
rites À Prendre provisoire 
re er us à 
Yelle épreëtes. Lois déve 
Àà dentlème aacriplon. cé 0 
Put di Pacctar | 


Toutes ét quellé que sit l'ai 
plleation des dispositions précédé. 
Les, IL ÿ aura nécessairement deux. 
Ghatres ait moins doués ai Go 
ürs sur Lrus VStances dans la 
que faculté el dans claque Acole 


just effective Dréparatoire 
Fat ès lettres, AE LA (24). Le Ministre ls l'a 
ul n'est admis à prendre 1 ci | tructioi pat 


ième \mécription dans 
«las une école préparatuire fa 

Le au nlégr d'une Facutt 

es, s'est 1 

piieall 


de L 


|pcopostion 
à de 


eur &n. mi 
que partie que ce soit dex sciences | 
médicales, in mis aprés avolr d 
posé sui oufenav l'in 
Aleation de l'ohjet du cours, du beus 
At de l'heure 0 À Sera Ft? 1° à ln 

AL. 1: Les aspirants aux grades | mairie de la comtune où le coure 


médiéant, ae, eue de pro 
multi do préeale ju 

te deux années d'élus dans 
de Lori, seroat receralles à 
faire complet pour quatre ie 

Lions Le d'édes, S ot 
pourvus du Bccaluréar lettres. 


devra ètre ouvert, êt, à Paris, à 
| préfecture de police; 3 au chet-ieu 
| dé racadéie, si dané eat inter val 

Îe recteur n'a’ pas formé opposition 
desantle conseil académique, da 

'isteret des mœurs publiques, 11 
peut être appelé € 1à décision du 


APE € (opté De 16 juin) Lu 
F3 de eniour poir Tia 
cémpose de prolesseurs hs dun 
les volés, et d'agrégés en eeclce 
ou tres 
Le Jury dé concours pue Les sp 
pléants des enles préaraloires 2e 
Eoposé de prafescurs Glsis par: 
ami les professeius de ets Ecoles, 
Àà réclehee dn prasseur 48 
À acuité de La Glrebse 
A. 0, CAUOpUE 16 10 Jim) Les 
transers reeus docteurs ane Un 
facallé française peuvent. étre fi 
sentés pour Vs chaire de prose. 
Ste actes et et écoles pré 
ratoire 
10. (Adépté Le 18 juin ) Les 


permitations de chaires entre les 


Aion de a ar où de léctle 
1e are de true 
RS 


Par 


que 


AA CAT Le NE 
: ja, pate pr à 


D 
alté ‘ot 


rollsseurs qui, à raison der 


ne He LS, 
AA dé remplie dure Fonctions, sit 
sr leug demande, SAC la ro 


sion 4 
es doyen, 
Art. 2. CAM a 28 Jin ru 


ont éd Ur in 
soit dé se nelési, "on 


mois après au son Pro 


rare, Gübtenat Fiuiieaton di 
l'objet du ours, du eur et de l'heure 
où sb all: 1° À la mairie le In 


common oi e cours devra re uu 
vert; el à Paris, à la préfecture de 
police; 2° au chérhien dé latte. 
Aie, sf, dau ce Aütervale, le rec- 
leu pla pas formé opposiion. de 
ant le conseil Seulémique , dans 


faculté, après examen, pourra 


ñ Conseil aéléuique, par a partie 


uruposer ain Ministre de ler aevor. | Reuleient, à là cour HuyAlé, qi &ta- | 
der Les ait inscriptions. Tue eu la première chaire civile, 
auts au titre d'officier de | à huis l0S EL 0 


atFadictoirenuent 
| 


Fiméret des mars puilques. 1 
pen 8tre appelé de Ia décision ‘du 
Conseil académique, jar La-partie 
seulement, à là eont #0ÿale, qu At 
Le, en 1 première chambre civile, 
à ls los ét contradietoirement 


1847< 


ménts; de deux annéés d'études, se- 
bles, quand ces él 


serontterminées conformément à la 
lot Mars. 1803 (19 ventôse an 
11), à se prés 


préparatoire 0 
Eatipétete, pau obtenir, s'1Y à 
dieu, ane commission d'oficier ue 
ET 

Lorsque sis spirants an 
lite de sante seront baelu 
sciences els tres, s pourront 
@ présenter aux épreuves  docte- 
ral devant les Facultés, sans Just 
Hier de inscriptions Gnigées par 1 
rés ol 


MUTRENE— Enseignement de La 
médéchie. 
Art. 19. L'enseignément des {nent 


tés comprend toutes les partles dés. 


ÿ preniè 
res années d'études, À l'art de ces 
deux aunées, 11 est aussi complet 
ue celui des facultés. 

Le programme de 'enelgnement, 
la suite et a répartition tes études, 
ait fans es Facultés, sf das Les 
écoles préparatoires sont déterminés 
par es régféments particuliers él 
Rérés en one royal le l'Oniver. 
tés 

Le Mihistre de Vinstruétion publi 
que peu toujour autoriser Les dé 
à a do cours ; Les cours 
auxiliaires où necessaires qu'il re- 
onmattra utiles en conseil royal de 
FUN varsits, 


Les écoles préparatoires seront 
mises anecesaivement à In clibrée de 


sairen pour établie le nouveau à 
me, ol par des lois pétales, 0 
ar les lo de nancese 

Arte 4: Les eut se composent 
‘de professeurs d'agrésés. 

Les écoles préparatoires se com 
posent de prenne d'agre 
des Facultés, ou, à étant 
ses Feultès, de Supplé 
qui ont le rang de de l'in 
Lruetion secoaire, et remplissent 
dans Jes écoles toutes les fonctions 
des agréés près les acuité 

Art. 19, Le nombre des emplois 
d'orégés institués près chaque fa 
culé, où des emplols de süpypléants 
Stable, SL ÿ a Heu, près les écoles 

paratolrés, sera déterminé par 
dre particulie 
en coneil royale l'Unive 


tn 
F'ntéret Un I discipline 
des. Is pourvolent aux 
As Gus; fout des Éours auxt 
Vire Hépétitions_otcilles qui | 
ptet Ai pese avr | 
fans Ja le ou dans l'école des | 
ours aesessores, eme conformant, 
pour la répartion des heures aux 


auents 


€ | des études pour L 


CHAMBRE DES PATES. 


TITRE M: — Des conditions d'étu 
des de la médecine 


La durée totale 
doctorat est de 
atre autées, non compris le temps 
les épreuves. 

Art. 14 (14). Nul n'est admis à | 
préndre sa première inscription en 
médecine, soit dans les: facultés, | 
soit daus”les écoles préparatoires ; 


Añt. 13 (9, $ 3) 


s'il n'est hachelier ès lottres. Les. 
élèves qui ont échoué das les 
épreuves du bacealauréat peuvent 


être autorisés à prendre. provisoire 
ment la première ioseriplion , jus- 
qu'à de nouvelles épreuves. Lésdits| 
élives ne sont admis, en aucun cas, 
à prendre la deuxième inscription ; 
s'ils m'ont justifié effectivement du 
Bncoafauréat 8 fetures. 


à prenire l ci 
ne inscription dans ue faculté 
ts. une école préparatoire pla 
siége d'une acuité des selen 
il est hacheler &s sciences. 
Les élèves qui ot it lets deux 
premières années d'études près des 
coles préparatoires , dns Les villes 
‘épouevues de Facultés des selences, 
sut autorisés à ne just 
Calauréal es-seieuces que dans Le dé 
‘un an, à dater de leur inscrp- 
Aion dans la faculté. 


se du ne: | 
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TRE A. — Des conditions d'étu 
des de la médecine. 


art. 13, (Adoplé Le 29 juin.) La 
durée totale des études pour le doc 
lurat est le quatre années, non come 


pris le lemps des épreuves, 
Art. 14 


(ad: 


opté le 29 juin.) 
prendre. à 
première inscriplion en raédecine, 
Soit dans Jes Tacullés, soi. daas les 
les préparatoires, sil n'est hache 
lier és lettres. Les élèves qui out 
échoué dans les épreuves dla bacca 
lauréat 


d 
cas, à preudre là 
inscriplion, s'ils n'ont jus 
feclivement du. baccalauréat 


Kol u'est admis à prendre la cin- 
quiuue inscription dans une faculté 
dans 


école préparatoire abto- 
suner les trois. premières 
des d'études, sil n'es bachelier 
ès sciences. 

Les élèves des autres écoles pré 
parituires sant autorisés À he juste 
ler du Duccalauréat és sciences 4 

Le délai d'un an, & dater de leur 
plion daus la Ceulté. 


Ad. 15 nouvean, {AdOpLÉ le 39 
aie et Les 
fficle le l'arméode Lvre, 
après quatre année de service cac 
U,_ soit dans les, Lôpilaux, soit à 
Tarméo, ss ont bachellers db le 
tres el bachollers às sciences, sout 
admis à se présenter devant ue Îr- 
eullé pour x soutenir Les QUAtTé EI 
ps la fhbse à 'elfat d'obtelit Le 

de docteur en méléeine, 1s 

nt que es Fr il 
sine là és. 
Adopté. Le 20 
code 8t 


L 


An 18 nouveau 
jun) Les iranien 
de Lroisiome clac de marine, qu 
rot autre a 6 sr eÙ Qui 
rot pourvus des iplômes dé Da 
Ghclier tes. et de bachelier à 
sciences, or mis À 6 pren 
ox lacuilés. de met 
de ho tre de docteur en 
crunt à soute ous 
Les axameus ea Use, 6 260 
tenns d'acaiter ques ras de ré 
cxplion. 

Les ofciers da santé de prémière 
classe de a marine qu autre deux 
us grade et qu seront pourvus 
des diplômes de bachelier ds lettres 


et de bachelier és sciences, seront 


15 (2). Le Prangais et l6-| 
ranger qui ont étudié dans, des Fr 
[ouités étransères, peuvent faire 
complex four la moitié, dans ut 


faculté française, lenr temps d'é 
des, en restant, quant an sarplos , 
soumis à toutes les ei 


posées aux étudiants fran 


devront seulement sue un hé 
Se el en nequiter be Fa 
Art. 17. (Adopté le 
Français ei l'étranger qu ont étu 
à facultés 
ler pur 
nié. française, 
d'etudes, en rent, ant 
plus, soumis à Loutée Le cond 


dans 
faire 
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décisions du doyen, et, pour le pro- 

gramme, aux délibérations de Ia £a 

enllé, avec droit de 

nistre en conseil royal. 
‘Art. 16. Lesagrésés sont nommés 


res de FU et conservent 
les droite déterminés par Care. 17. 
1 cesent de recevoir Le rateinent 
de grain, à moins qe 
aient Ms pré une école prépara- 

nt té is à y Bree 
service qu'après des uen. 


Les agréés finir peent Lou 
jours, dos de cours des di anis 
A led service, s'établir 
es préparatoires en € 
merViee QU's devraient ant acuk 
pa 

At 17: Les profesenrs des fac 
das, es proénarurs es cale pré 
raioire, Ke agrégs des Mere 
Mapa desdebles sont vommés 
au! concours et institués par Le Mie 
Mistce de 'atruction pablique 

Na n'es admis à comeourie pour 
ragrégation ou pour les suppléans 
prés es évules préparatoires, 
Re Prançais, docteur eu mélécine 


1e hr da profoeur racines 
a Pal EU D ses 
dd, au Le 

partir, à mins qe 
Lam bre de tit, entre 
re om, 
Cu er d'hontat de 
rien où 

000 de 


eur vacantes 
paraaires, sl 


Me soit correspondant de l'Inéttut, 


d'hopitt des 
iles cheBleus d'arromdiseu 
LS cali aux chaires de par 
mcte et chimie, de physique, de 
Wxleulogie et d'histoire naturelle 
aus les facultés, doivent 
mes aol 
Tes profemeurs el sgrégés des fa 
eu és es scie nt admis de 
Be do à concour our ls 
“Les canditats à La chaire de phar. 
puce, danses Haut das 
alors, doivent en 
tre jus du diplôme de phare 


‘tt. 18. Les concours pour Les 
éhairés vacantes dans Les facultés 
Tien au siége es Facaltés. Le 
re de l'instruction pub 
1e ea a 

Les concours pout les chaires va 
cantes dans les écoles préparatoires 
‘ont lieu au siège de ces Ccoles, Le 

me pet Les fer au siége 


An. 16 (19) Les aspirante 
tre d'oficie . 
devant Les préfets de départements 
une ame etes dans es cul 
ss oui deux. nes Cane les 
écoles prépa truiane 
es dans le hôpitcus., où de 

Are années sous ln dohcur, sent 
rocerables aprés avoir. cmpel 
ED de D 10 ma 
co 3e de 1 oi du 10 mars 180$ 
{65 vente an 41), à 0 Présenter 
Sant étoile. prgnaldire où der 


dans les écoles firépara 
Fils sont bacheliers s Lettres 
du doctorat devant Le fr 
après avoir complété. les 
années d'études. 
7. Les asprants au brevet 
diveat avoir fait un 
années chez un den 
école 
fréparatoire, sa dau lé. 
Deux années destage complent pour, 
ane aunée d'études, Dans Lous let 
as, devront subir deux examens 
spéciaux. 


art. 18. Nolle n'est élève cage 
ae el admise en celle qualié à 
1e le cours d'accouchements, ai 
est âgée dix: 
aus où de plus 4 


arée ac) 
Ta moralité, 1 
conseil muielpal 


Art'19. La durée des étude 
obtenir le brevet de sage 
de deux années. Les clèves doient 
subir deux examens. 


TITRE 11. — De l'enseignement dé 
a pharmacie 


art. 20 (28). L'enioignement de 
La mac et douné par les 400: 
les préparatoires de médecine, lee: 
quelles parent le Lire d'écoles prés 
Püraoires de médecine ec de plar. 
asc, eÙ pur es écoles supérieure 
de pharmacie 

es coule Sopérieures de pharia) 
de déivrent sale le diplome dé 
Ylannacien. Elles sont composée 
Me profemseurs et d'aarégés. 

reason de auréé de 
pharmacie et celle des agréés des 
Ahcaltés de métccine. 1 
danses € 
Éieurcs Lex méme fonctions. 
Kai (20), L rs des 


[épreuves du doctorat devant k 


x 


PA 
Ar: 18. (Adopté le 29 juin.) Les 
aspiranis an ütre d'ofcier de santé 
AL époque deb pramulation 
présente lo, justiierout. de 
yat es cultes où devant les éco 
les préparatoires, d'ane année d'é 
es ls es. Gcultés on de deux 
années das es écoles préparatoires; 
où qui justifieront, devant es pré” 
ets, de trois manées de service dans 

les hüçilaux, Gun de quatre an 

à un docteur, SOUL r606 

aprés avoir canplété Teurs AA 
vent à l'article 16 de) 


de santé qui 
dans les facultés ou deux. mnuées 
ans les. écoles pré 

vou, SA sont Da 
et à sciences , 8e prés 


facultés, après. avolr couplé 
duatre nues d'étules 

At. 19, (Adopté Le 39 Juin) Les 
aspirants au brevet de dentiste doi” 


vent a de qua 
ane cliez un dentiste 

eu établi, Où ei, ani lt 
des, solt dans une &e0le pr 
loir, soit dans ung Faoullé, Deus 
années de stage complant 

année d'études, Dans Vous Jen ct 
ils devrout subir. deux. exan 


spéciaus: 
Art, 10, (Adur ui.) nulle 
'a live aage-femn 


lo qualité à 4 ve les 

sauve elle et agé 
do SL ous ou de 

Uronté»alx ; al 


et de sage fe 
es, Las dléves d 
deux Ga 


TITRE Hi, De l'onveignement de 
Là pharmack, 


Ac 22 (opte Ab, 1 
mel de D poemes eut 
done par Je école préparatoires 
médecins, duels rot 
dc d'écas” préparlo Hem 
deco et de harmele par es 
Ale sapéhoures de arme 
Ds de aupieures de la 
cie ivre seules le dipl 
epharacien. es sont 
Seroleseun et d'aarég. 
ananas 
harmacie u cale des agtega des 
pe cine. 1 venbent 
ar, el remplsent dun Les Écoles 


supérieures es méues fonctions. 
A. 23, (Adopté le ,29 jui.) Les + 


1847. 


res de professeurs. vac: 
danses facultés, soit dans es 
préparatoires, porle. spécialement | 
sur les matières de l'enseignement | 
auquel il doit être pourvu. | 
Le concours pour l'agrégation por- 
te sor toutes les matières qui seront 
déterminées par des réglen 
ticuliers; d 


not Je nombre des places 
mises. au concours, el, quand y 
aura lieu, feront eonmaltre les con 
Alitions spéciales du, concours. 

La liste des candidats est arrètée 
pare Ministre de l'instrocion publi. 
Auë,en eousell royal de l'Université, 

La Vérieation de a régularité 4 
nominations a leu également | 
consell royal de, l'Université. 

At. 20. LA jury de concours por. 
les chaire acanes dans une faculté 
5€ compose à 

1° Des profissours de la (acuité 

2° Da mmbrus adjoints, en nou 
Ie inférieur à celui des professauts, 
dhéshgmn préalablement par Le 
ist de l'instruction publique dan 
ï me Foale de mt 


«lecine, les au 
cine, Les leu 
fpéricures de plu 
Jury de concours pour Les 
res Vacattes dans les écoles prépa 
Loires se compose. de Lrois. proles- 
seurs ou agrègés de la acuité a plus 
voisine; do Lrols professeurs de 
l'école eË de Lrois autres membres 
désignés par Le Ministre dans l'ordre 
ln médecine ou des acionces 
1.9 Ministre nomme Le prés 
ury dé concours pour l 
gation se compose de pro! 
choisis dans les Lrois facultés, 

Le Ministre nomme le présent 
des jurys. 

Art. 21. Toute 
chaire entre les professeur 
sein d'une faculté ou d' 

peut être 


après délibé 
faculté, par le Ministre de l'instrnc 
tion publique en couseil royal de 
l'université, 

Toutepermutation de chaire d'une 
facolté de département à une autre 
faculté de département ; ed 

ol préparaioire à une autre école 
préparatoire, peut. étre autorisée 
dans la même forme, les deux: 


de département où dans une deole, 
préparatoire, le Ministre, après dei 
béralion de la Faculté ou de l'école 

laquelle appartient la chaire vacaute, 
peut décider, en conseil royal à 

Puniversité, qu'il y a lieu d'y apps 
ler un professeur d'une autre école 
ou d'une autre faculté. 

En cas de vacance dans la faculté 
de Paris, Je Ministre, sur Le rapport 
des ispécteurs généraux, peut ap- 
peler un professeur d'une autre 1 
cuité de médecine, à la demande ou 
après délibération’ de la faculté. de 


| mème candidat. 


GRAMBRE DES PATRS. 


coles supérieures de pharmé 
sont nommés par le Ministre 0 
l'instruction publique, d'après une 
liste dé trois candidats présentés, l'un 
par l'Académie royale des sciences 
Îe second par l'école supérieure dé 
pharmatie où la chaire est vacante, 
ele troisième par la faculté de mé: 
decine établie dans Ia même ville. 
ÿ et a faculté 
présenter le 


Les professeurs 
par Le Mi 
bique. 


Art: 22 (29). Les agrégés des éco. 
Les supérieures de pharmacie sont 
nommés au concours el inslilués 
que Ministre de listruetion. pu 
lique. 

Le jury de concours est composé 
de professeurs des écoles supérien- 
res dés tre. 11 peut 

es professeurs des a 


des süiences. 
Ar. 23 (90), 
ir wour l'agrégation de par 
, Si N'est Français, A0 de 
25 aus et pourvu du diflome à 
Plormacien "et de celui de licencié 
&s sciences plryaique 


st adinis à concourir avec l'autori- 
Sation du Ministre 


TITRE 1V.— Des conditions d'étu- 
des dé là pharmacie. 


Aet: 94 (31). Les études pour ob- 
tenir le diplôme de pharmac 
ren six à 


Soit de quatre années de stage 
officinal et de deux a 
dans une école supérieure. 

Soit de rois années de stage. ol 
cinal el de Lrois années de cours ; 
dont les 

ies dans une école supérieur 
).. Nul ne peut êtread 
dans 


Paris, le conseil royal @ 


e | professeurs titul 
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es écoles sur 
karmacié SOut note 
tre de instruction 
le liste. de 

par 


més par le 
publique , sur une Li 
candidats, présentée , lus 
cole supérieure de pharmacie où la 
chaire est vacante, l'autre par l'A 


cadémie royale des sciences, et In 
troisième par l'académie royale dé 
médecine 


de de présetation por: 
s de per “candidats 
scandale pourront 
être présentés par. l'école 
ere de pharmate, 
des scies et par l'Acadée 
royale de médec 
“Nul ne peut être professeur s 
st Français, âgé de trente 
pourvu da diplôme dé pharn 
docteur és sclances physiques on 
naturelles 

AL 24. (Adopté le 29 js) Les 
agrégé de écoles supérieures de 
Piaracie sont nommée a cone 
Sours et nait par le Ministre de 
insruction publique. 

Le jury de concour est compos 
de prafeseurs de Cole aupa es 
res désenés par Le Ministre. 
re joint de 
F médecine et des 
{doté le 29 juin,) Nat 
St admis à concourir pour agrée 
ion de 1 Parme, SIL est 
pourtu do diplôme de pans 
& de coui de lk 
Physiques où malur 


an 
at pourvu dés deux 4iplomes sus- 
dits, est admis ï 


TITRE 1V. — Des conditions d'éle- 
des de la pharmacie. 


éto 
Pharmacien 


durent six années, qui 
mn 


quatre ant 


des de stag 
oflicival et de deux années de cou 
dans une école supérieure ; 

Soil de Arois années de siage off- 
cinal et de trois aunées de éours 
dont les deux dernières doivent 
suivies dans une école supéricure. 


Ar. 27. (Adoplé le. 29 juin.) N 
ne peut être admis à pr ses 
inseriplions dans une école prépara= 


toire Ou supérieure, si n'est bacln 
lier ès lettres. 

Art. 28 nouveau, (AGODIÉ le: 29 
juin.) Les oftclers de santé de l'ar- 
mée de terre, après quatre ans ; 
peuvent aussi'se présenter devant 
Îes écoles supérieures de pharma 
pour oblenir le diplôme de plan 
Gien, s'ils sont bacheliers ès lettre: 
Ils cquitteront le droit de présence 
des examinateurs les frais des opé- 
rations qui feront parlié dé l'exae 


men , et ceux de l'inpression dé la 
ne ipression le 


Ar, 29 nouveou. (Adopté le 30 
juin.) Les pharmaciens de Ja martine 
de iroisième, de seconde et de pre 


mère classe, qui auront quatre ans 


— = . chi Le à 
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peut, dans es mines formé, appe- de service et qui seront pourvus des 
Eraûx chars dechimie, toire Giiômes de Pachelier Le etre et 
matarele, de botanique, un prutes de hacer à se 
ur des Heés des clenees. | Ami à se présenter devant Vs écoles 


“routefuis, et quelle que soit 'ap- | 
plication des dispositions précésen | 
Fes, Ï ÿ aova nécessairement dé | 
ebäres 
{ours sur (rois vacances, dans tou 
fes les écoles et das toutes les Br 
uités dn royann 
Art. 22. Les cours le clinique do 
vent éntbrasser l'année seolatre. Les | Aft. 26 C5}. Les plarnaciens re- 
rapporta des sdimiistrations destr | cus autéricurement par. les jurys. 
l'enseignement public | me 
déterminés par une ordon. | être recon 
vance du Rof portant réglement | nière cle, sant autorisés à soute 
d'alministeation publique. ir ue épreuve spéciale dovaut Les 
Art 23, 1 devra être établi auprès | écoles supérieures, à la auite de La 
de chaque Beulté un laboratoire de | quelle 1 recevront, &L ÿ à leu, 
éhimie pathalozique et de microgra | un diplôme de pharthacict 
he, oh les professeurs de elinbque. 
aisseal fire exéeuter, de caneert | | Art-37 (36). Les aspirantsau titre 
Avec le professeur die chimie, toutes | de pharmacien desoronde classe qui, 
les analyses et recherches nécess aque de Va rouilgation de Là 
es malad ou à Fexpi 
cience. De seblables | née scolaire suivante, rempliralent 
mt établis succmsi. | les conditions actuellement exigées 
les ceoies préparatoires. | pour soutenir es épreuves devant lex 
sdicaax | Seront adunis 
08 devant 


soixante | avant Les jurys mé 
ur leur 

ion des | Ceux de ces aspieants qui, 
doyeus. | mme époque, justifieraient 
erv so traite | mmées de stage oficinal, ne 
amet 0 *juqu'à délibé: | tenus de suivre les cours 
ation où avis cantralre de 1 Faeulu, | nés. à a 

bas Los jurys d'evann ‘an 
om. Lagréé si “Caux qui, Lors de La promnlgation 
Araitement égal AS deux Hors dl | de la préseite la, Jutifiernieot de 


Walletaant du eur. 1 lt Le | quatre années de tige fie on 
aura au nos Ja professeur titulaire | deux années de stage 2€ ue ane 
sous son autor de cours, pourront rucore dire re 

us pharmaciens de deuième casse 


REA, — Élèves boursiers er | Par les écules préparatoires de mé 
dechs cantonaux. | din et do pharmacie, dès qu 
auront complété Le temps d'élu 
At. 25. 1 pourra être erdé dans | actuellement exigé pour se 
Lex éectes préfaratolres et das es | er au examens de pharmaciens de 
feu, par PRUA, pur les départe | cet ordre. 
unes, sous 1 | Crax. qui sératet déjà on cours 
d'examen, ou qui auraient él jour. 
médecine | nés, pourront continuer à soutenir 
à dans le | leurs épreuves devant Les écolés 
paratoires Pendant le laps d'u 
pouce s'éeu 
ivant 


des départements 
antons qni seront ik 
à de l'enga 


études ; À | l'appréciation faite par du 
mérite du eandidat 
TITRE Y. — De l'exerelee de la 


Hu à des bah 
ns ans hors que a 
Che, et clement Sont déclarés incapa- 

Ds lens minou ont | es San 
ee queue nat, Le régie | eue des bras de a mec 
€ parte desdites hotes, ais 
Sur or répartition etre es cute 
Eee ds préparatiee. 

1 oui proie a dtorat, 
Ft nent, osent étre | mes on de dv 
EE mecioe, sos Le peines pré | our ris ou dal prévus pa les 
Sat [Etes st0, s17 


médecine 


an. 


1: eus qui seront comdatimé à 


cle 24 que pendant un | 


3 | des peines almict 


sie de Pharma pour Y ab 
M de mate a pharma. 
à cote au 

ame een 

[iii ae préc de canin, 

ere ls ie ds opéra 

sr pate de Panini 
| in presion de Te 

A (Ad Ve 2) Le 

Pa ar or mao qui vu 


us 4e première classe ; 
soutenir une dp 


ë spéciale dev 


te de iquolle is re- 
diplome de 


hamac 
Art 21e (AO Le 29 Juin) Les 
{sept a te en 
| seconde claése qui, à l'époque de 
ds promulgation: de La prete Jo 
ou Fesiration de” lannée: sc 
lalre vivante, remplale 18 CO 
dons sciehement exigés pour 
outonie es épreuvre devant le 
Jarys métaux, seront as ou 
a devant ho spé 
Fes où devant les écoles Prepar 
toire, sans autres fol que Cu 
quiauateut ete 
géo devant ls Jérys 
Taux de ces aspire 
que, justin 


tenus de 
[nés à Vartici 20 que pa 
“Ceux qui, lots de la 
Aion de a présente lol, 
de quatra années de Stage oflcinal 
d'une aunée de cars, punrron 
one Are Faq pharma 
salecine et de plat: 
sel; dès qu'ils auront. conplété 
le ten d'études 
Eee pour se réenter aux. out: 
ieus de pharmacies it Gut arr, 


Ceux qui derañeut déjh en cours 
examen, OU. QUI auralent dt 
jurés, Bourrout continer à sous 
leur leurs épreuves devant les 


les préparatoires peudat 1 1ap# 
| d'une annee. L'ajournement pourra 
étendre à rois ms six os Où 


An au à partir de cote epque 0 
ant l'appréchtion di par ex Ju 
es du ile date" 


TITREV.— De l'exvreice dé là 


médecine, 


1° Ceux qu 


2" eux qui 
des peines. corn 
rimes où délits 
mes de faux ; pour del d'encre. 
quete, pour à délits pré. 
Vus par les articles 316; 347, 830 À 


Val, pour 6rke 


1847, 


Art, 26. 1 pourra être institué, 


dans claque canton, nu on plusieurs 
métecins cauton rues de vit 


de porter secours 
atléints par l 


fntraties 
on juin at leur rat € 
grementdéréeseteamemelire 
Eux comes métaux établis cie 
sous ou aux Minisres cnpé 
ten, les il et documents propres 
le itérae do La elec et 


es préfets 
nf ans. 


més Jhour 

Ils pourront être contiuués. 
Leur nombreel leur répartition se 
déterminés, par les préfèts, les 

nseils généraux entendus, 

sera statu par une loi spéciale 

sur leur Lealtemeut. 


VIURE V. — Enseignement de la 
phurmucie ét conditions d'étue- 
4 


Ar +8. L'enseignement de la 
hueiagié sf donud ur Les ésoles 
préparatoires de aéeclne, Hoquet: 
(4 portent le ire d'écoles prépare 
taire de mess de phArniatle, 
par les doc aupéricutes du Plate 
A 

Le les supéciaures dé 
&te delivrent seules le diplom 

les 30 

SE d'a 
L'arsantsation fs à 
quai st col 
{63 de méegiue. 0e prément. Pan 
fiinédtatement après es Ueralers 
remplissent aus les 
Feures les mames fonctions 

AL. 29, Las profes €. at 
és lès âcles binérieures de per 
Haele SOL Los a EdhCUU EL 
inst pac le Ministre de l'instrue 
diou pnbllque 

Le ur cours pou ré 
ati Et cowposé de qu 
des does supérieures dk 
Xe ialre. 1peut y 
BéOlSseUE des cuits de mad 

Le nes Flcullé des series. 
€ jury pour les lu 
sl composé + 

12 Des professeurs de l'éçole : 

3° De membres adjoints, en num. 

rie à cut des professeurs, 

és a ir nt 
lion publique ar le profes" 
des Reullts de météo Où des 
aciences, le membres CL Gorre 
dant de l'institut, les mem 
l'Académie royale de médes 

2 Ministre 0 
AE 30. Nul 


tion de pharmacié, 
s'iLn'est Français, 60e Vino 
A0ë ét Pourvu du iflôme de phuu 
mélen el de celui de licencié &s 
Sélenéés physiques ou naturelles. 
NUL HSE admis À concourir aux 
haies Vacanes, dans Les écoles su 
périeures, SA est agrée de pa 
Macé où professeur des écoles pri 
paratoires, à moins qu'il me noi 
membre de l'institut, membre de 
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349 à 353 du Code pénal, 41. et 45 | 335, 345, 349 à 353 dn Code pénal ; 
de la loi du. 27 mars 5 de La loï du 22 tours 1834 
recrutement. recrutement. 
Sont pareillement déclarés inça- | Sout parcillement à Ê 
pales d'exercer la médecine, les d'exercer la 0 ses 
médecius covamnés en verli de| médecins condamnés en vera de 
l'article 338 du Code pénal, lors-|l'article 338 du Code pénal, lors 
auront donué des soins à la | qu'ils auront donné des soins à ln 
fenime dout ls serout recouuus Jes | femme dont ils serout recounus Jes 
complices. | complices. 
Les cours d'assises pourront dé-| Les cours d'assises pourront dé 
larve incapables d'exercer la méde- | clarer incapables d'exercer la 0 
cine ni aucune des branches de ls | decin 


neront à des pol elles | rot 
pour des faits qualifiés crimes par | pour des faits qualiiés érimes par 1a 
Îa loi loi 
La même pouvoir est accordé aux | Le même pouvoir est accordé aux 
tribunaux correctionnels, 
Teuent en cas de lement en cas de cond 


les délits 


us par 


pour les délits prévus par les arti- 


00, 406, 407 el 408 du Code par | cles 378 400 , 400; 407 €L 408 du 
nl. | Gode pérat 

AëL, 29 (1). Nul ne pent exercer | An. 33. (adopté le 99 juin.) 
lun ou l'une des branches | ne peut exercer La médec 
de Ia médecine en France, s'il n'est | es de ln 


Pourvu d'un dip 
d'ua brevet spécial, 
hit eurwgltrer au sucrétariat de là | sprédlal es 
sous-préfecture el au grelle du tri: al dé 
bunal éivil de son domfclie. greire Qu 
domicile, 


un brevet 
euregistrer 
Ja sous-préfecture 
ibumal etvil de so 


Art, 30 {te $ 3). Nul ne peut 
re un litre Yi 


ee La médecine où 
* hs de La méducine, 
pourvu d'un diplôme de docteur où | si est pourvu d'an diplome de 
d'un brevet spécial, encogintré com | ducteur out d'un hrovet spé, 
ne il est dit ca l'atticle précédent, | registré conne est dit eu l'artich 
nt 

Art.-35. (Adopté le 20 juin.) Le 
langer reçus doclours à la Français et l'étranger requs docteurs 
ne peuvent exercer ln médecine où |à-l'élranger me peuvent exeroet la 
l'une des branches. do la mméshvelnie | médci des branches de 

à qu'aprés 
ne es fi 


édeciue, s'il 


2 présentés 
ir, y à lieu, après | cultés dir Royauns 
examens @Ù un À Ai: | s'il ÿ à lieu, après deux 
plôme de doéleur. lis ne saront ad- [une thèse, le diplome de dueteur 
rm à subir ces épreuves qu'en pru- [lis né seront admis à aubir Ces 
dulsaot un cerliieat de bonne vie | épreuves qu'en produisant un certie 


et murs et la preuve qu'ils out | feat de bonne vie et murs, el la 
exercé au maiss pendant cinq ans à qu'ils ont exercé 
'étraus ns à l'étrut 

Art. 32. Le médecin étranger qui, {Adopté le 29 juin.) Le 


dus 4, ü élranger qui ; pour de 
là science, aur 


à, «on | grands services rendus À 1 acun 
forément au séuatus-consulle du | aurait été admis, confo 
19 février 1308, à jouir des dils | éuatus-consulle du 19 fevrier 1808, 
de citoyen français, sera disons | à jouir des droits de 
des épreuves indiquées eu l'article | ais, sera dispensé des épreuves in. 

précéeut. diquéss eu l'article précédent. 
At. 33 (). Las oficies de santé | Art. 37. (Auloplé le 29 ji 
reçus Confürmément au re de | ofiers de santé reçus conte 
la lot du 10 mars 1803 (19 ventése | meuf au litre 111 de Ja loi di 10 
me. les médecus et | mars 1803 (19 ventôse an 11), ainsi 
que les mélecins et duirurgieus 
[inusront d'os decive aus | dûment auiarisés , continueront 
conditions clans les ere de leur | d'exercer la médecine aux condie 
cotumission. lioué-eL dans les termes de leur 
commission. Néanmoins ils_ pour: 
ront, avec l'autorisation du Minis- 
Are de l'instruction ue, transe 
leur domicile eL exercer leur 

a autre départ 

de sañté qui, au mo- |" Les officiers de santé qui, au 
ment de la promulgation dé 14 pré- |moueut de la. pu die La 
sente loi, compleront six années | préseule loi, compleromt Aix années 
d'exercieé,_ pourront se présenter |1'esereice, pourront se. présenter 
devant né iscullé pour obtenir, si | devant une faculé pour obenir, 
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l'Académie-royale de médecine, où 
pharmacien en che des hôpitaux dé 
Kerminés en l'art. 1 
Art. 31. Les études, pour obtenir 
le diplôme de pharmacien , durent 
Les six années se composent 
Soi de quatre années de sta 
ficinal dûmenteonstatées, 


“deux, 
cours dans une école supé 


He trois années de stage of. 
al et de trois années de cour 

je deux demières au maïns 
vent étre a ne école 
supérieure. Ces dpusitions peuvent 
être modifiées par. des réglement 
particuliers. déhibéré en conseil 
royal de 'Enivenité, 

Ar, 32, RUÏ he peut re admis À 
pren se im plios dausvue 
École préparataire on supérieure 14 
est Bachelier es lettres 

Le mambre, Prix et Le régime 
des nserptlm / Le matière eh 
nombre des épreuves probtoir 
ont déterminde par Le r 
pariclies previs el 

Art 33- Leteamenx de in d'année 

de supérier 


Rés, 1 ans Les écoles préparatoires 
Dar doux professeurs EL Un a 


rl réception 
alé, dar es éco 


1x peuvent awsi, en veriu à 
dite décharation ; 
An Minüstre de l'instruction publi 
que, se présenter aux épreuves de 
Van Jes écoles supérieures, avec où 
ans justification. de Lou où parte. 
de stage etes inseriplions, pOUr be 
entr un diplôme régulier 
‘Art. 35. Le pharmaciens reçus ane 
remment par Les jurys, qui VOu- 
drsient à l'avenir étre reconnus phare 
maciens de première classe, seront 


justiication que celle du diplo- 
ve de bachelier ês lettres. 

et 36. Les axpirants au titre de 
pharmacien de coude classe, 9 
à l'époque de La promulgation: 
sente Jo où à 


sites poor soutenir des épreuves 

vante Le juye malicau » seront 

Anis ans examens den 

fes sopériere on 
patates, sans 


de ces api 
même épuque, justifiraient de six 
On sept années dé s 


- | senter devant 


«| point de plan 


MÉDECINE, — PRÔÏEE DE LOI. 


ya li 
ie 


pr ei exainens et in | a lien après dent exdmns et 
“Le diptôme de docteur. une hs, le diiome le docteur. 
La Vote récmanattpac | Art, 38. (Apt le 29 Join.) Eat 
fins sé, ne a resomt a die ror 
al, ane celles de dentiste | sslons spéciales dans Part nie 
et de sage-feumme, ai, que celles de dentiste el de 
sam 
art. 35. Nul ne peut exercer la | Art: 20. (Adopté 1e 29 Juïin.) UT 
feu de ent, su at doc [ne put exercer a. profusion de 
{Eur en métrcine où vu ne ste | ntiates S n'et doctaur en te 
d'un brevet spé, cv ur ue | cine, Ba ne justin bre: 
Aseaé ou par année prépuratare | Ve pécal div par ne Meulté 
{etenregistré coformément à Part [ou {ur une ol fépuratoire et 
| suretré conforme À Partie 
de 
Art 36: Quiconque exéres acte | ‘Art. 40. (Adopté le 29 ui) Qui 
lement, sas re pourvu du | conque exerce aetuelennent am 
me de dcteur, 1x profession de | tre pourvu du diplôme de crteur, 
Semiste, devra ke pourvoir dun | Brofeon: de dette, devra 2° 
reve dans le lu duman, à de | pourvoir d'un Drevet, da le uit 
ul 
faire 


r 


cle #3. 
AN A: Copé 29 
se la 
femme, Si elle n'est pourvue 
délivré par hi 
Où pur 0 
, eÙ urogtré 
Dent à l'article 


Les brevets de sage-fem 
, déivrés autérieurement a la 


proialgation de la présente lo par BE pr 
es jorye médicaux conti le Do, ar Le Jury Me 
d'avoir eur ete Ga à oMheront voi leur 


et 
Art. 43, (Adopté Vo 20 juin.) Nu 
ne peut. continu Eur Un 
!, autre que celles | profusion 4p at ti 
de dentiste et de sage-femme, s' | cal, autre qua cell de dentiste e£ 
m'est pourvu d'une autorisation ré | amie, NL N'est pour 
galère. d'une autorisation régulière 
rl. 40. Un détaï d'un am, dater | Art. 46. (Adoplé 19 20 juin.) 
le La promulgation de la présente | délai d'an an, à daté de 1 pri 


do, est acc fatlan de D présente ol, nee 
les” professions xpéclales. indiquées | Corde à ceux qui exercent h 
eu l'tice précélent, poor se pré | salons spécial dique 


allés ou les &c0.| lle précient ; pour 8e présenter 
les préparatoires à na evame, après | devait les nelle Gcoles 
lequel, SL Ya leu, lé recevront | préparatoires à ù 
fransiloirement, sous la forme de 

brevet spécial, une autorisation ré 
gullère qui sera enregistrée cunfor. 
mément à l'article 2 


Ar. 41. Les orthopéites chan 
dagiles qui ne sont pas doctenrs 


ne event délivrer ut ppata 
quelconque, SA ma ete spa | vrer lancun ppt 
ment et ghlièrement ordonné par | 41 a 66 ap 

ün mèdecin. Us | remet ordonné par nn 


Quer ane apparei 
Jeux d'un méleein 
es ordonnances. Uk ne peuven 
ir de malson pour le reires 
de a tille, auavec P 
Sous a responsaité d'u 


eue app 
€ | apparl qe ous Le pet d'un me 
rt eu Veritas roman 
suce et] His peuvent tenir de maisons 
aédecin | pur le rinessemeut del al, 
Au'avec l'aislanee et s0uS BUY 
: ? ras a me 
Art. 42 (0. Les professions mé | Art. 46. ap Juin) Les 
sales sou incompatibles ave ce. | profane imédhates sont nets 
lex de plamacien, route asociaion [iles avec elle de urin 
publique ou secrète. de ceux qu | Toute association publique 
exerett, ce profession avec des | ete de ex qui cercel ou re. 
Pharmacies et inerte. Fsions avec es pharmaciens 08e 
interdite 
Néanmoins, tot praticien demi | "Néanmoins, tout praicien du 
dans une commune où 1 ay à | cl dans une” cm 
aciens, à ne distance | point de han 
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seront tenue de suivre es cours 
meutfonnés à ar. 41 que pendant 
D 

qui rs rom 
dela Présente Li, Jos 
quatre années de slsgeutiinalon de 
reçus pharmäclens de deuxième € 

es. préparatoires de 

mélcine et de hamac, dés qu'ils 
rot col ten à 
element exigé pour présenter 
au examens de Parmi de ca 

Ceux qui serañent dé en cours 
d'examen, € qu auraient té ajoute 
nés, pourront coutinner à soutenir 
Der prees vante les re 
paratolres pendant Le ps d'u 
née, L Fe urras'éter 
dec Mo van 1 
Précation ste par es juges du mé. 
rite dur e mdida. 

Art. 37, Le eodex où formalaire, 
contenant les préprral 
Vront être tenues pur les l 
lens, sera rev ones Lo 
des eulés de médeche, 
colis Supérieures de pla’ 
par FAtslémie royale te médecine, 
ui tranameltront leurs propositions 
lu Mimatre de lstruction publie 


qme. Le Miistre en saisira uno 
Commission compéténté, et procé- 
dora à nue nouvelle publication en 


il royal de l'Université, si l'in- 


Térèt de I science et Les besoins de 
la médecine le réclament. 
Le couex sera publié par les ordres 


du Gouvernement eL sous s01 
rité. 


auto 


TRE VE. — Dés conseils médi- 


üx sont 
des conseils médicaux 
dépar 
; ane les 
par le Ministre de 
d'instruction, qui les composera. en 
nômbres proportionnés aux besoins 
service, de deux tiers de mée= 
n Les de pliarmas 
nomiMÉS pour Ein Ans, 
Art: meils médicaus, 


Art. 38, Les jurys médie 
supyrimés. 


dansé départements qinront lat 
Se Facultés où d'écoles préparatate 
res, remplissent, par ex de leurs 


mére que taie quand 
Ïe Mir envoie pu 

nés spéciaux, les fnelons tte 
cas rte médian 

Les conseil reçoivent el véiient 
d'aëte dé dépat prescutqur Par. 1e 

Ts dreact L ste des pralielens 
sin Es, tale pour à 
publleation ax autocités Comp 
sa notieut éetement at ant 
rite administratives el judiciaires 
Fétt es qui, dans L 

A xercura ie Lune des pre 

ous. réalies à Part de guérir 
sans ire légal, 

Ts exerce les aftutions qui 
leur sout données par es lo © 1e 
Mements, relativement an stage des 
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de & kilomètres, pourra tenir des 
ents, sous la condition de 
ne aficiie régur 
out ils porteront 
juette, el de se soumettre à 
toutes les lois et à tous les règle: 
ments sur la pharmacie, à l'excep- 
tion de la patent 
Art. 43. Est interdite toute an- 
moncé par la voie des journaux ; 


x pour 
ebnsultations, 
au une méthode particulière de trat” 


tement médical 


Art. 46. Tont médecin où phar- 
den doit le concours 
tic, lorsqu 
magistral compétent, el qu'il n'a 
pas d'exeuses valables. 


TITRE VI. — Des médecins can- 


tonauxz. 
art. 45 (25). Dans les départe- 
ments où des localités manqueraient 


établie des né 
seront chargés de visiter ls ind 
Bent reconnus comme tels jar l' 
torité municipale, de porter secours 
aux malades atteints par. les éphlé- 
mes, de vacciner gratuitement, dé 
faire toutes is den 


par la justice où 
tion, et de trans 
médicaux les Hits el documents re 
Tatifs à Ja sclence et à l'hy 
blique, qu'ils auraient recueils 


Art. 46 (7). Les médecins can 
tonaux seront nommés par ls Pré. 
fat, sur une liste dressée par Les 
cm mieux de rt 
alats 

tendue de la circonscription 
lé devcunt desserir, le leu de 
Hour véidenee et leur traitement, 
seront xés par les cousile 
GK, sûr la prupostion des Pre. 


TITRE VIN, — Des conseils médi- 
eaux. 


ont pp 
aux besoins du S6r3M 
médecins eÙ ut 
TA seront Fast tai de CN 
que dépatlement, et, #1 y à leu 
s les arromditsenients, par Le 
tre de instraction publique 
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de sïx Aïlométres, pourra, pour de 
[Avoir atine ouverte, tir des 
dicameuts, som le condition de les 
prendre dns une aline régle. 
ent établie, dont ik porteront le. 
tiquete, el de e soumettre à toutes 
De lle et à tous les règlements Sur 
Là pharmacie, à l'exception de la 
patente 

06 y airs pont de harmrin, 
médicaments dot Fadini ik 
doi être imite 


ments seront désignés 
ce royale. 


(Adopté le 30 juin.) Tout 
pharmacien doit le con- 
justice, lorsqu'il 
est requis par le magistrat compé 
tent, et qu'il n'a pas d'excuses 
tables, 


TITREVI. — Des médecins de cha= 
rité. 


Art. 48, (adopté le 1° juillet.) 
Sur demande des comsais 
paux ct après délibération d 
Sel général. es préfets pourront 6 
lire mélecine de carie, qui ae 
ront chargés de viser ln indigents 
reconnus comme Les par l'autorité 
da porter secours aux 
tint par ls pes, à 
vacciner gratuitement, de fire to 
1e les apérations de médecine ga 
qui Jour se 


les Ha et documenté reltie 
Arhyeène publiques qu'ils 
Le traitement des. m 
ce, et dans les coma 
eaux ne son pas abs, sur Les 
pruportin déterminée par e conseil 
Béabral ; parti our Les centieg fau 
Etats da département 
{Adopté le fe juil.) 
mmés par les préfets, aur ne nt 
reste parle conslle médicaux à 
lie 
ue de I Gironscription 
qu'il devront desservir, le leu de 


ie 


ront fixés ar les conseils dénéraus, 
sur la proposition des préfets. 


TITRE VII. — Des conseils médi 


Art. 50. 
es jurys 
Des conseils mé 
ennoribre prop 
du service, 
ins et d'un tie 
nommés pour cinq ans, seront inst 
tués dans chaque département, et 
il y à lieu, dans les. arrondissé 
ments, par le Ministre de l'instruc- 
tion publique. 


Adopié le 19° juillet 
éicaux sont snyiprimes, 
icaux, composés, 
tionné aux besoins 
deux Liers de méle- 
le pharmaciens, 


40 


Te 
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€ mésieeine égale qui leur se | remplis 


raie déférées par à Justice; 
Tlsréunisent et coonounent Lo 


à La statistique mélicale et à 
di département, et ares- 


seit réglèreuent ces travaux aû | 


hs evécuient 
Gas ma 
ses par l'aorilé à 

Al des Enles 

La sauté ui 

La ot din 10 mars 1803 
QD ventüse an 14) Let demenre 
Abrogée 


slicales ef de | 1e sisnaten 


MÉDECINE, — PROJET DE LOT. 


Art. 48 (39). Les conseils mé 

eaux, dans les départements q 

Hunt point d'écoles supérieures de 

lannacie ou d'écoles préparaaires, 

À, par ceux de leurs mer 

res que laduinstralion désigne, 

atribuées au juré 

x pour La visite des Midi. 
[nes de pharmacie 


ävent et vérifient 
cle de dépôt prescrit par Far. 24. 
La liste des praticiens 


dus vériés et l'adresseul, pour la 
publication, aux autorités Copé 
tentes. 


aux autorités a 
icaires Les pe 


sibtratives € 
es qui exercer 


 saus Lire 
1 contreveuu 
Taticle 

mesures de po- 
lice médicale prescrites par l'auto. 
rilé, ainsi que les opérations 06 mé 


ae la justice 

1 f 'ésée 
gemens rh au 
aoé es eines, 
aus Les hope 
1 escales documents els 
Ai à hygiène et à a statistique mé 
ae du éparement, EX CuleUE 
lex Mibsians scietiiues Ou ve 
Gale qi eur sont données par l'a 
minis tation, 


lave 
dy alieu, 


FUTAE NA, — Des pénatités 


‘ou Fute de ses 


ms Étre ponirvus d'un 


ouorméent AU disqur 
te 

pri 

À prendront 


Gus. qu ouvriront 
sans voir reuiplé Les conditions ei 
Formalités prescrites par art. 12: 
D'une amende de 50 Tanes À 
à ceux qui exerce: 

ane ‘de ses 


ur pari 
méieates, 


Leur diplôme ou leur brevet spécial, 
ainsi qu'il est préserit far lat. 29. 
4° D'un emprisonnement de sis 
jours à. trois mois, loue CEUX qi 
Goutreviendrout à Far, 41 3 


D'un emprisonnement de six 


Act. 54 


Les co 


l'acte de 


Len 
1h si 
nitrate 


tre légal. 


ar la Just 


A ais 


Fui 


déuxièn 
d'u 


tele 


pl emieuS qui 
Supérieures de pi 
À préparatoires, remplsent par 
uk de Les meules qu l'adl 
Aitalion désaue, le ltions at: 
Lebures aux jus 
sie des afues de pharma 
Les cells reçoivent el vérient 


CAdopté 


nt joiit à 
kcie ou d'éer 


Au péril par l'art, 33. 


1 drets 
ainsi vériés 6 ladréssent, pour la 
publication, aux AUTOS compé- 


sans qui exe 
| départeruent 
des Lrauclie 


als éxéeu 
fice méliea 
inst que es opérations. de 
égale qu ur SOUL conées 


sur ut V'ééélo 
eut relatifs AU Sk 
flans les oMictnes, où, PUY 8 
ds Les aitu 

The 1 blasent là 
te À iyglud af à Va Satitiq 


Art. 52, (Adopté le 


Ve x inox hé 
nement LUS QUE EXERCAT 
inéecina où l'un de ex Lran 
a, san bre Vue dut 


alé dau 


Guvrirunt des core 
les sciences 
rempli les conditions 
Areseriles par l'art. 12 

$e D'uncamende de SOLE 600 fr 
ceux qui exerceront La éeGiue ou 

deux branches sas avoir it 
slatrer ler diplome ou leur bre: 
VO SpA, HSE QUIL CSL prescrit 
par Jar 14. 

° Die amende de 50 fr. à 200 
fe ceux qui ontreviend 

F 

mpri-onne 
rois mois ceux qui contre 
a ere qar 


4 faste des praticiens 


nt aux autorités Adi 


el judiciaires. Les per: 
ersient, danse 
la médecin vu une 


dédie, saus 


et Les aegures, de po 
le pesait par l'aut 


À dupartenient, e exéear 


M es sn etui 
es qu eur UE 
tatin 


TUTRE VII, — Des pénalités. 


Juill.) sue 


ete OU an DroveL Hé 


qui eur donna Le droit de l'oxur 
storément aux dis postio 

8 Ve la p 

2° Du mobs à Un 


10! 


pue 
mn 


Allre d'une professtu 
l'url médical, nôtre 
Ta réete 10 ÿ Rx Qui 
lier 
cales san 90 
Formalités. 


a at 
Rent de six jours à 

drone 
AE 


age 


D'un émprisonenént 16 SX 
mois À deux ans, 


aunende de 
qui coutre- 
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de 200 franes à | 6° D'une amende de 50 fr. à 500 
à ceux qui contre: | fr. ax qui contreviendrout à l'a 
vlendeont à Part lice 47. 

D'une. amende ie 50 à 500 fr. l'être pas considérés 
tous ceus qui contrexiendront à l'ar: 
cle 44 


D'une an 
1,000 franes, 1 


Six aades el dans ua Put chatte 
ile 

art, 50, Toute persouue qui, se | Art. 53. (Adopté le 2 julie 
Han ane en fe eos d'idpas | personne qu se Lonyatt dans 
ne par Pa set. l'un des cas d'incapacité déterminés 
era la médecine 00.1 “exercers a médecine 
franches, sera parie d'unerp Lranches, era puis 


)To 


sement d'un an à trois ans. d'un emprisonnement d'un an À 
trois ans. 
art. Si. En cas de récidive, les| Art. 54. (Adopté le 2 juillet.) En 
peines pourront étre porlées_ au | cas de récidive, les peines pourront 
double re portées au double. 


11y a récidive lorsque, dans les | 11 ya récidive lorsque, dans les 
lérieures, le prévenn | cinq, années antérieures, le prévennt 
namné pour l'un des délits | à été condamué pour l'in des délits 

ésente loi | prévus par la présente loi. 
as (le conviction art. 53. (Adopté le 2 juillet.) En 
plusieurs défis prévus par lu pré | cas de conviction de plusieurs délits 
les peites ne pourront être | prévus par la présente lof, les peines 
nulées, SL. ce n'est à eaison de [ue pourront être cumulée, siee 
eux de Ce élite qui seraient pus | n'est à raison de ceux de ces délits 
térleurs ant premier acle de pour. | qui seraient postérieurs au premier 
te du éstmnl, | acte de poursuite, sans que, par suilé 
iueuebt puisse jamais dé: puisse 

ans. Jaunais dépasser cin 
art, 403 du Goo péual | Art. 56.(Adopté le2 jui.) L'art 
être appliqué aux délits pré- | 463 du Code pénal pourra être appli 
ke ué aux dés prévus par La préseur 
le loi. 


pour 
Vus pae La pré 


Trrntix.- Dispositions générales. | TITRE IX. - Dispositions pénérates. 


art. < ordnnances lu Ko 
ren la forme des. règle 
ments l'aduinistration publique 


AuieronË sur Lou ce qui concert 


{Adopté le 2 juillet.) Des 
ces dut Roï, rédties danà 
adinis 


ee qui com 
Les rapports. des asininistrat Les rapports. des 
des hôpitaux avec l'enseignement | des hôpitaux avec 
fpubtie et He Eours particuliers Aublic 8 es cours particulierx 

Le prix des luserip ens | Le prix des inscriptions, examens 
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4 juin.) AE. Cousin, apres quelques considérations sur la liberté d'enseignement plus facile 
dans l'enseignement supérieur que partout ailleurs, combat avec: développement la suppression 
des officiers de santé et le maintien du concours, deux mesures funestes qui abaisseraient l'en 
seignement et mettraient en péril la santé publique, — M. Vineent Saint-Laurent ne répond pas 
au discours du préopinant; mais il s'attache à exposer l'état do choses qui existe aujourd'hui , 
auquel il s'agit de remédier, et les dis ss nouvelles qu'on propose d'y substituer, 1 dé- 
montre, far cet exposé, que la présentation de Ia loi était une mesure nécessaire, et qu'il y uvait 
Plusieurs points en souffrance qui appelaient la décision du pouvoir législatif, notamment les 
officiers de santé, l'exercice illégal de la médecine, l'enseignement. médical secondaire, le con- 
eours pour le professorat. 1 repousse la pensée que le projet de loi doive consacrer ue influence 
illégitime du pouvoir-fr l'institution des médecins cantonaux 


(5 juin.) M: le prince de la Moskowa eritique le projet de lof comme plus arbitraire et moins 
Jibéral que toutes les dispositions légales sur l'enseignement et l'exercice de la médecine portées 
depuis Henri IV jusqu'à nos jours; comme ne répondant pas à l'attente du corps médical, dont les 
vœax, manifestés par le congrès d'i ÿ a deux ans, avaient semblé cependant être accueillis par 
M. le Ministre de l'instruction publique ; comme étant conçu dans des vues politiques et n'ayant 
pas une portée seulement spéciale et selentifique, ainsi qu'on l'a soutenu; comme consacrant 
l'intervention incessante, persévérante, inquiète de l'action gouvernententaleMdins toutes les 
prescriptions de la lézislation proposée. L'orateur siznale ces vices non-seulenent dans le projet 
primitif, mais aussi dans eelui de la Commission, auquel a adhéré le Gouvernement. — M. Flat 
rens rappelle la discussion de 1826 dans cette enceinte, entre Chaptal ét Cuvier, qui ont épuisé 
tous les arguments. 11 donne sun adhésion à l'institution des conseils médicaux et des médecins 
eantonoux, à la suppression des ofllciers de santé et des jurys médicaux. I examine l'ensemble du 
projet de loi sous ses deux rapports, l'enseignement et l'exereieé de la médecine. Il soumet à la 
Chambre des vues particulières sur ndaires et des praticiens qu'elles 
devraient eréer, sous le nom de licenciés, en maintenant les deux degrés et en fortiiant le degré 
inférieur, — M. le comte de Montalembert, sans vouloir, quant à présent, s'attacher aux ques 
tions de détail, attaque l'ensemble du projet dans son esprit, qui consiste à » 
gon exorbitante l'action de l'État, ou plutôt des Ministres, sur l'intelligence et la science natio- 
male. Son discours développé a pour objet de combattre , dans les dispositions du projet de loi, 
la tondance à Ia constitution d'un monopole gouvernemental pour Ia science, comme on l'a fa 
pour l'élueation, comme la jurisprudence ÿ conduit pour la religion, comme le veut une secte de 
fanatiques pour la proprié 


juin}. le comte de Salvandÿ, Ministre de l'instruction publique, dans un discours qui 
occupe là plus grande partie de la séance, défend le projet de loi, en répondant aux discours des 
divers ôrateurs =. le prince de la Moskowa échange une explication avec M. le Ministre sur 
l'interprétation d'un passage de sa discussion. 


8 juin.) M le marquis de Barthélemy examine les deux partiôs du projet: dans la première, 
les questions relatives à la liberté de l'enseignement, aux conditions d'études, à l'organisation 
de l'enseignement officiel, et à l'existence légale du gouvernement suprême de l'instruction pu- 
blique ; dans la deuxième, la question fondamentale du maintien ou de la suppression des deux 
ordres de médecins, et la question de l'institution d'un nouveau service de charité légale la 
charze des départements, service dont la eréation et l'organisation eussent di, pout-étre, être pri 
sentées par le Ministre chargé de l'administration des secours publics, pour tre &o0rdonnées 
avec les dispositions qui régissent déjà cette matière, 1 s'occupe en peu de mots des jurys méi- 
eaux etdes pénalités. 11 vote contre le projet de loi, en se réservant de proposer des amende 
ments. —M. Mesnard s'occupe d'une omission qu'il signale dans le projet relativement aux of- 
ciers de santé de la marine.— M. le marquis de Loylace ajoute quelques observations sur 
l'emission des officiers de santé de l'armée de terre, — M. le Ministre explique que la loï ne traite 
pas de ce qui tient au département de Ja marine où dé la guerre; les ordonnances en vigueur 
continueraient à recevoir leur application. Mais si des propositions étaient faites, iL en appui 
rait Le renvoi à la Commission, — M. le marquis de Gabriae combat les deux ordres dé médi 
cins. — Observation de M, de Boïssy sur l'insuffisance du nombre des membres pour délibérér, 
alors que M. le Ministre vient de faire une déclara ave, qui fait penser qu'un projet de 
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loi de cette importance ne serait pas l'œuvre du Cabinet, — Débat sur l'ordre de la discussion + 
MM. Cousin, le Ministre, le marquis de Barthélemy, Vincent Saint-Laurent, le due de Broglie, 
président, 


(D juin.) Débat entre M. le prince de la Moskowa el M. le Ministre au sujet des délibérations 
de la Commission des hautes études médicales, dont le projet de loi diffère en plusieurs points. 
M. le comte Beugnot, rapporteur, résume la discussion, et conclut, au nom de la Commis- 
sion, à l'adoption d’une loi promise depuïs vingt ans, qui, conforme à l'intérêt général, satisfera 
dans une juste mesure les Yœux et les besoins du corps médical. MM. le comte de Montalembert 
et le prince dé Ia Moskowa donnent quelques courtes explications pour rectifier l'interpréta- 
tion de M. le Rapporteur sur deux passages de leurs discours. — M. le Président instruit la 
Chambre de la eommunieation faîte par M. le Ministre des procès-verbaux de la Commission des 
hautes étiés médicales. — Sur la demande de M. Cousin, M. le Ministre promet pour demain la 
éoiimüunication dés procès-verbaux des séances du Conseil royal de l'instruction publique, rela- 
tives à l'enseignement médical, notamment en 1838. — Débat sur l'ordre de la dis 
MM. le due de Broglie, président; Cousin, le comte de Montalembert, le marquis de Barthélemy, 
le baron Charles Dupin. Le projet du Gouvernement règle, dans le titre =, les conditions de 
l'exereice de la médecine. Au contraire, dans le projet de loï amendé par la Commission, et qui, 
d'après l'adhésion du Gouvernement, doit servir de base à la délibération de la Chambre, le 
titre L'', relatif à l'enseignement de la médecine, se trouve placé avant le titre qui règle. les 
conditions de l'enseignement de la médecine. 

‘Trois amendements, applicables à l'article 1°" du projet de la Commission, ont été déposés. La 
prémier, qui a pout auteur M. Cousin, tend à revenir à l'orire de matières adopté par le projet 
du Gouvernement, et à remplacer l'article 1* par une disposition ainsi conçue : 

TITRE. Conditions d'exercice de Ta médecine. — Ar. 19°. « L'exercice de la médecine comprend deux 
Ordres de rails: + 1 Gens qu are ing ann 'éules danses ul de médecine, ares av0ir 
soutenu des épreuves publiques devañt dites henltés, auront obtenu le diplome de docteur en melecine ; — 

“Ceux qui, après trois années d'études dans les écoles secondaires de médecine, et après avoir soutent des 
Granvee DA hauts :dersnt Melun dnle, morout cbere 1e din) trobeier de 


médecine exercent dans loute l'étendue du Royaume, — Les ofh 
rales êt dans Les villes au-dessous de 6,000 des. 


Un second amendement, proposé par M. Flourens, se rattache à un 
que son auteur a formulé ainsi qu'il suit 


système d'amendements 


11 Mexercle de a médecine st confié à deux ordres dep 
3° L'enseignement de Ja médecine €st deux orres d'écoles es écoles secondaires et les facultés, 
32 Les écoles secondaires confèrent le titre le licencié comme les neullés 
Les euités sens confèrent le titre de docteur 
La durée des élues pour Ia licence est de Lrois années. 
La durée des études pour le doctorat est de cinq aunées, non compris le Lemps des épreuves, 
7° Les études faites dané une faenlté des. sciences, EL coistat 
ses; abrégent d'une année Les études à faire dans ue 
8% élève ne pen obtenir le itre de Bic 
Apt, sous les yeux d'un matre 
9° Toutilüeteur et tont licencié peuvent faire des cours particuliers sur Les diverses branches de la médec 
À» Les seuls docteurs peuvent venir professeurs où auréuis, soit dans es école secondat 
faculés, 1 peuvent seuls aussi être chargés de l'enseignement ei du service duns les hôpitaux, 


Le troisième amendement est présenté par M. le marquis de Barthélemy. 11 tendrait à mainte. 


nir, provisoirement du moins, l'ordre de délibération proposé par la Commission et adopté par le 


Gouvernement, en ajoutant, en tête du premier article des amendements de la Commission, une 
disposition ainsi conçue + 


raticiens : le licenciés et Les docteurs, 


litre de bachelier és sciences nat: 


cale secotdal 
vcié ou de docteur, s'il n'a pratiqué pendant une année, dans un 


ine. 
soit dns les 


‘ense 
fession n 


Après 


pe ment de Ia médecine est destiné à former des médecins de deux degrés pour l'exercice de Ta pro- 


le débat 


r l'ordre de la discussion, MM. Cousin et le marquis de Barthélemy se 


réunissent à l'amendement de M. Flourens, pour éviter le développement de deux ou trois amen- 
dements analogues. 


(0 juin.) M. le comte de $: 
les pro 


lvandy , Ministre de l'instruction publique, dépose sur le bureau 
Yerbaux du Conseil royal en 1838 , les ordonnances de 1840, 21 projets de loi émanés 
de constils, de Commissions, de corps savants, de Ministres, qui, de 1811 jusqu 
cessé de s'occuper des moyens de constituer, 


à ce jour, n'ont 
ur une base plus conforme aux besoins de la so- 
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ciété, léreorps miéliel. 11 communique éralement le travail de la fnculté de Strasbourg sur les 
questions du projet de lo. — Avant le débat, MM. Gousin et le marquis de Barthélemy expliquent 
qu'en adhérant à l'amendement de M. Floureus pour faciliter la discussion, ils n'ont pas entendu, 
renoncer au droit de sous-amendement. — M. Flourens développe le principe de son amende- 
ment, à savoir, que l'exercice de la médecine doit être conf à deux ordres de praticiens , les 
licenciés et les docteurs. I insiste sur l'utilité du noviciat chez un maître, pendant deux ans , qu 
devrait être ajouté aux trois ans d'études et à l'année de pratique dans un hôpital. — M. le 
baron Thénard s'attache à démontrer que le 2° ordre de médecins, même Lels que le proposent 
MM. Flourens et Cousin, pour les licenciés ou les nouveaux officiers de santé, n'offrirait pas à la 
société des garanties suffisantes pour qu'on pât leur confier 1a santé et la vie des hommes. A: le 
président Boullet défend l'institution du 2° ordre de médecins, qui s'est beaucoup amélioré deé- 
puis quarante ans , et sans laquelle les compagnes manqueraient des méde essaires, — 
M. Wusteaberg explique qu'il est arrivé dans la Commission avec des idées favorables aux deux 
otdres de médecins, mais que la discussion l'a éclairé : on ue saurait les organiser d'une. ma- 
nière sûre et complète; et les goûts simples ne sont pas assez rares pour que les campagnes ne 
voient pas des dorteurs partout où pourrafent s'établir des officiers de santé. — M. Cousin défend 
de nouveau le second ordre de médecins, en s'appuyant principaloment sur l'argument dé ln né- 


eessité, qu'il expose avec développement 


A1 juin.) M: le général comte de Castellane pense qu'un seul ordre de médecins est préféFabl 


qu'on pour à l'impossibilité 


t l'ordonner, sauf à revenir par une loï nouvelle, si on reconn 


de cette pratiqué. En tous éas, il voudrait qu'on eonservdt, pour l'armée, l'organisation sanitaire 
actuelle. M: le comte de Salvandy, Ministre, défend le projet de loï dus l'institution d'un seul 
ordre de médecins combinée avec les écoles secondaires, qui sont des écoles préparatoires. I s'at+ 


tache à démontrer parles faits linutilité des fuelités offurtes par l'état actuel aux officiers de 
santé, qui ne présentent plus dés lors de garanties suffisantes ; il démontre qu'il ne s'agit pas 
d'une biérarelie scentifique, mais d'un niveau de capacité; que ce nlveuu n'est pas placé trop 
out; que tous ceux qu'on n'obligerait pas à l'atteindre seraient en dehors des conditions aux- 
quelles on peut avec sécurité, éonselence, conférer le soin de disposer de In vie des hommes. 

M. le marquis de Barthélemy discute les chiffres produits par M, le Ministre; il établit par de 
chiffres différents la statistique des médecins en Frante, et le noubre de réceptions annuelles 
nécessaire pour maintenir le nombre des médecins. 1 répond aux difficultés signalées par M. le 
Ministre dans les conditions des études qui pourraient conduire à l'éducation spéciale des ofti- 
eiers de sonté, supposés par M. Flourens. 11 repousse dans l'institution des médecins canto- 
maux la forme qui en fait des fonctionnaires, — M. Cousin répond à M. le Ministre en insistant 
sur la néceséité de ne pas détruire l'institution des officiers de santé, qui, améliorée, peut se 

aflir au recrutement des praticiens Indispensables au service médical de ln France, Il repousse 
argument tiré de l'indivisibiité de la médecine ; en montrant qu'on abandonne le prineine-en 
ce qui eoncerne les accouchements. — M. le Ministre et M. Cousin échangent encore une courte 
discussion sur l'état des études et la statistique annuelle des docteurs qui sortent des facultés 
— M. le Président met aux vois l'amendement de M. Flourens, dont Ia rédoction a été ainsi 

uteur 


modifiée par son 


ue ordres 4 
de rois auméns! 
un noviciat de deux années, passées. l'une chez un are 
visites, et el na pratique, pendant une année) AA 


est confié à 
licencié #0 v'a 


L'exercice de L 
La durée des 6 
Al 06 peut obtenir Le U 

rmalen , Vautre Che 

a, sous Les 


praticiens, les licenciés et les doctenrs. 


fesseur. 
ürat est de cinq an 
teurs] a pratiqu 


pris Le femps des épreuves. 
année , dans un hôpital, sous les yeux 


pendant 


Après un débat sur l'ordre du vote, entre MM. le Président, le comte Pelet de ls Lorère, le 
céinte dé Montalembert ; Cousin , le marquis de Barthélemy, le baron Feutrier, le & 1 de cet 
amendement est mis aux voix et rejeté.—Le principe de l'amendement se trouvant ainsi écarté, 
les autres paragraphes ne Sont pas mis aux vois. 


12 juin.) La diseuesion s'établit sur l'article 1°® du projet de à Commission. Un amendement 
de M. le marquis de Barthélemy, qui propose d'ajouterun mot: « L'enseignement médical @ffi- 
ciel est donné, ëte., » amène un long débat sur le meilleur mode d'exprimer la réserve de)l'en- 
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cat 
séfenement libre et de celui qu'on donne dans les hôpitaux militaires et de la marine. M. Ville- 
main exprime ainsi cette gradation: Enseigner par un enseignement qui prépare aux grades daus 
um établissement qui, de plus, les confère: enseigner pe enseignement qui prépare aux 
grades dans un établissement qui ne les confère pas (ee sont les écoles préparatoires); enseigner 
dans un établissement qui n'est pas compris dans les deux catégories précédentes, mais qui a le 
privilége bien dû à Ia marine et à l'armée, de préparer aux grades ; el enseigner enfin sans pr 
parer aux grades. Ce qu'on pourrait formuler, 
graphe de 


ant l'orateur, en disant dans un dernier para- 


cle : « 1 n'est pas dérogé au dispositions qui établissent.»—M. Mesnard propose 
pour formule un amendement ainsi conçu : « L'enseignement médical est donné par les facultés 
de médecine, par les écoles établies dans les hôpitaux d'instruction militaire ou de la ma- 
rine, ct par les écoles préparatoires. » — M. le marquis de Maleville propose de dire ; « Sans 
préjudice de l'enseignement libre, tel qu'il sera établi par l'article 12.» — M. Cousin ex- 
prime les mêmes idées par l'amendement suivant : Paragraphe 1". Les écoles préparatoires 
ét les facultés de médecine donnent l'enseignement médical qui prépare au grade de docteur. 
Paragraphe 2. « Les facultés délivrent seules ce grade. » Paragraphe 3. « Tout docteur en 
médecine peut ouvrir un cours qui ne prépare point au grade, sur toutes les parlies des 
sciences médicales, 1x mots après avoir, ete. » Le reste comme à l'art. 12 de la Commission. 
— M. le général baron Gourgaud propose : L'enseignement médical civil, ete. — Ces divers 
amendements ne sont point appuyés. — M. Flourens propose le mot public au lieu de officiel 
demandé par M. de Barthélemy. Cet amendement est mis aux voix et non adopté. Ont pris part 
à tout ce débat ; MM le Ministre, le marquis de Barthélemy, le marquis de Laplace, le comte de 
Montalembert, le général comte de Castellane, le président Legagneur, Cousin, le prince de Ta 
Moskowa, Villemain, le due de Montebello Ministre de In marine, Mesnard, le Président, le 
not, rapporteur, le général baron Gourgaud, le marquis de Boissy, le marquis de 

Maleville, Flourens, — Les deux premiers paragraphes de l'article 1°° sont adoptés. — Le $ 
est adopté, après renvoi à la Commission pour examiner une proposition de M. le marquis de 
Barthélemy, relative à la troisième année d'études pour les écoles préparatoires établies dans 
quelques villes où ne sont point du facultés des sciences, et qui sont pourtant très-importantes, 
et après débat sur ce point, auquel ont pris part MM dé Barthélemy, le Rapporteur, de Mon 
lembert, le Ministre, le baron Dupin, le baron Thénard, le président Lesai 
SA est adopté. — Le vote est réservé sur l'ensemble de l'article, à cause du renvoi à là Commis- 
sion précédemment prono 
Art. 2. M. le comte Pelet de la Lozère en demande la suppression comm 
euter plus tard Jes lois spéciales ou les lois de à 


utile. sauf à dis- 


ances quand on les présentera. 


(15 juin.) Débat sur cette suppression, qui est combattue et défendue au double point de vue 
des règles financières, et de l'influence du contrôle de l'administration municipale : MM. le mar- 
quis de Boissy, Fulchiron, le comte Pelet de la Lozère le Ministre, — M. Cousin propose et dé 
veloppe un amendement ainsi conçu : « Deux nouvelles facultés seront successivement établies 
dans.le centre el dans l'ouest de la France. » Cette disposition a pour hjet d'entrer dans le 
stème de Ja loi qui veut partout des docteurs, et de fortilier l'enseignement par Ia rivalité des 
ullés. Get amendement est combattu par M. le Ministre, M. le Rapporteur et M. le cointe Pe. 
t de la Lozère, qui prouvent que, quant à présent, il n'y a pas lieu d'éri 


ser deux facultés nou 
velles, même en nt Rennes et Lyon. Débat sur l'ordre du vote, M. Lemercier, — L'art, à 
«st adopté. — L'amendement de M. Cousin, considéré comme paragraphe additionne}, est rejet 


(HG juin.) Art, 3, adopté. — Art. 4, adopté, avec le rétablissement de dix ans pour In durée 


du service des agrégés, demandé par M. le Ministre ét appuyé por MM. Thénard et Cousi 
Art. 5, lestrois premiers para 


fa 


raphes sont adoptés avec la réserve du mot professeur que touche 
un amendement de M. Cousin relatif au concours. On n'a pas appuyé la proposition de M, de 


Boissy pour substituer la simple information à l'autarisation exigée pour les étrangers. — 
M: Gousin propose l'amendement suivant 
a Les prof 


seurs titulaires des faeultés de médecine sont nommés 


ar le Ministre de l'instractio: 


sur nneiple it de candidats présentée la première par La acnlté Qù La vacance eu one en, 
l'Académie royale de médecine sième par l'Académie de 


de l'institut, — Chaque ste de pré 


andidats pourront être présentés par Lt fa 


sentation contiendra les noms de deux 
par l'Académie royale de médeci 


audits, — Les 1 
ke, et par l'AC 


déunie des, 


1 s'attache à démontrer que le concours, considéré 


en lui-même, n'est pas le moyen le plus sûr 
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derreconnaitre les qualités éminentes qu'on doit attendre d'un professeur titulaire ét inamovible 
dans une faculté de médecine, Sans rentrer dans l'exposé des raisons nombreuses qu'il a déve- 
loppées dans la discussion générale contre le concours, l'orateur les réduit à trois qu'il développe 
Le-coneours est inabordable, à moins qu'on en aunule les chances par l'appréciation des titres 
antérieurs, pour l'homme supérieur parvenu à un eertain âge à une certaine renommée ; extrême 
difficulté de la composition du jury, pour juger les qualités d'un professeur éminent dans une 
science spéciale; nullité ou impossibilité du eoneours en. matière de clinique. L'orateur invoque 
l'expérience, qui prouve que la présentation a produit depuis 1800 une série. irréprochable de 
professeurs illustres, tandis que le coneours n'a pas toujours donné les mêmes résultats. 11 ex- 
ligue les avantages du mode de présentation qu'il propose, 


(7 juin.) M. le comte Beugnot, examinant la question pratique du concours, s'atiache à 
faire Sentir quels sont les points pat Jesquels le concours appliqué aux écoles de médecine diffère 
totalenient du concours appliqué à toute autre institution d'enseignement. Il recherche les qua- 
lités qui conviennent au professeur, qui le distinguent du savant, les différences entre les écoles 
et les académies, pour apprécier ensuite les quatre épreuves du concours et montrer qu'elles ser- 
vent bien à faire reconnaître les qualités nécessaires au professeur. 11 produit aussi les exe 


ples des résultats du concours, qui peut ne donner pas toujours la certitude” dé faire arriver 
l'homme le plus digne, mais qui éloigne assurément les hommes inédioéres/ Le concours est uni 
institution ancienne, répandue dans toutes les branches de ln médecine pour les Hôpitie très 

L'orateur critique ensuite le mode de présentation par les académies qué profpiôsel 


sin. 1 termine en remarquant que cet amendement reproduit l'article 52 de l'ordonnance 
du 17 janvier 1813 qui renversait l'Université — M. Thénard répond en développant cette thèse, 
que lé concours écarte les hommes faïts et expérimentés, qui ont tout à perdre dans ces luttes, 
pour y attirer les jeunes gens, pour lesquels un échee même peut être honorable. 11 défend les 

sadémies des critiques de M. le Rapporteur, et soutient le mode de présentation qui prend les 
professeurs parmi les agrégés expérimentés par dix années d'exercice, — M. le Ministre dé J'ins 
éuétion publique exprime la pensée que le Gouvernement pourrait adhérer à l'amendement si 1e 
droit de présentation était restreint dans les catégories de candidats déterminées par le projet 
pour limiter l'admi Par suite de cette concession, M, Cousin modifie son 
amendement, M. le baron Charles Dupin défend de nouveau par d'illustres exemples le mode de 
la présentation. ML. le prince de la Moskowa regrette de voir abandonner le seul princifié libéral 
trouvät dans a loi. M. Vincent Saint-Laurent pense que le droit dé présentation doit être 
exereé librement, sans étre limité par des catégories. MM. de Castellane et de Laplace réclament 
pour l'organisation de la médecine militaire, et la participation aux catégories des oflciers de 
sautémilitaires. IL est entendu que tout ce qui touche la médecine militaire est réservé. Les 
ragraphes de l'artiele sont successivement adoptés, sauf les quatre derniers qui sont renvoyés 
la Commission sue la demande de M. le Ministre, pour tre mis en harmonie. avec 16 change- 
ment qui vient d'être apéré dans le projet. 


qui 


18 juin.) M. le ce 


nte Beugnot donne connaissance de la rédaction proposée par la Coms 
sion pour éontpléter la rédaction du quatrième paragraphe de l'art. 5: Adoptée, ('oir au pro 


de loi.)— Les trois paragraphes suivants sont remplacés par une rédaction proposée par M. Thé. 
nard'et admise par le Gouvernement. Adoptée, — Le dernier paragraphe est rejeté comme se 
rapportant rs,— L'art. 6, $ 1°", est adopté avec une modification proposée pat M. lo 


baron Th ar le Gouvernement. M. Cousin fait observer que cette rédac 
conforme à l'ordonnance de 1840. — Sur le $ 2, observations de M. Flourens sur le silence'en ce 
qui touche les écoles préparatoires. Répondu par M. le Ministre et M. Cousinsque d'ordonnance 
des840 y pourvoit. Adopté après rectification de rédaction. — $ 3, adopté avec madiication 
conforme au système dela présentation, indiquée par M.le Ministre et proposée par M. Gousin— 
Amendement de M. Cousin, qui fixe à trente ans l'âge des professeurs pour les écoles prépara- 
toires. Adopté, après quelques observations échangées entre MM. le marquis de Boissy, le Prési- 
dent. le comte de Montalembert, Fulchiron , le Ministre, le baron ‘Thénard, le comte Phi 
de 
Adopté et réduit au trofsièe pa 
voyés à la Commission par le même motif. — Art, 10. Adopté et réduit au $ 1e° par le même, 
motif, après quelques explications échangées entre MM. Cousin, Floureos, le Ministroy ile mât 
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quis de Boissy, le baron Thénard. — Art. 11. Débat sur l'inamovibilité du professorat. M, de 
Montalembert propose un amendement qui prononce formellement l'inamovibilité des profes- 
Seurs. Après diseussion à laquelle prennent part MM. de Montalembert, le Ministre, Cousin, le 
comte de Castellane, le marquis de Boissy, Elourens, le Rapporteur, le vicomte N. Duchätel, 
Maillard, Gérard, Villemain,, l'article et l'amendement sont renvoyés à la Commission. —Art. 12. 
M. le marquis de Barthélemy expose quelques considérations pour montrer que l'article ne laisse 
pas une liberté assez étendue aux cours en dehors des facultés. 11 voudrait, puisqu'on a voulu 
augmenter le nombre des docteurs, que les frais d'études fussent moins considérables. 


(19 juin.) M. le Rapporteur rend compte de l'examen de la Commission sur l'article 6, et en 
présente la rédaction, qui est adoptée. — M. le Rapporteur présente également la rédaction des 
articles 7, 8 eL9. M. de Montalembert soulève une diseussion sur le lieu où auront lieu les concours 
pour l'agrégation. A ce débat prennent part MM. le Rapporteur, le Ministre, Flourens, le mar- 
quis de Boissy, Wustenberg, Cousin, le baron Thénard. La Commission propose d'ajouter à 
l'article 7 : « Les concours ont lieu aux siéges des facultés. » M. le Ministre est opposé à c 
prescription et préfère que l'Administration puisse régler les concours. L'addition n'est pa 
tée. — L'art. 9 de la Commission, qui devient l'art. 8, est adopté. —La Commission propose 
un article additionnel relatifaux étrangers, qui prendra le n° 10, et qui est adopté avec suppres- 
sion des mots « l'autorisation du Ministre, » jugés superllus quand il s'agit de présentation : 
MM. le cainte de Montalembert (qui a demandé la suppression}, le Rapporteur, le baron Thé- 
nard, le comte Plet de Ia Lozère. — M. le Rapporteur expose que la Commission n'adopte 
pas l'amendément de M. le comte de Montalembert sur l'inamovibilité, qui est inutile en pré 
senee du décret de 1808. — Débat sur cet amendement, qui pose en principe absolu l'inamovibi- 
lité, etsur l'art. 11: On recherche si les eas où le professeur peut être mis à la retraite sont 
suffisamment déterminés, si les indications de l’article ne sont pas trop élastiques, si les forma 
lités sont suflisamment protectrices. Prennént part au débat, MM. le-Rapporteur, le baron Du- 
pin, Villemain, le Ministre, Cousin, le baron Thénard, La Chambre rejette l'amendement de 
M: de Montalemibert dj amovibilité des professeurs, bien 
qu'elle ne soit contestée par personne. M. le Président explique que ce vote ne touche en rien 
l'inamovibilité, qui reste reconnue par tout le monde. — Reste le débat entre la rédaction du 
Gouvernement et celle de la Commission pour l'article 11. 11 porte sur Ia nature et l'étendue des 
garanties données aux professeurs contre les destitutions arbitraires. M. Flourens propose une 
nouvelle rédaction, imitée de € à la retraite des magistrats en ces lermes : 


déclarait de nouveau dans la loi 


a loi qui concerné ln 


«A: le Ministre de l'instruction publique peut metre à la retraite les professeurs qui, en 
raison de leur âge ou de leurs infirmités, sont hors d'état de remplir leurs fonctions, soit sur 
leur démantle } soit sur la proposition des inspecteurs généraux ou des doÿens ; mais, dans 
ce dernier cas, il devra y avoir une délibération confirmative de la faculté ou de l'école pré- 


—Prennent part à cette diseussion: MM. le président Les 


gneur ; qui propose de 
là rédaction dé la Commission, en ajoutant, d'accord avec M. le Ministre, que «la 
décision serait prise en conseil royal,» et le comte de Montalembert, Cousin, le Ministre, le 
comte Pelet de la Lozère. M. le baron Thénard propose : Reportez-vous à l'art. 24 , pré- 
até par le Ministre, et lisez ainsi : « Le Ministre de l'instruction publique, en conseil royal, 
peut toujours, après délibération de la faculté ou de l'assemblée des professeurs de l'école pré: 
paratoire, donner un suppléant aux professeurs âgés de soixante-cinq ans ou infirmies, soit sur 
leur demande, soit sur la proposition des inspecteurs généraux ou des doyens. » Alors on con- 
tinuerait ainsi: « Le professeur est suppléé par un agrégé qui reçoit une portion du traitement 
‘du professeur, laquelle est déterminée par le Afinistre en conseil royal. » 


{28 juin.) (1) L'art. 11, amendé par M. le baron Thénard, est adopté, d'accord avec M. le Mi- 
nistre et la Commission. — Art. 12. Cours libres. M. le marquis de Barthélemy présente deux 
amendements : par le premier, il substitue les préfets aux recteurs pour Ja police des cours; par. 
le second, il propose : « Les étudiants qui auront suivi, soit dans les Nôpitaux , soit dans les 
amplüthéâtres, descours libres professés par les médecins de ces hôpitaux ou par des doc- 


1) Les travaux. législatifs ont été interrompos par Ia séance relative à l'affaire du gérant de Ja Prèsee (voir au 
n° Let par les séances Judiciaires pour le procès relatif aux mines de Gouhienans. 


CT MÉDECINE, — DISCUSSION. n° a 


Leurs ayant cing ans d'exercice, seront d 


vensés de justifier de leur assiduilé aux cotrs cor- 
respondants de la faculté où is auront pris leurs inseriptions. » M. le Rapporteur s'oppose à 
ces amendements. M. le Ministre les repousse ézalement : l'un supprime l'Université, l'autre crée 
des Universités nouvelles. M. le marquis de Barthélemy développe son premier amendement, 
qui a pour objet de maintenir l'unité administrative. M, le Rapporteur. le combat par ce motif 
que l'art. 12 m'a pas trait à une simple matière de police, mais à une matière d'enseignement. 
amendement est soutenu par MM. le comte de Montalembert et le marquis: de Boissy r 
poussé par M. Thénard. M. Laplasne-Barris demande la suppression des mots: dans l'intérêt 
des mœurs publiques. 1 demande que l'appel de la décision soit porté, non dévant/ln C 
royale, mais devant M. le Ministre de l'instruction publique, siéeant en conseil de l'Université. 
— Le premier amendement de M. de Borthélemy est rejeté, — L'amendement de M. Laplo 
Harris ( premiére partie) est aussi rejeté. Après explications éelinng 
Girard, M. Laplagne-Borris renonce à Ia deuxième partie de son amende 
autre proposition qu'il indiquait pour que la Cour régale jugeñt à huis-elos etsaus donner de 
tifs.— L'article 12 estadopté.— Le deuxième amendement de M. le marquis de Borthélemy forr 
un paragraphe additionnel. 1 est développé ar son auteur et soutenu par M, le comte de Mon- 
talembert dans l'intérêt de La liberté de l'enseignement, qui ne serait qu'un mot si l'enseigne 
ment libre rades quand les examinateurs offeiels ont constaté qué 
se pratique. L'amendement est com 

Villemain et le Rapporteur, commune tendant à instituer d'autres Unis 
l'Université, et à sbañsser le niveau des études en effaçant la réalité 
tive des cours officiels ex 1" 


e pouvait pas conduire aux 
l'élève a profité. C'est d'ail 
battu par MM. le Ministre 
versités libres à 


siduité obligatoire des élèves à ces cours. 


Er article additionnel de M. le marquis da Barthélemy est rejeté. — Art, 13, Adopté, 
Ar. 14. Le premier paragrapho est adopté malgré l'opposition de M, le comte de Montaleubert 
à l'exigence du baccalauréatés lattres. Gette exigence est maintenue par MM, Fulchiron et-Gousir 
M: le Ministre répoi M. le marquis de Barthélemy, que ee vote ne préjuge 
rien sur la question des æertifiçats d'aptitude dans la loi sur l'instruction secondaire. L'art. 14 
est adopté aveo une modification de rédaction proposée pur la Conunission pour coordonner 
l'article avec les votes précédents. — Deux amendements ont été proposés par M. Mesnard 
pour faire suite à l'article 14. La, Commission, d'accord aveë M. le Ministre, ou a modifié 
M. le comte de Castellane. M. le marquis. de La- 
modification pour faciliter les examens pour le doctarat aux officiers 
res. La rédaction, ainsi modifiée ; est adoptée et forme l'art. 18. — Le deuxième 
amendement, relatif aux officiers de santé de la marine, est adopté pour former l'art. 16, — Les 
art 16 (ulexenus 17, 18, 19) sont adoptés. — L'art, 18 (20), modifié quant nu. certificat, 
sur une observation de M, Gérard, est adopté. — Art. 19 (21), Adopté, — Observation de M le 
comte de Montalembert sur le sort des suppléants actuels, M. le Ministre répond que la loi n'a 
point d'effet rétroactif, et qu'ils resteront ave les avantages du. professorat.— Les ant. 20 à 26 
à 27 ) sont adoptés avecun amendement de AL. Flourens à l'art. 21 (23) et une addition de 
M. Thénard à la fin du même artiole—Aprés l'art, 25 (27) est adoptée une disposition de l'aeur 
dement de M. Mesoard, relative à l'admissio es de pharmoie, qui forme deux articles à 
part(28 et 29) — Art. 26 à 41 (30 à awendement de M; Flout 1,43, 
(87). — Sur l'art, 42 (46), M. le Thénard propose un amendement qui est adopté (Voyez le. 
prujet de oi } après débat entre MM. le baron Théuard, le Ministre, Cousin, Flourens, le Pré 
dent, le marquis de Barthélemy.— L'art.43, sur le 
n court débat auquel préanent part MM. le b 
le Ministre, Cousin. 


à uue question d 


la rédnetion, en ÿ fondant une proposition d 
place propose un 
de santé mil 


annonces, est renvoyé à la Commission après 
on de Harante, le Rapporteur, le baron Dupin, 


(20 juin.) M le Rapporteur expose que la Commission, après nouvel examen, persiste dans Je 
maintien de l'article. 11 est nécessaire pour empêcher les abus du charlatanisme ; ilne s'applique 
qu'à l'annonce marchande, et non à la publicité scientifique. 11 ne touche done pas la liberté de 
Ia presse et les droits des citoyens, comme on le craïgnait hier.—M. Cousin diseute l'article et 
montre que, sous préteste d'empêcher l'abus, on tueundroit légitime, sans lequel les plus belles 
découvertes n'auraient point été vulgarisées. —. le président Legagneur soutient l'opinion de 
la Commission, qui ne s'applique qu'aux aunonces de traitement par des docteurs, eL non aux 
annonces d'instruments ou de remèdes ; il n'attaque que le charlatanisme des annonces, et: non 
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jeuse.—M. Cousin présente un amendement qui réduit la prohibition aux annonces 
par voies d'enseignes et d'afl MM. le baron de Barante et le baron Dupin conibattent 
article et l'amendement dans l'intérét de la liberté de la publicité et dans l'intérêt de l'hun 
nité, pour que les bons procédés de traitement puissent être connus. — M. Lebrun propose 
d'ajouter à l'amendement de M. Cousin : « A moins d'autorisation du maire ou du préfet de 
police. »— M. Gabriel Delessert signale les difficultés de la décision. Ce seraitun pouvoir extré- 
imément dangereux, que l'Administration ne pourrait pas bien employer. 1 vote contre l'amen- 
dement et l’article, — Sur l'invitation de MM. de Montépinet de Bussiéres, confirmée par des 
voix nombreuses, MM. Gousin et Lebrun retirent leur amendement. — L'art. 43 de la Commis- 
sion n'est pas adopté.—Art. 44 (47). Adopté. — Art. 45 (48). Médecins cantonaux. M. le baron 
de Barante proposé l'amendément suivant : » Sur la demande des consells municipaux, et après 
« délibération du conseil général, les préfets pourront établir des médecins eantonaux qui se- 
« ront chargés, ete. { comme dans 
«tntoriaus sera assigné, partie sur les revenus des communes , dans la proportion déterminée 
parle conseil général, partie sur les centimes facultatifs du département. » — M. le Ministre 
accepte.—M. le baron de Daunant pense qu'il conviendrait d'ajourner l'institution des médecins 
cantonaux. — L'institution elle-même est comballue par M. de Montalembert et le vicomte 
N. Duchâtel, et défendue par M. le Ministre de l'instruction publique ec le baron de Barante. 


rticle de la Commission). =— » Le traitement des médecins 


{4 juillet.) M. le baron Fentrier combat l'institution. M. le marquis de Barthélemy 11 mo- 
difie eb propose l'amendement suivant : « Dans les départements où les localités manqueraient 
de médecins, les préfets pourront proposer aux conseils généraux da voler des subventions 
ar bureaux de bienfaisance créês où à créer dans celte circonscription, pour y faciliter 
l'établissement d'un homme de l'art spécialement chargé de visiter les pauvres malades ct 
de vacciner gratuitement. »— M. Girard développe l'opinion que l'amendement de M. de Ba- 
rante doit être préféré, — M. le marquis de Hoissy-critique l'article fu point de vue fir 
comme entraînant une dépense considérable. — L'amendement de M. le marquis de 
est re ui de M. le baron de Barante est adopt 
quelques explications échangées entré lui et MM. le vicouit Pernety, le marquis de Maleville, 
Fulehiron, le prince de la Moskown, et avec la substitution du mot médecins de charité à mé- 
decins cantonaux proposée par MM. Pernety et de la Moskowa , et acceptée par M. le Ministre 
— Le $ 2 de l'amendement de M. de Barante est adopié avec l'addition des ressources. des bu 
reaux de bienfaisance proposée par M. le baron Sers, ot 1m: e observation de M. de Boissy 
sur les dépenses qui n'auront plus de liuites depuis qu'on a supprimé le mot cantonaux. - 
Ant. 46 à 48(49 à 51). Adoptés après quelques observations de MM, le prince 
le Rapporteur sur le mode de nomination des médecins.de charité, et sur les associations médi 
eales.—M. Paule d'Ivoy propose un article additionnel pour introduire le principe de l'élection 
dans In composition des conseils médicaux ; mais il le retire sur une observation de M. le Minis- 


urthélemy 
nier paragraphe, après 


dans son pr 


Moskowa et 


tre, que ce sera à l'œuvre du temps. — Art, 49 (5 


alités. Les trois premiers paragraphes 
sont adoptés. Le $ 4, relatif aux contraventions à l’art. 41 par les orthopédistés, bandagistes, ete. 
est renvoyé à ln Commission aprés des observations de M. le marquis de Boissy, Paulze d'Ivry : 
lé Ministre, Girot de l'Anglade, le comte d'Argout.-$ 5 et 7. Adoptés. $ 6. Supprimé. — Amen 
dement de M: le comte de la Villegontier : « Ne seront pas, à moins de circonstances excep- 
tionnelles, considérés comme pouvant constituer le délit d'exercice illégal de la médecine, les 
serours médicaux administrés gratuitement et dns un but charitable. » — Débat entre Va 
teur de l'amendement, MM. Fulchiron, le-comte de Montalembert , le Rapporteur, le Ministre, 
Vinceus Saint-Laurent, de Lagrenée, Cousin, le baron Keutrier, le prince de la Moskowa , de 
Montépin. La Commission propose une rédaction différente, qui est adoptée. — La Commission 
propose aussi la modification du quatrième paragraphe pour contravention à l'art. 41. Elle est 
adoptée ainsi que l'art, 49 


(a juillet.) Art 50 à 53 (53 à 50). Adoptés.—Art. 54(57). M. le marquis de Barthélemy propose 
d'ajouter :« Toutefois, le pri total ne pourra excéder 900 fr.;— Les rapports de ces inscrip- 
tions avec les études faites dans les hôpitaux, ainsi que la durée des internats obligatoires.» 

Débat entre MM. le Ministre de l'instruction publique, le marquis de Barthélemy, Je marquis 
de Boissy, Baulze d'Ivoy, le comte de Montalembert. L'amendement est rejeté et l'articleadopté. 


ÉCOLE DES MINEURS DE SAINT-ÉTIENN N°* LIT À AY 


(58). Adopté après une observation de M. de Montalembert sur le pouvoir donné au 
conseil royal. — M. le marquis de Laplace propose un article additionnel pour réserver aux. or- 
donnanees ce qui concerne le service médical des armées de terre et de mer. Puis il le retire sur 
l'observation de M. le Ministre et de M. le comte de Castellane, qu'il est superflu.—Art, 56 (50). 
Adopté. 

— Serutin. Votants, 133. Pour, 108. Contre, 25. La Chambre adoptes 


N° Li. — ÉCOLE DES MINEURS DE SAINT-ÉTIENNE, 


Norr.— Présentation à 
Commission : MM. Deviene, Duros 
rene, le eme Béker (Martha 

Sion par 233 contre 3 voix, 4 juin 
Duperon, le baron de Barat 

ro Rosderer. Rapport par M. Cordier, 6 juillet, A 
Loi du 23 juillet 1847. 


Chambre des Députés, par M. 3 
, Malhon de Fog 


fsentation à ls Chambre des Pairs, 
À bag Dupin baron Giro de angle, Lars Hum 
option sans discussion par 98 contre 0 aix, 20 juillet, — 


L ouvert au Ministre d'Etat des travaux: 

1848, un ere de 40,700 fr, 

el de sex épendances sie prés Sainl-Etienne, dén 

celle ill; 2° AUX frais d'ahpropriation des times et 'instale 

ar La presente loi, sur les exercices 1847 

Besoins de ces deux exercices, — Art, 3. 1 sera 

de Uruis animées, à dater du jour de Ia promulgation de là présnut 
erfcie de la propriété de Chatte Gilet. 


Ter avor 


rod, a prof ie VELAE, dans le dél 
oi, à l'aliénation des deux bers de a s 


° LIL — BONS ROYAUX. 


ANorr. — Présentation à 
Renvoi à la Commission du 
238 contre à vois, à juin, — 


lt (voÿeZ N° 6). RGO par M. Vuitr 

Présentation à là Chambre des Pairs, + 
Cambacérés, le com 

enberg, 6 Vi port par M. le marquis d'Audifret, 1 juin, Adoption sans discussion par 

112 conire 3 voix, 18 juin. — Loi du 20 juin 1837 

res Ame] AT, unique, Le Mince des nantes es aulorié à parler à 2 


J'eserelce 1847, là somme des bons roy 00,000 fr. par 
le budget des roceltes de l'exercice 1817, en date du 3 juillet 18 


A la Chambre des Députés, M. de Raïnneville présente quelques observations sur le chiffre 
de la dette flottante, et estime que la dette ou le déficit du Trésor sera de s à Ja fin 
de l'exercice 1847. M. Dumon, Ministre des finances, sjourue cette diseussion au budget, eLs6 
borne à contester le chiffre de 974 millions. 1 pense que Ia dette flottante sera d'environ 600 mil- 
lions.—Nous transerivons dans son entier Le rapport de M. le marquis d'Audiffret à la Chambre, 
des Pairs, qui explique l'objet du projet de loi. 


Rapport.— Le Gouvernement nous proposé d'élever à 275 millions. le crédit de 210 millions 
qui lui a été ouvert par la loi de finances du 3 juillet 1846, pour l'émission des bons du Trésor 
applicables aux besoins exigibles de l'exercice 1847. 

Cetté augmentation des voies et moyens dela dette flottante est prinéipalement destinée à 
pourvoir aux exigences imprérues créées par la dernière intempérie des saisons, et à couvrir les 
sacrifices extraordinaires qui viennent de nous être imposés par des inondations désastrenses ct 
par la cherté des subsistances. 

es féaux inopinés ont sévi d'une manière si grave sur nos départements, au commencement 
de cette année, qu'ils éommandaient aux pouvoirs de l'État de soulager immédiatement les souf- 
frances des populations par des fonds supplémentaires de secours et de non valeurs ; d'établir de 
nouveaux ateliers de travail: d'exécuter des réparations urgentes aux cours d'eaux et à Ja Voie 
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publique, enfin, d'acerottre les crédits ouverts aux services militaires des vivres et des fourrages, 

Les mêmes éauses ont fait opérer des retraits de fonds considérables sur les ressources pln- 
‘cées au Trésor par les communes, par les établissements publics et par la Caisse des consigna- 
tions, dépositaire des caisses d'épargnes. 

Nous ne croyons pas devoir invoquer d'autres considérations à l'appui du projet de loï qui 
nous estsoumis, que celles sur lesquelles nous venons d'appeler votre attention. Il nous semble- 
rait prématuré de discuter, à cette occasion , tous les éléments de la situation des finances, dont 
nous devons fixer les résultats définitifs par la discussion qui va bientôt commencer sur les loïs 
relatives au règlement des budgets. 

Les moyens de service demandés ne sont aujourd'hui destinés qu'à assurer la ponctualité du 
payement des dépenses qui deviendront exigibles dans le cours de l'année 1847, et ne sauraient 
nous révéler à l'avance les résultats généraux de notre situation financière à l'expiration de cet 
exercice. 

Il importe, en effet, de ne pas confondre, ainsi qu'on l'a fait trop souvent, la position transi- 
toire des caisses du Trésor pendant une période de temps déterminée, avec l'état général des f- 
mances exposant à leur dernier terme toutes les conséquences des décisions rendues par les pou 
voirs législatifs, 

L'administrateur de la trésorerie a le devoir de se placer au premier point de vue pour. pré- 
parer l'exécution de son service journalier ; c'est celui sur lequel il fixe maintenant ses regards 
et les vôtres : mais c’est au second aspect que les Chambres devront se placer quand leur pré- 
voyance sera appelée à mesurer l'ensemble des ressources et des besoins de l'État. 

En se restreignant done à présent à l'appréciation des nécessités auxquelles les cuisses publi 
ques devront subvenir en 147, évaluation qui repose principalement sur les données de l'ad- 
ministration , et qui à pour garantie la responsabilité du Ministre des finances, votre Comini 
ion a unanimement adhéré au projet de loi, qui porte millions, la nouvelle limite de 1 
mission des bons royaux. Cette détermination ne dépassera pas une proportion que ce moyen de 
service a quelquefois surpassé 
probablement Ia dett 
Tré 


peut encore atteindre 


s épuiser ses ressources, et élèv 
flottante à près de 700 millions, en s'ajoutant aux fonds déjà pl 
ot pat ses correspondants ordinaires, savoir 


ments publics. + 140,000,000 fr 


es {aies d'épargne. :!::. :!2: 22212 "80/000,000 ? 
Caisse des dépôts. - | Goniunationse. 40,000,00 
Avanees des comptables re : 

Fonds libres de divers services publics. 

“Taies et mandats, … 


Ensen 


Ces emprunts de trésorerie ne nous paraissent pas excéder la mesure actuelle du evédit de 
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Norr.— Présentation à la Chambre des Députés, pat M. Duchâtel, 
Commission : M. Pagès, le marquis de la Tourrelle, le marquis de Laguiche, Rondeaux, Salvage, Mar 
{Donaien), Maur le Chapuys-Montlaville, Lefori-Gonssolin, Rapport par M. de la Tournelle, juin 
Adoption sans discussion, juin, par 235 voix contre 6. — Présentation à la Chambre des Pairs, 16 jui. Com 
mission : MM. Anisson-Duyeron, le président Boullet, Franck-Carré, le comte de Houdetot, le vicomte Vic= 
or Hugo, Jard-Pauvillier, le baron Sers. Rapport par. le président Boullet, 29 juin. Adoption sans discus 
Sion, par/104 contre 4 voix, 2 juillet 1947. — Loi du 9 juillet 1847. 


tre dé l'intérieur, 22 mai 1847. 


Etre Anar] — Art. 1e. 1 est ouvert au Ministre secrétaire d'#lat de l'nférienr, sur l'exercice 18% 
paraddition au bndze de ce département, chapitre 39, un crédit extr HAE 
pense des Lravatx d'achèvement des héiments de a cour royale de 3.1 sera pourv 
déenses autaisées par Le précédent article au moyen des resairees ai accorées Pour 
ordonnance royale, sur les ù a 


ercices suivants. — Art. 4. Une somme de 154,901 fr. 98 €. est antulée Sur Le 


crédit de 224,00 HF, qui avait été alloué pour ces mêmes travaux au budget de l'exercice 1846, Chapitre 36, 
conformément à la gi di 1 jui 1842. 
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indemnités à payer pour l'acquisition des maisons. qui se trouvaient. sur l'emplacement 
des constructions projetées, ont dépassé de 70,306 fr. 12 cent. les prévisions des devis. Cette aug- 
mentation a été le résultat des décisions du jury, auquel il afallu avoir recours pour plusieurs ex 
propriations. D'un autre côté, la some de portée au buduet de 1846 n'a pu être dé- 
pensée par suite de ia suspension des {ravaux , amenée par la faillite d'un eutrepreneur. Iu'a 
éte employé que 69,298 fr. 14 cent. Il restait done disponible sur ee exércice une somme de 
154,901 fr. 86 ceut. Le report de ceité somme sur l'exercice 1847, et la plus-value des terrains 
dé. L'augmentation de dépenses u'éstdone, en réu- 


acquis, forment la totalité du crédit den 
lité, que de 70 
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T'ABLEAU des crédits extraordinaires acéordés, sur l'exercicu 1467, au Ministre Soorélaire d'État de 
la guerre 
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L'Exrosé ss Motres du 28 février donne, sans traiter avec développement les questions gé- 
nérales, des explications sur les nécessités des dépenses réclamées. À 6e document sont joints 
des tableaux développés pour la spéciiation de toutes les dépenses comprises dans chaque eha- 
pitré. (Procé-verbauz, 1847, tome II, n° 48, page 295.) 
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Le Ravronr De M, DE ToCQuEvILLE forme un document très-développé. (Procés-rer. 
baux, 1847, tome VIT, n° 183, p à 410.) M.le Rapporteur annonce dans les 
premières lignes qu'il se propose de uraiter toutes les questions qui se rattachent directe- 
ment : J'adm 
nisteation des Européens qui l'habiteut , ses formes, ses règles, Il réserve pour le rapport sur la 
icoles (n° 79 } l'examen des questions de colonisation. Après avoir exposé 
l'objet et le plan du rapport, il traite suceessivement les sujets suivants : — Première [parti 
Domination et gouvernement des éndigénes.—Distribution de la population indigène sur le sol. 
Aspect général qu'elle présente au point de vue de notre domination —Maintien de l'effectif. — 
Xuisons qui doivent faire eroire que l'effectif de 94,000 hommes doit désormais suffire, — Quels 
moyens fautil prendre pour diminuer graduellement l'effectif? isation du gouverne 
ment indigène.—Quels effets on peut espérer de produire sur les indigèves por un bon gouver- 
nement, — L'esclavage en Afrique. — Deuxième partie. Gouvernement civil, Administration 
— Division administrative du territoire:—Centralisation des affaires à. Paris. 
— Centrlisation des affaires à Alger.—Organisation des serviees à Alser. — Organisation des 
services dans les provinces. —Maux qui découlent de l’organisation administrative actuelle. — 
Changements à faire dans l'organisation administrative. — 11 faut rendre la législation de l'A1- 
série plus claire et plus stable. — Quelle est, pour notre entreprise, la pre dition de 
succès. — Incident de la Kabylie. — Examen détaillé des crédits, 

Nous donnons textucllemeut le passage du Rapport qui traite de lincident de la Kabylie: 

La Commission n'était réunie que depuis peu de temps , lorsqu'elle fut instruite qu'on prépa- 
rail en Afrique une expédition ayaut pour but d'entrer dans ki Kabylie. Un paréil événement ne 
pouvait manquer de la surprendre et la préoccuper vivement , car il était de nature à apporter 
des modifications profondes dans Is situation dés choses en Afrique; il pouvait influer puis- 

aiment sur l'effectif, et, par l'effectif, sur tous les crédits dont vous Jui aviez remis l'examen 
La totalité de ses membres aceucillit ces bruits avec regret, et tous semblérent partager le 
désir que l'expédition n’eût pus lieu 

Pour éclaircir ses doutes, la Commission pria M. le Ministre de la guerre de se rendre dans 
son sein. Elle lui demanda si la nouvelle qui se répandaït était fondée, M. Je Ministre de 1x 
guerre reconnut qu'en effet une expédition se préparait; qu'ellé devaitse diriger d'Alger et de 
Sétif sur Bougie dans les premiers jours de mai ; mais il ajouta qu'elle n'aurait qu'un caractère 
pacifique, 1 lut à la Commission, à l'appui dé ses paroles, une lettre de M. le maréchal Bugéaud, 
qui, tout en donnant les mêmes assurances, semblaît regretter qu'on ne dût pas combattre, la 
soumission des indigènes n'étant jamais certaine jusqu'à ce que, suivant leur expression, da 
poudre eûl parlé, 

La mesure étant ainsi officiellement anoncée, devint l'objet d'un débat dans le sein de la 
Commission. Quelques membres se. montrèrent sat ylications que M. le Mi- 
nisite avait données; la géande majorité persista à penser que l'expédition était regrettable, 
qu'il était très à désirer que le Gouvernement consentit à l'empêcher. 11 parut même con 
nable de foriuler, pour être plus tard reproduite dons le rapport, l'opinion de la Commission. 
On déclara que Ia majorité de ses membres trouvait l'expédition impolitique, dangereuse , et la 
éroÿait dé nâture à rendre nécessaire ün accroissement d'effectif, Cette délibération, combattu 
conne trop absolue dans les ilées et trop vive dans l'expression, par quelques-uns même de 
ceux qui blâmaïent l'entreprise, fut inscrite au procès-verbal 

La ferait-on connaltre au Gouvernement? La majorité des ie 
indispensable et ui 

Mais par quel moyen ? 

Li rent qu'il fallait priér M. le Ministre de la guerre de se rendre de nouveau près 
de la Commission, etlà lui communiquer de vive voix les impressions que sa première entrevue 
aÿait laissées, D'autres dirent qu'il était plus convenable et plus conforme aux égards quela Com- 
mission. devait aux Ministres du Roi. que ce fût M. le présideut lui-même qui se rendit chez le 
Ministre, lui portät l'expression de l'opinion de la C 
quels cette opinion était fondée 

Ce uiodé füt attaqué par plus 


à la domination du pays conquis, ses limites, ses moyens, ses principes ; 


loi des camps ag 


ière e4 


bres de la Gou 


vision le crut 


uns pe 


sion, et lui exposät les motifs sur les 


: embres de la minorité, qui déclarèrent qu'une pareille 
forme ferait ressembler l'avis de la majorité à une injonction , et pourrait faire accuser la majo- 


rité d'avoir voulu porter atteinte à la prérogative de la Couronne. 


ÉnTE, — nArPOnT. NUL. 
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La majorité répondit que sa démarche ne pouvait sérieusement rien faire supposer de sem 
biablé; qu'elle ne voulait qu'exprimier au Gouvernementune opinion qu'il devait désirer lui-mêtne 
à chargeant son président de laisser dans lés mains de M. le Ministre de la guerre 
ée de son procès-verbal, elle n'entendait faire autée chose que de donner à sa 


eonnaltre; qu 
une copie cert 
pensée un caractère précis et certain qui permit au Gouvernément d'en bien apprécier 
En vert de cette délibération, M. le président se rendit auprès de Male Ministre de 
lui fit connaître les opinions de la Commission, et laissa la copie du procès-verbal qui les cons 
tatait. 
a Commission reçut, le 11 avril, de M. le Ministre de la guerre, une lettre pat laquelle le 
Gouvernement da Roi, aprés avoir exprimé la surprise qu'il avait éprouvée en voyant la 
Commission prendre une délibération sur une question qui rentre exclusivement dans les 
Qusait de recevoir La communication qui lui était 


attributions de la prérogative royale; 
Jaile. 

Voilà les faits, Messieurs ; la Chambre comprend qu'ils sont très-graves. 

La majorité de Ia Commission a-t-elle eu tort ou raison dé penser que l'expédition de la K 
bylié était dangereuse et impolitique ? 

Actelle, comme l'en aecuse clairement le Gouvernentent, outrepassé ses pouvoirs et ceux de la 
Chambre, en exprimant son opinion à cet égard à M. le Ministre de la guerfé? C'est ce que nous 
allons examiner. 

La question de la Kabylie n'est pas nouvelle, Messieurs; il n'y en à 
souvent examinée par le Gouvernement et Les Chambres. Non-seulement elle avait été souvent 
l'objet d'un examen, mais elle avait toujours reçu jusqu'ici la même solution dela pu 
pouvoirs de l'État. Toutes les Comuissfons qui se sont oceupées des affaires d'Afrique depuis 
Plusieurs années, Ia Commission de 1844 , eelle de 145 , celle de 1846, ont exprimé, avec une 
énergie croissante, cette idée qu'une expédition ne devait pas être faite dans la Kabylie. L 
Gouvernement n'a pas été moîus explicite. À plusieurs reprises, M. le maréchal Soult à expr 
devant In Chambre la même opinion. Cette opinion a été professée, il y a peu de temps encore, 
par M. le Ministre de la guerre. 11 en a fourni lui-même la preuve à la Comiission, en faisant 
passer sous ses yeux quelques parties de sa correspondance avee M. le Gouverneur 

Maintenant, s'agit-il bien aujourd'hui de la mête expédition de la Kabylie dont il 
ère? On a parlé d'une promenade mili- 
sérieusement les chosès sérieuses." Qu'on 
tices plis 


ère qui ait été déj plus 


tion jusqu 
taire, d'une exploration pacifique. Messieurs, trafton 
dise, si lon veut, qu'aujourd'hui l'expédition dé la Kabylie s'opère dans des cire 
favorables que celles qu'elle eût précédemment rencontrées , € 
pas lui donner une physionomie nouvelle sous laquelle 
l'exéeutent ne l'envisagent point. 

Le Moniteur algérien da 10 maï constäte qu'on s'est étrangement trompé en France si l'on à 
cru que toute In Kabylie avait Fait Sa soumission. // y « encore trente à quarante lieues de 
Kabylie sur une largeur de vingLehig leues qui, sauf les trois tribus voisines de Hough 


ie qui l'ont Conçue ét qui 


renferment que des populations insoumises. 
Le même jour, ML. le Gouverneur général annonce à celles-ci, dans une proclamation, qué 
l'armée va entrer sur leur territoire pour en chasser les aventuriers qui y préciient la gu 
contre ln France. 11 leur déclare qu'il w'a point le désir de combattre et de dévaster les pré 
priétés, mais que, sil est parmi eux des honties qui veulent la guerre, ils lé trouverontiprét 
accepter, 
N'équivoquons donc point, Mes Soumettre la Kabylie par les ariés > de iëme qu'on à 
ounis Le reste du pays, voilà aufourd'huï, comme précédemment, lé but qu'on £e propose. 
Jléntes trohpes, divisés en deux eorps d'armées, morchent en Geo 
ment éontre les Kabyles. Quoique ceux-ci soient très-énergiques, et qu'ils soient rétrafeliés dns 
des montagnes d'unr aceës difficile, ils plieront devant nos armes, cela est très-certaït. Nous con- 
naissons trop bien’aujourd'hui les indigènes de l'Algérie et leur. manière dé combattre pour 
pouvoir en douter. 1l'est possible et même probablé que la prépoudérane de nos forces rende la 
résistanez peu prolongée, où peut-être qu'elle Ja préviente. Ce n'est pas Là que sont les inconvé- 
nients et les périls de l'entreprise. 
Qu'allons-nous faire en Kabylie? S'agit-il d'acquérir un pays où l'agriculture et l'industrie elfe 
ropéenne puissent s'établir ? Mais la population ÿ est aussi dense que dons plusiéürs dé os dé” 
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partements. La propriété y est divisée et posséiée comme en Europe. Le champ de la colonisa- 
tion n'est donc pas là 

Si nous ne pouvons pas aller utilement sur le territoire des Kabyles, avons-nous du moins 
eraindre qu'ils ne viennent nous inquiéter sur le nôtre? M. le maréchal Bugeaud le disait lui- 
même à la Chambre : Les populations de la Kabylie ne sont ni envahissantes ni hostiles ; 
elles se défendent vigoureusement quand on va chez elles, mais elles n'attaquent pas. 

Leur soumission complète, il est vrai, la conquête de l'ancienne régence. Mais qui pressait de 
Ju compléter 2 Notre bonne fortune avait voulu que nous rencontrassions en Algérie cette facilité 
€ et que peu de conquérants ont trouvée; d'un pays divisé en deux zones entiérement 
si complétement différentes, qu'on pouvait prendre cha 
L sage de négliger un si 


singuli 
distinctes, et partagé entre deux re 
une d'elles à part, la vainere à loisir et la soumettre isolément. 
heureux hasard ? 

Nous allons vaincre les Kabyles; mais comment les gouvernerons-nous après les avoir 
vaincus ? 

La Chambre sait que la tribu kabylene ressemble en rien à la tribu arabe: chez l'Arabe, la 
constitution de la soë ue qu'on puisse la concevoir ; en dominant l'aris- 
tovratie, on tient done tout le reste. Chez le Kabyle, la forme dé la propriété et l'organisation 
ment sont aussi démocratiques qu'on puisse limaginer ; dans la Kabylie, les tribus 
remuantes, moins fanatiques que les tribus arabes, mais bien plus amoureuses de 
leur indépendance, qu'elles n'ont jamais livrée à personne. Chez elle, chaque homme se mêle des 

faires publiques, l'autorité qui la dirige est faible; l'élection y fait sans cesse passer le pou- 
voir de mains en mains. Si on voulait chercher un point de comparaison en Europe, on dirai 
que les habitants de In Kabylie ressemblent aux Suisses des petits cantons dans le moyen âge. 
Croît-on que d'ici à longtemps une telle population restera tranquille sous notre empire, qu'elle 
nous obéira sans être surveillée et comprimée par des établissements militaires fondés dans son 
sein ; qu'elle acceptera avec docilité les chefs que nous allons entreprendre de lui donner, et que, 
si elle les repousse, nous ne serons pas forcés de venir plusieurs fois, les armes 
rétablir ou les défendre? Forcés d'administrer des peuplades qui sont divisées par des inimitiés 
pourrons-nous prendre en main Les intérêts des unes sans nous attirer l'hostilité des 
autres? Si nos amis et les dissidents, comme le dit la proclamation de M. le Maréchal, se font 
entre eux la guerre, ne serons-nous pas forcés à intervenir de nouveau ? La mesure qu'on prend 
aujourd'hui n'est done que le commencement d'une grande série de mesures qu'il va falloir 
prendre; c'est évidemment le premier pas dans une Jongue route qu'il faudra de toute nécessité 
maintenant parc au bout de hquelle, Messieurs, se trouve, non un échec 
niais un accroissement inévitable de nos embarras en Afrique , de notre armée et de 
penses 

La Commission des erédits extraordinaires disait l'an dernier : Nous croyons que des rela- 
tions pacifiques sont le meilleur, et peutêtre le plus prompt moyen d'assurer la soumission 
des Kabyles. Jamais prévision des Chambres ne s'était mieux et plus rapidement réalisée; déjà 
un grand nombre de tribus kabyles, attirées par notre industrie, entraïent d'elles-mêmes en re 
lations avec nous et s'offraient de reconnaitre notre suprématie. Ce mouvement pacifique agitait 
celles mêmes qui n'y eédaient point encore. N'était-il pas permis de croire, Messieurs, qu'au mo- 
ment où la paix réussissait si bien, on ne prendrait pas les armes? 

Vous ne trouverez done rien d'étrange à ce que votre Commission se soit émue, 
mêmes, en apprenant l'expédition qu'on exécute. 

Maintenant, la majorité de Ia Commission a-t-elle eu tort de manifester au Gouvernement les 
impressions que cette nouvelle inattendüe faisait naître dans son sein? A. qu'on re 
fusât même de l'entendre, en lui disant qu'elle outrepassait Les pouvoirs de la Chambre et qu'elle 
entreprenait sur les droits de la Couronne ? 

La Chambre comprendra que de tels reproches aient été vivement ressentis et ne puissent reste 
sans réponse 

Coiment! Messieurs, le Gouvernement a saisi la Chambre de toutes les questions d'Afrique, 
‘lui présentant les lois de crédits nécessaires aux différents services ; à son tour, la Chambre 
nous ieliargés d'examiner la situotion de 
dits que nous croirions utiles : survient, non point un détail d'opérations militaires, mais un 
grand fait, un fait entièrement nouveau et inattendu, qui doit bientôt changer la face des affaires 

ai 


du gouverh 
sont petites 


a main, les 


comme vous- 


affaires en Algérie, et de lui proposer le vote des.eré- 
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es crédits, qu'on soumet à notre 


l'effectif qu'on-nous demande de fixer peut. en être. mu 
it outrepassé ses pouvoirs 


examen, en deviendront sans doute insuffisants ; et la Commission a 
en faisant connaitre au Gouverement que telles étaient à-£es yeux les conséquences inévitables 
de la résolution qu'il allait prendre! En vérité, cela peut bien se dire, mais né saurait se com 
prendre. Ce que ission a fait ici, deux Commissions dela Chambre l'avafent fait avant 
elle. Si celles-ei avaient sgi incoostitutionnellement, pourquoi le Cabinet les at-il écoutées ? 
el sat restées dans les limites de la constitution, pourquoi ce même. Cabinet refuse-t-l de 
nous entendre, et nous adresse-t-il un reproche qu'il ne leur a pas-adressé? Quant à la raison 
tirée de la forme que la majorité de ia Commission aurait donnée à sa communication, la Chambre 
nous permettra de ne pas leur celle raison pour sérieuse, Ce qui à été fait daus cette circüns- 
tance a été fait dans mille autres. Fous les jours les Commissions, et surtout les Commissions de 
finances, mettent par écrit les observations et es avis qu'elles croient devoir soumettre au Gou- 
vernement, et placent sous ses yeux une rédaction qui précise leur pensée. 

La Charte donne au Roi, dit-on, la libre disposition des forces de terre et de mer. Qui le nie? 
Avous-nous prétendu eontester au Roi l'usage de cette prérogative, ou en gêner en quoi que ce 
soit l'exercice? Empécl ous le Gouvernement de permettre l'expédition parce que nous l'a- 
vertissions qu'elle nous paraissait, comme elle nous paraît encore ; impolitique et dangereuse? 
Le Gouvernement restait assurément libre de l'entreprendre. Nous ne voulions qu'une chose, 
la vôtre, Messieurs, et remplir notre devoir. 


dégager notre responsabi 
La commission persiste à croire qu'elle aurait manqué à ses obligations les plus 
ires et les plus pressantes si elle eût agi autrement qu'elle n'a fait. Elle continue à penser que 
les raisons qu'elle a données pour éclairer à temps le Gouvernement sur les résultats politiques et 
financiers de l'expédition qui allait se faire étaient puissantes, et qu'il était plus fücile de refuser 
de les entendre que d'y répondre d'une manière convaincante. 


rajorité de 


Discussion 6 

M. Le ANQUIS JusT De C auB4T déclare qu'il se hornera à présenter de 
courtes observations à l'égard desquelles 11 s'est trouvé en dissentiment avec la Conmission. T1 
d'ailleurs la plupart de ses vues et de ses idées, et il vote en faveur des conclusions du 
tion , le gouvernement du pas 


dopt 
rapport. Ce rapport traite trois questions principales + Ia dk 
et la eolonisation 

Là domination est partout reconnue en Afrique, elle s'étend inênie dans ln Kabylle: Un sou- 
mission est entière et générale ; ainsi que le prouvent les marches et les mouvements de nos 00- 
lonnes. Cet heureux résultat est dû en grande partie au patriotisine et aû dévouement de l'a 
iméez il est dû aussi an talent avec lequel la guerre a été faite et conduite par le gouverneur 
général et par nos généraux. Le mode d'occupation est indiqué par la configuration géographique 
même du pays qui la divise en trois xones ; elle sera consolidée par la nouvelle mesure approuvée 
par lo Commission, qui porte les quartiers généraux sur la zone moyenne. Ainsi placée, notre 
armée sera plus rapprochée des Arabes qu'il fout surveiller et elle s'approvisionnern plus fncile 
ment des marchés de la contrée. Un des résultats de cet établissement de notre domination , 
les limites sont parfaitement déterminées. On sait jusqu'où il faut aller ét où il faudra 
s'arrêter: Un autre résultat, c'est la tagonisme entre les deux systèmes de l'oe 
yation étendue et de l'occupation restreinte. Cette question ne pourra plus se produire, et il 
mtestation que; pour oceuper un pays conquis; il faut d'abord le 
conquérir en entier. Enfin, un dernier résultat d'une grande importance, é'est la réduction pro- 
babe de notre armée d'Afrique dans un avenir rapproché. Peut-être aurait-on. pu opérer cette 
réduction dès à présent. Toutefois l'orateur n'insisle pas sur ce point; parce que quelques per- 
sonnes craignent que cette réduction ne diminue notre influence morale. 

L'orateur passe.ensuite à l'incident qui a eu lieu entre-la Commission et le Gouvernement re- 
ltivement à l'expédition de la Kabylie. Dans les- premiers jours d'avril; le: bruit sc répandit 
qu'une expédition se préparait en Kalylie; la Commission s'en émnut et voulut entendre M. le 
Ministre de la guerre. Celuiei s'étant rendu dans son sci it du fait, ni 
l'expédition aurait un carsetère tout pacifique. C'est à la suite de cette déclaration qu'un débnt 
s'engagea entre la minorité eb la majorité de la Commission ; sur un projet de résolution que la 
majorité voulait faire adopter por la Commission et communiquer au Gouvernement. Ce qui 
portait surtout la minorité à repousser ee projet, c'est qu'il était presque impossible qu'un pareil 


st qu 
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aëte n'eût pas toutes les app 
contre 73 il est ainisi conçu 


mees d'une injonction. Li 


projet fut adopté à la majorité dé 8 


ge de. , ete. Après en avoir délibéré , convaînene , à la majorité, que l'expédition 

“dans. lu Kabylie, annontée par M. le gouverneur général, et qui, selon les. déclarations de ML. le 
Ministre de la guerre, doit commencer dans les premiers jours du mois de mai, est impolitique ; dansereuse 

et de nature à rentre nécessal gmenfation dans effectif de l'armée, est d'avis de faire connallre à 
M. le Ministre dela guerre sou sentiment à cet égard, et charge son présilent de porter à M. Le Ministre L'ex- 
pression le son opiu/on , et d'exposer les motifs sur lesquels elle est fondés, — Paris, ce 9 avril 1847. — Pour 
pie conforme : — Le président de ln Commission, — Signé : Durauux. à 


C'est maintenant à la Chambre à j B un simple acte offiei 
vention oficielle. La minorité lui a reconnu ce dernier caractére, et c 
voulu s'y associer. 

Quant à ee qui regarde le gouvernement du pays, l'orateur fait l'éloge de l'organisation du 
gouvernement des indigènes, tel qu'il est pratiqué par nos officiers; mais il s'élève contre la pro 
position qui a été faite d'établir une séparation profonde entre les indigènes et les Européens. 
Cetté distinction entre les vainqueurs et les vaineus eonstitue, selon lui, un principe dangereux 
ét impolitique, contraire à tous les droïts de l'humanité et à toute pensée de véritalile concitin- 
tion, Les colons européens ne sont déjà que trop portés à abuser de la prétendue supériorité 
qu'ils s'arrogent. Il ne faut pas les encourager à marcher dans celte voie, qui, d'ailleurs, est en 
contradiction avec In plupart des autres mesures qu'ont adoptées Ia Chambre etle Gouvernement. 
11 faut effacer toute inésalité qui serait fondée sur la race ou sur la religion. 

Les Européens étiblis en Algérie sont aujourd'hui au nombre de 110 mille. L'administration 
établie pour eux ; n'a, selon l'orateur, ni assez d'unité, ni assez de simplicité. Et, d'un autre 
côté, la centralisation y est établie d'une manière nuisible aux intérêts qu'il faut protéger. 1 est 
nécessaire d'apporter un remède à eet état de choses. et telle était l'intention de Ja Commission 
mais l'orateur ne saurait approuver le moyen qu'elle a choisi, et qui consiste à introduire dans 
la loï nouvelle un article qui porte que le Gouvernement aura à rendre compte de la direction 
qu'il aura donnée à l'administration civile. Cette mesure est, sélon lui, sons effleacité : il n'y a 
point d'analogie entre elle et les précédents et quand il s' 
d'un pays conquis ; une prescription de cette nature éntrafne avec elle de très-graves inconvé- 
nients. 

L'orateur aborde ensuite la question de la colonisation: il en démontre toute l'importance ; et 
les dangers auxquels notre armée serait exposée dans le cas d' re maritime, dont À 
gènes profiteraient sans doute pour se révolter. 1 faut done se hâter d'établir en Afrique 
pulation européenne qui rende notre occupation inébranlable, et qui permette une (ré 
duction de l'effectif. Mais ee n'est pas. av 
arriver à quelque chose ; et pour arriver à u 
le concours de État et celui des particuliers 


ux , Où un acte d'inter- 
t parce qu'elle en a jugé 


uxqu 


ls on préténd V'assimi 


de fnibles dépenses et des demni-mn 
résultat sérieux, il faut emp 
Quant aux grandes concessions, l'orateur erain= 
drait de les voir accorder aux compagnies. Ii faut, selon lui, les accorder aux grands proprié- 
tires, mais à la condition d'une véritable résidence. Quant aux petites eL moyennes concessions, 
il faut exiger des colons qui les demandent des garanties d'aptitude, 

En résumé, l'orateur est disposé à accorder les crédits demandés par: le Gouvernement ; mais 
aves des conditions qui garantissent qu'il en sera fait un emploi meilleur qu'on ne l'a fait jusqu 
ce jour. Ce qu'il redoute; e'est qu'on ne-répète ; pour la colonisation, les fautes qu'on à faites 
pour la conquête; c'est-ivdire qu'on ne perde de longues années en demi-mesures. La conquête 

été assurée le jour où nous nous sommes déterminés. à faire tout ce qui était nécessaire pour 
cela. 11 en sera de même pour I colonisation. 


ne Lemps 


M. Fanpivann Bannor fait d'abord ressortir l'extrême différence qu'il y a entre la France et 
VAlgérie, en ce qui concerne le sol, les usages et le climat. 11 ajoute qu'en Algérie même, ces 
divers éléments varient à chaque pas; et, selon lui, c'est pour certe raison.que l'on a vu et que 
Von voit se produire un si grand nombre de systèmes différents 
L'orateur fait connaître ensuite ce qui a été pratiqué dans une vallée de huit lieues de lon 

gueut, qui s'étend de Philippeville à Constantine, Cette vallée, d'une grande fertilité, était oc. 
cupée mgüère par des Arabes. À la suite de pourparlers et de négociations avee leurs chefs 
22 mille hectares de terre qui composent sa surface ont été distribués, savoir : 10_mille entre 
les chefs arabes, les douairs et un certain nombre de familles arabes. On a créé des villages 
digènes. Les concessions ont été faites à Ia condition de bâtir et de planter. Et en même temps 


les 
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le-hectares ont été aceordés à la colonisation européenne, et divisés en propriétés petite ; 
moyenne et grande, et qui forment les étapes de la route de Phitippeville à Constantine. L'ora- 
Leur fait observer que ce fait touche à toutes les questions que soulève la colonisation, Par là, les 
deux propriétés arabe et européenne ont été mises l'une äeûté de l'autre. Elles sont placées sous 
une institution commune, et, par les nécessités du voisinage, les indigènes seront conduits 
des transformations qui les pousseront vers tice et nos lois. 
On a présenté divers systèmes sur la conduite qu'il faut observer Visd\is des indig 
opinions radicales, entre autres, veulent, l'une tout respecter dans les institutions arabes, l'autre 
anéantir la race indigène. Il y a, selon l'orateur, un terme moyen à prendre, etOn peut, à cet 
gard, présenter comme modèle ce qui a été fait avee tant d'habileté et de succés dans la pro- 
vinee dé Constantine. À cet égard, l'orateur se plaît à rendre justice au bien qui a été réalisé 
par M. le due d'Aumale. 

Les chefs arabes reconnaiss 


es. Deux 


& que la domination française a produit de grands bienfaits ; 
mais ils se plaignent de ce que nous néslizeons les intérêts moraux de la race indigène, particu- 
lièrement en ce qui concerne les mosquées et les écoles. Quant aux classes moyennes, elles ten 
deut de plus en plus à se mêler avec les colons. On peut done avoir toute confiance dans l'avenir 
ie. La guerre est ee qui unit contre nous les Arabes ; 
vail et le salaire 


garanti par le maintien de la paix en AI 
paix, au contraire, est ee qui les divise par la concurrence pour le tr 


ondité de l'Algérie ne laisse 


L'orateur s'attache ensuite à démontrer que la ien à désiror. 
Clique année, la quantité des denrées alimentaires qui y sont apportées diminue, en iêne 
temps que la population europée ot. Mais il est vrai que les Euro nt sou 
coneurrence des indigènes pour la production des céréales. La solution de la difficulté 
éonsiste à employer ces indigènes pour la culture de nos terres, L'orateur est. convaincu 

que tout ee qu'on a dit de l'insalubrité de la terre d'Afrique est exagéré. La mortalité a été 
aussi longtemps que les colons qui arrivaient étaient misérables et manquaient de secours. Au- 
jourd'hui que l'ordre tend à s'introduire partout, on voit aecroître la population européenne et 
Ja nombre des naissances. SI est vrai que l'Algérie présente à la fois sécurité, fertilité et solu- 
brité, le choix du mode de colonisation devient facile. Ce qu'il faut, avant tout, € 

Ia grande et la petite propriété, qui ne peuvent se passer l'une de l'autre. 11 ne fa 
repousser la colonisation militatre d'une manière absolue ; it faut seulement l'accommoder aux 
nécessités du budget et aux vœux formellement exprimés par les Chambres. 

sion à un événement grave qui vient de s'aceomplir en Afrique. 11 
n'en parlera qu'avec réserve, se bornant à dire que e'est un règne qui vient de finir. M admet 
volontiers que plusieurs faits de cette époque appartiendront à l'histoire. La seule conclusion 
qu'il veuille tirer de ce qui se passe ; c'est qu'il est dangereux de eréer un pouvoir quelconque 
quüi-ne se rattache pas continuellement et directement à la lé onstitutionnelle, 11 espère que 
cet événement laissera plus de liberté à l'organisation amis C'est de cette organisation 
qu'il faut s'occuper avant tout. Les défauts de l'état actuel ont été signalés dans Le rapport de ln 
on. La question est pendante devant la Chatbre depuis longtemps: elle a été déjà traitée 
dansles rapports de Ia Commission des finances et dans un discours de M. le Ministre des affaires 
étrangères: mais l'orateur eroit que le temps d'agir est enfin arrivé, 11 regarde même la délibé- 
ration et la discussion en ce moment comme entraïnant avec elles quelque danger, Il n'ést que 
trop vrai, selon lui, qu'en France, le bruit des discours distrait souvent de la nécessité d'agir. 
Il invite le Gouvernement à y procéder avec suite et énergie 


L'orateur fait ensuite 


M. Ganten-PaGès ne redoute pas les discussions, 11 leur attache même une grandé Impor- 
tance: ear, selon lui, le moment est venu de dire ici toute la vérité. La possession dlAfrique pré 
sente la plus grande question dont la Chambre puisse s'occuper. 11 y aura là pour nous une cause 
deruine où de grandeur. suivant que nous saurons ou non y assurer notre Gouvernement. On 
a demandé si le défaut de succès tenait aux eireonstances au milieu desquelles il faut opérer, ou 
aux fautes du Gouvernement. L'ôrateur aceuse la direction qui a été donnée à l'administration 
et à la colonisation. 1 rappelle qu'en 1838, M. Guizot, ministre des affaires étrangères, disait 
était urgent de créer un port à Alger, et que notre premier devoir était de faire, à 

oublié cette 


dé qu 
Alger, un second Toulon. Aujourd'huï, après six ans de ministère, il p 
déclaration ; malgré les discussions et les votes de la Chambre, L 

eune idée arrétée sur ee point ; et il n'est pas en position de dire s'il convient de faire à AÏgenun 
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port de refuge, de ravitaillement où de ré 
défenéædes côtes, on n'y a point pensé avant 184 
question à l'étude. 

Lhonorable M. Thiers , à qui l'on n'a pas toujours tout dit, mais qui a toujours beaucoup si, 
disait en 1842 à cette tribune : « Mais c'est le système qui ne le permet pas. » Et voilà ses pa- 
roles 


ec ou sans rade. T1 en est de même de la 


+ eton s'est borné, en 1846, à mettre la 


« Comment se fait-il je prie a Chambre de vouloir bi 
est'une des plus graves: comment se fit:il qu'après qua 
question qui déplalt_souverainement à lan 

ümbrages donnés à l'Anglet 

— De loutes parts. Esteee que nons ne s0 


0 me prêter toute son alt 
e ans l'ouvrage soit à pe 

cle du port d'Alge 
ent, Je l'avoue. » (Vives réclamations. 


, car celle question 
commencé ? 1 y 


nes us Les maltres chez 


Voilà ce que l'honorable M. Thiers disait il y a peu de temps dans cette enceinte; il discutait 
la question d'Espagne ; il s'adressait à M 
la lutte qu'ils avaient e 
d'Alger. (Sensation.) 

L'Angleterre sait bien que la question est 1à, et que, pour ceux qui ne voulaient que conquérir 
une partie de l'Algérie comme pour ceux qu voulaient une conquête entière, la. première que 
tion à soulever était celle de se défendre contre l'ennemi extérieur en cas de péril; l'Angleterre 
le sait si bien, que son consul anglais disait à l'un de nos oflciers , après une de ces nombreuses 
vietoires remportées par nos vaillants soldats : « Je ne les compte pas vos victoires, mais je 
compte les pierres que vous mettez dons le port d'Alger. » (Mouvement) 

Ia été question d'intentions cachées ; tout le monde a , dans cette enceinte, le souvenir de 
certaines lettres révélées au public; je n'y crois pas à ces lettres , je ne veux pas y croire; je ne 
veux pas croire qu'un prince, qui venait de recevoir sa couronne de la main des Français ait eu 
la pensée de traiter sur certaines questions avec des Ministres étrangers. 


izot, et il lui demandait s'il ne se souves 
es Ministres 


sit pas de 
is pour pouvoir obtenir lé port 


(interruption. — Murmures au centre. 
croire ni le dire. — M. le Président. Cela ne peut pas même se discuter. — M. de Morny. C'est 
une ealomnie indigne! Vous ne pouvez parler de cela! — M. Garnier-Pagés. Je ue veux pas y 
croire, — M. de Morny. Pourquoi en parler? Cela a été jugé et condamné !— M; Gartier-Pa- 
gès. Au contraire, cela a été acquitté; maîs peu importe. Tout ce que je 

mblables ; lorsque je vois que 


— M. le Garde des sceaux. Vous ne pouvez ni le 


is, c'est que, lorsque 
pour le port d'Alger, vous laissez passer dix- 
s contre l'e 


je vois des faits 84 


Sept ans sans songer seulement à fortifier les eût 
donnez à ces lettres une apparence de vérité. (Ré 

Quant à l'administration dela colonie, le même défaut d'action se fait remarquer. Ainsi la loi 
sur là banque d'Alker, votée en 1845, n'est pas encore arrivée à exécution. Il est impossible do 
savoir si le Gouvernement est en Algérie ou en France. Des demandes de concessions qui datent 
de 1843, sont encore aujourd'hui sans réponse, et d’autres, qui ont été accueillies 
trouvent en Algérie des obstacles que le Ministre de ln guerre ne peut sur 
preuve de cette faiblesse, se trouve dans l'incident qu'a soulevé l'expé 
Commissfons de finances de 1844 , 1845 et 1846 


nemi extérieur, je dis que vous 
nations au centre, — Approbation à gauche.) 


vorablement, 
La plüs forte 
ion de la Kabylie. Les 
aient émis la même opinion que la Commis 
on de 1847; le Gouvernement n'y avait vu aucune inconstitutionnalité. Il paraissait même s'ap- 
plaudir d'y trouver un appui contre certaines prétentions. Aujourd'hui, il ÿ voit une usurpation 
de pouvoir. Est-ce parée que Ia majorité de la Commission se eompase de membres de l'opposi- 
ton? L'orateur cite ensuite l'opinion émise sur cette expédition par M. le 
M. le maréchal Bugeaud en 184: 


ont 


ral Bedeau et par 
Il fait observer que, dans cette affaire, le Ministère n'a tenu 
aucun compte des conseils que lui donnaient ses partisans, et il le déclare coupable d'avoir laissé 
faire cette expédition, comme l'a été celui qui l'a faite, Ce derier adieu du Maréchal gouver- 
neur est un mauvais exemple donné au pays; c'est de l'anarchie, et le pays doit en demander 
compte. 


Le Gouvernement n'a pas manifesté plus de résolution dans l'administration. Au 
tion n'a pur 
trative. 


Ê une institue 
établir an milieu des modifications incessamment apportées à l'orzantsation 


dminis= 


Les directeurs des services en Algérie, le Maréchal gouverneur, le Ministre de la guerre, les 
bureaux d'Alger etles bureaux de Paris, sont en opposition et en host 


résulte, entre autres Choses ; des misère: 


té permanentes. T1 en 
ns nombre pour les colons qui se rendent en Algérie 
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sur les promesses qui leur sont faites. Ils restent pendant plusieurs mois abandounés à eux- 
mes; rien n'étant préparé pour les recevoir. 

Quant au système de eolonisation lorateur eroit que M. le Maréchal gouverneur s’est trompé 
du tout au tout. I a vu que les Arabes étaient à la fois soldats et eultivateurs. et il a cru que les 
Français pourraient l'être également. C'est ne tenir aucun compte de la différence de civilisation, 
nï de Ia division du travail qui maît naturellement de la nôtre. La pénsée de M. le Maréchal se ré- 
véle tout entière dans un discours qu'il a prononcé en 1845 , où il disait 


smparer les habitants qui virent stivant le régime civil le Ia eûte, à des enfants mal élevés, 
na l'intérieur, sous le régime militaire, à des emtants bien élevés 2 les premiers érient, Dleu. 
pour la moindre contrariélé ÿ ls autres obéleut same mot dire. (HAE) » 


11 est évident que l'on veut des serfs qui obéissent, et non des citoyens français qui col 
seit. L'Algérie est gouvernée par des ordonmatees et non par des lois; elle e$t sous le régiiné du 
ét l'on voit quelles en ont été ls conséquences, 

L'oratèur donne “ensuite lecture d'un plan, qu'il a eu soïn de mettre par écrit, contenant ses 
idées sur la colonisation 


est qui ; 1 faut a conéerver, parce 4 
\ fat {a bien gouverner. Ê x 
d'un bon Gouvernement, c'est le 

ne Paisesnte œarine dans Ja MédUeranée  u DU YA 


die ajoute à la puissance dl ln France. 


soin le la défense extérieure, Pour défendre l'A at 
e de Cotiiations 


diatement Ia côte al amas nous pouvons fortifier es 
points pri Alger, su centre ; à l'e » Mere Kéble 
À Alger, point central de notre fasse sd part de refuge, de ravitaillement , de 


rénarahan: Deux paiuts de refuge à droite el à gauche voue sufiront pour 1e mom; le ru 
ar. 
à Le second objet d'un bon gouverne 
rie n'en a point où n'en a guôre que de mauvais 
% Laquelle? Le 
2 L'Algérie n'est point en 
devons dou Ini donner, 
aujourd ut. 
2 De Là double 
compliquées de notre admiration elvie, Faut Hrnpe 
4 es garanties du guavermement cl. 
eut dire aritraîres : ils dofvent tous eus 
nent le gouvernement des Arabes par es DTA arabes 
nouvelles bases celle dernière mstitntion , dont le prcipe eat on, 
Qui donnera Tout de aie Lo int 


€ viendra plus 


s Hnsttutions politiques, civiles, adinistrntives, L'AT- 
oi eu donner. 

re mème des clroses nous l'indiquent 

voulons qu'elle sit Pace Le plus tôt possible, Nous 

pas Lonte os instiutioun au Lot, mais fout ce qu'elle Peut An FeAVolE dès 


moyen de Gouvermement. Aus Arabes qui ne sauralent se plier immédiatement aux règles 
le gouvernement militaire, 1 faut accorder 


€ ik es rhglen sé 1 
1 OU Cela ré 


x de là métropole, L'expé 


EU-en Algérie nos division 
k Pursaee Créer 
je es aitu, 
Ai besoin à a Yulouté d' 
ace de 

tu dé ont de aite da 


smmünales, départen 
ages ditéremnts ele mous par ler 1 

ile qu, par conséquent, ru 
Qu'il Au évier, Nous he PoNTONS pas 


enlora oû elle et, 
js paible Le mécaniaane es relate AL es province 


'impliier te 
1rOVIRCE entre elles. À 


érainelé AI Etre retirée, Dés qu'elle n'est 


d'existens d'une 139 
mble nécessité : encourager ln 


stion sufisante, Cette popultio 
on des Français, natural 


pensable. 
exe. En 


uplaut d'Algérie, faut done 1a 600 


hole faux. 1 ÿ à du bon dans tous ; 1 s'agit le Jés bien appliquer. TE, tél 
qui seraient bons dau ane peovince ; ne seraient pas applicaliles ans ie aurE. 
“2 Coloblser, c'est transporter un Cat social d'un pays ane un anire paye. Inutile de ciscutér 1 Valeur rela- 
ie ils canctsions petilrs où grandes. Nous avous ên Franco des propriétés grandes , moyennes , petites. IL 
tant, en Algérie, des congeasions gramles, 
2 Pour enloniser, ne faut fix sont 

'atgrie 1e bannes institution 
l'œuvre dés capitaux madividuels. 1 
ane el dés monte-depieté, 

À ce pot de vue, 1 mfssion de ELA Et plu laut eticore. 


4 doi aus habitants pauvres 


dela guerre qui a conquis Ja sécurité. 1 doit deveme le mer de la 
Auzmentéc nos dépenses n'est_pas possible; nous avous atteint la limite Jes sacrifices. Ne poyvant les 
acaenter, 3 But done He Fame out dlstftuer La Guerre a Droit dé 14 puis, Accraltre Là MOUTON 


des travaux publics de 
Lravaus © vil carmme ou à 


es les sanimes qe Vous pourrez nrancher 
courge les travaux nltaires, voilà a soul 


l'effectif le l'armée, encourage 


da probe 
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Relativement aux camps agricoles, lorateur eroit qu'il est impossible d'élever le chiffre des sa- 
crifices que la France s'impose depuis tant d'années. 11 admet seulement que Ja Chambre pourra 
aceorder pour In colonisation par des travaux civils les sommes provenant des économies que le 
Gouvernement réalisera par la réduction de l'effectif. ; 

L'orateur termine, en annonçant que, pour manifester son opposition au système proposé + et 
sa préférence pour la colonisation civile, il présentera un amendement qui consiste à réduire de 
10,000 fr. le crédit demandé pour Ja solde et l'entretien des troupes, et à augmenter d'une pa- 
elle somme le erédit des travaux cisils. 


— Mardi 8 juin. 

M: pe BonLAys dit qu'il se boruera à présenter quelques observations spéciales sur des points 
qui n'ont pas été traités jusqu'à présent, et à l'occasion desquels il n'a point partagé l'avis de la 
majorité de la Commission j 
La n a déploré l'état d'incertitude dans lequel on se trouve à l'égard du port d'Al- 
v. S'il est vrai qu'on ne se soit pas encore arrêté à un plan définitif, il n'est pas du moins exact 
de dire que rien n'ait encore été fait. Plus de 509 mêtres de la nouvelle jetée sont déjà hors de 
l'eau. Le port a été sensiblement amélioré. 

Il n'est pas non plus vrai de dire que Je port d'Alger soit sans défense. Les anciennes. balte- 
ries qui existaient du temps des Tures, les batteries nouvelles, et celles qu'on pourrait y ajouter, 
sufliraient pour mettre le port à l'abri de tout danger. 11 faut pourtant reconnaltre que le com 
plément dela défense est subordonné à l'avancement des travaux de la jetée, 

Quant à la détense des côtes, elle laisse beaucoup à désirer, mais elle est également Joïn d'être 
nulle. Plus de G00 piéces de canon sont réparties entre les villes maritimes, 1,150 canonniers 
sont affectés à la défense du littoral; et, comme 
système de da défense des côtes , on tirera 
Algérie, et dont 8 sont montees. 

L'argument suprême des adversaires de no 


Commis 


l'artillerie mobile joue un grand rô 
un gra 


dans le 
d parti des 14 botteries que nous avous en 


possessions d'Afrique consiste à demander ce que 
s ferions Si la guerre venait à éslater entre ln France et l'Angleterre : dans cette hypothèse, 


on fait entrevoir tous nos ports bloqués, les indigènes soulevés, maîtres de ln campagne, 
geant nos villes, et, par suite, la disette, ln Gmine, la capitulation ét l'abandon. D'abord, 
l'orateur ne peut admettre que nous ne soyons pas en mesure de-disputer l'empire de la Mé- 


dites 


anée à l'Angleterre. Il eroit , par conséquent ; que notre pavillon ne cessera pas de flotter 
sur-ceite mer. 

Mais, en supposant même un désastre complet; immgine-t-on que les côtes de l'Algérie se- 
raient si faciles à bloquer ? Les vents du nord ét du nord-ouest y sont favor: 
convois veuant de France; ces convois passeraient, par conséquent, sans obstocle. Quant au sou- 


lèvement des indigènes, on sait aujourd'hui les moyens de les réprimer, et ils ne prendraient ja 
mais une extension menaçante 


es pour tous les 


Sur la question de la Kabylie, la Commission a été divisée en deux parties. L'orateur à re- 
areité de ne pas trouver dans le rapport l'exposé des motifs de la minorité, On s dire 
qu'elle s'était montrée satisfaite des explications données par M. le Ministre de la guerre. L'ora 

teur comblera à ce sujet les lacunes du rapport. La Kabylie indépendante commence à douze ou 
quinze lieues d'Alger: elle s'étend sur une longueur de cinquante lieues; elle «est occupée par 


une contrée montueuse, couverte d'une population dens 
Elle sépa 


, et dont l'industrie est fort développée. 
nos possessions du littoral de nos possessions à l'intérieur. L'obligation de contour. 
ner in Kabylie, pour faire parvenir des approvisionnements à Sétif, nous condamne à faire un 
trajet de soixante lieues, tandis que par Bougie, nous n'aurions qu'une di t lieuës à 
parcourir. Plus hefs kahyles sont venus nous faire des offres de sou PS Un MO+ 
mentoù rien ne troublait nos possessions ; et où nous avions une ‘armée disponible dé 94,000 
hommes, Uné grande partie des chefs s'était déclarée pour nous ; il ÿ aur 
pas donner notre concours à ceux qui s'étaient compromis pour notre cause ; il importait, d'a 
leurs,rd'étoblir des communications directes entre les diflérents points de l'Alcérie que nous 0 
eupons:aussi, M: le Ministre de la guerre n'a-t-il pas hésité à don 
plein et entier.assentiment : il y à mis une condition, c'est-que 

pacifique, ou du moins qu'o 


nce de v 


eu faiblesse à ne 


er à l'expédition projetée un 
opération aurait un 
ne négligerait aucun effort pour éviter toute espèce de 
On sait comment Jes choses se sont passées, 1out e centre de la Kabylie a reconnu notre pou- 
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voir et a été'organisé; trente tribus ont pris part à cette organisation, et désormais les routes de 
la Kabylie sont ouvertes à nos convois. 

On parait eraindre que cette conquête n'omêne une augmentation notable. dans l'effectif de 

l'armée. L'orateur ne partage pas celle appréhension : il esteonvaineu que les révoltes nes 
ont jamais générales, qu'elles seront facilement atteintes et réprimées; ilajoute que les Kabyles 
mêmes feront la police intérieure de leur pays. 
à minorité dé Ia Commission a refusé de s'associer à le démarche qui au om de la Com- 
été faite auprès du Gouvernement: cette démarche constituait y atkiyeux de Ja 
minorité, un excès de pouvoir. La Chambre pourrait approuver ce que ln Commission à éru 
devoir blâmer. 

Des observations critiques ont été présentées sur l'érection de plusieurs mosquées , notam- 
ment à Sétif et à Philippeville. Aux yeux de l'orateur, ce sont là des mesures politiques et 
louables. 11 fera d'ailleurs remarquer que ces constructions n'ont pas été entiérement faites 
aux fraïs du Gouvernement , et que les indigènes y ont eoutribué par d'abondantes souserip- 
tions. 

I attendra la discx 
sation : it se bornera à dire, quant à présent, qu'on ne s' 
proches qu'on a adressés à l'Administration. Quand il compare notre situation de 1846 à celle 
de 1842, il voit que nous comptons aujourd'hui en Algérie 16,000 agriculteurs, que 14000 ec- 
tares ont été transformés en terres eultivées, et 15,000 en prairies naturelles ou artificielles 11 
remarque les progrès de la culture du tabae, les heureux résultats qu'ont produits les essais de 
eulture du coton et du môrier: il lui paraît diflicile de soutenir, en présence de tels faits, que 
'Adinistration soit demeurée inactive 


on des divers amendements pour traiter la question relative à la colonie 
t pas mis en peîné de justifier les r 


M. Drssouger dit que s’il pensait, comme la plupart des orateurs entendus jusqu'à présent, 
que les difficultés en Afrique tiennent aux hommes et aux systèmes, il consentirait volontiers à 
tenter de nouvelles expériences; mais ce qu'il considère comme irrémédiablement mauvais, c'est 
le fond de là chose, l'entreprise même de la colonisation. On a déjà fait de nombreux essais ; 
aucun n'a réussi. L'orateur eroit inutile de combattre des systèmes qui se détruisent l'un 
l'autre. 

Les espérance 
d'eux a prétendu qu 


des colons sont empreintes de toutes les -exagérations de l'optimisme. L'un 
la terre donnait en céréales 50 pour 1, et que les brebis rapportaient 4 
eaux par an ; en deux portées. Mais , en attendant In réalisation de ces merveilles, on y 
manque de tout ; les importations en céréales augmentent sans cesse. En 1835, elles: n'étai 
quedeS millions ; elles se sont élevées à 10 millions en 1839, et à 16: millions en: 1845: L 
nourriture de l'armée exeite les inquiétudes du Gouvernement : l'Algérie s'épuise en bestiaux 
ils ont été détruits à Alger et à Oran, et la province de Constantine peut tout au plus se sure 
à elle-même. 

L'orateur ne parlera que des deux difficultés qui dominent toute colonisation ; ln présence des 
gènes et la venue des colons. Pour cultiver une-terre conquise, il faut. procéder à un dépln- 
cement de la population qui oceupait le pays: ee déplacement est toujours violent : il faut-que 
eette population soit refoulée ou exterminée : on est fatalement conduit à l'extermination des in: 
digènes. Dés le principe, le Gouvernement avait compris cette nécessité absolue et récemment, 
un professeur du Conseratoire, envoyé en Algérie pour y étudier les différents produits du 80), 
eu a rapporté éëtte théorie, que les Arabes n'étant pas progressistes, devaient être placés dans la 
classe des animaux antédiluviens, et disparaître comme eux. Tous Les faits dont l'Afrique a'été le 
théâtre proclament cette triste vérité. Dès 1838, M. le général Bernard disait qu'il fallait se rési- 
gnerärefouler et à exterminer peut-être les populations. La plupart de nos généraux se sont ef. 
rayés le tant de destructions, après en avoir pratiqué le système. L'un d'eux a écrit que, depuis 
one ans, nous n'avons fait que brdler et massacrer avec une furie toujours croissante, Ce que 
NE le maréchal Bugeaud reproche au système de M. le général Lomoricière, qui tend à rendre 
l'invasion progressive; c'est de ne laisser à nos possessions ni repos ni sécurité; cest d'abou- 
tir à l'extermination, ét d'encourir l'aceusation d'imprudente barbarie. L'orateur croit que ces 
paroles tombent sur tous les systèmes, sur celui du gouverneur général comme sur {ous les 
autres. 

Avant de procéder à la colonisation, il ÿ auraît une question préalable à examiner; 


'estde sa 
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vüirsi le Français peut s'acelimater en Afrique. Dans l'opinion de M. le général Cavaignae , cette 
question est douteuse. M. le général Duvivier pose en fait qu'un homme dont la constitution n'est 
pas en harmonie avec le climat d'Afrique, ne s'y assimile jamais. Les hommes de l'art ont ex- 
primé la même opinion, et, d'après le docteur Perrier, le séjour prolongé de l'Européen en 

ue produit chez lui l'abaissement du physique, du moral, et l'oubli de la patrie. Sur 1,460 
enfants français nés en Afrique, il en est mort, jusqu'à l'âge adulte, 1,391. Sur les enfants étran- 
yers, la mortalité a été de 839 sur 1,340 ; elle n'a été que de 309 sur 754 israélites. La cons 
quence à tirer de ces rapprochements, c'est qu'il faudrait coloniser l'Algérie avec des israëlites. 
L'orateur ne s’y oppose pas. Il ajoutera, en s'étayant de plusieurs autorités, que le sang euro- 
péen se reproduit difficilement en Afrique, que la mortalité en détruit plus que n'en améne le 
mouvement dé Ja colonisation, et il demande à quelle époque on obtiendra, avec de tels éléments ; 
les 600,000 colons nécessaires pour l'affermissement de notre œuvre. Jusqu'à présent, nous ne 
possédons que 8,737 cultivateurs. 


On aceuse l'orateur d'être en opposition avee l'opinion publique. 11 ne s’en défendra pas; il 
sait qu'on a persuadé à l'opinion que l'Afrique était une bonne chose; on l'a toujours trompée 
systématiquement. L'orateur voudrait que , lorsqu'on la consulte, on eût soin de la mettre tou- 
jours en présence de deux grands faits, des votes d'hommes et des votes d'argent. En 1846, 
l'Afrique aura nécessité un recrutement pris dans les familles, qu'il évalue à 22,167 indi- 
vidus. Il est porté à croïre qu'on se montrerait chez nous moins africain, si nous étions 
soumis au régime prussien, qui fait passer tout le monde tement sous les drapeaux, 

Dans cette même année 1846, l'Afrique aura coûté 125 millions. L'orateur serait tenté de re- 
produire là proposition que faisait naguère un membre de la majorité, d'établir des centim 
d'Alger, afin que chagun pôt voir sur son bordereau ce que nous coûte cette mi 
1l pose en fait que la dépense pour l'Algérie se traduirait en 30 c 
lui, il vote contre toute entreprise coloniale, parce qu 
tique, une exploitation du peuple; et il ne peut que répéter, 
da où l'on sera honteux de tant de sotises, et où les colonies n° 
que ceux auxquels elles valent d 


onquêté 
s. Quant à 
Île est à ses veux une œuvre aristocra- 


ec J.-B. Say, qu'un temps vien 
uront plus d'autres défenseurs 
places lueratives aux dépens des peuples. 


M. Le GÉNÉRAL TRézec, Mütistré de la guerre, répond d'abord au préopinänt sur la q 
tion de fertilité, en rappelant la richesse du même territoire au temps des Romains, éten  indi- 


quant les principaux produits que nous pouvons tirer de l'Afrique, et pour lésquels nous paÿôns 
sommes considérables à l'étranger. 


11 répond ensuite à ceux qui disent qu'en Afrique tout est mal fait. 

Quoi qu'on en puisse dire ; notre domination est établie en Afrique. Les grandes résistances 
sont vaincues; depuis 1842, un général illustre a employé les grands moyens de soumettre. et d 
paeifier ce pays. Entendant cette guerre mieux que personne, il a donné à nos troupes cette mo- 
bilité qu'il leur fallait pour atteindre les Arabes partout où ils se trouvaient. 

Sans doute, comme l'Algérie est un pays divisé en petites tribus qui ne sont pas soumises à 
ui grand gouvernement, on peut eneore craindre quelques révoltes partielles; mais il n'est po 
probable qu'on ait à redouter désormais un mouvement comparable à celui qui a 
de 1845. 

11 restait, pour compléter la 
inquiétudes ; c'était laKabylie. 

La Kabylie, toutle mondele sait aujourd'hui, est une masse d 
tuée à dix-huit lieues d'Alger, et dans laquelle vivent des popula 
armes, qui saventles fabriquer, et chez lesquelles le fanati 

utre partie du pays. Les Kabvles 
mées étrangères ne pourraient 


lieu à la fin 


joumnis 


ion de l'Algérie, un paÿs qui devait nous donner de grandes 


montagnes près de ln côte, si- 

us qui ont toutes l'usage des 
le religieux est aussi intense que dans 
ient depuis des siècles, qu'aucunes Lroupes ar- 
venir chez eux. Quelquefois ; en effet, les Tures avaient en- 
trepris des expéditions contre eux , et ces expéditions avaient toujours été malheureuces ; les 
quelques centaines de Tures qui, de temps à autre avaient pénétré dans les montagnes de la 
Kabylié, y avaient tous été massacrés. Ainsi les Kabyles croïent à leur invincibilité et conse 
ventitouslles préjugés, toute la haine que peuvent produire le fanatisme et cette idée de leur in- 
vineitilité dans: leurs retraites. Lorsque nous primes Bougie, ils se rassemb) 
nombre de’chefs pour savoir. ce qu'ils devaient faire à notre 
longue. ils décidèrent qu'ils seraient dix ans 


aucune 


rent un certain 
rd. Après une délibération très 
sans avoir d'autres relations avec nous que le fusil 
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à la maïn-Eh bien! ils ont tenu eette résolution pendant quatorze ans. Ces peuples; qu'on » voulu 
représenter comme inoffensifs , comme ne sortant jamais de leurs montagnes en SoDt sortis plu- 
sieurs fois: sen sont sortis choque fois qu'ils ont cru avoir du butin à faire où quelque avantage 
acquérir sur nous. 

Ainsi, autour de Bongie, non seulement ils n'ont pas de relations avec nous, mais ils ne permet. 
tent pas même aus tribus qui veulent commercer, d'arriver jusqu'à nous; äls leur font la guerre, 
ils leur éoupent In tête quand ils les rencontrent ; par conséquent, on ne péut pas dire que ce sont 
des gens inoffensifs. 

En 1835, lorsqu'ils ont reçu Abd-el-Kader, sans reconnaître qu'il fût leur chef perfaent, 
parée que leur esprit de liberté s'y opposait, îls l'ont éependant suivi, et sont venus dévaster 
belles vallées de l'Isser, qui sont peuplées par des tribus soumises à Ia France; ils se 

1 Gentil Les a 


toutes © 
sont retirés dans leurs montagnes, gorgés de butin, et £'est dans éet état que le gé 
rencontrés et les à battus. 

Aussi, M. le maréchal Bugetud à été três-sage lorsqu'il n'a pas voulu Inisser derrière lu un 
corps de tribus les plus puissantes, rassemblées à dix-huit Ifeues d'Alger. En effét, Iôrsque nous 
aurions porté ls plus grande partie de nos forces dans l'Ouest, les Käbyles pouiVatent à Elaqué 
instant descendre de leurs montagnes avec 12 où 13,000 fusils, et artivèr à l'imipfoVitté, non pas 
pour prendre Alger, c'est impossible, mais pour dévaster jusqu'aux portes de In Ville les vôt- 
mencements de colonisation, les eultires de là plaine de lo Mitidja, pout pilér les tribus qui 


at soumises. 
Île influence veut-on que nous ayons sur les tribus qui ont reconnu notre souverai- 
us payent l'impôt, si, après qu'elles nous ont accompagné de leurs gouts, dé 
leurs hommes armés dans nôs expéditions, nous ne pouvons pas les protéger, Si nous nè pou- 
vons pas assurer leur séeurité contre Abd-el-Kader et contre les Kabyles? Comtent voulez-vous 
que ces Libus s'attaehent à nous? C'était um devoir pour nous de les soutenir, C'est ce qu'a fait 
lé inaréchal Bugeaud : il a terminé la sloriense série d'expéditions qu'il a faîtes en Algérie, par 
elle dé la Kabylie; et, bien Join qu'il ait contrevenu par 1à aux ordres du Gouvernement 1e Mi- 
nistre de la guerre a éerit uneletiré où il dit que, d'aprés les considérations que M le maréchal 
ugeaud vient de mettre sous ses yeux, il se rend à sa. demande, et adhère à ses prapositions ; 
il l'autorise à faire l'expédition, en choisissant le moment. 11 y met seuleurent ces conditions: 
qu'il-soit moralement certain du succès, que le succès n'entroine pas la création de nouveaux 
postes dans l'intérieur de l'Algérie, et enfin qu'il ramène ses troupes vers Alger aussitôL 
que l'expéditos 

‘Ces conditions ont été ponetuellement exécutées. M. le Maréchal a vainçu en peu do jours, 11 
a'ramené ses troupesà Alger. Nous devons lui rendre grâce de ce qu'il a fait. 1 serait à regretter 
que l'état de sa santé ne lui permit pas de conduire la haute administration de ce pays, comme il 
a conduit la guerre. 

L'orateur répond aux reproches adressés à l'administration. A1 explique pour es marchés, ques 
la colonie ne fournit qu'un tiers des besoins en céréales, et qu'il fout bien en faire venir: que les 
lits militaires ont été adjugés à 19 pour cent de rabais, avec plusieurs concurrents, et à un prix 
inférieur aux marchés précédents. 

Pour la défense des côtes, il explique les travaux des projets et Jeur envoi à ln Commission 
mixtes qu'en attendant nous avons on et 1,200 canonniers;, qui suffisent à la 
défense. 

Pour Ja versatilité reprochée aux administrations ; dans un pays de eréation, il fout un régime 
d'otdonnsnees applicables à le mobilité nécessaire des personnes et des choses, IL y en à un grand 
nombretoutes préparées sur divers sujets. Orzanisation des conseils municipaux; naturalisation 
des étrangers en Afrique ; abolition de l'esclavage: le régime hypothécaire; modifications au Code 
de procédure eivile-en matière de saisie immobilière; vacations des tribunaux ; fin, l'instruc 
tionet le 

On a reproché aux bureaux arabes de n'être pas assez bienveillants pour les colons. Les bu 
reaux arabes sontune des meilleures institutions qu'on ait pu établir en Aluérie. Cette institu- 
tion marche trés-bien + elle est composée d'officiers qui ont tous appris l'arabe, qui ont contbattu 
les Arabes, qui sont initiés à leurs mœurs, et qui les gouvérnent avec autant de sagesse que de 
douceur. 1 ny à, en général, aucune vexation de la part des bureaux arabes; et iles colons-s'un 
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sont quelquefois plaints, cela prouve le soin avec lequel les bureaux arabes prennent jes intérêts 
des indigènes. 

On a représenté la colonie comme impossible, parce qu'on ne peut faire des céréales en con- 
gurrence avec les Arabes. Certainement, si un cultivateur européen veut faire cette culture un 
quement avec les Européens, il n'y troure pas d'avantage: mais il pourra faire un grand nombre 
d'autres cultures plus riches. 

11 n'est pas besoin du refoulement des étrangers, moins encore de leur extermination. 

C'est un système abominable que celui de l'extermination; jamais il n'entrera dans les vues 
du Gouvernement ni dans celles d'aucun des hommes qui sont envoyés en Algérie. L'expérience 
a prouvé, et un général qui est ici a, l'un des premiers, fait remarquer qu'on pouvait très- 
bien cultiver la terre en Algérie en se servant des indigènes, les ayant à côté de so, au milieu 
de soi. 

Les Kabyles eux-mêmes sont habitués, comme les habitants de certaines de nos provinces 
et du littoral de Toscane, à venir eultiver la terre. Ainsi. les Kabyles du Jurjura, ‘que nous 
venons de soumettre, viennent se louer poux la culture. Le cultivateur qui sait se servir des 
Arabes peut très-bien cultiver, et donner des grains à un prix aussi peu élevé que celui des 
Arabes. 

L'orateur site deux ibus puissantes , les Douaîres et les Smélas , qu'il a établies prûs d'Alger, 
qui nous ont été fidèles dans les temps les plus malheureux comme dans les plus prospères Elles 
S'eurichissent avec nous, et leur exemple est trôs-propre à nous en ramener d'autres. 

L'important est que nous soyons les plus forts, que nous leur offrions une protection cons- 
tonte, un intérêt soutenu, et surtout une administration juste. Nous ne Jeur imposons d'autre 
tribut que celui qu'elles payaient à leurs anviens maîtres, les Tures; mais avec eette 
que nous ne demandons que ce tribut dui-même, tandis que la manière dont les ‘un 
était odieuse, et les ruinait. Lorsqu'une tribu ne payait pas l' 
ler. lever l'impôt arriéré : elle dévastait ce malheureux pays . et, pourvu qu'elle rapportät ce qui 
revenaitau Gouvernement ture, celui-ci ne s'inquiétait nullement de sasoir si les tribus étaient 
ruinées où non ; il avait sa somme d'argent, et ne s'inquiétait pas d'autre chose. 

Nous ne gouvernons pas ainsi. Nous gouveraous les Arabes avec justice, avec modération: 
déjà ils sentent la différence des deux régimes, Nous avons eu des exemples d'une très-grande tidé- 
lité dans ces dernières guerres. 

En continuant sur lex mêmes errements, nous coloniserons l'Afrique. C'est une œuvre grande, 
diffcil notre nation, parvenue à la virilité, ne sera effrayée ni des dépenses, ni des sacri- 
fices d'hommes qu'elle exige: Nous.aurons, dans peu d'années, une nouvelle France sur l'autre 
rivage de la Méditerranée, nous aurons 250 lieues de côtes sur cette terre, et il n'est pas dou- 
eux que la France retire alors tous les avant elle espère, et qu'elle aura mérités par son 
courage, sa prévoyance et sa générosité. (Marques nombreuses d'approbation. 


ifférence 
le levaient 
npôt, on chargeait une tribu d'al- 


M. x Tracy ne se dissimiule pas que ce qu'il appellé et croit la vérité, est en excessive mino- 
dans Ia Chambre, Quand, nse question, on à par malheur conçu un 
opposée à celle de la majorité, on se demande s'il faut subir l'entrainement général, se taire, où 
bien reproduire son Sentiment avec constance. Le premier parti est le plus commode; mais l'ora- 


teur a préféré Te Second, parce qu'il lui paraît d'un bon effet de toujours dire ce qu'oh croit être 
Ta vérité. 


opinion 


La domination française sur nos {rois provinces d'Afrique lui paraît aussi bien établie qu'on ait 
jamais pu l'espérer, Il est même possible que, sans un sensible accroissement de l'effectif et de 
la dépense actuelle, l'état présent des choses puisse se prolonger fort longtemps. Les indizénes ont 
£té découragés par une série de tentatives infructueuses; mais la résignation. n'exclut pas l'es- 
poir de la délivrance dans un temps plus ou moïns éloigné; et tout sera remis en question le jour 
où ces chances se présenteront. Ce point domine toute la question, et l'orateur 
l'ait pas posée ainsi, qu'on ne se soit pas demandé ce que deviendrait l'occupation de l'Afrique 
dans.le cas où la France serait engagée dans une guerre européenne, et en particulier dans une 
guerre avec l'Angleterre, 


onne qu'on ne 


Ænee qui leconcerne, celte question a été l'objet de ses constantes préoccupations: il l'a re- 
tournée dans tous les sens, et il est constamment arrivé à cette solution, qu'une catastrophe iné 
table est placée sur un point de la route dans laquelle on s'obstine à marcher depuis dix-sept 
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ans. Il Jui serait trop faéile de produire à cet égard des arguments. Mais, d'une part, c'estau 
Gouvernement qui vientdemander tant de sacrifices, en hommes et en argent, qu'incombe la tâche 
de prouver que l'entreprise réunit toutes les chances de succès et de durée; d'un autre côté l'o- 
rateur éprouve une répugnance invincible à exposer toutes les causes de faiblesse et de dangers 
que mous inflige notre situation en Afrique : ce serait ajouter à Ia satisfaction des ennemis de 
notre pays. 

L'orateur pourrait au besoin invoquer l'opinion de M. le maréchal Bugeaud'luiémême , qui 
soin dissimulé sa pensée dans Ia brochure qu'il a fait distribuer au commencement de La sesston: 
A1 prévoit tous les dangers qui nous menacent; il réduit à leur juste valeur les illusions dontiôn 
beree la crédulité de tous éeux qui s'imaginent qu'on est sûr de trouver en Algérie l'aisance ét la 
fortune. 1 proclame toutes les difleultés de la colonisation, et reconnaît qu'elle est loin d'offrir 
à l'association l'attrait du gain. 11 ajoute que les propriétaires un peu intelligents ont bien vu 
que s'ils faisaient cultiver pardes ouvriers d'Europe, ils ne pourraient manquer de se ruiner. 
L'orateur signalera surtout cette rélexion, qu'il est sans doute fort dur pour la nation , après 
avoir tant dépensé pour la conquête, d'être obligée de sacrifier encore un milliard pour ÿ établir 
le peuple qui doit la conserver. Enfin, il est évident que, pour l'orateur, Ia question financfète 

que, et il dit que celle-ci ne saurait s'accommoder des leiteurs 
at importe à la France de reprendre la liberté de ses allures 


est dominée par la question poli 
du lnisser-faire, paree qu'avant t 
politiques en Europe. 

L'orateur fera remarquer qu'on ne reprend que ce qu'on à perdu, et il se croit autorisé à eo 
elure que notre situation en Afrique annule notre politique en Europe. 

Selon lui, la colonisation , telle qu'on la éomprend; est une chimère, et il ne reste que l' 
nence d'une catastrophe inévitable, jusqu'à ee qu'on ait fixé en Afrique une population euro- 
péenne, agricole et même granicole; or, les colons eux-mêmes déclarent que la eulture du fro- 
ment y est impraticable, 11 n'y aurait done qu'un parti logique à prendre, ee serait de revenir 
aux conclusions de la Commission de 140, qui proposait de restreindre l'occupation à trois 
points imilitsires et maritimes du littoral. L'orateur sait qu'on ne le fera pas; Îl est convoineu 
qu'on continuera au contraire de pousser vers l'Afrique les hommes et les capitaux; et il a peine 
à s'expliquer le singulier phénomène politique qui se produit depuis tant d'années, malgré l'op= 
à raisonnée de tous les hommes d'État, et les eraîntes si fondées dé ceux qui, dans une 
upent des intérêts du pays. Ce phénomène est l'effet de là puisses de 
igagée dans de fausses voies, ét à 40H tour elle 
le les entratne; éomimné toutes les Souveraines, 


positi 
sphère moins haute, s'o 
l'opinion publique; mais cette opinion, on l'a 
réagitsur ceux qui l'ont égarée, elle les pousse, 
elle est absolue, elle écarte ce qui la contrarie. C'est un devoir que de savoir lui résister, et il y à 
un force: plus grande que cette foree de l'opinion ; c'est eelle des lois de la nature physique 
et morale qu'on appelle la force des choses; celle-ci malheureusement so fera entendre un peu 
trop tard. 
L'orateur termine en déclarant qu'il votera le rejet de tous les crédits. 


— Mercredi 9 j 
dente, MM. de Tra 


din. M. Le GÉNÉRAL DE LAMORICIERE rappelle que, dans la séance précé- 

et Desjobert ont traité la question de notre possession d'Afrique dans ui 
ordre d'idées qui conduit à restreindre l'occupation. Quoique assurément ils ne représentent point 
l'opinion de la majorité, lo ndre à quelques-unes de leurs observa 
tous, qui pourraient avoir quelque influence en dehors de cette Chambre. 

On a dit que l'Afrique était, pour la France, un embarras qui pourrait grandir d'une manière 
éffrayante dans le cas d'une guerre maritime, ün a ‘ajouté qu'eu ce moment, éoiuné nous 
saminés vainqueurs des Arabes, il faut profiter de cétté circonstance, qui Taissë libre l'honneur 
al, de restreindre notre occupation. 

L'Afrique est un des plus grands intérêts du paÿs , ét e'est le plus grand intérêt peut-être que 
a Franée ait aujourd'huï à l'extérieur. Pour Ia France comme pour tous les peuples, les grands 
intérêts sont souventles grands embarras. C'est notre plus grande affaire aujourd'hui à l'exté- 
st done celle qui peut nous amener les plus grands embarras; céla est dans la nature 
Les nations qui ont fait de grandes entreprises de colonisation où autres n'ont-elles 
«es de grands embarras? n'ont-elles pas fait de grands 
ortS et des dépenses énotmes pour 


ur croit nécessaire de rép 


rieur, 
des chose 
pas trouvé dans ces entreprises elles-n 
sacrifices pour les accomplir? n'ont-elles pas fait de grands 
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les mener à bien? Les ont-elles abandonnées? Nûn, sans doute. Un peuple qui déserterait ses in- 
térêts à l'extérieur pares qu'ils peuvent lui causer des embarras, ce peuple donnerait sa démi 
sion, 6e peuple renoncerait à la position qu'il oceupe dans le monde ; et c'est un conseil que je 
ne donnerai jamais à mon pays. (Vive approbation. 

M: de Tracy a fait observer que la colonisation , e*est-à-dire la création d'une population qui 
réunisse l'armée et les Européens des villes, est le seut moyen de mettre un terme à cet embar- 
ras. Or, selon lui, l'Européen ne s'acclimate pas en Afrique ; et quant à l'Arabe, on veut le re- 
fouler, c'està-dire l'exterminer. La colonisation est done impossible, et l'embarras reste dans 
toute sa force. 

L'orateur se borne à examiner la valeur des chiffres de statistique produits à l'appui de cette 
argumentation, Pour établir que l'Européen ne s'acelimate pas, on a comparé les naissances à 
l'ensemble des décès ; or, cet ensemble comprend les colons récemment arrivés, parmi lesquels 
la mortalité est plus fréquente : la comparaison ne serait exacte que si l'on avait pris, d'une part, 
les/naissances, et d'autre part La mortalité seulement parmi les habitants qui résident depuis 
plusieurs années. Si les naissances surpassent les décès, il est. évident qu'on s'acelimate ; c'est 
ce qui arrive à Bone, ville qui ne peut s'étendre, dont la population est stationnaire depuis quel- 
ques années, et où, à la suite de travaux de desséchement et d'assainissement faits par le Gou- 
vernement, le chifire des naissances dépasse celui des décès. On sait, d'autre part, qu'en 1846, la 
population s'est peu accrue d'arrivants d'Europe; or, dans cette année, les naissances s'élèvent 
à 794 , et les décès à 641. 1 n'est done pas vrai de dire que l'Européen ne s'acelimate pas. 

Quant au refoulement qui, dit-on, conduit nécessairement à l'extermination, personne ne l'a 
jamais demandé. On a proposé seulement de eantonner les Arabes; chaque tribu resterait en 
possession de In portion de territoire qui lui appartient en propriété, ou qui. lui revient en retour 
de l'impôt et des services qu'elle fournit. 11 n'y a done ni refoulement ni extermination à re- 
douter. 

Au fond, la pensée des adversaires de l'occupation de l'Algérie, c'est que, pour qu'une entre- 
prise faite: par une grande nation soit utile, il faut qu'elle soit bonne au point de vue financier, 
qu'elle ne grève pas le budget 

L'orateur répond que, même au point de vue de l'économie politique, à côté de la question de 
finances, il y a la question de création de débouchés pour l'industrie nationale, Or, l'Algérie con- 
some déjà annuellement pour 63 millions de nos produits, dont 17 millions de tissus de coton. 

Quant à la question de finances, il faut examiner si la dépense tend à diminuer, et la recette 
à augmenter. Dans le cas d'aflirmative, il faut persévérer dans l'entreprise. 

On a évalué la dépense que l'Algérie a imposée à la France à 125 millions pour l'année 1845 
L'orateur croit que dans ce chiffre on a ajouté 22 millions aus éléments fournis par le budget, 
qui, selon lui, ne s'élevait qu'à 103 millions. Ce chiffre sera probablement le même en 1847, 
sauf la diminution des dépenses qui pourra résulter de ce qu'on trouvera dans le pays une grande 
partie des approvisionnements de l'armée, Ce chiffre se compose de 81 millions pour la solde et 
l'entretien des troupes et les diverses dépenses de l'armée, et de 22 millions pour travaux, traite- 
inents des fonctionnaires civils et t arab 

Mais le premier chifire de 81 millions ne s'applique pas seulement à des combattants, il com 
prend le génie qui exécute plutôt des travaux qu'il ne fait la guerre, et les transports, qui, dans 
ce pays, el avec la guerre qu'on y fait, sont plus coûteux qu'ailleurs. Il y a, pour.ces deux ser- 
vices ensemble, 11,500 hommes, et 7,000 chevaux oumulets. I est certain qu'à une époque qu'on 
ne peut assigner, mais qu'on peut entrevoir, quand l'établissement de nos garnisons et de nos 
places sera achevé, quand les routes que le pays comporte seront terminées, ces deux services 
pourront supporter une notable diminution. Cette réduction peut s'évaluer à 12 millions; il res- 
era donc 69 millions pour maintenir Je chiffre actuel de l'effectif combattant. 

Quant aux 22 millions de travaux, et quand ceux qui sont nécessités pour les besoins de l'ar- 
mée seront Lerminés, ainsi que ceux qu'exige l'établissement de la population européenne dans les 
villes, on pourra aussi opérer une réduction, etavec d'autant plus de fondement qu'il restera le 
Fonds municipal qui s'élève à plus de 7 et qui sera suffisant pour eréer nos communes, 
Alors il ne restera guère que la dépense des fonctionnaires civils et du gouvernement arabe. 
Cette dépense, ramenée alors très-probablement à 6 millions, donnera, avec les 69 millions de 
l'effectif, 75 millions 

or, les produits de l'Algérie, en 1847, s'élèvent déjà à 


gouverni 


sillion 


millions; en ne supposant pas d'ac- 
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croisement, l'Algérie ne coûterait plus à la France que 50 millions. Ce serait tontefois encore 
uns lourde charge, si ce pays ne créait pas des débouchés à notre industrie. Maïs on peut être 
assuré que ki calonisation les ouvrira. Il importe donc d'examiner les conditions dans lesquelles 
ette colonisation pourra s'établir le plus facilement et le plus avañtägeusement, 

Il ne faut point y songer dans la Kabylie, où Ia population est dense, où Ia terre est morcelée 
et mise en valeur comme en France; non plus que dans le petit Désert, qui est destiné, par sa 
mature, à étre habité par une population nomade. C'est dans le Tell des Arabes, comme l' très 
bien établi le rapport. Dans cette contrée, le blé peut être cultivé avec profit. Elle se compose 
de 8,800 lieues carrées, dont 2,000 appartiennent aux Kabyles: 6,000 sont aux Arabes, babitées 
par 1,200,000 dmes, 1 est évident que cette poyüilation est si clairsemée, en même temps qué le 
territoire est très fertile, que nous pouvons en prendre et en fertiliser une portion sans portér 
préjudice aux Arabes. 

La conquête nous en donne le droit et la possitilité. 

Æxmïons done, dit l'orateur, ées deux questions: la question de droit et la question de 
possibilité. 

Qu'est-ce que In conquête que nous avons faite} Vous mé répondez : c'est In soumission des 
tibus que nous avons obtenue. Mais qu'est-ce que la soumission des tribus, et, en définitive, 
qu'est que c'est qu 

La conquête que nous avons faite n'est pas certainement une conquête comme celle des Fraues 
dans les Gaules, comme éelle des Normands en Angleterre, ainsi que l'a dit l'honorable ME dé 
Moëquésillé dans son rapport. Nous n'avons pas coiquis la possession du sol; nous avons Iaissé 
aux Arabes le droit qu'ils avañent sur leurs terres le jour où nous avons commencé la. guorra 
avec eux; nous avons laissé à chaque tribu le droit qu'elle avait le jour où nous avons renversé 
le Gouvernement turc. 

Maintenant, qu'est-ce que la tribu? 

La tribu, Cest l'unité placée dons la société arabe, comme chez nous la commune, entre 
État et a fille. L'État, le Gouvernement était oppresseur, sa seule fonction était de lever des 
impôts; les unités qui étaient placées entre la famille et l'État devaient prôtéger la famille contre 
les abus de pouvoir que l'État éommettait souvent : la tribu devait donc être d'outant plus for- 
tement constituée que le pouvoir était plus oppresseur. C'est aussi chez nous l'histoire des 6 

nes : partout où la féodalité était dure et puissante, elles se constitunient plus solidement 

Jui résister. 
bien , les tribus sont les communes de cette société arabe, dont nous n'avons pas une fée 
bien nette, parce qu'elle est infiniment plus simple que la nôtre. Cette soeiété arabe est comme 
ces animaux rudinientaires qui n'ont pas besoin de tête pour vivre, et qui sont organisés de façon 
qu'une partie quelconque de leur corps peut vivre, végéter et se reproduire quoique séparée dur 
tone. Ha tribu est la même à Tunis, ou Maroc, en Algérie; partout où vous trouvez In tribut 
arabe, elle est la même; vous pouvez prendre la moitié d'une tribu, ce que nous appelons les 
fractions de tribus, les transporter, elles vivent de la méme vie que l'ensemble. ('Frès-bien ! 
très-bien!) 

La tribu n'est pas seulement une subdivision territoriale : elle à un territoire défini, c'e 
parfaitement déni, aussi bien dk es, à ne pa: 
quante pas; car quand les bestiaux d’une tribu passent sur le territoire d'une autre tribu, il en 
résulte des querelles qui se résolvent très-souvent en coups de fusil. La tribu, dis-je, n'ést pas 
seulement une subdivision territoriale, mais les individus d'une même tribu portent, après leur 
nou ; le nom de la tribu: ils s'appellent un tel, fs d'un tel, de telle tribu. Cette communauté 
de nom établit entre tous les individus une solidarité morale énorme, et cette solidarité morale 
se traduit dans une solidarité matérielle fort importante au Gouvernement du pays, et que VOIGFE 
Quand une tribu se soumet, que fait-elle ? Elle vient vous dire : Je cesse la guerre, je pose: les 
armes, je cesse de résister, je me soumets à vous; c'est-à-dire je veux vous servir, je VOUS paye. 
rai l'impôt que je poyais au Gouvernement précédent je vous serviroi comme je le servais, je 
fournirai à vos réquisitions, à tous vos besoins; je laboureraï les terres du Gouvernement je 
vous en donnerai les fruits, et puis je conserverai sur la terre que j'hahitais les mêmes droits 

‘vais sous vos prédécesseurs, et je répondrai solidairement de tout ce qui se passera sur 
mon territoire. 
Faisons bien attention que c'est une société constituée solidairement , qui s'adn 


pou 
E 


Sy tromper de cine 


nistre elle 
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mêine: nous n’y fuisons pas la police, nous n'administrons pas la tribu; elle fait sa police elle- 
même, elle a ses gentilhommes qui sont ses gendarmes ; c’est une société parfaitement hiérar- 
chisée, parfaitement organisée, dans laquelle nous n'intervenons pas. 

Je doune ces détrils parce que je erois très-important.… (Oui ! oui!—Très-bien! très-bien ! 
— Continuez!) je erois trèsimportant de vous faire sentir pourquoi il ne faut pas, dans ce que 
nous ferons dans le pays, désorganiser la tribu. Désorganiser la tribu, ee serait linconou, le 
désordre, le bouleversement : vous pourriez fractionner la tribu; il.y a des tendances générales 
pour cela, il ÿ a des familles puissantes qui se disputent le pouvoir dans le sein d'une même 
tribu, et dont la rivalité facilitera cette division; vous pouvez d'une tribu en faire deux ; 
vous serez obligés de conserver l'organisation, du moins encore longtemps. 

La tribu a un sol déterminé; ses droits sont très-variés; ils varient d'une province à l'autre : 
iei la tribu n'est qu'usufruitière du sol qu'elle occupe; c'est l'état des terres dans la province 
d'Oran: Dans la provinee de Constantine, la tribu. paye un impôt qui est le loyer de la terre 
qu'elle cultive : cela veut dire que la terre est à l'État, et que, pour la cultiver, la tribu paye un 
fermage. Dans les environs d'Alger, la situation est tantôt celle de la province d'Oran, tantôt 
celle. de la province de Constantine, 

Enfin, il arrive fréquemment que, dans une même tribu, vous ayez simultan 
choses que je viens d'indiquer. D'autres tribus sont propriétaires incommutables, en vertu de 
titres écrits et parfaitement reconaus, du sol qu'elles possèdent. Ce sol est alors partagé en par- 
Lies tout aussi bien définies que les champs de nos communes, et, dans le cas même où la tribu 
n'est qu'usufruitière de son sol, chaque famille sait parfaitement quel est le terrain auquel elle a 
droit aux conditions générales auxquelles la tribu possède. 

11 ny a donc dans le Tell, dans les parties du territoire qu'on veut coloniser, aucune incerti- 
tude sur l'état de la terre. 

Maititenant , Messieurs, quand on viendra resserrer les tribus sur le sol, ce qui est possible, 
puisque nous avons vu que Ia population était à peine de 150 à 160 habitants par licue carrée : 
quand on voudra resserrer les tribus dans une portion du territoire qu'elles occupent ; pour faire 
place à la population européenne, évidemment on devra $y prendre dans chaque localité d'une 
façon particulière, suivant In densité de la population , selon les droits de In tribu, sclon le sol 
qu'elle occupe, suivant la natare de ses droits, et ainsi de suite: 1} faudra que dons chaque 
droit il y aît une étude dét te avec soin et conduite avec adresse, qui permette de traiter 
avec les tribus; car le droit de propriété de la tribu et des individus qui la composent doit être 
parfaitement respecté, en vertu des conditions auxquelles nous avons accepté leur soumission. 
(Nouvelles marques d'assentiment.) 

La terre se vend peu cher dans lepays; la terre ne manquant pas, on l'acquiert à très-bon 
marché. Le domaine né possède point assez de terre pour la population européenne que nous de- 
vons établir en Afrique. 

J'admets comme minimum les chiffres qui ont été pos dire 300,000 Habitants, 
Supposons que nous les plncions à raison de 500 par lieue carrée : cela fait 1,000 lieues carrées. 
G'estidons 1,000 lieues carrées qu'il faut prendre aux Arabes. Le domaine ne possède point assez 
de‘terte pour faire des établissements aussi vastes. Cependant les propriétés du domaine faeilite- 
ront singulièrement, comme cela a déjà eu lieu, les échanges qu'on devra faire entre le domaine 
et les Arabes pour établir les colons dans les lieux où il est convenable qu'on les établisse. 

Mais, me demandera-t-on, que deviendront les Arabes lorsque vous les aurez resserrés sur 
leur territoire? 

Mon Dieu, les Arabes deviendront ce que sont aujourd'hui les Kabyles, et ce que nous voyons 
les Arabes eux-mêmes dans plusieurs tribus, où , par suite de circonstances particulières, la tran 
quillité du pays s'est maintenue depuis longtemps, et où ils ont pu se livrer aux mêmes travaux 
que les Kabyles; ils bâtiront des maisons comme font les Kabyles; ils planteront des arbres, et 
ils s'installeront sur la terre comme ils ÿ étaient autrefois; comme nous l'apprennent d'abord les 
traditions du pays, et, en second lieu, les ruines qui couvrent le sol dans un très-grand nombre 
d'endroits; car, dans ce pays qu'on vous présente comme si pauvre, nous voyons des ruines. qui 
nous prouvent qu’il n'y a pas très-longtemps, sous les princes arabes, et sous la domination 
turque, il'était habité par une population sédentaire, attachée au sol , ayant des fermes, des mai- 
sons, des travaux d'irrigation et qu'il avait à cette époque une prospérité infiniment plus grande 
que celle que nous ÿ avons trouvée. 
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Pour avoir la preuve de ce que j'avance, il suffit de lire le voyage du docteur Shaw, écrit ily a 
cent: ou cent vingt-cinq aus ; il prouve que l'état du pays était complétement différent de ce que 
nous l'avons v 
Les Arabes restreints sur leur territoire, et ayant encore assez pour sufre largement à 
leurs besoins, puisque nous ne leur. demandons pas de se resserrer de manière à avoirsplus de 
300 habitants par lieue carrée; les Arabes pourront vivre largement pour peu que, au lieu d'être 
essentiellement pasteurs plutôt que cultivateurs, ils deviennent plus eultivateurs que pasteurs. 

On me demandera pourquoi je pense qu'il faut autant que possible placer.les Europé 
masses et ranger les Arabes aussi par masse 

Dans les villes, le contact des familles est immédiat : mais il y a toujours des chefs des deux 
nations; il y'a l'autorité qui prévoit, qui prévient et qui règle les différends. Dans les eathpagnes, 
loin des centres d'aetion, il n'en serait pas ainsi. 

Je érois qu'on peut trés-bien faîre vivre l'un: près de l'autre un village chrétien et un villa 
musulman ; mais je erois qu'il y aurait danger , surtout dans les commencements ; à. multiplier 
inutilement les points de éontoët, et j'ai déjà formulé cette idée dans la note qui vous a été distri- 
buée; j'ai dit que je ne pensais pas qu'il convint de placer, dans le commencement surtout, un 
village, un hameau chrétien au milieu d'ane tribu arabe, ni de laisser un douar au milieurd'une 
munes chrétiennes, sur le territoire 


par 


commune, et qu'il fallait que l'invasion du sol se fit par € 

ue nous abandonneront les tribus arabes que nous aurons canton 

On nous den jù nous ne faisons pas tout simplement comme en Corse2ipour- 
quoi nous_ne voulons pas donner à la population arabe, qui aura bâti des maisons, nos lois 
comme nous les avons données en Corse, eteomune nous les donnerions à telle ou telle partie de 
l'Europe que nous viendrions à conquérir ? 

11 ÿ a pour cela une raison toute simple, c'est que, nos lois, l'Arabe n'en veut pas. 

On transporte, sans s'en apercevoir, le grand principe qui a présidé à nos conquêtes en Europe, 
savoir que la France est partout où est son drapeau, on le transporte en. Afrique, Ce principe 
peut être applieable tout au plus aux nations de la grande famille européenne, dont la civilis 
ion est fille de la même religion: mais quand vous passez de la civilisation produite par le chris- 
-tinnisme à celle qui est produite par. le Coran, cela n'est plus possible : Ja famille n'est plus 
la même, la polygamie y existe; ee seul fait et quelques autres détails prouvent cette im- 
possibilité. 
Rappelez-vous eo 
auiener les juifs, en Fi 
possible de longtemps d'amener les musulmans à accepter nos lois. 

C'est pour cela qu'il fout les cantonner, qu'il ne faut pas les mêler avec 
subsister cette unité des tribus, qu'elles soient sous la tente où dans des maisons: il faut les 
laisser se constituer comme elles l'entendent , et vivre de la vie qui leur est propre. (rés-bien ! 
très-hien 1) 

Messieurs, les pouvoirs politiques du pays, de l'Afrique et de la France, régleront cette affaire, 
et ln manière dont on cantonnera les tribus arabes sur le sol sera pour eux un travail important. 
che sera difficile; mais elle est nécessaire, et elle ne s'accomplira pas sans gêner les Arabes, 
qu'en ait dit l'honorable M. de Tocqueville. 


ien, lorsqu'on a promulgué le Code civil, il a fallu de précautions pour 
nee, à avoir les mêmes lois que nous. Eh bien ; je ne pense pus qu'il soit 


nous : il faut laisser 


qu 


QW. de Toequeville, Je n'ai pas dit cela d’une manière absolue, mais comparativement à un 
autre système. — M. de Lamoricière. Votre rapport porte coup, monsieur le Rapporteur il sera 


) 


1 sera commenté 

Notre domination gêne les Arabes. C'est pour eela que j'ai commencé par dire quel'effectif 
combattant ne pouvait étre réduit de longtemps. Ave cet effectif, nous avons übténu, ton pas 
une soumission qui exonère le pays, mais le moyen de faire ce qui peut rendre l'Afrique produc- 
tive, et en faire, pour la France, une souree de puissance etde grandeur. 

Avec cet effectif, nous pourrons oblenir des Lribus des concessions, en verlu d'arrangements 
passés à dés conditions débattues. Le Gouvernement ayant obtenu cela, le domaine aura la libre 
disposition du sol. La question se présentera alors eaueoup.plus simple. Nous avons des por- 
tions du sol d'Afrique; il faut les féconder, les culiver. Pour arriver à ve résultat, il faut des 
fonds, des bras: 

+ L'honorable à 
eacher au pays l 


lu 


L. de Tracy a dit, dans son discours prononcé hier à celte tribune : «On veut 
sacrifices qu'il 
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Messieurs, je crois que cette tribune est faite pour diseutér les opinions, et non la bonne foi 
de ceux qui les émettent. (Mouvement.) On: ce n'est pas le Gouvernement, puisque le Gouver- 
nement n'a pas émis d'opinion encore. (On rit.] On : ce n'est pas l'honorable maréchal Bu- 
geaud , puisque l'honorable M. de Tracy dit que le maréchal Bugeaud a déclaré au pays ce que 
a lui couterait. 

Gr. de Tracy. Un nilliar 

C'est done mot qui ai voulu cacher la vérité au Gouvernement et au pays. (Non! non!) 

Voieï la question. Je ne veux rien cacher, et je vous dirai clairement et nettement ce que je 
pense. (Écoutez! écoutez!) 

M. lé Ministre de Ia guerre, usant d'un droit incontestable, à fait publier plusieurs mémoires 
que j'avais eu l'honneur de lui envoyer. Ces mémoires ; signés des officiers qui les avaient 
rédigés, n'étaient pas destinés à la publicité, et on a mal compris ee qui a été écrit dans l'un 
d'eux. On avait dit, qu'en supposant que des propriétaires ou des compagnies se chargenssent 
de faire les travaux de défrichement et d'installation, et que l'État ne se chargeît que dés 
l'utilité publique, l'État dépenseraît moyennement par famille environ 80 francs. 


ux d'uti 

Dans un rapport présenté par M. le maréchal Bugeaud, relativement à la colonisation , il dit 
qu'il faudrait par famille 5,000 fr. On à comparé ces deux chiffres. Maïs, permettez - moi de le 
dire, le calcul que j'ai présenté ne représenté que ce que l'État devrait faire pour permettre la co- 
lonisation à ceux qui la feraient, c'est-à-dire des routes, quelques travaux minimes. Dans l'autre 
cas, là somme dont il s'agit, c'est la totalité des fonds qu'il faudrait mettre en ferré pour féconde 
le sol, bâtir des maisons, et l'amener à l'état de colonisation. 

Nous voulons coloniser, je suppose, en partant des chiffres que les honorablés membres ont 
posés, mille lieues carrées. 11 faut évidemment pour cela un eapital énorme : | sera, dités-vous, 
d'un milliard. Je ne dis pas le contraire. La question n'est pas sur la quotité du fonds qu'il fau- 
drait. La seule discussion qui se soit élevée entre M. le maréchal Bugeaud et mo à cet égard (et 
vous voyez qu'il n'y a rien de militaire dans ce différend), c'est de savoir si la somme nécessaire 
sortira des coffres du Trésor ou de la poche des gens qui iront evloniser. (C'est cela!) 11 s'agit 
de savoir si l'État se chargera non-seulement des travaux d'utilité publique, mais des exploita- 
ions agricoles. Je crois, après avoir bien regardé la terre, que là terré' est assez bonne pour 
pouvoir payer l'intérêt des capitaux et de la sueur qu'on y mettra; j'én af la convietion pro- 
fonde. Je crois done qu'on trouvera des capitaux particuliers qui viendront fafre cette en- 


it laisser à chacun sa part : au Gouvernement les grands travaux , les routes d'abord ; lés 
défrichements quand il y en aura à faire, et enfin le travail de l'administration, qui sera de pr 
concessions, de faire qu'une intelligence, un capital et deux bras qui voudront venir én 
ue, ÿ trouvent leur place faite, grande si le capital est grand , petite si le capital est petit ; 
qu'il ÿait enfin pour chacun, proportionnellement à ce qu'il est eapable de faire, de la terre et dit 
soleil. (Vive adhésion.) 

Je n'ai plus qu'un 
Yemen à la législation, qu'une 
ments français en Afrique et à 
série n'y est même pas nommée; et, à cette époque, on 04 
n'en connaissait pas l'importance, on ne savait pas ce qu'on en ferait; mais quand nous fa 
des lois aujourd'hui pour régler la manière dont sera rendue la justice dans les colonies de Ia Gu 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane, de Bourbon, qui toutes ensemble n'ont pas une pofhul 
tion égale à la population chrétienne qui existe en Afrique, il n'est pas étonmänt que les colons 
dé l'Algérie demandent qu'on lebr donné quelques-uns des droits qu'ont tous les Francais de 
l'autre eôté de la mer, c'est-à-dire, d'être régis par les loïs, ou du moins qu'une loi réglement 
limite de ce qui sera fait par les lois et de ce qui sera fait par ordonnance. 

11 résulte du rapport de M. de Tocqueville et de ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire, 
que l'aliénation du domaine de l'État était tout, que c'était, dans l'avenir, la vie de la colonie, 
puisque la terre doit, comme l'a demandé la Commission , et comme il résulte des explications 
que je Viens de donner, doit passer des pour être distri: 
buée par l'État aux colons. 

11 n'y a pas longtemps, j'ai entendu une discussion entre l'honorable M. Odilon Barrot ét Me 
Ministre de Ja marine sur [a question de savoir si l'État avait le droit de disposer, dans nos colo- 
4 


nt-Pierre et Miquelon seront régis par ordonna N 
oit qu'elle ne fût pas non 


mains des Arabes aux mains de l'É 
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nies, du domigine de l'État sans l'intervention 
misation de colonie n'est pas donnée à l'Algérie. 

Messieurs, lorsque nous. voulons attirer de l'argent sur une terre, la première chose à faire, 
est que le droit de propriété soit claïr, bien défini et positif. Ung des principalés causes de ln 
rise d'Alger, c'est que, dans les prémiêres années, on a acquis les propriétés Sans trop Shvoir éom- 
ment, et sans savoir de qui; et lorsque le Gouvernement, préoccupé de ce désordré ; d'où 1 Fésul- 
qu'on réclamait dans ln Mitidja deux fois plus de terres qurilné € dvait Au soleil, lorsque 
uvernement à esainé ces Litres, il à ébranlé le droit de frojiielé, 

nue dés principales éuses AE )N érise. 

Ne trouvez done re que, dans ce moment-cf, je demande quil SUR pattaiteiient 
entendu que l'État à bien positivement le droit, en Algérie, dé concéder par ordénnänce le do- 
maine de L'État et ne croÿez ps que, dés aujourd'hui, ce soit une petite chose que Ie dom 
de l'État ent Algérie, car où à distribué à Ja Conimission d'Afrique un ivre duquel résulte que le 
domaine de l'État, en Afrique, est aujourd'hui le 145 millioi 

Ce que je viens de vous dire, Messieurs, sur la nécessité d'examiner l'état des ter 
tution dela propriété, permettez-moï de le dire aussi relativement aux personnes. 

En Afrique, l'état des personnes n'est pas défi, jus plus T'état des natidniaux que ét des 
étrangers. Que dans une colonie comme Saint-Pierre et Mquelon, coitiuné Mfhyôlte, OU y à quel 
ques Français, et peut-être une compagnie tout an plus, etoù encore les edihpaliies sont sous In 
discipline du bord, on laisse subsister un état semblable, je Le conçois. Mais GPA fQUE, 1 y à 
une popalation de 120,000 Européens, et une armée de 90,000 homunés. Eh bien, voYezJes € 
uences qui peuvent résulter de cette situation. 

Un militaire commet un délit en connivence avec un iodividu appartenant à V'ordre civil. En 
Frnce, le Militaire est conduit devant lé jury aveé l'homutie qui a commis le délit en cohnivence 
avec lui. En Afrique, qu'arrivera-t-i1? C'est que le colon qui y est allé librement, pour coloniser, 
£t qui saraît à quoi il s'exposalt, sera jugé par un tribunal nômimé pur ordontance, par des juges 
amovibles, révoéables à volonté; mais, enfin, il savait à quoÿ il s'exposait. 

Le soldat, au contraire : est parli de Frauce , comment ? Par Ja volonté de In loï de son pays 
il à été envoyé en Afrique pour Ÿ défetidre sôu drapeau; il commet un délit, ét vous le faites juger, 
par qui? Par des juges qui ne sont pas des jugés, par'des 1rbuaux qui pe sont pas des HHbunaux. 
CTrècbien! 1rès-hien ! 

Eh bien, ee fait s'est présenté, la question a été soutise au Ministère, et Ta kolitionth'est 
venue 

On demande pourquoi il y beaucoup d'étrangers en Afrique. 11 va beaucoup d'étrangers en 
Afrique, pare qu'en Afrique l'étranger est mieux traité que le citoyen. L'étranger a dis juges: 
alé tribunal qu'il peut accepter, et, si le tribunal ne lui plaît point it à son Consul, S' 
eroit avoir eatson ele soh rôneul, 1 Fa chez son éoñsul a  eroit avoir tort cliez son consul, 
il s'adresse où trilunal. Je érois que ces quéstions sont tellement importantes qu'il fut les 


une loi. I est rai que, dns Le rapport, la déno- 


Je C 
L'argent alors n'a plus Su où se placer, et c'e 


s extraordir 


bla const. 


M. Odilon Barrot. Para loi) 

Par la lo où par ordonnance, comme l'a demandé la Commission : c'est pour cela que je 
m'associe pleinement au vœu qu'elle a émis, et que je demande ou Gouveinement 4 tous 
dire ce qui Bla été fait pour toutes ces questions que je regarde éomimé (Marques nome 
breuses d'approbation. 

. de Tocqueville, rapporteur. La Commission à demandé que, sur éertains points importants, 
on s'aüressôt, don pas à l'ordonnance seulement, maïs À à lof 


M. de Lamoricière. J'en demande pardon à mopsieur le Rapporteur; j'avais Compris au. 
trement 


M. Dessonenr s'applique à établir l'exactitude du chiffré ge 125 millions, qu'il a présenté 
comme étant éelui des dépenses de l'Algérie en 184. Quoi qu'on en ait dit, tous les éléments 
ontété pris dans le budget et dans les lois de finances} Savoir : au budget, 79,000,000; dans 
loi des crédits supplémentaires dé 1446, 25:000/000 dans cëlle de 1847, 13,000,000; ensemble , 
111,000,000. Mais il faut ajouter à ce chiffre, dans les dépenses que l'Algérie impose au Ministère 
es à 10 millions, celles de Ja marine, évaluées à 10 milions. En tout 194 il. 
compte de certaines dépenses du Ministère des fnaueés our” cétte 


dela guerre, éval 
eur ne Lient pi 


lions. L'o 
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colonie. Quant aux recettes, le compte de M. le Ministre des finances ne les fait pas monter à plus 
de 14 millions. L'orateur ajoute que si fout ce que l'Algérie nous coûte était dépensé en France, 


V'acéroissement dir produit de nos contributions s'élèverait à plus de 14 millious. 


M. px LanoniGiÈRE maintient le chiffre de 103 millions de dépenses qu'il a établi dans son 
discours. Quant aux recettes, il ne tient pas compte des produits en nature perçus par le M 
tère de Ja guerre, et dont le Ministre des finances ne fait état qu'une année après. 


is, 


M. pe Tay dit qu'il reconnalt que l'Algérie soulève plusieurs questions très-variées; mais 
la principale, celle qui doit être traitée avant tout , c'est de savoir si, en cas d'une guerre euro 
péenne et maritime, notre possession ne nous échapperait pas forcément. 

L'orateur en est convaineu; les Arabes nous refuseraient l'approvisionnemtent, et nos colons 
ne produirajent plus de denrées alimentaires. D'ailleurs, l'opinion publique alarmée exigerait le 
rappel de notre armé geait à le faire en- 1840: C'est là la difficulté qu ré- 
soudre avant de s'o 
bandon qu'on lui attribue, Il v 
principale question. 


comme 


cuper d'aucun autre objet, L'orateur termine en protestant contre l'idée d'a- 


tention de la Chambre sur la vraie et 


ment attirer 


M. pe Lamonicrère fait observer qu'on ne doit pas redouter le blocus, en cas de guerré 
maritime, de 200 lieues de côtes. On fortifie divers points dé la côte contre le débarquement ; en 
à, avée nos approv ats d'une certaine importante, on mettrait l'armée à l'abri des effets 
d'un bloeus, d'ailleurs irréalisable. 

Dans tous les tas, la colonisation est encore le plus sûr moyen de défense 
ter de commencer ec d'opérer la colonisation. 


il faut doné se hñ- 


M. Gurzot, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, je ne viens pas combattre le 
seours de l'honorable général de Lamoricière: je différerais d'opinion avec lui sur telle où 
telle question, sur tel où tel fait; mât ; dons  l'énsemible, je n'ai pas à me plaindre de ‘ce 
qu'il à dit, ni à Je réfuter. 

Voiei ce que jé voudrais faire au moment où votre discussion générale va se clore. 

L'honorable M. de Tocqueville, en commengant son fapport, a Fait réssortir l'itnportance parti- 
culière de In Commission dont 1 est lôrgañe, et s'en est ffrévlu avec raison pour attirer Sur son 
rapport même Ia plus sérieuse attention de la Chambre. Ce rappiürtFésuitié et juge, selon la feñsée 
de la Commission, ce qui s'est passé et fait ent Algérie depuis 1830; surtout depuis 1840.16 point 
Où rous en sommes aujourd'hui, de qu'il a à faîre dé Je voudrais, # côté du résuimé &t 
da la pensée de votre Commission, plûcer lé résumé et In pe x Güuvernement, Je érois quë 
cela importe pour l'équité envers le passé ét come lumière sur l'avenir: Je le ferai d'autant plus 
volontiers que je trouve dansle rapport déM: de Toëqueville un seutiment vif de Ja grandeur de 
notre œuvre en Affique, et ii attachement sineëre à cette œuvre. Ces sentiments sont les nôtres; 
les mienszen particulier: Je puis combattre à cértäins portants, le rapport 
de votre Commission sans éraindre de différer avec elle et sur l'esprit qui l'animé et surlle but 
final auquel elle tend. 

ILy afünetquestion préliminaire que je voudrais écarter parce qu'elle revient sans cesse 
dans les esprits à propos de toutes les autres; et que, si je nié mé trompe, elle les embur: 
rasse et Jes/troubles?c'ést une quéstion pérsonnllé, une question de responsabilité du Gou- 
vernement. 

On s'est beaucoup préoceupé des rapports du Gouvernement central avec le gouverne 
ment local de l'Algérie, des rapports du Cabinet avec M. le märéchat Bu, 
mandé si ces rapporté avaient toujours été ée qu'ils devaïent étre; si le Cabinet avait toujours 
su, tantôt commander à M: le marécial Bugeaud, tantôt lui résister; ici le faire air, là 
pêcher d'agir. - 

Évidemment, cette question perce sous tou 


ads, sur des poïnts i 


n- 


s les autres; je désire l'écarter compléte- 
ment, et établir avec vérité les rapports du Gouvernement avec M le maréchal Bugeaud en 
Afrique. 

(Gest le Cabinet, tout le monde le sait, qui a envoyé M: le maréchal Bugeoud en Algérieyiet 
qui l'y a constamment soutenu depuis sept ans contre dé fréquentes et violentes ‘attaqués 
Pourquoi ? Pâreeque le Cabinet savait M. lé maréchal Bugeaud capable d'une conviction pro 
fonde et persévératite , et ‘doué d'une volonté énergique et pratique au sérvice de cette éonvi 


45. 


éeo 


tion; parce que l'idée dominante de M. le maréchal Bugeaud sur les affaires de l'Algé 
paraissait juste au fond et conforme à la nôtre; c'était celle-ci: la nécessité d'établir et d'assurer 
en Algérie la domination de la France. 

M le maréchal Bogeaud avait fortement sais cette idée; le Cabinet lui a fourni, sans hésiter, 
les moyens d'exéeution. 

Que, dans le cours de cette grandé œuvre, il se soit rencontré, etre le Gouvernement et M: 18 
maréchal Bugeaud, telle ou telle question, telle ou telle circonstance sur laquelle ils aîent différé 
d'opinion; que, dans tel eas ou dans tel autre, le Gouvernement n'ait pas complétement approuv 
telle ou telle disposition, tel ou tel acte du gouverneur général de l'Algérie, rien de plus simples 
à eoup sûr, ni de plus inévitable. Le Gouvernement n'en a point parlé, comme c'étaitson devoir 
et son office. Il a souvent averti, coutredit, contenu , arrêté le gouverneur général; mais la 
constamment avoué, soutenu, pourvu de tous les moyens d'action dont il avait besoin 

Nous avons fait plus, nous lui avons toujours laissé une grande latitude dans l'action. 

Messieurs, les questions d'action ne se décident bien que sur les lieux. mêmes et en présence 
(C'est vrai! — Très-bien !) Ce n'est pas d'ici qu'on peut envoyer, sur tel ou tel acte, 
portant, des directions définitives et impératives. 11 y. a. plus: quand.on,chargeaun 
homme d'une grande tâche, i faut lui donner un grand pouvoir ec In laïsser une grande liberté; 
sans cela, vous n'aurez pas les grandes choses ni les hommes capables des grandes choses; re: 
cez-y. (Très-bien ! très-bien 

Voici done Ja vérité sur les rapports du Gouvernement avo M. le maréchal Bugentil 

Accord réel et complet, quant à l'idée fondamentale et à la direction générale des affaires 
grande latitude pour le maréchal dans l'action ; pour le Cabinet, responsabilité complète de tout, 
des fautes conne des mérites, des bous et des mauvais succès indifféremment. C'est là le de- 
voir du Gouvernement, 

Dans ma conviction, cette responsabilité n'a pas êté difficile à accepter ni à supporter. 

Voyons les résultats. 

Aujourd'hui la domination de la France, en Algérie, est un fait accompli. Nous aurons en- 
core des oseillations à subir, des efforts à faire, mais les coups décisifs ont été portés, le résultat 
général est obtenu. Trois faits.bien simples en sont la preuve irréfragable: un fait territorial, 
un fait personnel, un fait financier. 

Voici le fait territorial. La carte que j'ai à ma place, et que je mets. à la dispositionde in 
Chambre (il y en a plusieurs exemplaires), contient le tableau des territoires soumis en 1840, et 
des territoires soumis en 1847. La Chambre n'a qu'à jeter les yeux sur cette earte, elle verra ce 
qui auété fait, sous le rapport territorial, de 1840 à 1847. 
sVoïci le fait personnel, En 1840, à poine quarante ou cinquante tribus payaientl'aman ; très: 
peuidans.la. provinee d'Alger, encore moins dans la province d'Oran , quelques - unes de plus 
dans ls province. de Constantine. Aujourd'hui, 1,397 tribus payent l'anan, et ont reconnu dc 
pouvoir de la France. 

Voici le fait financier, c'est la progression de l'impôt pa; 
pas le chiffre de 1846 exact et complet sous les Yeux. 
En 1845, il a été de 4,624,050 fr; en 1846, il a dépassé 5 

Sous le rapport territorial, sous le rapport personnel, sous le rapport financier, voilà la disk 
qui à été parcourue, voilà le résultat qui a été atteint. J'ai bien le droit de diro que la domination 
de la France, en Algérie, est maintenant un fait accompli 

Ce fait a-til coûté trop cher? 

Messieurs, je ne suis pas de ceux qui, même après la victoire, évaluent légèrement es n 
eules désastres de la guérre; personne, dans cette Chambre, n'en esplus touché que moi. Je no 
suis pas non plus de ceux qui regardent ces maux, ces désastres, comme-bsolument et tout à fait 
inévitables. Je ne décharge pas à ce point la responsabilité humaine. Je ne crois pas que tous les 
maux, que tous les désastres de la guerre soient fatalement nécessaires. Mais je connais eLM. le 
maréchal Bugeaud, et notre armée d'Afrique. De même que l'honorable maréchal est un grand 
guerrier, personne ne le conteste aujourd'hui, de même j'affrme qu'il a un grand fonds d'équité 
et d'humanité, (Adhésion au centre.) 

J'affirme qu'il n'a jamais vu avee goût, je dirai plus, avec indifférence, ce que la guerre coû- 
tait, soit à son armée, soît à la population indigène. ( Mouvement. ) En voulez-vous une preuve 
aud à toute Ia confiance de l'armée française; maïs il0a'a 
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€ par les Arabes de 1840 à 1845 
1840, cet impôt était de 288, 
ons. 


œrtaine? Le maréchal Bu 
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confiance de la population indigène. La population indisène a foi dans sa justice et dans sa bien- 
veillance. (Sensotion.) Il-en a reçu d'éclatantes preuves. Après sept années de guerre, de guerre 
si obstinée, la population vaineue a foi-dans la justice et dans la bienveillance de son v 
x. II n'y à rien de plus beau, il n'y a rien qui dépose plus hautement en faveur de l'homme 
obtenu à la fois ces deux résultats, ces deux couronnes. (Très-bien! ) 

J'affirme done que, de mêmeque la domination de la France en Algérie est un fait aceompli; 
de même ce fait n'a pas coûté à la justice et à l'humanité au delà de ce que l'imperfection des 
choses et des hommes nous commandait d'attendre. 

Comparez ce qui s'est passé lors de l'établissement. des Espagnols en Amérique, des Anglais 
dans l'Inde, des Anglo-Américains dans l'Amérique du Nord; comparez et jugez : les maux, les 
violences, les iniquités ont été bien plus grands dans ces trois grands établissements que dans le 
nôtre: 

On-peut donc blämer diverses expéditions, divers faits particuliers; on peut reconnaître ce 
qu'ils ont pu avoir d'excessif et de malheureux, sans qu'il en retombe sur notre conduite en gé- 
ral, sur celle de notre armée, sur celle du Gouvernement, sur celle des chefs ; aucun blâme 
légitime. 

Une expédition, en partieulier, a tout récemment attiré l'attention de la Chambre et de la 
Commission. J'ai besoin d'entrer à ce sujet dans quelques explications précises, car je no veux 
Inisser aucune question en arrière, ni aueun nunge dans les esprits. 

Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre et à la Commission que nous n'avons pas chorché la 
dissidence, je ne me servirai pas d'un autre mot , qui s’est élevée à cette occasion entre le Gou- 
vértiement et la Conimission. Nous avons assez de discussions sans nous en créer de factices. 

La Chambre connaît les faits ils lui ont été exposés avec sincérité par l'honorable Rapporteur 
de la Commission. Je demande à la Chambre la permission de lui lire les deux pièces dans les- 
quelles les faits sont résumés. La Chambre n'en eonnaît qu'une. 

Voiei la piècé que le président de la Commission est venu apporter à M. le Ministre dela 
guerre à propos de l'expédition projetée, sur le point de s'accomplir alors dans la Kabylie 
x le projet ue li sue les érédits extraordinaires pour l'Algérie, après en 


LA Coiission chargée d'exami 
avoir élire 
‘6, à la majorité, que l'expétition mit 
néral, 6€ qui, sdlôn les déclarations de Mr. le Minis 
dis {le mat; est inpolitiqe , dangereus 
«Est d'avis de faire connaitre à M, le Ministre de la guerre son sentiment 
de porter A M. le Ministre l'expression de son opinlon et d'xposer les moLifs sur lesquels elle est fondée. 


« dans la K 
Va guerre, d 
de nature à rendre nécessaire 


ouvermeur dé 
niers jours du 
las l'effeotit do 


1 Paris, ed avril 1847. — Pour copie conforme x DuVAUR: » 
M: le Ministre de la guerre donna, omme de raison, connaissance au Conseil de la pièce qui 
di avait été apportée ét Inissée: Voici la lettre que, d'après l'avis du Conseil, M. le Ministre de la 


guerre répondit à la Commission : 


x Monsié 


Hé rééient, Jlmie sous les yeux du 

pour PAuére. 

“Le Gouvernement 40 RoÏ ut ujour dispout à tent 

et à probe des lumières que les débats parlementaires peu 
€ mas ao. premier evir ent de ain 

La Charte lt, art. 12 « Au Ro seul appartient 1 po 

ve que les opérations maires sont comduiles ar le 

anrantie del responité des Ministres. C'est dune avec u 

Rement du Raï à vla Commission 6 

ment di Rai. 

“oirions manquer à nos devoirs et comprometre lex principes du Gouvernement conailuionnel « 

nous ne nous empressons de on goal Les vire ee danger de tk acles. Nous ne loulous pas des Iyales 
ions de la Commission, el non sommes loin de It attribuer La pensée de vouloir porter ateine an prine 

eipe de M épars ar cela même, elle ne s'éloauera pa que Je Gc AU RO 

arte ln Gti be ro si done 'honueur de vous 


oi et du Conseil In pièce que vous m'avez fait l'honneur 
jet de loi sur les crédits: extraordi 


compte des ‘opinions émises par les Chambres 

nt répandre sur les diverses questions de la poli 

les limites établies entre les grands 
sance exéeutrice. » C'est en Yertu de ce 
‘rnement do Roi eu toute Hiberté , et sous la 
nd sentiment de surprise 

ut vous êtes l'organe, prendre une délibération sur une question qu 

dans les attributions de La prérogatite royale, et notifier cette délibération an Gouverne- 


re la pièce que vous ave 

Je prie la Chambre de vouloir bien remarquer les termes de la réponse. Ils ne donnaient pas, 
je rois, äl'hônorable M. de Tocqueville le droit de dire, comme il l'a dit dans son rapport, que 
le Gouvernement avait refusé d'entendre la Commission. 


« La majorité dela Commission, dit l'honorable M. de Tocquenille 
V'entétdre, en li disant quelle outrepassait les pouvoirs de la Chamb 
de ln Couronne 


lie mérité qu'on refisit même de 
et qu'elle entreprenait sur les droits 
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ion a été entendue ; ce qu'elle avait écrit au Gouvernement a été lu ; le Gouverne- 
ment eû a pris complète connaissance ; il a exprimé son opinion sur cet acte comme la Com 
siom expritmait la sienne sur l'acte qui lui paraissait probable. 

Messieurs, on dit souvent, eton a parfaitement le droit de dire, que les pouvoirs doivent être j 
léux les uns des autres, attentifs sur les chances de leurs empiétements réciproques. On ditecla, 
ton Je pratique tous:les jours envers nous. Je ne m'en étonne ni ném'en plains ; c'est le droit, 
est le devoir de la Chambs me seulement pour Le Gouvernement,le même droit. et 
'aeeoinplissemeit du méme devoir. La confusion des pouvoirs, particuliérémenten.de telles oc- 
cisions, et les funestes effets d'une telle confusion, sont encore trop près de nos Porque nous 
n'ayons pas requ de d'acte que je discute en. ee moment une impression vive, impression quisije 
le répête, comme la lettre le dit, ne portait aucune atteinte et n'avait aucune méflance sur les, 
teutions sur la loyauté. de la Commission, mais qui s'adressait à l'acte même et à ses appa- 
rences, 

Et voulez-vous une preuve qui frappera infalliblemnent tous les esprits ? 

Supposez que nous n'eussions fait aucane observation, que nous n'eussions éler 
marque, et qu'ayant reçu la pièce dont je parle, le Gouvernement ge fût couformé.à l'avis de la 
Gommission, que. n'aurait-on pas dit Nauraït-on pas eu raison. de dire que le Gouvernement 
abdiquait devant la Commission, qu'il reuonçait à, son indépendance, à sou droit? (au centre. 
C'est rai 1) Des. plaintes se seraient élevées de presq es de cette Chumbracontre 
la Hiblesseet l'obaissement du Gouvernement 

Nous.n'avons pas, voulu douner Jieu. âude telles plaintes. que nous aurions regordées nouÿ- 

comuné foudées. Noys avons parfaitement écouté ln Commission: nous, lui avons rendu 
out ce qui ui était dû ; nous avons releré la forme qu'elle avait donnée À son avis;, le caraetère 
n'en était pas strictement officiel; les expressions, dont l'honorable.M. de Tocqueville s'esbservi 
dans son rapport ont forLatténué l'acte qui.m'oceupe en ce moment. Mais, quand il nous est 
parvenu, il avait uné-apparente, et là remarqu 
lement, qui nous obligeait à tanir.1n cond 


e tous les Lu 


que.je siens défaire à la Chainbre le prouve in- 

que nous avons Lenue , conduite qui n'avait 

rien de blessant pour la Commission, qui n'était de notre part que l'accomplissement. d'un de- 
n'avons fait Que aintenfr l'indépéndiince et lé droit de ln Couronne: (Trééhen y 


dents, analogues, dit-on, qui sont survenus dans Ja Chambre, on verrait qu'il y à pointent 
logie ; que les précédentes Commissions, dans des.cas prétéhdtis AMaTOBUES, GE tent récllenient 
une conduite différente ; que essentiellement diffé ne peut rien cor 
elure du as de 1845 à celui dont il s'agit en ce mouent 

delaisse Jà la question de forme, et j'aborde, qi 
fond. 

J'ailu avec quelque surprise, dans le rapport.de l'honorable M,de Tocqueville, ces deux 
Phrases: 


» A l'onpnsé du petit Désert, dans Jes montagnes. qui, barils 
Jusqi réteut nous n'avions famaté parcoura Jeur Éérrilaire, » 


ant à l'expédition de Kabylie, la question du 


a mer, babftet ex Katylék ladpeñdts. 


Je rie trôtivé pas en ée moment l'autre phrase. Mais {1 semblerait résulter de ces deux pis- 
Sües dui rapport que, d'après l'honorable M. de Tocqueville 
dans la Kabylie est 1a première de e 
puétôlit lès Kabÿlés {rahquiles 

11 n'en est rien, et je suis bien sûr que l'honorable M. de Tocqueville nt 1 ComMbslO he ée 
Lfompent point à Get égard; £'êst &implemeüt un fait que je tièns à Else 

Plusieurs fois, à difiérentes époques, dans plusieurs parties de la récente, nous aons dû fai 
‘8 it-des expéitions contre les Kabyles et sur eut tetritoirey das l'Ouarensenis et 1e Dabara, 
Wir exemple. Les montagnes du Dabara sont peupléés Par des RASE. Qué y Somines allés 
Parce que nos ennemis de la plaine trouvaient là des points d'appui, un refuse qu'il nous était 
nébessaire de feur enleyer. En 1843, M. le maréchal Hugeaud ft, dans là portion de la Kabylie 
dont il Sagit aujourd'hut, une expédition assez profndé, 6 qui donus lieu à plusieurs actions 
importantes. En 1845, il ÿ en a eu d'autres semblables. Én 1846, Vous savez qu'Abd-el-RAUEr, 
poursuivi par nos Éroupes, avait cherché ün appui das là Kabylie; M. E maréchal DU fur 
obligé d'entrer dans ce paÿs pour l'en expulser. Vous savez qu' ttrée dû Maréchal sur 
eur territoire les Kabyles éloignèrent eux-mêmes Abd 


l'ékpédition qu vtt d'Atolf Jiêu 
L conquis les Arabes ; nous dvions tissé 


re; 6E qu'aux 


près | 
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Lÿ avait donc [a, dans ces districts indépendants, un point d'appui dangereux pour nous, 
utile pour nos adversaires. Abd-ek-Kader conservait deux points d'appui, l'un sur la frontière 
du Maroc, l'autré dans la Kabylie indépendante. Les derniers faits Yenaïent de nous révéler 
combien, ce dernier appui était important. 

M. le maréchal Bugeeud, frappé de cette importance, fit Heux choses : il fonda le fort d'Au- 

, destiné À cônitemr les KabyIés de ces montagnes ; il entréprit des ñé£ociations fout sou- 
aetlte à nütré auforité tie portiôn dé ces Käbyles. Vous &avez, quel en a été le résultat; Vous 
savez que la Kabylie du nori-ouest &t cëifé du Sud-duese <e sont soutnisés à nous. 

Fallait-il profiter de eesuccés, de êet ébranlemerit de la Käbylie pour déteriviner là soumis. 
in complète, Voilà toute la, question. 
On ditquele Gouvernement a dit non, et que le mar 
niréchal Bügéaud qui a fait sû volonté. 

Messieurs, cela n'est pas exact. 
£ Gouvernement, vous le saver, n'est pas à la rétherche des expé 
jours soutenu que_les moyens.pacifiques étaient préférables, et. qu 
qu'ils avaient éhance de réussir: 

Dans cette oceasion, conne dans beaucoug d'âdures, le Gouvernement a remis ces, 


al B 


aud a dit oui; que c'est M. le 


tions militaires ; il a tou 
L_ fallait les employer taut 


léés sous 


les yeux de M: le maréchal Bugeaud : il lui à rappélé tous les motifs qui pouvaient influer sur son 


épinton 3 il La eng 


ä les bien peser tous, ét puts il lu a dit; J& m'en rapporté à votre sa 
gesséz d'est à vous qu'il appartient de juger si l'expédition est aujourd'hui nécessaire, et si elle 
étra Phobiblément decoipugnée de succés. Quoï que vous fassiez, Je le prendrai sous ma rés: 
pousabilité; efest à moi d'en répondre : e'est à vous, qui êtes dans l'action, de juger de ce qui se 
peut faire avec éhinicé rafsonfable de succès, 

Voili le langage que le Gouvernement a adress&.à M. le maréchal Sügeaud. (Mouvements di- 
vers.) Voilh ln conduite que le Gouvernement à tenue , ct je n'hésite pas à dire que c'est la seule 
Hôtiniélet légitime Pondtité d'un Gouvernement ; c'es la Sete conduite par Jaquelle il pc laisser 
au chef qui avait sa confiance la latitude dont il: avait besoin. et qu'on lui avait donnée dans 


d'autres ogcasiôhé, ét ëù même temps fevendiquer et Éarder pot so Jà fésponsabilité dénnitive 
de l'événement 


L'événement n rêuss 
fémént exécutée. À 
pouvoir plus oi 


l'expédition » été bien conçue , placée à propos, résolument ct miodé 
urd'hui, fâr suite de cette expédition, toute l'Algérie est soû 


sé à hôtre 
oïns diréct ; sel0n la nécessité des sitbatfoiis ét notre propre Volonté ; Mis ter 
que nous pourrions, doué le vouliôns, 18 rendre à l'instant té 
ls efficace partout 

Voila, Messieurs ue fésdltat auquel, dépuis six 
nous sommes parvenus ; voilà le but qui a 6 
1847, 

Ce n'est pas tout de soumettre les Arabes; il fout aussi les go 
Manlèré permanente 

Eh bien, encore 
pliqués. 

Vous savez cequ'est l'institution, des bureaux arabes: vous savez comment la première idée 
s'en trouve, en,1894, dans un ärrêté de M. le comte d'Erlon, et comment elle a été successive 
ment développée, appliquée, fécondée, comme élle l'est, aujourd'hui, 11 faut le dire, c'est.à 


M, le maréchal Bugeaud, en 1841 et 1844, qu'appartient l'application, complète et définitive de 
cette institution, 


e plds diréct, pl 


pressant, 


; &oûs le poitit dé vue de In domination ; 


teint ; voila la distancé qui existe etitré 18400 


veruer; les gouverner d'üne 


ï, les bases ont été posées , les 


grands prin 


ipes ont été déterminés et p- 


Voici sur quels principes elle repose : ménager, respecter la constitution intérieure des tribus 


arabes, come vous le disait tout. à, l'heure si, bien, l'honorable général de Lamoricières leur 
constitution. intérieure, leur administration intérieure, la leur laisser complétement à eux-n 
mes. Nous approprier l'influence des chefs considérables, des hommes importants qui dirigent 
l'administration intérieure de ces tribus. En. même temps, pür.les chef des bureaux arabes, par 
lesyafficiers. français, exercer notre droit de souverainété indépendante et supérieure à l'adim 
nistration intérieure des tribus : le droit d'impôt, led) 
Enfin, éréer, auprès des Arabes, des influeuces francaises je ne veux.pas dire. qui supplantent, 
mais qui Vientient se placer à côté des influences naturelles de, La tribu. 

Voilà les prineipes essentiels de la constitution des bureaux arabes, 


it. de guerre, cert 


s droits de justice. 


ny, 
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Permettez-moi de vous lire, pour mon plaisir, et je dirai pour le vôtre, l'instruction adressée 
tiar M. le inaréchol Bügeaud aux officiers des bureaux arabes, pour faire pénétrer dans leur 
esprit l'institution , sa véritable pensée. En la retrouvant, j'en ai été si frappé, que je me fais un 


devoir de la mettre sous les veux de la Chambre. 
J'en retrancheraï tout ce qui n'est pas essentiel, tout ce qui Hé va pas directement au but. 


Le 17 seplembre 1844, au moment où l'institution des bureaux arabés venait de recevoir, par 
un arrêté de M. le Président du Conseil, due de Dalmatie, son organisation définitive, M. le 
maréchal Bugeaud adressa aux officiers l'instruction que voici : 


te, le premier devoir, comme le premier intérêt du conquérant, est de bien gouverner le 
‘commandent ézalement. 


= Après la con 
euple conquis; a poli 
sard, la co 


hamanité le 


es obstacles se présentent 
5 la plos grande sollcitude ; la plus oi 
des Arabe tonours présentés 

ur av promis 
leur avons donné l'assurance Farrell 


plus capables de Les 
étaient enfants de La Franc 


ut paiot notre parule. Nous avons Fit sentir nôtre Force el notre fafse 
A1 But leur faire connaltre notre justice et notre anté, et leur faire prélerer 
nous OU v ur alta sup 


otre Gouverne 

rer dal w, de atumer plus tard, et, à la longue, de les identilir avee Lou de 
Manière à ne former qu'un seul ét mème peuple, sous Le Gouveraertent paternel du Rai des Frahçais 

bouue à ss sous dispenser de rester fort el vigilants; mais 11 6. permis de 

roiré qu'elle naus sde n'empluyer la force quo rarement. L'unifermilé do principes on 


adm 
est done d'appeler l'attention de MM, les gé 


L sndants et ofiiers de 


grande administration, 


Lou grade chargés des affaires arabes, sur ipaux points de ect 
1 ne sait pas le faire un ban choix des fouctiononires arabes; 1 Gt encore les surveille gr, 
d'occuper de leur éducation de manière à les modifier graduellement; Faut, eur ci th 
idération, ain de maintenir eur dignité, et.de les faire respecier de leurs nc Me doit pas 
tre lgôren contre ces fonctionnaires. L'ambilian 64 la du pouvoir 
parlent souvent les Arabes à dénoncer l'honime qui est aux emplois. Où ne doit donner sufte à une Anotlae 


Lion qu'après en avoir parfaitement constaté la vérité 

Quand ou aura des leçons & leur douner, des reproches à leur faire, ce ne doit jamais être levant les 
Arabes; 1 faut éviter avec eux les emportemments fpublie. L'Arabe est très sensible aux bons ro: 
cidés, 6 je n'ai jamais eu qu'à me louer de Les a avec Eux. » 


mettre cette instruction sous les yeux de Ia Cliambré pour qu'elle vit que le gou 
ral avait l'intelligence des moyens moraux de gouvernement, en même teris qu 
sayait si bien employer la force matérielle pour atteindre son but, (‘Très-bien !) 

Voilà, Messieurs, le deuxième résultat, également obtenu depuis 1540, La domination sur 
les indigènes d'une part: le gouvernement régulier des indigènes, de l'autre : voilà le double 
bubique nous avons atteint 

Je viens aux Français, aux Européens, à l'administration civile. 

Messieurs , si j'en croyais le rapport de l'honorable M. de Tocqueville, il n'y aurait eù à cet 
égard que des fautes et du mal. Je ne le pense pas, ét je doute que l'honorable M. de ‘Focque- 
ville le pense. 

(M. de Tocqueville, rapporteur. Ce n'est pas là le sens du rapport!) 

Y'en of reçu cette impression, et je suis porté à croire qu'il a produit In même impression Sur 
19 plupart des lecteurs. L'honorable M. de Tocqueville pense certainement comme moi , que lt 
critique est obligée à la justice, aussi bien qu'à la franchise, 

Je reconnais, et je dirai tout à l'heure pourquoi et en quoi, jé reconnais que l'adminislratioit 
civile, dans l'Algérie, est loin d'être tout ce qu'elle doit et peut être, et qu'elle besoin dé 
besutgup de réformes; maïs je erois qu'il y a eu aussi beaucoup de bien accompli por elle. 

Je demande à distinguer dans l'administration deux parties trés-différeütes, essentiellement 
différentes (Écoutez! écoutez! ): d'une part, l'adinitistration générale du jiaÿs, l'administration 
des intérêts généraux, des intérêts publies du paÿs: et puis, l'administration des intérêts civils, 
privés, établis dans ee pays. Ce sont là deux ordres de faits compléteinent distinc 

Eh bien, pour.les premiers, pütr ce qui regarde l'administration générale de la société, les 
établissements publics ÿ és travaux publies de tôut gente, je dis que, depuis 1840, il à été fait 
immensément ; et c'est sous ce poînt de vue qué je trouve que le rapport de l'honorable M. dé 
Toequeville est incomplet et manque de justice. [Mouvement 


Je tenais 
Vernaur. 
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A1 faut bien que la Chambre me permette d'enirer dans ces détails; car ils sont l'histoire 
même et le tableau de la situation. (Parlez! parlez!) 
un simple résumé des faits, sans réflexion aucune. 
ÿ, pour les établissements militaires, casernes, hôpitaux, ce qui a été fait eh Afrique 
is 1540. 
1841 , nous avions en Afrique des casernes pour 2 
d'hui pour 32,000 hommes. Nous avions des casernes pour 4,300 chevaux; nous en avons au- 
jourd'hui pour 7,709 chevaux. Nous avions des hôpitaux pour 3,600 hoinmes; nous en avons 
aüjourd’hui pour 8,900 hommes. 

1 a été dépensé pour les établissements militaires, de 1841 à 1846 inclusivement, 32 millions 
de frinés sur trente-sept points différents : quinze points dans la province d'Alger, douze dans 
la province d'Oran , dix dans la province de Constantine. 

Voïei maintenant pour les établissements civils, pour les travaux publi Vordre civil : 
FA y'a en cours d'exécution 2,332 kilomètres de routes ; dont 285 à l'état d'entretien; il a été 
dépensé pour les routes, jusqu'au 31 décembre 1846, 9,584,000 francs 

Il a été construit, indépendamment d'une multitude de petits ponts disséminés sur les routes, 
veuf ponts importants dans |A province d'Alger, six dans Ia province d'Oran, einq dans la pro- 
vince de Constantine. 

11 a été dépensé pour les travaux civils dans ces six années , 24,509,000 francs. 

ci maintenant la différence des produits et des revenus : en 1840, les produits de l'Algérie 

étaient de4 millions; en 1845, de 16 millions; ils s'élèveront, comme on vous l'a dit, proba- 
blement en 1847 jusqu'à 22 millions. 

Sous quelque point de vue que vous considériez eette partie de l'adn 
les établissements publics 
un des plus grands progrès que puisse faire la 


000 hommes; nous en avons aujour- 


inistration, les travaux , 
fait énormément dans cet intervalle, C'est 
sation. 


J'arrive aux intérêts civils individuels, à l'adin 
Ici, je reéontais que l'imperfection est grande encore, et qu'il y a beaucoup de réformes à 
füire.Les fautes sont le résultat de l'organisation encore plus que des hommes: les person 
ont fait plus d'efforts et obtenu plus de résultats qu'on ne le éroit communément, L'imperf 
tion de la machine, les vices de l'organisation ont ralenti et altéré ces résultats 
Cependant, que la Chambre ne l'oublie: pas, la dernière ordonnatice qui ar 
sation administrative de l'Algérie, celle dur 


tration des intérêts privés. 


6 V’organi- 
avril 1845, avait été faite dans l'intention 
d'étendre les attributions et l'influence du pouvoir civil; elle avait été, faite «contre Ja pi 
dominanee trop exclusive de l'administration militaire. Je ne dis pas que, dans cette ordon- 
riance, toutes lés’attributions aïent été bien partagées, que tous les pouvoirs aient été bien 
balincés. Je reconnais les défauts que l'honorable M. de Tocqueville a signalés dans son _rap= 
ports et je les résume ainsi + trop dé rouages ; trop de rouages à peu près égaux éntre eux et'se 

ant obstacle les uns les autres au lieu dé se prêter appui; trop de centralisation. del’'Algérie 
à Paris trop de centralisation des provinces à À 
inefficace des attributions des agents ci 
de ces provinces 


er ; enfin un amal al entendu et 
ils dans les provinces, et de l'action des chefs militaires 


Voili, je crois, avec une entière since 


le résumé des défaüts qu'on peut reprocher à l'or- 
ganisation administrative, civile, de l'Algéri 


Messieurs, il ÿ.a deux aus seulement, depuis 1845, que cette organisation est à l'épreuve; 
l'expérience à fait entrevoir les défauts dont jé parle; et, dès qu'ils ont été entrevus, on S'est 
mis à l'œuvre pour ÿ porter remède; on $'est mis à l'œuvre &ur les feux, on are 
vre, ici, dans l'administration centrale: il ÿ à danis ce moment en délibération deux grands 
travaux, l'un de l'administration locale , l'autre de l'administration eentrale, pour réformer les 
défauts de la machine instituée par l'ordonnance de 1845 
Jene doute pas’ que les observations de votre Cominfission 
ét} comme lumière et comme appui 


est m 


viennent en aide au Gouverne- 
dans ce difficile trava 

Messieurs, voilà ce qui s'est fait de 1840 à 1847. Vous pouvez prendre les établisséménts 
atialogies aux nôtres, ceux de l'Inde , ceux des États-Unis, Yous ne trouverez nulle part qu'on 
ait fait autant de choses en aussi peu de temps ; vous ne trouverez nulle part qu'on ait atteint 
d'aussi grands résultats en quelques années. 


SION.  NÔLY. 


éê 


CE Fisbitude du Gouvernemeat d'umphifer, eo 
dénigrer. 

Jene voudrais pas amplifier, je déni 
je les remets sous les yeux de {a Chambre, ef je d 
l'espace qui a été parcouru, et de dire sil est vrai que rien d'important, rien de dl 
été fait en sf 
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éEk Fisbituaé de l'opposition de 


de qu'on ne débat pas non plus. Je rappelle Vs faits, 
ne à tous 1e ésprits Hmpartiaux de mesurer 
if, n'a 


ans. 
cu, pour mon compte, qu'on à fait ce qu'il y avait de plus fmportant, de, plus 
décisif, et peut-être aussi de plus difiile. Messieurs, prenez garde de ne pos trop énbraver el dé 
courage, par La rigueur. de xos appréciations et Ja précipitation de vos exigences les hottes 
qui sérieusement ; sincèrement, sur une fetre qu'on peut encore appeler étrongère moralement, 
quoiqu'elle ne le soit pas politiquement, vouent leur vie aux intérêts du pays. 

Encouragez-les  soutenez-les aidez-les, au lieu de les entraver et de les affaiblir, Vos conseils, 
vos conseils même sévères. quand ils sont impartiaux, quand ils rendent justice au bien qui s'est 
fait, sont des avertissements utiles eteflicaces: c'est un appui qui donne. de la force : vos cou 
seils quand ils-ont l'air d'oublier ce qui a été fait de bien, de n'en tenir aueun,compte ; devien- 
nent une source ile décourogement et de faiblesse. {Vif assentiment au centres) 


Je suis cony 


té du pays ou deliors et au ded 
pourraient en souffrir 6 du pays que je recommandé dans cêtte 
oceasloh ; à toute Ia sollicitude de Ia Chambre. {Très-bien ! très-hien ! 

Resteot d'autres questions d'ordre eivil élevées par votre Commission, et qui n'ont pas été 


Les intérêts du pays, je dirai plus, Messieurs, la d 


f les intérêts et la di 


oubli 


s non plus par le Gouvernement 


La preiière est l'orgintéation municipale de l'Algérie. Personne n'est flus convainott que Moi 
qi fut doiet ane organisation. municipale à l'Algérie, personne n'est plus convañen q 
moi que les pouvoirs municipaux sont indispénsables pour développer In prospérité de l'établis: 
Viennent ensuite l'applieztion du régime hypothécaire à l'Algérie, l'abolition de l'esch 
mn des étrangers. Toutes ces questions d'ordre civil, non-séultinent sont 


x préparés; plusieurs de .çes travaux sont Aléjh 


seme 
vage, Ia naturalisati 
posées ; mais elles sont étudiées; i y a des. trava 
sous Les yeux du conseil d'État; d'autres y vont être envoyés immédiatement. l'anez pour certai 
inement résolues, Elles sont difüiiles, compliquées. Vot 
le les a posées, mis elle n'en à pas donné de solution scan 
que fait le Gouvernement elle les a-posées.e elle les a étudiées, 


randes questions s6F0NE ro 
Commission elle-même l'a senti. E 
plète et définitives elle a ait < 
mais elle ne les a pas résolue 
Et à cette oecasions je féliciter la Commission d'avoir douné duns son rapport peu do,placs 
ävd'autres questions que j'appellerai prématurées ; par exemple, à la question de savoir skI'Al: 
gérie doit être divisée en départements administrée comme la France, #i_1out notre régin 
administratif doit être appliqué à l'Algérie. La question pout s'élnver un jour ; elle. pourras tn 
Jour être résolue dansstel ou.tel: sens elle n'est pas pratique, pour le moment 4.ellén'est. ps 
actuelle. (Cest vrai!) Maintenez ave soin l'unité et. la localité de votre administrtiou. alg 
rienne , vous en ovez besoin pour la sûreté.et.le développement de otre établissement. Si vous 
livriez maintenant l'Algérie aux règles de la division des pouvoirs, à toutes les conditions dé 
l'administration de Ia métropole. tenez pour certain qu'elle serait bientät disloquée, at qu'ilus'y 
introduirait un désordre bien plus grave que celui dont on se plaint dans ce moment, 


que ces 


M. Duvauns. Méstetrs, je n'ai pas l'idtention dé donnér à ce débat Pllis dé Viva ht lus 
de développement que ne vient de lui en donner M. le Miniètre des affaires étratigéfet” TE monte 
Altribune pour répondre exactement et précisément Aux points qu'il à traités, 01 tâclier.dé 
jusüfier le rapport de votre Commission sur les deux questions spériafes à l'éctaëloii desquelles 
à l'a sttaqué. 

M,le Ministre des affaires étrangères a dit « qu'il était important, ayant que Îe débat se Ler- 
minât, de placer la pensée du Gouvernement à côté de la pensée de la Commission. » C'est là le 
but pour lequel il est monté à la tribune, 

11 à commienéé par düriief ous tubes Bénéralés, 6 ren EpeLée AÏS 1 deux apporté de 
M. de Tocqueville, Une émpleté AliéSiOn ; 1 à avén Î Chütibre Qu'il te ferait d'autres Sbéer- 
Vations que celles qui pobratéfé 8e Fafiportér aux Fois tr lesquell lé Gouvérnelheht differdié 
de la Commission. Vous avez vu plus tard que ses 6bréiValions ut Fôrié XelüéMEnLRUPER 
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qui concerne l'expédition de la Kabylie.et l'administration civile de l'Algérie, C'est'done à l'un et 
à l'autre de ces, points,que, après lui, je dois m'attacher. 

essieurs, l'expédition dela Kabylie s'est présentée inopinément. dans le sein de la Commis- 
sions rien ne pouvait nous faire soupçonner qu'elle dût se faire cette année, Toutes lesinstruc- 
tions envoyées de France en Afrique communiquées par le Ministre de la g 
sion, et qui sont actuellement entre nos mains, tendaient à détourner M. le Gouverneur g 
d'une expédition semblable. Votre Commission a done dû être frappée d'étonnement, Jorsqu'à 
l'improviste, non pas,parle Gouvernement. lui-même elle a. appris que cette expédiuou se pré- 
parait, que les préparatifs étaient hâtés, et que, dans les premiers jours de. mai elle devait 
avoir liqu. : 

Ilnous a été impossible de ne pas nous émouvoir et de ne pas manifester uotre émotion sur 
un événement qui était de nature à modifier notablement l'état politique vetuel, de, l'Algérie, et 
de nature en même lemps, dans notre conviction , à renverser complétement ous. les caleuls 
d'effectifsiet de erédits sur lesquels repose le projet de loi qui faisait l'objet de notre examer 

Voilà pourquoi la Commission, aussitôt qu'elle en a été avertie, est entrée immédiatement, 
avee soin, avec müresréflexion, dans l'appréciation de eette entreprise imprévue que nous avions 
apprise indirectement et que le Ministre a avouée. 

Je dirai tout à l'heure ce que nous pensons de l'espédition en elle-même 
présent, desce que la Commission a eru devoir faire. 

Que pouvons-nous faire? Notre marche, je dois le dire tout. d'abord ; nous était tracée par 
des précédents qui nvaient toute autorité pour nous, puisque personue né les avait critiqués. 

M. le Miiistre des affaires. étrangères disait tout à l'heure qu'il pouvait signaler de notables 
différences entre ce-qui avait été fait par les Commissions de 1843 ct de 1846, et ea qui était 
par celle-de 1847. Celle de. 1846 n'a eu rien de pareil à faire, C'est celle de 1845 qui nous uvait 
tracé Ia ligne que nous devions suivre, Permettez-moi de vous rappeler en peu de mots, en lisant 
Je rapport de M. Magne, ce. qui fut fait à cette époque. La Commission entre daus l'examen de 
l'expédition de la Kabylie qu'elle eraignait conne nous; elle appqlele Président du Conseil, M. le 
maréchal Soul ; il s'explique avec elle projet arrêté de cette expédition, et le Kapport se 


yre à la Commis- 
néral 


le parle, quant à 


termine en ces Lermes : 


La majorité de la. Commission: ne qu édition » tout temp topo 
ni au at à M, e Préldént du 
pression de sour sentiment; avec Fes itérôt du pays, obtiendrait 


ent de la Chambre 


ét aurait quel 


Voilà ve que it,'en 1845, la Gomiissioi que vousaviez choisie. Nous avons considéré, je-ne 
dis pas comme un droit, maïs comme un impérieux devoir, a nent où il était-évident pour 
noûs qu'on préparait cette expédition, eontre laquelle; depuis quatre ans, la Chambre manifestait 
si résistance; hous avoris considéré éomme ün impérieux devoir de faire counaître notre senti- 
ment à Mole Ministre dela guerre : voilà tout 6e que nous avons fait: (Vive approbation à 
gauche.) 

Oudisait tout à l'heure que le Conseil avait 
raissait.cotitraire à la constitution du pays. Surph 
184% la même démarche avait été faite, et la mémesurprise n'avait pas été manifestée, Pourquoi ? 
Serait-ee pat hasard qu'en-1845,0n sentait à M. le maréchal Soult assez de force pour empéchièr 
l'expédition, tandis qu'en 1$47 on ne se sentait pas la même force, et on voulait se Venger de sa 
faiblesse sur la Commission? (gauche. C'est cela! 

Je ne dirai qu'un mot : Nous avons été surpris et dû être surpris de la réponse Qui nous à été 
faite. 


surpris d'une démarche. nouvelle qui lui pa- 
s.1-et pourquoi? Elle m'était pas nouvelle : en 


Je nela critique que sousun rapport.M, le Ministre de la guerre a pris la peine de nous rappeler 
Vart. 12 de la Charte (Rires iropiques à gauche), eLde nous prouver que le droit de faite la paix 
ta guerre appartient au Roi, et n'appartient pas aux Commissions de la Chambre. 

Il a cru devoir encore soutenir qu'en lui exprimant notre sentiment. sur l'expédition projetée, 
nous usurpions le droit de guerre et de paix. Cela est-il sérieux, Messieurs ? 

UF. Chégaray. Très 

Et lorsquesles, pouvoirs parlementaires expriment leur Gpinion, est-ce une 161 à 
sent 2... (Bruit au centre.) Et jusqu'où irez-vous donc 

CM. Chégaray. Une Commission n° 
pez pas! 


érieus.] 


ils ps 


L pas un Pouvoir. (Bruit) — 7 g4déné 


Heron. 
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Lorsque la Chambre réunie croit de son devoir, à l'occasion d'un événement qui se prépare, qui 
rentre dans/Îes attributions de la Couronne, d'avertir le Roi, de faire une adresse au Roi, em 
piète-t-elle sur ses prérogatives? Si la Commission de la Chambre, exprimant son sentiment au 
Ministre avec lequel le projet de loi la mettait en communication, a fait: une usurpation de la 
prérogative royale, contre les prescriptions de l’art. 12 de la Charte éonstitutionnelle, la Chambre 
des Députés usurperait tout autant, lorsque, par une adresse au Roi, elle exprimerait son opition 
Sur un aéte fait ou à faire par Ia prérogative. — (4 gauche. C'est cela! éest'eelal: Trés-bi 
Vives réclamations et rumeurs an centre. ) 

Je désire que l'on en trouve uné différence au point de vue de la constitutionnalité-L'usurpn- 


tion serait La même. 
À mon avis, on méconnaît complétement la haute utilité et lincontestable convenance de ces 


rapports officeux qui peuvent s'établir entre les différents Pouvoirs publies. Ce n'est point une 
usurpation, c'ést'un avis, c'est un avis respectueusement donné, donné avec déférence. C'est en ce 
sens que nous l'avons donné; il n'y avait point à s'y méprendre, et il était fort inutile de nous 
ppeler-et l'art:12 de la Charte constitutionnelle et les principes du Gouvernement représen- 
on à gauche.) 

ion de Malerille, Vous en avez ri, et vous avez bien fait. 1 fallait en rire.) 

notre avis, notre responsabilité était à couvert; la réponse de 
M: le Ministre de la guerre n'arrêtait en rien le axe Si elle avait-pu les arrêter, 
nous serions venus demander à la Chambre de lever, par son autorité, l'obstacle qui se formait, 
devant nous. Mais il n'en était-pas ainsi; nous avons repris le cours de nos travaux, et je n'ai 
parlé de cet incident à ln tribune, après les explicationsiqu'avait données le Rapport, que parce 
que M. le Ministre des affaires étrangères nous avait mis dans la nécessité de répondre. 

Nous devons, à mon sens, insister sur une question beaucoup plus importante; c'est La ques. 
tion d'Afrique elle-même ; c'est sur ee point que la Ciambre doit porter Loute son attention ; et 
que j'ai quelques mots à lui dire. 

On l'a'dit déjà souvent, c'est une grande affaire, peut-être In plus grande affaire qui nôtre 
paÿs en ce moment, Le Gouvernement et les Chambres ne peuvent la suivre avec trop d'atten- 
vec trop de sollicitde. 


CM Li 
Cela fait, nous avions donné 


rs de nos tr 


tioi 
Je prie la Chambre de me permettre d'en dire quelques mots. (Parlez !} 
J'aborde ainsi l'expédition de la Kabylie en elle-même. Et d'abord je dois diré à M: lé Miristre 
des affaires étrangères que je me hâte d'adhérer à.ses paroles quaud il parle de la responsabilité 


4 Messieurs, nous l'avons 


du Gouvernement, seul engagé à l'égard des Chambres. Celn est 
toujours entendu ainsi. Nous ne recherchons pas, quelque élevés qu'ils soient, lex 
Gouvernement peut avoir en Afrique ou en France ; nous u'asous aucun € 

dot C'estiluieseul qui répond à notre égard, et, pour nous , sa responsabilité n'ast pas fcivos 
ele est réelle; ia tout pouvoir en main = chef d’une majorité puissante, il peut ordonner par= 
tout il ya aucun de sesagents qui ait Je droit de lui désobéir quand il ordonne ; et il répond 
done de tout, et de ee qu'il fait et de ce qu'il lisse faire, 

lement, et ans ia pensée comme dans mes paroles, tout 
gouvernement de l'Algérie. Tout ee que je veux dire, tout: co 
au Gourernement. Cest à lui seul que j'ai affaire; c'est 
y'a eu du bien ; à ui seul que revient le bläme pour 


J'écarte, comme ous voyez, compl 


ee qui pourrait être personuel à 
que jé Vais dire, se rapporte unique. 

ui seul que je donne l'éloge pour le bien, 
de mal, s'il y à eu du mal. 

Qu'est-ce que c'était que cette expédition dé la Kabylie? Ce n'est pas vraiment la pramiifofois 
he là Chambre s'en oceupe. Tout à l'heure, en entendant M. le Ministre des affaires éLrahgères 
indiquer Les motifs par lesquels le Gouvernement l'aurait faite, il semblait que là Chiunbre en 
tendäit parler pour la première fois de cette expélition de Kabylie. Non, Messleurs ia quatre 
‘ans que cette expédition est probable et menaçante, quatre ais que vos Commissions sont ob 
gées des'en occuper, quatre ans que dans leurs Rapports elles expriment une fmprobation éner- 
gique contre toute entreprise de cette nature. 

Entendons-nous bien £ je té préténds pas , comme le disait tout à l'heure 
nous n'avons fait aueune expédition contre aucun Kabyle en Algérie. 

(Ce n'a jamais été la pensée d'aueune Commission de la Chambre, Nous savois très-bién Que, 
sur d'autres points il se trouve des Kabyles mélés avec les Arabes, et qui'ont pris part aux guerres 


leMinistre, que 
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que l'on nous a faites ; et nous n'a 
armées. 

11 s’agit de cette portion de l'Algérie qui est située entre la Mitidja et la rivière de Ph 
c'est à celle-là que l'expédition s'applique. 

Quels étaient les motifs pour lesquels on a toujours pensé ici qu'il n'y avait aucune raison 
pour entreprendre une expédition guerrière entre les populations des montagnes du Jurjura ? 

Cette population était, à notre égard, paisible ; elle ne nous a jamais attaqués ; quoi qu'en ait 
paru dire tout à l'heure M. leMinistre des affaires étrangères, elle n'a jamais donné appui à Abd- 

Kader ni à aucun de nos ennemi 
En 1837, Abd-2lkKader a cherché un appui dans la Kabylie, on le lui a refusé. En 1845, il a 
renouvelé cétte tentative ila encore échoué ; et quant aux combats dont parlait M: le Ministre de 
la guerre hier, livrés par le général Genty contre Abd-el-Kader sur les frontières de la Mitidja et 
de W'Käbylie, ce n'étaient point des Kabyles qu'Abd-el-Kader avait auprès dé lui ; il avait traîné 
à su suite des Ouled-Naïls, qui furent écrasés par les armes francaises. 

I n'y a donc jamais eu, de la part des Kabyles du Jurjura , des dispositions hostiles à l'égard 
de ln France; ils avaient le désir de conserver leur indépendance et d'entretenir des relations 
commerciales avec nous: 

Voulez-vous que je vous montre, par uneautorité irréeusable, que ces populations n'étaient pas 
agressives? Permettez-moi de vous lire deux mots d'un discours qui a été prononcé à cette tri- 
Dune, par M. le Gouverneur général de l'Alzérie, en 1845. 

M, le maréchal Bugéaud disait à cette tribune : « Nous serons done contraints toujours [e'éhnit 
sou opinion consciencieuse) de prendre ls Kabylie, non pas que ces populations soient inquié- 
tantes, envahissantes, hostiles ; non :"elles défendent vaillamment leur indépendance quand on 
va chez elles ; mais elles n'attaquent pas. » Voilà la vérité que je voulais mettre en lumière. Elles 
n'attaquent pas, elles n'ont jamais attaqué. 

Ur. de Corcelles. Elles n'ont pas de cavalerie pour cel 

Messieurs, il y a bien des raisons pour que ces populations ne songent pas à nous attaquer ; 
elles ne sont pas nomades, elles vivent dans la maison, elles. ont leurs propriétés divisées, mor 
celées; elles vivent de la vie de famille; elles n'ont pas de cavalerie, Comment pourraient-elles 
venir nous attaquer sur notre territoire? Aussi n'y ont-elles jamais songé, et voilà pourquoila 
Chambre a pensé qu'il n'y avait pas de raisons. d'attaquer ce pays; que très-probablement un 
jour, de lui-même, il viendrait sous notre domination par les voies pacifiques, par des relations 
commerciales avec nous. 
populations sont très-nombreuses, rx 
trieuses qui produisent beaucoup plus qu'elles 


ons aucune raison pour arrêter devant eux les efforts denos 


ppeville ; 


Ge 


pressées sur le sol ; ce sont des populations indus 

ne consomment, qui ont besoin de vendre, de 
commercer. Avant que la France s'établit en Afrique, ces populations faisaient le commeree dans 
le sud, du côté de Constantine; du côté d'Alger, par le port de Bougie. 

Les Français sout.venus; ils les ont entourées de toutes parts. Aujourd'hui, nous sommes tout 
autour de cette grande Kabylie du Jurjura : nous oceupons Gigelly et Philippeville; mous. come 
mandons toute la ligne qui va de Philippeville au Smendon ; nous sommes à Sétif, à Aumale, dans 
la Mitidja, à Alger; en un mot, nous la cernons de toutes parts. 

Avec qui commerce-t-elle? Avec nous et par notre intermédiaire. Les relations commerc 
des Kabyles avec nous ne sont plus volontaires elles sont obligées. 

Aussi, Messieurs, ces relationssont déjà établies depuis assez longtemps. Les Kabyles venaient 
déjà travailler avec nous dans nos chantiers publics ou particuliers. 

D'après le dernier tableau qui nous a été distribué, il y avait 9,333 Kabyles venant des monta 
gnes, occupés, dans nos villes de l'intérieur, aux états de boulanger, de maçon, des ouvriers de 
toute sorte. Les Kabyles arrivaient done parmi nous, ét le nombre tendait à s'accroitre tous 
les ans. 

1 ne faut done pas être étonné, d'après-cela, que quatre de vos Commissions vous aient dit 
nstjement : Vous aurex les Rabyles par la force des choses; leur soumission est obligée , 
ils ont besoin de vous. Quelle plus puissante garantie de soumission pouvez-vous désirer? Pour. 
quoi les aborder les armes à la main ? 
c'est dans ee sens que le Gouvernement lui-m u Gouverneur général, dans les 
premiers jours de ectte année, La Chambre me permettra de lui donner lecture de deux passages 
de dépêches qui ont été communiquées à la Commission 


les 


ON, N°LY. 
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Voici une dépéshe du 2 février 18 
= Lés détails que Ous/ me donnez re 


tivement au progrés que font les idées favorables à notre 
cause parmi les populations kabyles de Bougie, augmentent le regret que j'ai eu eu apprenant 
l'expédition du éomimandant supéreur de éttte place sur lé village de Nabil. 

Vous le voyez, M. le Ministre de la guerre exprime son improbation même contre jine petite 
expédition fañte par le commandant de Bougie contre un village VOHSiA. 

= Bien que éelté sortie n'ait pas été mal conduite, le commandant dé Bougie n'en est pas 
Môins révénul harcelé et poursuivi à coups de fusil jusqué sous les murs dont ÎÙ n'aurait pas dû 
Für, ete.» 

Et le.12 février 

« Enfin, M. Je Maréchal vous a signalé un fait qui n'est pas sans importance, l'arrivée à Con 
tantine des principaux éhefs de la grande tribu des Beni-Trjfous, pour traiter avec Je & 
Bedeau. C'est à travers le tableau de cet situation que j'entreyois la solution de la question de 
la Kabylie, telle qu'elle peut être obtenue sans guepre ét sans dépenses. 

oil ce qu'on écrivait Je 12 février de cette année, 

CM: de Corcelles, Ua mais avaut L'expédition.) 

Je dois dire que telle a été l'opinion très-ênerziquement exprimée par M. le Min 
dans une disenssion toute pareille. (Exclamations 


re des afiaires 


étrangères, l'année dernière, à cette tribu 
à gauch 

« Les populations, disait M, le Ministre, qui-voulent. vivra on paix avec nous, complétement, sérieusement 
réellement en pais, ét garder leur indépendance à peu ete, je recanpals qu Faut Ja leur lisser, C'est 


Ta raison, 1 rs 
qu, el vit en paix avre 
Alique, inique , d'aller Les chercier ces 


also qu'on 4 douée contre à guerre de la Kalvtie, La Kabylie ne ous à paint afta- 
us. Les Kabvles viennent À noi marchés, commercent avec nou, 1 BAIL H1pO+ 
x, pour le seul plaisir de es soumettre, » 


Cr. le Ministre des affaires étrangères. Nous verrons: je répondrai 

J'ai voulu vous montrer quelle avait été, sur cette expédition de la Kabylie, la pen 
ive de votre Commission , de M. le Ministre des affaires étrangères et de M, To”Mi 
guerre, au commiencement de cette ann 

Maintenant, quels changeménts se s6nt opérés dans l'état des choses pour rendre l'expédition 
de ln Kabylie nécessaire @t juste aujourd'hui, tandis que l'année dernière ‘lé étaft Arpolitique 
et nique? C'est eette question qu'it ie reste M eXaminer: 

Dès changements qui s'étaient opérés depuis notre diseussion de l'année dernière, l'un vient 
d'être indiqué dans lo dépéche adressée Le 12 février par M: le Ministré de la guerré à M. 1e Gou 
al, Les chefs d'une puissante tribu de la Kabylie étaient allés à Constantine trouver 
à un premier fait 


succes 
étre de ln 


le général Bedeau et ui offrir sa soumission. Voi 

Le deuxième fhit qui s'est opéré encore, et qui a été rapporté dans les journaux de l'Algérie, 
c'est queler deux chefs principaux de catte portion de La Kabylie, qui oecupent les versants nord 
et sud du Jurjurs, avaient été à Alger trouver M. Je Gouverneur général et lui offrir 1 sou 
sion de leurs-tribus, Voilà les heureux symptômes. qui so sont manifestés-dans la: Kabÿlle 
depuis la discussion de l'année dernière. En apprenaut cttà nouvelle êt avant de connaître ce 
projet d'expédition auquel an s'attendait si pet, noïs éprouvions un sentiment de joie en son 
geant que la Chambre avait si bien prévu ce qui arriverait, lorsqu'elle avait ponsé que le fcln- 
tions commereiales suf es Kabyles. 


e amener la soumission d 


aient po 
eu encore aüeune démonstration hostile, aueune menace de guerre, et, 
des choses, par suite des nécessités de leur situation , de tous les points Ja 
tres à Alger: les uns trouvér Meile/wé- 
sud, pour leur offrir leur soumisslon” 


En effet, 
par Ia seul for 
Kaby 


les chefs allaient, lesuns à Constantine, les 
Bedéan, les autres Lrouter M. le maréchal Bug: 

Voilà ce résultat qué vous atténdiez, résultat admirable, qui vous évitait une guëtre, qui vous 
épérinbit. je ne dis pas les dangers, mais les conséquences probables et fichieuses d'une entrée 
à main armée dans la Kabylie; voilà tout ce qu'il a eu de nouveau depuis l'année derniére. (4 
gauche. Très-bien ! très-bien!) » 

11 s'était cependant passé un autre fait avant l'expédition. 

J'ai dit que deux des chef es plus importants dela Kabylie, Hen-Kassem et en-Salem , 
étaient allés trouver M. le maréchal Bugeaud ; ils avaient fflun traité avec lai, et l'une dés 
conditions essentielles de” ce traité était que les Yroupes françaises n'entréräient pas en armes 
dans les portions de la Kabylie pour lesquelles ils avaient fait leur soumission. Vois Voÿé à 
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percer l'esprit d'indépendance de ees Kabyles, qui consentent à se soumettre, mais qui ne veulent 
pas voir lés batonuèttes françaises se promiener parmi eux. 

Eté Gouvernement français, trés-Sagément, a accepté la condition qu'ils mettaient à leur 
soumission. 
h bien, 


‘st lorsqlie, d'un côté, nôus voyons que, par l'effet des relations pacifiques, la Ka- 
ylié se soumet? lorsque, d'un autre s, même dans ceux qui se soumettent, tn 
nouvel indice, une nouvelle preuve de cet esprit d'indépendance qui répugne tant à voir nô$ 
armes sur leur térritoife; d'est en cé moïtént que nous préparüns ue expédition hôstile contre 
une autre portion de la Kabylfe, contre les tribus de I rive droite de la Sumiman, tribus qui nos 
étaient mdins hostiles qie né l'étafént auparavant celles qui vennient de se soumèttré; 6'est ce 
moment que nous éhoïstssons pour entreprendre l'expédition qui vient de s'accomplir! (Appro: 
bation à gauche.) 

Le résultat a êté ce que tout le mondé attendait. 11 h'y a pas un membre de la Commission qui 
AiFcFu que nos troupes eourafent lé moindre danger. Deux colonnes dé 6,000 hommes, conduites, 
'üne par M le maréchal Bugeau, l'autre par M. le lieutenant général Bédenu , devaient donn 
Une parfaite sécurité à tous ee qui ne s'inquiétaient que dû sort et dé l'hoineur de nos armes. 
Mais nous, cé que nous prévoyiôns, ce que nous pressentions, c'est le résultat définitif, ce sont 
les conséquences ultérieures de l'exflédition qüe nous avons faite. (C'est cela!) Qui peut nous 
répondre de ee que vous aurez à faire maintenant? J'ai lù aujourd'hui dans le Moniteur? car on 
à attendu jusqu'à ce jour pour lé publier, le rapport de M. le maréchal Bügéaud. Qu'y voyez-vous? 
L'expédition s'ét bien faite; les deux colonnes, malgré des engagements dis lesquels elles ont 
té victorteusés, sont prvénues l'une de Mamza, l'autre dé Sétif, à Bougie” cela s'est parfaite- 
metopéré, Que font-clles matntehant, où du mofns que partissent-elles faire, car cela n'est 
pas très-niettement Indtqué? 11 phraté qu'elles se retirent l'une à Alger, l'autre à Bougie. Dans 
quel état laissént-eltes Hit Kahlte? 

Mon Dieu! Messieurs, dans lé 
petveñt aVôir cHéÉÈS [és éngagèments qué nous avons € 
Hütion à gauclie.) 


ôté, nous avoi 


que 


même état à peu près où elle était avant , sauf les inimiti 
S avec deux puissantes tribus. (Appro- 


CA. Le colonel Dumas, Et la soumission, et 


cceptation de notre domination.) 
de vais répondre à l'honorable membre qui m'iaterrompt. 
On me di; « Et Ja soumission! » La soumission, elle est faite; m 
rera, (Exclamations au centre. —1 gauche, Mais c'est évident.) 


is qui sous dit qu'elle du 


wudra y aller de temps en temps.) 

Je erainsique l'honorable merbre qui m'a interrompu n'aît pas lu le rapport de M, le Gouver< 
neur général. (Réclamations au centre. 

Certainémerit'éelur quim'iiterfompait ne l'a pas lu. M. le Gouverneur général expose av 
beaucoup de élarté qu'il ne’erdit pas opportun d'établir des postes dans l'intérieur de Ia Kabylié 
pour maintenir la soumission des tribus, mais que chaque année il faudra prendre pour Tes 
conduire dans ce pays ef pour maateait la soumission de fortes € «il conseille de ne 
pas s'engager avec des troupes trop faiblès. 11 faudra ; chaque année, y'entrer avec de fortes c02 
Toïnes, ébnous asstirer que Ia soumission est réelle et sincére. 

Mois il ya bien d'autres conditions encore: nous défendons expressément à ces tribus qui, dons 
le sein de‘leursmontagnes; sont entre ellés plus querelleuses que toutes celles de l'Algérie, qui sont 
entré elles dans ‘un état de grérre continue, nous leur défendons, par les termes de notre traité; 
de se faire la guerre, et nous les mennçons d'aller punir celles qui attaqueraient leurs voisins, de 
manière que, non-seulement nous irons, eliique année, por faîre payer notre tribut, mais én- 
core pour exercer notre police, cette police qui est si difficile à exercer: comment strons-nous 
quels seront les agresseurs? à qui nous devons porter Secours; et qui nous devons pünir ? 

Messieurs, c'est urié lutte sans fn. (4 gauche. Très-bien!) 

CNE Gustave de Beaumont. C'est la vérité mém 

C'est une lutte et é’ést dans un pays 
MAS maréchal Bugéaud eonstate qu'il y a 80,000 fusils Lobt prêts à faire la 

VON tee que nous nous sommes préparée pour l’avénir. 

Je dis queM'épélition a été bien conduite; je dis qu'elle a été glorieusement conduite, 
mais j'ajoiité que, Quant aux résultats, ils seront tefs que nous les avons prévus: l'expédition 


(M: Garmier-Pagés. M, le maréchal Bugeaud déclare qu'il 


s fin; tous ceux qui ÿ réfléchiront s'en convaineron! 
rie. 
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elle qu'elle à été racontée par M. Bugeaud, dans le rapport dont je parle, ne change rien à 
toutes les appréhensions que nous avons conçues; elles restent les mêmes, et Dieu veuille que 
L'événement ne les justifie pas! (Très-bien!) 

Maintenant, Messieurs, M, le Ministre des affaires étrangères disait tout à l'heure : « Mais on 
est obligé de Jaisser à un général d'armée une grande liberté d'action; ce n'est pas d'ici qu'on 
peut le diriger dans sa marche, dans son expédition. » 

C'est vrai, Messieurs. Est-ce que je conteste, en quoi que ce soit, la conduite militaire de 
M. Bugeaud , une fois admis, qu'il ferait une expédition en Kabylie ? 

Quant au point de savoir si l'expédition devait être faite, ce n'est plus ane gestion mi 
est une question politique. De quoi dépend. 

ion en Algérie, du earaetére des tribus au milieu desquelles nous entrons, de la nécessit 
faire la guerre au lieu d'attendre leur soumission pacifique. 

Pourquoi done, depuis quatre années, chacune de vos Commissions est-elle oecupée de La 
question, l'a-telle appréciée de la même manière et l'at-elle blâmée du. même point de vue? 

Eh! Messieurs ! je vous ai parlé tout à l'heure de la circonstance étrange dons laquelle a été 
entreprise eette expédition, à une époque où tout nous démontrait que nos prévisions se réa 
saient, que la Kabylie revenait paciliquement à nous; pérmettez-moi de vous indiquer uné autre 
raison qui la rendait plus inopportune que jamais. 

Ceute expédition, M. le maréchal Bugeaud me le disait en 1845, ne peut pas être chtreprise 
sans un aceroissement d'effectif, L'année derniére, sans aucun mou, sans aucune expédition, 
sans aucun événement notable, on à cru nécessaire d'accroître l'effectif que la Com 
exédits extraordinaires d'Afrique avait accordé, de 1 e de 7,000 hommes, Cette année, 
voici l'événement de l'expédition, et nous ne savons pas encore si elle est terminée rien ne nous 
dit que nos colonues soient rentrées dans leurs cantonnements. Croyez-vous que co événement 
m'entralnera pas un accroissement d'effectif, un accroissement de dépense ? 

Et maintenant, je lé demande, était-ce bien le moment de faire volontairement, sans aucune 
nécessité, Impolitiquement, sans que rien le réclamât, une expédition qui doit entraîner, ct un 
aceroïssement d'effectif et un secroissement de dépense? C'est cette annéo où vous avez été 
obligés de demander, pour les besoïns de l'intérieur, un acer sécu de17,000 hommes; 

cette année que vous choisissez pour seroître encore l'effectif d'Afrique! C'est cetté année 
où nos finances sont dans un tel état, que, d'un côté, on n'admet aueune môdificationgmeine 
la plus légère, aux impôts même les plus lourds; et que, d'un autre é0u, oméroft devoir propo: 
ser aux Chambres de réduire le développement considérable qu'on avait donné aux travaux pu- 
lies, et par conséquent de laisser une masse d'ouvriers sans Lravail et peut-être sans pain! (Lrès- 
bien très-bien 1) 

de lé demande à la Chambre, était-ce une année où on devait entreprendre une expédition que 
toutes les circoustances, en Afrique comme en France, rendaient plus impolitique que jamais ? 
(Très-bien! 

Messieurs, voilà tout ce que j'avais à dire sur cette partie de la question. Je crois avoir justifié 
la Commission dans le bläme qu'elle a exprimé sur eetta expédition. 

Je désire maintenant que nos prévisions ne se réalisent pas: je le désire plus que j 
lésire.que la Kabylie, une fois soumise, reste soumise; que nous n'ayons pa 
apsiser ces guerres iatestines; je désire. que notre effectif n'en soit pas augmenté, que nos dé. 
penses n'en soient pas acerues; je le désire. Dieu veuille que mes désirs e'accomplissent !_ je 
n'ose l'espérer. 

Le second point qu'a traité M. le Ministre des affaires étrangères concerne l'Administration 
civile de l'Algérie. 

M le Ministre, à vrai dire, n'a pas critiqué sur ce point le rapport de la Commission. Si j" 
bonne mémoire, il nous à rendu grâce, au contraire, d'avoir si bien signalé les vices de l'ordon 
mance du 15 avril 1845, et lui-même, en les résumant, les a fait ressortir beaucoup. mieux que 
nous n'aurions pu le faire. 

Voiei, Messieurs, tout ce que nous avons dit, L'Administration de l'Algérie a des vices téls, 
des défauts si fagrants, si évidents, si déplorables, qu'il est nécessaire d'y apporter un prompt 
remède, et nous demandons à la Chambre de prier le Gouvernement de s'en occuper. 

Mais, nous dit-on , voyez pourtant Lout ce qui s'est opéré en Algérie malgré Les vices de l'Ad= 

istration civile depuis 1840; récapitulez tout ce qu'on a fait en travaux publiés, enMtrivaux 


lle? Elle dépend de l'appréciation de notre Situs- 
de leur 


nission AS 
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vils au profit des intérêts privés; caleulez tout, et voyez si aueun peuple, 
a jamais opéré d'aussi grandes choses 

(Ce qu'a exposé M. le Ministre des affaires étrangères, sous ce rapport, m'a paru avoir un défaut 
que je me permets de lui signaler. Toute qu'il a dit, il nous l'avait dit l'année dernière. Dans le 
discours qu'il prononça alors, il résuma tout ce que son administration avait fait en Algérie de 
puis 1840, à peu près dans les mêmes termes. Ce que j'aurais voulu, ce qui me paraissait 
opportun dans ce moment, c'est qu'il nous apprit ce qu'on avait fait en Algérie depuis 1846 
non pas depuis 1840, mais depuis l'année dernière. Je ne puis me défendre d'exprimer celte 
opinion. 

L'année dernière, nous avons signalé tous les défauts que nous sigalons aujourd'hui; nous 
avons réclamé toutes les améliorations que nous réclamons aujourd'hui. 

Dans son discours, M. le Ministre des affaires étrangères posa les question 
vérnement s'en occuperait. Eh bien, je ne crains pas de lui demander 
Gouvernement a fait relativement à cette grave question. 

Or. Émile de Girardin. Rien! rienl— On vit.) 

J'en demande pardon à ceux qui me répondent : Rien! Le Gouvernement a eu, depuis l'anné 
dernière, une pensée que, pour moi, j'approuve complétement, qui est blämée par ceux qui ; je 
crois, ne l'examinent que superficiellement, mais qui mérité l'approbation, à mon avis, de tous 
ceux qui voudront l'approfondir. Le Gouvernement a eu la pensée de transporter les chefs-lieux 

ivisions et de subdivisions sur les points intérieurs, dons les villes de l'intérieur. Je suis 
très-tonvaineu que, comme le Gouvernement l'a dit lui-même dans un article du Moniteur, pa 
lequel il jus ‘est 1 une mesure qui, si elle est mise à exécution, doit fortifie 
considérablement notre domination en Afrique, et doit un jour conduire à une réduction dans 
nos dépenses, 

Le Gouvernement a eu celte pensée ; mais malheureusement il n'a rien fait pour l'exécuter; it 
mé paraît même avoir reculé devant l'exécution, si je dois m'en rapporter à ce que M, le Ministre 
de la guérre nous a dit dans le sein de la Commission 

Voilà donc une excellente idée que le Gouvernement avait eue depuis l 
qui n'a pas été mise à exécution 

Quant à toute autre chose, je cherche en vain. Je ne trouvé pas que, depuis l 
cette grande et immense question, qui intéresse à un {el point note pa 
pas. Toutes les questions que nous vous proposions l'an 
état : la situation n'a pas changé. 

M. le Ministre des affaires étrangères nous dit : » Vous voyez, depuis 1840, nous avons dé 
pensé 32 millions, je crois, en travaux militaires ! nous avons fait des routes, 
desséchements, nous avons fait des hôpitaux, toutes choses très-utiles! » 
lelrest vrai; Messieurs je ne conteste pas que 32 millions aient été dépensés en travaux 

es où autres: je prie seulement le Gouvernement, qui a eu le c 
der les crédits nécessaires pour ces travaux , de reconr 
côté, lémmérite de les aecorder sans difficulté to 
probatifs.) 

C'est donc un mérite qui nous est commun. (Très -bien! très-bien! } Nous avons dépensé 39 
millions pour des travaux militaires dans l'Algérie, nous avons fait des casernes et des hôpitaux. 
Cela est vrai 

Mais on me dit: « Nous avons fait en outre des routes, nous avons fait des desséchhements! 

Je prierai la Chambre de me permettre de lui dire quelque 
étrangère au sujet que je traite, mais qui ne m'en élo 
Si nous avions, à Alger, une pre 


aussi peu de temps, 


; promit que le Gour 
que; depuis un an, le 


nnée dernière, ma 


nnée dernière, 
8, ait fait un pas, uh seul 
dernière sont restées 


lans 16 uû 


ous avons fait des 


e de nous de 
e que la Chambre a eu, de son 
tes les fois qu'on les lui a demandés. (Aires ap- 


mots sur une question qui pa 
longtemps. 

un peu libre, jouissant de quelque liberté, nous pourrions 
savoir au juste ce que c'est que les routes et les desséchements. Nous savons bien es crédits que 
nous allouons; mais, pour les résultats de ces erédits, nous les ignorons complétement. 

A défaut de presse, dans laquelle les habitants de l'Algérie puissent exprimer leurs plaintes ; 
leurs doléances, savez-vous ce qu'ils font? ils écrivent aux personnes qui s'occupent dé là 
question d'Alger. Pour moi, il ne se passe guère de jours, en ce moment, £ans que je ne recoivé 
quelques lettres où lon me si ui se commettent ou ne se commettent pas en 
Algérie. 

S'il y avait une presse libre, je dirais à mes honorables correspondant 


guera 


ale des 


« Vous avézun moyen 
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de produire vos plaintes, écrivez-les dans les journaux. Si vos plaintes sont mal fondées, vous en 
supporterez la responsabilité; si, au contraire, vas critiques sont fondées, vous leur donnerez la 
publicité qu'elles méritent ! » 

Je ne puis pas lear répondre cela, parce qu'ils n'ont en Algérie aucune présse qui puisse re0e- 
voir leurs doléances, et je demeure inquiet des plaintes qu'ils m'adressent, craignant qu'elles ne 
soient que irop vraies. Eh bien, qu'est-ce que j'apprends des personnes qui me. aruissent les 
plus diaues de foi? Tout à l'heure, M le Ministre des affaires étra ptat les kilomètres 
de routes qui ontrété établis en Algérie. À merveille; mais savez-vous das quel état sont les 
routes les plus soignées, celles qui, d'après tous les budsets que nous voyons, Sünt l'objet dela 
prédilection spéciale du Gouvernement ; les. routes voisines d'Alger? Pour peu qu'il pleuve, les 
routes voisines d'Alger deviennent impraticables, et M. le directeur des affaires de l'Algério"sait 
comme moi qu'il a été pris en Algérie un arrêté qu'on met à exécution toutes les fois qu'il tombe 
une pluie un peu abondante, et par lequel on interdit la circulation sur les routes qui avoisinent 
Alger. (Rire général.) 

Cet arrêté a été mis à exéeution dans le eours de hiver dernier: et, pendant tout le temps 
qu'a duré l'exécution de l'arrêté, aucune charrette, aucune voiture n'ont pa cireuler sur ces 
routes; elles n'ont été ouvertes qu'aux piétons. Et ne croyez pas que, pendant eë temps, On s'00- 
eupât d'améliorer les routes. Non! e'était Le ciel qui seul devait s'en earger. On attendait le beau 
temps, et, tant que temps durait, toute circulation était Interdite. 

Voilà malhearéusement où nous en. sommes. Je ne le reproche au Gouvernement que patée 
qu'il est responsable de tout; cela est ads entre nous: mais je lui montre seulement qu'il riè 
faudrait pas se foire 1rop d'illusions sur ces améliorations eonsidéribles que nous 1vons intro- 
duites en Algérie; ces améliorations sont malheureusement fctives sous beaucoup de rapports ; 
Je voudrais que nous ne nous fssions pas ils 

out à l'heure, M. le Ministre des affaïres étrangères disait avoc r 
pas les ouvriers honorables que nous avons en Algérie; n 
œuvre! » 

M. lé Ministre à raison de vouloir fes sauver du découragement. Mais je dis en mû 
Ne nous faisons pas illusion, disons la vérité en toutes choses; n disons p 
sous pas trop de bien : parlons eû toute franéli 
vous de toute exagération dans l'éloge Comme dans à critiques 

Voilà ce que je voulais dire sur ce point. (Très-bien | 

Quant aux intérêts privés, il a été reconnu, par M. le M 
ait rien fnit;, seulement il a promis. 

Je disire très-fermement, Lrès-visement, qu'en sortant de cette séance, parce que tout-est 
get, à mon avis, dans ceste question ; qu'en sortant de cette séance L s'oceupe dé,la réalisat 
de ses promesses , qu'il songe que nous avons la-bas une population européenne de 120,000:Â1nes; 
des étrangers que nous admettons suc notre sol, des Erauçais.qué nous. y-appelons , qu'il 
récllement aueun droit civil canstitué pour eux ; M. le général. de Lamoricière la dit avec heu 
eoup plus d'autorité que je ne pourrais le faire. Je demande vivement su Gouvernement, de s'en 
oceuper. 


on : « Ne dévourageons 
Les empéchons pas de s'attacher à leur 


1e temps à 
trop de, mal, ne di 
Gouvernement, comme opposition; gardons: 


re les affaires étrangères, que L'on 


Vous le voyez, Messieurs, sur ce point encare les observations de L 
faitement fondées; elles ne peuvent être réfutées. 

EL quant à ce qu'a dit. le Ministre des affaires étran 
pays, aucun peuple qui, en si. peu de temps, eût fait autant que nous avons faitietrAIgéMee je lui 
dirai qu'il aurait bien dd ajouter qu'il n'y avait jamais eu aucun pays qui eûtentrep#s de posté 
décun territoire conquis avec les dépenses et. les forces. que mous. employons. en Algérie. Qu'i 
veuille bien nous montrer une colonisation entreprise au prix de 125 millions de dépenses paran, 
et de 100,900 howmes de troupes lrées du.seiu. de la mére-spatries qu'il veuille bien me le mon- 
trer, ét je verrais alors si nous pourrions ÿ trouver, pour le Gouvernement comme pour nous 
mêmes, une justification des lenteurs que nous wettrions dans l'accomplissement de l'œuvre qué 
mous avous entreprise. (Vive approbation à gauche.) 


rumission étaient par: 


res en finissant, qu'il ny avañtéoiénn 


M. Guuzor, Ministre des afjair 
part et d'autre abré 


es étrangères, Messieurs, je serai fort court; la bonne foiide 
oguliérement la discussion. 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 9 aux. CE 
Suirila question de forme, en ce qui touche la Kabylié. je ne ferai qu'une remarque, c'est qué 
les choses ne se sont point passées en 1847 comme en 18. 
a 1845 (j'ai les procès-verbaux non off 


els de 13 Commission), Ia Cômimission inférma 
M. le Ministre de la guerre de son opinion sur l'expédition de la Kabylie, et l'engagen à se rendre 
dans son sein pour en conférer avec elle. M. le Ministre se rendit dans son sein; l'opinion de la 
Commission fut parfaitement connue. Ii n'y eut point en 1845, comme en 1847 
« délibération de la Commission, » ét remis au Ministre de Li guerre, sans qu'il fÜt rappelé 
dans le sein de ln Commission pour y diseuter de nouveau. Voilà la différènce, que je tiens 
à faire remarquer, parce qu'elle à été ln cause de la eonduite différente du Gouvernement 
en 1845 et 1847. 

Personne plus que noi n'a la convietion que toutes les opinions, soit des Commissions, Soit 
surtout des Chambres , doivent être pleinement eonnues du Gouvernement et discutées par lui. 
Personne n'est plus convaineu que moï qu'une adresse de la Chambre sur une question de gou- 
vernement n'aurait rien d'inconstitutionnel. Mais lorsque des actes, des démarches, des manifes: 
tations d'opinion, prennent une forme qui peut tromper certains esprits, lorsque l'apparence , 
jene suis pas bien diflcile, bien esgeant, lorsque l'apparence surait de nature à foire eroîre que 
Y'on touche dun droit, ilest du devoir des dépositaires de ce droit de signaler cette apparence 
et de défendre le droit même. C'est là ce que nous avons fait: (Près-bien! } Je répète qu'il est 

npossible d'être plus modéré que je ne le suis dans ce moment. 

L'honorable, préopinant a voulu acquitter la Commission et prouver qu'elle n'avait fait que rém- 
lie un devoir ; je tiens. également à acquitter le Gouvernement et à prouver que nous n'avons 
voulu que remplir un devoir, et nous l'avons rempli, et nous le ferions encore en pareille eir- 
constance, (Assentiment au centré.) Je n’insistérai pas davantage sur la question de forme. 

Quant à la question de fond, je serai également trés-bref, L'honorable préopinant a cité 
passage d'une lettre de M. le Ministre de la guerre. Nou 
pondance, à débattre, avee M. lé maréchal Bugeaud, 15 question de l'expédition: nous lui avions 
donné tous les motifs qui, d'ici, nous paraissaient contre l'opportunitéde l'expédition nous avions 
voulu qu'il les connût. complétement , qu'il püt les apprécier, les comparer avec lus fuits qu'il 
avait sous les yeux. Et e'est après cette eorrespondanee, dans laquelle. honorable M: Dafaure 
aurait pu citer beaucoup d'autres lettres du Ministre de la guerre, semblables à celle dont il vient 
de lire un passage; c'est après cette correspondanee, dis-je, que M. le Ministre de 
vait, Le 2 mars. 1847, à M. le maréchal Bugeaud + 


«J'ai également reçn votre lettre conf Jative à vos projets sur la Kabylfe 


Je vons remercie des explications dans lesquelles vous êtes entré à ca chje ; elles sont aussi raesnran tes Que 
possible. En vous voyant ainsi préparé par Ia méditation de ï 


Sa pays en Vous Yoan sl certain du seks, avec me vpn 
Vous; j'en acceple donc espérance, e je reçois avec sat 
dépoche, de ne rien 


un #te intitulé 


un 
avions, en effet, dans notre corres- 


moyens à employer, eL par l'étude préliminaire 
is port à y crüîre comme 
tion l'engagement par lequel vous terminez celle 


repremure dans ce pays 


raleeut assuré du succbs, de n'y. faire station 
ner les troupes que vous aurez à y envoyer que le témps ndispensablement nécessaire de y Créer ane 
poste permanent, bornaitl'occnpation aux quatre points de Bougie, SéUf, Gigellt, Stüra; end, de ne fax 
flemander pour cêtte expédition un solda de plus. Je me fdicite de pouvole donne 


», Gouvernement celte 
aseurance, 


Le Gouvernement a done, en effet, débattu scrupuleusement. 
M, Dufaure, On ne nous à jamais communiqué cette dépéche.— M. le Ministre. L'honorable 
préopinant ne pense pas sans doute que M. le Ministre de la gues nuniqué toute sa 
correspondance, M. Dufaure, C'était l'important! —M. le Ministre. 11 n'y était pas obligé. — 
4 gauche, C'était l'important. — M. Hébert, Garde des sceaux. Mais, enfin, la dépêche existe. 
M. le Ministre. Je mets ee passage sous les yeux de la Ca vent pour lui montrer 
qu'après avoir scrupuleusement débattuavec M. le Maréchal les motifs de l'expédition, après avoir 
mis Sous ses yeux toutes les considérations qui frappaieut le Gouvernement, ebdorit il était préoc- 
cupé comme vous, le Gouvernement cependant avait laissé au. Maréhal la latitude de faire l'ex 
pédition s'il le jugeait opportun et favorable dans les conditions ainsi indiqué 
Reste.uniquement la question d'opportunités au fond. 
Eh bien, après tout ce débat par correspondance dont je viens d'entretenir {a Chambre, le M 
chal à pensé que, dans les circonstances où il se trouva nstances où se trou 
la Kübylie,après la soumission d'une certaine partie de la Kabylie, après l'ascendant moral qu'il 
venait d'obtenir dans toute l'Algérie par ses deraiers succès; le Maréchal, dis-je, a pensé 
moment était opportun pour obtenir par une expédition , qui ne devait pas avoir, dans 


8 lui ait 00 


bre, précisé 


FA 
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viction, des conséquences graves et dangereuses; pour cbenir, dis-je, la soumission de Ja Lotalité 
de la Kabylie. 

Voilà l'opinion que 
l'avait autorisé à agir. 

L'honorable préopinant reconnait que si l'expédition n'a pas toutes les conséquences qu'il craint, 
sielle n'entraine pas une immistion constante dans les affaires intérieures de la Kabylie, si elle 
n'entraine pas une augmentation d'effectif; l'honorable préopinant reconnait, dis-e, qu'elle aura 
été bonne. (Réclamations sur plusieurs bancs.) 

Je serais étonné que l'honorable préopinant ne le reconnât pas. Les raisons qui ont déter- 
miné l'opinion de la Commission contre l'expédition de la Kabylie, ce sont les eraintes d'a- 
Yenir que je rappelais Lout à l'heure. Si ces eraintes ne se réalisent pas, M. le maréchal Bugeaud 
aura bien jugé de l'opportunité et de l'avenir. Je ne vois pas comment, en vérité, personne pour- 
rait se plaindre ici de ee que la Kabylie est soumise, si cette expédition ne nous a coûté que la 
promenade qui Vient d'avoir lieu. 

Un membre à gauche. Et les hommes qui sont morts !) 

J'entends dire qu’il y a des Français qui sont morts. Cest vrai, je ne prétends pas le nier 
et je le déplore; mais il n'est pas possible de soumettre un territoire considérable sans s'exposer 
à perdre un certain nombre d'hommes. 

M. Bureaux de Pusy. Si cela n'était pas nécessaire 


formée M. le maréchal Bugeaud, et suivant laquelle Je Gouvernement 


Approbation à gauche.) 
rrêter davantage sur cette questiôn: 
je ne veux répondre qu'en courant 


La Chambre pensera sans doute que je n'ai pas sujet 
(Oui! oui! — Assez!) Je ne veus pas prolonger le débat 
aux points essentiels du discours de l'honorable M. Dufaure. 

Quant à l'Adm + l'honorable M. Dufaure s'étonne que le Gouvernement n'ait 
pas encore fait davantage pour corriger les vices de l'Administration éivile en Algérie. Je pris 
l'houorable M. Dufaure de remarquer que l'ordonnance dont il attaque les. vices est du mois 
d'avril 1845, que, par conséquent, il ÿ a deux ans seulement qu'elle est renduë et dix-huit mois 
qu'elle «st appliquée ; car c'est au mois de septembre 1843 que l'application en a commencé. 

a vérité, reprocher au Gouvernement de n'avoir pas, au bout de dix-huit mois, reconnu et 
réformé tous les vices d'une ndurinistration civile complète, c'est beaucoup d'exigenee. 

Le Gouvernement eroit qu'un peu de temps, un péu d'expérience est nécessaire pour constat 
Jes défauts d'un systènie, et même lorsqu'il les a reconnus, même lorsque. la discussion Les lui a 
utllement sigaalés, il eroit qu'il est bon de vérifier, par les faits, sï la discussion a complétement 
raison. 

Le Gouvernement n'a pas perdu son temps cependant il m'a pas manqué d'agir; je pourrais 
Mettre sous les yeux de la Chambre les travaux préparés dans ce but, Lravaux non-seulement 
Prépatés, mais dout plusieurs, et des plus essentiels, sont dans ce moment-ci en délibération 
aueonseil d'État, Par exemple, un travail portant institution du juge unique dan 
mites, partout où il y a des colons européens ; ce projet d'ordonnance est à l'étude au conseil 
d'État dans ee moment-ci; un projet d'ordonnance portant modification au Code de procédure 
civile en matière de saisie immobilière :il est l'étude au éonseil d'État dans ee mo 


d'in projet d'ordonnance pour modifier les dispositions de la loï de1810 sur 
les mines, et de plusieurs autres projets semblables. 

D'autres projets sont également préparés sur l'organisation des conseils municipaux, sur 
1a naturalisation des étrangers en Algérie, sur l'abolition de l'esclavage, sur le régitiélhypo- 
thécaire. 

Voilà, si je ne me trompe, les points essentiels sur lesquels l'honorable M Dufaure a fait des 
ebservations. Je suis aussi frappé que lui de cequi manque à l'Administration civile de l'Algérie. 
Je suis aussi pressé que lui de voir ces défauts réformés, ees lacunes remplies. J'espère qu'il 
ne sera pas perdu de temps pour ÿ réussir; mais quand on mettrait deux ou trois ans pour ré- 
te administratif qui n'est à l'application que depuis dis-huit mois, personne, je 
Je droit de s'en étonner. (Irès-bien !) 


STAYE DE BraustONx dit que son intention n'est pas de reprendre un débat qu'il eroit 
épuisé; il ne traitera que la question spéciale à laquelle M. le Ministre des affaires étrangères 
s'est attaché, celle de la Kabylie. L'orateur trouve d'abord, en ee qui est de Ja communication 
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des pièces, que le mode de procéder du Ministre de la guerre en cette circonstance a été 
et une pareille pratique rend assez difficile le travail des Commissions. 

La Commission d'Afrique avait demandé à M. le Ministre de la guerre la communication de la 
sorrespondance qu'il avait eue avec M. le Gouverneur général de l'Algérie. M. le Ministre a re- 
mis, en conséquence , la copie d'un certain nombre de lettres adressées par lui à M. le Gouver- 
neur général de l'Algérie. 

“Trois de ces lettres, dont une est du mars, avaient précisément pour objet l'expédition de la 
Kabylie. Que contiennent ces lettres? Elles renferment , soit implicitement, soit de la manière 
la plus explicite, le blâme de l'expédition de la Kabylie, et l'opinion que le Ministre ne voulait 
pas de cette expédition. 

Cependant M. le Ministre des affaires étrangères vient de lire une lettre du 10 mars, où 
M. le Ministre de la guerre change d'avis, et exprime une opinion favorable à l'expédition de la 
Kabylie, 

Mis il y a mieux : voici la copie d'une lettre aussi communiquée à la Commission, et signée 
lement de M. le Ministre de la guerre, à la date du 12 mars. 

C'est-à-dire que la lettre du 10 mars, que vient de lire M. lé Ministre des affairés étrangères, 
serait placée entre la lettre du 2 mars et celle que voici: 


« Paris, le 12 mars. — Monsieur le Maréchal, je recois la dépêche quo vous me {ransmettez à la doté du 
4e mars ; par laquelle vous m'annoncez l'arrivée à Aumale de Ben-Salem ; je ne puis que vous féliciter sur 
l'issue dés négociations que vous avez suivies avec succès, et qui démentént heureusement mes appréhen. 
sions.» 


range; 


Tout le monde comprend quelles étaient ces appréhensions sans cesse exprimées dans la cor 
respondaieé de M, le Ministre de Ia guerre avec M. le Gouverneur général, et toutes relatives 
Hi guerre de ln Kabylie, 
mande si c'est faire à une Commission de la Chambre une communication sérietisé 
de pièces ; que de donner d'abord trois lettres du Ministre érrites à des dates três-rapprochées , 
contenant Toutes trois l'expression dé la même opinion sur une certaine question, et de ne point 
lui en fire contiattre une quatrième qui, à quelques jours d'intervalle, aurait été écrite dans un 
sens tout différent, 

IL est permis de penser que c'est avec intention qu'on a comiuniqué à la Coninission des Ué- 
pêches d'une certaine nature, et qu'on a omis de lui faire connattre celles qui contrediééient la 
première. 

Abordant Le fond de la question, l'orateur rappelle que M. le Ministre des affaires étrangères 
a contesté un point incontestable selon Jui, c'est que l'expédition de la Kabylie aura pour résul- 
tat une augmentation dans l'effectif de l'armée. En second lieu, M. le M 


tre a dit: « Si l'expé= 
« dition entraîne dé certains inconvénients, de certains périls, vous reconnaîtrez qu'elle amè- 
« era de certains avantages qu'il est impossible de mé re. » L'orateur ne saurait être de 


conque connaît un peu les affaires d'Afrique, admettra que tout agrandissement de notre 
conquête en Algérie a pour corollaire nécessaire une augmentation de l'effectif. Et d'abord, c'est 
une irès-grande erreur de penser que la conquête de la Kabylie soit faite aujourd'hui. Elle n'est 
que comimencée; ce commencement date du traité du 20 avril, conclu avec les montagnards du 
revers nord ct du revers sud du Jurjura; le pays de ces montagnard ne forme qu'un sixième de la 
Kabylie. 1 ÿ a un second sixième de la Kabylie qui a été entamé par la dernière expédition; c'est 
la vallée de l'Oued-Sahel que nos armes ont traversée triomphalement , et qui, à l'heure qu'ilest, 
reconnaît notre domination, 


A côté de ce tiers de In Kabylie, il y a un grand espace qui se trouve placé entre Bougie et 
Gollos tout l'espace sur lequel ne domine pas le grand chef Bou-Ackas, et qui se trouve du côté 
du littoral ; tout ect espace est complétement insoumis. 

Ona dit que le général Bedeau devait, en s'en retournant, faire une petite. re 
verscette contrée ; cela est possible. Cela prouve qu'au lieu d'rneexpédition, il yen 

(Gette contrée de la Kabylie, qui s'étend depuis Gollo jusqu'à Bougie, forme um espace deux 
fois plus grand que le pays qui, quant à présent, a reconnu notre domination 

Mais estsihvrai que nous ayons du moins les avantages politiques de la chose, dont nous aut- 
rons certainement les inconvénients financiers? L'orateur ne le pense pas. Sans doute, s'il était 
vrai que ce fût un avantage politique de soumettre la grande Kabylie, on comprendrait , malgré 


connaissance 
aura deux. 
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les sacrifices d'hommes et d'argent qu'il en pôût coûter, que l'on eût imposé ce. nouveau fardeau à 
nos finanees et à notre armée. 

Mais c'est ici que se présente la vraie et sérieuse objection de ceux qui combattaient celle ex- 
pélition déplorable. Cette ohjection, c'est que, si on l'entrepremait, le.succès était aussi à craindre 
que la défaite. 

Quel était, pour la France, l'avantage de n'être pas les moîtres de la Kabylie C'est que les 
Kabyles, dans Ja situation de weutralité où ils étaient, ne voulaient jamais être nos ennemis, pré- 
cisément parce qu'ils n'écaient pas nos sujets. 

Jamais les Kabyles du Jurjura, de Jo grande Kabylie, n'ont fourni aux bandes d'Abd-dl- Kader: 
un seul howme contre nous. Mais aujound'hut, que va-t-il arriver? Les Kabylés dela grandé 
Kabylie sont, en effet, devenir les sujets de Ja France, mais à Jacondition peut-être de déYénir 
bientôt ses ennemis. 

Si une insurreetion venait à éclater vers le Mâroe, eroit-on que les Kabyles de la grande Ka- 
hylieresteraient dans Ja neutralité? On peut en douter, car Jeur position est changée, et ils n'ont 
plus le même intérêt à rester neutres. 

Voilà comment celte expédition, dont l'issue ne pouvait être que glorieuse pour nos armes, 
ant funeste, même par son succès, aux vrais intéréts de l'Afrique ec de la France. 


sera cepent 


M: De Tocquevitux, Aapporteur. La Chambre a pu S'apercevoir, par le discours qu'a pro. 
M. le Ministre des affaires extérieures, que le dissentiment Le plus réel, 1e setldisséht= 
ment profond qui existait entre la Commission et le Gouvernement, était relatif à l'expédition 
de la Kabylie. 

Je ne veux pas revenir sur 


e qui vient d'être dit sur cette questior 
rien ha qui à été si vietorieusement exposé par Les deux derniers orateurs que la Cliam- 
bre vient d'entendre 

Quant au Fond même des idées du rapport, quant à ce qui, à vrai dire, le constitue dans sa 
partie principale, M, le Ministre des alfaires étrangères ne m'a pas paru faire une oppos 
rieuse, Cela, Messieurs, rend, quant à pr facile et très-court. Lorsqu'on ne 
m'altsque pas, la Chambre ne me eroira pas eans doute obligé de me défendre. 

estent quelques eritiques de détail 

46 remettrai donc à un autre temps les réponses que Je voul 
cles dans la diseussion des articles 


l'avoue que je n'aurais 


s foire; elles seront mieux pla- 


— Jeudi 10 juin 

Art, 1°, Sur ln demände de M. Genty de Bussy, 31 eét expliqué par M. le Ministre que lé 
Gouvernement ne se prononerra sur les moyens qu'il se propose d'employer pour colonisé l'AI- 
g8#le que lors de la discussion sur là loi des camps agricoles. 

(Les éhapitres"non mentionnés iei ont été adoytés sans débat.) 

Chag. 2. Administration centrale, Débat sur la mesure prise par Le Ministère dé ln guerre dat 
ticher à l'administration centralé uit avocat éonduitant smx sppointements de 8,000 fr., poste 
pour lequel on à ehoïst un chef de buréiu qu'on à renplieé. MM dé Heaumont (de fi 
PFrérel Ministre de In guerre, de Ia Rué, éommitsäire du NO, Dürind de Honorantin 

Chap. 9. Solde et entretien des tronprs. M. Garnier-Pogès propostit par amendériient 
franspôrt de chiffre sur un autre dhapitré, afin dé constater Le vœu ie ln Chambre de/Votr dit: 
nuer l'effectif ét lés dépenses de l'armée pour aeeroïtre les réssourées de In colonisation: Sur dé 
explications dounées dans le même esprit jar AL. le Ministre, il retlté son amerdemeht=20b: 
survations de M. de Mornay contre le système des razzias, qui est cottrairé Auf ftéret ph 
judiciable à la colonie. — Débat sur l'emploi des troupes aux travaux éivils, etsurla restriction 
déeotemploi aux travaux militaires : MM. Desjobert, Trézel Ministres Bureaux dé Pusy, Of 
dinot, de Lamoricière, — Observation de M: Gents de Bussÿrsur la convenance de traités aveu 
le Maroc pour nous: ÿ procurer les bestiaux etles ehevaux qu manquent en Algérie, Explications 
de Mi le Ministre des affaires étraugéres qui a tenté cette négoëfation sans sure 
Chapitre1 1e Lits militaires: Critiques. et explications Sur Le: marché du 10 juin 1846 avec ln 
npagnie Valléessur-les-charges, onéreuses que l'État se serait imposées, &t sur le prix trop 
élevé du tarif des dégradations qu'on fait payer aux soldats :/MAI. de Beaumont (dela Somme), 
Je Ministre, Exrard de Saint-Jean Commissaire du Roï, de Tocqueville Rapporteur; de Loguiche 
Manuel 
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Chap. 21. Matériel de l'artillerie. M. de Tocqueville persiste dans ses critiques sur linsuff- 
sance des travaux de défense du littoral de P'Algérie. Nouvelles explications de M. de Bellonet 
et du Ministre de la guerre. — Débat sur les travoux du port d'Alger : MM. de Salles, Jules de 
Lasteyrie, de ln Rue Commissaire du Roi, de Mornay, le Ministre, de Lavergne, Ardant; de 
Chabaud-Latour, de Courtais, le Commissaire du Roï 

Chap: 25. Matériel du sénie. Observations sur Vinexécution de certaines pres 
cières en ce qui concerne les avances aux 
budget local et municipal de l'Algé 

issaire du Ro 

Chap.,28. Gouyemnement et atwinistration générale. Discours de M: de Quatrebarbès sut la 
mission.chrétienne de la France en Afrique, qui non-seulement n'est pas suffisamment fao- 
isée, Mais est même entravée. Réponse de M. le Ministre des affaires étrangères sur la eonduite 
du Gouvernement en ce qui touche les intérêts religieux. Observations de M: de la Rochefou- 
eauld sur la convenance de rattacher au Ministère des cultes l'administration religieuse de l'AI- 
gérie. Échange d'explications sur quelques faits relatifs aux anciennes écoles de Constantine , 
entre MN. Chégaraÿ, le Ministre, Gustave de Beaumont ; Plichon, de Lasteyrie, — Observation 
de M. Garnier-Pagès sur les graves inconvénients de l'inéxécution, par la Banque de France, de la 


loi qui l'autorise-à ouvrir un comptoir à Aler. M. Dumon, Ministre des finances ; de Tocque- 
ville rapporteur. 


*iptions ‘finar 
ats militaires, et sur le défaut de production du 
le : MM. de Raïnneville; le Ministre, de Lasteyrie, le Com- 


— Vendredi 11 juin. 

Chap. 29. Services militaires indigènes. Observations de M. Garnier-Pagès sur le défaut de 
fixité des ofliciers qui composent les bureaux arabes. Explications svee le Ministre, qui cherche 
à résoudre cette difficulté. — Observation de M. d'Uzès sur les inconvénients de la tolérance qui 
Péret aux indigènes d'urriver jusqu'att grade d’offieïer dans les spaliis ou les züüaves, 6t à 
cotiänder ainsi à Les sous-dfliciers francais. Explications de M. le Ministre 

Ghap. 31. Servi t (de la Sonie) sur l'inutilité du 
conseil du contentieux. Explications entre MM. de la Ruë Commissaire du Rol ; et de Tovque- 
ville Mapporteur, sur la critique de l'administration, — Débat: sur le régitite de la-presseen Al- 
gérie, et principalement sur un fait relatif aux difficultés éprouvées à Alger, ebmênie à Marseillé, 
pour li contiguntion ou l'établissement d'un joural qui traite des dffairés d'Afrique ; incidem- 
ment, débat sur Je gourernement de M; le maréehul Bugs s, Guizot Mi- 
nistre dés affairés étrangères ; Gustave de Beaumont, Dupin, Blanqui, Dufaure, 

Ghap. 82. Colonisation en Algérie. M. Béhie propose tne augmentation de 
de satisfaire au væu-de plusieurs membres de la Commission sur le projet de 
qui, sukla proposition de rejet formée par In Commission, nv 
dant à conserver deux prinéipes du proje 
dits la colonisation par des enrouragennents dl ité de faire profiter de ces 
éhevuragements les soldats libérés du service d'Afriqué.— M, Just de Clisséloup-Laubat se 
réunit éébanendement, tont en son nom qu'au nom des membres du ln Commission signa 
taires: Male Ministre des affaires tra 
M: le N 
gricoles. 


es civils. Observations de M. de Be 


MM: Lanjuinà 


0,000 fr. 


( 
amps agricoles, 
ent préparé un amendement ten 
la faculté pour le Gouvercment d'intérvénér 
ets et In ps 


dhère. 
istre de la œuerre lit une ordonnance de retrait du projet dé loi sur les camps 


res y 


M. Jules de Lasteyrie fait 6bserver ce qu'il y a de singulier dans cette conduite du Gouverne- 
ment qui a présenté le projet de oi sur Les camps agrfeoles ; pareé que le Maréchal gouverneur 
l'a exigé, et qui retire ce projet de loi aujourd'hui que le Maréchäl quitte le gouvernement de 
l'Algérie. Ainsi là loi d'a été ni soutentié pour ses mérites, ni abandontiée jour ses défauts. 11 
est évident que était le Gouverneur général qui était le maîtreén Alrérie. L'orateut honore 
les convictions sinéeres et profondes: ce qui est pénilile: c'est que; dans de telles questions. Je 
Gouvernement w’ait pas une pensée qui lui appartienne: Ilterthihe en demandant si ÿ aura une 
différêtice d'allocation entre les colons eivils et les colons militaires; dans le cas où l'amende. 
ment présenté serait adopté. — M. le Ministre de la guerre répond qu'aux termes des loïs et dés 
règlements/actuels; it ne peût # avoir de diftéreneë. — Le préojinont demande pourquoi l'age 
ministration établit ie différence de dénomination, en appélaut certains éolohs co/ofis 

— Diverses explications sont échrngées à ce sujet entre MA. Vatout, Léon déflattérillé, G. de 
Beaumont, Roger dit Nord ; Désjobert. = M. Dufaure fait observer qu'il ñé peut y av 


fl dif- 
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férence) qu'on paroît redouter: les termes de l'article sont aussi clairs qu'on peut le désirer, 11 
n'y aus 


entre les colons de différenez que celle de leur orizine. Les uns viendront de la populn- 
tion civile es autres de l'armée: Toutefois, on pourrait supprimer la qualification de civils don 
née dans l'article à certains colons, et dire simplement assimilés aux autres colons, —L'amen- 
dement a précisément pour objet de faire disparaître In création projelée des camps agricoles 
pour la colonisation militaire. Tous les colons sont assimilés antre eux et'placés dans la même 

atégorie. 1 s'agit seulement de donner au Gouvernement les moyens d'encourager les militaires 
libérés qui voudrafent s'établir en Afrique. — L'artiele additionnel est adopté, et forme l'art, 2 
du projet 

Sur l'article dernier, M. Olilon Barrot présente quelques considérations pour démontrer Ia né- 
cessité de faire intervenir la loï dans la constitution de l'Algérie, et de fier les matières qui for 
ment le domaine de la loi et. celles qui restent dans le domaine des ordonnances. —M. le Ministre 
des affaires étrangères explique qu'il n'y a plus quant à présent question, et il répond quelques 
mots pour éviter qu'on puisse tirer des paroles de M. Odilon Barrot la conséquence que ce qui 
se fait par l'ordonnance, et notacment pour les concessions, ne soitipas complétement légal. 

M. Garnier-Pages propose un article additionnel relatif à ln Banque: M. Dumon, Ministre-des 
finane € pas, parce que le gouverneur de la Banque lui a dit ce matin que ln Man- 

du comptoir d'Alger, et qu'il y a tout lieu d'espérer que Jes circonsta 

permettront de l'instituer avant un au, — Cet amendement est adopté pour former l'article dér- 
nier de Ia loi. 

Scrutin, Pour, 231; contre, 30. L 


que de France s'o 


ambre a adopté. 
DÉBATS DE LA CHAMBRE DES PAINS, 


L'ExPOS* DES MOTIFS (28 juin) expose succincte 
démontrer l'urgence. et l'utilité des erédits, à 
(impressions ; n° 131.) 

Lx Rarront pe M. Le Hanox Dupin (A1 juillet), après avoir relevé ee Inconisme, expose 
avec développement l'examen fait para Commission des motifs de la loi. Get examen porte sur 

s points suivant 
Première partie. Des dépenses militaires eL des causes qui peuvent sinfluer sur. l'effectif 
de l'armée d'Afrique; travaux de l'armée d'Afrique; fortifications d'Alger ; travaux du port et 
de la rade d'Alger ; Oran eu les ports secondaires ; les phares; armement des places et des côtes ; 
S communications télégraphiques ; travaux des routes et des ponts; les desséchements. Seconde 
pätlié, La population civile; population civile armée; statistiques, enseignement de la-jeune po- 
pulation; population agricole ; extrait du Rapport de M. le baron Dupin à la Commission de la 
colonisation de l'Algérie, partie qui concerne les villages agricoles ; établissement des inspecteurs 
de colonisation; inspeetion du Sahel d'Alger en 1#48eL 1847; inspections faitesen décembre 1846 ; 

spection médicale des villages du Sahel; colonisation par la grande culture; colonisation de Ia 
rojet de colonisation dans la province de Constantine ; système de M. le maré- 
ehal Bugeaud; des concessions en Algérie institution de erédit, comptoir de la Banque: inspec- 
tion générale de la colonie : administration civile dé l'Algérie; du pouvoir central, dans sesap- 
ports ave l'Algérie ; conseil supérieur. Le Rapport se termine ainsi: 

Nous avons essayé de présenter le tabilean sommaire da la situation des travaux, des affaires et 
des personnes dans notre étab nt de l'Algérie. Nous avons pensé que le plus grand/service 
ärendre aux Chambres, au Ministère, à la France, était de montrer sans atténuations Sans exa- 
gération, le véritable état des choses; de mesurer, pour ainsi dire «ur place, la grandeur des 
forts déjà faits, des succès obtenus, des revers éprouvés, des erreurs cominises. Partout où le 
remle nous est apparu, nous l'avons indiqué. Nous croyons avoir recueilli la semence de beau 
coup de bien à faire en réparant beaucoup de mal. 

Nous ne voulons pas, nous ne pouvons pas vous proposer la modification d'un seul chiffre sur 
Les 28 millions que vous avez à voter pour l'Algérie. 

Et pour ne pas présenter un simulacre de diseussion sur des chiffres impossibles à changer, 
nous n'en ferons pos ici l'énumération ni la critique détaillée : l'ensemble est bien, cela nous 
suffit, et nous l'acceptons. 

Si, parmiles nombreux moyens que nous avons indiqués, d'ajouter à la force publique, late 


ent l'objet de la: loi eu se référant, pour 
récente discussion de la Chambre des Députés. 


province d'Oran 
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chesse privée, au bonheur, à la dignité des citoyens, à la vitalité coloniale, pour faire grandir plus 
vite/la France africaine; si, parmi tous ces moyens, il en est un seul que le Gouvernement adopte 
et réalise, ce sera notre amendement. 


Diseusstox. (5 août.) M. le vicomte Dubouchage 
ans le Rapport pour si 


attache à l'idée d'une inspection générale 
aler d'une manière générale les désordres de la société 


publiée dans la Démocratie pacifique, portant pour signature arnery, délégué de la 
ville de Bone, énonçant la formation d'une compagnie d'accapareurs qui domine toute l'adminis- 
tration. 

M. lé Chancelier constate que Ia lettre lue par M. le vicomte Dubouchage a été en effet ré- 


cemment adressée à 
occuper, 

M: le général Trézel, Ministre de la guerre, explique les motifs de la rapidité apportée dans la 
communication du projet à la Chambre, et se défend de la pensée que les délibérations de la 
Chambre élective doiventinfluer sur les décisions de la Chambre des Pairs. 11 fournit ensuite 
des explications développées sur le pamphlet de M. Warnery, sur le signataire et sur les con- 
cessions. 

M.Je général Moline de Saïnt-Yon proteste contre les accusations eslomnieuses contenues da 


la Chambre et remise au comité des pétitions, qui n'a pu en effet s'en 


s 
la lettre. 

M. le vicomte Dubouchage se défend de toute intention personnelle contre le préopinont: et 
rappelle qu'il n'a pas fait parler la Commission’; que c'est le rapport qui parle de In nécessité des 
inspections, 


M: le comte d'Alton-Shée demande à M 
tenir à l'égard de l'auteur de ce pamphlet. 

M. Hébert , Garde des sceaux, répond en expliquant en détail l'origine dé ces odieuses et men- 
songères dénonciations, qui prennent le masqué de l'intérêt public pour eacher des rancunes pri- 
vées. IL explique en détait les faits auxquels il a été fait allusion dans la lettre, et donne les ré: 
suiltats de l'enquête qu'il a fait fatre sur les démarches de son auteur. Sur de nouvelles instances 
de M. d'Alton-Shée, M. le Garde des sceaux déclare ensuite qu'il n'a aucunes poursuites à 0r- 
donner; c'est le ministère publie qui poursuit spontanément 1é$ délits quand Al" les réconnatt 

ici on ne pourrait pas poursuivre les concession ne coalisés car les lois sur Ja 

coulition ne s'appliquent pas au fait. Quant aux diffamations, il faut la plainte des parties lé- 
sées, et M. le Ministre ne eroit pas qu'il soit de la dignité des personnes désignées de relever de 
pareilles offenses: 

M. le général de la Rue, Commissaire du Roi, ajoute quelques explications de fai 

M: le général Fabvier demande l'ordre du jour sur l'incident 

M. le marquis de Bo 
les diffamateurs. 


sarde des sceaux quelle conduite il se propose de 


res com 


ÿ exprime l'avis que les {on 


ionuaires diffamés 


devraient poursuivre 


— La Chambre passe à l'ordre du jour sur l'incident. 
M. le marquis de Boissy pronont 
générales d'Alger. 
M. le baron Dupin, rapporteur, indique comme remède aux maux qu'on signale ln création 
des inspecteurs, et le mode d'adjudication pour les mines. 


, au milieu de 


interruptions, un discours sur les affaires 


— Les articles sont adoptés sans discussion. — Serutin, Pour, 98; contre, 13. La C 
adopte. 
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N° LYI. — PROPOSITION DE M. LE MARQUIS DE BOISSY 


X 1 Caine Des PAS 


3 SU be Qursrios ne AMÉSÉAN CS. 


Aa fin de Îa séancetdit 10 jüfn, Me bonté d'Alton-Shée demande La parole pour PHONE 
d'une proposition déposée sur le bureau. M. LE PnésrDEnT expose qu'il attendait lime la 
fin de Ia diseussion engagée, pour informer Ja Chamibre qu'une proposition avait été déposéé sur 
le bureau par üni Pair dans 16 Colis dé eetté séance, Suivant les Formes voulues par l'article 30 
du réglement, M. 1x MAnquis px Borssy déclare qu'il avait précisément demandé là parôle 
poûr retirer là demande pr ui déposée sur lé bureau, en se réservant dé reproduire demain 
au commencement dé la séance : il priera la Chanibre de vouloir blénentefldre alors quelques 
robéenations qu'il aurait à lui présenter sur l'exécution dù réglement. 


Séance du vendredi 2 juin 1647 


Présidence de M, le due de Broglie, vice-préslent. 


ML. LE MARQUIS DE Hoissx demande la parol 
obsorver à Ja Chambre qu'aueun des Ministres n° 
aurait à dire, il conviendrait peut-être d'attendre leur présence, afin qu'ils pussent être en 
mesure de répondre, sis le jugeaient à propos. Si done In Chambre voulait réserver Ia. parole 
au noble Pair pour Le moment où MM. les Ministres seront présents, il est prêt à se rasseair, 

M le Président invite le noble Pair à présenter ses observations à la Chambre. 

L'opinant explique qu'à la fin de la séance d'hier, ila retiré une demande qu 
sur le bureau dans le cours dette séance. 11 s'était eonformé, pour lé dépôt de cette deu 
aux formes preserites par l'article 59 du réglement, qui. porte que lorsqu'une demande est di 
posée sur le bureau par un Pair, pour obtenir. de Ia Chambre la permission de l'entretenir d'un 
objez étranger à l'ordre du jour, » cette demande est lue immédiatement par un-des secré- 
taires, » et que « si elle est appuyée par deux membres, » le Président consulté ln Chambre. 
Toutefois, en déposant sa ; le noble Pair avait anvidneé lui-même qu'it 
n'entendait, pas du tout se. prévaloir rigoureusement du droit établi par le réglement, ni exiger 
ue l'orateur qui était alors à ln tribune fût interrompu pour donner lecture de Ja, demande 
déposé ? mais il pensait quo, quand cet orateur aurait cessé de parler, la communication {res 
erite par le règlement soralt donnée à La Chombre: et l'on a pu voir, par ce qui s'est passé, ln 

esse le cette prescription réglementaire, puisque, en différunt la lecture jusqu'a La fn de la 
nice, il n'a pu étre doané suite hier à la demande déposée, ët que, dans Pintévalle d'hier à 
aujourd'hui, l'objet de cette demande a. pu parvenir à la connaissance, sinot de la Cir 
entière, au moins de quelq nbres, etpeutiêtée à celle des Ministres eus-h 
Le nblé Pair a dit hier qu'il se proposait de reproduire sa demande à l'ouverture de ln séinea 
d'aujourd'hui; mais comme il ne voudrait pas donner au débat qu'elle peut soulever plus de 
solennité qu'il ne doit en avoir, il déclare que si la Chambre lui ipermettait ên en moitie. de 
dire quelques mots sur un fait qui, suivant lui; à besoin d'être expliqué, ét si MM. 1esMi 
tres voulaient y répondre, il n'insisterait pas davantage sur sa demande; sinon il déposéra tout 
Al'heure, dans les formes prescrites par le règlement, la proposition qu'il a annoncée, 


procès-verbal. IL/commence par fatre 
core à son baue, ct que, pour ce qu'il 


avait déposé 


M. Le Pnésipaxr expose que l'observation faite par le noble Pair ne paraît pas de naturo 
à appeler aueane modification au procès-verbal; mais puisqu'une sorte de plainte a été portée 
contre une prétendue infraction au règlement il est nécessaire de rectifier à cet égard Ia manière 
dont les choses viennent d'être présentées. Le Président met done sous les Yeux de la Chambre 
le texte de l'article 59 du règlement, puis il fait observer que ces mots : L& demande est lue 
immédiatement par un des secrétaires, ont toujours êté compris en ce sens que cette leecture était 

aussitôt que la discussion entamée au moment du dépôt de Ia proposition avait atteint 
son terme. Ji n'est pas à la connaissance du Président jamais interrompu une discussion 
commencée, pour donuer lecture de semblables demandes, dont le résultat est précisément d'intro, 
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duire des diseussions nouvelles. Si la demande dont il s'agit eût été déposée sur le bureau au com- 


mencement de la séance d'hier, il en auraît été donné lecture sur-le-champ. Mais au moment où a 
eu lieu le dépôt, une discussion grave se trouvant commencée, il était impossible de l'interrompre. 

M Le SraNQUIS be Borssy détlâre qu'il Ha jamais entendu que la lecture fnédiaté dont 
parle le règlement dût s'entendre tellement à la rigueur, dans les circonstantes ordinaires, qué 
le Président fût obligé d'interrompre l'orateur qui oceuperait en ee moment la tribune; mais ces 
mots. veulent dire, apparemment; que; dès le premier intervalle qui a lieu entre deux discours ; 
il doit être donné connaissance à la Chambre de la demande déposée sur son bureau. Autrement 
në pourrait-il pas arriver que telle demande d'interpellation qui intéresserait gravement la poli- 
tique du Cabinet fdt conmué des Ministres avant que la Chambre elle-même eût pu en être saisie, 
ee qui serait contrâire aux droits établis par le règlement? L'opinant persiste donc à défendre 
à cet égard, les prérogatives de la Chambre envers et contre tous. 11 soutient que le mot fnmé- 
diatement à plus de portée que ne lui en attribue l'explication donnée par M. le Président ; et 
que, sans interrompre un orateur, il y a lieu , comme on l'a fait déjà plusieurs fois, de donner 
leeture de la proposition incidente aussitôt que la tribune cesse d'être occupée. 

M. LE Présipenr déclare qu'il avait aueune connsissonce de semblables précédents; il 
ajoute qu'à son avis le raisonnement que vient de faire le préopinant, en ce qui concerne l'in- 
terruption d'un orateur, doit également, s'appliquer à l'interruption d’un débat commencé, A 
moins d'une urgence. que les circonstances détermineraient et qui espliquerait elle-même la 
volonté qu'aurait la Chambre d'interrompre sa discussion, on peut toujours attendre, pour 
donrier lecture des propositions incidentes Ja fin ou la suspension d'un débat, Quant à ln de- 
mande déposée hier sur Je bureau, le Président avait lui-même offert à l'auteur de cette demande 
d'en donner lecture avant que ia séance fût levée. 

— La procès-verbal est adopté. 

— Après le dépôt de plusieurs rapports, M. le marquis de Boissy dépose sa proposition. 


M: -u8 Pnésibewr. Je vais faire donner, par un de MM, les seerétaires, lecture à la Chambre 
de la proposition que M. Le marquis de Boissy vient de déposer sur le bureau. La Chambre déci- 
dera ensuite si elle veut entendre les développements de cette propositionsvet dans ce/cos; quel 
jour ellu sorait disposée à les entendre. 

M. LE MARQUIS DE Borssy. Si on vou 
prope 

M. de Cambacérès, l'un des secrétaires de la Chambre, donne léeture de eette proposition, 
qui est ainsi conçue 

ais, le 11 Juin 1847, — Attendu que 

aucun décret où loi postérieure au 
par es Chamires 6 ur 


des pouvoien ile V'tat, ni nu 
d'honneur du KO, des princes 


me permettre de 


deux mots; je retireris: ma 


ition. 


fotce de ui, du ai mesidor an 124 nf 
le octrayée de 1414 , ni Ta charte revsé 
hartes ne placaot au rang 
rx d'ondonmatca et cheval 
aucune des deux, Charfeé ne re 


cesses ; que par conséquent Loute réunion civile ou uilitaire press 
st, en fait comme en droï 

a! Altendu que. le Roi est représeut 
Ministres colluetivement ; que nulle autre. ré 
représenter Sa Majesté, sans de fait amoïourir 

“ Aftend que Ja charte, 

d'art. 26 ; que ct article ne 
nation , Soi par une, person 
pas dé Héron ei 


ou, Soit civile 
majesté royale ; 
seule à conféré ces Araîts, D'à ren sus princes qu 
né pas aux princes et princesses Le droit 

soit par plusieurs, de l'ordre civil on mili 
à Où MHEAIRE pou les représente 


les drofls mentionnés À 
présenter vis--vis de ln 
n'y a , par conséquent, 
te fé 1 rétion d'officiers s'intifulänt matéon du Ko! 
4 des prinees ; est uné réimion toute privée nullement légale ni hatiousle, ne pouvant dans aucun 6as avôir 


le as su le Chamnl 
“And qu'il est du à 
de respecter relieur 
a J'ai l'honneur di 
Jations sur un fui q 


de chacun des grands pousoirs de l'Elat de faire respecter £on druit, comme 
ment of de out are Pousur Gal ou iérieur, ù é 

ver à la Chambre des Pairs l'autorisation de 
s'est produit hier aux ob le maréchal marquis de Grouchy, à savoir 
Quaprés Mr. les Ministres représentant à l'intérieur Le Foi nt toujours les prettiers, La «épité= 
ion de Ia Chambre des Pairs n'ait pu suivre imméliatement co ait son devoir et son droit constitue 
tionneL; qu'elle ait au contraire 616 forcée de s'arrêter pour céder le-pas à une réunion d'oficiers de ile 
rés grades , ladite révn it Le Lire dé maïsan RO et dés princes, el ayant excipé de ce litre pour 
éclair at pret 1 pas au le panvoir ulilique meutionné Le sc dans la cle, it qi est ne atUAMLE 
portée à la dignité el à l'autorité des deux Chambres 

Les itérpellations que je demaude à faire out pour but d'éviler À la Chambre Ja nécessité de protester 
contre les prétentions dané réunion qui, par ses préteitions ineonstitationnelles. ambierait inflBJement 
un confit entre la Couronne; qui doit passer la première, et les Clambres qui doivent veuir imméfatement 
après. Marquis be Bois, Pair de France. » 


6 à MM. les Ministres des interpel: 
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M. 1e Présipenr, La proposition est-elle appuyée par deux membres ? 
Quelques Pairs. Oui} oui! 


M. 18 Présipéwr, Je dois alors consulter la Chambre pour savoir si elle entend donner un 
jour à M. de Boissy pour lui en exposer les développements. 


LE MARQUIS pe Borssr. Voulez-vous me permettre de faire une seule observation ? St la 
Chambre permet que je fasse deux ou trois questions, je retirerai immédiatement ma proposition: 
ENon! non ! 


AL Le Pnésipenr. La proposition est faite, iln'est plus temps de la retirer. Je demande ät 
la Chambre si elle entend que des interpellations soient adressées aux Ministres ? 
CUne grande majorité se prononce contre Ia proposition.) 


A Le Pnésinenr. La Chamibre n'est pas d'avis qu'il soit adressé des interpellations. 


Séance du samedi 12 juin 1 


Présidence de M. le due de Broglie; vice-président 


M. 18 MAQUIS DE Boissy demande la parole sur le procès-verbal. Au commencent de 
Ia séanee d'hier, l'opinant avait réclamé contre le retard mis par M. le Président à tre eo 
naître à la Chambre une demande d'interpellation déposée sur le bureau dans le cours de là 
séance précédente, et cela malgré les termes formels de l'article 59 du réglement, qui porte que ; 
lorsqu'une demande est sinst déposée, il en est immédiatement donné lecture. M. le Président 
avait déclaré qu'à son avis, eetté prescription du règlement devait s'interpréter d'une ianière 
plus large, ajoutant qu'il n'était pas à sa connaissance que jamais une diseussion eût été inter- 
rompue pour faire une pareille lecture. Le noble Pair tient à prouver à la Chambre que ee n'est 
pas-sans preuves qu'il a invoqué bier l'usage à l'appui du règlement. ll pourrait citer des pré- 
cédents assez nombreux ; mais il lui suffit de remettre sous les yeux de la Chambre le passage 
suivant du procès-verbal de la séance du 11 juillet 1845 : 

Un membre demande qu'il soit donné suite, aux termes de l'article 59 du règlement, à und demah 
ponée sur le bureau par un Pair au commencement de la séance  e qui Lend à ob 
Mission d'appeler son attention sur un ait étranger à l'ordre da Jour 

2'M. le Président expase qu'il avait pas besoin de ce rappel au réglement pour donner Ja éulé conve- 

ble à la demande dont s'agit: avait attendu, po bre, qu'elle OL plus nombreuse 

à ne l'ait an moment où celte demande à ét Dép 3 
Me Président remet Imméliatement à un de MA. les secrétaires, qui en donne lecture À Ja Chiainbré; Hi 
‘demande te par un Par, en vertu de l'article 39 du résien 

Sous celte question de forme il ÿ a, aux yeux du noble Pair, toute une question dé principe, 
ar il importe de ntaintenir à chaque Pair Le droit de juger lui-même l'opportunité du montent 
où il croît devoir déposer une demande d'interpellation sur le bureau. Celte appréciation ne doit 
pas être lnissée au pouvoir diserétionnaire du Président. 

Lorateur ajoute une observation relative à un miot dit Mer par M: lé Pré 
de l'intention qu'il supposait à l'opinant de retirer une proposition par lui déposée sur le 
bureau. L'opinant ne voudrait pas qu'on pât induire de ee mot que l'auteur d'une proposition 
n'a pas, en Lout état de cause le droit de la retirer, si bon lui semble. Ce droit absolu de retrait 
résulte positifement de l'article 54 du règlement intérieur, ainsi conçu # » L'auteur d'une propo® 
sition prise en considération peut toujours la retirer. » À plus forte raison, ce retrait éital 
avoir lieu si la Chambre n'a encore émis aucun vote; c'est 1à un droit qu'il importe detmnain- 
ténie, éar une proposition que la Cambre n'a pas prise en considération ne Jieut être repré- 
sentée dans le cours de In même session ; tandis que, si son auteur la retire avant Je vote, il est 
libre de la reproduire quand bon lui semble. L'opinant persiste done à défendre sur ce point le 
droit et les usages. 

Quant au fond de la demande qu'il avait déposée lier sur le bureñt ; il ne veüt pas rentrer inci- 
demment dans une question écartée par la Chambre ét qu'il se proposait de traiter d'une manière 
nette et franche; il regrette seulement que la Chambre des Pairs se soit montrée, dans cette 
circonstauce, moins susceptible et moins jalouse de ses prérogatives que ne l'avait été la cour 
de cassation dans une occasion récente. Sans en dire aujourd'hui davantage l'opinant se réserve 
de discuter à fond, un autre jour, la question de eérémonial à laquelle se rapportait sa demande” 


d6- 
dr dé la Clambre la par 


dent au sujet 
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M: 2e PrésrpeNT expose qu'il ne voit, dans les observations qui viennent d'être présentées , 
aucune réclamation qui tende à modifier la rédaction du procès-verbal. Quant au dernier point 
sur lequel vient de révenir le préopinant , le Président fera remarquer que l'article 54 du règl 
ment à trait aux propositions de loi déposées par un Pair, et ne paraît nullement applicable aux 
demandes d'interpellation dont s'occupe l'article 59, S'il n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal, le Président va le mettre aux voix. 


M. Le MARQUIS De Boissy déclare qu'il n° 
— La rédaction du proc 


ke pas et se tient pour satisfait. 
erbal est mise aux voix et adoptée par la Chambre. 


DE M. CRÉMIEUX 


DE PORTUGAL. 


N° LVII. — INTERPELLATION: 


SUR LR! 


AFFAIRE) 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Note, — Le jui 1847, demande d'intérpellation par M. Crémieus. Hefus, — 7 juin, nouvelle demande, 
Autorisation pur La Ghafbre et indication au lundi. — 12 juin, dépôt des pièces par M. le Ministre, — 
1äjuin, folérpellation, Discussion. La Chambre passe à l'ordre du Jour. 


Séance du mardi 1* juin 1847. — Présidence de M, François Delessett, vice-président. 


re des af- 
séance 


M. Cnémreux. Je viens demander à la Chambre, et particulièrement à M. le Minis 
faires étrangères, de vouloir bien employer de Ia manière la plus utile et la plus grave 
de vendredi prochain. J'annonce à M. le Ministre des affaires étrangères que je désire avoir l'hon- 
meur de l'interpeller sur les af/aires du Portugal, et je demanderai à la Chambre, si M. le Mi- 
mistre des affaires étrangères est disposé à répondre à ces interpellations, qu'elle veuille bien 
fixer vendredi à son ordre du jour pour entendre les interpellations. 


M. Guizor, Ministre des affaires étrangères. 
re que dans l'état netuel de la question 

Je me bornerai à répéter que dans l'état actuel de In question, et dans l'intérêt de la politique 
de mon pays, je erois devoir me refuser, et je me refuse formellement, quant à présent, aux inter- 
pellations. (fu centre, Aux Voix!) 


M. Ci Aux voix!) Quoi! Messieurs, je ne puis contraindre M. le Ministre des affaires 
étrangères à répondre à es interpellations ; je ne puis pas entrer dans l'examen de cette répoñse 
vient de faire, que, dans le grand intérêt de la politique de son pays (On rit), il n'y à pas 
possibilité pour lui de répondre ; mais je déclare à la Chambre que, comme il est très-possible que 
les résolutions de M. le Ministre d'ici à vendredi changent par mille moufs, et notamment par un 
motif tiré des événements eux-mêmes, etcomme, dans tous les cas, ces événements me paraissent, 
et paraissent, je crois, à la Chambre, d'ane immense gravité, ilest de mon devoir d'insister pour 
adresser des interpellations. M. le Ministre répondra ou ne répondra pas vendredi (Au centre. 
Non ! non !); maïs, quant à moï, je demande à la Chambre de m'accorder la séance de vendredi 
pour les adresser. (Non! non!) 
La Chambre refusera le jour si elle le juge convenable ; j 
l'aurai pas obtenu. 


M. GLas-Bizoix, Quoique j'aie peu d'espoir d'être plus heureux que l'honorable M. Crémieux, 
je demande cependant la parole pour constater combien il est déplorable que, dans une cir- 
constance aussi grave, que dans une question qui peut engager autant les intérêts de notre pays, 
M. le Mi (Bruit) pour entendre les 
questions qu'un membre de cette Chambre regarde comme un devoir de lui adresser ; j'ai lieu de 
m'étonner de ce refus, alors qu'il ne s'agit que d'entendre des interpellations, et que M. le Mi- 
nistre conserve son droit, c'est-à-dire, le droit de ne répondre que dans la mesure qu'il jugéra 
convenable. 


l'honneur de répondre à l'honorable mem 
xelamations à gauche; 


uraï insisté pour l'obtenir, et je ne 


ro des affaires étrangères se refuse à désigner un jour. 
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Que 1s/Chämibe' en soit bien convaññeue, 1! ne s'agit de rien nioïns que de l'iitérvention à 
main armée, de la part de la France, dans les affaires d'une autre nation. 

M. Ie Ministre des affaires étrangéres, en y réfléchissant un peu plus mûrement, pourrait re- 
féonnattre qu'il ne compromettra ei rien les intérêts qu'il st chargé de protéger en donnant à la 
Chambre ét au pays les explications que, de notre côté, nous soines en droit de provoquer. 
CAux voix ! 


AL Le Pnéstpewr. Je cotsulte la Chambre sur la question de savoir s'elleentend accorder les 
interpellations demandées par l'honorable M. Ci 
CLa Chambre, consultée, n'accorde pas les interpellations.) 


Stance du land 7 join 1847. — Présidente de M. Saus 


M. Gnéureux. Messieurs, il ga quelques jours j'eus l'honneur de demander à M. le Ministre: 
des affoires étrangères s'il voulait bien répondre à des interpellations que je désirais lui adresser 
sur les affaires de Portugal ; M. le Ministre des affoires étrangères me dit qu'il n'avait rien à mé 
répondre. 

Je sollieitai de la Chan ication de jour pour adresser mes interpella- 
tions, dussent-lles n'être suivies que du silence du Ministre, parce qu'il me semblait. que as 
des circonstances aussi graves, nous avions aussi à remplir un devoir important ; que le Ministre 
pouvait entendre lesien comme äl le jugeait convenable, mais que nous devions entendre aussi le 
tre à notre manière. 

La Chambre pensa probablement que le moment n'était pas opportun, et un jour 
indiqué. 

Je viens Bujourd'hui, avant de réclamér un jour dé la Chambre, demander à M. lé Mintatre 
sf, eu préseñce des doeente qui sont arrivés d'Angletèrre et que nous n'avions pas en Francé ; 
si, en présence dès Événements qui se passent el marchent vite cn Portugal i voudra bien nv 
corder l'honneur de répondre aux Taterpellations que je désire adresser au Gouvernement au 
our qui sera x. 


e fut pas 


Guwor , Ministre des affaires étrangères, de sa place, Des faits survenus récemment 

me déterminent à accepter aujourd'hui l'interpellation à laquelle je me suis refusé il y a quet- 

ques jours. 

sis conume j'aurai quelques pièces à mettre sous les yeux de la Chambre, et que d'ailleurs les 
donnent lieu de penser qu'il vaut mieux 

5, je prierai la Chambre de vouloir bien fixer les 


M. Le Paésromnr. 1 n'y a pas d'opposition? (Non! non!) — Les interpellations auront lieu 
lundi. 


— Préddenos de M. Sr 


Séance da land 14 juin 154 


M. CRMIBUX. Messieurs, au moment d'appeler l'attention de Ia Chambre sur cé grave 
et de réclamer de M. le Ministre une réponse 
lui agresser, j'éprouve le besoin de remplir un premier devoir. 

Nous commençons la discussion, Messieurs , après qu'elle a été déjà soulevée dé l'autre côté 
du détroit, et i1 me semble qu'il n'est pas permis au premier. orateur qui occupe là tribune, au 
moment même où il doit faire entendre ses premières paroles, de ne pas protester contre deux 
passages d'un discours prononcé par celui qui, en Angleterre, a interpellé le Ministère, comme, 
en France, j'ai l'honneur d'interpeller moi-même le Ministère. 

Je veux parler du diséours de-M. Hume; deux passages de ce diséours me semblent devoir être 
l'objet d’une protestation solennelle de ma part à cette tribune; Non, il n'est pas possible d'ad- 
mettre que, dans les Gouvernements constitutionnels, on attaque ainsi à ln tribune ce qu'il ya 
de plus auguste et de plus sacré parmi nous ; on ne porte pas la discussion sur un_nom qui doit 
être en dehors de tous les débats; quand on a des Ministres devant s0Ï, c'est aux Ministres qu'on: 


dat, 
ux interpellations que je vais avoir l'honneur de 
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s'adresse. On ne doit, pas.plus en Angleterre qu'en France, attaquer le Roi des Français dans! 
les débats parlementaires. ( Très-bien 1) 

D'autre part, non-seulément ces attaques violentes s'adressent à la personne du Roï, mais elles 
s'adressent à nous en se dirigeant contre un pouvoir royal que nous avons établi, en’ déclarant 
que le Roi n’a conservé la couronne que par la volonté de lord Wellington. 

Nous n'admettons pas que le Gouvernement de 1830 soit le gouvernement anglais; c'est le. 
nôtre ; s'il comimet des fautes, voilà ceux qui-en répondent. (L'oratéur montre le banc. des Mi- 
nistres.) Hors de là, nous n'admettons pas la discussion. (Très-bien! sur tous les banes de Ia 
Chambre.) 

Maintenant, et cette ahservation faite, M. le Ministre me permettra d'être d'autant plus sévère 
envers lui, que je ne voudrais pas m'écarter, pour quoi que ee fût au monde, des règles du Gau- 
vernement constitutionnel. 

Cest une sérieuse question que celle de l'intervention dans les affaires de Portugal. Je pourrais 
vous dire, en rappelant des expressions générales de M. Casimir Périer, que cette interventionest 
un crime; mais je ne veux pas commencer le débat par une accusation : je veux, au contraire, 
par le récit des faits qui ont précédé le moment même où l'intervention à été résolue, amener 
la Chambre à déclarer que non-seulement il y a là une faute grave, en thèse générale, mais que 
le principe de nom-intervention a été foulé oux pieds. dans une eirconstance où il n'y avait pour 
la Erance ni motif pour l'abandonner, ni intérét à intervenir; si bien, Messieurs, qu'au moment 
où je parle, je puis ledire et je le prouverai, la France n’a que la honte de l'intervention sans 
qu'il puisse en résulter pour elle aucun avantage. 

Je comprends, hélas! l'Angleterre ; je comprends lord John Russell venant déclarer à la-tr 
bune que le contrat d'intervention en Portugal est un contrat exceptionnel, nécessité par l'intérét 
anglais; l'intérêt anglais, e*est le grand argument des Ministres anglais ! La mesure nous. est- 
elle utile? Voilà leur grand mobile; mais, eroyez-le bien, Me: urs , la nation anglaise, à cet 
égard, ne partagé ni l'opinion de lord Russell, ni l'opinion de lord Palmerston ; elle apprécie son 
honneur et ses principes beaucoup plus haut que ses intérêts. {Bravo à gauche.) 

Mais entin que l'Angleterre ait un intérét à intervenir, c'est possible ; pourtant: elle résistait, 
comme vous allez voir, aax sollicitations de notre Ministre des affaires étrangères, qui la:sup= 
it d'intervenir; mais, quoi qu'il en soit, je n'ai pas à juger la conduite de l'Angleterre : sa 
conduite appartient désormais à l'histoire, qui sait flétrir ce qu'elle doit flétrir: (Vive-approbation 
à gauche.) Et jamais l'histoire, croyez-le bien, ne laissera passer cette intervention anglaise en 
faveur d'une reine parjure contre une insurrection nationale. (Bravo!) 

C'est pour nous ; Messieurs ; que je parle; c'est la condaite du Ministère français que nous 
devons juger: et je dis que non-seulement il n'y avaitaueun motif pour intervenir, mais que tous 
les motifs s'élévaient pour empêcher notre intervention. 

Permettez-moi, Messieurs, un rapide coup d'œil sur l'état du Portugal au moment même ou 
l'intervention s'est 0) 

Le Portugal estun petit pays, et nous ne nous occupons peut-être pas assez de ces petits pays: 
dontla réunion, sousle protectorat de la France, serait quelque chose de si noble, de si grand , 
dessi important, dans nos intérêts politiques. Aussi je ne crains pas. de blesser la Chambre en 
disant que les affaires du Portugal, ici, ne sont pas parfaitement connues, et que beaucoup d'en 
tre nous ne se rendent pas encore compte de l'importance de l'intervention ; parce qu'ils ne se 
rendent pas bien compte de l'importance des faits qui l'ont précédée. Je vais vous les faire. con 
naître en peu de mots, rapidement, en ne vous disaut que ce qu'il est nécessaire que je vousilisey 
dans l'inté nème de cette diseussion: 

Vous vous rappelez les dernières années de Jean VI, roi de Portugal 
vu sa vie et sa couronne menacées, compromises par les attaques incessantes, par les conspira- 
tions ouvertes et de la reine Charlotte et de son fils don Miguel, il finit, dans son testament, par 
léguer sa couronne à don Pedro, alors empereur du Brésil. Vous savezque don Pedro, préférant. 
la couronne du Brésil à celle de Portugal, abdiqua cette couronne de Portugal, qu'il fit passer sut. 
lai tête de sa fille, en nommant pour régente la digne et noble Isabelle-Marie, et en octroyant 
‘une constitution au peuple de Portugal. 

Vous vous rappelez aussi l'usurpation de don M 
dont il devait être l'époux. 

A cette même époque, don Carlos voulait s'emparer du trône d'Isabelle, en vertu de a Joi sa- 


vous Savez qu'après avoir 


el, régent, eontre le trône de dona Maria, 
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liqué; d'un-autre côté, don Miguel occupait Je trône de-dona Maria. Alors eut lieu un événe- 
ment grave dans la politique : le fraité de la quadruple alliance. Ce traité, permettez-moi de 
vous le rappeler, n'avait qu'un double objet dans les deux parties dé la Péninsule : en Espagne ; 
il avait pour objet d'espulser don Carlos, pour maintenir aux mains d'Isabelle. le pouvoir qui lui 
appartenait ; en Portugal, il avait pour objet d'expulser don Miguel. du trône qu'il avait nSurpé, 
et de le restituer à dona Mari. 

Ce double objet fut rempli : d'une part, don Carlos fut expulsé de l'Espagne; de l'autre, don 
Miguel fut espulsé du Portugal. 

Laissons de côté l'Espagne, aujourd'hui; nous aurons bientôt des explications importantes 
à demander à M. le Ministre des affaires étrangères sur nos relations avec ce pays: (Agitation.) 

Laissons de eôté l'Espagne, et ne nous occupons plus que du Portu 

Messieurs, en 1834, à Evora-Monte, don Miguel déclara qu'il renonçait à tout jamais à éseiter 
dans le sein du royaunie de Portugal le moindre trouble contre le Gouvernement actuel, et qu'il 
s'engageait à quitter les possessions portugaises avant quinze jou 

A cette même époque, ne l'oubliez pas, Messieurs ; ceci sera d'une importance extrême tout à 
l'heure; à cette même époque, il y eut-une grande fusion dans Je Portugal, et un nombre consi- 
dérable de chefs miguélistes (à la tête desquels se trouvait ee Povoas, dont M: le Ministre des 
affaires étrangères fera tout à l'heure, dans sa correspondance, un immense-appui pour don Mi- 
guel, un épouvantail contre dona Maria) déclarérent formellement qu'ils aldiquaient toute espà 
d'idées contraires au Gouvernement aeluel et favorables à don Miguel, qu'ils reconmaissaient 
que don Miguel était incompatible avee l'état de choses en Portugal. Depuis, Messieun 
hommes n'ont jamais tiré l'épée contre la reine ; ils ont tous été citoyens paisibles ; L 
wa figuré dans aueune conspiration. 

Après deux ans de régence, don Pedro mouru 
ans; ele avait deux ans encore 


sissa sa fille mineure; elle n'avait que seize 
areourir avant d'arriver à sa majorit 
Par une haute mesare de sage politique, les cortès proclamèrent In majorité de dona Maria, 
qui monta sur le trône dans un pays alors rési par la Charte de don Pedro. 
Cette Charte, Messieurs, j'ai besoin de vous en faire connaître quelques d 
tantes. 
‘abord, remarquez-le bien, elle était octroyée; c'était don Pedro qui l'octroyait à son peuple. 
Elle établissait deux Chambres, le sénat héréditaire ao choix du Gouvernement ;-ce sénat avait 
été composé plus tard d'un grand nombre de nobles du pays et de quelques évêques: 


positions impor- 


Quant à la Chambre des Députés, dans ce petit État où le nombre des électeurs est si peu con 
sidérable, onl'avait soumise à l'élection à deux degrés, de telle sorte que, pour avoir une Cham 
re comme la désirait le Gouvernement, il n'y avait pas à exercer d'influence sur-le premier 


degré, mais sur le petit nombre d'électeurs qui envoyaient les Députés à la Chambre, 

Aussi la Ghambre-des Députés fut bientôt composée d'agents du Gouvernement, d'officiers 
aux ordres du Roi, de fonctionnaires publics, de telle sorte qu'elle présentait à puine, dès les 
premières années, quelques hommes indépendants du Gouvernement. (Mouvement) 

J'ajoute que la corruption qui avait composé cette Chambre marchait sans dissimulation et la 
tête levée. Vous pouvez ; en effet, vous rappeler; Messieurs, que plus d'une fois, Lorsqu'il s'agit 
de-diseuter les élections, les Députés libéraux qui avaient échappé, par hasard, à ce massac) 
des innocents (On. rit), arrivaient à la Aribune armés d'une quantité considérable. de bulletins 
marqués, coupés, arrangés de manière à prouver que les électeurs qui les avaient écrits étaient. 
sous la coupe du Gouvernement, et avaient voté selon son bon plaisir. (Agitation.)— A, @bin. 
C'est de l'histoire de France que vous faites là. (Adbésion à gauche.) 


Qui, cela ressemble beaucoup à une autre histoire (On rit); mais voilà l'histoire du Portugal. 
Mouvement.) 
Pour en finir avec cette Charte de don Pedro, que l'on voudrait encore aujourd'hui imposer 


au peuple portugois, je dirai, Messieurs, qu'elle n'avait pas été prise au sérieux par la Chambre 
des Pairs; les nobles et les évêques qui devaient en faire partie ne paraissuient pas à In Chambre, 
ou n'y faisaient que de très-rares apparitions; en sorte que, pour me servir d'une expression 
usitée, c'était plutôt une Chambre des Pairs sur le papier, qu'ne Chambre des Pairs occupant. 
leur siége. Voilà Messieurs, e que c'était que la Charte de don Pedro. On s'aperçut bientôt que 
cette Charte ne pouvait convenir au pays. Une opposition considérable se forma dans le sein 
même de ces cortès, ainsi formées. L'opposition nese forma pas contre doua Maria, niais contre a 
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veuve-de don Pedro, duchesse de Bragance ; sa mère, et contre le prince de Leuchtenberg ; pre 
mier époux de Ja jeune reine. 

La première proposition qui fut faite après le mariage demandait le commandement des troupes 
pour ee prince ; les eortès s’y refusèrent; les cortès furent dissoutes. Au reste ; le malheureux 
prince, emporté par une maladie rapide, resta pendant trois mois à peine l'époux de dona Maria, 
et disparut de ce monde. 

Les cortès avaient été dissoutes ; mais, à l'instant même de cette dissolution, les événements 
de la Granja arrivaient en Espagne et avaient leur eontre-eoup nécessaire en Portugal. Ce qui 
résulta de ce mouvement nouveau ; e"est la Constitution de 1887; celle que la’ derniére junte 
d’Oporto voulait rétablir, celle: qu'on:opposa depuis à la Charte de don Pedro. La nomination 
des nouveaux Députés fut faite dans un esprit éminemment libéral. Pressée de prendre un parti 
décisif, la Reine, après avoir renvoyé ses Ministres, jura de convoquer des cortès constituantes, 
eu vertu de In Constitution de 1820 et non en vertu de la Charte. C'est alors, Messieurs, qu'eut 
lieu cette échauffourée de Bélem, qui couvrit ses auteurs de ridicule : la Reine, conduite dans son 
château desBélem, jura, deux mois plus tard, qu'elle avait été contrainte à son premier seréht, 
et voulut, en conséquence, restaurer la Charte de don Pedto. Elle oubliait qu'on ne venait du 
château de Bélem à Lisbonne, et qu'on ne venait de Lisbonne au château de Bélem, qu'en tra- 
versant le pont d'Aleantara; ce pont fut tranquillement aceupé par les Constitationnels, etla 
Reinese trouva bientôt seule dans son palais, les Chartistes ne pouvant pas aller lÿ rejoindre Ce 
futun grand ridicule qui, du reste, s'évanouit bientôt ; ear la Reine, mieux conseillée; rentra dans 
Lisbonne; elle ÿ fut accueillie par les acelamations publiques et les cortès alors s'occupèrent de 
la Constitution de 1837. 

Permettez-moi de vous dire, Messieurs, ‘en quoi eette Constitution diffère de celle dé don Pé: 
dro, et vous verrez: pourquoi nos Ministres, dans un débat qui a eu lieu entre ln Chartede don 
Pedro.et la Constitution de 1837, interviennent contre la seconde en faveur de la première. Les 
différences, les voici : 

Les cortès, remarquez-le bi 
parle peuple à peu près tout entier ; elles étaient évidemn 
Eh bien, ces eortès constituantes firent une large transaction di 

On:voulait une Chambre; il y en eut deux. 

La pairie se constitua comme voici : pour chaque siége, trois 
la Reine choisissant un Pair dons les trois. 

Quant à la Chambre des Députés, électio 
appartenait au Roi seul, appartint au pouvoir législatif, à ses Lrois branches 

Puis enfin les associations avaient été abolies par la Charte de don Pedro ; les associations, au 
contraire, reçurent droit d'hospitalité par la Constitution de 1837. Et laissez-moi vous dire w 
mot dueet égard, 

Dans aucun pays il n'y a plus d'associations que dans le Portugal ; non pas de ces associations 
anéiennes qui ont fait pendant tant de siècles sa puissance et sa grandeur, lorsque, aventüreux 
et commerçants, les flottes portugaises se rendaient sur tous les points du globe pour conquérir 
de nouvelles contréesau Portugal ; mais, depuis la guerte d'invasion de 1807 surtout, une quän- 
ité considérable de sociétés se-sont formées, et l'homme dont vous allez voir tout à l'heure le 
nom revenir si souvent dans la correspondance, Costa Cabral, fléau de son pays, Costa Cabral 
n'a dû son élévation qu'à ces sociétés, dont il était en quelque sorte l'âme et le chef, 

Ainsi; Messieurs, pour résumer les différences: la Charte de don Pedro était octroyée là Cons 
titution de 1837 fut votée par les cortès. La Charte de don Pedro avait donné deux Chambres 
comme je vous les ai fait connaître; la Constitution de 1897 créa aussi les deux Chambres que 
vous connaissez. L'initiative, dans la Charte, n'apparténait qu'au Roï: par la/Goñistitution elle 
appartenait aux trois branches du Pouvoir législatif. Enfin, la Charte aboliséait le droit d'asso- 
iation ; l'autre lui dounait le droit de bourgeoisie; voilà tout. (Sensations diverses. — Brusque 
interruption.) 

Müinteaant, veuillez, je vous prie, m'écouter. Je suppose qu'une intervention fût possible, ad 
missible; je,suppôse qu'il fallût que notre Gouvernement, par je:ne sais quel miracle, intervint 
absolument dans une lutte entre es deux partis, dont un s'appelle le parti ehartiste, parce qu'il 
veut la Charte de don-Pedro ; dont l'autre s'appelle septembriste, parce qu'il veut la: Constitte 
tion de septembre 1837 ; je suppose que, par un malheur inouï, l'intervention fût indisperisable + 
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avaient été nommées en vertu de la loi de 1820 , c'est-à-dire, 
nt l'expression des vœux du peuple 
l'intérêt du pays: 


ndidats nommés aux éléetions , 


directe; et puis, Messieurs, le droit d'initiative, qui 
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€h bien, je.le demande, avant d'aller plus loin, quelleest celle des deux Constitutions pour la- 
quelle nous devrions intervenir? Est-ce pour la Charte octroyée par don Pedro, oubien pour:la 
Charte consentie par les représentants du peuple ? Répondez, répondez! (Mouvement.) 

Est-ce que la Charte octroyée par le roi devait avoir Ja-préférencé sur la Charte consentie par 
le peuple? 

Mis vous reniez votre ovigine quand vous venez attaquer ainsi la Constitution de 1897, jour 
soutenir la Charte de don Pedro, (Vif asséntiment à gnucl 

Ce n'est pas tout : l'une a été, octroyée par don Pedro. Les Portugais avañent-fait In sécodé: 
Mais celte seconde, à présent que vous la connaissez, supposez qu'elle edtété octroyée conime la 
premiére, e qu'il flldt une intervention pour assurer le triomphe de l'une des de: quelle est 
celle des deux. pout laquelle il faudrait intervenir ? N'est-il pas évident que la: deuxième sevayi+ 
proche plus de-lanôtre, qu'elle représente plus les droits du peuple, qu'elle est dans l'intérêt 
soustitutionnel.du pays: et, dès lors, que l'intervention devait se faire pour les septenibristes, et 
non pas pour les chartistes ? (Assentiment à gauche.) 

Pardou, Messieurs, de ces suppositions; elles n'ont d'autre-ohjet que de vous montrer In folie, 
V'indignité de notre intervention en Portugal. (Agitation.) 

Et maintenant, un dernier mot sur ln Constitution de 
pour la eimenter? Je vais vous le dire. 

Le parti des radicaux portugais n'admettait pas la Constitution de 1837; ilie-lauvoulait pas: 
Après quelques émeutes, une insurrection trés-vive, trés-violente éclaia dans Lisbonag la4éte 
de l'insurrection $e.plaga le bataillon de l'arsenal. 

À cette même époque, les mêmes hommes qui étaient naguère à la 1éte-de jun 
nistres dela Reine. Ges hommes étaient tous sortis du sein de lopioion libérale; ils-avaient tous 
participé à ls Constitution de septembre. Songez quel dut être leur désespoir lorsqu'ils la virent 
attaquée par des hommes qui, en principe, pensaient comme eux et n'étaient séparés d'eux qué 
par la seule différence qu'il y a, dans tous les pays, entre les radicaux et les conistitutionnels paré: 
Geite différence, nous la savons tous : l'application. des. principes.chez les constitutionnels prs 
est réclamée quand ils la eroient possible ; les radicaux lo réclament toujours. D'an côté; 
ce sont des principes qu'on veut toujours proclamer; de l'autre , c'est un principe-qu'on-veut 
faire venir avec le temps, avec la prudence , avec la modération qui conviennent aupeuyiles. 
(Approbation à gauche.) 

Voilà la différence qui existe dans tous les pays constitutionnels entre-les-radicaux et les conti: 
tutionnels purs, unis entre eux, d'accord sur les principes, différantseuleurent sur l'opportui 
de l'application. 

Eh bien, des hommes sortis du parti constitutionnel, ces hommes, alors au pouvoir voyäitnt 
se Jever contre eux eeux pour losquels ils avaient l'amitié la plus. intime. Ils hésitérent; Sa da 
Handeira, le colonel Howln, alors À, hommes éminents par Jeurs vera 
Lus, par leur bravoure, parleur dévouement ou pays, se décidèrent enfin: Ils marchèrent contre 
l'insurrection. de l'arsenal qui avait tiré sur Ja troupe avant que Ja-Arôupe eût fit féu: ils mirent 
l'épée à la main, et leur épée fut rougie du sang des, radicaux portugais: 

Voilà, sacher-le bien, voilà le seul sang qui a inenté la Gonstitution de 1837. Com 
ment done n'a-t-elle pas toutes vos sympaties; comment lui préférez »vous ln Charte de doit 
Pedro? 

Quant au parti qui avait fait la révolution de septembre; il 8e trouva par.celn:tême séparé 
des radicaux. Donc, Messieurs, ni les radicaux ni les miguélistes n'ont été pour rien dans-Mt\o- 
lonté de la junte qui eombattait, hier encore, pour la Constitution de 1837: 

Nous voici en 1842. A cette époque, le Ministère qui gouvernait le Portugal avait sn tête Agui: 
ar, Jun, des homes les plus honnêtes, les plus éclairés du: pays; mais.il-aÿait aussi dans son 
sein Costa Gabral, le mauvais génie , le détestablé artisan-de tôus.les maux qui pèsent depuis 
quatre ans sur le pays portugais. Avocat sans cause (Rire général auquel M. Crémieux prend 
part), avocat sans cause, qui s'était précipité dans les affaires politiques de ce temps, se livratt 
d'abord au parti septenibriste avec un dévouement absolu et poussé por ces braves gens jusqu'au 
Ministère de la justice, c'est-à-dire à la 1ête de toutes qu'il y a de plus pur et de plus saint dans 
tous les gouvernements! Get homme qui avait. juré, lui, comme Ministre, fidélité à la Constitu 
tion de 1837, eet homme disparaît tout à coup de Lisbonne: i artive à Oporto , et là lui; M 
nistre de dona Maria, il-proelanie la Charte de-den Pedro, le 27 janvier 1842! 11:sént Lign: qu'une 


1817. Savez-vous quel} Sang a coulé 


aient Mis 
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seule ville ne suffit pasà cetie contre-révolutionz il accourt à Coïmbre+ il y trouve de la résis 
tance; il la surmonte; il proclame encore à Coïmbre la Charte de don Pedro. 

Que fera-tson à Lisbonne? Messieurs, unimot sur dona Maria : dona Maria, j'ai besoin de le 
dire;dona Maria, jusqu'à cette époque fatale de 1846, était loïa de passer aux yeux de son peuple: 
pour une femme contraire aux institutions qu’elle avait jurées. La ridicule affaire de Bélem, on, 
ne la lui avaît pas imputée; et, par la plus heureuse de toutés les circonstances , comme lord 
Howard, alors Ministre résident anglais à Lisbonne, s’était porté du côté de la Réïne, il avait ex- 
cité un mouvement général, un rapprochement entre les divers partis. 

Dona Maria (passez-moi l'expression, quoiqu'elle s'applique à une majesté royale, mais elle est 
vraie), dona Maria passait pour une excellente femme. (Exelamations diverses.) 

M. Guisot; Ministre des affaires étrangères. L'honorable orateur veut-il me permettre de 
direun mot?—Mf. Crémieux. Volontiers, — M. le Ministre. Tout à l'heure, l'honorable préopi- 
nant, avec l'approbation de la Chambre entière, a trouvé mauvais que, dans le Parlement anglais, 
on fit mention d'un nom auguste...—M, Grémieux. C'est juste ! je répondrai. — M. le Ministre. 
Je ne vois pas pourquoi l'honorable préopinant n'observe pas lui-même, dans cette enceinte, la 
règle qu'il impose à d'autres, ailleurs, et qui est imposée partout à tous. (Rumeurs à gauche.) — 
D: Crémieuæ. J'eu demande pardon à M. le Ministre des affaires étrangères. —M. Odilon Barrot. 
Ne vous justifiez pas, continuez votre exposé. — M. Crémieux, Je ne veux pas paraître inconsé- 
quent, — Plusieurs voiæ à gauche. Continuez! 

M. Crémieux, Je continue; mais si on m'eût laissé terminer ce que j'avais à dire à cot égard, 
on aurait vu que l'expression venait à propos ; elle a pu ne pas sembler assez relevée, mais que 
voulez-vous? Une reine est une femme ; et puis c'était c'était l'idée qu'on avait d'elle en 
Portugal: Donà Maria était tendre mère, épouse dévouée, et semblait s'occuper bien plus de son 
intérieur que du pays. (Rumeurs divérses:) — M. de la Rochejaquelein, à l'orateur. Voulez-vous 
me permettre de répondre à M. le Ministre?— (Plusieurs voi. C'est inutile.) 

La Reine fut complétement étonnée de cette attaque de Costa Cabral ; elle destitua ses Ministres, 
lle confia le pouvoir à d'autres hommes que présidait Palmella ; ordre fut envoyé à Bomfin et à 
Sa da Bandeira de se rendre immédiatement à Lisbonne pour soutenir la Reine contre li Charte, 
Mais le duc de Terceira, qui commandait les troupes à Lisbonne, s'aperçut bientôt que Ji IReine 
était dominée par son entourage, notamment par son époux et par un homme, un étranger, que 
lord Palmerston lui-même a trouvé si blessant pour le Portugal, que, dans les fameuses conditions 
du protocole, il l'excepte de l'amnistie : cet homme, c'est Dietz, l'ancien précepteur du mari de 
la Reine, qui dirigeait les conspirations: 

Le due de Ferceira fit done proclamer la Charte à Lisbonne. Mais il fallait faire poser les armes 
à Bomfin, aux autres commandants des troupes dévouées à la Constitution de 1837. On appela 
des Ministres septembristes; un décret déclara que les eortès prendraient dans la Charte de don 
Pedro, dans la Constitution de 1837, les dispositions les plus libéral 

Les armes tombèrent des mains des constitationnels, La Cour triompho. 

Peu de jours après, Costa Cahral était rappelé au Ministére, et repronait toute l'autorité. 

Nous-atrivons à la révolution actuelle. (Mouvement d'attention.) 

Costa Cabral ést à peine arrivé au pouvoir, et déjà la Charte même dé don Pedro est foulée aux 
pieds. Ce que jewais vous dire est incroyable, mais c'est l'histoire. 

D'abord on supprima l'inamovibilité des magistrats, puis on abalit tous les priviléges de l'uni- 
versité dé Coïmbre, et vobs savez cé qu'était én Portugal l'université de Goïmbre; enfin on:sup- 
prima toutes les garanties accordées aux officiers par les lois. Ainsi, la magistrature , l'instruc- 
tion publique, l'armée, il s'empara de tout; il remit à dona Maria le pouvoir absolu, (Mouvement 
général.) 

Ce n'est pas tout, Messieurs. 

Pour arriver à eonstituer un pays de cette manière, il faut de l'argent, beaucoup d’ar: 
génty car il fallait enrichir ses partisans, ses séîdes, ses dévoués;il fallait surtout s'enrichir soi 
même. 

QueritiCosta Cabral? il appels dans le sein du Ministère, Tojal ; ancien commerçant. d'abord 
ruiné puis-rétabli dans ses affaires, et dont il fit le Ministre des finances: Avec lui furent con 
sommés des emprunts ruineux pour l'État, excellents pour les Ministres ; vinrent ensuite-Jes! 
impôts les plus écrasants : la propriété fut grevée sans mesure toutes les sources du come 
merce et de l'industrie furent épuisées. Messieurs, ce n'est pas un tableau fictif que je vous 
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donne, é'est la vérité pure, c'est l'histoire d'hier dans le Portugal, et vous allez voir comment 
elle a fi 

Quand il eut écrasé d'impôts les vivants, il voulut frapper-les morts, et il arriva un jour qu'on 
décréta un impôt d'après lequel, pour un individu mort quisserait enfermé dans la bière, entouré 
du linceul; on devrait payer pour la biére et le linceul une somme déterminée. 

Messieurs, ce fut le dernier excès: la révolte éclata, 

Un jour, on demanda à une femme du peuple, à Maria Dafont, le montant de cet impôt, pour 
qu'elle eût le droit de mettre aucereueil sou mari qui venait d'expirer ; la‘malheureuse se pré 
éipité hors de sa moison, soulève la population, qui se rassemble et s'irrite; larévolution éclate 
de toutes parts, décidée, menaçante. Dix jours après, tout cet échafaudae de Costa WCabral 
était anéanti, Costa Cabral étaitrenversé, expulsé de Lisbonne, couvert de l'exécration populaire, 
à tel point que la Reine-aujourd’hui même n'ose pas l'y frire repuraitre; mais elle lui a confié 
l'ambassade de Madrid. 

Oui, Messieurs, le soulèvement a été général sur tous les- points du royaume, les juntes se 
sünt formées de toutes parts. Un impôt immoral avait fait ce-que les mesures les plus désas- 
treuses n'avaient pu produire. Le moment était venu où ee peuplé faisait entendre sa voix, beau- 
coup plus éloquente que toutes les autres voix. 1 fallut se rendre; dona Maria rappela de nou 
vesu un Ministère qui devait régler la Constitution de septembre. Comment ce Ministère, dont 
Palmella fut encore le chef, ne remylit-il pas sa mission? Elle était facile pourtant Lies juntes, 
voulaient rester constituées, il ne s'agissait que d'organiser la garde civique, et le peuplé était 
maltré Mais les Ministres éndormirent Le pays. lis déclaréreut le Gouvernement junte centrale, 
et les autres juntes s'évanouirent. Puis, au moment où l'on croyait la conciliation opérée, une 
effroyäble trahison éclats, quand les hommes qui auraient pu se lever en faveur de la Constitu= 
tion de 1437 pensaient qu'une conciliation était possible. Alors intervinrent ces événements de 
la nuit du 6 octobre 1846, à la suite de laquelle la junte se forma. 

1 s'agit, Messieurs, dé La nuit du 6 au 7 octobre 1846. Vous ne le croiriez. pas si vous n'aviez 
lu danstous les journaux, le récit de cette nuit fatale, suivie des jours les plus désastreux. 

Non, l'on ne saurait croire qu'une femme, qu'une reine puisse se livrer à un tel excès d'audaco, 
et qu’elle ose ensuite solliciter l'intervention des peuples étrangers pour lui donner force contre 
la nation qu'elle a indignement trabie 4 Et vous intervenez pour elle Mais les étrangers avaient 
donc le droit d'intervenir entre Charles X et nous ! mais nous n'avions done pas le droit dé le 
linsser du trône ! (Agitation générale.) 

Quoi! vous vous placez entre une reine qui a violé toutes les lois, foulé aux pieds la Charte et 
la Gonstitutiomen vertu de laquelle elle règne, vous vous plocez entre*elle et le péuple qui use 
du droit le plus légitime, celui de demander compte à son Gouvernement du sang qu'il a Verséët 
de lawviolation des serments les plus sacrés! Le peuple est vainqueur, il va triomphe; et c'est à 
la Iteïne qu'on porte secours ! {Très-bien !) 

Oh! que je vous dise, Messieurs, ce qu'a fait cette reine. Dans la nuit du 6 au 7-octobre, elle 
convoque ses Ministres et leur demande leur démission; elle appelle en-même temps le digue gé- 
néral Bomfin, dont je ne saurais trop faire l'éloge, Bomifin, quicommandait les forces de Lisbonne, 
et elle lui dit : Vous allez donner votre démission, Elle aautour d'elle le duc de Terceira et ledic 
de Saldanha , celui qu'on nomune l'homme aux eent visages; qui a traversé l'Allemagne et la 
Franée pour assister à cette contre-révolution. 

Les Ministres résistent, Bomfn résiste, et la Reine leur dit : Vous donnerez. votre émission 
ou vous ne sortirez pas de ce palais; je saurai bien me faire obéir. Les démissions furent donnés. 
Bonn signe et transmet ses derniers ordres. 11 ordonne ln remise du commandement des 
divers régiments aux hommes que désigne la Reine, Les commandants anciens! né veulent 
pas obéir; ils font saisir les commandants désignés, ils viennent prendre les ordres du Ministre 
de in guerre. 

Le Ministre de la guerre n'y était plus; alors, ils abandonnent la ville de Lisbonne aux autori- 
tés créées par la Reine, ils se retirent. 

Mais, pendant la nuit, des mesures concertées mettent aux mains du pouvoir un grand nombre 
de citoyens: dés arrestations/multipliées-sont faites ;-les prisons regorgent. Le lendemoin, la 
Reine rend un décret quisuspend la Charte même de dou Pedro, «Je prends, disait-elle- dans 
une proclamation, ‘lé pouvoir souverain, le-pouvoir absolu , jusqu'à ce que les circonstances 
aïent changé.» En même temps; elle supprime le jui, elle supprime la liberté de lagpressesiellé 
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eulévelles dernières garanties qui restent au: pays. Elle publie cet effroyable décret qu'on appelle 
décret des fusillades, par lequel il-était ordonné que: tout homme suspeet de vouloir sersir l'in- 
surr ection füt traduit devant un conseil de guerre, et immédiatement fusillé. 

Voilà, Messieurs, ce qui s’est passé; voilà les atroces infamies, dont s’est rendue coupable ceite 
Reine: (Vive approbation à gauche.) Quoi ! est-ce que Charles X._ avait fait la millième. partie 
de ce que nous venons de dire? (Nouvelle approbation. — Interruption bruyante et prolongée.) 
Messieurs, dix-sept ans se sont écoulés depuis la Restauration finie, et nous pouvons, certes, 
je pense, en parler librement aujourd'hui, sans réveiller ici des antipathies ni des reproches. Eh 
bien ; qui done pourra dire que Charles X eût fait , au moment où nous ayons déclaré qu'il était 
trop tard et qu'il était déchu du trône, qu'il eût fait Ja millième partie de ce que je viens de dire? 
Pourtant, nous l'avons expulsé du trône; nous nous sommes soulevés, et vous étiez, VOUS, mOn- 
siaur.le Ministre des affaires étrangères, en tête de ce soulèvement, et vous l'avez vivement sou- 
tenue. (lrés-bien!— Rumeurs à gauche. — 11 n'était pas en tête.) 

Oh! pardonnez ; mes honorables amis, quand je dis en téle ; ne-m'en veuillez pas, j'ai voulu 
dire qu'un des premiers il a été Ministre (On rit); voilà pourquoi je dis en fée; car je suis loin 
de prétendre qu'il s'est mis à la tête de- nos. soldats, à la tête de nos braves citoyens, et qu'il a 
marché à la conquête de la liberté. (Rumeurs diverses.) 

Messieurs, Contre tous ces attentats à Ja constitution, à la liberté, la junte d'Oporto s'ést for- 
mée; pendant sept-mois celle junte a vu successivement venir à elle tout ce qu'il. y avait. do 
forces vives dans le pays, tous les hommes généreux se sont réunis sous son drapeau 

Pendant ce temps, le Gouvernement de 1ona Maria se montrait exécrable ; la tyrannie la: plus 
affreuse était à l'ordre du jour. 

Que s'est-il passé alors? La Reine a été de jour en jour resserrée, cantonnée dans ses propres 
États, la Reine, enfin a été réduite à n'avoir plus que sa capitale, dans laquelle encore plus de 
la moitié de la population était ennemie, et à quatre lieues autour de cette capitale, qui reconnus- 
sent son autorité ; tout le reste était au peuple à qui tout appartient, tout le: reste était au. peuple 
devenu maître. de la situation, et pouvant commander à sa Reine, soit en.exigeant son abdi 
tion, en présence de tous les maux dont ellé avait aflligé la patrie, soit en jetant un grand voile 
Sur les faits äccomplis, et en la soumettant à des conditions qu'elle n'aurait, pu violer, si l'on 


eonservait encore quelque confiance dans cette Reine, dont la parole ne suflit pas à lord 
Palmerston, 


Messieurs, voilà ce qui pouvait se faire, voilà ce qui se débattait entre le peuplé portigais ét 
là Reine de Portugal, lorsque la Reine parjure, n'osant plus attaquer de front lé peuple dévant 
lequel elle devait succomber, s'est retournée devant les rois, et a sollicité de l'Angleterre, dé 

Espagne, de la France, une restauration en sa faveur. 
ces fameuses sonditions dont on a tant parlé pour prouver qué 
l'Arigletétre/et la France devaient intervenir, ces fameuses conditions qu'elle daignait accepiter ? 
C'est d'abürd' ane smnistie qu’elle veut bien accorder à tous ceux qui ont pris part à l'insurre 
tin: Voyez-vous la Reine amnistiant ces honnêtes gens qui, écrasés par le pouvoir absolu, di 
féniant à la fois leurs lois et leur propre existence, ont osé, se soulever en masse, et réclamer là 
constitution jurée! 

C'est la Reine qui les amnistie! Voilà le premier article. Etpuis c'est la Charte de don Pedro 
qui redevient encore le contrat entre le peuple et la Reine, la Charte octroyée, telle que vous la 
coiinaissez 

Voilà ce qui n'a jamais été accepté et ce qui ne pouvait pas l'être ; et alors, Messieurs, est in- 
ervenu le déplorable drame de l'intervention, drame qui n'aurait été que déplorable, comme je 
l'énonce, s'il n’était pas devenu odieux parle sang répandu. Oui , l'armée dé là junte à été att 
quéé par l'armée espagnole, son sang a coulé; c'est le sang de la junte qui est Vénu souiller les 
armes espagnoles quand il s'agissait de faire rentrer dans le devoir, non:pas les insurgés, ils n'a- 
vaient manqué à aucun de leurs devoirs ; ils’ avaient, au cottrairé, ris là défense des- droits 
de leurs pays; mais la reine dona Maria ; qui les avait tous violéset anéantis : ce sont les insur- 
gésique l'on immole! 

Messieurss avant d'examiner cette intervention, à laquelle notre Goufernement 4 pris la part 
laplus déplorable, la plus déplorable, entendez-le bien; avant de mettre sous vos yeux ces doeu 


ments, que M. le-Ministre pouvait bien s'épargner la peine de produire, permettez-moi une. der- 
nière réflexion. 
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Vous avez vu lé détra 8st tout entier entre Ja Reine et la junte, la junte réclamiant Ia cons- 
titütionrde 1887, la Reine ne reconnaissant aueune loi constitutionnelle. Il 'est pas vrai, du 
reste, et la junte a ioblement protesté à cét égard il n'est pas vrai que la junte ait fait une 
péoclimation dans laquelle on memaçait dona Maria tout à la fois d'abdication et de mort. C'est 
là uniacte controuté, imaginé par des ennemis implacables. L n'est pas: vrai non plus que la junte 
aitappelé les hommes de don Miguel, et qu'elle ait passé un traité par lequel don Miguel serait 
reconau roi à la condition qu'il donnerait une charte. 

Frous les aetes dé la junte protestent contre cette ridicule imputation. Et pourtant; c'est cette 
prétendue intervention de don Miguel que-M. le Ministre des affaires étrangères aiprisé pour pré- 
téxté, quand le droit lui manquait pour l'intervention. 

Atrivons à ln correspondance diplomatique, à l'intervention elle-même. 

M. Foñh-Bouen , notre Miaistre résident à Lisbonne, écrivit à M le Ministre dés afratres 
étrangères pour lui faire part des événements d'octobre: Le premier sentiment de M. Le Ministre 
fütruné pensée dé nonntervention, j'en convions; c'était l'instinct de la situation qui le 
domine 11 éer 


se seril armée, Le Gouvernetent du Roi, fitéle à La politique nt 
à pol à se prononcer entre Les pârtis qui divisent si 
querelles: » 


Voilà qui est bien ; Messieurs, La Reine et la junte se seraient entendues entre elles ; la Rélne 
aurait succombé, ou aurait triomphé. Si elle avait triomphé, maîtresse du pays, elle aurait 6r- 
donné sans contrôle: 

Si la Reine eût suesombé, la junte aurait fait pour sa constitution ce qu'elle aurait dû falré ; 
elle aurait été dans cette situation dont parlait l'honorable M, Dupin en 1834, et je suis bicn ais 
de rappeler ici ses paroles. 

= Chat chez s0ï dis. car vous ne devez pas sortir de vs Hier aller tt 
gun es ll ont le dr rer ineantes a stveraiesé chnu aa rt,cr cie 
pan que Qu a es le pot it sou German us Le Page te re 

Voilà ce que disait 'hondrable M> Dupii; Voilà êe que disait AL. Guizol Tuï-même 
iière dépêche. 

Mais veuillez le suivre : sa première finpression n'a paé 1ôngteripé duré; à seconde dépécho 
Fit connaître son désir d'intervention d'üne manière foraillé, IL Est Vrai que quatre mois sus 
rént l'une de l'autre dépêche. Que s'est:il passé entre M. Bresson et M. Guizot depuis le 20 no; 
tobre 1846 jusqu'au 11 février 1847? Je l'ignore. Je supposé pourtant que M. Hiresson n'est pas 
Fêsté complétement muet pendènt quatre mois, et que M. lé Ministre des affaires étrangères à 
bien pu lur adresser quelque dépéshie que nous ne connaissons pas, qu'il ne veut pas nous CO: 
muniquér, ét que nous n'avons pis Ia possibilité de lui faire déposer sur la tribune. Maïs enfin, 
sans conniltre éette corresponde tnystérieuse entre M. Ib éoiité Bresson el M. Je Ministre 
des aflüires étrangères, nous Volef Bu 11 Mer 187. AU Mois d'oétobre, lé Mintsire ne voulait 
pas intervenir. AU mois de février, il change d'avis sur une dépêche du comte Bresson. Quel 
Se étéleiient anñohçait done M. l'antbassddeur? Le née Costa Cabral, dont je Viens de 
Volié pañlet tou à l'heure, qui, expulsé du Portusal, ne pourait pas y rentrét, Avail été nommé 
ambassadeur à Madrid. Cette grande, cette salutaire institution d'ambassade, c'est à Jul qu'on 
Trait confiée, é'est Ju qu'on avait affublé du titre de conte don Thowiar, qui 48 présente à 
Al, Bresson, 6E M. Bréssof écrit de qui suit : 

Monsieur Je Ministre, e comte de Thomar es ven hier me montre une lettre di, le dus de Saldanba 
Btfdisicirs dépaches de so Gouvernement, qu contrment les Droits répandue dep les jours dun 
ane entre Les mignéites € Le sepleunbats. I Unent leurs forces pour char de POTENEN Ta Tele 
“on Maria proclamer ion Miguel, qui promet ue constilolion au Pays, 

Si notre diplomatie eroyait ce qu'elle écrit, clie aurait mérité d'être la tisée de l'Europe, T1 
n'est pas possible que M. le comte Bresson ait eru un mot de cé qu'il disait: et en effet, il ne 
l'a pas eru. Il racontait bien que M. le comte de !homar: le lui disait, il racontait que M. le 
comte de Thomar s'était présenté su Ministre de S:M, C., mais que, « aprés avolr part doté 
de l'existence setelle du traité de là quadruple aiance, il à fini erpentant par lui proniettré 
que sa demande serait examinée avec le plus grand intérêt par les Ministres de S,AMa/Ca 
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Puisile comte.de Thomar se rend chez l'ambassadeur anglais, qui attendra d'avoir reçu des 
renseignements d'Angleterre. Et quant à M. Bresson, il ne se compromet pas ; voici comment 
il ini sa dépéch 


x: de Thomar vont savoir mon avis et me consulter, comme représentat 
taires da traité qu'il invoquait, 11 me fait Jgcobserrer que l'Espagne et le Partug at cru pouvoir sis 
sans l'intervention des autres cours la convention du 24 septembre 1835 , et À] Jui sem 

Gomme alors elles pouvaient à elles ‘sales tomber daccord , surlout dans un cas d'urgence , el cuncerter 
eusemblé de mesures rentrant évidemment dons la lettre et dans l'esprit du traité du 23 avril 1844. Je ne crus 
Pas devoir le suivre surée terrain, et je Jui déclarsi que je ne pouvais, dans une affaire de celle inportaucé , 
ue m'en référer aux ordres de ana cour, que je réclamerais immédiatement. m 


Évidemment, les Ministrés d'Espogne, de Francé et d'Angleterre ssvañent que don Miguel 
n'était pour/#ient dinis Le débat ; que son nom #était qu'un prétexte pour obtenir l'intervention. 
Et pourtant, 'sur cette lettre du comte Bresson, M. le Ministre écrit à M. le comte de Saïnte- 
Aulaire, notre ambassadeur à Londres : 

« J'ai l'fionneur de vous envoyer cl: 


te copié d'une dépêche de M. le comte Béssot, dans Inquielle 1 in. 
forme des démarches Hites par l'euvuyé porlugais à Maur, fa d'obtenir, aux termes du frailé de la qua. 
druple al coopération des forces espuaoles contre l'isurrection des seplembristes el des miguélistes 
cvalisés. La question est lrès-grave. Je vous prie d'en cutrefeuir lord Palierste 

Vous éles autorisé d'ailleurs à lui ire €omnaltre que vous sowmes prés À ous concrter avec es ares 
ours siguntaires du Aailé de 183, ralaliverent aux résolutions que l'existence du easus Jaderts ef LsiLuationt 
du Portugal pourraient rendre nécessaires,» 


Ainsi point d'intervention au mois de septembre mais, ou mois de février, da question est 
Irésgrave. 

Que répond lou Palmerstou? Al ne se lisse pas prendre, (Bruit au centre). Et voici ce 
qu'il répond à M. de Sainte-Auloire : 

Le traité 1834 dit qe tar qharupler alianee avait un but déterminé, l'expulsion de a: Péninsule des 
Mbonironege rer gr gl, Ge D ant Léa Ge acc ut 


invoquer ses dispositions. Si ct on Aignel éssayail dé repasser en Portugal, on verrait ce qu'il Lau 
drait aviser, Dou Miguel est à Londres pleut à passer eu Por 


Est-ce clair? Lord Palmerston soit trés-bien que dôn Miguel est là ; 1 rie laisse par échapper 
1é$ prétendants, lui, (Rumeurs au centre.) Mais M. dé Sainté-Aulaire, qui est un habile diplo- 
mate, sait trés-bien aussi cé que veut M. Guizot, son Ministre : il insiste: il veut amener lord 
Palmerston à s'engager 3 mais Voiei couiment lord Palmerston &e résunie : 


# Quant ha pacticipationle au {railé éreutuellement nécessaire je n'ai point d'opinion arrêtée 
Eat Ra nn OT naar. fu ND are tait pare A Le 
Fspague, et qu'elle pouvait alors intervenir. Mais je we vols pus de quels moyens d'aclion elle dispose td 
il Sagi du Portugal, Je vons-répèle-gepadaul que eine préjuge Fou à cet 4 


Ainsi ; vous lewoyez; lord Palmerston ne veut pas de l'intervention; lord Palmerston déclare 
que Je éass aiderts n'est pns arrivé, qié don Miguel est à Londres; qu'en conséquence il n'y a 
rien à faire ; enfin poussé, tourmenté par M. de Sainte-Aulaire, il finit par lui dire : « Dans 
tous les cas, qué voulez-vous qué nous fassions de la France? Elle est sans intérêts. 

M.Guizot ourait bien fait de suivre les indicatious de lord Palmerston; nous ne lui en 
üdresserions pas de reproches; (Mouvement. — Une voix au centre Je ervis bien !) Müis non 
M Guizôbnlest pas satisfait. Il écrit une seconde lettre; il s'exprime, cette fois, de la maniére la 
blus nette.et la plus positive. Écoutez : 


Pour son compte; le Souvetwement du Roi pense qu'en droit le traité de la quadruple alliance n'a pas cessé 
d'usisls, er a pslion du Portugal à J'ézand du prétendant qui conteste La légliu)le du gouvernement de 
doua Maria, est éieôte abjourd but, en prinéipe, la même qu'au moment le La conclusion de ce Hrailé” 
ns des, Fait, que 28 qu sé passe en Portngil, eL particulièrement la présence Qu comte dé 
ral miguélsto, aû milieu des insurgés d'Oporto, el Tantorité qu'i y exerce, justifient lelémparho 
faite par la cour de Lisbonne pour oblémir Le secours des lurces éspasnoles. Enfin nous parait à opus que 
l'Espagne, après avoir obtenu l'adhésion des autres éburs qui ot pris pari aux conventions de 14324 dons 
au Portugal ce secours dans ls limites al aux conditions qui-serout-déteriiuées entre les deux Gouvernements 
£a faisant connaitre à lord Palmerston:que Lel est l'avis du Gouveruement du Rob, vaus voudrez bien , mon 
sieur lecomte que nous sommes d'ailleurs prêts à nous concertér avec lès Cabinets de Loudres, de 
Madrid.ebe Lixhowme sur la demande dn Gouvernement portugais. Je vous prie 1 m'infurmer sans reard des 
inlealions que vous manlfestera le principal serélaire d'État de $, M, D.» 


Doû Miguël!la présence du comte de Povoas ! misérables prétéxtes que cela. 

Sile-Ministré des affaires étrangères sait parfaitement son histoire de Portugal, il ft parfaite 
rent que, Mepuis 1834, le général Poroës n'était plus un général mriguéliste, inais un citoyen pots 
tugais, aux ordres, come général, du Gouvernement établi, et-marchant-comme les autres 
citoyens au secours de la junte établie dans l'intérêt de la liberté! Resonnnissant la juote 
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d'Oporto . il ne faisait pas plus de proclamations miguéliétes que n'en faisaient das Antas lou 
Sa da Bandeira. 

Voilà ee qui était vra, ce que vous ne pouviez ignorèr. 

Lord Palmerston ne veut passe rendre; il soutient que le casus.faideris n'est pas arrivé. Seule- 
ment voici ses proprès mots, d'après ce que dit AL. de Sainte-Aulairé + 


après avoir pris connaissance de votre dépêche, lord Palmerston m'a répond que 
de 1834 subastalt toujours entre Les quatre Puissance signatai 

dit le 18 février), 
il conservait es P 


Messieurs, je m'arrête. (Au centre, Ah! Ah!—Murmures à gauche.) 

S'il était ei des hommes qui ne comprissent pas ce qu'il y a d'important et de grave daus Ia dis. 
cussion qui. s’agite aujourd'hui, ce n'est pas eux que j'aurais à convaincre, ce n'est pas pour 
eux que je parlerais. (Vise approbation à gauche.) 

Messieurs, voici une seconde phase de la correspondance : lord Palmerston pense-til à iutervenir 
en Portugal sans y appeler la Frasce? Évidemment non. Il avait tout à gagner à marcher d'accord 
avec ln France dans eette détestable intervention. 

Mais M. Guizot avoit peur d'être mis de côté, Vous savez quelle est à doctrine déM-LGutz0t, 
la substance de sa politique - c'est qu'il fout être toujours avec les autres, et'que, pour y'être il 
Son arrivée au Ministère, le prémier acte de son Ministère, €'ést 1 
concert du mois de juillet 1841. 

e dire que sa sortie du Ministère, que le dernier acte de son Ministère, c'est le traité 
nouveau avec l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal, pour soutenir a reine dona Maria !( Adhé- 
sion à gauche.) 

Telle est la politique de M. Guizot : il fait tout pour être avec les autres Puissances, et, pour 
leur complaire. IL n'est entré, en 1840, au Ministère, que pour venir se mettre aux genoux des au: 
tres Pufssances. (Approbation à gauche, — Murmures au centre.) 

Pourquoi ces murmüres ? J'ai dit une incontestable vérité. Les concessions qui ont été faites en 
1841 par M le Ministre des affaires étrangères ont été si graves, que la majorité même s'est éle- 
Yée contre quelques-unes dé ces concessions, et que le Gouvernement à dû ÿ renoncer, Je le ré 
péte : toute sa politique a été de rentrer dns le concert européen : il a peur de ne pas ÿ rentrer 
assez vite. Écoutez-en la preuvé dans cette lettre écrite à M. de Sainte-Aulairé, 

Dans sa dernière lettre, le Ministre ne révoquait pas en doute le crus Jœderis , mais Où lui 
a dit que lord Palmerston veut intervenir, d'accord avec l'Espagne, sans I Frañee il faut Matter 
lord Palmerston pour éviter un tel malheur ; voici la nouvelle dépéeht 
en a faite 


principe du traité 
ce qu m'avait 
ail aus el à cet égard 


A ports, à 

lin do 

nd Psp 
entealerait ; 


déclaré qu'il était prêt à se 
alire Ai en es moment le entus firderis 
“ans Le cas où celle mesure serait jugée 


réal, € de ! 
pete, malgré es inconvénients rberéels qu'a 
1h force morale qu'elle doit puiser ion de Lt es part Mléresées3 X l crgé MU 
le, de faire ewanattre nos dispositions aa Cabinet de Londres, que le Cabinet de Lisbonne avait éfälenent 
tion jusquà présent, aucune réponse formelle ne Vus a té Mit. Lord Palmerston à récr 
ioeipe la validité actnelle du traité de la quadraple at is vous a Expriqné eu mêue Lempa des 
existence du eus inderis, comme au sur là pride et a-propns d'un “spe 
hs on Prior ce ont are co rt, ou once Le dot ler ON + 
pourras mé dire que nous les partageons.» 


Comment} voilà quelques jours, vous déclariez à votre ambassadeur qu'il ny-avait pas do 
doutes, quelle tité existait, que le casuà faleris s'était réalisé; ét tujoutd'huï “ous concetez 
les doutes dé lord Palmerston! Vous allez plus loin, vous ajoutez : » Je pourrais méme.dité que 
nous les partageons. » Al! c'est qu'il faut amener lord Palmerston à faire entrerle Ministre 
français das l'a 


pes espagnoles en Portugal, avai 
régler le nombre et les détails d'evéention, elle résèrve découlait de 


ses, Par 


melty renonealLon sojourd'hoi? Pont, l'Angleterre prenait part à cc arrangements, a 
Seraelle ps également imise ? Je n'a pas besoin de développer ce qu'un le proc aurai ie Cora aux 
convenance comme an exe même do traité de 1834, el combien seraleatfacheuses, pour Le bu même Qu'on 


e propose, les conjectures auxquelles 1 donnerait bien. » 


Quelle conduits, Messieurs! je vous en laisse les juges. (Mouvement. ) Mois qu'avaitidonethé 
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soin MGuizot d'intervenir ainsi dans ces affaires de Portugal? Que lui importait que l'Angle- 
terre et l'Espagne intervinssent sans lui ? Quel était done, pour la France, l'intérét qui se trou 
wait/eiicauses quirse-trouvait en discussion, qui se trouvait en péril ? 11 n’y eu avait aucun. Que 
les Anglais, maîtres du Portugal, dont ils ont fait, en quelque sorte, une de leurs colonies, 
prennent des mesures exceptionnelles, que nous blimerons toujours ; hautement je le conçois: 
mais la France, qu'avait-elle à faire dans ce triste débat? Rien, absolument rien ; mais M. Gui- 
z6t voulait être avee lord Palmerston. (4 gauche. Oui! oui!) 

Asséz, Messieurs, sur les iifentions, sur la volonté de M. le Ministre ; quelques mots sur le pro- 
tocole. H fallait-absolument pour M. Guizot que, dans ce protocole, le traité de la quadruple al- 
Hiänce füt pôur quelquechose. Si ce traité dé la quadruple alliance n'était pas rappelé, si l'on ne 
laissa pas sotpçonner aù moins don Miguel, comment justifier l'intervention pour donner à 
doaNrarid force contre son peuple ? Comment la justifierait-il,luf, Ministre de Louis - Philippe? 
Gr, en, Louis-Philippe a reçu sa couronne après l'insurrection du peuple, après l'expulsion 
d'üne race dé rois ; il l'a reçue sur le sommet d'une barricade. (Mouvement. 11 fallait donc un 
mot, un soul mot du traité de la quadruple alliance : on semblerait ainsi lutter pour le trône de 
dona Maria contre les prétentions de don Miguel. Aussi comme M. de Jarnac travaille pour ob- 
tenir ctté méntion Il écrit: 

« En second lien , Monsieur le Ministre, j'ai cru devoir mol-même faire remarquer que , nonobstant Loule 
divergence possible entre nos cours sur a portée du traité de 1834 el sx connexité aYec a si(uation présente ; 
“orme la cour de Lisbonne se fondait sur cet acte pour réclamer le secours de ceux de ses alié qui l'avaient 
conclu, était désirable que celte convention ft mentionnée quelque part dans le protocole, ne fut-ce que 

ur justiier notre réunion et notre décision actuelles. MM. Isturitz et de Moncorvo ont adhér{ à cet avis, el 


lord Palmerston s’y est immédiatement rendu , en ajoutant à sôn premier projet, qui ne faisait ancune allu- 
sion au traité dé 1894, la mention que Votre Excellence trouvera à la deuxième page. » 


Voilà; Messieurs, la conduite du Ministre ‘au moment même où le protocole se rédige et se 
signe. 

J'arréterai un instant l'attention de la Chambre sur des énonciations portées à la tribune 
anglaise ou produites dans les journaux qui passent pour les organes les plus sûrs de l'opi- 
ion ministérielle. 

À en croire ces journaux et ces déclarations, lé Gouvernement anglais ne Seraît intérfeuu que 
pour empêcher l'Espagne d'intervenir, assistée de la France. Si l'on se Dornait à dire que lord 
Palmerston n'a cédé qu'aux influences de dond Maria'et de M. Guiot, j'en conviendrais facile- 
ment ; mais je n'ai pas trouvé, je le reconnais, dans la partie des documents qué j'af lus et qui 
sont arrivés d'Angleterre, des motifs assez graves pour déclarer à cette tribuné qu'en effet lord 
Palmerston n'est intervenu, lui, que parce qu'ilavait la certitude ou la erainte d'une intervention 
espagnole ét française. 

Ce qui ne peut pas être contesté, c'est que lord Palierston ne voulait pas de l'intervention, 
qu'il n'éna jämais voulu, jusqu'au moment où, poursuivi par les instances de notre am. 
bassadeur, il a cédé : alors pourtant il n'a pas voulu s'appuyer &ur le traité de la quadruple al 

nce;-il n'a consenti à insérer dans le protocole un mot de ce traité que ‘Sur l'insistanco! de 
notre ambassadeur. 

Grestune grande et inagnifique conduite : elle a dû relever noblement M. le Ministre des af- 
faires étrangères dans l'esprit du Foreign-Oflice ! (Mouveinent.) 

Mnintetiant que Vous connaissez les faits, jugez-les en préseace des principes ; Messieurs, et 
permettez-nioi de m'adresser à vous, méribres de la majorité, qi soutenez le Ministère: car, assu- 
rément, pas besoin ici de porter la parole pour convai: nes honorables trnis politi- 
ques. Ce que je vais dire, jé n'én doute pas, c'est le fond de leur pensée, comme c'est lé fond de 
là mienne: je vous le dentahife à vous, quelle est done la sitiätion que vous à faite ce Ministère 
di 29 octobre, ce Ministre des affaires étrangères qui a établi ei France Ia grande politique ? 
I grande politique du Ministère du 29 octobre, la voilä! vous là reconnaissez tout entière ! Elle 
altomimencé par entrer dans le concert européen avec le fatal traité de 1841, elle finit 
Pat lintérvention en Portugal! EE quelle intervention !Cette grande politique n'assiste pas 
même au dénoûment ; elle en a eu la honte... elle n'en a pas eu le courage. 
cétitre:) 

Oui! léévurage, car il faut un grand courage pou intervenir ainsi dans les affaires d'un pe: 


ble, ét cé/'ést pas la France qui peut avoir ce courage-là. (Assentimient à gâtiélie. — Plusieurs 
oi Très-bien!) 


Réclamations au 
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Mais quels étaient donc les principes de la majorité de cette Chambre depuis: la révolution de 
Juilletz 

de ne-veux pas faire parler ici, par des citations, un grand nombre.des menibres les-plus:in- 
fluents de celte majorité, je veux seulement rappeler les principes de l'onorable-M. Guizot. lui- 
même. Oh ! je sais bien qu'il n'est pas difficile de mettre J'honorable-M. Guizob en opposition 
avec lui-même: la correspondance que nous venons de lire le dépeint toubeutier (Ou rit )s mais: 
enfin sur des doctrines, et sur des doctrines portées à cette tribune avr eestom d'autorité qui ui 
appartient, je puis bien l'appaler à monssecours. Écoutez-Je done, Messieurs, ét pFobpweez à. 
ee pp RS Me à 
Aliance, la France à proclamé la liberté des nations 

Voilà ce quel'honorable M. Guizoa déclaré. Ainsi, quels que soient 1e5 changements de gou- 
vérnement éhez les peuples, nôûs n'aÿons pas le droit d'intervenir. Et pourquoi ? C'est. que nous 
ävons adopté, depuis la révolution de Juillet, le coutraîre du principe qui avait régné jusqu'alors ; 
ce prinéipe qui avait régné jusqu'alors, é’était l'infervention, c'était le fort dominant. 1e faible; 
ous, noûs avons voulu l'indépendance, la liberté de toutes les nations, ét nous jvous dit: 
< Clique nation a sa liberté, son indépendance; qu'elle clange où qu'elle de change pas de Gohs- 
titution, la France dra pas. » Voilà comment la France a brisé la Baluté aliance, comn- 
ent érié à fondé Ja iberté des nations, 

Autre citation de M. Guizot; il y en aurait beauc 


: je n'en liroi pas d'autres, 


d ee p'elpe ? CUT ile not-iaterqaution. Out, Mess 
rvention qui représeute aujounfit là Hberté des 

Quel que sat Fobjet de l'intervention, 

st armée, Violeutr, ll parte atteinte à la. 
de non-infervention, qui et la base du droit des gens. » 


Qt. dé la Rochtagiéletn. Là date?) 

‘La date est de 1831. Hélas! ne me rappelez pas ce temps. C'est quand il s'agissait de nôtre 
sœur, de In Pologne ; c'est quand cette Chambre venait de dire pour la première fois, dans une 
adresse, que la uotionalité polonaise ne périrait pas, cette Pologne, vous le savez, nagpère fro- 
deeut égorgée par trois Puissances qui n'out fait qu'intervenir comme Vous interyenez aujour: 
d'hui, (Sensation.) 
bien, à cette époque, voilà ce que vous disiez, et je ne suis pas Surpris do élangement ; 
seulement j'appelle l'attention des conservateurs sur ce point, Remarquez bien ceci : nous.a3qus 
eu ce qu'on appelle deux grandes pensées politiques depuis la révolutiou de Juillet, et Ace 
deux grandes pensées politiques, nous ayons. out sacrifié. La première était celle-ci: L'alljaee 
anglaïse qu'il fallait conseryer à tout prix ; la seconde était celle-ci: le principe de nouvisgeuyene 
tion qu'il fallait conserrer à out pri. 

L'alliance anglaise! après l'avoie adorée, nous, l'avons. brisée ; nous avons fnit eine de Si- 
abre. Pourquoi, je vous prie? Vous le savez, je ne veux pas revenir sur la disausslon des mûr 
riages espagnols; mais vous pouvez voir ce qu'ils vous ont donné d'influence ; de grandeur ct 
d'autorité en Espagne! Nous avons abandonué, brisé l'alliance anglaise pour ativer à 00$ ma 
riagès.; la majorité n'a pas Arouvé cela mal: après avoir youlu pendant seize aus celleallingce, 
elle l'a brisée pour les mariages espagnols, pour d'autres intéréis que je ne veux pas App 
(Mouvement) 

1 vous restait une autre parte de votre grande politique : la non-intersention ; eelle Don-luter- 
xention, vous l'avez proclamée hautement pour vous dispenser d'intervenir en faxeur des peuples, 
quand jlsyréclamaient votre secours, votre appui contre, des Gouyernements-oppresseurs ; NOUS 
avez répondu ; Point d'intervention ! et la Palozne est more, l'Italie est.morte, el toutes les ne 
tions étrangères qui out, voulu secouer Le joug sont mortes sans,que ous ayez. voulu ponir à Jeur 
aie; rous avez écrit sur votre drapeau ces mots magiques ; Mon-interwention! c'était Eldorado 
du Gouvernement constitutionnel. 

Mais aujourd'hui qu'une Reine va être vaineue, et qu'un peuple est légitimement triomphant, 
vous voulez de l'intervention; le principe de non-iutervention vous écrase de son poids, ek.yous 
sous précipitez dans le système contraire, dansune interveation qui ment à votre situalion tout 
entière. Eh! Messieurs, je vous en conjure, dans quel moment agit-on ainsi? Quoi Ja 4rihunerés 
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tentit-encore dé ées vives et brülantes paroles qui naguère excitaient vos suseeptibilités fatrioti- 
ques ! Quoi! guère encore l'intervention de trois Puissances a ésorgé le dérmier débris de là na- 
tionalité polonaise; vous vous êtes noblemént récriés contre cette intervention que vous âvez ré: 
gardée comme un outrage à tous les principes fondés, proclamés par la révolution de Juillét et 
pour.elle, Et aujourd'hui vous intervenez ! 

Mais atteudez, Messieurs, cette intervention n'est pas un acte isolé, c'est un système; ear pen- 
dant que yous intervenez en Portugal, sans motif, saus prétexte, vous voilà donnant des leçons à 
la Suisse, vous faisant ici les héros de l'Autriche comme vous vous faisiez, tout à\l'heure les sui. 
vants de l'Angleterre en Portugal (Très-bien !), précédant M. de Metternich à Berne, comme vous 
avez Suivi lord Palmérston à Oporto. 

Où, /conure li ftinte patriotique de Portugal, vous élevez la prétention d'imposer un Gouverne- 
ment à votre gré; contre Ia Suisse, qui se constitue elle-même, vous invoquez les traités dé 1815. 

Ætvousuvez le courage de faire dire par votre envoyé ce mot : Les traités de 1815 veulent une 
Suisse fédétale, et nous ne tolérerons pas une Suisse unitaire ? Comment ! c’est là votre volonté ! 
mais vous allez donc devenir partout les complices du fort contre le faible, des: rois contre”les 
peuples ! Ne voyez-vous pas que vous mentez à votre origine, et quiun Gouvernement qui-ment à 
son origine est un Gouvernement qui finit ? Ne voyez-vous pas.que vous oubliez, ce que ous êtes ? 
Permettez-nous dong à nous de soutenir et de conserver no principes, nous, que vous,ne voulez 
pas regarder comme conservateurs et que vous représentez comme les agitateurs du pays. Vous, 
enfants d'une révolution, qui ne vivez que par elle, qui tenez. d'elle tout ce que vous êtes, qui avez: 
un Roi créé par cette révolution d'hier , vous voulez aller faire la police pour les rois contre les 
peuples; vous Vouléz briset là révolution. Et que de hontes à subir dans cette triste vole que vous 
biréourez!'partout vous êtes dédaignés, latssés ên arrière. 

Voyez en Grèce, dans ce pays que vous soutenez avec des efforts que nous aprOufôNs, AVèc 
déssacrilices que nous nous imposons chaque année, vous l'avez plus de pouvoir : la Grèce échappe 
à votre protection ; e'est l'Autriche qui l'emporte sur vous, c'est l'Autriche qui intervient diplo- 
matiquement pour terminer entre la Grèce et la Porte un différend que vous deviez concilier. 
Enfin, nous savons ce que vous voulez, ce que vous êtes. Vous adoptez un changement complet, 
absolu de Système politique; poursuivez, vous en êtes les maîtres, tant que la majorité vousres- 
tera. Mais, croyez-le bien, il est un moment où le vase trop plein déborde, (Bravo! bravo!) 

1 faudra bien en finir avec tous ces principes ravivés ou foulés aux pieds, selon que le besoin 
d'une mauvaise politique $e fait sentir. 1 est un moment où le pays lé plus généreux du monde, là 
France, ne pourra plus tolérer qu'on viole ainsi ces saïhtes maximes que les révolutions de 1789 
et de 1830 ont fait arborer sur les drapeaux des peuples. Non, non, cette Chambre ne souffrira 
pas longtemps encore qu'on les déserte. Pour nous, Messieurs, nous vous le déclarons hautement 
vla face du pays l'nous viendrons éhaque jour à cette tribune soutenir ici de nouveaux combats. 
{Vive approbation à gnuche. 

Nous succomberons peut-être encore; mais un jour viendra où notre voix se feraentendre; un 
Jour viendra où l'on se demandera avec terreur s'il est bien vrai que la France ait, pendant sept 
ans, Support le poids de cette détestable administration ! s'il est. vrai que nous ayons pu deséen- 
dre pendant sept ans dans l'échelle des peuples, à ce point qu'aujourd'hui, au Jieu d'être les direc- 
teurs de la politique du monde, au lieu d'être au moîns les égaux des Puissances les plus élovées 
dans le mohdé, nous ne soyons plus que les suivants de l'Angleterre à Lisbonne et les précurseurs 
de l'Autriche en Suisse: 


(Mtrques prolongées d'approbation à gauélie: L'orateur en retournant à sù place, reçoit de 
nombreuses féticitationis ) 


M: Guizor, Ministre des affaires ébrangéres. La Chambre trouvera bon, je pense, que je me 
rénferme dans la question portugaise; elle a été la seule indiquée dans les ifterpellations, elle est 
le seul objet du débat. Le jour où il conviendra à l'honorable membre de m'adresser des interpel- 
latiôns sur les affaires de Suisse, je serai prêt à y répondre; mais je crois qu'il ne conviendrait 
pas, pour Ja clarté du débat, de mêler aujourd'hui l'une et l'autre question. 

Je ne remonterai pas non plus aussi haut que l'honorable préopinart dans l'histoire du Porta 
gal; je n'entrerai pas aussi avant que lui dans les affaires intérieures du-Portugal: S'il-ne s'était 
gi que d'une lutte entre la charte de dou Pedro et la constitution de 1887, je puis assurer la Cliam- 


bre que ce débat. ne se serait jamais élevé, et qu'elle w'aurait jamais entendu parler d'interven + 
tion en Portugal. 
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Je ne ferai pas non plus passer devant les yeux de la Chambre, soit pour Les blmer, soit pour 
les louer, tous les hommes qui ont joué un rôle depuis quelques années dans les affaires du Por- 
tugal. Je veux me renfermer dans le question même et dans l'examen de notre propre conduitesur 
ette question. 

Au moment où l'événement de 1846 a éclaté, au moment'oùÿ par sûite de mesurés prises 
par la Reine de Portugäl, la guerre civile s'est déclarée dans 16 royaumes où une nstrréetion 
a éclaté contre la Reine qui venait de suspendre, je ne veux pas dire d'anéantir toutes les 
garanties. (Murmures à gauche.) 

Je reprends. d'une part, la Reine, par un décret illégitime, à mon avis, a Sispendu les 
garanties et les libertés constitutionuelles du pays; d'antre part, au même moment, une nsür- 
rection a éclaté contre la Reine. 

Quand nous avonsappris ces événements, nous avons à l'instant proclamé notreneutralité. 
Nous avous proclamé la politique de non-intervention. C'est là le droit commun, personne ne 
le reconnait plus haut que moi. C'est le droit commun des nations, c'est le devoir des Gou- 
vernementsentre eux... (Agitation aux extrémités.) 

Ur: Billault ; au milieu du bruit. C'est comme en 1823. — M. le Ministre. Je Vous Ue- 
monde pardon, mais je ne puis pas suivre toutes les interruptions... — Mr. Bill. Je disais que 
c'est' comme cela "qu'on parlait en 182. — J'oir nombreuses. N'interrompes pas! 22Mà 
Ministre. Je n'ai pas entendu l'interruption. Je continue.) 

de dis qué le principe de nou-intervention ést le droit commun des nations et le devoir 
commun des Gouvernements entre eux, Nous l'avons respecté et proclamé à l'instant dans 
cette occasion, 

Nous avions, encore un. autre motif. La France n'a. en Portugal point. d'intérêts assez 
grands, assez pressants, assez impérieux, pour qu'elle regarde de très-près aux affaires-in- 
térieures de ce pays. Tant que les affaires du Portugal sont proprement portagaises; spééta- 
les, intérieures, la Francs a peu de motifs de s'en occuper. C'est sa politique depuis long- 
temps. 

D'ailleurs, quand nous Voyons un souverain, fe fütce qu'en apparence ct dans son lan- 
£üge, prendre la route du pouvoir absolu, au milieu d'un peuple qui est entré dans 16$ Yoles 
d'un Gouvernement libre, nous n'avons que des pressentiments sinistres. Lorsqu'un peuple 
S'est engagé dans les voies du Gouvernement libre, on ne le fait pas rétrogader vers le pou. 
xoir absolu. (Très-bien!) Les souverains qui s'en flatteraient se tromperaient; ils sont plusin: 
téressés.que personne à éviter les apparences, le langage du pouvoir absolu; car c'estlà une 
faute énorme, et qui attire sur eux les mêmes dangers et peut-être les mêmes maurs-que la 
prétention au pouvoir absolu-réel pourrait produire! (Très-bien !'très-bien !) 

Nous avons done proclamé, quant aù Portugal, là hot-intervention, énous l'avons pat. 
quée. Depuis le 6 octobre jusqu'à la ‘fin dumoïs de Janviér, Pas ui rot, pis un âcté dans 
nôtre conduite ne s'est écarté de cette règle. 

Vers In fin de janvier 1847, des faits nouveaux ont éclaté. Le parti miguéliste s'est déve- 
T6ppé et a joué un rôle actif dans l'insurrection. L'honorable préopinant vient, de le nier ; je 
vais l'établir avec la dernière évidence, et je ne l'établirai pas par des preuves arrangées 
après coup, par des preuves emprantées à des personnes qui aient pu avoir quelque intérèt à 
l'établir; je l'établirai par des témoignages donnés an moment même, sur les lieux, par les 
hômnies le plus intéressés à le contester; je l'établirai par des faits, par les actes du prétén: 
dant lui-même, 

Voici ce qu'éerivait à son Gouvernement, le 14 octobre, an momentoù commençait l'in- 
surrection, le chargé d’affaires d'Angleterre à Lisbonne, M. Southern, qui ne passe pas, ni 
son Gouvernement non plus, pour avoir voulu eroire plus tard à l'influence du parti migue- 
liste dans l'insurrection? 

M: Southern au vieeghbret sir 

« Lisbonne, 16 octobre 4846. — En méme temps lee mes, 


Villiani Parker 
ui sont principalement iiguéllétes, sGût dat 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 44, JUIN 701 


um at 'eervessene, et das pusicurs parties du pays cles s'assemblent cn, nombre furmidabe au nom de 
I Miguel. 

«Au près de Lisbonne que Cintra, 1,200 paysans ont la semaine dérnière chassé les autorités el quelques 
troupes envoyées pour maintenir l'ordre. 

Le éri dé ces gens était Vice don Miguël el morL à la Reine}. 

M. Southèrn au vicomte Palmerston. 

 Lilionné, 28 novembre 1846. —. . . . : Jusqu'iei M. Johéston, dans ses cominications aÿec lord 
Howard de Walden et moi , nous a toujouradonné à entendre qu'il y avait peu à craindre que les miguélistes 
se soulevassent pour leur propre compte. À présent il paralt que les efforts du général Macdonnell, et d'autres 
agents se servant du nom dé don Miguel, out été plus heureux. . 


Je lis dans d'autres lettres publiées par le Gouvernement anglais lui-même : 


personnes respectables d'Oporto. 
fait grade attention au pari miguéliste; 

st au milieu de ces eaux bourbeuses, 

Par Votre. in cle du Gouvernement, 

il est bieu plus à craindre qu'on ne sé l'imagine. Tout le Min ; 

leurs propriétés de ces eülès, suit celle bauniôre qui est déjà dé 


aura à 


at a part imignélist 
inusncé par Les gautlshotumes qu 
Hloyée. » 

Le 21 mars; un magistrat écrit aù maréchal Saldanha : — « J'ai l'honneur de porter à la oénmaissance de 
Votre Exee ue, daus la matinée d'aujourd'hui, il est venu chez moi un Lomme qui, étant d'intelligence 
avec les miguélistés, y'a Tai ua des révélations particulières, rnû par un esp de reconnaissance et 
de gratinde pour quelques services que jé lu ai rendus. ntnt 

1 m'a dit qu'il savait personnellement que le parti miguélste travaillait maintenant avec ardenr, ét qu'il 
3 avait, sur divers points de ce district, des réunions de éeux qui élaient. Les plus inflaents ; qu'on tramait 
sourdeshent pour porter de nouveau les peuples à un soulèvement, el que ; dans ce but, 1 ÿ avait des agents 
de Lous côtés; que Le plan général et combiné, avec les mécontents d'Espagne et d'ici, était de placer sur le 
Arôue Les prélendants, » 


En, le 6 avril dernter, don Miguel 1 
gal cette lettre : 


ième adréssait de Londrés à Son parti en Portu- 


Lettre de don Miguel à M. Alvarez de Finieiredo ë Lima. 

« Moi le roi, vous envole saluer; attendu qu'un grand nombre de Portugais, de ceux qui désirent là rétaue 
ration légitime et nationale de notre patrie , seul moyen d'y rétablir la paix ét l'ordre, hésitent encore à se 
joindre aux forces actuellement soulevées contre le Gouvernement intrus , par la craiute honorable de voir 

iidérer cèlle dé par mot et pur l'Europe comnie une dérogatios nobles doctrines qui 
s guldent et nous fout respect me, d'autre part, Len est qu 

prêté le bu de renverser 
ux détruire des dloutes el des divergences nuisibles ; de déclarer de no 
vous voir ous prendre parti, autant qu'il uous sera possible, el sans perdre de vue notre grand 
e premier devoir, dans Ia lutte qui s'est engagée contre un Gouvernement aussi anticanstitntionnel 
Quand eat obstacle aura di 
Panité sociale , eL nous, ne tarderons pas à Lern 
Lrésaage eb libre constitution portugaise, qui, seulen ja se réformer légal 

went aux conditions de l'époque dans laqu 
NotreSelgneur vous ait eu sa 


ionale de notre 
lement , et s'adapter 


— Londres, le 6 avril 1847. 
Certes, Messieurs, voilà des actes qui ne permettent pas de douter que le parti miguéliste 
jouait un rôle de plus en plus actif et important dan 
Et ee n'est pas tout. Ce 


l'insurrection. (Mouvements divers.) 

ait pas le parti seul qui agissait, Est-ce que don Miguel lui- 
même n'avait pas quitté Rome? Est-ce qu'il n'était pas venu à Londres, comme au point 
d'où il lui était plus facile d'agir sur son parti en Portugal ? Est-ce que l'invasion de don 
Miguel n'avait pas coïncidé avec les faits que je viens de mettre sous les yeux de la 
Chambre? 

Et que faisait au même moment Ia rene de Portugal ? Elle s'adressait à la reine d'Espagne, 
au nom du traité de Ia quadruple alliance, pour lui demander secours contre don Miguel ct 
le caractère que prenait l'insurrection. 

Ces trois faits ont changé pour nous la situation ; ils l'ont changée en droit et en fait. En 
droit, à côté du principe de non-intervention, est venu se placer le traité de la quadruple al- 
Hiance qui était le droit convenu, le droit spécial de la question entre l'Espagne, le Portugal, 
V'Angleterre et la France, 

Permettez-moi de vous dire qu'il est facile aujourd'hui de n'attacher aucune importance au 
traité de Ia quadruple alliance. (Rires à gauche.) Je répète: ilest facile aujourd'hui de n’atta: 
cher aucune importance au traité de la quadruple alliance; mais souvenez-vous que ee traité 
«st notre garantie diplomatique contre le carlisme en Espagne. Or, la cause de don Miguel 
en Portugal ét celle de don Carlos en Espagne out toujours &té troitement liées ; on n'a ja- 
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mais vu l'une serelever sans que l'autre se relevât au même moment ; on n'a jamais va l'une 
décliner sans que l'autre déclinät en même temps; elles sont unies aujourd'hui comme il y a 
dix ans. Et lorsque nous voyons le eomte de Montémolin à Lonâres, don Miguel à Londres, 
estee que nous ne serons pas frappés et attentifs ? Quand le comte de Montémolin était à 
Bourges et don Miguel à Rome, an était tranquille sur leur compte; en Espagne et en Portugal 
on ne redoutait pas leurs entreprises. Mais le comte de Montémolin à Londres , aceueilli 
comme il l'a êté (Interruption), a dû relever le courage de ses partisans eN Espâgne, el runi- 
mer les inquiétudes des partisans de la reine Isabelle, 

La présence de don Miguel a dû produire le même effet en Portugal. 

Ges faits ont modifié profondément pour nous Ja situation, et nous ont déterminés à modi- 
fier notre conduite, 

Qu'avousnous fait? Avonsnous, comme on le disait tout à l'heure, avons-nous proposé 
l'intervention au Gouvernement angleis? Non. Nous avons, au nom de la quadruple alliance, 
offert de délibérer en commun, pour voir.ce qu'il y avait à faire dans la eirconstance nou- 
velle. Ge n'était pas là l'intervention. Nous avions en vue, en ce moment, la médiation, Uné 
médiation offerte en commun par les grandes Puissances ne pouvait guère, à celte époque de 
Ja question, manquer d'agir sur les insurgés eux-mêmes. 

L'autorité des quatre Puissances, une déclaration expresse eu leur nom, aurait agi puis 
samment pour arrêter l'insurrection, et amener la pacification. 

Remarquez qu'une médiation ainsi offerte n'avait pas pour In junte, pour la portion libé- 
rale de l'insurrection portugaise, un earaetère personnellement irritant. C'était contre le mi- 
e guélisme que cette médiation se dirigeit spécialement ; c'était sous ce drapeau que se présen- 

tait la médiation. 

Elle serait arrivée d'ailleurs dans un moment où aucun parti ne se croyait assez vainqueur 
pôur n'avoir pas besoin de ménager l'autre; il est probable qu'elle aurait été efiencé; c'était 

Ia le moyen et le jour le plus propre à amener la pacifieation du Portugal. 

Messieurs, on en a jugé autrement à Londres. On a pensé que le traité de ln quadruple 
à alliance n'existait plos, qu'il ne fallait plus l'invoquer, qu'on ne pouvait plus ÿ puiser aucun 
droit. On désirait, je erois, que ni l'Espagne ni la France ne jouassent aucun rôle dans les 
affaires du Portugal, on désirait ÿ rester seul et agir seul. Nous eh AVONS eu Dientôt la 
preuve. 

Le 15 mars, la reine de Portugal s'est adressée oflciellement, nou plus seulement à l'Espa- 
gtié, mais à tous les signataires du traité de la quadruple alliance, pour leur demander leur 
concours, fux termes du traité. 

En thèmie temps, j'ai eu Heu de eroire qu'il se faisait de Londres à Madtid un travail pour 
déterminer un arrangement, uné convention, entre l'Espagne et l'Angléterre, pôur Interve: 
nir en Portugal, sans qu'il fût question dé ln France: 

(f. Émile de Girardin. L'entente cordiale !} 

On a dit que, nous aussi, nous avions offert à la reine de Portugal notre interventiôn 150- 
16. On Sest/trompé. Dès que j'ai su que ee bruit se répandait à Londres, je lat fuit forielle- 
ment démentir, et In dénégation a été reconnue parfaitement fondée. Dans äüicun moment} 
à aucune époque, nous n'avons offert à la reine de Portugal notre intervention isolée} mous 
n'avons jamais fait que lai offrir l'intervention des quatre Puïssances, aux térmies du tralté 
. dé 1854. 

"Votel'la lettre que j'ai trouvée dans les docaments publiés pour le Parlement, et que l'hô= 
norable préopinant ne paraît pas avoir connue. Voici, dis-je, la lettre pürlaquellé, le 16 fé- 
vrier dernier, le Gouvernement anglais ensageait l'Espaghe à une intervention sans la 
France dans les affaires de Portugal. 

(M. vicomle Pabmerston à M. Bulwer. 


« Foreign-OÎlce, 16 février 1847. — Monsieur, le Gouvernement de 8, M. a appris avec une vive safifsc- 
on par votre dépéche da G courant, que le Gouremement espagnol désirait slentendre avec celui de 1 
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sur a tar 


Grande-Bretagne 
di GLugA, si dou M 


afaires de Ports 
À couroumne. k 

Fe anversement de Se Mu est entièrement d'accord ave celui de 5. MC. Pour croire qu'en pareil Earl 
coavierait aux deu este doter reine de Farine à minleni es droits, y à Ut de ses 
ne mana, el trouvait nécessaire de Jeur demander leur secours. ; 

« Les intérèts coumuus d Gi retagne et de l'Espagne eu l'esprit des engagements du traité d'avril 
1434 leur Mdiqueraent télé marche: peñdnat que, d'un aotre Cle, La violation par don 
Manet emnverlian d'Evers-Monte, le melteit Virtuilement eu € d'hoetilté aveë Les Puisances dont 
ments out concla ee raté, 

Fat done à Vous preserire de ira aùr due dé Sotomayor que, si don Mignel paraissait à 
eu Portugal, ou si quelque furce cansilérable s'asewblait eu ares dans ee pays pour sou 
3 rênes et a eine de Portugal it contrainte de demander du secours au Couve 
Bretagne el du l'Espagne, le Gouvernement de S. M, serait prêt à entrer immédiatement en communication 
tee d Espage pour conclure une convention, à l'a de régler I manière dont es lors de a reine 
de Portugal pat eNfliMer le prétendant et pour soumettre ses adhérents; pourraîent être aidés par les forces 
navales dl Grande Bretagne, et par el nombre de tronpes qu'il pourrait convenir au Gouvernement espue 
aol noyer ere portal pour ati roues de ren de Porta dan ur opérations 
Entre les Orcee le on Miguel : L 

Vous direz toutefois au duc de Sotomayor que don Miguel est à présent à Londres, vivant caché ; qu'il est 
venn d'Italie en Angleterre à travers le continent, déguisé comme le domestique du capitaine Bennelt, un de 
Sant su ann avale on partir pa po de detan, d débarqér 
qi arts le mar de Pspagne on du Partogat et de Jim es troupes se comanement du général 
Macdonwel, dont ln forcé et le suécès paraissent avoir éié Fort exagérés par les partisans de don Miguel das 
<a Paye 

SR N paéait diäténant bértamn que 16 pénétal Macdonnèl à IE entièrement défait par un corps de 
Loges reg vos Le mie a mo den qu son pt rs d'armée a 6 dise, que ins 
n amet best ou tuée 

AA EME UE de caen LL Eat rt pén probable que dû Agde allé poñt lé Hôdhént en Portugal, où if 
aurait à courir de grands dengers personnels, sans la compensation d'aucun AadUage pour «a causo. 

“Mais comme les lois le l'Angleterre ne donnent au Gouvernement britannique aucun pouvoir de contrôler 
ses inonVementé, 6€ mme 1 peut dé lors se Lransporter en Portigal à n'importe quelle époque, si ses adlié- 
rents en Portugil sont en nombre suffisant pour le recevoir, je vous enverrai comme préeantiont, d'ici à quels 
ques jour, le Projet d'arrangement que e Gouvemement de $, M. oral proposer aû Gouvernement espagnol 
ponte but eu question » 


I était impossible, Messieurs, qu'en présence de ces faits, nous ne renouvelassions pas 
nôtre appel an traité de la quadruple alliance ; nous l'avons fit. Cette fois, le Gouvernement 
aûglhis a Féconnu le traité en principe, mas il a dit qu'il n'y avait pas lieu à l'application, 
et qu'il valait mieux essayer d'une transaction que la Reine proposerait aux. insurgés par 
l'intermédiaire d'un agent anglais, 

Nous hé nous y sommes nullement refusés : nous ne courions pas du tout aprés l'intérven- 
tiôn ; ét que nous voulions, c'était là pacifeation dut Portugal. C'était le but que nous vou- 
lions atteindre dans l'intérêt de l'Espagüe Comimé du Portugal, de la France comme de 
l'Espagne. 

Nous nous sommes dôfe prétés à la transaction, d'autant qu'elle nous a paru senséc et 
équitable. Elle donnait unéamuistie générale: ellé révoquait tous les décrets du pouvoir ab- 
solû ; elle rétablissait Les cortès; elle assurait de prochaines élections ; enfin, élle proposait la 
formationd'un Cabinet étranger aux partis violents qui venaient de se combattre: 

Nous-avons dit au Gouvernement anglais : Poursuivez votre but, atteignez-le ; nous ap= 
prouvons la tratisaction; rious ne mettons à votre médiation aucun obstacle. 

La transaction a été rejetée par la junte. La médiation isolée de l'Angleterre n'a pas 
réussis 

Qu'a-t-il fallu faire? Il a fallu revenir au moyen que nous avions proposé dès l'offgine A1 
a fallu revenir à l'action commune des quatre Puissanees ; il a fallu revenir au: prineipe 
fondamental de la quadruple alliance. Nous étions dans le vrai dès l'origine de la question ; 
nous avions indiqué le vrai moyen d'arriver au but qu'on poursuivait, & Ta” pacification 
du Portugal. Et après avoir essayé de tous les-autres moyens, après avoir essayé de l'at- 
tente et de l'inaetion, après avoir proposé une tentative d'intervention à deux, après avoir 
essayé d'une médiation isolée, il a fallu revenir ec que nous ns proposé dans le premier 
moment. 

Éetecqu'il ya là, Messieurs, quelque chose d'embartassint pour la France et son Got? 
vértément?rest-c8 que vous tronvez que la Frantë a, dans cette oceasion, été à Ia remorque 
de‘tellé où'telle Puissanee ? est-ce que vous trouvez que la France ait complétement méconnu 


que les deux Gouvernements pourront juger convenable de suivre quant aux 
ce pays pour soutenir par la force des armes ses prétentions 
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les. nécessités. de la situation et les moyens d'action? Non! non! .. D'autres ont été plus 
équitables et plus sensés que vous; d'autres ont reconnu, par leurs actes mêmes, qu'il n'ÿ 
avait pas autre chose à faire que ce que nous avions proposé en commençant, et c'est par là 
qu'on a fini. (Très-bien ! très-bien ! 

Maintenant este là an crime? Est-1 vrai que ce modé d'intervention, ce mode d'action, 
le seul possible, qui s'est trouvé le seul effleace, estil vrai que nous l'ayons employé au-pro+ 
fit du pouvoir absolu pour opprimer les libertés portugaises? est-Il Vrai que nous, Gouver- 
mement de Juillet. (Rires ironiques à gauche. — Au centre. Oui ! oui!) 

Messieurs, voilà bientôt dix-sept ans que la politique que Vous n'avez cessé d'attaquer est 
aux yeux de la France, aux yeux de ses Chambres, aux yeux de ses électeurs, là VAaié ct 
bonue politique du Gouvernement de Juillet. 

(Nouvelles réclamations à gauche. — Au centre, Très-bien ! Très-bien ! — M. Bureaux de 
Pusy: La politique de concession 1) 

Ce ne sont pas vos attaques qui lui ont manqué. Vous avez usé largement, usé selon votre 
droit de toutes les libertés du pays, pour démontrer à la Chambre, pour démontrer à la 
France que cette politique était mauvaise, contraire aux véritables intérèts du pays, COBtEaIre 
t de Juillet. Ni la Chambre, ni les électeurs, ni Je pays ne 
vous ont erus. Nous ayons bien le droit de dire que nous sommes la bonne et vrai politique du 
Gouvernement de Juillet. (Agitation à gauche.| 

Mais parce que nous sommes le Gouvernémeut de Juillet, nous ne sommes pas liés à sou- 
tenir toutes les insurrections. 

Q. Odilon Barrot. H\ ne s'agit pas de les soutenir, il s'agit de la non-intervention! — 3. de 
Ministre. ne nous est pas interdit, là où la guerre civile désole un pays mi, de nous employer 
Pour ÿ meltre un terme, (interpellations diverses à gauche.) d'écoute les interpellations, sas, 
poûvOiE les entendre; je regrette dé ne pas les entendre. — M. Émile de Girardin, Aller en Gal. 
licie ! Soyez conséquent avee vos prinéipes! (Agitation.) — A7. le Président. Pérsoine n'a 1e 
droit d'interrompre: les interraptions sont interdites par Le réglement.) 


aux prineipes du Gouvernenu 


Nous ayons dit souvent que le Gouvernement de Juillet ne croyait ni de on devoir ni de 
son droit d'entreprendre le redressement de tous les maux qui peuvent exister dans, le, 
moride. (Nouvelle interruption, — Écoutez! écoutez !) 

Nous avons dll souvent qu'il ne le faisait et ne devait Le faire que lorsque les Intéréls vé 
ritables, clairs, directs et pressants de Ia France le lui commandaient.… 

(gauche. Quand vous êtes arrêtés par un. Gouvernement absolu.) 


Nous n'avous en vue que les intérêts français. 11 y a tout autre chose en France.que dés 
intérêts révolutionnaires... (Au centre. Très-bien ! — Rires ironiques à gauche.) 11 y a 10s 
intéréts nationaux, il y. a les intérêts français, ily-a In politiquesfrançaise, ln politique 
du pays, les intérêts du pays. qui sont au-dessus des intérêts de parti. (Réclamations 
gauche. 

Ge sont les intérêts du pays, c'est la politique traditionnelle de la France que nous souté- 
nons en Espagne... 

(3. Mauguin. Vous sontenez la reine du Portugal avec l'Angleterre ! — M: lé Président: N'inter- 
rompez pas. J'invite M. le Ministre à ne reprendre.la parole que lorsque:les interriptions auront 
‘ess, — M. le Ministre. Je prieln Chambre de croire ques lorsque je suis assez heureux pour en- 
tendre les interruptions, je choisis celles qui me paraissent mériter une réponse, et:je laisseitoin- 
ber les autres. (Aucentre. Très-bien !) 

C'estläune politique traditionnelle de notre pays, quenous avonssoutenue en Espagne; cette 
politique était compromise par les événements de Portugal, La France a deux grands int 
rêts dans la Péninsale : lun, qu'il, y-ait des Gouvernements unis et une politique-ami 
l'autre, c'est que nous ne soyons pointexelus des affaires de la Péninsule, que nous y aÿonsla 
part qui nous appartient. Eh bien, celle part, nous l'avons eue dans les affaires du Portugal 
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et nous: l'avons eue selon les principes, et par les moyens que nous avions i 
ie de ln question. 

Messieurs, je suis heureux quand il se trouve quelque occasion de pratiquer avec le Gou- 
vernement anglais ces rapports de bonne entente et d'action commune que je regarde; tou- 
tes les fois qu'on peut les avoir sans sacrifier un grand et légitime intérêt, comme essentiels 
la paix et à la civilisation du monde. 

11 y a deux choses que je prie la Chambre de regarder eomme certaines denotre part. Tou- 
Les les fois qu'il y aura un grand intérêt national à soutenir dans quelque partie du monde 
que ce soit, nous le ferons. (Rireset interruptions aux extrémités.) 

Nous le soutiendrons, quels que soient les embarras qu'une politique différente pourrait 
nous opposer. Nous l'avons faiten Espagne; nous l'avons fait en Afrique; nous le faisons en 
Grèce nous le ferons ailleurs, s’il y avait lieu. (Très-bien !) 

Toutes les fois, en revanche, que nous trouverons une occasion de prouver notre disposi- 
tion de bonne intelligence, de bon vouloir sincère au Gouvernement ang] 
avec empressement cette occasion. Elle s’est rencontrée dans les affaires de Portugal. Nous 
ne croyons pas avoir fait aueun snerifice, ni de principes, ni d'intérêts, ni de dignité. 

Nous nous félicitons de cette bonne entente des deux Gouvernements dans cette question ; 
nous sommes convaincus que le Portugal et tous les partis en Portugal ; le parti insurgé 
comme le parti du Gouvernement, en recueilleront les fruits (Chuchotements à gauche) ; 
nous sommes convaineus que les mêmes influences qui se sont unies dans une médiation vra 
ment pacifique et équitable, que ces mêmes influences s'uniront pour recommander et appuyer 
en Portugal l'exécution fidèle de cette transaction. 

I ne suffit pas d'avoir mis fin, fin matériellement et pour quelques jours, à ln guerre ci- 
ile; il faut que le Gouvernement régulier, constitutionnel, qui suceédera à eette guerre ci 
vie, rétablisse vraiment In paix dans l'intérieur du pays, qu'il panse efficacement les plaies 
de ce malheureux petit pays qui souffre depuis temps 

C'est le vœu que forment les Puissances médintrices ; e'est lebut qu'elles se sont proposé. 
J'espère que ce but sera atteint. (Approbation au centre.) 


tervient malheureusement dans les actes 
incipes que lorsque ces actes sont consom- 


M. OprLox Baunor. Messieurs, la Chan 
qui compromettent le plus et la politique et ses 
Imés et qu'elle ne peut plus que remplir un devoir, celui de protester contre ces actes, et d'en 
prévoir, trop souvent inutilement, les funestes conséquences. 

Un principe a été violé, outrageusement violé, et ce principe, c'est celui-L 
duquel nous existons. 

(Approbation à gauche. — M. Boulay (de la Meurthe). Voilà la question.) 

Si lorsqu'un conflit s'est engagé entre la Couronne en 1830 et la nation francaise, ln Cou- 
ronne brisant Je pacte constitutionnel, la nation francaise, revendiquant, au nom des lois et 
de In souveraineté, le respect da droit et de la constitution ; si, disje, alors, en vertu de 
doctrines qui viennent. d'être produites à cette tribune, les Gouvernements étrangers étaient 
intervenus, etnousavaient faitapparaitre, à la suitede cette intervention armée, une concilin- 
tion, laliberté restaurée, la sécurité. le Peuple français, tont entier, se serait levéet aurait 
dit aux étrangers : « Avant même Ia liberté, le respect de la nationalité 

(A gauche. Très-bien! — M. de la Rochejacquelein. Et nous aurions été tous ensemble. — 
Mouvement, — Très 


méme en vel 


bien !) 

Vous prometter, à l'ombre du protectorat de l'Angleterre et des deux autres Puissances 
qui l'assisteront, vous promettez à ee petit peuple la liberté constitutionnelle, mais au mo- 
mentoù vous venez de le dégrader comme peuple, comme mation. (A gauche. Très-bien ! — 
C'est cela !) 

Vous lui promettez qu'il jouira de la constitution, lui qui, 
partient plus 


partir de ce moment, ue s'ap 
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C'est un petit penplel Est-ce que vous eroyez qu'en l'abaissant, vous détruisez le droit? 
Est-ce que le droit est relatif? Est-ce qu'il existe pour une grande nation comme la France 
et qu'il n'existe pas pour un petit peuple comme le Portugal ? Est-ce que les petits peuples 
n'ont pas leur dignité et le sentiment de la nationalité comme les grandes nations ? 
(Très: bien 1 
in'y a pa 


seulement ici la violation d'un prineipes ce n'estpas seulement le principe 
fondamental sur lequel notre révolution même est appuyée que nousavons violé, quant an 

1, de la part du Gouvernement qui siége sur ces banes, c'est lu plus haute et lu plus 
nséquence, cest le plus faneste entrainement ; c'est le symptôme le plos alar 
mant de la pensée seerète qui.est au fond de votre politique. (C'est vrai !) 

Quoi ! c'est à eette même tribune, et ce sont les mêmes hommes, qui aujourd'hui nous font 
Ia théorie de la légalité et de la nécessité de l'intervention, lorsqu'ils reconnaissent que nous 
n'avons en Portugal qu'un intérêt indirect et secondaire, eux qui, lorsque don Carlos, qui 
était la contre-révolution personnifiée et armée, frappait aux portes de Madrid, que la révo- 
lation espagnole, fille et sœur de In nôtre, invoquait notre appui ; que l'Angleterre, au nom 
du traité qui avait été fait et stipulé pour cette situation même, invoquait ée traité que l'in 
térêt de votre révolution, sa sécurité, son honneur, son avenir vous sollicitaient; que le dnuge 

at; que la plus légère éventualité pouvait consommer à vos portes eotlé contre 

up se serait fait sentir à l'instant au milieu de ous ; qu'enfin un 

Gouvernement qui avait écrit sur son drapeau : « Restauration des légitimités L- qui vous lan 

gait ainst un défl et une menace, était victorieux et s'avançait de triomphe en triomphe jus 

qu'aux portes de Madrid; eux, dis-je, qui à ce moment refusaient solennellement l'interven- 
Won, et disaient : = Jamais ! » (A gauche, Très-bien !) 

Et aujourd'hui é'est avec celte légéreté, avec cette parole dégagée (Murmures au centre), 
ue l'intervention est justifiée, proclamée, comme un uete de votre grande politique ! Si elle 
est grande, ilfaut convenir qu'elle-wst peu conséquente. (A gawehe. Oui, c'est cela 1) 

Vous avez refusé l'intervention contre don Carlos, ous avez refusé l'intervention contre 
la lé é combattante; et vous avez mecordé l'intervention contre le peuple défendant 
son droit, vous avez fait éclater ainsi Les sentiments secrets et profonds de votre politique ; 
ele est hostile aux peuples, à la liberté; elle est sceourable aux contre-révolutionsL.. (Vive 
approbation à gauche. 

Et comment celu se fnit-il done pour vous, Gouvernement de Juillet ? Votre destinée a été 
Aien triste. Depuis que vous exister, depuis que votre politique gouverne, vous n'avez pas eu 
une seule ocension, une seule circonstance dans inquelle vous vous soyez levés courageuse 
ment pour faire triompher les principes de votre révolution, même pour secourir l'hurtnni 
Vive approbation à gauehe.} Vous ne vous êtes jamais levés ni au nom de la liberté, ni au 
nom de l'humanité; les seules et tristes occasions dans lesquelles vous êtes Intervenus nu 
nom de la France, c'est contre les droits des peuples, c'est contre la liberté. (Nouvelle appro 
bation aux extrémités.) Vous venez d'intervenir en Portugal pour sauver un pouvoir parure 
des conséquences légitimes qu'il avait encourues... (rès-bien !) Vous venez vous {nterposér 
qui les avait violés, (A gauche. Oui loûr! 


était urg 


révolution, dont Je contre 


entre une nation qui défend ses droits étun pouvoi 
C'est cela !! 

Vons avez employé la force armée à l'appui da parjure, 

En Suisse, le même rôle vous est assigné. Vous n'avez pas eu de foi ni dé courage por 


intervenir, soit pour sauver Cracovie, soit pour sauver la Gallici 
se sont consommés. (A gauche. Oui! très-bien !) 

Et vous vous réveillez pour signifier à la Suisse qu'elle ne peut pas modifier sa constitu 
tion. Vous invouez pour cela, et vous avéz bien raison, les traités de 1415... (4 gauche, 
Treès-bien L très-bien!) Vous prenez à cet égard une libérale et nationale initiative. Vous Vous 
donnez cette wloire aux Yeux de l'Europe! 
ez étonnés ensuite que tout votre erédit moral, que toute votre force d'opi 


des horribles malheurs 


ion qui était 
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dans votre principe, se soient évanouïs ! Étonnez-vous que ce 
modernes, l’avénement de la Prusse à Ha liberté, vous place dans cette situation, que cet évé- 
nemient qui semblait identifier de plus en plus et la politique et l'existence et l'intérêt de ces 
deux grandes nations, la Prusse et la France, ait trouvé au contraire cette froïdeur et cette 
indifférence ; et que la Prusse se levant se soit tournée vers l'Angleterre et non pas vers Ia 
France! Vous l'avez mérité, quand vous avez désayoué votre origine et votre principe. (TK 
bien ! très-bien ! 


and événement des temps 


Je ne dirai plus que quelques mots sur Ia question politique qui est pour moi secandaire, 
et qui a eependantson importance, Et, Dieu merci! c'est J'honeur et la gloire de notre pays 
que sa politique soit toujours conforme à ses prin 
cipes sans manquer aux intérêts de sa politique. 

Vous l'avez dit avec raison! il ne suffit pas d'intervenir; il ne suffit pas d'intercepter la 
lotte ou les secours que la junte d'Oporto envoyait à ses frères de Lisbonne; non, l'œuvre 
west pas finie là, la mission m'est pas accomplie, Vous avez dit à la Couronne de Portugal : 
«Nous n'avons pas foi dans des paroles, nous demandons même un écrit signé. « 11 ya plus, 
vous lui avez intimé des conditions ; trois grands Gouvernements sont descendus à ce pot, 
de signifier que tels ou tels noms propres devaient être frappés de telle ou telle mesure de 
proseription ; vous avez exelu de l'administration intérieure du pays telle ou telle catégorie 
d'individus. Ce n'est pas l'intervention même qu'on vous demandait en Espagne, il ne s'ngis- 
sait pas d'abattre ce drapeau sur lequel la contre-révolution était écrite; et ensuite de laisser 
les partis à eux-mêmes, à leurs forces respectives; Il ne s'agissait pas de briser une force 
matérielle et ouverte; vous alex plus loin et vous y êtes entraînés, vous allez jusqu'à dét 
miner. les eonditions du Gouvernement intérieur, les conditions les plus infimes. Et puis il 
faudra y veiller; et qu'est-ce que c'est que déterminer les conditions du Gouvernement dans 
tous ses détails, dans son personnel, dans la composition de son administration intérieure ? 
Qu'est-ce que veiller au maintien de ces ? Ce n'est pus intervenir, e'est gouverner. 
(Approbation à gauche. 

Eh bien, on ne gouverne pas à trois, vous ue l'espêrez pas, VOUS ne le penséz pas, 66 n'ést 
pas votre prétention. Le Gouvernement appelle l'unité. L'anité est-elle dans vos mains? Elle 

les mains du Gouvernement anglais. (C'est cela !très-bie { très-bien !) Et le jour où, 
lassant d'un rôle surbordonné, vous voudrez en prendre un autre, les conflits devien- 
dront bien plus violents. Groyez-moi, ne multipliez pas les conflits que vous nous faites ex. 
pier ensuite. (Nouvelle approbation à gauche. 

La politique est done compliqué 
eipe, de le répète, le fait zer à côté de tant de faits qui sont autant 
de déviations profondes de l'origine de notre Gouvernement, autant de démentis éclatants aux 
principes au nom desquels notre gloricuse révolution estnée, jusqu'à ce que le pays ouvre les 
Jeux, jusqu'à ce que Ia classe même à laquelle les droits politiques sont échus et dont le juge- 
ment a été faussé par des Intérêts que vous avez rassas) ce que le sensét Ja raison 
politique dominent eet enivrement des intérêlsmatériels,… vous pouvez poursuivre votre car 


ière; mais la lumière se fait, et la justice ne tardera pas à venir. (Applaudissements aux ex 
trémnités.) 


pes, et qu'il ne puisse pas 


joler ses pr 


conditions 


menacée, aggravé par la violation même de votre prin- 
‘compli, il va se 


M: LE Présipenr. Personne ne de: 


mandant plus la parole, la Cliambre reprend s 
du jour. 


ordre 
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® LVIIL. — PÉTITION DU PRINCE JÉRÔME. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Séanee da lundi 16 juin 147. = Présidence de M. le due de Broglie, vice-président 


E M.ux nano CARLes Duvix, rapporteur: Messieurs les Pairs, le prince Jérôme, qui fût 
roi sous l'Empire, qui précédemment avait servi, puis commandé dans nos armées de terre et de 
Mer, qui durant nos malheurs n'a point déserté notre cause, et qui combattait avec nous le der- 
ier jour où la France combattait l'étranger à Waterloo ; le prince Jérôme demande à la patrie 
la faveur de rentrer sur le sol natal, d'y passer en paix ses derniers jours, et de mourir sur notre 
territoire, où les restes de son frère sont inhumés avec un immortel honneur. 

Le prince rappelle avee vérité qu'il n en attenté contre les lois 
Gouvernement de Juillet. Ses fils aussi n'ont jamais méconnu la lé troublé l'exis- 
tence de notre Gouvernement. L'ambition toute française de le que le seul qui sût- 
vit pit désormais rentrer avec lui dans le sein de la patrie commune, et recouvrer fes droits du 
citoyen, sous la condition d'en accomplir, comme lui, tous les devoirs. Nous citons avec fidélité 
ses propres expressions. 

Ti n'entre, vous le voyez, dans notre pensée d'affaiblir aueun des titres du prince Jérôme ct de 
son fils à des sympathies généreuses, à des sentiments d'équité : ce rôle ingrat slérait mal dans 
ane enceinte où les gloires de l'Empire resplendissent encore, personnifiées par tant de chefé, et ei. 
vils et militaires, qui prirent part aux lois, aux codes, aux victoires d'une époque impérissable. 

Mois nous avons aussi des devoirs à remplir envers le Gouvernement que nos libres votes ont 
constitué en 1830. Nous ne lui devons pas seulement une fidélité passive, inerte et qui s'abstienne 
de tout acte de félonie ; nous Ia lui devons active, prévoyante et dévouée. 

La Chambre des Pairs ne peut pas encore oublier deux tentatives de soulävement à main armée, 
faites par un neveu de l'ilustre pétitionnaire, au nom du sang qui coule aussi dans ses veines. 
Ces tentavives, elles ont eu lieu depuis peu d'années, et la dernière a conduit sur les banes de 
‘Cour des Pairs l'auteur des deux attentats. 

Votre comité des pétitions n'a point pensé qu'il convint à la noble Chambre, par un renvoi di 
rectau Gouvernement, de prendre l'initiative sur la mesure aujourd'hui sollicitée. 

Cest la Couronne qu'il appartient de choisir le moment pour accorder, suivant le caractère 
et le mérite des personnes, les faveurs qu'une toléranes éclairée peut conseiller: faveurs aceordées 
plusieurs fois à plusieurs membres de l'ancienne famille impériale, et toujours avec l'assentiment 
de la générosité nationale. 

La Couronne, source élevée de toutes les grâces, 
désirable où, sans aucun inconvénient politique, le Gouvernement croira ne plus devoir conserver 
T'interdit d'une loi qu'il n'a votée avec nous qu'en la dépouillant d'une sanction espitale, imposée 
sous un régime antérieur et passionné. 

Afin de montrer notre confiance dans un avenir qui marquera la forec toujours croissante dé Ia 
nouvelle dynastie, par les actes qui plaisent à sa nature, par les actes de sa clémence, MOS vor 
proposons, non pas l'ordre du jour, qui serait un témoignage de répulsion ou moins d'indiff 
rence pour les malheurs infinis d'une famille dont le nom fait partie des gloires de la France, mais 
Je dépôt honorable parmi les pièces qu'il sera bon de consulter aussitôt que ln prudence pourra 
tourner ses regards assurés vers une dernière amnistie politique. Nous vous proposons, en fa 
veur de la pétition du prince Jérôme, le dépôt au bureau des renseignements. 


jamais contre le trône du 


Ixera, dans sa sagesse et sa merci, l'époque 


M. LE PRINCE DE £A Moskowa. Messieurs, dans quelques jours, au 18 juin, jour de doulou- 
reux anniversaire, il y aüra Lrente-deuxans que Îe prince Jérôme Napoléon combattait vaillamment 
à Waterioo pour défendre le sol national eontre les armées ennemies. Depuis lors, depuis trente- 
deux ans, il languit sur la terre étrangère, La postérité associera son nom aux faits les plus glo- 
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ait élevé sur un trône ; ses malheurs datent 


rieux de notre histoire; la fortune de nos armes 
de l'époque de nos revers. Aujourd'hui, cette auguste victime des réactions politiques, au déclin 
d'une existence brisée par l'infortune et par l'exil, demande à ses concitoyens la faveur de pouvoir 
revoir la France avant de mourir, la grâce d'y ramener un fils, le seul qui lui reste, pour lui fer- 
mer les yeux, 

Vous tous, dont l'illustration jette un si viféclat sur cette assemblée, officiers généraux, savants, 
magistrats, administrateurs, vous dont les services rendus au pays remontent jusqu'à l'époque 
impériale, et qui avez conservé dans le éœor le culte du passé, et vous aussi, Pairs de ma généra- 
tion, qui avez le respect des traditions paternelles, ce ne sera pas vainement que le frère de l'em- 
pereur aura espéré en vous! (Assentiment.) 

Au surplus, Messieurs, je ne veux point faire un appel aujourd'hui aux souvenirs que la voix de 
V'illustre proscrit peut réveiller dans cette enceinte; je ne m'adresse pas même aux sentiments 
élevés qui vous animent ; c'est votre froide raison, c'est votre équité que j'invoque. 

N'est-ce pas assez que Le tiers d'un siècle passé dans l'exil pour expier le crime d'être le frère de 
l'empereur ? (S 


dans des temps de crise, des lois exceptionnelles aient pu frapper d'un bannisse- 
ment rigoureux les membres de deux dynasties déchues ; maïs aujourd'hui, en présence de la tran- 
quillité dont jouit notre pass, alors que Ta monarchie de Juillet est heureusement consolidée, je 
ne comprends pas comment les dispositions de pareilles lois peuvent atteindre ceux des membres 
de ces familles exilées qui reconnaissent notre Gouvernement. 

Or que dit le prince Jérôme ? que dit-il dans sa pétition? « Je ne demande qu'à rentrer dans la 
loi commune et à jouir de tous mes droits de citoyen français, étant prêt à en remplir fous des 
devoirs. » 

Eh bien, Messieurs, après de semblables paroles, prononcées par le prince, pourrait-il ternir les 
dernières années d'une existence longue et honorable, en violant ces devoirs dont il reconnait tout 
l'empire? 

Je sais bien que le concours des 1roïs pouvoirs est ici n 
qui frappe d'exil le prince Jérôme et ses enfants. 

Car ici if ne s'agit point d'une question de grâce, de clémence; ce n'est point a Ia générosité 
roÿale que ln solution d'une pareille question peut être renvoyée. C'est done aux pouvoirs publics, 

ux trois ‘pouvoirs qu'il appartient de modifier cette législation dont l'illustre pétitionnaire de- 
minde la révocation en ce qui le touche, et en ce qui touche sa famille: 

Messieurs, il n'est pas douteux que si les Chambres renvoyaient favorablement là pétition au 
Gouvernement, et, dans cette circonstance, personne ne doute que les Chambres seraientles in- 
terprètes non-seulement des sentiments généreux du pays, mais, j'ose le dire, de la raison publi 
que; nul doute, dis-je, que le Gouvernement ne fût disposé à déférer à un vœu manifesté de 
Ja sorte. 


essaire pour Ja révocation de la loi 


Enfin, j'ajontérat, et des faits récents qui sont à ma connaissance personnelle m'autorisent à le 
dire hautement, la générosité du Roi des Français n’a pas besoin d'être encouragée. Et pôur pêu 
que le Ministère ne lui oppose pas une résistance invincible, comme cela a déjà eu lieu, plus d'un 
exilé, soyez-en sûrs, bénira bientôt le souverain généreux qui lui aura rendu une patrie ! 

Je m'assogie pleinement aux sentiments de la Commission, aux considérations. présent 
son honorable Rapporteur ; maïs, Messieurs, par respect pour la cause qu'il a si bien défendue, 
je lui demande la permission de ne pas adopter ses conelusions. La prière du frère de l'empereur, 
de l'ex-roi de Westphalie, ne peut pas être renvoyée à la boîte aux oublies, au bureau des rensei 
gnements. Je demande donc, pour l'honneur de la Chambre, que cette pétition soit renvoyée au 
conseil des Ministres et à M. le Président du conseil. (Marques d'assentiment.) 


par 


M: LE GÉNÉRAL BARON Pruer. Messieurs, personne ne s'élonnera qu’ 
préndre la parole en ce moment en faveur d'un Vieux frèré d'armes. 
d'armes. 

Je me sers, Messieurs, d'une expression bien ambitieuse, et, si je la répète, c'est parce que le 
prince Jérôme s'en est servi plus d'une fois. C'est à ce titre, à ce seul titre que j'appuie les conclu- 

ons de mon honorable ami M. le baron Dupin. Au commencement de la campagne de Russie, 
l'empereur me fit l'honneur de me placer comme chef d'état-major auprès de son frère qui com- 
mandait la grande armés, Dans un travail de tous les jours investi de la confiance du prince Jé- 


w vieux soldatsvienne 
oui, d'un vieux frère 
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rême, je fus à même d'apprécier ses hautes qualités de comiandement, et ses sentiments vrai- 
ment français. Malheureusement, il se crut oblizé par une défiéatesse que je ne saurais blâuner, 
de quitter l'arinée: je le regrettal à cause des éminents serviees qu'il pouvait lui rentre. La plu 
part de nous, la plupart de cenx qui portent ici l'épaulette Pont vudans les plainesde Waterloo 
ployer le courage le plus opiviître, la valeur la plus brillante, Et je le dis, Messieurs, dans ma 
conseience, si tout le monde avait fait la moitié des efforts qu'a faits le prince Jérôme, la victoire 
eût été enlevée dès cinq heures du soïr, avant l'arrivée des Prassiens. Le prince Jérôme est Agé 
ois ans. N'oubliez jamais que les constitutions de l'empire ne lu assigaafent aueun 
rang, nelui donnaient aueune dignité. Rentré en France sous l'empire de la Charte, fly serait un 
ple citoyen: il serait prince comme quelques-uns de nos collègues 

Messieurs, ne refusez pas à un vieux soldnt, ne refasez pas à cet homme qui a passé trente nn- 
nées en exil, la consolation de venir attendre sur le sol de la patrie, cette mort qui a moissonné 
tous ses frères ; de lui refusez pas La eonsolation de venir au pied de la colonne, au pied de ce 
tombeou que la nation française élève mafntewant pour prix de tant de bienfaits et de tant de gloire. 
CTrès-bien 

M. 1 vicowrr Vicron Huco. J'ai été vivement touché des observations présentées par 
M. le Rapporteur dans cette manière élevée et éloquente qui lui est propre. Mais j'irai plus 
Loin que votre eomit de la Moskowa, que le dépôt au bus 
n'est qu'un ordre du jour adouci ; e‘est l'espèce d'ordre du jour qui. 


Je pense, comme le noble prine 


reau des renseignemen 
convient dans une telle Chambre à la pétition d'un Roi. Je demande le renvoi de la pétition 
du roi Jérôme Napoléon à son compagnon d'armes, M. le Président du conseil. 

Messieurs, en présence d'une pétition comme celle-ci, je le déelo 
parti des exilés et des proserits. Le Gouvernement de mon paÿs peut compter su mo, tou- 
jours, partout, pour l'aider et pour le servir dans toutes les occasions graves ct dans toutes 
les causes justes. Aujourd'hui même, dans ce moment, je le sers, je crois le servir du mofns, 
én Ii conselllant de prendre une noble initiative, d'oser faire ce qu'aucui Gouvernement, 
aviens, n'aurait fait avant l'époque où nous sommes, d'oser, en un mot, étre magna 
et intelligent. Je lui fais cet hontieur, dé le croire assez fort pour cola, D'ailleurs, lais- 
er rentrer en France des princes banuis, ce serait de Ja grundeur : et depuis-quandcesse 
t-on d'être fort parce qu'on est grand ? 

Oui, Messieurs, je le dis hontement, dût la eandeur de mes paroles fire sourire ceux qui ne 
reconnaissent dans les choses humaines que ce qu'ils appellent la nécessité politique et In 
raison d'État ; à mon sens, l'honneur de notre Gouvernement de Juillet, le triomphe de la ci 
vilisation la couronne de nos trente-deux années do paix, ce serait de rappeler purement ct 
simplement das leur, pays qui est le nôtre, tous ces innocents illustres dont l'exil fait des 
prétendants et dont l'âfr de la patrie ferait des citoyens. (Très-bien ! très-bien !) 

de dis purement et simplement ; cependant j'imposerais à ces porteurs de noms historiques 
pour leur rentrée en France, une condition, une seule : cc serait de la demander. (T'rès-bien! 
ès-bien } De la demander à qui ? Au Roi qui représente l'unité inviolableet perpétueliode 
la nation, et aux Chambres qui en représentent le mouvement, la pensée et lu vie. (Mouve- 
ment d'approbation.) Une telle demande, faite dansdes termes respectueu x,sérait unerecos 
naissance formelle de tous les faits politiques accomplis. Je comprendrais parfaitementqu'® 
vant d'autoriser les princes bannis à revenir au milieu de nous, où attendit qu'ils 'eussent 
dewsandé ; mais lorsqu'ils le demandent, je ne comprendrais pas qu'on le leuf refus. 

Messieurs, sans même invogüer lei, comme J'a fait si dignement le noble prince de. ln 
Moskowa, toutes les considérations spéciales qui se rattachent au passé militaire, si natio- 
mal et si brillant, du noble pétitionnaire, le frère d'armes de beaucoup d'eutre vous, soldat 
après le 18 brumaire, général à Waterloo, roi dans l'intervalle ; saus même invoquer, je Le 
répète, toutes ces considérations pourtant si décisives, cen'est pas, disons-le, dans un Lémps 
commele nôtrequ'il peutétrebon de maintenir es poseriptions, ct d'associer indéfiniment la 
loi aux violences du sort et aux réactions dé Ia destinée. Ne l'oublions pas, car de tels évé- 
ts sont de hautes leçons, en fuit d'élévations, comme en fait d'abaissements, notre 6p0 
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que a vu tous les spectacles que la fortune peut donner aux hommes. Tout peut arriver, car 
tout est arrivé. Il semble, permettez-moi cette figure, que la destinée, sans être la justice, 
ait une balance comme elle : quand un plateau monte, l'autre descend ; tandis qu'un so 
lieutenant d'artillerie devenait empereur des Français, le premier prince du sang de Franc 
devenait professeur de mathématiques. Cet august professeur est aujourd'hui le plus émi- 
nent des rois de l'Europe. (Adhésion. 

Messieurs, au moment de statuer sur cette pétition, ayez ces profondes oscillations des éxis- 
tences royales présentes à l'esprit. 

Non, ce d'est pas aprés tant de révolutions, ce n'est pas après tant de vicissitudes qui 
n'oût épargné aueune tête, qu'il peut être impolitique de donner solennellement l'exemple du 
stünt respect de l'adversité. Heureuse la dynastie dont on pourra dire : elle n'a exilé per- 
soie) élle n'a proserit personne! elle a trouvé les portes de la France fermées à des Fran- 
cas, elle les a ouvertes, et elle a Ait : Entrez ! Elle a rêgué, parce que tous sentaient qu'il 
était bon qu'elle régnât ; elle a régné, parce que la France l'a voulu, et que Dieu y a con- 
senti. Mouvement.) 

J'ai été heureux, je l'avoue, que cette pétition Mt présentée, Je suis de ceux qui aiment 
ordre d'idées qu'elle soulève et qu'elle ramène. Gardez-vous de eroire, Messieurs, que de 
pareilles discussions soient inutiles ! elles sont utiles entre toutes. Elles font reparalître à tous 
lés yeux, elles éclairent d'une vive lumière pour tous les esprits ce côté noble et pur des 
questions humaines qui ne devrait jamais s'obscurcir ni s'effacer. Depuis quinze ans on à 
traité avec quelque dédain et quelque tronie tout cet ordre de sentiments ; on à ridieulisé 
l'enthousinsme ; poésie! disait-on; on à raillé ee qu'on a appelé la politique séntimentate ot 
chévaléresque ; on a diminué ainsi dans les cœurs Ia notion, l'éternelle notion Au vrai, du 
juste et du benu 4 et l'on a fait prévaloir les considérations d'utilité et de profit, 1 
d'affaires, les intérêts matériels. Vous savez, Messieurs, où & a conduits. Quant à 
moi, en Voyant les conseiences qui se dégradent, l'argeut qui rège, la corruption qui sé- 
tend, les positions les plus hautes envahies par les passions les plus basses {Mouvement) ; 
en voyaut les misères du temps présent, je songe aux grandes chosés du temps passé, et je 
suis, par moments, tenté de dire à In Chambre, à la pre 
parlons un peu de l'empereur! cela nous fera du bién'! (Adhésion. 

Oui, Messieurs, remettons quelquefois à l'ordre du jour, quand l'ocension s’en prése 
les généreuses idées eb les générenx souvenirs. Occupons-nous un peu, quand nous le pou 
vons, de cé qui a été et de ce qui est noble, pur, » héroïque, désintéressé, natio= 
nalyne füt-ee que pour nous consoler d'être si souvent forcés de nous occuper d'autre chose. 
(rès-bien !) 

J'aborde maintenant le côté purement politique de la question. Je serai très- 
la Chambre de trouver bon que je l'eflleure rapidement en quelques mots. 

‘out à l'heure j'entendais dire à côté de moi : Mais prenez garde ! On ne proyoque pas lé 
gévement l'abrogation d'une loi de bannissement politique : il ÿ a danger , il peut y avoir 
danger. Danger ! quel danger ? Quoi ? Des menées? des intrigues ? des complots de salon 2? 

érosité payée en conspirations et en ingratitude? Y a 
îeurs. Ledanger, aujourd'hui, n'est pas du 
Dieu, ni dans le siè 


homes 


la nou 


se, à la France entière : Tenez, 


ustre, 0 


court ; jo priè 


ui dans le pays des révolutions de caserne et de 
chose qu'un prétendant en présen 


alais. C'est peu de 
e d'une nation libre qui travaille et qui pense. Rappe 
vous l'avortement de Strasbourg, suivi de l'avortemeut.de Boulogne, Le danger, aujour- 
d'hui, Messieurs, permettez-moi de vous le dire en passant, voulez-vous savoir où il_est ? 
Tournez Vos regards, non du côté des princes et des prétendants, mais du côté des masses 
du côté de ces classes nombreuses et laboricuses, 
gencu, tant de patriotisme, où il y a 
douleur, tant de ferments 


où il y a tant de eourage, tant d'intelli- 
ant de germes utiles et en même temps, je Je dis avec 
doutables. C'est au Gouvernement que j'adresse cet averlisse- 
ment austère. 1 ne faut pas que le peuple soufire} il ne faut pas le peuple ait faim! Là est la 


LE] PÉTITION DU PRINCE JÉRÔME. — DISCUSSION. n° vit, 


question sérieuse, là est le danger; là seulement, là, Messieurs, et point ailleurs! (Oui !) Tou- 
tes les intrigues de tous les prétendants da monde ne feront point changer de cocarde au 
müindte de vos soldats, les coups de fourche de Buzançais peuvent ouvrir brusquement un 
abime. (Mouvement) J'appelle sur ce point les méditations de cette sage et illustre asseni- 
blée. 

Quant aux princes bannis, sur lesquels le débat s'en, ofci ce que je dirai au Gouver- 
nement; j'insiste sur ceci, qui est ma conviction et aussi, je le crois, cellé de beaucoup de 
bons esprits. d'admets que, dans les circonstances données, des loïs de bannissement politique, 
lois de leur nature toujours essentiellement révolutionnaires, peuvent être momentanément 
nécessaires. Mais celte nécessité cesse, et le jour où elles ne sont plus nécessaires, elles no 
sont pas seulement illibérales et iniques, elles sont maladroites. L'exil est une désiguati 
la couronne ; les exilés sont des en-cas. {Mouyement.) Tout au contraire, rendre à des prin- 
ces bannis, sur leur demande, leur droit de eité, c'est leur ôter toute importance, c'est Leur 
déclarer qu'on ne les eraintpas, e’est leur démontrer parle fait que leur temps est fini. Pour 
me servir d'expressions précises, leur restituer leur qualité civique, c'est leur relirer leur si- 
guifeation politique. Cela me paraît évident. Replacez-les done dans la oi commune ; lai 
sez-les, puisqu'ils vous le demandent, laissez-les rentrer en France comme de simples @E n0- 
bles Français qu'ils sont, et vous ne serez pas seulement 1 
ment justes, vous serez habile 


méreux, vous ne serez pas seule 


Je ne veux remuer ici, cela va sans dire, aueune passion. J'ai le sentiment que j'accomplis 
un devoir en montant à cette tribune. Quand j'apporte au roi Jérôme Napoléonexilé mon fai- 
ble appui, ce ne sont pas seulement toutes les convictions de mon âme, ce sont tous les sou- 
venirsde mon enfance qui me sollicitent. I ÿ a, pour ainsi dire, de l'hérédité dans ce devoir, 
etil me semble que c'est mon père, vieux soldat de l'Empire, qui m'ordonne de me lever ct 
de parler. (Sensation.) Aussi, je vous parle, Messieurs les Pairs, comme on parle quand on 
accomplit un devoir, Jene m'adresse, remarquez-le, qu'à ce qu'il y a de plus calme, de plus 

ave, de plus religieux dans vos consciences, Et c’est pour cela que je veux vous dire, ct 
que je vais vous dire, en terminant, ma pensée tout entière sur l'odiéuse iniquité dé cette loi 
dont je provoque l'abrogation. (Marques d'attention.) 


Messieurs les Pairs, ect article d’ane loi française qui bannit à perpétuité du sol francais la 
famillede Napoléon, me fait éprouver je ne sais quoi d'inout et d'inexprimable. Tenez, 
pour faire comprendre ma pensée, je vais faire une supposition presque impossible, Certes, 
Vhistoire des quinze premières années de ce siècle, cette histoire que vous avez fuité, vous! 
généraux, vétérans vénérables devant qui je m'ineline, et qui m'écoutez dans cette enceïnt 
(Mouvement) 


Cette histoire, dis-je, est connue du monde entier, et il n'est peut-être pus, dans les pays 
les plus lointains, un être humain qui n'en ait entendu parler. On a trouvé en Chine, dans 
une pagode, le buste de Napoléon parmi les figures des dieux, Eh bien, je supposé, c'est là ma 
supposition à peu près impossible, mais vous voulez bien me l'accorder; je suppose qu'il 
existe, duns un coin quelconque de l'univers, un homme qui ne sacherien dé celtéhistoiré, 
@t qui n'ait jamais entendu prononcer le nom de l'empereur: je suppose que éet homme 
viéne en France, et qu'il lise ee texte de loi qui dit : La famille de Napoléon est bannie à 
perpétuité du territoire français : savez-vous ce qui se passerait dans l'esprit de ect étranger? 
En présence d'une pénalité Si terrible, il se demanderait ce que pouvait être ce Napoléon, 
ilse dirait qu'coup sûr, c'était un grand criminel, que sans doute une honte Indélébites'at- 
tachait à son nom, que probablement il avait renfé ses dieux, vendu son peuple, trahi son 

s, que sais-jel. Il se demandera, cet étranger, avec uné sorte d'effroi, par quels eri- 
s monstrueux ce Napoléon avait pu mériter d'être ainsi frappé à jamais dans toute sa race, 
(Mouvement.) Messieurs, ces crimes, les voici : c'est la religion relevée; c'est le Code”civil 
rédigé ; c'est la France augmentée au delà même de ses frontières naturelles ; c'est Marengo; 
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Léna, Wagram, Austerlitz; c'est Ia plus magnifique dot de puissance et de gloire qu'un grand 
homme ait jamais apporté ande nai n1— Approbation.) 

Je ne dis plus qu'un mot : j'ai écouté avec émotion les nobles paroles du général Pelet, 
Je me joins à lui, Messieurs. C'est le frère de ce grand homme qui vous implore à ectte 
héure, c'est un vieillard, c'est un ancien roi anjourd'hüi suppliant. Rendez-lui la terre de la 
patrie. Jérôme Napoléon, pendant In première moitié de sa vie, n'a eu qu'un désir : Mourir 
pour la France, Pendant la dernière, il n'a qu'une pensée : Mourir en France ! 

Vous ne repousserez pas un pareil vœu. (Approbation sur plusieurs bancs.) 


M. DUMON, Ministre des finances , rend pleine justice aux sentiments que vient d'exprimer 
dans un sinoblé langage le noble préopinant ; mais les devoirs du Gouvernement ne lui permet- 
tenthpas d'accueillir la pétition qui vient d'être si éloquemment défendue. La gloire de l'Empe- 
rèur n'est pas en question dans ce débat. La loi de 1832 n'est ni une loi d'ingratitude contre 
l'Empereur ni une loi de proscription contre sa famille : c'est une loi de sûreté publique, une 
garantie pour le repos du Pays non moins que pour la stabilité du trône. La raison d'État qui l'a 
fait rendre n'est pas encore assez affaiblie pour qu'il soit prudent de la révoquer. Des tentatives 
récentes ne l'ont que trop prouvé. Le préopinant disait tout à l'heure que ces tentatives n'avaient 
été que des avortements. Cela est vrai, mais il ÿ a des choses qui font beaucoup de mal sans étre 
profondément dangereuses, êt de pareils svortements n'ont pas lieu saus agiter le pays (Très- 
bien), sans compromettre des ambitions crédules dans le présent et sans semer des piéges pour 
des espérances crédules dans l'avenir. La loi de 1832 est la seule garantie contre des tentatives 
si dangereuses. Dans l'exécution de cette loï, le Gouvernement a usé d'une grande tolérance, et 
le Ministre ne serait pas embarrassé d'en fournir dés preuves à la Chambre. Le noble Pair qui 
a, le premier, combattu les conclusions du coinité , rappelait avec raison que l'honneur de cette 
tolérance appartient au Roï. Cette tolérance a été sans danger, parce qu'elle était une tolérance. 

Elle deviendrait périlleuse, si on la eonvertissait en loi. C'est par ces motifs que le Gouverne- 
ment, s'associant aux sentiments qu'a si bien exprimés le Rapporteur du comité, prie la Chambre 
de ne pas rénvoyer la pétition à M. le Président du conseil. 


M. Le MAnquiS DE Borssy combat le rapport du comité, parce que ce rapport con- 
tient des. choses qui lui paraissent tout à fait contraires à la Charte, Le rapport dit qu'il 
faut laisser au Gouvernement l'initiative, et quelle initiative? celle de violer ou de ne pas 
violer la loi, Comment peut-on concilier cette déclaration avec l'article 13 de la Charte, qui dit 
que le Roi ne peut jamais ni suspendre l'exécution de la loï ni dispenser personne de cette 
exécution ? M. le Ministre des finances n'a pas montré plus de respect pour ce priucipi 
dit qu'il fallait faire remonter au Roi l'initiative de mesures qui, en fait, ont été des violations 
de la loi ; n'est-ce pas là un langage essentiellement inconstitutionnel ? 

Tout ce que fait le Roi, constitutionnellement parlant, n'est pas fait par lui 
sont l'œuvre des Ministres, qui seuls sont responsables. Si quelque bien a été fait, on peut, sans, 
doute, par la pensée, le rapporter à la Couronne, Mais iei, comme il y avait une loi, le Roi 
n'avait ps Le droit d'en suspendre l'exécution: et dire qu'il l'a fait, c'est appeler sur lui une 
responsabilité qui ne peut pas exister à son égard. En vain dirait-on que le Roi a le droit de faire 
grâce; oui, sans doute, le Roi peut faire grâce pleine et entière, maïs il n'a ; dans aueune cir- 
constance, le droit de violer la loi. Lorsqu'un homme a été condamné à mort, le Roi peut lui 
faire grâce de la vie; mais ce qu'il ne peut pas faire ; c'est de suspendre l'exécution des lois, et 

serait dangereux de dire, avec M. le Ministre des finances , que le Roi à fait une chose quil 
n'avait pas le droit de faire, car alors il serait coupable de l'avoir faîte. 

Un éloquent orateur à parlé, il n'y a qu'un moment, des oscillations profondes auxquelles 
les existences royales sont sujettes de nos jours; iln'est peut-être pas ici hors de propos de 
rappeler à la Chambre quelle est la durée de cette perpétuité que le législateur invoque d'ordi 
maire pour ses œuvres. La loi qu'on oppose aujourd'hui du prince Jérôme date de 1816. Elle à 
étérrenouvelée en 1832; Charles X et les siens y sont venus prendre place à côté de In famille 
de Napoléon, que le Gouvernement de la Restauration avait proscrite quinze ans auparavant Il 
Ya un demi-siècle que l'ancienne monarchie française a pris fin, et depuis cinquante ans nous 
avons vu se succéder.en France sept gouvernements, sept constitutions et sept chartes ; qui 
toutes ont eu, en leur temps, la prétention d'être perpétuelles: elles ont duré, en moyenne , sept 


il a 


tous ces actes, 
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années chacune. Peut-on, en vertu de eette perpétuité moyenne de sept années, s'opposer, sérieu 
sement à ce que la Chambre renvoie la pétition, non pas à ce bureau des renscignements qui 
ne signifie rien, que l'on ne consulte pas, auquel on ne demande jamais de renseignements, 

au Président du conseil des Ministres ? 

D'après les déclarations de M. le Ministre des finances, ce que le Gouvernement poraîtrait 
disposé à faire en fait d'humanité, de reconualssance, de justice, comme en fait de politique et 
de dignité, ce serait rièn, absolument rien! De quoi s'agit-il? Le noblé Pair n'a jathais été bona- 
partiste, on le sait; son opinion n'est doné pas suspecte ; or, cette opinion, é'éstque la rentrée 
en France du prince Jérôme m'aurait aueune espèce d'inconvénients. Peut-on supposer; en" effet, 
que le Prince oublie jamais les engagements solennels qu'il prend dans sa pétition même? et, 
S'il venait à les oublier, le Gouvernement n'est-il pas asséz fort pour n'avoir rien à craindre dé 
sa pôrt? Les prétendants, comme on l'a si bien dit, ne sont guère à redouter dans le temps où 
nous sommes. 11 y en a huît où dix qui se prouénent en E! dont personne ne s'oceupe, 
“Tous ont été bannis à perpétuité de leurs pays; plusieurs ÿ sont déjà rentrés pour en sortir de 
nouveat. À quoi done, de bonne foï, servent des lois de celte nature? Ne serait-ce pas le cas, 
pour le Gouvernement, de prendre l'initiative, où, pour la Chambre, d'user de son droit, si lé 
Gouvernement n'agit pas ? Qu'un Pair de Franee se lève et fasse la proposition d'abroger la lot 
de 1892, cette proposition sera appuyée sans aucun doute, et le Ministère sera ainsi mis en 
demeure de se prononcer; on verra alors s'il veut braver l'opinion publique et se retranéler 
derrière des phrases telles que celles que vient de prononegr M. le Ministre des finances , et que 
l'opinant eroit qualifier comme elles le méritent, en disant que ce sont des phrases eruelles 
rates et injustes. 

Que le Gouvernement ose done, non.seulement se dire fort, mais prouver qu'il l'est; s'il n'agit 
ps, s'il se borne à invoquer l'ordre publie compromis, le repos de la société menacé, c'est 
qu'en se prétendant fort il se reconnalt faible. JL me peut pas échapper à ect argument : s'L était 
réellement fort, il ne eraindrait pas de vieux et de pauvres exilés: c'est parce qu'il se sent faible 
qu'il ne veut pas leur ouvrir les portes de la Patrie. L'un des préopinants a parlé des services 
rendus au Pays par le pétitionnaire; ce sont là des closes qui louchent peu nok gouver 
Heureusement la France se souvient de ce qu'on à fait pour elle, à quelque époque et sous 
quelque dynastie qu'on l'ait servie. n'y 4 personne dans le Pays, excepté le Gouvernement, qui 
ne soit prêt à approuver la Chambre ; non pas de demanser grâce pour Les exilés; tais de ro: 
voquer la révocation d'une loi de proseription et de réaction qui a pu avoir son utilité dans: uni 
tamps, mais qui; aujourd'hui, n'est plus qu'une cruauté sais raisonr et sais Motif, M. le viconité 
Victor Hugo a présenté en termes sublimes des considérations élevées: il a appelé l'attention dé 
la Glamibre et du Pays, non-seulement sur un des Princes exilés, mais sur Lous sas exception 
L'opinänt appuie ee vœu de tout son cœur, de toute son fme : il est eonvaineu que lilustre 
orateur a parfaitement raison, et que ee qu'il conseille est ln meilleure politique à adopter St 
une loi est proposée pour le rappel du tous les exilés à Ia fois, lopinant In votera avec plus d'ein. 
pressement et de bonheur que si ln mesure était restréinté ét limitée à l'un d'enx ou à quelques: 
uns seulement 


M, 2 Génina Fasvien, Par la révolution de 1830, la Franco avait reconquis son indé: 
pendanees peu après, elle a, par une loi, banni la famille Bonaparte du territoire françaik 
À coup sûr, ce n'était pas une loi de haine ni d'ingratitude; le repos de la Patrie sembla 
8 triste et douloureux saerifice. Mais prolonger La durée d'une talle loi au delà dece qu'esige la 
prudence, ce serait lui donner un caractère odieux : l'histoire la flétrirait. QuelLest aujourd'hui 
l'objet du rapport soumis à la Chambre? Le dernier des frères de Napoléon dernande à revoir sa 
patriel Jérôme à été Roi; il a été riche, puissant it a é16 mieux que cela : tandis que des Fran- 
ais devenus Rois guidaient les colonnes ennemies contre notre patrie ; Jérônie versait son sang 
pour élle; toute son ambition est de redevenir citoyen français. S'il obtient cette faveur, couronne, 
richesses, grandeurs, tout ce qu'il a perdu, il l'oubliera. Éntendre sa langue maternelle, recevoir 
et rendre le salut militaire, enfin mourir en France, ee sera le bonheur pout lui. Dans de pareilles 
questions, l'opinant s'inquiète peu des formes constitutionnelles ; c'est au ect du Roi qu'il 
se confie. N'est-ce pas Je Roï qui à replacé la statue de Napoléon sur sa colonne? n'est-ce pas lui 
qui a envoyé un fils de France, à travers les tempêtes de l'Ovéan, pour arraclier à une Île odieuse 
les restes du héros de la France, et les ramener sur les rives de la Seine, au: milieu du peuplé 


exiger 
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français qu'il avait tant aimé! Encore une fois, on peut se confier au Roi; si la sagesse le 
permet, $on cœur n'hésitera pas: il rendra à la France un vrai soldat il recevra ses bénédie- 
ions , et ees bénédietions-là atteignent facilement la voûte céleste. On a parlé de dangers, d'in- 
quiétudes; on a rappelé l'échauffourée de Strasbourg et celle de Boulogne ; c'est dans le souvenir 
même de ces faits que l'opinant puise des motifs de sécurité. C'est avec douleur qu'il parlera de 
t autre prince qui, lui aussi , est malheureux. L'opinant ayait blämé amèrement l'échauffourée 
de Strasbourg ; mais il s'était rangé à l'indulgence dont le Roï a fait preuve. Pour la tentative de 
Boulogne, son blâme a été absolu et son indignation sans bornes. Louis Bonaparte avait éprouvé 
la bonté du Ro, et quel moment choisisssitil pour tenter une invasion en France? celui où l'on 
disait que le Pays était menacé par l'étranger! Sur quoi s'appuyait-il das sa_procl 
le neveu dé l'Empereur ? sur les Anglais. Un tel préteudant n'est point à craindre. L'opinant espère 
que Ja réflexion à amené chez lui un repentir sincère et profond, et même de cruels remords. ll 
éspêre que, si la France était menacée, Louis Bonaparte, rompant son exil, viendrait se jeter 
dans ln bataillon français et laverait ses torts dans des flots de sang ennemi. L'opinant espère 
aussi que la Chambre ne passera pas à l'ordre du jour sur la pétition de l'ancien Roi de West- 
phalie. 
st aujourd’hui l'anniversaire de la bataille de Marengo et de la bataille de Fi 
Taux, amiraux, magistrats; vous tous qui avez servi sous l'Empire, faites que l'histoire ne 
puisse pas dire un jour : La Chambre des Pairs a célébré de si glorieux anniversaires en passant 
à l'ordre du jour sur la pétition du frère de l'Empereur, du frère de eelui qui voulait faire de 
la France ln première des nations. (Approbation.) 


mation , lui, 


M. LE ManquiS pe Boissy dit que c'est avee regret qu'il a vu, dans cette Chambre où sié- 
gent tant d'illustrations silitaires et civiles de l'Empire, trois généraux seulement se lever pour 
prendre la défense de l'ilustre signataire de In pétition rapportée au commencement de la séance. 
1 aurait voulu que la Chambre fût unanime pour prononcer le renvoi de eette pétition au Gou- 
vérnement au lieu de s’en tenir à la timide mesure d'un dépôt au bureau des renseignements. 


M. LE vicomrs Peaxery, I serait injuste d'interpréter le silence comme un refus d'adhé- 
à la requ il suffit que trois aient parlé, si les autres s'associent à leur vote. 
L'opinant # touchant la détermination que pourra prendre le Gouvernement, 
vote le reuvoi de la pétition au conseil des Ministres. 


M. 1# manon De Dawxanr. Il y à iéi deux points qu'il faudrait éclnireir. Et d'abord, le 
prince Jérôme avait, ce me semble, un devoir à remplir : c'était de s'adresser au oi des Fran- 
cuis. Ge devoir, le prince Jérôme la:t-il rempli? C'est le premier point sur lequel un éclaireisse. 

jinant demande ; en second lieu, si ceux de ses nobles collègues qui 
proposent le renvoi dé la pétition au conseil des Ministres entendent provoquer l'abro 
Ha loi qui, dans l'intérêt du Pays, a, non pas proserit, car aucune proseription n'a eu lieu 
à Dieu! depuis ju , mais a exelu du territoire français les membres dé la branclie aînée 
des Hourbons et ceux de la famille de l'Empereur. Si c'est 1à ce qu'on veut, il faut bien recon- 
naître que la question est d'une haute gravité. 11 y à au moins ün des membres de la famille 
Napoléon qu a porté la guerre civile en Franee, et qui, par eonséquent, ne pourrait, danis l'état 
actuel des choses, devenir l'objet d'une telle faveur. Ie faut pas qu'on puisse ici s'abuser sur 
les intentions de la Chambre et leur donner plus de portée qu'elles n'en auraient en réalité. 
Dans tous lescas, le prince Jérôme n'ayant pas fait la démarche préliminaire, indispensable pour 
que sa pétition pôt être admise, il ÿ aurait lieu de passer à l'ordre du jour. 


ion de 


M. Le paiNce pe 14 MoskowA déclare qu'il est loin dé sa pensée de vouloir liiniter en quoi 
que ce soit l'exercice de la prérogative royale; mais la question qui se débätien ce miom 
pas une question de ar conséquent, de prérogative royale: il s'agit, con 
disait tout à l'heure, de révoquer la loi de bannissement de 1832, du moins en ce qui touche le 
prince Jérôme Napoléon et sa famille. Tel pourrait être, en effet, le résultat du vote favorable 
que les deux Chambres émettraïent sur la pétition qui est soumise en ce 
des Païrs et qui sera également soumise, dans quelques jou 
Ministère aurait alors à prendre un parti 
il n'éprouverait au 


oment à la Chambre 
à la Chambre des Députés: Le 
et certainement, pour sé départir d'une loi de rigueur, 
e opposition de la part du Rof. L'opinant ne voit pas qu'il $ it rien d'in- 
constitutionnel dans cette manière de procéder. Quant au point de savoir si le prince Jérôme 
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à écrit personnellement au Roi des Français, l'opimant déclare qu'il ne Jui appartient pas de 16 
savoir; mais il a lieu de penser que le pétitionvaire a écrit du moin le Président du con 
sell; et, dans tous les cas, les expressions pleines de franchise dont il s'est servi, dans l'exposé 
de sa demande, ne sauraient préjudicier à l'accueil qu'elle doit trouver dans cette enceinte. 


M Le vnéstpenr LAPLAGNE-Bants. Le pétitionnaire n'à pas omis un acte illégal en 
s'adressant à Ia Chambre des Pairs ; maïs 1 ÿ a ici une autre question à examiner : c'est celle dé 
savoir s'il n'y a pas d'inconvénient , dans l'intérêt du pays, à ce que la pétition soît admise; or, 
et inconvénient peut exister ou disparaître suivant ce que La Chambre pourrait savoir des senti- 
ments actuels du pétitionnaire, et de sa conduite probable à l'avenir. C'est pourquoi l'opinant 
insiste sur l'observation qui a été présentée tout à l'heure. Le prince Jérôme a-til comteneé 
par faire acte de soumission ét de respect envers le chef de la nation , envers le Roi des Français? 

cet acte de soumission et de respect a été fait, l'opinant déclaré qu'il n'hésitéra pas à voter 
pour le renvoi de la pétition au Gouvernement; car il croît à la parole d'houneur du prince 
Jérôme Napoléon, et il ne doute pas que sa protestation de fidélité ne fût sincère. Mais s'il sa 

à d'une simple question de droit et de légalité , sans garantie certaine et positive pour l'avenir, 
opinant votera l'ordre du jour. 


DE La Moskowa rel 


AL 18 PRINC) une phrase de la pétit las Laquelle se 
trouve apparemment une répouse suflisante à la question qui vient d'être posée; celle plitase. 
est Ja suivante 

« Je ne demande qu'à rentrer dans la lof commune, et à jouir de tous les droits de citoyen 
français ; étant prêt à en remplir tous les devoirs. » 


abord déclarer que Le comité persiste unanimement 
qu'une manière rigoureuse de poser la question 
prince Jérôme, ainsi 
snuant Je rappel de 


M. 18 Rarponteun expose qu'il doit d' 
dans ses conclusions; mais il ne faudrait ps 
vint jeter de La défaveur sur l'illustre sigoataire de la pétition. 14 
déjà dit le Rapporteur, demande à rentrer en France avec ses enfants, moy 
d'article de lof qui les exclut du territoire; en même temps il déclare, pour ce qui le concerne ; 
qu'il est prêt à remplir tous ses devoirs de citoyen, attestant sur l'honneur que ni lu -mi/ses 
enfants n'ont jamais rien fait contre le Gouvernement actuel. C'est eette déclaration qui a déter- 
miné le comité à ne pas proposer l'ordre du jour, et à conelure au dépôt de la pétition au bureau 
des renseignements. Quant à la question qui à été posée tout à l'heure, lorsqu'on a demandé si 
le prince Jérûme s'était d'abord adressé au Roi, il convient de remarquer que ce n'est pas à titre 
de grice que le pétitionnaire sollicite sa rentrée sur le territoire français; ce qu'il demande, 
est. la révocation d'un article de loi : faut-il done s'étonner si, pour l'obtenir, il s'adresse aux 
Chambres, et s'il ne s'est pas adressé auparavant au Gouvernement du Roi? Le Rapporteur né 
donne pas cette, explication pour rendre la position du pétitionnaire plus favorable devant la 
Chambre, miaîs seulement pour empécher qu'on ne voie dans le fait rappelé tout à l'heure, un 
motif pour rejeter sa demande, En persistant dans les conclusions du rapport le comité est eu 
reux de voir que le Gouvernement s'associe aux sentiments qui les a dictées, et n'invoqué pas l'ordre 
du jour. Que chacun juge cette grave question d'après le sentiment qui l'anime! ee n'est pas 
l'organe du comité qui entreprendra de répondre aux paroles si nobles, si généreuses, si élo- 
quentes, qui ontété tout à l'heure prononcées à la tribune; il désire seulement que la décision 
de la Clombre ne soit pas moins favorable que la proposition du counité. 


M. LE PRéSIDRNT inêt d'abord à 
prince Jérôme au Président du consel 
renvoi. Elle ordonne ensuite, conformément aux eonelusio 
au bureau des renseignements. 


x vois la proposition qui tend à renvoyer ls pétitiontdu 
des Ministres, — La Chambre , consultée, n'adoplé pas ce 
s du comité, le dépôt de là pétition 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Le 17 avril 1847, a été rapportée à la Chambre des Députés une pétition du sieur Lhulier à 
Vic-Bigorre, qui se rattache à la pétition ci-dessus, 11 demandait : 

1° La fin du bannissement de la famille impériale, et la liberté, pour cette 
en France 


ille, de rentrer 
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3 Le rétablissement de l'effigie de l'Empereur sur la eroix de la Légion d'honneur ; 
3° La restitution du nom de Napoléon au chef-lieu de la Vendée. 


M. LecOUTEUEX , rapporteur, après avoir expliqué que sur le deuxième point la Chambre a 
souvent passé à l'ordre du jour, et que sur le troisième il ÿ a eu renvoi au Ministre de l'in- 
térieur en 1834, ajoute : Quant au bannissement de la famille impériale, le renvoi au Ministre 
de l'intérieur a été également ordonné par la Chambre, en 1846, sur le rapport de M. Crémieux. 
C'est avee un vif sentiment de regret que la Commission s'est décidée à vous présenter des con- 
clusions contraires. 

Nous comprenons atitanté que personne , ce que cet arrêt de proscription doit avoir de dou- 
loureux pour Là famille d'un homme qui a tant fait pour la France, et dont la glorieuse mémoire 
demeure st honorée parmi nous. Mais on sait ave quelle tolérance la loi de 1832 a été exécutée 
fjusqu'iéi, Cette loi n'est en réalité qu'une arme laïssée entre les mains du Gouvernement contre 
les fauteurs de troubles et de désordres, et il ne serait pas prudent de lui enlever ce moyen de 
défense. 

La Commission appelle dé tous ses vœux le moment où la famille de l'Empereur pourra, sans 
danger pour le pays, être rappelée de l'exil: ce moment ne lui paraît pas encore venu, et 
elle croit qu'il faut laisser à In sagesse du Gouvernement le soin de le fixer. 


M. LaAmAntr, après quelques considérations sur les deux dernières parties de In pétition, re- 
connait que la première partie est plus délicate : il s'agit de provoquer l'abrogation de In loi qui 
frappe de proseription la fumille de l'empereur Napoléon. 

En 1845, ce vœu avait été necueilli par la Chambre et déféré par elle au Gouvernement. E: 
1846, une pétition analogue adressée à la Chambre a été conflsquée par celui qui devait en faire le 
rapport. L'orateur demande que cette partie de la pétition dont la Chambre est actuellement saisie, 
soit aussi renvoyée au conseil des Ministres; il ne voit pas quel danger pourrait avoir aujourd'hui 
une pareille mesure. 11 ne reste plus qu'un frère de Napoléon ; c'est un vieillard. Les autres mem 
bres de sa famille cherchent, dans la culture des beaux-arts, la consolation de leur exil. 
d'entre eux, seulement, a manifesté des vues ambitieuses et a fait deux tentatives qui légitime 
raïent des précautions à prendre contre lui. Mais ces précautions mêmes sont inutiles ; car il est 
sous Le coup d'un arrêt judiciaire qui permettrait de l'emprisonner, s'il reparaissait sur le terri- 
toire. Ikien ne s'oppose done, dans l'opinion de l'orateur, à ce qu'on renonce enfin àune loi 
injuste. 


M. 8 Rarponreun, puisque les conclosions de la Commission sont combattues, ajoute qu 
ques explications à celles qu'il a déjà données pour les motiver. 

ILne croit pas avoir besoin d'insister sur ce qui a rapport à la question de substitution d'un 
nom à un autre + la Commission n'y avait pas attaché une grande importance, et quoïque M. le 
Rapporteur ait eu le malheur d'exciter les sourires de l'honorable M. Odilon Barrot il persiste 
à eroire que ces questions-là sont des questions misérables. (Murmures et interruptions.) 

Quant au rappel de la famille Bonaparte (Réclamations), certainement la proscription n'est 
plus dans nos mœurs, et M. le Rapporteur voudrait, quant à lui, que les portes de la France 
pussent un jour s'ouvrir à tous les exilés; mais si l'humanité a ses droits, la politique a aussi 1 
siens; et les considérations que le préopinant vient d'apporter à la tribune , la Commission les 
a mürement pesées; mais il lui a semblé que la raison d'État devait l'emporter encore sur 
des considérations d'humanité et de respect pour les grandes infortunes. 11 lui a,done semblé 
qu'il n'y aurait ni opportunité ni prudence à rapporter la loi de 183: 
cette famille ont pu, sans difficultés, traverser Paris; ils ont même été autorisés à l'habiter , 
et y ont vécu très-tranquillement. La veuve de Lucien l'habite encore en ce moment. 

Mais est-il possible, sans véritable danger pour le pays, d'étendre cette faveur à tous? De 
récentes et criminelles tentatives sont là pour répondre à cette question 

Le grand nom de Napoléon se présente de lu 


Plusieurs membres de 


éme comme un point de ralliement ; comme 

un drapeau, à tous les esprits mécontents et aventureux, à des partisans fanatiques de l'Empe- 

reur; ebiil en existe encore, quoique quelques-uns s'enveloppent des dehors constitutionnels. 
GT. Subervie: C'est cela, il faut les déportér!) 


Un jeune homme, qui porte son nom, s'est ln 


entra 


er par quelques aventuriers à tenter, 
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par deux fois, d'exeiter la guerre civile en France; il a violé l'engagement solenuel qui lui avait 
valu d'abord un généreux pardon, 

La Commission pense donc que le Gouvernement doit rester armé contre de semblables éven- 
tualités , et, par cés motifs, elle persiste dans ses conclusions. 


M. ObiLoN Bannor dit qu'il ne eroyait pas avoir mérité l'observation et les commen 
sires de M, le Rapporteur. Lorsqu'il a entendu M. le Rapporteur, four motiver l'ordre 
du jour sur une pétition qui avait pour appui les vœux rétérés de toUL'un conseil général , 
êt les sentiments sympathiques de toute une population, lorsqu'il l'a eiténdu/épposer à de 
de changer trop souvent les noms et les qualiiéations, HUaÿoue 
qu'il n'a pas pu S'emipécher de sourire; mais il à éprouvé un autre sentiment, lorsqu'il 
à entendu qualifier de questions misérables les questions. maintenant déférées à la Chambre. 
Sont-ce donc des questions misérables que celles qui font appel à la justice ét à la vé- 
rité? S'y a quelque chose de misérable, c'est dans cette tendance flcheuse, puérile, des gou- 
vernéments, à mettre leur cachet sur les œuvres de leurs devanelers, à revendiquer Le mérite 
de ee qu'ils n'ont pas fit. (Yive approbation à gauche.) 1 est temps de rentrer das ln vérité | 
et dans ls dignité historique, de rendre à chacun le mérite de ses œuvrès; et si un grand home 
qui à gouverné la France, a eu le bonheur, à In suite de nos dissensions civiles, de fonder 
une cité nouvelle, de fui donner son nom , la justice et la vérité veuleut que cette eité reprenne 
le nom qui rappelle son origine ; et lorsque toute une population s'adresse à Ia Chan 
de la justice et de la liberté, on ne peut la repousser en disant que. ce. sant là des questions 


pareils vœux l'inconvén 


sérables. 

M. Hégear, Garde des sceaux, rend hommage à la mémoire de Napoléon et à In grandeur de 
son règne; mais il explique comment il n'y a pas opportunité à changer ce qui existe depuis 
trente ans, et coment ces questions n'ont pas une importanee assez grande pour occuper le Par- 
lement, Quant à la troisième question dit l'orateur, elle a de l'importance, je le reconnais; elle 
beaucoup. Lorsqu'en 1831, les Cllambres et le Gouvernement ont eru qu'il était nécessaire 
aterdire le territoire de la France à la famille de l'empereur Napoléon, lorsqu'on a éru qu'il 
ke, par de grandes raisons d'intérêt publie, de faire porter la méme interdiction sur les 
membres d'une autre famille, on a pesé toutes les raisons qui touchent aujourd'hui quelques- 
uns de nos honorables collègues; on n'a pas pris ée parti légérement, par plaisir. On a agi au 
nom de la raison d'État. 11 n'est personne dans cette Chambre, je ne crains pas de le- dire, qui 
puisse aflirmer aujourd'hui d'une manière absolue, que les raisons, les considérations qui existaient 
eu 1831, ont pleinement cessé d'exister. Si le Gouvernement se servait de cette loi, si elle était, { 
dans ses mains, uni moyen d'ostracisine et de persécution . je comprendrais les réclamations 
Mais les pétitionnaires reconnaissent eux-mêmes que le Gouvernement s'est Loujours aorvi dé 
cette loïavee mesure, avee modération, ou plutôt qu'il ne s'en est servi que quand il ne pouvait 
faire autrement. Il convient, dans l'intérêt publie, de laisser aux mains du Gouvernement des 
lois dont il n'a jamais abusé, dont il n'abusera pas. 11 y aurait inconvénient à les abroger au- 
jourd'hui alors qu'il peut, Dieu veuille que cela ne se présente jamais! naître des circonstances 
qui pourraient rendre leur application nécessaire, 

Je erois done que les conclusions de votre Commission doivent être 
opposons aù renvoi qui est demandé 

M. Lakauerre dit que la manière dont M. le Garde des sceaux vient de parler de Napoléon, 
le dispense de répondre à ce que M. le Rapporteur avait dit de Bonaparte. De ce rapprochement 
il résuite seulement que le grand homme à pu illustrer deux noms, alors que tant. d'autres-üe 
peuvent pas en illustrer un seul, 

Lorateur répond d'abord aux deux premiers points traités par M. le Garde des sceaux, dont il 
ne partage pas l'avis. 

Il passe ensuite à La troisième partie de la pétition, qui est la plus délicate. Dans les questions 
de ce genre, ce n'est pas seulement l'humanité qu'il faut consulter, mais ausei la raison d'État. 
On doit reconnaître que les familles royales sont dans une catégorie tout à fait à part. Selon 
P'orateur, ee sont des instruments du bonheur public, mais des instruments dont on se sert tant 
qu'ils conviennent, qu'on met de côté quand ils ne conviennent plus. Dans les temps de civilis 
tion avancée, lorsqu'un dissentiment éclate sur des questions fondamentales, entre une famille 
ryale etle peuple; lorsque les rois violent leurs serments, on leur ouvre, à eux et à eur dynastie, 


loptées, et nous nous 
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les portes de sortie, on les prie de franehir la frontière pour sortir du pays, et on leur défend 
de la passer de nouveau pour y rentrer. En pareil cas, l'orateur trouve toute naturelle cette in- 
terdiction foite à une dynastie dechue, de rentrer dans un pays que sa présence pourrait trou- 
ler. Il est loin de souhaiter le moindre malheur aux membres des dynasties qui ne règnent plus : 
bien au contraire, il soubaite leur conservation, pour qu'elles servent de frein à elles qui leur 
succèdent. Aussi, lorsqu'il y a quelques moïs, il a entendu tant de partisans de la dynastie ac- 
tuelle se réerier sur les dangers que pourrait susciter à la France le mariage d'un jeme prince 
d'une autre dynastie, lui, aû contraire, et précisément parce qu'il est dynastique aussi , parce 
qu'il désire que la dynastie actuelle ne fasse rien qui entraîne sa chute, il s'est réjoui de voir un 
autre famille dans la position d'avoir des rejetons. C'est précisément parce qu'il 
tient à la dynastie actuelle, qu'il s'applaudit de lui voir de pareils freins. 

M, Duchätel, Ministre de l'intérieur. Altaquez les Ministres, n'attaquez pas la dynastie, 

. Lherbette. Chacun est dynastique à sa manière. 

M. le Ministre de l'intérieur. 1 ÿ a la constitution pour tout le monde 
M. Lherbette. Oui ; et le pays avant tout! 
M. Guisot, Ministre dés affaires éttangères. La constitution avant tout ! 

M. Lherbette. Je dis que je eonsidère les dynasties comme les instruments du bonheur na- 
tional, maïs comme des instruments 

M. le Ministre de Pintérieur. Des instruments respectables et irresponsables, 

M. le Ministre dés affaires étrangères. A n'est pas permis d'en parler... 

. Lherbelte. Revenons à la famille de Napoléon. M. le Garde des sceaux a dit que le Gou- 
vernement avait saisi toutes les occasions de se conduire avec indulgence vis-à-vis de cette fa- 
îlle. 11 semble à lorateur qu'une belle occasion s'offrait , il y a quelques mois, de se conduire 
ainsi, et qu'en l'a laissée échapper. Un prince de cette famille, qui était détenu, sollicitait l'au- 
torisation d'aller recevoir le dernier soupir de son père mourant, et il s'engageait, sur l'honneur 
etpar écrit, de se reconstituer prisonnier. De deux choses l’une : ou il aurait violé sa parole, 
ou il l'aurait respectée. Dans la première hypothèse, il se perdait à jamais; on n'avait plus rien à 
eraïndre d'üri homme qui aurait ainsi forfait à l'honneur. Dans le second cas, il eût été désarmmé 
vis-à-vis du Gouvernement, par In grâce même qu'on lui eût accordée, On a Inissé échapper cette 
occasion , et lui n'a pas laissé échapper l'occasion de faire se repentir de cette faute ceux qui l'a 
vaient comm 

Relativement à cette famille en général, l'orateur se bornera à faire remarquer qu'éllé n'a 

ane chance d'avenir. Napoléon mort, esténcore vivant : sa famille, vivante, est morte depuis 
longtemps, parce que tout ce que ce nom résume de gloire et de grandeur était personnel à Na 


poléon lui-même HE n'y aurait donc aucun danger à lever la loi de proscription à l'égard de cette 
famille, 


M. BouLAY (DE LA Meunra 
tition : Napoléonsille à 


aul 


) dit d'abord quelques mots sur les deux premières parties de la pé- 
éée par l'Empereur ; la justice veut qu'on restitue à cette cité le 
nom dé son fondateur. 11 en est de même de la Légion d'honneur ; est l'une des plus glorieuses 
créations de Napoléon; il ÿ a eu injure à en effacer son effigie : l'orateur demande qu'ellé ÿ'soît 
établie, pa respect même pour la mémoire de Henri IV, qui désavoue cette usurpation de la 
grandeur d'autrui. 

Eu ce qui concerne la famille de Napoléon, l'orsteur se placera sur le terrain de la raison 
d'État, etil ne voit pas que la raison d’État mette obstacle à ce qu'on fasse aujourd'hui cesser In 
proscription dont cette famille a été frappée. 11 sait qu'on objectera l'audacieuse tentative du 
prince Louis; mais, à son égard, la loi de bannissement est inutile, Ce n'est Plus en vertu 
de la proscription, mais bien en vertu un arrêt, qu'il sé trouve sous la nitin du Gou- 
verñemént français : il est done hors du débat, el la question ne portelque sur tous les 
autres membres de la famille de Napoléon. L'orateur cancoît que la Restauration ait exilé 
toute cette famille hors de ln France. Il aceordera mème qu'il pouvait y avoir danger à la rap- 
peler dans les premières années du Gouvernement actuel, et alors que le fils de Napoléon 
Mlavait pas cessé d'exister; maïs aujourd'hui, d'une part, la tranquillité est profonde, et de 
l'autre, il ne reste plus que des débris de la famille de l'Empereur. Tous ses frères, moins ün 
seul, sont morts; la loi de 1815 ne s'applique plus qu'à des enfants et à des feinmes qui ont 
suivi le sort de leurs maris. 


L'Europe absolutiste nous donne l'exemple qu'il est de notre dignité de suivre. Elle aussi, élle 
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avait subi presque tout entière l'influence impériale. Napoléon et sa famille ont régné en Bel. 


it limité à dix ans; voilà trente-deux ans que Ia famille de Na- 
poléon est proserite:l'orateur demande que cette proseription ait un terme. (Vive approbation à 
gauche. 


ë, l'ostracisme éta 


M. Luxeau voudrait que le vote de Ja Chambre suivit Ia discussion sur chueané des parties de 
13 pétition. — M. le Président répand qu'il sera voté par division , et il annonce que, 8e 6onfor- 
mant à l'ordre indiqué par la pétition même, il comsultera d'abord la Chambre sur ln première 
partie de la pétition, tendant à obtenir qu'il soit permis à la famille de l'empereur Napoléon de 
rentrer en France. 


M. Cnésreux rappelle qu'il y'a deux ans, il a eu l'honneur de proposer le renvoi à M. le Pri- 
sident du Conseil et M. le Ministre de l'intérieur, d'une pétition ayant lé même objet, et que la 
Chambre l'a adopté. Cette pétition concernait même un certain nombre de membres de ln famille 
royale de la branche alnée. Comme, depuis cette époque, les circonstances n'ont pas changé, il te 

pas par quel motif la Chambre ferait aujourd'hui le contraire de ce qu'elle a fait alors, La 
décision q déo n'impliquera pas, pour le Gouvernement, l'ordre ! 
nt la Loi d'exil. 1 s'agit seulement d'examiner avec sagesse, 
avec maturité, si le moment n'est pas venu de rapporter cette loi. 

L'orateur ajoute : Les lois de proscription sont malheureusement quelquefois nécessaires, mais 
elles sont toujours déplorables. Assurément elles valent mieux que les victoires qui se vengent 
par le meurtre : il vaut sans dou coup mieux proscrire que tuer; mais la proscription est 
une terriblemort pour eeux qui en sont l'objet. L'esil, la fermeture des portes de la patrie, est 
une mortde tous les jours. Je conçois done très-bien que ceux qui sont vninqueurs, et qui volent 
à eûté d'eux les puissants de la veille, ne veuillent pas exposer, je ne dis pas eux, mais le pays, 
ces commotions terribles, que la présence des hommes qui ont tenu le Pouvoir peut exciter au 
sein des populations. 

Mais quoi! dix-sept ans se sont écoulés depuis le jour où la Révolution a mis Louis-Philippe 
sur le trône, dix-sept ans se sont écoulés, et parmi ces dix-sept années il ÿ n/a eu quelques-unes 
de rudes à passer , de rudes à traverser; et maintenant, je le demande, sauf quelques circons 
tances heureusement passagères , qui ne touchent pas à la politique, mais qui ne touchent qu'à 
état social, matériel du pays, estil vrai de dire que nous soyons dans une situntion où il ne Soit 
pas permis de s'occuper d'effacer de nos Codes une loi de proscription, c'est-à-dire, la plus dé 
testable, la plus mauvaise de toutes le lois? 

La famille de l'Empereur! Messieurs ; remarquez ce que nous vous demandons : quand 


vous renverrez aux Ministres, esee qu'ils üe peuvent pas. même vous, proposer de modifier 
la loi? 


Comment! savez-vous qui vous avez éxilé? Je vous le di 
rappelle l'impression que ees mots firent sur l'assemblée. 
Je vous disais : Vous avez exilé des tantes de l'Empereur 4} 
proserit des Lantes , vous l'avez dit dans la loi 
Et ne me dites pas que c'était la loi de 1816; j'aurais compris que dans ce premier mouvement 
quand les Bourbons étaient en face du retour miraculeux de l'ile d'Elbe, anéanti depuis 
par le naufrage incroyable de Waterloo, j'aurais compris que les Bourbons.eussent 
de tantes comme ils auraient mis des noms d'oncles, comme ils auraient 
postérité possible, collatérale et en ligne directe, Mais après la révolution 
cette loi, en exilant des femmes, et même des femmes qui n'existaient pas. 
Eh bien, si vous repoussez la pétition par l'ordre du jour, les Ministres n'ont pas même à exa- 
miner s'il a lieu à modifier la oï. Or, savez-vous qui vous frappez ? Joseph est mort il a laissé 
une fille ; cette fille a Jaissé dix enfants. Entendez-moi, Messieurs; ces dix enfants sont proscrils; 
la fille de Joseph est proscrite. ne leur est pas permis de venir en Fr: 
Quoi! est-ce qu'il est convenable que nous déclarions qu'il ÿ aurait un danger à voir vénir en 
France les petits-enfants de Joseph? 


s le Rapport de 1845, etje me 


nt jamais existé, Vous avez 


les noms 


is le nom de toute 


ei 


; on a recopié 


Tai 


1847. RÉDUCTION DE LA TAXE SUR LE Si 


En vérité, nous ne nous sentons pas assez forts; nous ne nous sentons pas ce que nous som- 
mes. Je vous ai dit ceci, abstraction faite de Napoléon lui-même, et quand il s'agit de la gloire 
napoléonienne, sauf quelques expressions dont on a fait justice en les entendant (Vive adhésion 
à gauche), tout le monde est d'accord, tout le monde rend hommage à Napoléon , tout le monde 
ici n'a qu'un avis. (Très-bien !) Napoléon n'est pas seulement une gloire qui est nôtre; la gloire 
de Napoléon s'est répandue sur l'humanité tout entière. Eh bien, à présent, quand vous savez que 
e'est parce qu'il a été si glorieux que les Bourbons l'ont repoussé avec la plus grande terreur en 
1815, voulez-vous, en 1847, maintenir une loi que les circonstances ont pu inspirer en 1832, 
mais que la nécessité des choses ne peut plus justifier aujourd'hui ? 

Jetermine par ces quelques mots : I! y a deux ans vous l'avez voulu, le renvoi a été ordonné; 
le Ministère ne s'est pas occupé de cette pétition; fe ne lui en demande pas les motifs. Je n'ai pas 
besoin de dire que je comprends autant que personne ce qu'il y a de difficile et de délicat à rap- 
pôrter une loi qui touche à la politique du pays; mais je demande si, dans le sein même du Minis- 
tère, il y a un homme qui vouldt dire que nous ferions mal d'appeler son attention sur le point 
de savoir s'il y a lieu d'examiner cette loï de 1832, et de voir s'il n'y aurait pas moyen d'apporter 
aucune modification à cette loi, ou même de la rapporter. Voilà ce que je demande; c'est dans 
ce sens que je demande le renvoi, (Approbation à gauche.) 


— Sur cette partie de la pétition l'ordre du jour est adopté. — Les deux autres parties sont 
renvoyées à M, le Président du conseil et à M. le Ministre de l'intérieur, après débat entre MM, Lu- 
neau , dé Quatreharbes et le Rapporteur. 


Le 3 juillet, M. Paulmier fait le rapport sur une pétition du prince Jérôme qui, sans de- 
mander l'abrogation de la loi de 183, sollicite pour lui et le seul des fils qui lui reste, la 
de résider en France, en se soumeltant à la lof générale, La Commission propose le renvoi 
président du conseil, — M. Odilon Barrot appuie le ren ce sens que la Chambre, par 
recommandation, invite le Ministre à présenter une loi d'abrogation, — M. Hébert , garde des 
sceaux, accepte le renvoi, mais seulement comme un appel fait à la bienveillance du Gouverne- 
ment du Roi avée l'appui d mbres. Le r urra être une résidence tolérée, maïs non 
une loi d'brogation. — Le renvoi est prononcé sans opposition. 


sultat pk 


N° LIX. — RÉDUCTION DE LA TAXE SUR LE £ 


PROPOSITION DE M. DEMESNAT À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Now. — Lecture, 22 février 1847. Développement et prise en considération, 27 février. Commission 
MM: Darblay, le colonel Cerfbeer, Lunean, Muret de Boct, d'Herlincourt, Bureaux de Pusy, Manuel , Des- 
sanret, le em M. Dessaure Discussion et adoption par 264 contre 11 voix 
15 el 19 juin. — Con Pairs , par un message, 18 juin, Commission : MM, 16 

eq, le baron de Frévile, Ferrier, le duc 
üt au rejet de la proposition, 2 août 1447. Non-discuié dans 


Lomé VII des Annates du Parlement français, n° 41, les développements de M. 
rapport dé M. Déssaurel et la diseussion.) 


csmaÿ, le 


PROPOSITION 
1847, adoplée par la Chambre des Députés le 16 juin, 


Lue le 


3 févr 


Ar. 1e, À dater du 1° janvier 1849, I Laxe des sels est réduite de 3 décimes à 1 décime par Mlogramme. 

Art 2, Tout anche ou modération de rit autorisées ave. Ou Same edition, par Les Lis antérieures» 
en aveu des exploitation agricoles € manficturires, ont sopprimees 

AM 3. Sant maintenues le dispositions atérieures à Is présente loi, autorisant l'ebrement, le transport 
et lenplo un franchise, ou avec modération du sel de doute origine à destination de là Salabiou s 
Soie er, So À er ie mature. 

Ace ne lot spécblerégera le reurseme à are, à par 
drawistk exportation, de la lave perçue pour le sel éalré dans la co ; 
Sr re au roll me de de mines Hañgas  aa qu Les ral d'entrée à 
range, qu séraiet portés art de La meme te du "janvier 1449. Lr 

Ar 2. Sont el demeurent abrogées toutes disposons contraires à celles dela présente K 


re dudit jour, 1 janvier 1849, sous forme de 


46 


LES RÉDUETION DE LA (ASE SUR LE SEL. Lx etax, 


adoptée l'année dernière 


et prapasition et a raproduotion estelle de cel qui vs 
À discutée. Mois 


es ne l'ava 
nu apport de M, Ga - vL sac coneluait an rejet de Ja proposition, que in Com 


Ja réluetion des droits. La fin de la lésiclature n 
projet; mais ML. Demesniay, usant de sou droit d'i 
par 240 voix contre 2 

Gette proposition renouvelée à ort que la précédente: Acecp 
sion des Députés, adoptée par la Chambre à 264 contre 11 voix: elle à éprobi 
Commission de la Chambre des Pairs le méme refus, à l'unanimité, Fondé sur des mémesamotifs 
développé par le même rapporteur, M. Gay-Lussac 

La discussion, dans les doeuments écrits, s'est établie entre es rapports des deux Chambres et les 
développements de l'auteur dela proposition. D'ane part, Me Rapporteur, à la Chambre des Pairs, 
dans son rapport de 1846, considère le rapport dela Chambre des Déput ne wontenanti'ex- 
lication officielle du prôjet de loi formulé par la Commission. D'une-autre part, M. Demestnüy, 
dans ses développements de 1847, s'est attaché priteipal à réfuter ce rapport. Comme la 
pensée du projet consiste à obtenir Le même produit de l'impôt en facilitant In éonsommation 
ai un grand nombre de documents pr 
sur l'extension possible de la 
ieulture et pour l'hdustrie. Ces 
documents sont, où compris dans les développements on annexés par forme de supplément. (Pro- 
cés-l'erbaua tom. I, pages 344 à 480, et 5 bis à 734 ; Moniteur des 28 février et 23 à 26 mai.) 
L'étendue même de ces documents ne nous permet pas de les transcrire, 

L'objet de la discussion est indiqué par les résultats que M. Gay-Lussa analÿse ain 
son dernier rapport 

En nous résumant ; lé résultat de 


pas perns 
itiative, a repris leprojet adopté 


Vrayre 


r la Commis 
art de ln 


par l'abaissement du prix, l'auteur de In proposition a ré 
sentant l'opinion de savants et de corps spéciaux de Loute sûr 
consommation du sel pour l'alimentation 


l'homme, pour l'a 


is 


diseus. 


pet tre ED A Les nt 
La taxes produit, l'année dernière. sprarneeepeeceese 70,000,000 ff 
a réduction de Ta taxe, de 30 fr. à 10 fr, Bérard 
tiérs de cette somme, Soft à peu près.» bay severe 47,000,000 
Dans la pensée du projet de lof, ee déficit serait couvert parles moyens suivants 
72,000,000 de kilogramunes de sel, en plus de la consommation domestique accoutuniée, lui 
Sont gratuitement demandés et produiraient. 
260,000,000 de kilogrammes de sel sont exigés pour. 


qui en consomme peine, et donneraient: - -:2; 424222» causiébunesre de 26,000,000 
La Chambre des Députés a abandonné, comme trop controversée 
revenus qu'on espérait trouver dans l'appliention dusel à l'amendement des torres: 
5%,000,000 de kilogrammes de sel consommés par l'industrie de 


nérée de ls taxe depuis quarante années ; produi 


les sources du 


oude, 6x0- 


ent. (500,000 


38,700 000 
800,000 


Total... 
à ln Conpentation + 


Déici 


C'est Ia réalité de "sation q 


à Commission de la Chambre des Pairs et les nd- 


versaires de {a pro contestent, sauf les 5,500,000 de l'industrie, qu'ils considèrent comme 
une injustice. Les divers documents publiés et la discussion portent sure divers éléments de cés 
deux opinions et aussi sur les considérations politiques qui militent en faveur du dégrèvement ou 


de la suppression de finameières en général. 

(Ont pris part à cette discussion, le 16 juia, MAL. Paul de Gasparin, Muret de Hort, Darblay, 
de Morny, Prosper de Chasseloup-Laubat; et le 16 juin , MM. Deslongrais, Durand de Romo: 
wntin, Talabot, de la Rochejacquelein , de Lahaye-Jousselin, Dunon itistre des finances, 
Düpln, Duchâtel mimstre de l'intérieur. — Serutin : Pour, 264. Contre, 11 voix. 


pôt du sel, enfin sur les réfôrmé 


1847. PROROGATION DES LOIS SUR LES CÉMÉALES. 


N° LX. — CÉRÉALES, 


PRONOGATION DES LOIS DES 28 JAN 


IER ET 24 FÉVRIER 1847. 


(Voie aux n°* 11 et IV ci-dessus. 


Nore.— Présentation à In Chambre des Députés. par M. Cunin-Gridaine, Ministre de l'agriculture et qu 
commerce, (4 mat 1847. Commission : MM. Galos, Chasles, Ardant, Muret de Bort, Reynaud, Tesnière, Proa, le 
Baron de Bastard, le enmte Dejean. Raptor par AE. Muret de Bor, à juin. Discussion et adoplion par 232 contre 
0 voix, 18 juin. == Présentation à la Chambre des Pairs, 28 juin. Commission : MM. le comte Dar, le baron 
de Veñdeuvre, le baron Dupin, Girard , le baron de président Roule Kappa pac 

baron Dupin, 20 juillet. Discussion eL adoptio et, — Zoÿ du 2 juillet 184 
Étexre anorré.] — article unique. Les lois des 28 janvier et 24 février 5, rélatives à l'importation et 
trausport des céréales, sont prorogées jusqu'au 31 janbrer prochain. — Les bâtiments chargés de grains 

; farines, riz, Jégun seront parts d'un port ranger avant janvier 


j 
où d'un port fre même mois ; jouiront du bénélice de la présente loi, quelle que soi 
l'époque de leur arrivée au port de desti 


Le projet du Gouvernement ne prorogeait que jusqu'à a fin d'octobre, Le Rapport de M, Muret 
de Bort est principalement consacré à développer les considérations économiques et politiques 
qui conseillent de proroger jusqu'à un térme suffisant pour que le rétablissement de l'état nor- 
mul de l'approvisionnement de la France soit assuré; en même temps il développe le motif pour 
lequel où place ee terme dans la lof, en supprimant un article 9, qui était ainsi conçu : 


Des ondonnances royales pourront proro 
rendus et et rot présentées aux 


La Couunission n'a pas voulu que Ja loi perdit son carpétère essentiellement transitoire. Le 
Rapport se termine par quelques considérations sur le danger, pour la France, d'entrer dans le 
me d'importation adopté par l'Angl 


var les délais ci-dessus déterminés. Les ordonnances qui seraient 
hambres dans leur plus prochaine session, pour être converties eu 


er 


ssion à la Cha 
l'accusation du Minist 
sance des mesures qu' 
sistances, — M. Cuni 


e des Députés. M. Ledru-Rollin, dans un diseou! 
re, et en particulier du Ministre de l'a 
a prises, et de l'imprévo) 


développé , dresse 
riculture, en. raison de l'insufi- 
ance de sa coniluïte en face de la crise des sub- 
idaîne, Ministre, répond avee étendue, en établissant que le Ministre n 
fait tout ce qu'il pouvait faire, et que la France a moins souffert que les autres pays d'un 
qui à frappé toute l'Eurape.=M. de Beaumont (de In Somme), après quelques considérations sur 
les mesures qui viennent d'être débatiues, approuve le projet tel que l'a modifié la Commission. 
— Le Gouvernement adhè . Observations de MA. Manuel et Lestibot 
doissur les vices des éléments auxquels a recours le Gouvernement pour établir une statistique. 
MM. Léon Faucher et Blanqui proposent un ame 
« Les lois des 28 janvier et 24 février derniers relative 
prorogées jusqu'au 31 juillel 1845. — À partir de la promülgauiou de Ja. pr 
1848, les drolté d'importation seront réduits à 25 centimes par tête de bo 
lon et de pôre; Là 25 centimes par 100 Kilogr. de viandes de 


à ce projet. — Art. 


dement ainsi conçu 


et au transpi 


4 des céréales , sont 
loiyet jusqu'au 31 juil 
46 vache, de génisse , dé veau, 


ture, soit fraïches , suit salées. à 


Cet amendement est développé par M. Léon Faucher, combattu par MM. Muret de Bort Rap- 
porteur, Lestiboudois, les Ministres de l'agriculture et de l'intérieur, et soutenu par MM, Blan- 
qui, de Moruaÿ , Levavasseur ; Gustave de Beaumont: ce débat porle sur la première partie de 

inendement, qui ést mise aux voix ét rejetée. — M- Achille Fould propose pour terme le 15 
mars. Non adopté, — L'article de la Commission est adopté. — M. de Morny propose un article 
additionnel pour « autoriser le Gouvernement, pendant l'intervalle de la session, à proroger 
« la loi par ordonnance jusqu'au 31 juillet 1848. » Cetaiendement, après quelques mots de 
M. de Morny et l'opposition de la Commission, est rejeté. — MM. Léon Faucher et Blanqui 


tent surh seconde partie de leur amendement. M. Blanqui demande aussi une explication 
Surtuné ordonnance qui prohibe la sortie du maïs, et qui exeîte les récls 
de Bordeaux. M. le Minist 


rations du commerce 
refuse de prendre aucun engagement, mois il apprécier. La 
deuxième partie dé l'amendement ; repoussée par le Gouvernement et la Commission, est mise 
aux voix et rejetée. — Serutin + pour, 282; contre, 0. 


PÈRES DE JUILLET. — COLONTES FRANÇAISES. N° LXL RE LRU 


A la Chambre des Paîrs, le Rapport de M. le baron Dupin expose la statistique de la situation, 
les mesures prises par le Gouvernement , et les efforts du commerce. 11 montre comment, à 
aide des renseignements officiels qu'il avait, le Gouvernement aurait pu provoquer plus tôt et 
plus utilement l'action du commerce. 1 termine en approuvant la ligne indiquée par le Rapport 
de M. Muret de Bort.— Discussion. M, Anisson Dupéron prononce un discours développé contre 
la législation actuelle qui régit les céréales, qui repose sur l'échélle mobile des droits à l'impor- 
tation. M. le baron Dupin répond en défendant ce système et surtout en Signalant l'inopporti- 
nité de cette critique au moment même où l'on propose de proroger ln-suspension de éette lé- 
gislation qu'on eritique. M. le Ministre de l'agriculture et du commerce insisté dans le même 
sens. M. le président Boullet appuie les considérations présentées par M. Anfssoh Dupéron , 
pour des modifications à la législation des céréales , qui la rendraient plus favorable à la classe 
ouvrière. M. le marquis de Boissy s'attache à établir que le Gouvernement, par son imprévoyance, 
a manqué au prentier de ses devoirs, qui est d'assurer la subsistance des populations, — Scru- 
tin : pour, 105; contre, 5 voix. 


N° LXI. — FÊTES DE JUILL 


None: = Présentation à a Chambre des Députés, par M. Dachlel Ministre le l'intérieur. 5 fin 184 

msn à St, Le colonel Janin, Pilacet, ju, Leo de Jo Midi, e général Fans, alu 
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de Tascher, Rapporl par M. de Cam bacé ct Dcuion el adaption 20 Jul, par 06 Eu 10 Vols. 

À Lai du 2 jbl 18 


Cresre anorré.] Art. 


de Paris, à Ja célératt : 
€ autorisée par la présente lof, su moyen des resource 


A la Chambre des Députés , M. de Beaumont (de 1a Somme) propose de consacrer les fonds à 
des distributions, au lieu de les employer à des réjouissances. La loi ne parlant. pas du niode 
d'emploi, il n'est pas donné suite à cette proposition. —A la Chambr des Paîrs, Observations de 
M. le vicomte Dubouchage dans le même sens. Explications dé M. lé Rapporteur sur Le mouve. 
ment que les fêtes imprimient au petit commerce forain, qui a aussi besoin de secours. Observa- 
Lions de A. le marquis de Roissy dans le même sens que M. Dubouchage, et considérations gé- 
Mérales sur la conduite du Gouvernement , qui ne suit pas les inspirations de Ia Révolution de 
Juillet. 


N° LXIL. — COLONIES FRANÇAISES; JURIDICTION. 


marine et des colonies, 22 mai 1847. 
Lasteyrie (les), Lenoble, de Beau 

d'Husonville, 11 juin. Discussion et adoption par 230 contre 4 Voix; 10 ef 
‘Chambre des Pairs, par M. le due de Montébello, Ministre de Ia marine, 3 juillet 
le marquis de Gabrise, le came Foy, le laron Düyin, le baron Séguief, Laflagne-Ear 
sales. Rapport par M. le comte Foy, 30 juillel. Discussion el adoption par 06 contre 

Loi du 9 août 1847. 
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3 AURIDICTION. 725 


L'objet de cette loi est expliqué dans l'exposé des motifs 
Lrauserivons le texte. 

L'article 14 de la loi du 18 juillet 1845 s'était borné à décider que, pour le jugement des 
crimes commis envers les esclaves et par les e les cours d'assises, au lieu d'être cout- 
posées, comme dans les causes ordinaires, de trois magistrats et de quatre assesseurs, le seraient 
de quatre magistrats et de trois assesseurs, 

Je nai pas besoin de rappéler ici les faits déplorables qui ont si malheureusement dé 
qu'on avait eu d'obtenir une justice impartiale, par ce simple renversement de la proportion nu- 
mérique des deux éléments du personnel des cours d'assises. 

Le projet de loi est destiné à apporter à uue telle situation le seul remède désormais prati- 
cable, c'est-à-dire, à écarter les assesseurs de toute participation à unenature de procès où leur 
influence donne lieu à de si fréquents et si légitimes reproches. 

L'art, 1°* décide en conséquence que, dans les procès pour crimes, soit d'individus libres en- 
vers des esclaves, soit d'esclaves envers des libres (expression qui fait disparaître le vague de la 
rédaction employée dans l'article 14 de la loi de 1845), la justice sera rendue dans chaque colonie 
par une cour criminelle composée de membres de la Cour royale, et qui pourra, au besoin, être 
complétée par ladjonetion des juges royaux. 

Cette dernière disposition, à laquelle nous nous sommes empressés d'adhérer, a eu pour ob- 
jet d'apporter à In composition des éours criminelles des facilités que rendait nécessaires le per- 
sonnel généralement fort restreint des cours royales de nos colonies. 

Elle est devenue d'autant plus nécessaire qu'un amendement, motivé par le besoin d'empêcher 
les partages de voix dans les questions ineidentes et dans les décisions d'intérêt civil, a élevé 
à sept le nombre des membres de chaque cour criminelle, que le projet primitif avait proposé 
de porter seulement à si 
cite modification , qui rendra indispensable l'augmentation , au moins partielle, du nombre 
des conseillers de. eours royales, a eu pour résultat de faire décider que, pour la déclaration 


de culpabilité, la majorité, au lieu d'être de quatre sur sis, devrait être de cing au moins 
sur sept. 


la Gi 


nbre des Pairs , dont nous 


Ainsi se trouve rétablie la forte proportion qu'ont exigée, au profit de l'accusé, les ordon- 
s d'organisation judiciaire de 1827 et 1828, et qu'avait maintenue Ja loi du 18 juillet 184 


Les colons pourront se convaincre par là que le Gouvernement n'entend les priver d'aucune g 
rantie compatible avec Le besoin d'une justice impartiale. 


Toute l'importance de là loi projetée est concentrée 


s l'article dont nous venons d'indiquer 
l'objet; et l'article 2 ne contient que {des dispositions d'ordre qui s'expliquent et se justifient 
d'elles-même 


La loi actuelle, en étendant les dévoirs et la responsabilité de Ia magistrature coloniale, crée 
en même temps sous ce rapport, nous nous empressons de le reconnaitre, de nouvelles obligations 
au Gouvernement, I devr 


fortifier le personnel judiciaire des colonies, non- 
troduisant des magistrats métropolitains dans une proportion plus forte que cela n'a eu lieu 
par le passé , mais encore en établissant entre la magistrature coloniale et la magistrature con 
tinentale plus de rapports et de solidarité qu'il n'en existe aujourd’hui 

C'est lelbut que nous nous proposerons dans tous nos actes relatifs à l'administration de là 
justice aux colonies. 


ulement en ÿ in- 


Discussion à la Chambre des Députés. (19 juin.) Art. 1* adopté. Puis, sur une observation 
de M. Nicolas, et après un court débat auquel prennent part MM. Chégaray, Mater et Crémieux, 
le dernier paragraphe est renvoyé à la Commission pour le chiffre de la majori 
propose un article additionnel ainsi conçu : 

Si s'agit de crimes d'individus libres envers des esclaves, le procureur général pourra réenser les magie. 
rats qu éront reconnus propriétaire on copropridaires desdove. Le ve dr ann 
esclaves aecusés de crimes envers les libres ; sans Loutefois que les récusaion 


magistrats dans chaque affaire. — Une ordonnance di Roï ré 
des magistrats récusés, » 


Cétamendement est développé par son auteur, combattu par M. Paul de Gasparin et par M. de 
Montebello, Ministre de la marine, et soutenu par M. Ledru-Rollin. M. Desprez demande le 
renvoi à la Commission. Ce renvoi est combattu par MM. d'Haussonville Rapporteur, Jules de 
Lasteyrie, Hébert Garde des sceaux , Jollivet, et soutenu par MM. Lacrosse, de Tracy, Crémieux. 


M: Desprez 


dra aux 
puissent porter sur plus de deux. 
ra la forme des récusations et du remplacement 


à 


726 MUDGRTDES DÉPENSES 1848: — PROSET DE LOT. n° air, 
M: Despréz, sur l'invitation dé M. Julés de Laétéyrie, retire son amendèment, à enuse de l'unia- 
nimité des sentiments de la Chambre, et pour ne pas infirmer cette unantnité en divisant lé 
vote Sur un moyen de forme. — La Commissioi demandé le renvoi de l'article 2, qui ést or- 
donné. 


orteur, r 


21 juin) M. d'Haussonville, Rapp compte de l'examen de la Commission ; qui 
propose les chongements suivants 


jphe il était dit que deux conseillers auditeurs ; au plis feraient parte de 1 


mans le deusième para 


ac Hisser une plus grande latitude au Gouverem paru ralsonmable de ue pas Hnitec le 
des auditeurs, Aur ie d'être composé de six mag our sera cons 1e SEE MAGENTA. 
4s ordinaires» all ur condatnuations civiles soit à, auront lieu à la simple MJOF ILE, La 


ation de culpabilité aura leu à La majurlé le ch 
inst, dns Par. 1e, au seul changeinent de rélaclion + sepl magistrats an cu de six 
Le à sphe se À enneus 

Seruot appelés les comsillers Htulaires de a cour royale; les conseillers anditeurs, &t, 


“énaraphe à ea 2 «ont arôle sr ren à La sin 
rabsu de œulpablité ne poarra être prononce qu'a Là majorité de li cout 

Débit entreMM. Taïllandier, Nicolés, Gusiave de Héaumont, Mater, Moufin, sur la diffieulté 
d'application de la distinction entre l'arrêt et la délaratioi de culpabilité. La mouvélle rédétion 
de l'article 1% est adoptée. — Art. 2, Obeervations et explications sur l'usage dé la peine diséi- 
plinaire du fouet: MM. de Gasparin, de Montelello ministre, Ledru-Nollin, "Terfatr Corp 
L'artiele 2 est adopté. —M. Ledrü-Rollin prop es additionnels ainsi conçus ? 


Art. 3. À l'avenir, nul prépriétaité d'esclaves, erdole ou marié à nie érdole, ne pourra Élro noué ni 
Hat aux colonies. — Art. 4. St, dans rois ans; à partie de la promulgation de La présente loi, l'esclavage 
evlaté encore de fait dans les colonies franealees, aueuu possesseur d'eslaves he pourra y étre nAglatrL 


de majorité. Nésumoins, la déc 


deux.» 


se deux artie 


ur, soutenu par MAL. Paul de Gaspatin, iles dé Las 
rde des sceaux ; Gulof commissaire du Raï 
l'ordonnatee dé 182 


es, IL ot 8 dans loi eo 


Get amendement, développé par son au 
teyrie, est combattu par MM, le Rapporteur, le Go 
M. Leura-Rollin réduit son améndement aux termes d 


male parer 8 
avec une éréole , LS Y 


dés si à contrneté 


amendement est encore combattu par M. le Ministre de La iine, M, Gutava dé Réntiiônt 
présente quelques oliservations pour eur de l'amendement à ne pus faire ajourier 
petite réforme qui résulte du projet de oi, M. Ledru-Rollin pour lisser au vote &on éuraétère 
d'umanimité, retire son amendement, — Serutin sur l'énsémible de la oi. Pour, 440; Contre ; 4: 
La Chambre adopte. 


Discussion à la Chambre des Pairs. (4 août.) Le projet de lof est combattu par MM: le baton 
de Grouseilhes, le baron Dupin qui voudrait l'ajourner pour le rendre meilleur, ot soutenu par 
MM le marquis de Gabrine et le due de Montebello ministre de la marine. — Scrutin (& août); 
pour, 96; contre, 21. La Chambre adopte. 


N° LXII. — BUDGET DES DÉPENSES 1848. 


Nore — Présentation à is Chambre des Dépulés, par A. Laplagne, Mioistre des (in 
comen : MM. Lanyé, Caliion Al , Tesnlère, Moulin, Licrouu, Achille Fould, Pot Hé, 
5 2 HihoneL, de” ta Hallez:Clap ble, Big; Mages de Car ; 
Rey. Rapport pur M. Éignon, le 30 mai 1847. Discusslon.du 24 jui au 18 juillet. Adoplion par 216 contre 
18 vois, 15 juillet 

Priseutation à. la Chambre des Pairs, par M, Dur, Ministre des faoces, 10 juillet 1847; Corriseo 
AA Egeatl darmann le ue de By, Le marquis de artlemy, le Bart de Krvi le marquis 
d'asdiirek, fe Mâcon de Sclawenburg: Rapport par 3 Le marquis d'Audiffect ; 30 juillet, Discuéelon et adop 
tion par 10$ éoutre 16 Voix, À O0, — Loi du 8 Aoû 1847, 


nces, Là janvier 1947, 
É 


Les documents relatif au badget forment un vol 


spécial annexé aux procbs-verhaux des deux Chambres 


BUDGET DES DÉPENSES 1848. — PROJET DE LOI. 


PROJET D) 


LOI 


Conforme au texte adopté. 


Art. 1, Des crédits sont ouverts jusqu'à concurrence de 1, 


0,170 fr. pour les dépenses de l'exercice 
mexe, savoir : Service ordinaire. Dette publique, 384,40,191 fr,; Dota- 
5,104 fr.; fraïs de régie ; de percéption.et d'exploitation 
rémboursements et restifutions, nou-valears , primes eL_es- 
comptés, 74,183,710 fr, ;LOtAT du service ordinaire, 1,361,681,670 fr. — Serviee extraordinaire. 
Gas pa a jo di 25 juin 141, PO2DS,SO0 fe; Lravaux régi 
hou à La sort 


fps eU revenu publies ; 156,802,495 


ar la Jo du 11 juin 184 
de 21,283,592 fr. sonL ég 


Art. 2. 1 Sr patV a | 
les tableaux y annexés par es voies et mo 
‘Art, 3, L'éffeelif à éhtretentr en Algérie, au-delà du 
graphie de Particle à de La lo dé finances do 
L quinze mille quatre-vingt-dix chevaux. 
ple sal et distineL de l'emploïdes crédits ouverts à 
ailes 21, 25 € 43 du budael in Ministère à pour travaux. extraordinaires civils el militaires à 
exécuter en 1848, sur divers points de l'Algérie : ces erédiie he pourront recevoir aucune autre aflectation. 
Ar. 8, 11 sera Joint tous [es cluq aus; eux documents Murnis à l'appni du buget , 
des fonctionnaires, agents adimintstratits, Tous grades et employés dés seiv litaires, 
compris au hudgel général de l'État, conforme à celui publié eu 1831 L'état indiqué par le présent article 
et celui de 1431, seront imprimés éLjôiuts au nul de 149. 
,000fr.; pour l'inscription, au Frésor public, 
de l'année ÏSH8. 


Art. 6, 1 @st'ouvert au Ministre de a guurre un ere 
des pousions militaires à guider dans Le en 
Ar 7, La eut d'ouvrir, par orlonanen du Roi, des erdlts supplémentaires, accordée par l'article 3 de 
Ja lui du A avril 1838, pont subvenir  l'imsulisance, dment justifiée, d'un service Porté au budaet, est 
applicable qu'aux dépeñses concernant un service Ole, eE dont 1x nomeslature St + 

Ministère de La justice 8L des euilés. Frais de jusiée ceinelle; indemoités pour frais d'établissement des 
évêques, des auclievéques eL des cardinaux ; ais de bulles et d'information; aitements et indemuiités des 
membres es chapitres et du élérgé parosstl ; traitement des ministres des cultes nou catholiques. 

Ministère des affaires étrungères. Frais d'élablisseaent dés agents politiques et consulair 
voyages et de courriers; Missions extrioninares 

Ainistère de l'instruction publique. 


1 i ÿ aura lieu à l'application du deuxième para 
1 juin 1842, est ASE, pour l'année 1848, à soïxante mille hommes 


chacun des paragrapines des 


fais de 


ft éventuels des professeurs des facultés ; frais de concoues 
ans Les fuenltés eL pour lauréat éges s prix de l'institut et de l'Académie royale de médecine 
frais de Lournées uéraux de l'Université, ainsi que des recteurs et Inspecleurs des acaléuntes: 

ur Dépenses ordinaires du servie intérieur dés maisons centrales de force el 40 


ep sue Le produit du Lravail 
«lions transport des a 
Aion à dépenses Hépattémeutal 
Ministère de l'agriculture €t du commerce. Encoursgtments aux péches maritime 
auise en vente des eaux Lherwales; fes relatis à La publication des braves 
Ministère des travana publics. Service des prêts autorisés pour lex ch 
aurseillace sur Les heu de fer; fra d'entrellen et d'ex 
de PEtat 
Mrinisière de La guerre. Frais dé procélure deg consdlls de guerre et le ré 
rations toutes manutedtoundesà mas de ques; achats 
éhovaux de troupe 81e gondarherie (troupes Françaises Et services militaires nigenes): dé 
ports d'armes, dé munitions, derrels D'hGpftaux et de couelrage : aol 
es par D 1 hu 10: ma 1439; dépense d'exploitation et de Fabricat 
de poudres pur es eutrposeurs ch Algérie 
Mitistère de La marine et des eolomes. Achats de vivr 
elle publique {de//e perpétwelle el amortlssement) ; intérots, primés ct amor- 
DORE EL Ca à rés de La dette M ntérèts de la dette vingre ; 
ul; instons (chapitres 1%, 13, 14, Ki 16 6 17); frais Judiciaires de füuratitez. et d'ins= 
tauces , EL &ondaimations pi Lrésorerie; ras de perception , dans 
es perçues en Vert des rôles; remises, pour In pure 
sutributions des bâtiments e 
de vente de mobi 
As; achat de papier pour passeports 
de a 
frais d'agjuicatio droits de esse &E le 
judiciaires portion contributive de l'Etat dans La réparation des chenins 
reines pou I perception des couributions indirectes dans 1es départements e eat le paper He 
pour les cartes à jouer ; contribution foncière des les , canaux EL france-bords; services Ale poutires à 
%ÿ dépenses des Matlachures de Ltiacs age, Satrek ses]; aciale de Les ras do 
Lransporls ; primes potr saîsas le tabac 8 Arrestation ses des directeurs des bureaux de 
postes aux lettres; aelat d6 lettres vemant de l'étran produit des places dans 
les malles-posts droits de tonnage 2 de fHlota POSE au transport dk 
tous 6 Frais de combuatihles des mêmes ut de poursuites, d'arrestaion de 
ù des pa ansports des dépéches par entre: 
aux des poses ; frais à 
riès résultant des olérances en L 
es fabriquées ; remboursements, restilitious, nou-valeurs; pri 
Art. 8. La eullé accordée par des lis spéciales de reporter, par un 
N'autre, les crédité non consouimés , cessera d'exister à pariir du 31 déc 
pas son apliation dans le cas où s'agirait soi d'un crédit Ho 
diere allocation d'un crédit réparti sur plusieurs âtinées, 


les conlaués séfents dat los n 


s aux bagues €Ù aux ti 


ons centrales à 
ns contrales 4e foros et de Gorre 


frais relatifs à la 


ais de police et dk 
ds sur ls fonds 


u ; achats do 
combustibles ; actaté de four 


sine et de 
pour les 


de non-activité el s0 
x du service des poutres et 


justice martin 


des domaines de 


vstes ; abxents né Congés, pérles ét ayarie 
des par lès chemins de fer ; salaire des facteurs rt 
pots de la Mésitérrai 


; d'un ex 
mbre 1848, — Cetie disposith 


nè 


Érar A. Budget général des dépenses pour l'e: 


BUDGET DES DÉPENSES 1848. =— PROJET DE LOI 


roice 1848. 


Le PARTIE, — DETTE PDLQUE 


Delte consolidée et amortissement. 


'Rentes 5 p. «00 


45,386,505  45,886,565 


2° Æmprunts spéciaux pour conaur et traraux diver 


6. Intérôts et primes des emprunts à rembourser 
par Le Dr 
7. Amortis 


mbouee par 


des emprunts 


ETES 


8. Charges annuelles des emprunls coniractés à 
des cunditions diverses... .< 


Torau pour es emprunts spéciaux. 
3e Intéréls de capitaux remboursables à divers titres. 


9. Itéréts de eapitanx de eauti 

10: ntérets de 

rrurax pourle 
à divers tres, ee NT 


" Delle viagère. 


11. Rentes vingères + 

12, Pensions de a Pair, de veuve 
lens Sénat re 

13. Vensions vies (Déere£ du 23 sepiembre 1806) 

14: Pensions à Lire de récompense nationale. 

15. Penejons Militaires. «+ 

19. Pensions ecclésiastiques - 

17. Pensions de donatalres dépoatlés 

14. Pensions accordées sur a cale de Yétérance de 
T'ancienne Laste civile. (Lob du 29 Juin 135) 

19, Pensions ct indemnités accordées à des employé 
réformes de divers ministères £ 

20. Subvention aux fonde de retraite des Eat 

31, Secours aux. pensiontaires de l'ancienne Lislé 


“Toras pout In delle viagèr 


2e Det cm amor 06484 
Ro Tram gro 300 
” mére de apiiaux remboursables À divers 


au de la 1 parles. 


N° PARTIE, — Doranos. 


Liste elvile 
24. Chambre des Paîrs. 
35. Chambre des Députés. 


la ire parti 


Ite PARTIE. — Sravicss GéNÉMAUX nes mousrènes. 


AUTIE, — bre ve a sertie. 


Fe Administration centrale. * 
entrale (Personnel). 467 S00) 5e 
3, Administration centrale (Matériel). 2mpo0) 570900 


Conseil d'Etat, 

3. Conseil d'Etat (Personnel) 7 

Gomseil d'Etat (Matériel. 2 "34 
Cours et tribunaux 


#0 | 


8. Cour de engallonee re." 
&: Cours royale ni 

5: Cour as A ont 

8: Tabonaux de prenièe 520 

3. Tribunaux de Lommrce re 

10: Tribunaux de pales: on 

A1: dasie de peer eee eie ee ob) hu | 

Fra de justice 
A2. Frs de jutic eriminelle el ds statiques,» fy409,000 
aes diverses Shcours lmiparaires à à 


magistrats 6 employés de l'administration 
centrale, à leurs veuves el orphelins n'ayant 

rail à pesion ; dépenses EXUranr unir € 
Imprévaes ; indemnité au Journa des MDN, 


es Elo 
es de la Justice, «se» 


penses 


ToraL des 


sdministration centrale. 
1. Personnel des bureaux des cultes. 19,000 


es diverses des bte 


2. Matériel et dés 


eaux des GAL, «42: 27,000! 243,000 
3. Subvention au fond des retraites des 
nployés des EuILeS. cr 173000 
utin cathotique. 
era 
vi 1,0: 


s, Traitements el indemnités des men 
res les chapitres et du clergé pr 

flat % 30,085 600 

6. Chpltre royal de alni-Désis. 113,000! 

Ÿ. Bourans des séminaires. 2 100 on 
3. Secours à des ecclésiastiques Gt à 


d'anclenves religieuses.» Bko,000) 
9: Dépenses de service Hntériaur des 
édifices diocésain..-..«. 513,000 


10. Éatretien, acquiitione, cotstrue } Snpta,gpo 
ions et grues réparations des 
Fices dicéanins. + 3,000 
A, Secours pour acuiéitions où trà 
“aux concernant les églises 6 prose 
hslère éresrmsssess 11300,000! 
12 tn À iament 6e 
clésiastiques, Mers 0880 300 
13. Dépenes accidenielles. "22211122 
14; Restanration de la cathédéale dé Pa- 
ris. (Loi du 19 juillet 1845). » 
Culles non catholiques. 
15. Dépenses du personnel des cullés 
protestants 
16. Dépenses Qu maiérel des cuis pro 
esta 


00000 | 1,60p,983 


gpenses des exercices cloe, 


les. 


ur des dépeuses des 
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nécrrrutar os. % 


de la juaiee.… + 26730005 
L! 305668 


Bi, 


MINISTÈRE DE L'ANTÉRIEUR 


1e Panne, Dépens 
1e Panne. Dépenses des cultes, 


TOTAL GÉNÉRAL +4 22 


SERVICES IMFUTABLES SUR LES VONDS GÉÉRAUX DU DODGE. 


Administration centrale. 


ren TT ee DR 
F breton} 3 aa Boo) à 313 Boo centrale, 109,000 
Den arabe Her 
5. Frais d'établissemen 4 es 
SR th ea sem tes ere eo 
9. Indemnités et secours. dan Aé Lg Ê 


Dépenses 6 


graphiques. 
8. Dépenses générales du personnel des 
gardes nationales. ne mono 
2. Dépenses générales du iatériel des 
gardes nationales... 26,000 
10. Dépenses relatives à Ta surveillance 
sie la brairie provenant de l'étra 
er et des contrefaçon 


18,000) 


Administration centrale. Beaux-Arts. 
1 PEN, eue éeree ven covnma een re 430-600 | 11, Etablissements des beativearis 
re ete nn pu nn 12: Ouvrages d'art el décoration d'édie 
Université fices Publics. 


3, Col énéraux dé l'un 13. Conservation 


sil royal et inspecteurs 
eraité A 

4. Services généraitx. É 
S. Administrations académiques 

6. Instruction supérieure, (Facultés) 

7. Insteuelion secondaire, (Frais généraux... 
8: Instruction secondaire. (Colléges royaux el con 

maux.) 
9, Mstruction prirnai 


és à des artistes, auteurs ra. Jr neo 


wes ; compositeurs ; et à leurs: 


Pere 1371700 
res royaux, 1,8//200 


1 re. (Dépenses Hmputabies ste 7 À a caisse des pensions 
À le royale de musique. 20 
ii ipenses lanpiiailes sûr bvention à Ia casse des retraites 


NES 
12: Instruction pri (épenses imputables sûr 

les ressources spéciales des écoles normales pi 
maires.) 


ü Conservatoire de musique, : 


Secours el subventions. 


Sciences e lettres. 
LT ORTE RENE 
Gollége dé France. 
5: Muséum d'histoire natnrellé.-": !!: 
6. Etablissements astronomiques. -  : : =: : 
Hillothèque royale, (Dépenses ordinaires ). 
Bibliotièque royale. (Crédit extraordina 
0° annulé} ® 
Bibliothèques publiques 


19. Secours aux établissements généraux. 
de bienfaisance, 2». 

ours généraux aux hospices; Ve 

réaux de charité et institut 
bienhisance, 

21. Secours à des pérsonues dl Vii- 
gence, et qui ont des droits à Ja 

bienveillance. du 


Aa role de me see pr corse 
cale des chart Le ponts de pige 360 
École spéciale des langues orientales Vivantés et. ; | pci 
ours arabe vulgaire à Marie 
 Élabiements divers. (Cours d'arh 
Biiolhèque royale jardins Mot 26. Secours aux 6 
4, Sonsriiona ee 2e aBoinos | 2. secours 
titquts. Secours aux combattants de ji 


8 AUX SA 83a.et aux orphelins de 1830 et 
mes de lettres. de jain +833, 
28. Recueil et publication de do 


l'Histoire nationale. 


PTT 


A reporter 


29. Dépenses des exercices clos 
TOTAL, 


AIT [ 
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Suite du Ministère de l'intérieur. — Report 


Suite du Ministère de L'intérieur. — Repor! z 
Dépenses extraordinaires. 


au. 

39. Dépentés 
des ces 

inaTres TRposés 


re bpstabes ste 6 PHONE 


additionnels extrant= 
vertu dé Vois 


Administration départementale 
Ge 


su 


ritements el indermätés aux £ Hauriet des 6 300 
lionmires administratifs des dépuar- risés par des lots pari es. 

28eTraitements et indemnités aux com ue 

30. Aomnemest pour frale adiis tables te de prit es BR 
LU et souscriptions particulières... 11,700,0 


Vibes départemer 


Pme Tor des dépenses départementales putes 


fondé gén 


utiles sur 


dprahentate Hmiptatles Ar Fee 
dales 


| Tori, cent 


1. Administration cout. | Personal) 
2 
À. Subyrütion à di 


= (rater) 


Matériel des cours royales. 
Agriculture &t haras. 

«vétérinaire al hernie 

Mragements À l'agriculture. 1 


36. Loyers, entrelien ob réparations de 
Blimeuts, mobilier, Mewies 1€ 
penses Les cours F0 les; ral 0€ 


En de Pan Me de “A É à 
par 1 cour de cassation, monten des u Aston 
a ur rule 8 Fab, pts ko 


PAR Cr Mannfactures, commerce intérieur et axtérieur 


84 ééotes es are ml. … 1,03,oû0 


Toad dép ts aux manulictures 


Faux du but 


HRNGES ordinatri o sel 
37. Dépenses impatables sur: pr 13. Vols ef mesures. 2212 rod 


des centimes additionnels can 


perd Btablissements Forma et service sanitaire, 


13. tntretien des établissem, thermanx: 330, 
‘ 


mu à répartir 1 14: Salveution aus élableementà 
royale (6 € d'eaux minérales dont Etat 0'ent 
Hem sur JA propriétaire 


dinaires. 45, Établissements et ere datés. 
Dépenses facultatives as 
es d'utilité dép 16. Scéours aus. coli 
mputabes su Le produit des eat 17: Sur pour de 
mes Facutatifs votés par ls ca événements 1 
ils généraux. F cent. 


dans À5 départements, et 4x cent 
las la Chr) 


Dépenses des exercices clo 


Ldem sur le prédit du Lo RTE “ 
mun à répartir en se 
réalement des Bud nunisrine nes MMAÿAUX Puis. 

ie (Gfro de @.. ue riSpuere “ 
Ldem sur Les produits éventuel fa" """} 3j, L® Stcnox. — Sercice ordinaire. 
eultatis nsrreninsrse… 832006 A: Traitement du Ministre et personnel de 

Ten sur subventions comiüssies satiOn CAE. 3 
el particulières, el autres produits 2, Matériel ed dépeuses diverse des ur 
destinés à des travaux d'aulité dé ration centrale ga1000. 
partementale F anel du 6orps dés Ponts et hate. 3 go 

À reporter EURE FT AT) 


1847: RUPGET DES DÉPENSES 184$: 


3,960,46 


Suite du Minisière des travaux publ.—Report 
Chap 
%: Personnel des oficlèré et mttres de. ports du 
servieë maritinne et des inspecteurs de Ia mavi- 
RON... cer» à 
5. Personnel des conducteurs en 
G: Personnel Qu corps. des mi 
écoles. 
7. Personnel des 
82 Mafériel des mines. (Services d ë 
9. Conseil des bâtiments civils et. bureau de © 
tolé, … + 


equal). 


1. Ports maritimes, phares 
15. Bacs, dues el semis, 6 
hements. 2. 
er (Prais le police et de surveillanee 
nins, de fer. 
18, Subventions aux coriipagnies pour Lravaux Dir 
Voie de coneussion dé péage» : + R 
Frais généraux du service des défartéments, 5: 
cours, etc. 


fan 
es dir 


2 hi rdinaires des batiments 
civils d'intérét énéral.…. 
21. Constructions et grosses ff 
néral (Bâtiments vil) 
29, Travaux de constrietin 
grande réparation de airs édite 
dde 19 GuVUUEL LAS). ee 22 & 
23, Agrandissement € réparailonr d'établissements 
d'intérêt général (Loi due «g fitlet 1 
2h. Achèvement. de divers édifices publics {4 
à juillet 1846)... gr 
de publication des complex rendus des 
ponts ét chaussies, des mines et des monuments 
publies, . $ 
Dépenses des exercices clos. 


GAL de La fre Suétion 


publics (Lol 


dû 


sr 


ie Srorow. = 


roiee extraordinaire 


PARTIE, — Travaux is Par LA 101 DE 25 20 
1: Routes royales classées avant le re" janvier 1837 
2. Routes raÿales classées deprlsle 1e janvier LA 


Routes roÿales eL ports maritimes dé 1 

à Routes stralégiqués de l'Ouest. 

5, PONS... ee 

6. Amélioration de 

50, Amélioration de 

du Nivernais 

8! Études de navigation 
ligration de 


Co 8 Juillet 1840) 
di Berry, is 


A'intéréls 6 prêts aux 

es conéessionnaires de chemins de {er 

ns de für construilé par V'at. 

11. Établissements He nouveaux canaux. : 

11 0, Etablissen Mix canaux {Éof du 8 

Juillet 1860) à 12282 

12. Dépenses des exBHEIEES CIO 2 

"ToraL de la 1 partie, 


N® PARTIE, TRAVAUX RÉGIS PAR LA EG DE AE AU 1843. 


13. Établissement de grandes ligues dé chenitté de 
fer s BE 

14:Brêls el subventions aux compasniés des die 
mins de fer de Paris à Roten et de Rouen au 
Havre, «4. RE FF 

15. Travaux je routes royales {Loi du 3 dot 84 

16, Ports , phares et Fanatx {Loi due 5 aotté 
284, 2680 19 lle à , 

17. Achèvement. ionnement des ‘routes 

royales (Loï Qu So juin 1845). 

18, Construction de rois édifices à atfecter à 
vices d'intérêt génétal (£oi du 25 juillet 14, 


Suite du Ministère des travaux publ, — Report. + 40,200, 


PROJET DE LOI 781 


560,000 


z80,000 


16608 


30,000 


33,205,600 


20. Flablisceniént 


21. Amélioration de rivières Loi du 31 mai 1 


wstruetions de dives 
85). 


ponts (Loi due 19 juillet 


Loi dus 


ToraL de la I partie. +: 2 
Révour du total de la 1° partie. 


Tor de la 11° section, 
RÉCANTULATIOS. 


LeSenos. — Service ardinai 
11° Sénos, — Service extra 


ras césétaz. 


ST, 30,70 


1e Socnos. — Seroiee ordinaire 
4: Administration centrale (Personnel. 

2. Administration centrale {Matériel}. = 
3. Frais gévéraux d'impressions 

à. Etals-majors. 


8. Justice militaire, 
9: Solde et entretien des tt 
10: Habillement et ranipement. 
A4: Lis militaires. : 

12. Transports généraux: 

13. Remonte 

14.4 


non -aettflié ed sold 


tetnporaires. # k 
24: Matériel de D £ 

Fate aa 
res et SAIpÉLEES (PÉPSONN ET)...» suuus ne 532,9 


19000 


euses rh 


25. Matériel Qu | Hépeiisés ordtuaires. 
génie (Al: |rravaux extraordinal { 
es militaires. ::: £ 8 
ides de là guerre. ï A 
uvernement et adüiinistration Générale à 


l'Algérie... ER = 2,486,700 

hga,ooo 
3 ls 2 4o8oe 
32. Colonisation en AI RTE 


Ds ri 


| bles. … Bono | 
Perou 

vie au5465 

Aro 300 

irrigation... 250,000 


33. Travaux Routes et Pots. 1.500000! 


ans Aguedues, canaux 
‘en et fontafies, ete 
Algéri Port d'Alger. 


Ports se 

phares 

Bâtiments civils, 

Travaux sur le 4 

riloire_ mixte et 

sur le territoire 
rade... 309 

| 34: Dépenses secrètes. +" 5 

s. Dépenses des exercices 6h 


222 Mémoire 


Torau de la 1 section, 


HIS 


132 


À: Construelion per 
Es 


Salpétres, 
“oran de a 1re partie. 


ToraL de la 1 parie, 
érorr du totale La 


Torau, de la 1" section 


Strmox, — servi 
Ni Srenox. — $ 


FTorab Génias. 


Administration cents 


lance 
soie et 


15. Chiour 
16, Frais génerans 
17: Frais de voyage et 4 


oran des 


2. Dépenses des ser 

colonies (Aaférien. 

Dépenses des colonies 

régies par La 10 du 23 
28% (rartini 


upe + Guyane! 
française et Bourbon}. 


de l'Océanie 
"ToraL des dépense 
F 


1° Sernos. — Service extraordinaire. 


1e PARTIE, — TRAVAU mÉGIS Pan LA Lo no 25 JUS 16e. 
1: Travaux de fortification de Paris. 
2: Travaux de Fortfcation des places aires que 


Travaux pour éme 
Îe sertice de ls 
jonstmetions aux établissements des pures et 


N* PARTIE — TRAvAEx nés 

SG. Travaux de fortiication du Havre 
Armement des fortifications 

8: Travaux extraordinaires de fortifications 

D, Reconstruction de l'arsenal d'Amie 


partie 


RÉCAPIFELANON. 


nos, — Service ordinaire. 
SERVICE MARINE 


Service central. 
F0 


Affrétements et transports farmer. 


enses du Service marine. 


SERVICE COLA 
Dépenses des services militaires aux 

lonies (Personne. 
es militaires 


Subvention à divers éblissements coloniaux. 
uses entra des ablssament lança 


Dépenses des exercices clos. 
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ne Srcros. 


| 4: Digue et arsenal de Chertour 


oran de La re parlées 


EE 


ur de la I section, 


rriox Service { Service marie 97,320 
ordinaire …-. | Service Colunial 22,488 
I SUCHION—Service ESHrRON IAE me» 


“TOTAL GÉXIMAL. 


Cour des comptes. 
PRES 25. Personnel. . 
26, Matériel et déienses diverses. 


Fo 


personnel 
el). 


2 


Personnel. 
Matériel. 
Dépenses div 


Person 

Matériel. 22:22 

Dépenses divérses 
Service de trésorerie. 


986$ 0n0 

pRstierrs 
de service des 
M 6 particuliers 


EUR 
ds 


payeurs dans les départemen 
Dépenses des exercices els. 
ToTht « 


DES MUNIE, 
Service ordinaire, 


de l'instruction publique... 18,038 
Dépenses bte 


putables sur 
Les fonds ge 
\éraux du 


AL. 


ar mine | PE tatepes 
x l sacs] de rs 6 
RENE utbl | Re 
Éi Far 
D asçouss : 
LOC PA sr 
| VAS 3 
: 2er en 


des travaus publiés: 
de La guerre 

delà marine 

des finances 


LIU 


du Service colonial. 


À reporter. 


Travaux régis par La Loï dut 14 juin 142. 
5. Curage et défense de La petite rade- de Moblon. 


La Lot où FE RE Loi du 19 Juillet 1845 
le Paris. 1300 in d'ouvriers j se, 
nico nementé généraux de la otte.(J4)… 71400, 

= de prévoyance. (74). fi 


go 


N° axur, 


erviee extraordinaire. 
Travaux régis par Ua loi du 25 juin 1841 


Ctsp. 
= | r Fort no 0 
2. Casernes dans les ports de Brest, Rochefort el 
henree 330,000! Toulon. en 
re, 7° soso | 3. Ptablissements à érder à Castineau À 


53,0 pou 
730) saojafo, 80 
Ta} rond0s80 
 18,Jo0oon 
LM 


400 
105! 


126,80 


Administration centrale des finunces. 
F1018 85 ob) 


| 67, 


on 


Monnaies et médailles. (Service des établissements. 


400 


| 


3,450,000 


| 


sos À 01501006 


4 Mém 


RÉCAPITULATION DE LA ILV* PARTIE, = Senvices GÉaux 


“a Dépenses dela 
18. Dépenses lemporaires ie 307905 
Servien scientifique, “| | 66,33,g08 
3 
19. Sciences et artsmarit. (Persownel.) 481,96 1 k \ 
19: Gene se panis LEersemnoL) 401 qte | des siiires étrange a 


i] 


731,336,108 


1847. 


Suite du Ministère des finances, — Report. 731,335,10û 


Serbice extraordinaire. 


Travaux régis par la loi du 35 juin 1841 
Ministère dés travaux publics. 

de la guerre... +. 
de la marine. 


Travaux régis par La loi du 0 jain 1842. 
Ministère des travaux publiés. 
de la guerrc 
de la marine: 


47,400,000 


1131300000 | 
MoaL de la m° partie. 


IVe PARTIE, — Frais De ni 
TION Des nnPÔrs 


FF REVENUS PUBLICS 


Service administratif des enntributions directes 


at autres taxer. 


ch 
37. Personnal, «+ -2,420,700 | 
38: Dépenses diverses. 4; bone) do00,MIS 
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Matériel, 
Dépenses diverses. 
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atériel et dépenses de 


ha7s7o0 
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Service administratif et d 
dans Les départém 


47. Personnel 3,63 
48. Matériel, 1,268 700 | 
. Dépenses diverses. 2 2 526,90 
pots. (Service administratif et de pereept 


dus Les départements.) 
Personnel 

: Matériel 
Dépenses diverses, 


saisir 
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Fésrrone | 64,30,000 


, DE PERCEPTION ET D'ÉPLOITA- 


aurveillanee 


k 
PR 7 
»29%,%00 | 53, personnel Lee. capopr, 8 
amer 
26,735,478 


58. Matériel el dépenses die” ” 
verses. 2 3/619,500 


æasues. (£: 


60. Matériel. 
61. Achats et iransports de tabacs. 
G2. Dépenses diverses. 


es) 


rot, (Service adnininratf. de pereepiion dt 
espletion dans les department.) 


‘03. Personnel. 211,718,820 : 


Dépenses diverses. 


Bg7;000 
DENT 


masses os sat 
60. Personnel. 2,788,468 
: Matériel 1 


| 20,463,533. 
68. Dépenses diverses... 9,58,855 


ToraL de la 1V* partie... 150,803, 
Ve PARTIE, — REMPOURSEMENTS ET MÉSTITETIONS, NONVALEURS 
PRIMES ET ESCOMTES, 


Restitut. de fonds com: 
mUNAUX. -44,187,130 
et réimpo: 
sitions « 
nestitutions 


| Prices 


30 \ 


mol. après 


es en vertu de rôles. } 
Dégrévements el non-valeurs.… : À 17309 


Apr ado 


11,938,5ga | 0 


70. Remboursements sur produits indirects et divers. 3,4 


Répart 
3, pisse el, eu matière de douane + 13250,000 
72. Mépartitions de produits d'amendes, saisies 6t 
oufiscations , attribués à divers. 3,662,000 
Primes à l'exportation de. Fo 


Escomples sur divers droits, 


Tru de la V' partie. … 2 7: 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DÉS DÉPENSES. 


Dette publique +. 
Dotations 
Sérsices des Ministères 222: 2. 
Frais de régie, de percepliôn, & 
re péter 


5,133,500 


)1,361,681,6 


veniis publ 
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€ | remboursements et resiituiions, 
& \nonvaleurs, primes elescomples. 76,185,730) 
Service. {Travaux régis par la Jo dit 
extraord. | Travaux régis par La loi du 11 juin 1843. 


Torau GÉxÉnAL des dépens 


de l'exercice 1848. 2,446,10,170 
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rar B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1848, aux services spéciaux 
portés pour ordre au budget. 


MIMSTÈE DE LA JOSREE EF DES GLTES. MISRTÈRE DE LA MAMNE LT DE COLANUES. 
re sésiox n'aumeen Ir cause ve avanmes. à 
1. Grande chancellerie. (Personnel. } 1. Pensions dites demi-s0ldes… ste rcsee ee 210,000 
2. Grande éhancellere. (Matériel 2: Pensions pour ancienneté eL pau Diessutin, ci 

3; Traitements des membres de l'O pensions de veuves. SE 


de 10 francs | aan annuel de recu et sub 
vemément à La oi du des orphelines de Rochefort 

4. Frais d'administration et ë 

5: Remboursements sur les anciens dépôts rave 
ant le soldes, de para de prises, 6... 

5. némboursements sur les aucieus dépéls rüve 

ersonnel.) 30,500 | nant de nnflrages. + TEA 


f. Supplément de raïteme 
Fenbrés de l'on 
5, Grafllations aux metres de Fôrure 
Maison royale de Saint-Denis. (Personnel |. 
7. Maison raÿale de Saint-Denis. | WafereL 
8. Suceurigles de la Légion d'honneur 


is à'lcs 


résorér 


à. Surursles de À Légon d'honneur. (Matériel) 7 Dépenses AN ernese ve #5 
10: Persions diverses. «ere. Ë HSE 
11 Cmions ds es ci gaux cars d 
payemente dans Lex départements. 
12. écrations pour es membres de rire. MMSTINE mes rXANChS. 
13: Fondé de were aux élèves, à leur sortie des È 
15: Frais relatifs au domaine d Fo. 
d. Dépenses de exercic 5 Monnaies 
etre 209.008 | 1, vrai debat es, payés 
see x diet eee 710 308 | 
ans x 2, Tulérances en fort ar 1 Hiéaiiote rat 
1 dés monuaies, a duree eus 30,000 À 
3 5 # 
ï non aéjéeplibles d'une Méits 
4. Angméntation et renauvelement du matériel 3 ral de fabrication, y compris La valeurdes mas 
2. Défimes des exercices cl. tières.æ rare tp vera Sunoo 
DELL 
tree 4. Application à fsiro aux pro Jaures 
naine bre duits divers du budget, |” naics, 20,100, 
de l'ecéda de nt de etre | er] 
Tor CRE MMA 
mes ans UPS 
Lan, AÉCAPITULATION 
1: Bras de chanceleries 
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2, Versement deal 
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Ministère de la justice { Léglon d'honneur. 
des allo L'inmenie royale 
salt 


+ pogoot 
5h 


 Ghancelléies consulaires. 


is‘ iarioë y 
| caisse des Invalides. 


{ Service de In fabrication des 
+ {'manaies et md 


Ministère des financ 


DERATS DE LA CHAMBRE DFS DÉPUTÉS. 


on générale M. Chapuys de Montlaville prononce quelques parolés pour 

ne, , le courage, la véritable noblesse d'esprit et de cœur avec, 
lesquels les. classes laborieuses ont supporté les souffrances de ce dernier hiver. — M, Lepéle- 
Ueë d'Auhay expose en quelques mots la nécessité pour le Gouvernement de présenter au plan 
régénérateur des finances. — M. Quinelte, dans un discours développé, examine; en présentant 
des calculs, In marehe qu'ont suivie nos budueïs depuis l'époque de 1841 jusqu'à l'époque ac- 
Welle. — M. de Rainesille développe quelques considérations, et sollicite quelques éclaircisse. 

ts sur la situation du Trésor telle qu'elle résulte de l'aperçu qui est en Lête du rapport de 
M. Bienon, — M. Dumon. Ministre des finances, discute les chiffres du préopinant et explique 
la situation du Trésor, — M, dé Raïnneville réplique pour établir la justesse de ses considérations 
et de ses chiffres 
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(22 juin) Le débat continuesur la situation générale du Trésor. Sont entendus : MM. Lacave- 
aplagne, Achille Fould, Bignon Rappotteur, Benoist, Vuitry, Quinelle, Dumon Ministre des 
Banc 


Discussion des articles. (Les chapitres mentionnés sont les seuls qui aient donné lieu à obser- 
vations ou discussions. Les autres ont été adoptés sans débats.) 


Tableau A. Première partie. Dette publique. Chap. 7. Amortissement des emprunts à rem- 
bourser par le Trésor, 3,411,874 fr. — Débat sur les relations entre l'Etat et les compagnies de 
canaux et sur la question de monopole : MM. Bureaux de Pusy,.F. Delessert, d'Eichtal, Lu- 
neau, de Morny, le Ministre des finances, Ardant. Le chapitre est adopté 

Chap. 10, Intérêts de la dette flottante du Trésor, 22,000,000 fr. M. Bignon explique, sur Ja 
demande de M. de Rainneville, que si la Commission m'a pas porté dans les étais 6 millions 
sont alle prévoit l'augmentation possible, c'est qu'ils se rapportent au taux de l'intérêt des bons 
du Trésor, qui pourra n'être pas maintenu à 5 p. 0/0, ce qui dispenserait de l'augmentation. 

Chap. 12. Liste civile, 13,300,000 fr. Observations de M. de Lasteyrie sur les trayaux de Ja 
place du Carrousel. Le chapitre est adopté, pour ordre, la liste civile étant votée pour toute la 
durée du règne. 


(23 juin.) Troisième partie. Services généraux des Ministères. 

Ministère de Ja justice et des cultes. Première partie. Dépenses de la justice. 

Chap. 1°*, Adiiistration centrale. Personnel, 481,500 fr. La Commission réduit 14,000 francs 
ileinaadés pour porter au maximum les traitements du secrétaire général et dès quatre directeurs. 
Adopté du consentement du Gouvernement, après explications entre MM. Hébert garde des 
sceaux, Bignon rapporteur, et Marquis. 

Chap. 2. Matériel, 112,000 fr. Observation de M. de Raïnneville pour reporter de ce chapitre, 
au budget du Ministère des affaires étrangères, 5,000 francs pour cadeaux de livres à l'étranger. 
Réponse de M. Hébert sur la spécialité des ouvrages, 

Chap. 3. Conseil d'État, personnel, 814,800 fr. M. de Maingoval propose une réduction de 
45,000 francs demandés pour augmenter le traitement des maîtres des-requêtes. Adopté après 
débat entre MM, de Maingoval, le Rapporteur, de Beaumont {de la Somme), le Garde des sceaux, 
Deslongrais, Darblay. 

Ghap. 7. Cours d'assises, 16 


400 fr. Observation le M. de Morraysurla position des conseillers 
diteurs. M. Hébert répond. qu'on les choisit de préférence pour les fonctions de. conseillers 
quand ils réunissent toutes les conditions nécessaires. 

Chap. 8. Tribunaux de premiére instance, 7,790,595/fr. Observations de M. Oger sur la 
ité d’un. nouveau classement des tribunaux, et de M. de Rainneville sur la nécessité 
d'augmenterle nombre des chambres dans certains tribunaux. M. Hébert, garde des sceaux , 
répond que ces questions sont à l'étude. 

Chap. 10. Tribunaux de police, 62,900 fr. Observation de M. de la Plesse sur l'inutilité-de Ja 
cinquième clusse des grefliers spéciaux des tribunaux de police. M. le Garde des sceaux ns! 
sur Jeur utilité, pour conserver la tradition dans les siéges où il y a plusieurs juges de paix. 

Cliap. 11: Justices de paix. Renvoyé à la Commission pour une augmentation de 14,400 fr. pro- 
posée por le Ministre et nécessitée par le nouveau recensement de la population, qui sert de base 
aus traitements. 

Chap. 12. Frais dejustieu criminelle et dés statistiques, 4,400,000 fr. M. aillandi 
qu'on porte à ce chapitre le crédit supplémentaire de 150,000 francs qu'on den 
ment tous les ans. M. Hébert-espére ue réduction: 


demande 
idée régulière. 


Deuxième partie du Ministère de la justice et des cultes. Dépenses des cultes. M. de Genoude 
développe ses considérations sur l'attitude générale du. Gouvernement à l'égard du cler 
Fronce 

Chap. 8. Subvention au fonds des retraites des employés des cultes, 19,000 fr. Observations 
Sur la nécessité d'uniformiser la législation sur les retraites : MM. de Raïaneville, Dumon 
ministre des finances , Hébert garde des sceaux , de Beaumont {de la Somme); sur les retraites 
des desservants âgés et inlirmes, leurs maisons de refuge, le traitement du clergé inférieur, 
et les biens de main-morte : MM. de Quatrebarbes, Lherbette, le Garde des sceaux , Mar 
Dubois (de la Loiré-liférieure), Bignon rapporteur, Nicolas. Le chapitre est adopté. 


é de 
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Chap. 5. Traitements et indemnités des membres des chapitres et du_ clergé. paroissial, 
30,865,600 fr. La Commission propose une réduction de 200,000 fr, et porte à 900 fr. le trai- 
tement des desservants qui ont atteint leur cinquantième année. M. Blin de Bourdon propose 
une augmentation de 1,905,000 fr. pour ajouter 100 fr. au traitement de tous les desservants. 
Débat : MM. Blin de Bourdon, le Rapporteur, de Mornaÿ, Hébert garde des sceaux, de Beau- 
mont (de la Somme}. M. Blin de Bourdon retire son amendement Sur la promesse de M. le Gide 
des sceaux, que l'année prochaine il présentera une nouvelle allocation. Le chapitre réduit par 
la Commission est adopté. — Observations de M. de là Grange et explications de M. Dessauret 
sur la répartition des suceursales entre les diocèses. 

Chap. 9. Dépenses du service intérieur des édifices diocésains, 
MM. de la Plesse et de Beaumont (de la Somme); explications de M. Dessauret sur l'inv 
annuel du mobilier des évéchés. Le chapitre est adopté. 

Chap. 10. Entretien, ete. des édifices diocésains, 2,000,000 fr. Observations de M. d'Aragon 
sur la répartition de ce fonds, et débat sur le même point entre MM. le Rapporteur, le Garde 
des sceaux, et Ferdinand de Lasteyrie. Le chapitre est adopté. 

Chap. 11. Secours pour acquisitions ou travaux concernant les églises et presbytères, 1,500,000 
franes, Débot sur la répartition : MM. Genty de Bussy, le Garde des sceaux, Mohul; Dessauret, 
Laerosse , de Bussières, Desprez, Larabit. Le chapitre est adopté 

Chap. 18. Dépenses du culte israélite, 170,000 fr, Débat sur une réduction de 42,800/ff: pro 
posée par la Commission, et portant. sur par 
des rabbins. M. Crémieux combat la réduétion tant en son nom qu'au nom de tous le 

4 du Bas-Rhin , ét propose en leur nom une augmentation de 41,800 fr. 
de des sceaux est d'avis de l'augientation, qui est combattu par M. le Rapporteur. La 
réduetion d'abord, puis le ehapitre ainsi réduit sont adoptés: 


1000 fr. Observations de 
aire 


le somme demandée pour augmenter Le traite 


(24 juin.) Ministère des affaires étrangères. Observations de M. Bureaux de Pusy sur l'exagé- 
ration dans la proportion des crédits supplémentaires de ce budget, Courtes explications de 
M. Guizot 

Chap. 1, Administration centrale. Personnel, 664,122 fr. Observations de: M. Marquis; et 
explications de M. le Ministre sur les fonds employés au bureau de la statistique et sur l'appli- 
ation des fonds secrets à cet objet. Le chapitre est adopté. 

Chap. 2: Matériel, 158,000 fr. Observation de M. Durand (dé Romorantin); eLexplication de 
M. Guizot sur l'allocation en mature de fournitures de chauffage et d'éclairage à des employ 
logés hors du_ ministère, Chapitre adopté 

Chap. 3. Traitements des agents du service extérieur, 5,316,000 fr, Observation de M. Cerfbeor 
sur. position en Suisse des Français israélites. M. le Ministre promet de s'en occuper dans 
négoétationt de Ja convention qui doit faire suite à celle expirée du 20 mai 1827. 


N. Dumano où Romomawrix. Il se passe actuellement en Suisse des faits au sujet du 
il importe que des explications soient données. 11 se manifesté dans divers cantons une tend 
à modifier le pacte fédéral. Ce mouvement des esprits, qui tend à opérer une transformation dans 
l'intérieur d'un État indépendant, a suscité les inquiétudes et les susceptibilités de l'Autriche. 
Serait-il vrai qu'une intervention morale ait été exercée par eette Puissance, et qu'elle ait trouvé 
pour auxiliaire le représentant du Gouvernement français ? Cet adressé ani 
président de la diète une lere qui exprime les tenda on Gouvernement, et qu contient 
les passages suivants : 


Chaque nation est indépendante, mais c'est un des atributs mêmes de son indépendance de ponvoir en 
astreindre l'exercice par des traités avec les autres matious. La France l'a fait plusleurs fs, à différentes 
époques de son histoire, vommement en renouçant à la Faculté de pouvoir Horde plusieurs farties de sou 


se it comme a France : font en conservant le principe de son indépendance ; elle a igné un 
Aroté qui imite age em de pointe déterminés 
parie des positions Le ati du congrès de vienne 

QE Vian rca, on pas ne Share, mais ne Suisse fédértite, Gmpoue devint 
fan où pleieurs de. ces cantons viennent done sn jou Bou dire que lon menace leur eat 
te, on VO Entre eù SRI Hd Une Ste nuire à Buse 
tome que remaatment Le traiés, que pr Le os Lraiés sont icints, nous Oxaminerons 1, + 
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soit tenu par un représentant de la France, alors qu'il 


1847. CHAMBRE DES DÉPUT: 


= 24 sv 


s'agi 
comprendre, c’est que le représentant de notre pays s'appuie 
avaient été imposés par la force, et qui ont été violés par les Puissances contractante 
pas que la France doive déchirer ces traités, mais il n'admet pas qu'on puiss: 
nom pour violer un principe qui a été inserit en tête de la politique de 183 
uon-intervention. La politique séculaire de la France a été de protéger l'indépendance de la 
Suisse. L'orateur attend de la part du Gouvernement des explications franches sur la conduite 
qu'il compte tenir dans: les circonstances actuelles. 


Ii ne dit 
a Servir en son 
; le principe de la 


M. Guisor; Ministre des affaires étrangéres. La diète helvétique s'ouvrira sous peu de 
jours; les questions auxquelles vient de faire allusion le préopinant y seront posées, débat- 
tues résolues. Je ne veux rien dire qui puisse exercer là une influence fâcheuse et irritante. 

Je saisis cependant l'occasion qu'on me fournit, pour caractériser nettement la politique da 
Gouvernement du Roi dans cette question. 

Personne n'est plus intéressé et plus attaché que nous à l'indépendance de la Suisse. Nous la 
regardons comme un intérêt de premier ordre pour la France, nous avons intérétà avoir devant 
nous ce bouclier de rochers, de glaces et de braves gens. 

(C'est non-seulement l'intérêt de la France, mais c'est sa politique traditionnelle, et nous l'avons 
constamment pratiquée. On sait en Suisse, mieux que partout ailleurs, quel appui, à toutes les 
époques, et particulièrement depuis 1830, la France n’a cessé de donner à l'indépendance helvétique. 

Et quand nous parlons de l'indépendance de la Suisse, nous y comprenons le droit de reviser 
son pacte fédéral, d'introduire dans son organisation intérieure les changements qu'elle juge né- 
cessaires et convenables pour elle-même. Non-seulement nous le disons aujourd'hui, mais nous 
l'avons pratiqué en 1892 et 1838, lorsque la révision du pacte fédéral oceupait réellement la 

uisse; nous avons autant qu'il était en nous, à eette époque ; appuyé la révision de ce pacte. 
Nous sommes done fort loin de vouloir porter aucune atteinte à l'indépendance de la Suisse. 

Mais toute indépendance a ses limites, et la Suisse, en particulier, se trouve de 
qui n'est pas tout à fait semblable à celle des autres États de l'Europe. 

La Constitution de la Suisse a été reconnue, sanctionnée, et jusqu'à un certain point garantie 
par l'Europe, C'est au prix de certains termes, de certaines conditions, que la neutralité, ce pri- 
vilége qui appartient à si peu d'États, a été officiellement et solennellement reconnue à la Suisse, 
telle qu'elle était quand on a traité avec elle, à cette confédération de vingt-deux États jouissant 
d'une réelle souveraineté. 

il arrivait que cet état de choses fût radicalement changé, qu'à la place de In confédération 
helvétique avee laquelle l'Europe a traité, à laquelle l'Europe a accordé tel ou tel privi 
n'appartient pas de droit à tous les États indépendants ; s'il arrivait, dis-je, que 
ion fût radicalement changée, et qu'à la confédération ave laquelle nous avons traité, un Rat 
tout nouveau , fondé sur d 
Suisse n 


s une situation 


bases toutes différentes, vint se substituer, dirions-nous que la 
a pas le droit de faire ce changement? Non, Messieurs ; mais nous dirions que les traités 
qui avaient été faits en vue de l'ancien état de choses ne subsistent plus; nous dirions que les 
Pufssances étrangères ont le droit de se considérer comme déliées envers la Suisse, et de lui 
dire ce qu'on lui à dit : « Nous examinerons ce que nous avons à faire, » On n’a pas dit ua mot 
de plus; on n'a point parlé d'intervention : on a simplement dit : « Nous examinerons. » On en 
avait plein droit. 

Ce n'est pas seulement un droit, c'est un devoir. Ne croyez pas qu'il soit indifférent pour In 
France d'avoir à côté d'elle, sur sa frontière, un État organisé de telle ou tell re. Ne croyez 
pas qu'il soit indifférent pour la France d'avoir là un État bien organisé pour la défense, et point 
organisé pour l ion. 11 y a Mà un intérêt national très-pressant, et dont nous devons tenir 
grand compt 

Et que serait-ce si les changements dont je parle dans la Constitution de la Suisse , ces chan 
ments radicaux qui altéreraient profondément la Constitution de l'État; que serait-ce si ces change- 
ments, au lieu d'arriver par les voies régulières, constitutionnelles, arrivaient par la guerre civi 
Pardes moyens violents, et que je me permettrai d'appeler anarchiques? 

Ge serait à coup sûr, pour les voisins de la Suisse, une raison de plus d'y regarde 
toutes leurs précautions. 


Aujourd'hui, tout ee que je eux établir, c'est que, 


r et de prendre 


un tel changement se laissait entrevoir, 
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nous aurions Je droit et le devoir d'en avertir la Suisse elle-même; car le premier devoir de la 
politique envers des voisins, c'est d'être franche et prévoyante, de dire d'avance ce qu'elle se 6roi 
rait obligée de faire, la position qu'elle se croirait obligée de prendre. C'est ce devoir que. nous 
avons voulu remplir. 4 

Quoi qu'on puisse dire, il n'y a dans les paroles de l'ambassadeur du Roi en Suisse rien qui 
aille au delà de ce que j'indique; ainsi, c'est un avertissement donné franchement, loyalement ; 
avant l'événement, tel qu'il convient de le donner à des voisins, à des amis. 

On s'est étonné de rencontrer dans eet avertissement le nom de l'Autriche. Messieurs, si la po- 
Hitique de l'Autriche à l'égard de la Suisse était différente de la nôtre, si elle se montrait moins 
amie que Ia nôtre de l'indépendance de la Suisse, nous ne marcherions pas avec elle ÿnous n'avons 
contracté, à cet égard, aueune espèce de lien. Mais quand la politique de l'Autriche 59 montre 
modérée et bienveillante envers [a Suisse, eomme la nôtre, quand elle ne demande à ln Suisse que 
et que nous lui demandons, quand elle ne luï donne que les mêmes conseils, les mêmes avertis- 
seihents que nous lui donnons, quelle raison pourrions-nous avoir de ne pas vouloir agir de concert 
avec cette Puissance ? 
vous quel est le plus grand danger pour la Suisse, conne pour d'autres États placés dans 
une Situation analogue? Ce sont les rivalités des grands États avec lesquels elle est en.relation; 
e'est le parti que les factions intérieures croient pouvoir tirer de ces rivalités étrangères pour lé 
succès de leurs desseins. 

Lorsque deux Puissances voisines n'ont au fond que les mêmes intentions; lorsque ni l'ünei 
l'autre ne veut réellement de mal à la Suisse; a un grand avantage, dans l'intérét de lu Suiss 
elle-même, à ce que l'unité des deux politiques soit évidente eu prévienne les illusions, les fausses 
espérances et les égarements qui pourraient résulter de l'opinion contraire. 

Soyez certains que si, par exemple, à Athènes, nous étions parvenus à maintenir, duns la poli- 
tique des États qui traitent avec ln Grèce, l'accord et l'unité, nous aurions épargné à la Grèce 
beaucoup de difficultés et de déchirements intérieurs. 

Nous n'avons pas, quont à la Suisse, une autre iotention. Rien ne nous fera dévier de In pol 
tique nationale de la France envers la Suisée; rien ne noûs fera porter atteinte à l'indépend 
de la Suisse; rien me nous fera méconmnître les droits de cette indépendance, Si d'autres Tes mé- 
connaissaient, nous ne serions pas avec eux; nous ne serions ni à leur suite, hi à côté d'eux. 
Mais quand ils ne les mécohnaissent pas, quand ils se bornent éomme nous à donner à la,côn- 
fidération helvétique des conseils de paix intérieure, de fidélité aux traités ; le conseil de ne pas 
apporter violemment, par la guerre civile et l'anarelie, des changements radicaux ; essentiels, 
dans sa Co ieure, dans la Constitution qui Jui a marqué sa place en Europe, 
At qui lui à fait aceurder les priviléges dont elle jouit; quand ; dis-jé la politique des grandes 
Puissances, qui louchent à In Suisse ne fait que cela, il est de l'intérêt de la Suisse elle. 
mime que unité de cette politique soit évidente, et il fauts'en féliciter au lieu de s'en plaindre. 


ENSES 1848, — DISCUSSION. 


Rr DES 


M. DuiiRE bn RoMORANTIS opjioséra Ia lettre qu'il n té, Connie tin dément à à déélh- 
ration que Vient de faïre A1. le Ministéé , qué le Gouvernement n'avait fs l'ibtention dé portér 
anteïnte à l'ifdépendaneé dé 1à Suisse. Le éanton dé Berte à choisi pour président un homme 
dont le tôrt, süx feux du Gouvernement français, paraît être d'avoir été le chef du parti libéral. 
Avant u'älieuh aéte soit émané de lui, le représentant de là France a êru nécessaire de Jui faîre 
savoir qû'il n'était pas ên désaccord avee les réprédentonté des autrés Puissäncès, avec 18 Cnbinét 
autrichien, dont l'influence a été constamment hostile à tous les principes de libeilé, L'orat 
de si e'ést 1à du respéct pour l'indépendanée d'un État libre. En présence dë cé Qui se 
passe, la politique de la France, en 1847, luï paraît moine Ibéralé que celle qui a préedé 80. 11 
ié peut dissimuler la surprise qu'il éprouvé, lorsqu'il entend dire qu'un élañgement de là Cons- 
fütition intérieure de là Suisse pourrait affecter uñe neutralité qui @6tüin intérêt du premiér 
orüre pour la France. 11 ne voit pos pourquoi la Suisse, parce qu'elle deviendrait unitaire, 
se déganerait des lièns de Ia neutralité. Selon lui, l'intérêt bien entendu de la Francé était de 
pousser la Suisse dans les voies de l'unité, plutt que de mettre obstaële à cette tendance. 


M. OprLox Bannor troute qu'il ÿ a ici de bien tristes symptômes. C'est en dehors de tout 
usage diplomatique, et lorsqu'aueune démarche officielle n'était commandée, qu'un représentant 
de lu France, prenant l'initiative sur les autres Puissance, a le courage d'invoquer les traités 
de 1813, et, mieux encore, de donner \a vie à celles des dispositions de ces traités qui révollent 
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le plus la dignité dé notre pays, à dés dispositions qui nous interdisaient de fortifier notre terri- 
toire, qui, par cela même, ont été mises à néant au moment de l'expulsion de la branche aînée , 
et qu'un Ministre même, en 1832, a déclarées implicitement détruites! Voilà ce qu'un représen- 
tant de la France a le courage d'invoquer, et ce dont il se fait une autorité ! Le fond est, du rest 
Parfaitement eu harmonie avec les prémisses. Y a-t-il eu, en Suisse, quelque perturbation 
nente? Non. La diète va s’assembler, elle va délibérer avec ealme sur des questions d'orge 
tion intérieure. Faut-il modifier le système fédéral? Sur cette question à débattre, les amis et les 
‘ennemis de la France vont se trouver en présence. Par les cantons que nous devons considérer 
comime nos adversaires, l'influence hostile à la France pénétrera au sein de la diète. N'était-il pas 
de notre devoir de fortifier au moins de notre influence morale l'élément suisse qui a des inté- 
rêts comniuns avee nous ? N'était-il pas du devoir du Gouvernement français de prêter appui à 
l'élément suisse, qui, au jour du conflit, verserait la dernière goutte de son sang pour ce principe 
4€ la neutralité que d'autres sont prêts à violer? La ligne de conduite du Gouvernement était 
done bien tracée. Au lieu de cela, que fait-il? Anticipant sur les délibérations de la diète, il notifie 
au président de cette diète une intimation de manière à peser de tout le poids de son interven- 
tion sur les délibérations des cantons. 11 leur défend de toucher au système fédéral, de remédier 
aux causes de dissolution et d'anarchie qui ont incessamment travaillé la Suisse. Et ce n'est pas 
ün simple conseil qu'on doune ainsi à la Suisse, c'est au nom des traités qu'on parle; comme si 
es traités évaient rayé la Suisse du rang des nations indépendantes ! La Suisse, État fédéral ou 
tion, est libre. Elle a le droit de modifier sa Constitution intérieure, de la purger des éléments 
désorganisateurs qui la compromettent. Son droit est écrit plus haut que tous les traités, e'est 
le droit de toutes les nationalités indépendantes, 

1] s'était déjà pnssé ün fait étrange qu mettait à découvert la pensée du Gouvernement fran- 
gais, Les cantons catholiques avaient formé une ligue, un État dans l'État, avec une armée et 
Un gouvernentent distincts, Ceux qui se montrent si soucieux du maintien de In Constitution de 
là Suisse ne sont pourtant pas intervenus, alors que le parti libéral était menacé pi 
ainsi portée à la Constitution. Lis n'ont pas même fait entendre des conseils au mo 
ë s'apprétait à intervenir en faveur des eantons catholiques; et aujourd'hui, les cantons 
tes qui ont résisté à cette dissolution sont précisément ceux dont. nous combattons l'in 
fluence. Tout est conséquent dans la note émanée du représentant de la France; il fallait débuter 
ur les traités de 1815, pour en venir à proclamer le droit de l'intervention. 

M. Ternauæ-Compans demande la parole surun autre sujet. — Plusieurs membres s'étonnent 
que M. le Ministre ne réponde pas. — M. Luneau. Le Gouvernement n'a done rien à répondre? 
Rien du tout! Rien! Rien ! (On rit.) 


une atteinte 
ant-où l'Au- 


M. Guiz0r, Ministre. C'est à l'honorable M. L 

J'ai exposé ce que je erois nécessaire 
devoir dene pas entrer plus avant, Si je suivais l'exemple qu'on vient dé mie donner si j'entrais 
dans la voie où on est entré, que ferais-je? Je parlerais des affaires intérieures de la Suisse, C'est 
que je ne veux et ne dois point faire. J'ai maintenu ce que je regarde comme l'itérêe ét là bonne 
politique de la France envers la Suisse. 

Si je siégenis dans une assemblée suisse, si j'étais membre de Lx diète, j'aurais à déliattre toutes 
les questions. que vient de traiter ou plutôt d'indiquer l'un des préopinantss j'aurais Desucoup de 
faits inesaets à relever dans ce qu'il a dit; j'aurais à montrer que, par exemple, la ligue dont il 
parle n'est pas la première, à beaucoup près; que des ligues faites entre d'autres cantons; entre 
des cantous d'une opinion différente, ont précédé celle-ci. 

Je ne veux pas entrer dans l'examen de ces faits ; je ne veux pas montrer ici, à la Chanibre et à In 
Frauce, à quel point les différents cantons de la Suisse sont aux prises les uns avec les autres; 
de ne veux pas montrer comme imminente, presque comme fatale, la guerre civile et tout 
conséquences. Je ne le dois pas, je ferais du mal à la Suisse autant qu'à la politique de la France. 
Je l'ai dit en commencant, je ne veux pas prononcer un mot qui aggrave le trouble dans éette 
Suisse déjà si agitée, si violemment passionnée, sur le point de se précipiter dans la déplorable 
carrière ile la guerre civile et de l'anarchie; je ne veux pas jeter de nouveaux ferments Sur 
ce sol qui nous est cher, avee lequel nous somies liés par des liens si anciens et si respectables. 
Voilà le motif, l'unique motif de ma réserve. Je n'ai pas autre chose à répondre. 

M. Odilon Barrot, J'aurais vivement dés 


meau. que je veux réponire un seul 


ux ititérêts et à la politique de mon pays: il est de mon 


ré que la réserve que M: le Ministre vient de mon 
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rer dans ses paroles, il l'eût montrée dans ses relations diplomatiques. — M. le Ministre. Elle ÿ 
est pleinement! — 3. Odilon Barrot. À cet égard, le sentiment universel de la Suisse donne un 
démenti aux paroles de M. le Ministre. 


M. Leonu-RoLLIX proteste énergiquement contre la déclaration émanée d'un Ministre isolé 
au milieu de la wation. 1 a bien entendu déclarer par M. le Ministre que la conduite du Gouver- 
nement devait être de ne se prononcer en aucune façon sur les questions qui sont débattues en 
Suisse : mais la lettre qu'on a citée, et qui émane du représentant della France, prouve, selon 
lui, que eette conduite n'a pas été effectivement suivie, Croit-on avoir réservéla question, lors- 
que notre ambassadeur déclarait que , dans le cas où la Suisse voudrait se faremunitaire, iL y 
aurait à examiner si les traités n'étaient pas atteints ? Aussi le président de la diète, à qui cetle 
note était adressée; ue s'est-il point mépris sur son véritable sens. 11 dit, dans sa réponse, que 
les autorités fédérales ne porteront aucune atteinte aux traités existants; mais, qu'en même 
temps, elles s'opposeront avec foree à toute tentative d'intervention étrangère dans leurs affaires 
intérieures. 

C'est done une menace qu'on avait voulu lancer : c'est à une menace que le président de la 
diète a répondu. 

L'orateur n'ajoutera qu'un mot, é'est qu'il ne peut comprendre ci In conduite du Gouvern 
ment de Juillet. 1 en est stupéfait, 11 se demande comment les Ministres de Juillet, ceux qui 
ontla prétention d'appliquer les priucipes de cette révolution, viennent soutenir que les Puis: 

ces absolutistes ont le droit d'intervenir dans res intérieures de la Suisse, Qu'ont-ils 
fait eux-mêmes en 18302 Ils ont chassé une dynastie, parce qu'elle avait violé le paéte consti- 
tutionnel; et maintenant que la Suisse s'apprête à décréter une Constitution, parce que les can- 
ous séparatistes sont soutenus par les Gouvernements absolus de l'Europe, ils prétendent défé- 
rer la question à ces Gouvernements ! Si ce principe était vrai, l'orateur ne comprendrait pas que 
M. le due d'Orléans fût aujourd'hui sur le trône de Juillet ; ear les Puissances absolutistes, dans 
ce système, pourraient nous dire que nous n'avions pas le uroit d'expulser la branche aïnée , de 
déclirer le paete de notre propre autorité, L'orateur ne comprend pas le point de vue des déposi 
taires du pouvoir. 11 les croit frappés de vertige, lorsqu'ils renversent ainsi de leurs propres 
mains le prineipe sur lequel is se sont élevés. 11 les tient pour impolitiques et imprudents. Mais 
S'ils ont voulu faire peser lintimidation sur les cantons suisses qui s'apprêtent à délibérer, il im 
porte, du moins, que là Suisse saclie bien que, dans eette voie, le Cabinet français st seul, qu'il 
n'a point avec lui le pays, et que la volonté de la France entière est que la Suisse puisse libre- 

rent se donner une Constitution 


M. Le inisrar. Je n'ai pas dit un seul des mots que m'attribue le préopinant. 36 n° 
Pas posé un seul des principes qu'il m'attribue. J'ai reconnu le droit des peuples de changer 
leur Constitution intérieure, je l'ai reconnu à l'égard de la Suisse conne nouk l'avons prati- 
qué, nous, en 1830, pour ee qui nous regardait, Ce que j'ai dit, c'est qu'il n'était pas 
daus le droit des peuples, qu'il n'était pas dans le droit des révolutions intérieures, quelque 
profondes , quelque grandes, quelque légitimes qu'elles fussent, de changer et d'abolir les 
traité 

J'ai dit cela, et je m'honore de l'avoir dit; eat cest În politique que nous pratiquons dé 
puis 1820 ; c'est la politique que le Gouvernement de Juillet à proclamée et pratiquée au moment 
même où il venait de remporter la victoire intérieure qui l'a fondé. 

Sans aucun doute, j'ai respecté, j'ai maintenu le droit des nations en tout ce quistraite leur 
régime intérieur. Mais si jai mis en dehors de ces changements leurs. rapports üvec les 
autres nations, c'est parce que ce qui appartient au droit international n'appartient pas au droit 
fntérieur ; et bien loin que j'aie été par là infidèle à la révolution de Juillet, j'at été file à 1 fois, 
‘t à son principe, et à sa pratique, et à tout ce qui à fait son honneur comme sa force depuis 
dix-sept ans. 

{Ce débat ne donne lieu à aucun vote.) 

Explications entre MM. Bureaux de Puzy et le Ministre sur un traitement de 8,000 fr. pour 
un interprète chinois, et sur la publication faite à Macao des conversations de cet interprète avec 
l'ambassadeur. 11 est expliqué que ces indiserétions viennent du vol d'un manuserit. — Ques- 
tion de M. Ternaux-Compans sur la conduite que tiendra le Ministère entre le Mexique et les 
États-Unis. Point de réponse. — Le chapitre est adopté. 
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Chap. 2. Frais de voyages et de commission, 600,000 fr. Observations sur l'exagération de 
cette dépense, et débat sur ce point : MM. de Courtais, Bureaux de Pusy, le Rapporteur , le 
Ministre, de Rainneville, Lacrosse, Demarçay, Étienne. Le chapitre est adopté. 

Ministère de l'instruction publique. 


Chap. 3: Conseil royal et inspecteurs généraux, 306,000 fr. d'observations sur les ins- 
pections, entre M. Dubois et M. le Rapporteur. Question de M. Saint-Mare Girardin sur le pro- 
jet de loi sur l'organisation du Gonseïl royal de l'Université. M. de Salvandy, Ministre, répond 
qu'il sera utile qu'une loi intervienne, mais qu'il n'a pas encore pris les ordresdu Roi à cet égard. 

Chap. 4. Services généraux. M. le Rapporteur ; sur une observation de M. Dubois, explique 


que la Commission, dans son Rapport, a voulu laisser entière la question qui touche à l'école 
normale, 


Chap. 5. Administrations académiques. Le Chambre rejette, sans débat, une réduction de 
8,000 fr., proposée par M. Bureaux de Pusy. 


Chap. 6. Instruction supérieure. Facultés. Réclamation de M. Richond des Brus pour l'éléva- 
tion du traitement des professeurs de l'école de médecine de Strasbourg. 

Chap. 8. Instruction secondaire. Collées royaux et communaux, 2,426,700 fr. Une réduction 
proposée par la Commission, et portant sur 4,000 fr. demandés pour faire passer le collée de 
Tournon de la 8° à la 2° classe, est rejetée après débat auquel prennent part MA. de In Tourette, 
Glais-Bizoin, Monier de ln Sizeranne, Deslongrais , Boissy-d'Anglas, le Ministre, le Rapporteur. 
Lechapitre, réduit d'une autre somme de 20,000 fr., est adopté. 

Chap. 9. Instruction primaire. Inspection, 582,000 fr. Observations diverses sur une circulaire 
relative au recouvrement des rôles de la rétribution mensuelle; sur la trop grande quantité d'é- 


critures exigée des inspecteurs, et sur les frais de tournée : MM. Marquis, le Ministre, de Beau- 
mont de la Somme. Le chapitre est adopté. 


Chap. 10. Instruction primaire, Dépenses imputables sur les fonds généraux du budget, 
2,400,000 fr. M. Boulay de la Meurthe propose une au 
instituteurs. Elle est rejetée après débat 
lay propose une autre augav 
Biroïn. Il ne veut pas qu 
tre est adopté 
Chap. 15. Muséum d'histoi 
de M. le Rapporteur s 


nentation de 1 million , applicable aux 


tre MM. Boulay, le Rapporteur, Glais-Bizoin. M. Bou- 
tation de 500,000 fr. pour les écoles de filles, appuyée par M. Gla 
cette question soit prescrite. Cette demande est repoussée. Li 


re 


aturelle, 504,150 fr. Observation de M. Marquis et explications 
r l'incertitude du chiffre applicable au défrichement ; début entre 
M. Glais-Bizoin et M. le Ministre sur l'exécution de la loi qui autorise l'a 

chapitre est adopté. 

Chap. 17. Bibliothèque royale; dépenses ordinaires , 28: 
la Bibliothèque royale : MM. Ferdinand de Lasteyrie, Tai 
Jiüles de Lasteyrie, Saint-Mare Girard 


3,600 fr. Dé 


sur l'organisation de 
ndier, le Ministre, Genty de Bussy, 
Le chapitre est adopté. 


(25 juin.) M. le Rapporteur rend compte du travail de la Commission sur le chap. 11 de la 
justice (juges de paix) qui lui avoit été renvoyé le 23 juin. L'augmentation est adoptée. 
Reprise du Ministère de l'instruction publique. — Observation de M. de la Grange sur la né- 


cessité de compléter la collection des médailles de la Bibliothèque 
Chap. 24: Sous 


ouvrages 


Adhésion de M. le Ministre 
riptions, 180,000 fr. Débat sur l'applieation de ce fonds et sur la répartition des 


MM. Demarçay, le Rapporteur , Nisard ; Dubois de la Loire-Inférieure, Taillandier, 
s, Marquis le Ministre, Glais-Bizoin, Ferdinand de Lasteyrie. Observations de 


s sur l'inconvénient des souscriptions ; qui tuent, par la concurrence, le 
entreprises libres de grands ouvrages. Le chapitre est adopté: 


Ministère de l'intérieur. Discussion générale. 
Observation de M. de Ladoucette et expl 
la question des biens communaux 


ions de M. le Ministre sur l'urgence de résoudre 


Maure pe Grnanix, Je demandera à M. le Ministre de 
son budget sont prélevés les fonds destinés 


térieur sur quels chapitres de 
! e à payer l'impression des discours qu'il prononce à 
cette ibune: Sices discours sont imprimés aux frais de M. le comte Duchâtel, je 


tte tr disce n'ai aucune 
objection à faire; mais si l'impression de ces discours a lieu sur les fouds du budget, je deman- 
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ai alors à présenter à la Chambre quelques observations, et à lui donner lecture de deux let- 
j'ai reçues ce matin; et que je suis autorisé à lire devant la Chanibre. 


di 
Les que 


M. Ducnarez , Mntstre de Véntérieur. La réponse sera trés-simple. Il m'est souvent avrivé 
re imprimer les discours que j'avais prononcés dans eette Chambre, uniquement dans mOn 
la dépense a été faite par moi-même, sans. aucun recours au budget d 
ment. croit qu'il est utile de porter à la connaissance. du pays; 
rnière complète, les débats de cette Chambre, surtout lorsque plusieurs journaux ; 
dans un iutérét que je n'ai pas à apprécier, les reproduisent d'une manière tronquée, alors c'est 
m devoir pour le Go eut de publier le compte rendu exact, et c'est une dépense à la 
charge de l'État. (Vive approbation au centre. 


de 
intérêt personnel; alo: 
s lorsque lé Gouvern 


M, Émie De Gutamprs. (Mouvement d'attention.) M. le Ministre de l'intérieur vient de vous 
dire que, lorsqu'il avait prononcé un discours à cette tribune , et que ee discours était dans un 
intérêt privé, il n'hésitait pas à en supporter personnellement la dépense: mais que, lorsqu 
s'agissait d'un intérêt publie, il n'hésitait pas non plus à mettre Ia dépense à la charge du 
budget. 

Eh bien! Messieurs, la question, en ce moment , est de savoir sf, en effet, 11 y a un intérêt 
publie à distribuer dans toutes les communes de France, ainsi que j'en donnerät La preuve à la 
Chambre, un discours qui a pour objet de diffamer lun de vos collègues. (Bruyanté inferruptidit 
aux centres. — À gauche. Laissez parler!) Oui, Messieurs, de diffamer un de vos collègues, jé 
répète l'expression et je vais l'expliquer. 

Je dis diffamer, et voiei comment j'explique l'expression, Messieurs, je n'aurais aticune 6b- 
jcelion à faire, si M. le Ministre de ur avait cru nécessaire d'envoyer à toutes les con 
munes de France le numéro du Moniteur qui a renda compte des séances des 17 et 23 juin: je 
n'aurais aucune objection à faire : il faut que la lumière se fasse ; je n'auris aucune objection, 
ar personne n'est plus partisan que mof de Ia publicité, mais à la condition qu'elle sera fidèle et 

discours la réponse; ce n'est pas Cela qu'on a fait. On a envoyé le discours 
&. qui contient fe ne dirai pas dés dénient 
n contient.) 


qu'on insérera avec 
do M. le Ministre de l'intérie 
duceutre el au banc des Ministres. SU! 


a été donné un démenti je l'accepte et je le garde. 11 y a des antécédents dans celte Chat 
tions au centre. — À l'ordre à l'ordre !) 
(Agitation bruyante.) 


s'il 
re qui serviront à expliquer 
Comment à l'ordre! On ne 


es paroles. (Vives réclau 
e rappellera pas à l'ordre 
M. Chamballe. M a eu un mensonge: il faut savoir qui a menti. — M. Émile de Girardin, 
On ne me rappellera pas à l'ordre! — M. le Président. 11 est impossible de laisser prononcer des 
expressions, de laisser faire des menaces qui ne seraient pas parlementaires. (Trè 
M. dela Rochejaquelein: West impossible qu'un Député regive ainsi un démenti d' 
On ne peut ni donner ni supporter un démenti. Vous n'avez donc pas le sentiment français » 
(L'orateur se frappant la poitrine.;Vous n'avez done rien là? Vous n'avez donc pas de sang da 
les veines 2 (Bruyonte agitation.) — M. Émile de Girardin. Je demande à maintenir mon droit 
de tribune, et je demande surlout qu'on n'intervienne pas dans des explications personnelles. 
M Le Ministre de l'intérieur vient de dire qu'il me donnait un démenti. — d. le Ministre de 
L'intérieur. 3e n'ai. pas dit cela.— M. Énuile de Girardin. Je lui ai répondu que je l'acceptais 
avec Loutes ses conséquences. (Violente interruption. — Agitatiou tumultueuse.)— A. fe Ministre 
de l'intérieur. Je demande la parole. (A l'orateur.) Voulez-vous me permettre? —M. Émile de 
Girardin. Est.ce pour vous rétracter ?— M. le Ministre de l'intérieur. Non! — Au centre/Non! 
noni— A l'ordre! — M. Émile de Girardin. Alors je ne vous donne pas à parole. (A l'ordre! 
à l'ordre!) Je défie qu'on me rappelle à l'ordre, (A l'ordre L à l'ordre!) — M. fe Président. Mon- 
eur de Girardin je déclare qu'il n'est pas possible de laisser s'entamer dans la Chambre un 
débat... — M. de Girardin. Laissez-moi n'expliquer… — M. le Président, Juse de thon 
— Mde là Rochefoucauld. Monsieur le Président, au nom de la dignité de In Chiam- 
— dde Girardin. Je la défends, la dignité de la Chambre. (A l'ordre!) 


M. Le Paésrmenr. Maintenant vous n'avez pas la parole. Je déclare qu'il n'est pas possible 
de laisser s'entainér dans Ia Chambre un débat qui s'écarterait des formes parlementaires. (Très- 
bien!) La liberté de nos délibératious comme la digoité de la Chambre en seraient uroublées. 
‘rès-bien ! très-bien!) 1 peut y avoir entre le Député qui est à la tribune et un membre du Ca- 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 25 auIx. 743 


binet une différence sur les faits il peut y avoir des affirmations et des dénégations contraires : 
il estimpossihle quela liberté de La discussion ne comporte pas de telles choses; mais les expres= 
sions qui sortiraient de la ligne parlementaire, de même que les provocations qui pour 
être la suite, seçaient un véritable attentat à la liberté de la à 
Chambre. (Vive approbation au centre.) 


nten 
ou et à la dignité de la 


M. 8 Gimanpiy. Je dirai comme M. le Président : ce que je veux, e'est la liberté de diseur 
sion. (Hüterruption au centre. — 4 gauche. Laissez done parler !) Voulez-vous me laisser parler, 
oui ou nou? Mousieur le Président, mantenez-moi la parole. 

1. Le Président. invite la Chambre au silence. 


A. de Girardin. Ce que je demande, c'est la liberté de discussion le lendemain. Qu'est-ce que 
stqueilaliberté de diseussion ? C'est la réproduetion fidèle de vos débats. S'ils ne sont pas 
reproduits d'une manière lè pouvez transmettre à toutes les communes de France 
un discours qui ne contient que les dénégations et qui ne contient pas les affirmations, je suis en 
droit de dire que vous avez diffamé un membre de cette Chambre... (4 gauche. C'est vrai!) Vo 
deux lettres qui portent latimbre de cé matin. Je cite la première. 


«di 
Monsieur, j'ai l'honneur de vous signaler le fait sui 
sions naturel ; 

les électeurs du département de la Hante-Marne ont reçu une brochure in-Ls , assez Volumineuse 
contenant le récit de ce qui s'est passé à la Chambre des Députés lorsqu'ou à disenlé Je rapport le M. Eavielle: 
Celte brochure sort de l'imprimerie de M. Panckoucke. 

Elle est arrivée gratuitement aux élect réfet de la Haute-Marne , lequel en aûres- 
sait, sous son convert, au maire de chaque commane, le nombre correspondant à celui des dlecteurs de 
die comuune. Mais chaque brochure qui ‘eyait être remise par le maire portait, écrit à la main, eLà la 
préfecure, lo mom de l'électeur auquel elle salressat. » 


Blaise (Haute-Marne), 23 juin 1847. 
ant; mieux que personne vous en tirerez les conch 


Je dépose cette lettre sur la tribune de votre Président. Voici la seçonde : 


» Châlons-sur-Marné 
pour vous mettre à même de juger de la Donk 
ie vous signäle un fait qui, certes, sera tslevé par votre journal. 

4 Le Journal de La Marne, ur ministériel, pubhe un loug supplément de la Chambre dés Députés du 
A7 juin où Lont est à l'avantage dn Minfstéré , et où se trouve In séance de ln Chambre les Hairs: on Vous Lit 
dire dans votre défense :« Ji dUéyué un fait qui à profondément em celte assemblée. J'én als Uno 
counalssance si PEU précise, qu'il à en qüeclyue sorte glisse de mu plume ef comme une proie tlon à 

Voilà comment où change le ses dé votre explication ; c'est nue lnslgtie mauvaise fo, ear votre Jour 
€ je liens en min , ainsi que de Contfitutennel Aikeut, eux , que Vous en aviez au Contraire tie CON 
sance SL précise. Celle ok à lé rembas pat Là préfecture, » : à 


eudi, #4 ju 
lo 


employée à votre égard, 


Si peu précise !… Le contraire, juste, de ce que j'ai dit. J'avais dit précise! Et j'en a 
connaissance si précise, que je répète ici ce que j'ai déjà dit: j'en avais parlé trois fois à M. le 
Ministre des affaires étrangères, une fois à M. le Ministre de l'intérieur, et je le répète encore : 
« M. le Ministre de l'intérieur m'a dit : « Cela 5 
« retour ; c'est M. Guizot qui l'a fait. » 

Ge qui m'a été dit, je le répète. 

Eh bien, jugez de la bonne foi des hommes qui ont aujourd'hui la responsahilité du Gouver- 
nement, quand vous voyez qu'ils font distribuer toutes leurs dénégatious sans les accompagner 
des affirmätions qui, je dois le dire, étaient aussi précises qu'elles pouvaient l'être à défaut d'une 
enquête que ai demandée à cette tribune et que personne n'a appuyés, que je suis prêt à appuyer, 
si on la demande: + 

Je répète qu'on distribue dans tout le pays, aux frais du budget, des dénégations sans preuves ; 
mais on ne se borne pas Ià : on-tronque des paroles qui étaient aussi précises que celles dont je 
me suis servi et sur lesquelles il ne pouvait y avoir d'incertitude, car ces paroles étaient écrites, 
car elles sont au onifeur ; on ne les tronque pas seulement, pour-ine servir de l'expression re 
levée l'autre jour par M. le Ministre de l'intérieur, on les falsifie, on dit juste le contr: 
que j'ai dit. 

Elbien, j'en fais juge cette Chambre ; l'honneur de la Chambre 
de chacun deses membres 

Je sui 


st fait en mon absence; je l'ai blämé à mon 


re de ce 


est intéressé à ce que l'honneur 
soit respecté. {Vives interruptions au centre, 
prêts quand on le voudra, à reprendre le débat sur tous les autres points. 


M. Le PRésiDENT. La 
grand caline. (Une voi 


patole est à M. le Ministre de l'intérieur. 


r'invite la Chambre qu plus 
à gauche: Sil y a Lieu. 
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M. DucnaTeL , Ministre de l'intérieur. Messieurs, je ne croïs pas que le conseil: très-sage 
donté par M. le Président à tous les membres de cette Chambre ait pu m'atteindre. 

Janais, depuis que j'ai commencé à porter la parole à eettétribune, je ne suis sorti des eonve 
nances parlementaires, et, dans la séamee d'il ÿ a jeudi huit jours, la Chambre peut me rendre ce 
témoignage que j'ai maintenu toutes les assertions du Gouvernement je crois, avet convenance 
tune parfaite politesse pour le membre qui nous aceusait. (Vive approbation au centre.) 

‘Tout à l'heure M. de Girardin a prétendu que le Gouvernement, dans la séance d'il ÿ a jeudi 
huit jours, n'avait démenti aueune de ses allégations. Cela voulait dire probablement que nous 
avions regardé les faits comme vrais. J'ai dit que le Gouvernement avait dénié et/démenti tous 
les faits qui avaient été avancés, Je n'ai pas appliqué le mot de démenti à In personne, fe n'ai fait 
dans ma vie d'offense à personne, (Au centre, C'est évident !) 

Je dis cela, non pas que je redoute en aucune façon les mer 


es très-peu parlementaires de 


M, de Giranlin (Vive approbation au centre); Je Jui déclare à l'avance que ces menaces, je n'y 
répondeai pas ; je maintiendrai le droit entier de Ia tribune. 

Nous ne pouvons diseuter iei si, quand on vient attaquer ses collègues, comme l'a fait M. de 
Girardin, on dit ensuite qu'il n'est pas permis, sous peine d'en subir les conséq 
Les faits qui 

Nous 


8, de dénier 


nt été avancés 
mes tous iei usant de notre droit de Député : les uns affirment, les autres nient ; 
tions et les affirmations sont parfaitement libres. (Approbotion au centre.) 

(M. Ghambolle. N ÿ a toujours quelqu'un qui a menti 

Et toute menacs est contraire à la liberté et à Ia dignité parlementaire. (Très-bi 

Maintenant je viens au foit spécial qui a été cité par M. de Girardi 

Nous avons désiré, eela est vrai, et nous l'avons désiré d'autant plus qu'on avait fait plus d' 

forts pour étouffer la publicité, nous avons désiré que la plus grande publicité fût donnée à Ja 
ussion sur la demande en autorisation de poursuite faite par la Chambre des Pairs. 
, pour ma part, pris les mesures nécessaires pour que cette discussion fût connue du 
püblie autant qu'il dépendait de nous; je ne me suis pas borné à envoyer le discours que j'avais 
prononcé devant la Chambre, et les paroles de M. le Ministre des affaires étrangères; j'ai envoyé, 
non pas à tous les électeurs, mais dans tous les départements, un certain nombre d'exemplaires 
du compte rendu de la séance , à partir du moment où M. de Girardin a pris la parole. 

Le discours de M. de Girardin, comme mon propre discours, toute Ia scène qui a eu lieu à 
l'occasion du comité secret et même les paroles de l'honorable M. de a Rochejiquelein à la fin 
de la séance, tout cela est dans le compte rendu extrait du Moniteur envoyé dans les départe- 
tuments. (Adhésion au centre 

A'aipris des mesures , Messieurs, pour que la publicité fût complète; je erois que c'est le de- 
voir et ls éiehe du Gouvernement de prendre soin de Ia publicité; on y songeait bien peu, et, si 
nous n'avions pas protesté, le débat eût été enfoui dans les mystères du comité secret; nous dé- 
sirions, nous , la publicité, ear la publicité sert toujours à la vérité. 

Foix à gauche. Faites une enquête! faites une enquête 

D. le Ministre de l'intérieur. Nous ne demandons pas une enquête. 

M. Émile de Girardin. Moi, je la demande 

M le Ministre de l'intérieur. Vous pouvez la des 
demandons pas une enqué 


der; mais nous ; non-Souleient; Doux ne 
mais nous la combattons ; et voici pourquoi... (Interruption à 


gauche.) 

Une voix au centre. Ce serait un acte d'accusation 

M. le Ministre ous ce qu'on veut en demandant une enquête? On veut dire qu'il y a 
dufdoute, que le Gouvernement est dans la position d'un inculpé (Oui! oui! — Non! non! 
qu'ila besoin de se justifier devant le public. 

Nous n'aceoptôns pas éela ; nous n'odmettons pas que la Chambre ait des doutes sur les affir- 
mations du Gouvernement. (Adhésion au centre. — Réclamations à gauche.) 

Quand Ia Chambre aura un doute sur nos assertions ; nous saurons quel devoir mous avons à 
remplir; nous ne dounerons pas le spectacle d'un Ministère mis en suspicion: ce jour-là d'autres 
prendraient notre place sur ces bancs, et la dignité du pouvoir serait sauve. (Vive adhésion au 
centre.) 

Quant au débat que M. de Girardin a Voulu engager de nouveau sur les affirmations et les déné. 

ance, il est toujours temps, sans doute, de prendre la parole; mais jeine 


gations d'une autre 
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rois pas que M. Émile de Girardin ait donné de nouvelles preuves à l'appui de ses assertions; je 
rois, au contraire, que la question en est toujours au point où l'avait laissée son silence dans 
la séance du jeudi 17. Nous avons dit qu'on nous attaquoit sans preuves; nous avons opposé des 
dénégations formelles, positives aux accusations de M. Émile de Girardin. M. Émile de Girardin 
n'a pas répondu à nos dénégations, il n'a cité aucun nom propre, il n'a permis à personne de 
pouvoir se justifier. 

Jene crois pas que ce soit, comme l'a dit M. Émile de Girardin, un acte de délicatesse et de 
générosité d'insinuer des accusations très-graves et de ne pas mettre ceux qu'on accuse en pos 
tion de se défendre. 

L'insinuation, de toutes les manières d'attaquer, est assurément la moins convenable, pour ne 
pas dire autre chose; l'insinuation est ce qu'il y a de plus mauvais ; de plus contraire à la dignité 
parlementaire. M: Emile de Girardin a prétendu qu'il avait une connaissance: complète d'une 
prétendue promesse de pairie ; il devait dire à qui cette promesse avait été faite. 

M. Émile de Girardin. L'enquête! 

M. le Ministre, Nous n'avons pas besoin pour cela de faire une enquête, la tribune est ouverte 

toutes les accusations; ce qui est convenable quand on attaque, c'est d'attaquer complétement. 
Ce qui est plus facile, ce qui est très-commode, c’est d'attaquer incomplétement; d’insinuer, d'af- 
firmer d'une manière qu'on appelle précise, et qui cependant ne précise rien : c'est commode, 
mais c'est mauvais, et la Chambre fera justice de cette manière de procéder. 

Quant aux paroles de blâme que j'aurais adressées à mon honorable ami M. le Ministre des 
affaires étrangères , je n'ai pas eu à blâmer M. le Ministre des affaires étrangères d'avoir fait 
une promesse qu'il n'a pas faite. (Très-bien!) 

M aus DE Gruanpix, Je suis bien aise que les explications que vient de donner M. le 
Mitistre de l'intérieur me permettent, à mon tour, d'en donner une que, dans un moment de 
surprise et d'étonnement, j'ai eu le tort de ne pas donner dans la séance de jeudi dernier 

On vous a dit que j'avais voulu supprimer la publicité; j'ai besoin d'expliquer les motifs qui 
m'ont fait demander le comité secret. Je dira 
puisse ln publicité 
connaître à In Chambre, 


ï que ce n'est pas le moins du monde que je crai- 
ait une raison de haute convenance que j'ai eu le tort de ne pas faire 


C'est le seul motif qui m'avait fait demander le comité secret. Une lettre m'avait été remise 
avec autorisation de la porter à cette tribune, mais à la condition, en raison de l'auguste suserip- 
tion qu'elle portait, à la condition de demander le comité secret, et de ne la lire à la Chambre 
n comité secret. Si la Chambre, je dois le dire, je suis sincère et peu parlementaire, si la 
ambre avait été présidée avec plus de fermeté, le comité sceret… 
A centre, avec force. À l'ordre! à l'ordre! 
M. Émile de Girardin. Vous me rappele 
ait été prononcé. (Bruit.) 
M. le Président. Je prie la Chambre 
dent, de n'avoir recours qu' 
ester. 


à l'ordre; cela n'empéchera pas que le comité secret 


de me permettre, pou 
ux souvenirs de la 


venger la dignité de son Pr 
à l'impression qui vient de se mani- 


Chambre € 


MÉmile de Girardin. Des recours à ce souvenir ! Le comité secret avait été demandé par moi, 
et avait été appuyé par cinq membres (Non! non! si 
(interruption), e£ prononcé! 
M. Oger, L'un des secrétaire de la Chambre. Non! pas prononcé ! 
W. Émile de Girardin. Si! si! Mais il n'avait pas besoin d'ailleurs d'être prononcé. Le comité 
sceret avait été demandé par moi et appuyé par cinq membres. Plus de dix minutes s'étaient écou- 
Jées au milieu du bruit et de l'agitation, quand M. le Ministre de l'intérieur a demandé la parole ; 
c'est alors que je suis descendu de cette tribune: on a demandé que je x'insistasse pas, 
M. Odilon Barrot. Vous avez eu le plus grand tort 
31. Émile de Girardin. Certainement que j'ai eu tort, et aus 
M. Odilon Barrot. Si vous vouliez tout dire ? 
Ma Émile de Girardin. Je n'ai donc pas demandé le comité secret parce que je voulais éviter 
la publicité, maîs par une raïson de convenance que la Ch 
lui 


+ et prononcé par M. le Président 


bre apprécier, et que je viens de 


aire connaître 


Maintenant, M. le Ministre de l'intérieur vient de dire qu'il avait nié, et. que probablement le 
préopinant n'aurait rien à ajouter à ses affirmations de la séance de jeudi dernier: 
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Je n'ai à ajouter que peu de chose, mais enfin j'sjouterai ceci : Ia prèmière chose dont j'ai parlé 
concernait un fait porté à cette tribune, sans nom propre, un prisilége de théâtre (Mouvement) ; 
attendez! M. le Ministre de l'intérieur, abusant de l'immense avantage qu'a un grand orateur 
Sur un orateur inexpérimenté, s'est hâté de dire : Vous tronquez mon discours! et l'a rétabli, atta- 
chant une grande importance à l'addition. La Chambre a pu voir quelle était l'importance de 
cette addition ! 

Je vois donc parler du privilége. M. le Ministre de l'intérieur a dit += Mais ilme fant pas que 
la Chambre soit surprise: je prévoyais tout ce qui arrive aujourd'hui, car j'avais été meneé. » 

La Chambre comprendra qu'il était difficile de répliquer à M. le Ministre, soit de mia placo, soit 
de cette tribune : M. le Ministre de l'intérieur trompe la Chambre, M. le Ministre n'a pas été: me- 
inc, car j'ignorais complétement le fait. 

Depuis ee débat, qu'est: arrivé? La personne accusée d'avoic menacé M, le Ministre de l'in- 
térieur a publié une lettre. Je n'attache pas à cette lettre plus d'importance qu'elle n'en com- 
porte; mais dans cette lettre est incluse une réponse du chef de cabinet de M, le Ministre de 
l'intérieur; et, en même temps, cette lettre porte à M. le Ministre de l'intérieur le défi de pu- 
lier la lettre qui, d'aprés M. le Ministre de l'intérieur, aurait contenu les menaces qui lui auraient 
été adressées. Eh bien, je ne puis pas m'empécher de dire que c'était uue lettre bien polie, si 
é'était une réponse à une lettre de menaces. Je sais bien que M. le Ministre de l'intérieur est 
trés-poli ; mais enfin, je m'en conclus pas moins que la lettre était excessivement po 

M: le Ministre à dit : » J'ai été menacé. » Eh bien, il résulte d'une lettre qui à été publiée le 
lendemain , de la manière la plus explicite, la plus incontestable, que M. le Ministre de l'inté- 
rieur 'a pas êté menacé. 

(Au centre. Qu'est-ce que cela veut dire?) 

Cela veut dire que M. le Ministre de l'intérieur a avancé à cette tribune un fait qui manquait 
de vérité. 

M: le Ministre de l'intérieur vous a dit : Mais tout cela est un tissu de fables; jamais M. le 
vicomte d'Arlincourt n'a demandé de privilése ; ne croyez pas un mot de cette note que M. de 
de lire à cette tribune. Eh bien, le jour méme... mon Dieu! j'avais pris si pou 


Girardin si 
de précautions pour ce débat. (4 centre. Oh! ol! — Rumeurs) que le jour même j'avais ué- 
aligé de lire va journal qui avait commencé par donner, je.ne voudrais pas me servit de l'expres- 


sion de démenti, mais qui avait contredit l'affirmation de M. le Ministre de l'intérieur. 
Arlincourt a fait imprimer daus un journal, le jeudi matin, qu'il n'avait pas 
demandé personnellement le privilége en question, mais qu'il l'avait demandé pour une personne 
qui l'intéressait vivement , et qu'il était à sa connaissance que la condition mise à l'obtention de 
ce prifilége était une somme de 100,000 fr. 

M: leicomté d'Arlincourt n'était donc pas un personnage fautastique, et l'allé 
tribune n'était pas complétement une chimère ! 

On vous a dit : AL. Cavé était absent. 

Mais, Messieurs, la négociation relative à ce privilége n'a pas soulement duré le temps néces- 
saire à l'accomplissement des opérations électorales. S'il m'en souvient bien, les'élections ont eut 
l'année dernière. Le privilége n'aurait pas été donné le 1° août; il aurait été 


tion portée à 


lieu le 1°° août de 


donné plus tard. 
insiste sur ces détails, ee n'est pas qu'ils aient en eux-mêmes une très-grande importance, 


mais c'est afin de bien faire apprésier à la Chambre la différence qu'il y a entre des allégations 
sincères, réridiques, et des dénégations qui ne l'étaient pas 

A propos d'un autre fait que j'ai porté à cette tribune, on l'a traité également de fantastique. 
Crest un-mot que M. le Ministre de l'intérieur paraît affectionner. 

J'ai parlé des maitres de poste. On a dit: maïs e'est invraisemblable 

Je ne répéterai pas une banalité; je ne dirai pas : €'est inyraisemblabl 


is gel peut dre 


vra 
(Ce qu'il y a de certain, et ce que je maintiens, c'est qu'une enquête prouverait que la propo- 
sition à été faite. Je ne veux pas qu'on aille au delà de ana pensée: je ne dis. pas que Ja proposi- 
tion ait été faite avec l'assentiment d'aueun des Ministres... (Exelamations au centre.) 
Plusieurs voix. Eh bien, alors, qu'est-ce que cela prouve? 
Une voix. C'est ue retraite! 
M. de Girardin. Ge n'est pas une retraite! 
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Je suis aujourd'hui parfaitement à mon aise pour m'expliquer, et voici pourquoi : il y. a quel 
ques jours j'étais sous le coup d’une condamation que je pouvais craindre, et toute interprétation 
donnée à mes paroles pouvait paraître une retraite. Aujourd'hui, grâce à la Chambre des Pairs qui 
a mis moins de.facilité à me condamner que cette Chambre à me livrer. {Bruyantes récla- 
mations au centre.) 

M, le Président. Vous n'avez pas le droit d'incriminer un acte de la Chambre. 

A1. de Girardin. J'ai done toute liberté de m'expliquer, et de m'expliquer sans qu'on puisse 
mraceuser de faire de retraite. Si j'ai un mérite dans toute cette discussion, c'est d'y apporter 
la plus grande sincérité 

Non, certainement, je n'ai jamais entendu dire que M. le Ministre de 1° 
nistre dés affaires étrangères ou des finance 
n'ai juihais entendu le dire: 

Mais l'article qui vous a tant émus, et pour lequel on a demandé l'autorisation de me poursui- 
vre, disaital que MM. les Ministres avaient donné les mains aux marchés que je signalais ? 

Non, cet article ne le disait pas. 

Eh bien, qu'est-ce que j'ai dit? J'ai dit qu'on avait demandé une somme de 1,200,000 fr. pour 
la présentation d'un projet de loi, et qu'on se portait fort pour deux Ministres. 

Voilà ce que j'ai dit; rien de plus, rien de moins. 

Eh bien, ce que j'ai dit, je le mointiens, et j'afirme que si on foisait une enquête, et que 
même, sans faire une enquête, si MM. les Ministres voulaient prendre la peine de remonter à 
l'origine du fait que je leur signale, ils acquerraient la certitude que je n'ai rien avancé qui né 
soit parfaitement exact. 

Je erois pouvoir dire qu'il y a dans cette Chambre des membres qui ont de ee fait une con 
nissance mussi particulière et aussi parfaite que moi. 

M. Garnier-Pagés. Nous allons voir. — 4 gauche. Une euquête! — Au centre, Nommez-les ! 

dr. de Girardin, de répondrai aux honorables membres qui me disent : Nommez-les ! qu'ils ne 
savent pos à quel membre ils ont affaire. Quand j'ai pris une résolution, ee n’est pas: le 
trouble de la tribune qui peut me foire changer. Si j'avais voulu nommer, des Lori 
nommé; je n'ai pas cru devoir le faire, ce ne sont pas des interpellations decette nature quime 
feront faire ce que je ne crois pas devoir faire. 

Alais vous ayezun moyen de tout sayoir sans me faire changer de position et sans avilir mon 
carnelère; vous ayez un moyen de tout savoir et de tout apprendre, e'est l'enquête. (Exclamation 
au centre, — À gauhe. C'est cela!) 

Vous voulez que la lumière se fasse, vous avez un moyen. 

Messieurs, il ya de grands capitaines qui gagnent toutes les batailles qu'ils livrent 
mauvais généraux qui les perdent toutes. Les bons savent faire servir les défaites qi 
suyées à prendre leur revanche ! 
commis une faute, je Le déclare à cette tribune : c'est d'avoir a 
contre devant moi des dénégations contre des afirmations. 

Le seul moyen de faire sortir la vérité de ce débat, c'est une enquête, ordonne: 

Voulez-vous. que la lumière se fasse, faites une enquête. (Adhésion à gauche.) 


térieur, ou M. le Mi- 
eussent autorisé à faire une pareille proposition. Je 


ily a de 
ils ont es- 


ceplé un dé 


où je ren- 


M. BeNoïx FouLo. La Chambre comprendra que, du moment que les journaux ont insinué 
que la personne dont À était question était un Député de l'Hérault, du moment que son nou a 
été prononcé sur ces bancs, ‘est un devoir pour lui de prendre Is parole. 11 déclare donc que 
depuis qu'il siége à la Chambre, jamais, à aucune époque, ni contre dé l'argent, ni contre un 
pris queléonque, ni même sans argent, la pairie ne lui à été offerte. 

c qu'il n'attache beaueoup de prix à siéger au sein de la Chambre des Pairs, mais it 
afticé que jamais promesse de parie ne ui a été foie, que jamais promesse ne lui a &é vendue. 

de de la Presse du 12 mai, qui a fait naître cette discussion, parle d'un journal qui a 
véeu quinze mois avec des faveurs, des promesses de paire, des sourires de Ministres. dout Al 
aval it argent. C'est l'Épogue, puisqu'on l'a désignée. Eh bien! il déclare qu'il n'a jamais eu 
va6 6e journal aueuns rapports d'intérêt; il n'en connaissait pas les rédacteurs: il n'y était pas 
même abonné. 

On a parlé du Globe. En 1830, lorateur a aidé par de l'argent des journaux, qui partageaient 
ses opinions : en 1842, le Globe était en vente : un de ses amis xint lui proposer. d'y prendre un 
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intérêt. Le Globe fut vendu le 24 septembre 1842, devant un notaire de Paris, et mis en actions 
le 1“ octobre de la même année. L'article fut publié dans la Gazette des Tribunaux, et dans 
les autres journaux judiciaires. L'orateur y à pris un intérêt peut-être plus fort que d'autres 
conservateurs, ear il n'était pas le seul actionnaire; il y a pris pour 60,000 fr. d'actions. L'af- 
faire a été liquidée quatre ou cinq mois après, avec une perte sèche. Il ÿ a perdu une partie de 
son capital. 

L'orateur tenait à rétablir les faits tels qu'ils se sont passés. S'il resté quelques doutes dans 
opinion de quelques membres , et si on désire d'autres explications, il s'empressera de les 
donner. 


M. 1e Minisrae pe L'ixréaieun. Je crois que M. Fould, en allant franchement et loyalo- 
ment au-devant des attaques qui s'adressaient à lui, a plus éclairci la question que ne l'a fait 
M. de Girardin, qui demande la lumière avec toutes ses réticences, (Très-bien !) 

La Chambre sait que, si l'on ne désigne pas tout haut à cette tribune certaines personnes, on a 
soin de les désigner ailleurs. Les explications données par M. Fould ont, je erois, pleinement 
satisfait la Chambre. L'honorable M. Fould n'avait pas besoin de dire qu'il n'avait polut. e 
cours à un marché honteux pour arriver à la Chambre des Pairs : je crois pouvoir di 
de eeux que leurs titres et leurs services doivent y amener naturellement; il aurait bien tort d'em 
ployer de semblables moyens. { Mouv 

Voilà done le gra 
hors de la tribun 

Maintenant, je ne puis laisser passer sans réponse d'autres assertions qui ont été apportées 
tout à l'heure par M. de Girardin. 

M. de Girardin a prétendu que, s'il n'avait pu répondre tout di du théitre 1y- 
rique, il lui était devenu facile depuis de prouver que ee que j'avais dit n'était pas la vérité. 

Je ne m'offense en aucune manière des termes qui ont été employés par M. de Girardin, qui 

dit n'avoir pas les habitudes parlementaires. 11 peut se servir, pour établir ses affirmations où 
s négations, de tous les termes qui lui conviendront; je rétablirai Ja vérité devant la Chambre, 
a me suffit. (Très-bien !) 
Voyons les deux points. M, de Girardin s'est servi d'une lettre de M. Thibatdeau , qu'il a pu- 
iée dimanche dernier dans le journal la Presse. Cette lettre prétendait que M, Thibaudeau 
n'avait pas employé de menaces à l'égard de l'administration, et il me -défiait de publier une 
lettre qu'il m'avait adressée, à la suite de Jaquelle il avait obtenu un rendez-vous du chef du 
eabinet du Ministère de l'intérieur. 

Ta raison pour laquelle je n'ai pas publié ette etre est tréssimple: il lettre avait contenu 
des menaces, non-seulement je n'aurais pas autorisé le chef de mon cabinet à récevoir M. Thi 
Daudeau; mais j'aurais reuvagé Ia lettre directement à M. le procureur du Roi pour unique ré- 
ponse; mais ee n'est pas ainsi que j'ai procédé. La lettre de M. Thibaudeau , je le reconnais, est 
pleine de déférence; elle semble même exclure, par ses termes, l'accusation portée plus tard par 
la même personne contre le Ministre de l'intérieur. Là, Messieurs, éomme il devait s'agir d'un 
intérêt sérieux, j'ai voulu savoir à quoi m'en tenir, et j'ai fait recevoir M. Thibaudeau par le 
ete de mon cabinet; mois lorsqu'on a vu que je n'étais pas disposé à sacrifier les droits de 
M. Adam, qui avait obtent pour les transporter sur la tête de M. Thibtudeau, qui 
point de titres, lorsqu'il a été répondu que M. le Ministre de l'intérieur n'intervenait pas 
dans les affaires privées, alors on a employé la voie très-simple des menaces, non pas par léttrés 
écrites, on sait bien que ces moyens sont trop dangereux pour ceux qui les emploient; mais par 
des insinuations verbales 

Jepuis assurer à la Chambre quesi M. Thibaudeau avait obtenu le privilége accordé à M. Adam, 
il n'aurait pas aujourd'hui servi à M. de Girardin , dans la polémique qu'il a engagée contre le 
Ministre de l'intérieur. 

Je puis dire ici que si, pour ma part, je n'ai pas répondu sur-le-cliamp, c'est que je n'ai pas 
pour habitude d'entrer en polémique quotidienne avec les journaux. Je eroîs être nssez connu de 
a Chambre et de mon pays pour que les/affirmations que je porte à cette tribune aient assez de 
erédit… (Oui! oui !— Très-hien!}, sans que j'aie besoin de venir les appuyer d'une polémique 
contre des paroles insultantes. 

Je ne veux rien dire de pénible pour M. Thibaudeau, mais je dois dire à la Chambre cependant 


d mystère éclairei 


ar il l'était pour tout le monde 
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que ses antécédents n'étaient pas non plus de nature à me faire désirer d'entrer en lice avec À 
&’est un ancien acteur du Théâtre-Français, sous le nom de Milon, qui n'a pu y rester que six 
mois, parce qu'il n'a pas réussi. (Rumeurs diverses.) C'est un malheur, ce n'est pas un tort, je lé 
reconnais. 

M. Émile de Girardin: On a trouvé sa Signature bonne pour 100,000 fr. — M. le Ministre. 
Non, Monsieur ! — M. de Girardin. Et vous même, monsieur le Ministre, encore ! 

M. le Ministre. Non! cela n'est pas; je n'ai entendu parler de M. Thibaudeau que lorsqu'il 
s'est adressé à moi. Il avait été question de lui, paree que M. Adam l'avait présenté comme titu- 
laîre de son privilége, devant la commission des théâtres royaux ; mais le nom de M. Thibaudeou 
à été porté à ma connaissance, pour la première fois, quaud il s'est adressé à moi. Je n'y avais 
jamais fait atttention auparavant: je n'ai jamais vu de billets de lui, Je ne crains pas de nier for- 
mellement toute assertion contraire. 

Voilà pour M. Thibaudea 

Maintenant , M. de Girardin soutient que j'avais dit que M. d'Arlincourt n'avait pas demandé 
le privilége... Je n'ai pas dit cela ; on peut relire mon discours de jeudi. 

J'avais dit seulement que la demande n'avait pas été appuyée vivement ni par M. Passy, ni par 
M. le Ministre de la guerre, autant que je m'en souviens, et que ce n'était pas une concurrence 
tellement sérieuse qu'on eût besoin d'employer des moyens honteux pour la vaincre. 

Maintenant, regardez comme on se sert en sens contraire des affirmations de certaines per- 
sonnes. 

Aujourd'hui M. de Girardin soutient, à l'aide d'une espèce de déclaration (je dirai tout à l'heure 
ee qu'il faut en penser), insérée dans l'Union monarchique, que M. d'Arlincourt a demandé le 
privilége, et que, par conséquent, j'ai induit la Chambre en erreur en disant que cette demande 
n'était pas sérieuse. Et en même temps, si je ne me trompe, dans une polémique qui s'était 
engagée à ce sujet dans les journaux, on m'a reproché d’avoir dit que M. d'Arlincourt avait 
demandé le privilége, tandis que M. d'Arlineourt le déniait formellement. 
ntenue dans l'Union monarchique, j'ai peine à croire qu'elle émane de 
elle est complétement contraire à la vérité. Voici le passage de l'Union 


M. d'Arlincourt, co 
monarchique : 

M. le vicomte d'Arlincourt nous prie de vouloir bien rectiie: 
National relativement au troisième héâtre 1yrique. M, d'Arlincourt n'a jamais sollicité pouc li le privilège 
dudit Héâtre ; seulement, 1 est intéressé vivement à Fun des candidats qui 86 présentaient ; € il a parfaite” 
amet au que cent mille frames étalent exigés comme condition pour l'obtention du privilége. » 

Vous allez voir maïntenont ce que cette note contient de vérité. La Commission des théâtres 
royaux m'a donné son avis le 22 juin 1846. Voici les termes de cet avis : Elle commence par 
dire qu'elle avait toujours été d'avis de créer un troisième théâtre lyrique, et elle ajoute 

«Les éandidals sont : MA. le vicomte d'Atlincourt et Adolphe Adam , membre de l'institut. 

Voilà comment M. le vicomte d'Arlincourt n’a pas demandé le privilége. (On rit.) 

« M, le vieomte d'Arlincourt , dit la Commission, que nous avons entendu le premier, sollicite l'autorisation 
d'exploiter tout à la fois ete. » (On vit encore.) 

Voïei comment la Commission se prononce, et vous allez voir que la question était tranchée 
par l'avis de la Commission. 


« Malifénant 1 ne noue reste plus, Monsieur Je Mitre, qu'à vous indiquer notre opinion, relative: 
aux deux candidats qui se présentent et ae recommandent par des mérites bien différents. 

Les Btres de M. le vicomte d'Arliscourt n'ont pas besoin d'être rappees ici; mais nous sommes obligés de 
recoumalre qu'ils n'ont rien de spécial, rien de pratique, en un mot, lan qui offre des garanties pour era 
tion et la boue administration d'an théatre musical, La plan conçu par Jui nous sem même Indiquer, par 
si we, quelque inexpérience de a matière et des dificulés que son exécution devrail infalie 
lement rencontrer. À est vra que lukmême l'a modifié en nous déclarant; dans une secoue séance, qu'i 
remoncerai clement aux grands opéras el aux traductions. Mas, s'il faut ie dire c'est une preuve dé Plus 
que ses Hdées, par rapport À l'entreprise dout 1 voudrait se chargtr, n'ont rie de sérlencement étudié, par 
donséquent Feu de stable, » 


Voilà quel était l'avis de la Commission, le 22 juin. 

Maintenant, j'ai entre les mains , dans le dossier, toutes les lettres de M. d'Anlincourt, l'une 
‘datée du 10 juin, lorsqu'il demandait le privilége, une autre dotée du 3 juillet, après l'avis de 
la Commission, où il persistait à le demander, et à le demander tellement en son nom que sa 
lettre finissait ainsi : 


«ie l'avoue, monsieur le comte, 
ae ation ur de mat, verrait 
de is.) 


inexactituide du 


‘avais espéré que le Gouvemement , désireux de se rattacher Lout 6e qui a 
; en ce qui me concerne , plus qu'une question de théâtre. s (Explosion 
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Je ne lis pas 18 coinméneenent de Ia lettre, parce qu'il invoque des protections et des nos 
quejé né veux pas citer à la tribune. Voïei comment elle se termine : 

à J' lus Gé À mio 6 dei À cnsserr à cette asie, 11 est pl que doleux qu'on pates fleurs Ga 

ver autant. J'ai beaucoup étadié la musique et Le genre lyrique. Aussi puis-je assarer à Votre Excellence 
le mon côte, ant sous le rapport de l'art que sous celui de l'argent, mon entreprise est sérieuse. » 

La correspondance continue encore jusqu'au milieu de juillet; je n'ai reçu, et le dossier ne 
contient aueune lettre qui établisse que M. d'Arlincourt ait renoncé plus tard à sa demande, ou 
qui indique, en aucune façon, cette obligation de payer 100,000 fr., dont M. d’Arlincourt, disait 
avoir parfaite connaissance. 

Je suis done obligé d'en venir à cette conclusion, que je verrais avec peine que Ja note de 
l'Union monarchique eût été communiquée par M. d'Arlincourt; car, si M. d’Arlincourt l'avait 
communiquée, ses souvenirs l’aurafent mal servi, sa mémoire serait bien en défaut, car des lettres 
valent mieux que des souvenirs. 

Voilà les seules explications que je voulais donner au sujet des attaques di 
M. de Girardin. 
de Girardin a un procédé bien simple : il prétend qu'il s'est expliqué, et quand ses expli- 
eations sont réfutées ; il dit qu'il les complétera si l'on veut ordonner une enquête. 

Une enquête ; Messieurs! savez-vous ce que c’est qu'une enquête? C'est une manière de dire 
voilà des faits tellement graves que le Ministère doit être mis dans une espèce de prévention, 
L'enquête est, pour la situation ministérielle, ce que l'inculpation est pour la situation d'un 
aceusé; c'est pour cela qu'on la demande. (Au centre Oui! c'est cela!) 

Autrement, j'avoue que je ne comprendrais pas comment M. de Girardin, voulant citer des 
faits et des noms, demanderait une enquête. Voudrait-il se montrer moins réservé dans une 
enquête qu'à la tribune? S' o des révélations à faire dans l'enquête , on peut lui dire de Les 
faire sur-eehoinp; s'il ne veut que garder le silence, l'enquête servira à peu de choses: C'est 
tout simplement une attaque dirigée contre le Cabinet. (Oui! oui!) On veut procéder contre le 
Cabinet pat fnsinantion, comme on à fait pour les personnes accusées d'avoir aeheté In pairie. 
(Au étntre. Oui! oui! c'est eela!) 

Nous repoussons les insinuations. S'il y avait des faits graves, des 
de la Chambre püt être ineertaine ; la Chambre ne devrait pas laisser 
Qui lui inspireraient des doutes sur la moralité de l'Administration. 

Une enquête , ce serait le préalable d'une accusation. On pourrait ne pas croire qui l'aécusation 
Aût suffisamment justifiée, mais on laisserait croire, en l'ondonnant, que de l'enquête pourraient 
peut-être sortir des. ineulpations contre le Cabinet. 

‘On doit comprendre que nous repoussions une proposition qui a un tel caractère, et. que 
nous demaridions à la Chambre que, entre les accusatious de nos adversaires et nos piroprès 
affirmations, elle se prononce dans le sens de nos paroles. (Vif assentiment au centre.) 


ées contre moi par 


ts Lels que l'opinion 
d pouvoir des hoinines 


AL DELA ROCHE ACQUELENN ARone qu'il n'intervient dns ce ébSt Que comaté Lôux les D£- 
qui veulent avant tout savoir la vérité. C'est lui qui, le premier, a 
déifadé l'enquête; il n'a jm Voulu dire qué l'enquête Sérait une accusation contre le Min 
tère; ile l'a demandée, que parce qu'il est convaineu qu'il y a éu des tripotages Indigues. 11 
n'éfl aétuse pas Les Ministrès; il ne sait pas quels sont les coupables; il ne veut pas fête les 
connâître; mas c’est parce qu'il est certain que ces tripotazes ont eu lieu, qu'il pense que l'en. 
quete serait le Moyen d'arriver à connaitre là vérité, 11 croit l'enquête bonne, indispensable, 
nou pas contre le Ministère, mais pour le Ministère. Le Ministère ne peut pas rester dans: la si- 
tion Où il est. 

Lis bomules les mieux intentionnés, les plus parfaits, sont quelquefois, fort, al enlour 
L'enquête servira au moins, s'ils sont mal entourés, s'ils sont compromis jar leurs agents, à les 
débarrasser de cet entourage. 


putés loyaux et désinté 


N. Crisiioue pense qu'il est inipossible que les güéstions qui ont eu depuis quelques jours 
tant de retentissement dans celle enceinte er au dehors, ne soïent pas complétément éclaireles. 11 
ne demande pas une énquêté contre le Ministère, Mais 1 prouve lé besoïn dé savoir s'il mérite 
l'estime de ses amis et de ses adversaires. Entre les faits dont il est quest 
Beül, célui qui vient dé faîre monter à la tribuhé un dés membres de la Chambre qui âvalt été 
mélé à ces questions. 
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Que ce membre lui permette de dire que la déclaration qu'il vient de faire était opportune, 
nécessaire. Il est complétement étranger aux désignations dont il s'est plaint; mais il est certain 
que tout le monde lui appliquait, jusque daus cette Chambre, l'allégation contenue dans Ja Presse 
du 12 mai. La Chambre doit savoir maintenant ee que sa déclaration a pu changer aux allégations 
du membre qui a provoqué ce débat: et l'orateur demande si, après cette déclaration, l'auteur de 
l'article du 12 mai persiste dans son assertion. 


M. Éci£r de GrRARDIN: Je n'ai rien à retrancher à ce que j'ai 


it. ( Bruyantes exelamations.] 


M. OpiLo Bannor. Je ne sais pas qui, dans cette Chambre, pourrait 
eu suspens deux imputations aussi graves que celles qui ont été faites au Ministé 
pas qui pourrait avoir intérêt à laisser le pouvoir même sous le coup d'un doute. {Foix nom 
breuses au centre. IL n'y en à pas.) 

Ce-n'est point par des discours échangés à la tribune, ce n'est pas par des aflirwations ou par 
des dénégations, ce n'est pus par les rumeurs des parties de la Chambre, que de pareilles ques: 
tions se vident, Je ne sais que deux maniéres de vider de telles questions : c’est par une informa- 
tion ou judiciaire ou parlementaire. (4 gauche. C'est cela!) 

Une information judiciaire me paraît ief, non pointune faculté, mois un devoir rigoureux , 
nécessaire. Que le Ministère aceueille avec dédain les imputations qui lui sont faites dans la po- 
lémiqué courante; qu'il s'enveloppe dans sa vertu et dans la confiance que lui aceorde la majo- 
rité du Parlement; qu'il ne veuille pas incessamment débattre son honneur et son administration 
devant un jury qui, après tout, représente la justice du pays je le comprendrais jusqu'à un cer- 
tain point. 

Maïs quand un fait se détache de ces faits ordinaires, de cette polémique courante ; quand ce 
ait est précisé, quand le chiffre même qui se rattache à une honteuse négociation est déterminé, 
qüand c'est un Député qui l'offirme sous sa responsabilité; après que ce Député l'a déclaré 
comme écrivain (Rumeur au centre); quand après avoir traversé l'épreuve d'un débat parlemen- 
taire, il a cru devoir se renfermer dans une réserve: quand, traduit devant une autre Chambre 
par un appel qui n'avait d'autre but ostensible que de le contraindre à s'expliquer en face d'une 
condamnation ; il a tout à la fois maintenu le fait et refusé de nommer personne; lorsqu'il. re- 
produit cette afliemation à la tribune, lorsqu'il vous déclare qu'une enquête pourra seule le con- 
traindre sous la lof du devoir, et, en présence d'une Commission de la Chambre, à nommer! 
(Réclamations au centre.) — Une voix. Il n'a pas dit cela. 

11 vous est parfoitement libre de refuser ce moyen d'arriver à la spécification des personnes et 
des faits, à la connaissance des documents et des preuves : c'est une question de dignité pour la 
Chambre, de responsabilité pour la majorité, (Foix au centre. Nous la prenons.) 

Mais ce qui n'est plus politique, ce qui n'est plus une question de parti, ni même de Chambre, 
ce.qui est purement une question de justice, c'est-à-dire, ce qui exclut l'arbitraire ; c'est l'appel 
à la justice du pays. 

Quoi! vous dites : Nous ne reconnuissons que le débat politique pour justice ; nous ne voulons 
porter cette question que devant la Chambre et. devant la majorité quinous occupe. Ah! c'est 
faire à la justice du pays ; à la justice commune du pays une grave injure (Rumeurs au centre. — 
Approbation à gauche); c'est lui faire outrage; c'est placer son honneur sous la garantie d'une 
question de majotité, non pas sous l'influence d'une information régulière, non pas sous les g 
ranties de la justice qui protége l'honneur de tous les citoyens; mais d'une question de parti. 

Eh bien, Messieurs, In majorité, je le répête, peut prendre la responsabilité du -refus de ce 
moyen. (Interruption. — Foie au centre. Nous la prenons. — Foix à gauche. J la portera 

ussi.) 

Mais ceux qui sont chargés de l'exécution des lois dans ce pays; ceux qui sont chargés de faire 
dominer partout; sans acception de position ni de personnes, sans s’asservir à des convenances 
patlementaires, ln grande loi commune du pays, de passer le niveau de la justice sur toutes Jes 
situations, ceux-là font-ils leur devoir ? 

Quoi! il est déclaré itérativement à la face du pays, qu'une honteuse négociation s’est consom- 
Me, qu'ne somme de 80,000 fr. a été payée en échange d'une promesse de pairie, que des intér- 
médiaires.ont trempé dans cette négociation qu'ils ont abusé à ce point et du Gouvernemeht:et 
d'un crédit imaginaire pour faire trafic des closes les plus élevées et les plus saintes; pour jeter 
la perturbation dans les consciences, la dégradation sur les pouvoirs... Je nesais pas de fait ap. 
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pelant plus éminemment les investigations dé la justice du pays ; je ne sais pas de fait plus direc- 
tement placé dans les dispositions de la loi pénale et répressive : et vous gardez le silence! et 
vous ne prenez aucune mesure pour faire pénétrer la lumière dans une négociation pareille ! le 
Ministère consent à rester sous éette imputation ! soit, (Mouvement.) 

Mais le ministère public ne dot-il pas appeler, ne doit-il pas foire parler son investigation ne 
doit-il pas demander quelles ont été les parties dans cette négociation? Ne doit-il pas chercher 
les coupables quels qu'ils soient, qui ont ainsi abusé des choses les plus respectables? Ce n'est 
pas tout. Un autre fait surgit, non pas même dans les débats parlementaires, en dehors de ces 
débats, dans le domaine même de la justice, sous ses yeux, dans son enceinte ; dans son Foÿer ; 
il est plaidé, affirmé, non dénié, que 100,000 fr. ont été donnés pour acheter une éonéession de 
théâtre, c'est-à-dire que l'on aurait troublé des possessions acquises, qu'on aurait, non pas vendu 
l'autorisation de théâtre existant, mais eréé un théâtre nouveau , jeté la perturbation dans dés 
établissements que nous avons tant de difficultés à soutenir; qu'on aurait fait cette création pour 
la vendre ensuite 100,000 fr. lesquels 100,000 fr. auraient été alimenter une feuille qui poursuit 
la gloire de reproduire sous notre Gouvernement le Drapeau blanc de la Restauration. (Aux exc- 
trémités, Très-bien !) 

Ainsi, provocation , abus du pouvoir administratif, complicité, responsabil 
journal même qu'on alimentait ainsi. + 

Voilà Le fait affirmé, reproduit, moïatenu. 11 ne s'agit pas ici de simple affirmation; L'on pro- 
cède du eonnu à l'inconnu, la vérité apparaît déjà ; il ne faut pas pousser bien loin Ia susceptible 
lité du ministère publie, ni sa erédulité en matière de prévention criminelle. 

Le-fait constant, e'est que 100,000 fr. ont été payés; le fait constant et non dénié, c'est 
que les 100,000 fr. ont profité, non pas à une personne, mais ont été versés dans la caisse d'un 
journal. 

Le fait constant, c'est que ceux qui ont reçu, au nom de ce journal et pour ce journal, les 
100,000 fr. ; déclarent qu'ils leur avaient été donnés pour les désintéresser du privilége qui leur 
était prom 

M: le Ministre, qui, avec tant de raison, leur a donné un démenti, vous a déclaré que le pri 
e avait été accordé directement au sieur Adam ; parce qu'il avait été proposé par Ia commis- 
sion des théâtres. Ge n'est donc pas pour désintéresser une société ; il n'y a pas eu d'acte d 
société; ce n'est pas ainsi, en vertu de conventions privées; que 100,000 fr, ont été paÿés;uils 
l'ont été, vous déclarent ceux qui les ont payés, pour acheter le privilèue qui leur arété donné. Si 
les 100,000 fr. avaient été donnés pour désintéresser une personne, celte personne aurait profité 
des 100,000 fr. elle en aurait fait sa propriété ; el 
convention; mais cette somme a été versée dans la caisse d'un journal, et je ne 
rédacteurs salariés de ce journal voulussent faire un cadeau de 100,000 fr. aux 
Journal: S'ils ont été versés dans Ia caisse du journal, c'est qu'ils l'ont été à la condition de pro 
fiter à un jourual. 

Voilà des faits certains, non désavoués. Maintenant, je ne pousse pas plus loin les conclusions. 
Ces 100,000 fr: ont été payés à un entremetteur vrai au faux de l'administration. 

Si l'entremetteur est vrai et avoué, l'administration en répond, et je me réserve d'en tirer les 
conséquences politiques ; si l'entremetteur est faux, il a abusé d'un pouvoir chimérique pour en 
lever 100,000 fr. à la bourse d'autrui; l'art. 405 du Code pénal est formel ; il doit être poursuivi 
{Vive approbation à gauche. — Foix nombreuses. C'est cela! c'est là Ia question!) 

M. Le Moxisrne De L'inrémnun. Je répondrai sur les deux faits allégués par l'honorable 
M. Barrot 

M, Odilon Barrot. Je n'allègue rien. 

M le Garde des sceaux. C'est bien plus comtmode. 

M. le Ministre de l'intérieur. L'honorable M. Barrot a commencé par dire qu'il ne convenait 

pas quele Pouvoir restât sous la menace d'un doute. Nous ne voulons pas de doute plus que lui 
et c'est parce que nous eroyons qu'il n'y a pas de doute... (4 gauche. Oh! üh1— Au centre. 
Non! non!— M. Fernaux-Compans. Non! il n'y a pas de doute.) 
"est parce que nous éroyons qu'il n'ÿ a pas de doute, quant à l'appréciation de la conduite du 
Cabinet, que nous repoussons tout ce qui tendrait à maintenir du doute dans les esprits, et qui 
placerait le Pouvoir dans une condition intolérable pour li. 

Je suis étonné de la tournure que l'on veut donner à la discussion. (Exclamations à gauche.) 


6 directe dans le 
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A entendre l'honorable M. Barrot, l'opinion de eette Ch 
ment du pays, c'est une 
ministérielle !) 

A entendre l'honorable M. Barrot, le jugement prononcé par cette Chambre n’est pos l'expres- 
sion de la vérité, mais une affaire de parti, C'est ce qui nous a été dit positivement. 

M. Odilon_Barrot, Quand la Chambre prononce avant information. — M. Hébert, Garde 
des sceaux. L'information se fait à la tribune. — M. Odilon Barrot. Vous savez bien que les 
informations ne se font pas ainsi à la tribune. — M. le Garde des sceaux. Mais si! — M. le Mi- 
nistre de l'intérieur. Les grands débats politiques, je maintiens le principe, ne peuvent se vider 
que dans l'enceinte des Chambres législatives. (Réclamations à gauche.) — M. Luneau. C’est u 
débat de cour d'assises. — M. le Ministre. Je n'admettrai jamais que le Gouvernement de mon 
pays, représenté par les hommes qui siégent sur ces banes, ou par d'autres, puisse être condamné 
où approuvé par un jugement qui lui est étranger , rendu par une cour d'assises, — A7. Odilon 
Barrot. Quand il s'agit de faits. 

M. le Ministre. Cela est contraire à tous les principes constitutionnels. La question de la mo- 
ralité des actes et de la conduite du Gouvernement est une question parlementaire ; ce n'est p: 
une question de cours d'assises. (Approbation très-vive au centre.) 

Je prends un exemple. À propos du projét de loi dont parlait M. de Girardin, qui aurait été of- 
fert aux maîtres de poste, M. de Girardin disait tout à l'heure qu'il n'aceusait pas le Gouverne- 
ment de ce fait, et qu'il n'en faisait pas remonter jusqu'à lui la responsabilité. Eh bien, supposez 
qu'en raison de ce fait un article du journal contenant une semblable imputation eût été traduit 
devant le jury et acquitté par lui, cet acquittement serait-il done la condamnation du Gouver- 
nement ? 

Les questions qui se débattent devant le jury et les questions qui touchent à la conduite du 
Gouyernement sont de deux natures parfaitement distinctes ; et nous ne pouvons pas admettre 
que la déclaration d'un jury soit regardée comme la déclaration du culpabilité ou d'innoc 
Cabinet. 

Pour tout ce qui touche à la conduite du Gouvernement, le grand jury national, ce sont les 
Chambres. (Approbation au centre.) 

Maintenant M. Barrot me disait tout à l'heure de sa place, qu'il ne redontait pas, où qu'il ad- 
mettait Le jugement des Chambres après information. Voici les vrais principes constitu 
etje né crains pas d'être démenti par persontie. 

Des accusations sont diri 
soit dans la pri 


bre, qui prononce sur le Gouvérne- 
ire de parti. — (Un membre à gauche. Vous en faites une question 


ace du 


nels, 


tre le 


inet, ce qui arrive souvent; nous avons été accusés, 
esse, soit à la tribune, des faits les plus graves, par exemple, de livrer les affaires 
ieures de la France à Vétranger, ce qui est la trahison ; de gouverner contre les principes de 
la moralité, ce qui est un autre crime. Nous avons été accusés de tout ce qu'un Ministère peut 
commettre de mal, et duns la presse et à cette tribune. 
Eh bien, que résulte-t-il de ces accusations? Lorsque la majorité des Chambres, seule juge com 
pétente, croit que les accusations ne sont pas fondées, elle ma 
ment l'opposition continue ses attaques, et le Gouves 
dont l'opinion fait loi. (Approbation au centre.) 
Si, au contraire, un doute s'élève, je conçoïs que ce doute ne paraisse pos , à des gens sages et 
impartiaux, suffisant pour formuler une accusation positive; je conçois que, pour le moindre 
doute, on ne pronones pas le renvoi d'un Ministre devant la Cour des Pairs, et qu'elle né soit pas 
tenue de le condamner sur le doute où l'affirmation d'un simple membre de la Chamibré. Mais 
lorsque le doute commence, que peut faire la Chambre ? 
Elle peut déclarer qu'il y a lieu à une enquête, e'est- 
lieu de diviger une aceusation contre le Cabinet. 
Voilà les principes constitutionnels. Mais le jour où le doute résulterait d'une délibération de 
la Chambre, le Gouvernement serait impossible, le Ministère frappé du doute ne pourrait rester 
ün seul jour aux affaires. 


ient sa confia 


nement continue à s'appuyer sur la majorité 


re, à examen, afin de savoir sil n'y a 


On nous reproche Souvent de ne pas faire assez de questions de Cabinet. Croyez-vous 


que le moindre doute exprimé par les Chambres permettrait à un Ministre de conserver le 
pouvoir? 


Le jour où des Ministres sont atteints d'une pensée de défiance ou d'un doute formulé de la 
manière la plus inoffensive, formulé comme vous l'entendrez, ee jour-là, le Gouvernement de 
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vient impossible pour eux, etl'honneur ne leur permet pas de conserver leurs fonctions. C'est 
ainsi qu'on arrive à changer, quand on est opposition, le Gouvernement de son pays. On change 
le Gouvernement de son pay ent par une accusation, non-seulement par une 
quête; on le change par une simple expression de défiance ou de doute prononcée par les Cham- 
Les. Le Gouvernement, quand il comprend les principes constitutionnels, sait ce qu'un pareil 
doute veut dire; il se retire, et le pouvoir passe en d'autres mains. Moilà les principes constit 
ionnels. Mais le Gouvernement ne peut faîre dépendre d'un autre jugement, que du jugement des 
Chambres, la direetion politique des affaires. 

L'honorable M. Odilon Barrot nous dit : Comment n'ardonnéz-vous pas une enuêté jui 
d'abord sur le fit de a vente d'une promes 
thédtre lyrique? 


cisire, 
e de pairie, et ensuite sur le fait rélatifaurtroïsième 


Messieurs, pour ordonner une enquête judiciaire sur de pareils faits, il faudrait recommatire 
leur réalité. Mais les déclarations de l'honorable A1. Benoit Fonld ont fait, j'ose le dire , dispar 
raître jusqu'au moindre doute, et ce n'est assurément pas en répétant qu'il s'en tient à ce qu'il 
à déjà dit que M. Émile de Girardin pourra détruire les déclarations de l'honorable M. Fould 

Ce n'est pas ainsi qu'on aceuse, quand on veut inspirer la confiance. 

Je viens à la seconde affaire, à la question du troisième théâtre Iyrique. Je nas Jamais dit qu'il 
n'y ait pas eu une somme de 100,000 fr. donnée. {Éroutez! écoutez!) Dans Tudiétsston de 
l'Adresse, j'ai dit que Le faït m'avait été révélé par les débats judiciaires; je nat jamais PénEé 
Le nier, et 11 est fort commode de se faire une arme contre ses adversaires d'allégations qu'ils 
n'ont jamais portées à ectte tribune. 

J'ai dit en même temps que l'Administration y avait é 
même, soit par des 
judiei 


& complétement étrangère, soit par elle- 
atermédiaires. J'ai appris Le fait comme il avait été rapporté dans le débat 
re, j'en ai ensuite fait parler à la personne nv privilége. Eh bien, 
Me avait été 
mée pour être versée dans In eaisse d'un journal, ce qui edt, suivant lui, indiqué que le Goù 

tait done pour quelque chose. Cela n'est pas conforme au récit de la Gazéte des 


Tribunaux. 


Les personnes dont on à parlé sollieitaient un autre privilége de théâtre: si je l'avais accordé, 
J'aurais fait ce qui s'est fait très-souvent: la plupart des priviléges de théâtre ont été donnés à 
des hommes de lettres qui avaïent fourni leur carrière daus la politique des journaux. La de- 

ade de ce théâtre était formée pour les Champs-Élyséés où nn emplacement voisin. C'esfainst 
que les faits ont été rapportés dans Ia Gazotfe des Tribunaur. 


nant les deux prétent 


ants ot fait cu qui arrive três-souvent entre des personnes qui 
Prétendent à Ja même chose: ils ont pu s'entendre et se concerter, ils ont pu s'associer entre 
euxEl'Atimiistration est restée complétement étrangère à ces conventions, à ces arrangements. 
La pérsobte qui est entrée dans cette association, M. Adam, n'a junais réclamé, n'a jamais de- 
mandé à l'Adiinistration de poursuixee, n'a jamais prétendu qu'il çût été victime de ce qu'on 
appelait tout à l'heure une eséroguetie. La première condition, c'est sa plainte: M. Adam n'a 
jamais formé de plainte semblable. (Tnterraption.} 


de répète que je n'ai pas su les faits au moment où ils ont eu lieu, mais les faits se sont 
passés de cette participation de la part de l'Administration. 

Quelles conséquences à tirer de tout ceci? On voudrait, et je le conçois très-bien de la part de 
l'opposition, que le Gouvernement acceptät une pensée de doute, que le Gouvernement consenti, 
lui-même à reconnaître qu'entre une affirmation qui a été portée contre lui et ses propres dénésa 
tions, il faut un jugement, une épreuxe qui tranche la question et qui fasse jailir Julumière. Le 
Gouvernement n'admet pas cela; le Gouvernement croit avoir donné des explications sufl- 
santes; le Gouvernement croit avoir prouvé à là Chambre qu'il ne méritait sur aucun point les 
aéeusations portées contre lui; il a'admet pas qu'il y ait dés doutes, et il ne Yeut trancher le 
doute ni par une enquête parlementaire ni par une enquête judiciaire. Le Gouvernement croit 
que les faits sont éclaireis, et éclairçis à sou ayantage, (Violentes réclamations à gauch 
approbation au entre) 

M. Garnier 


= Vive 


-Pagés. I n'y a pas de justice possible. 


M. Éuuse »8 Graanpiy. En montant, il y a peu de temps, à la tribune, j'avais prononcé le 
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nom d'enquête. La persistance des dénégations, d'une part, et des affirmations, de l'autre, est 
une preuve à l'appui de la demande que j'ai faite. 

Je le demande à la Chambre, comment arrivera-t-elle à se former une opinion précise sur la 
valeur de certaits dénézations, en présence de certaines affirmations, qui sont maintenues et 
fermement maintenues ? 11 n'y « qu'une seule manière de s’éclairer, qu'une seule maniére de 
faire la lumière, pour me servir d'une expression empruntée à un discours d'un bonoral 
membre de la majorité; il n'ya qu'une seule manière, je le répète, de faire la lumière : c'est 
l'enquête. ! 

Quant à la question judiciaire, dont on a dit quelques mots à cette tribune , en ce qui me 
concerne, je ne fais aticune objection à ce que le ministère public des 
poursuivre. 

Mais en dehors de la pe 


sonne d'un Député, en dehors de cette forms 


té qui pourrait, jusqu'à 
un certain point être invoquée comime objection, m'y a-t-il pas des personnes et des faits Sur 


lesquels vous pouvez faire briller parfaitement la lunvière? 

M. le Ministre de l'intérieur, me répondant, disait : « Non, on n'a pas écrit de lettre de me- 
nace; car si on avait écrit des lettres menaces, je me serais empressé de les remettre au pro- 
eureur du Roi, qui aurait poursuivi. » (Bruit:) 

Vous le voyez, c'est toujours le même système de dénégat 
tions diverses.) Aujourd'hui, on dit que ce sont des. menaces 
qu'il n'y a pas eu de menaces indirectes ? {Bruit} 
Évidemment, Messieurs, encore sur ce point, il n'y a qu'une seule manière d'arriver à la vér 
c'est encore l'enquête. (Ruweurs ct dénégations an centre.) Évidemment, la personne qui pr 
tend, qui assure, qui affirme qu'elle n'a pas fait de menaces, qu'elle n'en a fait ni directement ni 
indirectement, cette pérsonné maîntiendra ses affirmations. 
siste sur cette question du privilége , c'est qu'elle a une très-grande importance, en re 
Sens qu'elle est d'une mature à Uxer la Chambre sur le degré de confiance qu' 
de M: le Ministre de l'intérieur 
bien, qu'a dit M. le Ministre de l'intérieur ? Aa dit qu'il avait été contraire à l'octroi de ce 
privilége. Je demande à M. le Ministre de l'intérieur, puisqu'il était contraire à l'octroi da ce 
privilége, quelle est la raïson pour laquelle il a changé d'opinion? {üne voix. C'est l'avis de la 
commission des théâtres qui l'en a fait changer.) 

Il eroyaît que c'était une mauvaise affaire, a-k 
nù mesure de prouver que M. le Ministre de eur ne pouvait pas avoir sur la bo 
aire le moindre doute, puisqu'il savait quela somme de 100,000 fr. serait donnée ayant de 
signer le privilége. Je suis en mesure de produire ti 
tion. (Mouvements: Pois nombreuses au centre. Produisez-les !) C'est toujours le mêue 
gumentà l'aide duquel où veut éluder une difliculté.… M. le Ministre de l'intérieur ous di 
tout à Vheure, en faisant allusion à ces personnes qui ont encaissé la somme de 100,000 fr. 
qu'elles demandaient concurremment le privilége en question avec la personne à laquelle le pri- 
vilége avait été accordé... (Non ! non ! 

M. le Ministre de l'intérieur. Pas le 
Champs-Elysées, (Bruit. 

M. de Girardin. À la bonne heure! car, sans cela, j'aurais, dit qu'il résultait des documents 
que vous venez de lire qu'elles n'étaient pas au nombre des coneurrents. (Bruit.) 

M. Odilon Barrot. A s'agissait done d'un quatrième théâtre 1yrique ! 

M. de Girardin. On dit que M. Adam ne se plaint pas. Je crois bien q 
Je vais vous dire pourquoi il ne se plaint pas. 

M: Adi ne se plaint pas, d'abord parce que, sans être titulaire de son privilége, il en jouit ; 
que, conséquemment, il est plus où moïns dans la dépendance du Ministère de l' 
puis, je dirai une autre raison pour laquelle il ne se plaint pas. 

Si je suis bien informé, M. Adam aurait rencontré quelques difficultés dans le payement du 
sünmie, de Ja contribution forcée qui avait été prélevée sur lui: et, si je suis bien informé, 

étértiré d'embarras par la personne qui aurait, jusqu'à un certain point, Jarespau= 
sabilité morale du payement de la somme de 100,000 fr. ommer M. le Miuistre- (Lon + 
gue interruption.) 

M. le Ministre de l'intérieur. Qw' 


Bruit au centre. —Haterrup- 
ndirectes. Maïs comment établir 


le doit aux paroles 


dit, et e. Eh bien, je 


1 a accordé le prisilég 


S les preuves à l'appui de celte allie 


ne théâtre ! Les autres demandaient, un théâtre aux 


Pi ne Se plaint pas 


veux 


steë que vous dites ? 
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31. Chambolle. N\ est impossible qu'il n's 
connt 

M, de Girardin. Je dis que, si je suis bien informé, M. Adam aurait éprouvé quelques 
difficultés pour le payement de le éontribution qui était prélevée sur lui, et'que ; pour sortir 
d'embarras, il aurait trouvé un eoncours auquel M. le Ministre de l'intérieur ne serait pas resté 
étranger. < 

M. le Ministre de l'intérieur. Je vous répondrai en me servant des expressions que vous 
avez employées dans un précédent discours, que l'allégation est complétement contraire à la 
vérité. 

Uraiz nombreuses à gauche. L'enquête! l'enquête ! — Longue interruption.) 

M. Emile de Girardin. La Chawbre remarquera que c'est un débat sans 
série de dénégations et d'affemations qui 

M. le Ministre persiste daus ses dénégations, je persiste dans mes affirmations. 

J'ai là le numéro d'un journal... (Exelamations au centre.) 

J'ai le numéro d’un journal qui n'a pas été eréé pour le besoin de la discussion ; c'est la Ga- 
selte des Tribunaux du 24 jonvier 1847. Dans ce numéro, je lis ces lignes au sujet d’un procès 
auquel on a déjà fait allusion ; c'est M. Solar qui parle 


M. Lambert parlit de 14 
un A. Thibaudenu, cependant 


ait pas de poursuites; iL faut que tout soit 


ue , car c'est une 
ntredisent. (4 gauche. L'enquête! l'enquête!) 


de ru 
lui ac 


déjà wo A. Thibaudeau (tout 1e monde l'appelle 
à un M. Thabaudeau faisait un procès à 
que; où sa que ces Afatres à 


peutêtre 
erainie dun procès. » 


essor M, Later ans La 


Voñei ee que je veux dire, à l'occasion de ces quelques lignes que je viens de lire, U 
moire très-cireonstancié , très-précis ; avait été rédigé par un des administrateurs de l 
Je puis dire son nom, puisque son nom est dans le document judiciaire que j'indique ; 
baron Lambert. M. Lambert avait écrit ee mémoire, qui était très-précis, très-circonstanci 
mémoire, si je suis bien informé, a passé sous les yeux de plus d'un Ministre, et il a été racheté 
30,000 fr. (Violente agitation. — Dénégation au bane des Ministres.) 

M. Odilon Harrot. Demandez donc une enquête ! 

W. Chanbolle. Demandez une enquête; justifiez-vous ou retirez-vous ! (Agitation.) 

M. Emile dé Girardin. Ce mémoire, au surplus, ne faisait que parler d'opérations qui étaient. 
prévues dans un document judiciaire que j'ai encore entre les mains. Ainsi, dans une sign: 
fication échangée ou faite par un des propriétaires , par un dés gérants du journal l'Époque , j 
lis cette clause : 

« 11 était en outre entendu que tous les bénéfiees, quels qu'ils soient, qui pourraient être dus à 
Visflüence du journal, et qui ne feraient pas partie légale des revenus de la société, seraient loya- 
lement partagés par tiers entre les susnommés. + (Bruyante exclamation.) 

Messieurs, «est parce que ces bénéfices illégaux, au nombre desquels figuraient et les contri- 
butions prélevées et les contributions à prélever, n'avaient pas été partagés d'une manière loyale, 
que ce mémoire avait 8té rédigé. 

Je veux tirer, non pas de la publication, mais de la rédaction dé ce mémoire, cette conclusion 
qjué le Ministre n'est resté étranger , je ne dis pas qu'il ait concouru, je ne dis pas qu'il ait parti 
eipé aux somies qui ont été reçues, qu'il n'est étranger à aucun fait, que le Ministre a su tout 
ee qui se faisait, qu'il a toléré la plus grande partie de ee qui s'est fait, et que, sous ou rapport, 
une véritable responsabilité pèse sur lui... (Agitation.) 

M. le général de Bellonnet. Eh bien, attaquez-le! 


M: LE Mixisrue DE L'ixrËRIEUR, M. de Girardin aflrme, le Gouvernemeut nie, Qui jugera ? 
La Cliambre, — (Au centre. Très-bien! c'est cela ! — À gauche, L'enquête!) 

M: Chambolle. Si nous sommes juges ; nous demandons le dépôt de toutes les pièces ! 

31. le Ministre. Comment! il suflirait de toutes les airmations qu'il plaïrait à un membre 
d'apporter à cette tribune, pour que, sur-le-champ, le Gouvernement fût en suspicion ! (Inter- 
ruption.) Nous avons vu tout à l'heure surgir des aflrmations nouvelles, On a dit que j'avais 
ré, dans Uni es, je ne sais quelle somie; dans un autre , 40,000 fr. ; je nie ces deux faits. 

ger. Eh bien, poursuirez le ealomniateur ! 
M.le Ministre, Je nie les deux faits (nterruption), et je fais, quand je les nie devant Ja Cham- 
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bre, quand je m'en rapporte à son jugement et à celui du pays, ce qu'ont fait mes prédécesseurs. 
{Nouvelle interruption.) 

M. Chambolle, avec vivacité. Non! Casimir Périer n'a pas fait comme vous! 

M. le Ministre. Vous aurez beau employer la violence! — (4 gauche. Oh oh ! allons donc! 

Si ce n'est pas là de la violence, je désire ne pas connaitre ee que c'est que la violence. (Appro- 
bation au centre.) Si l'attitude qu'on manifeste dans ce moment d'un certain eôté est du calme, 
de l'ordre, de la régularité parlementaire, alors je voudrais savoir ee que la violence pour- 
ait être. 

Au reste, toutes les interruptions comme toutes les violences ne m'empécheront pas de dire 
ma pensée et de maintenir la situation que le Gouvernement a prise devant Ja Chambre dans ce 
débat, situation dans laquelle il pe 

Et, en vérité, pourrait-on invoquer contre lui cette stipulation dont il a 
relative à ces soi-disant bénéfices illégaux ! 

Je ne veux faire d'allusion à personne, mais on sait ce que ces bénéfices illégaux veulent sou- 
vent dire, 

Tiny a pas de membre de cette Chambre, si on invoque la notoriété, qui ne sache ce qui s'est 
passé dans quelques journaux pour certaines questions , tantôt pour la protection de l'industrie 
ationale où pour le libre échange, tantôt... (Au centre. Oui! oui! — 4 gauche. L'enquête!) 
‘antôt pour les sucres, tantôt pour les compagnies de chemins de fer. Si je suis bien renseigné, 
dans la Commission du timbre, M. de Girardin n'a pas nié avoir reçu 100 ou 200 actions du che- 
min du Nord. — (Au centre. 200! 200!) 

M. Émile de Girardin. C'est précisément parce que c'était tout simple que je l'ai dit. 

M. le Ministre, Iles devait évidemment à sa situation de journaliste; je ne crois pas que, s'il 
eût été étranger à tout journal, s'il eût été un simple particulier s'adressant à la compagnie et lui 
demandant un chiffre d' ble, la compagnie se fût empressée de les lui donner; 
je ne crois pas que de simples particuliers aient obtenu d'une compagnie des cade: 
rables que ceux-lh. (Très-bien!) Eh bien, ce sont là de ces profits qui r 
appelle, dans un triste langage, les bénéfices irréguliers de quelque 
bation.) 

D. Garnier-Pagés. D'après le dire de M. le M 
aurait done soudoÿé des journaux ? (Bruit. — 


ste. 


té parlé tout à l'heure, 


ux si considé- 
atrent dans ce qu'on 
journaux. (Vive appro- 


istre, la compagnie du chemin de fer du Nord 
jitation.) 


M. DE Gananory. Je demande à dire un mot pour un nnel. Je fera remarquer à la 
Chambre que le fait que M. le Ministre vient de porter à sa connaissance, que j'aurais reçu des 
actions du chemin de fer du Nord , car il vient de dire : « Dans la Commission du timbre, M. de 
Girardin n'a pas'nié qu'il a reçu 200 actions du chemin de fer du Nord, » ce fait est parfaitement 
Simple; et c'est précisément parce que ce fait est parfaitement simple , que j'ai pu le dire... Je 
demande si vous trouveriez out simple qu'un Ministre en ait reçu. (Violents murmures. — Au 
banc des Ministres. Personne! personne !) 

M. Dubois (de la Loire-Inférieure), s'adressant à M. Émile de 
estaussi honteux que l'accusation. (Agitation.) £ 

M. de Girardin. Je n'ai pas à me défendre de choses que je regarde comme les plus simples ; 
j'ai pris des actions, je les aï payées et bien payées. — (Au banc des Ministres. Avec quoi?) 

Les versements ont été très-bien faits, et pour toutes les compagnies où j'ai pris des 

ions. 

Je ne l'ai dit que parce que le fait était tout simple. J'aurais pu me taire. J'ai dit que c'était. 
‘in fait qui m'était exclusivement personnel, auquel Je journal ne peut pas être mêlé, attendu qu'il 
n'y a pas participé. (Rires et bruits divers.) 

Je le répète, ce sont des faits qui me sont personnels, exclusivement personnels, aussi person 
nels que les 250 actions qu'un des anciens collègues de MM. les Ministres, un amiral, a ayoué 
avoir prises. Eh bien, je pense que ce qu'un ancien Ministre a pu faire honorablement , M. do 
Girardin, simple particulier, a pu le faire et l'avouer tout aussi honorablement. (Vives dénéga- 
lions au banc des Ministres et au centre.) 


rardin. Je dis que l'aveu 


M Le Minisrue pe L'inrénreun. Nous ne pouvons rien laisser passer de ce qui touche à notre 
honneur , sans réponse. Nous savons quel parti on en tirerait dans quelques instants: Lorsque 
j'ai dit que le droit d'actions de chemins de fer pouvait être regardé comme un de ces bénéfices 
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réguliers des journaux, je n'ai pas entendu qualifier la conduite de ceux. qui revevaient des à 
tons dans les entreprises de ce geure. M. de Girardin a dit que des Ministres avaient pris. des 
netions du chemin de fer du Nord... —{£n membre. De LYOn.) 

Ou des actions d'un autre chemin de fer , lorsqu'il était évident que & 
but de procurer des primes; je n'hésite pas à dire que, si un Ministre avaït rec 
de telles crreonstances, it au 


s aetions avaient pour 
des actions dans 


dt commis une action honteuse. 


ion infâme !— oi nombreuses. Lrès-bien| 


0 le Ministre des affaires étrangères. Une à 
— Quelques membres à gauche. Et M. de Mackau ? 

M. de Ministre de l'intérieur. Je suis bien plus Sévére sur ce fait qu'on ne l'était-tout AlPhoure. 
Je dis qu'un Ministre qui aurait accepté des actions du Nord, ét qui aurait consenti: =={U 
membre, Du Nord, ou d'un autre 

Du Nord où dé toutautre.…. Je dis qu'un Blinistre qui aurait consenti à recevoir d'un conces- 
sionnaire de chemin de fer des actions, et qui auraît touché le bénélice de ces actions ; aurait: 

jomunis un action honteuse, Infâfhe (Oui! oui!}, ét que, pour ia part; je ne me croirais pas le 

droit de regarder en face un de mes collègues, si je m'étais rendu coupable d'un ucte pareil: 

Crrès-bien !} 
Maiatenant où à p 


1e d'un fait qui à été expliqué à eette tribune, dans éette Chambre ÿ et qu 
concerie un ancien Ministre. 
L'honorable baron de Mackau, Minfétre de {a marine, avait erd pouvoir; longtemps avant que 
le chemin ft adjugé, souscrire, comme tous les souscripteurs, dans le chemin de Lyon. 1 avait 
< donc souserit pour un certain nombre d'actions. Aussitôt que le Conseil l'a êu, le Conséil lui fit 
des représentations, et l'honoräbile M. de Maëkau retira fsmédiatemeut sa Souseription avait ue 
le che fût adjugé ; pareë que, quelque étranger que ft M. le Ministre dé la marine À Lôute 
espèce d'affaires sur les chemins de fer; cependant il auflit qu'on solt dans les Conseils de la 
Gouronne pour qu'on düite rester complétement étranger à des opérations de ce genre, (VIVE up 
probation.) 


M. Gniareux. Voilà de bonnes paroles, les dernières que vous venez d'entendre, et auxquellus 
je me plais, moi, du haut de cette tribune qui a pour base la plus essentielle l'honoeur et la délie 
œutesse, à rendre l'hommage qu'elles mérit 

Mais la question n'est pas 1à, Messieurs; ok eu vérité c'est un beau 
aujourd'hui. {Mouvements divers. 

M. le Ministre vous disait tout à l'héure qu'il vôutéie &tré Juge fr Voué. Le frémier de 
voie des juges, c'ést le ealme et fe sang-frold. (Approbatlôn À gauche, 2 Tntérruption du 
centre 

TédiS, Messieurs, que c'est un beau spéctaclé qué célui que sous doinons depuis Dientôt 1F0is 
heures, [lüterruption nouvelle. — Un membre à gauche, Monsléur le Président, rappelez donc 
là Chainbre a ileneë! — Au odlitre, Aux voi 


tacle que nous donnons 


Nou, pas aux Voix: vous m'écouterez, ear il fact Hépondte À cé Que Hoîs Véhoné d'ên- 
tendre. 
Messieurs, iLy a quelques jours j'entendais à ebtté EHbuté On HO QUE FUL apirouvé por toit 


le mord 


sans ex 


io: c'était celui-ci : « 11 ÿ a dan cétté éhéelfie ou un Ministre coûpüllle 
où un Dépiité calomihtatetr. « — {Dé foutes parts. Ouit Qui! — M. le Gardè des séetue. La 
quéstion est résolu.) 

Messi ai, moï, une trés-haute idée de l'homme qui a l'honneur de siéger danfi@Eté 
Cliinbre commie Député: tant qu'il à lé droit d'y siéger , ne saurait ÿ AVOIÉ d'excOpUONT RE de 
différence ntre nous : nous séinines tous ici au même titré, jusqu'à ce Qu'itait ét légalément 
jugé qu'un de nous ne peut pas y rester. 

Maïs jusque 1, je Le répète, il ne peut y avoir de différence entré üh membre delà Chaibre et 
un aûtre. Le Miénilire de Ia Chambre qui vient à cetté tribune déelarer des Faits qu'il précise, il 
faut l'entendre, fut le croire quand il affiemie (Nôn ! on L), où bien il faut l'obliger à prouver, 
À où le faire déclarer calornisteur. 

De deux choses l'une, maintenant : ou vous voulez qu'il &oit établi pour le pays tout entier 
que le Député qui a parlé a dit la vérité, ou vous voulez qu'il soit établi pour le pays tout entier 
que le Député est un calomniateur. (4u centre. C'est jus 


Et comment voulez-vous donc juger, vous, la calomnie ? Go 


aiment voulez-vous prohoncer Avec 
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une mijorité politique? Vous ne le pouvez pas! (Turmulle. — Interruption aux ceutres, — 
gauche. Attendez le silence!) 


Quoi! Messieurs, quand vous ne pouvez pas même vols prononeer par un voté, ear il d'y eñ a 
pas Ue propoé:. — (Au centre. On en proposera bn. — A. Taillandier. 
posez 

Oui, proposez ün vote, nous l'attendôns. Te reprends : Quand vous ne pourrez accorder au 
Ministre que ces approbatiois que vous donnez éür vos banes, et qui assüréthent ne décident rien 
et ie pétvent rie dééider, est-ce qu vous croyez que vous âbrez anéänti la calomnié , S elle 
existe? (Rüieurs nu centré.) Non, vous He l'aurëz pas ahéantie (Si! s1! = Non! hon !)! étje vais 
vous dire pourquoi : c'est que, soit que le Ministére ait parlé, soit que le Député ait parlé, quelle 
que soit l'opi écoutée avee calme. 
CA gauche: Yamais 

Coiment voute 
jours, une décnrat 
miëmes. 

Maintenant, serrons là question, 11 ne S'agit pas de juger la conduite politique du Cabinet : 
quand il s’agit de sa conduite politique. je comprends qu'il s'ddresse à la majorité et qu'il lui 
dise : « Vous avez. vos boules , l'opposition à les Siennés; iütérrogeons l'ürne, et le Serutin déc 
def. + Mais iei il ne s'agit pas de cela: de quoi S'aglt-il, au nilieu de cette nuéë de faÿts qu'ôh 
vous n signalés à cette tribune ? (Réclamations au centre.) 

Véuiléz Bien remarquer qu'il de peut pas dépendre d'un Député de jeter ainsi l'insülte @t l'ou 

la faëe dù Gouvernemeht; le Gouvémement peut bien S'appüyer de la majorité, parée 
qu'elle à ses sympatlites : maïs le Gotvérüément appartient aussi au pays tout entier par SON àC- 
Sentiment à gauche.) 
Ok, il fie peut pas être permis, £ans Que 1és Ministres demandent justice 
is à un Député de venir à la tribune inaintenir des 
sont autéit d'attaques injurieuses contre les Ministres 
demeure de les prouvér, dé les établir. (Ci! oùi! 

De quôt die Séeuse-L0n lé Ministré? Au milieu de tous ées Faits, 11 y êh a un qui ir 

me contesté, qui ne peut pas l'être 100,000 fr. versés dns La 
sse d'un journal ; à l'aceasion du privilége du troisième théâtre Jyrique, (Out ! c'est cela!) 
Je ne veux pas, je ne peux pas en dire autre chose que ce qui se trouve dans les jouraux judi- 
ciaires. IL a été établi se ét eëla ne peut être douteux pour personne, il a été établi que Îes 
100,000 fr. avaient été donnés, que 60,000 fr, avaient été versés dans la caisse de l'/poque, 
qu'un individu avsitregu les 40,000 autres franes. Cela, Messieurs, a été bien établi, non contesté 
par Qui que ce soit au monde. Eh bien, le privilége de ce troisième théâtre a été 0 
Ministre de l'intérieur et celui qui l'a obtenu s'est vu forcé, pour l'avoir, d'abandonner une 
somme de 100,000 fr., non pour arranger le troisième théâtre lyrique avec un quatrième, mais 
tout simplement pour avoir le troisième théâtre lyrique; encore une fois, iL a donné 100,000 fr. : 
on.luia dontiéle privilége moyennant la somme; voilà ce qui est certain, ce qui ne peut être 
contesté. (4 gauche, Oui! oui!) 

Et mainteriant vous né coniprenez pas que derrière la question ministérielle il ya quelque 
chose de très-grave, de très-important pour le pays ; qu'il y a impossibilité de ne pas faire inter- 
venir la justice, qui sait tout éclairer de son flsmbeau? Comment , le Ministère vous dira: Pas 
d'enquête, parce que vous n'avez pas de doute sur ma probité et ma délicatesse, et pas de pour- 
suites judicinires, parce que ce serait mettre en doute ma probité.et ma délicatesse, (Interrup- 
tion.) Mon honorable ami, M. Odilon Barrot, invoquait tout à l'heure les pouvoirs judiciaires. 
S'il s'était agi d'une simple diffamation portée eontre un Ministre, ou une autorité quelconque, 
je comprendrais le silence de la justice, parce qu'il faudrait une plainte pour provoquer le minis 
tèré publie; mais il s'agit ici de délits et de crimes de crime de concussion, de délit de cbrrüp- 
tiongeble ministère public a le droit et le pouvoir de poursuivre. (Interrdption. Oui! oui LA 
tender le silence!) 

1l résulter de cette discussion, si elle n'a pas d'autre solution que celle que nous démitis 
dons... 


EM bien, prô- 


qui se soit produite à éette tribune, vous he l'avez jaina 


Jamais 


vous done que cé foit uit jugemént, une décision? Cé sera, come tou- 
j politique, une attestätion d'innocence que vous vous donnerez à VOUS: 


Al ne pêut pas être 
S qu'il a déjà signalés dilleurs, et qui 
s déclarations, il faut q 


il s0it mis en 


st pas 


c'est celui qui est relatif à 


mnë par Le 


M, le Garde des sceaux. Pardon, elle va en avoir uné aubre, 
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A. Crémieuz, N en résultera que les faits les plus graves ont été déclarés à cette tribune 
comte accusations positives, comme faits exacts. 

MI. le Garde des sceaux. Sans preuves! 

M. Crémieux. Et que le Député qui, au tort de les avoir énoncés (je réponds à M. le Garde, 
des steaux) aurait joint le tort, camme je l'entend dire à M. le Garde des sceaux, de les avoir 
énoncés sans preuves apportées à cette tribune, cé Député qui, dans ses fonctions, est inviolable, 
mais qui n'a fait que reproduire ici les accusations qu'il a faites comme écrivain eL Député, vous. 
n'oserez pas le poursuivre, vous le laisserez paisible! Les Ministres, le ministère publie ne récl 
merant pas justice! Mais tout ce qu'il a dit à cette tribune restera comme un doute dans le pays. 
CRéclamations au centre. — Approbation à gauche.) 

Je me sers d'une expression bien modeste : Restera comme un doute dans le pays; et pour- 
quoi? Parce qu'on n'aura pas voulu poursuivre celui qui aurait allégué ces faits! Mais venez 
done, venez nous demander l'autorisation de le poursuivre, et pour moï, qui n'aurais pas voulu 
douner l'autorisation de traduire un Député devant la Chambre des Paîrs, à l'époque où clle 
était demandée comme une mesure politique, je la donnerais avec empressement comme mesure 
devant ouvrir la voie à la justice, Oui, demandez à le poursuivre comme calomniateur, dites 
qu'il a calomnié dans son journal, qu'il a calomnié à cette tribune où l'on ne doit énténdre que 
des paroles de vérité. Je vous demande , out, Messieurs, que le Ministre, que ceux qui repré 
tent la justice du pays nous déclarent qu'ils veulent demander l'autorisation de poursuivre M. de 
4 nous ne demanderons plus rien. 
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Girardin, 

Maintenant, un dernier mot, Messieurs. Je sais bien qu'on peut élever contre les Ministres 
un grand nombre d'accusations politiques qu'ils doivent dédaigner ou qu'il leur est permis de 
dédaigner ; mais il n'est pas permis à des Ministres, quand ils sont à cette tribune même accusés 
d'une manière aussi nette, aussi positive, de faits qui touchent à l'honneur, de ne vouloir ni une 
enquête, ni une poursuite judiciaire, de réclamer seulement un triomphe de majorité, qui lisse 
le pays incertain sur la vérité des faits. (Assentiment à gauche.) 

M: Le Pnésipenr. M. de Moray me fait remeLtre une proposition ainsi conçue : « La Cham- 
bre, satisfaite des explications. … (Vives et bruyantes exclamations aux extrémités.) 

MAL. Garnier-Pagès, Feuilhade-Chauvin, de Mornay, et plusieurs autres membres demandent 

parole au milieu du bruit. 


M. de Monnav. M. de Morny veut-il me permettre, avant les développements de la proposition 
qu'il vient de faire, de dire quelques-mots très-eourts? Peutêtre serai-je asséz heureux pour prè- 
venir le débat que va nécessairement soulever son ordre du jour motivé. C'est à M, de Girardin, 
notre honorable collègue, que je veux adresser ce peu de mots. 

Midé Girardin a offert deux moyens de faire arriver la lumière : il a offert l'enquête parlemen- 
ire et Vinstruetion judiciaire. L'enquête parlementaire lui est refusée par la majorité; À l'a 
entendu. (Mois non! Ou n'a pas encore voté! — Plusieurs membres. C'est vrai au fond!) 

L'enquête judiciaire ne peut avoir lieu que par le ministère public, qui, dans cette cireons- 
tance, n'interviendra que d'accord avec le Gouvernement. (C'est vrai!) 

Or donc, il ne resté plus à M. de Girardin qu'un seul moyen de faire arriver cette lunière que 
Jui seul possède en ce moment. (A. de Marmier. Qu'il ne possède plus 
a lumière, c'est lui seu, je le répète, qui la possède, et c'est à la tribune qu'il doit l'appor- 
ter. Je ne crains pas de venir faire appel ici à sa loyauté, à sa dignité, à ses devoirs et à son res= 
peet envers le corps auquel il a l'honneur d'appartenir. ( Très-bien !) 
est au nom de tous ces sentiments impérieux que je lui dirai qu'il n'y a plus pour ui d'hést- 
tation possible, et que l'honneur lui commande de ne pas laisser terminer la séance sans qu'il 
n'ait éclaîrei tous les doutes, enfin sans qu'il n'ait fait jaillir la lumière dans tout son éclat. (Vive 
approbation.) 

M. 5e Gisanpix. J'ai toujours la même réponse à faire. (Exclamations au centre.) 

Qu'est-ce que vous me dentandez? De faire Ia Jumi ï servirait la lumière à des 
aveugles qui ne veulent pas voir? (Hrüyantes exclamations au centre, — Cris À l'ordre! 

Que puis-je sjouter à € que j'ai dit? Je vous aï apporté des documents judiciaires. (4 centre. 
Mais non!) 

Je vous ai apporté, sur toutes mes allégations, des preuves incont 
tions au centre. 


stables. (Nouvelles exélaina- 
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Vous les contestez, maïs elles n'en sont pas moins incontestables. 

Qu'est-ce que l'on a répondu , par exemple, à une lettre du 25 janvier 1846, que j'ai apportée 
à cette tribune? On a opposé une lettre du 25 juillet 1838. A-ton nié les faits? Non, on ne pou- 
vait les nier. 

Quelle preuve puis-je done apporter, si ces preuves ne font pas luire à vos yeux la clarté de 
l'évidence? Évidemment, je ne pourrais répéter que ce que j'ai dit. J'ai produit des preuves in- 
contestables; vous les contestez. 


Eh bien, il y a deux moyens : l'enquête que je demandais, et l'autorisation de me poursuivre 
au-devant de laquelle je vais. (Bruit eonfu: 


M: pe Monxay. Je demande l'ordre du jour pur et simple. 


M. Feuremanr-Cmauvry dit qu'il s'agit de l'honneur et de la dignité du Gouvernement, qu'il 
aussi de l'intérêt de la morale et des lois, et il ne comprend pas l'attitude de dédain que 
le Gouvernement a prise dans cette triste discussion. 


L'orateur, en sa qualité de magistrat, a été surpris d'entendre sortir de la bouche de M. le-Mi- 
tre de l'intérieur les paroles qu'il a prononcées. 
Ce qui résulte du débat, c'est qu'il est évident, incontestable, que, d'une manière ou d'une 
autre, par une personne ou par une autre, un crime, ou tout au moins un délit, a été commis. 
Il n'entre pas dans la pensée de l'arateur de vouloir faire planer un soupçon sur les Ministres , 
mais la conviction de l'innocence d'un Ministre ne fait pas tomber le crime ou le délit. Ce qui 
sinon prouvé, du moins probable, c'est qu'un intermédiaire a abusé d’une prétendue influence 
sur le Ministre, et a dit: « Donnez 100,000 fr. et le privilége vous sera accordé. » 
Le Ministre ne serait pas coupable, mais l'agent ténébreux le serait. 


a présence de pareilles circonstances, l'orateur ne comprend pas qu'on montre ta 


ni 


iL de dé- 


dain. Tous les jours le ministère publie prend l'initiative de poursuites sur des indices moins 
graves. 


ose est l'information , autre chose est la recherche de la vérité, autre chose est la 
n de In culpabilité. 

Il ne s'agit pas de faire une enquête parlementaire; ear, d'après l'état de nos mœurs politiques 
ce serait faire-planer le soupçon sur les Ministres est du devoir du Gouvernement de 
provoquer des poursuites. On disait : 11 faut une plainte du sieur Adam. C'est une grave erreur, 
En matière d'escroquerie, l'initiative des poursuites appartient au ministère public, 

Dans l'état actuel de la question, l'orateur ne pense pas que la Chambre puisse adopter la pro- 
position qui est faite de déclarer qu'elle est satisfaite des explications du Ministère. Une décisio 
du genre de celle qu'on demande auraît pour objet de déclarer un collègue calommiateur, de le 
voue à ln haine et au mépris. Une décision de ce genre est indigne d'hommes qui croient en la 
sainteté de nos institutions. 


M. Lx Pnésipewr. La proposition de M. de Morny est ainsi conçue : « La Chambres satis- 
faite des explications données par le Gouvernement, passe à l'ordre du jour. » (Vives récla- 
mations à gauche.) 


M: 08 Monny. On a souvent rappelé dans le cours de ce débat des paroles que j'ai prononcées 
mon bureau. (Oui! oui!) Je ne me erois pas plus important qu'aucun membre de cette as 

semblée , et si ce n'étaient des allusions qu'on a faites à mes paroles, je ne serais pas monté à la 
june. 

J'ai, un des premiers, déclaré que dans mon opinion la question était toute politique ; que de- 
puis quelque temps, de tous les côtés, dans cette enceinte , hors de cette enceinte, les Ministres 
étaieut tellement accusés de corruption, et Ia majorité était tellement accusée de participer, d'ap- 
prouver tous ces actes, que je disais et dans mon bureau ét dans la Commission, qu'il était impos- 

ble que cet état de choses durât plus longtemps. Je disais, et je l'ai dit à l'honorable M. de 

Gitürdin lui-même : J'en fais une question politique, car tous les pouvoirs publics en cé moment 
sont compromis. Les gouvernements peuvent résister aux passions, à la haine des partis; il ne 
résistent pas à la honte et au mépris. (De tous côtés. Très-bien !) 


Aussi, j'ai dit à M. de Girardin : Parlez à cette tribune ; si vous avez des preuves, four- 
nissez-les. 
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Des allézations ne sont pas des preuves; des décusations fé coiprolnéttent personne ; 11 faut 
des preuves positives, de ces pretfes qui stisissèt, qui persüadent. 

Qu'estée que M. de Gitrdin proûve? ich! rièn ! (Vive approbation du céntre.) 

Oui, rien, et je vais, moi, vous le prouver. 

J'âï été moi-Méme Lrès-inguiet, très-troublé, on pas pour les Hôniies qui Kont Sur ces batiés, 
mais pour le Pouvoir tout entier, en Sohgeant que péndañt sept ans nous avions pu être goUver- 
nés par des hommes qui avaient trafqué des choses les plus élevées, le plus Fespeétables ; étre 
autrés de ln pairie. 

J'avais été profondément inquiet; et, quand j'entend 

qu'il avait toutes les preuves en main j'avoue que j'en à 
centre.) 
h bien, 1 avait din nom qu'on avait répandu das Ia pFésse u'on prononçait ici dans les 
cviloirs ; eh bien, j'avouë qu'é plusieurs reprises j'ai été tenté dé demander dé ma place à 
honorable M. Fould de s'expliquer. J'ai failli braver toutes les couvénanées jour arriver à la 
vérité. 

Mis aujourd'hui que s'est-il passé? M. de Girardin at-il donné un détail de plus? L'honorible 
M: Fould est monté à cètte tribune et il vous a affirmé positivement qu'il n'y avait rien contre 
lux qu'il n'y avait aueui ais de sa vie il n'avait trempé dans 
un marché pareil, M: de Girardin utre no? (Plusieurs membres, 1 n'en à Jh- 
mais fourni 

A-t:i1 dit quelque chose de plus ? 

Vous demandez une enquête; vous derandez uné enquête! hé 
rassé peut-être serait M. de Girardin: (Hxelamations au centre.) 

On nous demande d'accorder l'enquête ; nous ne serons pas dupes d'une demande pareflle. Ési- 
demment, Si ce soir nous l'acordions pour vous prouver notre loyauté, demain aussi Jo Minis. 


M. dé Girardin affirmer Avec éieraie 
tremblé. (AH! ah ! — Approbation au 


preuve possible à fournir; que ja 
fourni un 


s! je crois qua Je plus embar- 


tère seralt renversé, et e'est 1 seule chose que vous désirez, — (A, Luca La poursuite Judi. 
aire.) 
C'est tout simplement une question ministérielle. — (A. Luneau. La poursuite judicinire!) 
Al est évident que c'est une question elle, — (M. £neau, La poursuite judiciaire !) 


Quant moï, je déclare que, sur mon honneur, j'ai été prêt et décidé à faire Le snetifico des 
hoimes pour sauver le Pouvoir tout entier, nos institutions; s'il y avaitlieu et qu'aprés-avoir 
assisté à deux séances où j'ai, sans aueune prévention ni pour ni eontre... (utertuption); ul, Jé 
l'aflirme sur mon Honneur ; personne ua été plus décidé que moi à dire en face au Gouverne- 
mit: à Retirez-Vous ; vous n'êtes plus dignes de pays» = (du centre: Oui 
tous tous!) 

Que les Meibres dé ceité Clisiibire, qui ont été avec moi dan là Cothmission ; &e rap 
pellent le langage que j'ai tenu ; nous n'avons pas voulu traiter la question d'offlise dans la 
Commission. 

Nous ne pouvions envoyer ML. de Girardin, condamné d'avance, à Ia Clianibre dés airs. C'est 
par un sentiment délicat et bonndte que tout le onde devait Cémprendre, Mois soyez sûrs qu'il 

‘y aupas un de nous qui ne fût parfaitement décidé à voter contre le Cabinet, et à refuser M. dé 
Girardin à la pairie , s'il avoit porté la moindre prèuve. 11 ne l'a pas fait, (Approbation-au 
centre.) 

3e déclare done qu'en raison même des premières paroles que j'ai prononeées, je crois que g'est 
un devoir pour moi de proposer l'ordre du jour motivé. — ( Foix nombreuses. “Fréseblen! 
Appuyé!} 


M. ÉuLe ve Ginanpix. Je p 
arole, é'est une nécessité de ma situation. { Oui! oui ! — Parle 


la Chambre de remarguer que si je prends aussi Souvént Ja 
) 


Que vient de dire l'honorable préopinant? 11 Yous à dit : Nous avons demandé des preuves à 


M. de Girardin; nous lui avons demand 
a répondu : Rien? 

Ah! NL de Girardin a répondu : Rien! (Rire général.) 

Mais, Messieurs; tout à l'heure on m'a rappelé à l'ordre, ou plutôt ôn lie à pâ rappelé à 
ordre , mais on demandait mon rappel à l'ordre pour une expression dont je ma sujs Séry4 ja 


autre éhosé que des allégations, et M, de Girardin nous 


— 
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ne la répéterai pas; cependant, permettez-moi de le dire, et il est presque inpossiblé de fairé 
luire d’une manière plus éelatante la lumière: (Eselamation au entre.) 

Je ne veux pas revenir sur cette question du privilége de théâtre; elle est épuisée; mais il est 
constant qu'une somme de 100,000 fr. a été donnée, et donnée à la connaissance du Ministre. 
(Rumeurs au centre.) 

Cëlà est prouvé d’une manière Surabôndante, ét l'on dit : Ce n'est rien! 

J'ai apporté à la tribune, l'autre jour, une lettre : qu'est-ce qu'on a opposé à cette lettre” Une 
aûtre lettre, écrite en 1838, une lettre Gbtende à je ne sais quel pris, caf ellé n'avait pas Eté adres- 
süe à M, le Ministre des affaires étrangères ; c'est une tache dans sa vie. (Murthures au Éetitre.) 
Oui, une tache dans sa vie ! 

Laissons à l'écart cette lettre de 1838 que j'écrirais encore aujourd'hui; parlons de la lettre du 
5 janvier 1846. 

Cette lettre, est-ce qu'elle a été écrite pour servit d'arguinent à la diseussion 2est-ce que cette 
lettre n'est pas précise dans ses termes? est-ce qu'elle n'est pas un document dont on ne peut 
contester l'authenticité? Et M. de Morny dit que jé n'ai rien produit à la tribune! (Non!-non! 
— Si si!) J'ai produit, le fait le plus grave, car il est matériel. Vous ne vous trouvez pas ici en 
présence d'une aflirmation ét d'une dénégation ; vous vous trouvez en présence d'un document. 
dont vous n'avez pas contesté les termes, dont vous n'avez pas contesté l'existence. (Dénégations 
au centre.) 

Oui, je n'aurais que ce fait à invoquer à l'appui de toutes mes allégations, que ce fo 
pour donner à ma parole toutes les garanties de véracité. (Exclomations au centre.) 

Mais sur quoi repose donc le débat? Qu'est-ce que vous contestez? — {f'okr au centre. 
‘Tout! 

Vous ne contestez pas le privilége de théâtre? vous ne contestez pas la proposition faite an 
maîtres de postes? — (Au centre. Mais si! si! 

Mais non, vous ne le contestez pas! vous dites : + Nous 
w'en contestez pas la vérité, l'exactitude, — (M. de Morny. Parlez des 80,000 fr, de la pairie 1) 

Vous contestez ce seul fait; mais devant tous les tribunaux du monde , si, sur quatre faits ap- 
Hortés, trois étaient prouvés, est-ce que © ait pa? (Mouvements divers.) 

‘Cümment | St Sur quatre faits qui se présenteratent devant ln tribuual, on en prouate Eroïs, 
est-ce Que cela rie suflirait pas? Évidemment si ! 

Maliténant Que voulez-vous faire? Vous voulez faré porter eKelusvémient la discussion But le 
seul fit où je la refuse. (Exelar au centre.) 
oh Bien, si jé l'aéceptais ; cette discussion , en sériez-Vous plus avätieés ! — {Au ceñtré, Où { 
oil) 

Qu'est-e je je vous dirais? Je vois répéterais ce qe je vous ai déjà dit : J'ai été chez M. le 
Ministre des affaires étrangères trois fois; il le nie, je l'aflirme. Je disais encore : J'ai été cl 
M. le Ministre de l'intérieur ; je lui a tenu tel langage ; il le n je l'aflirmie. 

Aprés cela, quand j'ajouterai un nom propre à üa récit aussi circohétanci 

rois ajouté au fait? 
J'ai prouvé tous les autres fa 
J'ai produit la lettre du 


bien, je l'ai prôdite: 
11 ÿ à ut seul fait sur lédüel il y à üh doute  j'admiéts le doute. Vous ne Vous trouvez jé 


moins en présence d'une défiéation timide et d'une affirmation précise. 
M. lé Ministre de l'intérieur. La détégation n'est pas moins härdie qué l'affirmation! 
3. Émile de Girardin. Quant aux autres faits il y a certitude. — (4u centre. Allons 
11 à certitude, il y a documents, il y a preuve produite. 
Vous dites que cela n'est rien ; je vous demande alors qu'est-ce qu'il vous faut donc? (Mouve: 
ments divers.) 


sufirait 


mais vous 


sommes étrangers | 


li ne su 


, qu'est-eù que j'a 


s. (Au centre, Nontnon!— 4 gauche. L'enquête, alors!) 
janvier 1846. Est-ce là une preuve? La contestez-vous ? Non. Eh 


done!) 


MA GARNTEN-PAGES uit qu'il ÿ à deux faits, un sur lequel il ÿ a affirmation d'un côté et défiéz 
gation dé Pâtitrez mais il y en à ün autre sur lequel tout le monde est d'aceord. M. le Ministré 
de l'intérieur lime a avoué à la tribune que le fait était vrai ; c'est celui des 100,000 fr. qui 
ont été douinés pour un privilége de théâtre. Par qui ont-ils été donnés ? 

M. le Ministre de l'intérieur dit que ce n'est pas de sou consentement, et que c'ést à Son inst 
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I est évident que si ce m'est pas le Ministre, il ÿ a un individu qui, abusant de son nom, a reçu 
les 100,000 fr. 1 faut done que le Ministère poursuise s'il ne poursuit pas. le pays sera en droit 
de luï dire qu'il a voulu couvrir cet individu de son nom et de sa responsabilité. 


MbE LA ROCHESAQUEUrIN dit que la diseussion lui a prouvé que M. le Ministre de l'intérieur 
avait eu raison de refuser l'enquête parlementaire ; ear ce séraît presque une présomption de 
culpabilité. 

On vient de présenter un ordre du jour motivé, et l'orateur est tout disposé à le voter; 
il demande que M. le Garde des sceaux déclare qu'il va poursuivre le calommfateur car, S'il ne 
poursuit pas, il n'y a plus de calomaiateur, 


n'y a que des coupables, 


M: Hénent, Garde des sceaux. (Profond silence.) Je déclare que pour poursuivre des foits 
il faut croire à leur existence. (Violentes rumeurs à gauche.) 

Je déclare qu'en considérant aussi bien les faits allégués que ceux qui les allèguent , je ne crois 
pas à leur existence. (Bruyantes interruptions aux extrémités. — Woir nombreuses. Et les 
100,000 fr. 

Quant à la poursuite de la ealomnie, et ce n'est pas moï qui aï introduit le mot dans le déiat; 
quant à la poursuite de la ealoninie, si la ealomnie se produit à cette tribune, elle échappe aux 
atteintes de la justice, elle est protégée par l'inviolabilité. (Exelamation à gauche.) 

Que si elle s'est produite d'une autre manière, je déclare, et comme Ministre de Ia justice et 
comme membre de la Chambre des Députés, que le jury Le plus solennel et le plus impartial que 
je connaisse, pour un pareil débat, c'est encore la Chambre elle-même... (Violentes interruptions 
à gauche, — Vive adhésion au centre 

Vos clameurs ne m'empécheront pas d'exprimer ma pensée. 
j'ajoute que lorsque la Chambre aura déclaré. … (Allons don 
Oui! oui! — C'est cela! } 

+. Et j'ajoute que lorsque la Chambre aura déclaré qu’elle adopte l'ordre du jour motivé qu'on 
Jui propose, à mon sens, le calomuiateur sera condamné. 


— Au centre. Très-bien ! 


M. 08 LA Rocuesaguezxrx. Je suis trop dévoué aux libertés et aux lois constitutionnelles 
pour penser qu'on ait le droit d'ineulper un Député qui aurait porté à cette tribune un fait quel 
que grave qu'il dt. Non, je n'ai pas eu une pareille pensée, je n'ai pas eu une pareille préten 
ton pour le ministère public; mais j'ai entendu, dans l'intérêt de la justice, dans l'intérêt d 
Gouvernement même et das l'intérêt de l'honnêteté publique, j'oi entendu que ln journal, s 
était calomniateur à vos yeux, et il l'est à vos yeux, fût poursuivi devant les tribunaux comme 
vous poursuivez les journaux tous les jours pour des allégations beaucoup moins graves, boau- 
‘oupumoins dangereuses pour la société tout entière. (Approbation à gauclie, — Aux voix! aux 
vois) 


ya un eseroe, il faut qu'il soit poursuivi! S'il y a un coupable dans les journaux, il faut 


qu'il soit poursuivi, autrement il n'y a pas de justice en France. (Vise agitation.) 


M. Lusrau. L'on refuse de poursuivre les escrocs paree qu'il ÿ en à trop et qu'ils sont haut 
placés. (Bruits confus. — Au centre, La clôture! la clôture! 


M. CnammouLe. Entre les faits qui ont été produits, il y en a un qui est certain, avoué par 
tous... (Dénésations diverses. — Parlez sur la clôture.) Par le Ministre de l'intérieur lui-même 
il y a un délit, il y a des coupables, tout le monde le sent tout le monde le sait. 

Vous allez voter, c'est-à-dire que vous allez proclamer que vous êtes les plus noibretx, (4 
gauche. Oui! ouf ! Cest cela!) 

Esce qu'un vote de majorité a jamais fait des innocents ou des coupibles? {Assentiment 
gauche.) Êtes-vous satisfaits de tous les votes qu'ont rendus les majorités? Allez-vous amistier 
tous les crimes que certaines majorités ont commis ? 

Sans remonter trop haut, sans vous rappeler les souvenirs que vous invoquez souvent , des 
votes de majorités terribles, odieuses, je vous rappellerai seulement Je vote de la majorité contre 
Manuel. (4 gauche. Trésbien!} C'est un vote semblable que vous allez rendre, c'est une pros- 
eription. Vous n'avez pas le droit de déclarer un de vos collègues calomniateur sans le juger; le 
vote que vous allez prononcer n'est pas un jugement ; c'est un coup de majorité. (Vive approba- 

à gauche.) 
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M. Le Pnésrpenr. Cest sur l'ordre du jour motivé, proposé par M. de Morny, que le vote 
s'établit. J'en donne une troisième lecture. « La Chambre, satisfaite des explications. données 
par les Ministres, passe à l'ordre du jour. » 


M. DE LA ROCHEIAQUELEIX, C'est done un acte d'opposition que nous allons faire? 
La Chombre procède au serutin au milieu d'une grande agitation. 
M. de Bussières, l'un des secrétaires, fait l'appel nominal. 
Le dépouillement du seratin donne pour résultat : 
Votants, 327. Majorité absolue, 164. — Pour, 
l'ordre du jour mot 


Contre, 102. — La Chambre a adopté 


(28 juin.) Suite du Ministère de l'intérieur. 

Chap. 8. Gardes n Recommandation de M de Beaumont de la Some à M. le Ministre 
sur ce que le mot d'ordre aurait été refusé à la garde nationale d'Amiens. M. le Ministre promet 
roit. Le chapitre est adopté. 
ap. 13, Monuments historiques, 800,000 fr. La Commission propose de réduire 200,000 fr. 
demandés en augmentation. Repoussée par MM. Viter et de Maleville, soutenue par M. le Rap- 
porteur, cette réduction est rejetée. 

Chap. 16. Subventions aux théâtres royaux, 1,284,200 fr. Débat: MM. de Lavalette, Cavé 
Comimissaîre du Roi, Chégaray, le Ministre, Émile de Girardin, le Rapporteur, de Quatrebarbes, 
Lherhétte, d'Aragon. Une réduction de 360,000 fr. sur l'Opéra ; proposée par ML. Chégaray , n'est 
pas adoptée. — MAT. Vavin, le Rapporteur, Boulay dela Meurthe, Genty de Bussy, le Ministre, 
Jules de Lasteyrie, de Lavalette, La réduction de 40,000 fr. sur l'Odéon, proposée par la Com- 
mission, n'est pas adoptés M. de Beaumont de la me, Vivien. La réduction de 
100,000 fr. sur le Théâtre - Français, demandée par la Commission, est repoussée. — Le cha- 
pitre est adopté. 

Chap. 27. Traitements des fonctionnaires des départements. Observations de M. de Ladou- 
cette sur la nécessité d’une loi pour l'organisation et les attributions des conseils de préfecture. 
M. le Ministre : le projet est en conseil d'État. Considérations de M. Combarel de Leyval sur le 
même sujet.—M, Houdousquié développe des considérations étendues sur des faits de corruption 
électorale qu'il signale à la Chambre. 


(29 juin.) M. Dufournel expose quelques faits qu'il qualifie de cynique et coupable corruptio: 
M. de la Rochejaquelein insiste sur Le caractère et la gravité de'ces faits et de ceux qui ont été 
signalés hier. M. le Ministre de l'intérieur repousse les reproches adressés à l'Administration 
sur le choix des sous-préfets, et-refuse de diseuter des faits à l'appui desquels on n'apporte 
aucune preuve. M. Levavasseur, privé de ses fonctions de maire d'une commune rurale , 

dant pas habituellement , demande comment l'Administration coneilié les foric- 
avec la qualité de Pair de France, M. Bureaux de Pusy insiste sur ce que M. le 
Ministre ne punit pas les méfaits des fonctionnaires, comme il Je disait tout à l'heure. M. Creton 
fournit des renseignements sur le fait rélatif à la garde nationale d'ami alé hier par M. de 
Beaumont (de ln Somme). M. le Ministre reconnaît que l'administration militaire a pris une 
mauvaise mesure, mais il ne faut pas lui imputer un mauvais. motif. 
les flcheuses conséquences de Ia lenteur de l'administration civile à faire réparer cette erreur 
de l'administration militaire. — La Commission propose la réduction de 17,000 fr. demandés 
pour augmenter le traitement des sous-préfets. Adoptée après débat entre MAL Manuel, le Mi 
nistre, le Rapporteur, Mercier de l'Orne, Vatout. — Même débat pour les conseillers de préfec- 
ture: MM. Mercier, Manuel, Moreau de la Meurthe. — Le chapitre est adopté. » 

Chap. 31. Dépenses ordinaires des condamnés, ete., 5,300,000 fr. Débat sur les faits relatifs 
à la maison centrale de Clairvaux : MM. de la Rochejaquelein, le Ministre de l'intérieur, de Trac 
Gustave de Beaumont, Demarcay, Richond des Brus, d'Aragon, Levavasseur. — Le chapitre est 
adopté. 

Cliàp..82: Reniboursement sur le produit du travail des détenus, ete. 1,400,000 fr. Ob- 
sexations de M. Levavasseur sur la concurrence faite par le travail des prisons au tra 
libre. M. le Ministre ajourne cette discussion à celle sur la loi des prisons. — Le chapitre est 
adopté. 
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Observation de M. Marquis sur l'urgence de fixer la délimitation entre les départements de 


J'Aisne et de l'Oise. 


Ministère de l'agriculture et du commerce. 
Chap. 1%. Administration centrale. Personnel, 544,550 fr, Réduction de 3,000 fr, applicables 
à l'augmentation demandée pour un chimiste spécial. À doptée après débat entre MN. le Ministre 

+ le Rapporteur. 

Chap. 5. Encouragements à l'agriculture, 1,100,000 fr. Débat sur les applications les plus 
eonÿenobles de ee fonds : MM. de Falloux, le Ministre, de Torey, le Rapporteur, Benoist, Açhille 
Fould, Lherbette, le général Le chapitre est adopté. 

Chap. 6. Haras et dépôts d'étalons , 1,507,000 fr. Débat sur les eourses et Les améliorations dé 
la race chevaline : MM. Lherbette, Achille Fould, le Ministre ; le général Qudinot, Glais-B 
— Le chapitre est adopté. 


in.) Chap. 7. Remontes des haras royaux gt encouragements à l'industrie. particu 
aux remontes, — MM, le général 


«0 
Gonstdérations de M. Delacour sur les conditions nécessaires 
Meslin, de Laliaye-Jonsselin, Delacour, Vautier, Quenson, d'Enlineourt et de Torcy praposent une 
augmentation de 100,000 fr. pour l'encouragement de l'industrie particulière, M. de Tareÿ déve- 
doppe cet amendement. Débat : M. de Teaumont de la Somme, Darblay, le Ministre, de Lahaÿe: 
Jousselin, Achille Fould, Lherbette, de Courtais, Luneau. L'amendement est retiré sur l 
ration de M. lé Ministre qu'il augmentera les primes et les achats d'étalons. — Le chapitre est 
adopté 

Chap. 8. Conservatoire et écoles d'arts et métiers, 1,165,000 fr. Observations de MAI. d'Ara- 
gon et Glais-Bizoin sur lj suspension des cours, e sur Ia lenteur d'exécution. des travaux 
aütorisés par les Chambres. Explications de MM. Pouillet et Manqui. — Le chapitre est adopté, 

Chap, 9. Encauragements au commerce et aux manufactures, missions, ete. 248,000 fr, Ob- 
servations développées de M. Delespau sur les ordonoances pour l'exécution de la oi des brevéts 
d'invention et pour son application dans les colonies: sur l'inégalité de l'application des droits 
d'octroi dous leur application aux eharbous de terre cousommés par lindustiie. Explications de 
M. leMinistre. Observations de M. de la Grange sur les autres droits d'octroi qui frappent Ja on. 
sommation des ouvriers. Observation de M. de Toreÿ sur l'urgence d'établie des conseils de 
Réponse de M. le Ministæe sur l'accomplissement des foranlités: Obsorvation de 
rdinand de Lasteyrie sur le défaut de concordance, en. ce qui touche les prud'homms 
dans les projels-de lois sur Les livrets, les marques et es dessins de fabrique, Débat sur l'article 
Hell aux ateliers de haute horlogerie : MM. Dumas, le Rapporteur, Lacrosse. Obseivitions + 
M. Lefort Gonssolin sur linsultisance des achats d'échantillons à l'étranger; do M, Marquis sur 
les expositions annuelles du commerce parisien à l'Orangerie, suivies de médailles qui font con- 
fusion avec les récompenses décernées à la suite des espositians quinquennales. — Le chapitre est 
adopté. 

Chop. 10. Frais de surveillance de sociétés et agences tontinièrés, 20,000 fr. Observations 

M. d'Eichtal sur l'exagération des prospectus et sur les vices des combinaisons de ces sociétés 
Ai. le Ministre aura égard à ces observations. 
Chap: 11. Encouragements sux pêches maritimes, 4,000,000 fr. Débat sur es fraudes en ma- 
tière de primes et sur la péché au hareng: MM. de Tracy, le Rapporfeur, Glais: Hizoine le 
Ministre, Brignon de Len, Levavasseur, Genty de Bussy, Leseigueur. —Le chapitre est 
adopté. 

Observation de M. Lherbette sur les manteuvres d'une compagnie qui s'aunohce faussement 
sous les auspices du Ministre de l'agrienlture, M. le Ministre poursuivra si le fait se re. 
nouvélle. 

Chap: 1%. Établissements et service sanitaire, 349,500 fr. Débat sur la question des quaran- 
taines : ME. Richond des Bus, Genty de Bussy, le Ministre, Achille Fould, Glapier, de: lt 
Grange, Lestiboudois “d'Uzès, Blanqui, Marquis, Lefort-Gonssolin, — Le chapitre est adopté. 

Explication de M. le Ministre, à là demande de M, Mfarquis, sur la question d'organisation de 
la boucherie et de ia boulangerie. 
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{1 juillet.) Ministère des travaux publies. 

Chap. 11. Routes royales et ponts, 32,500,000 fe. Observations : de M. d'Aragon sur le pont 
d'Alby; de M. de Beaumont de la Somme sur l'entretien des routes et la police du roulage; de 
M: Lemaire sur l'inégalité de Ia répartition entre les départements. Explications sur ces divers 
ts par MM, Jayr ministre, et Legrand sous-secrétaire d'État. — Le chapitre est adopté. 
Chap. 12. Navigation intérieure. Rivières et quais, 9,410,000 fr. Observation de M. de Bastard 
titions des riveraîns de la Garonne. M. le Ministre répond que ces questions sont à l'étude. 
— Le chapitre est adopté 

Chap. 100,000 fr. Débat sur le fonds d'abonnement accordé aux préfets pour 
les trav sordinaîres : MM. Gillon, le Ministre, Étienne, le Rapporteur, Bureaux de Pusy, 
Laplagne, de Courtais, Legrand, Deslongrais , de Raïnneville, César Bacot, Glaïs-Hizoin. — Le 
chapitre est adopté. 

Chap. 14. Ports maritimes, phares et fanaux, 5,500,000 fr. Question de M. Ferdis 
tevrie sur les brise-lames flottants. M. le Ministre : où procède aux expériences. Obser 
M. Clapier sur Les vices de La législation sur la police des ports et la diffusion des ports maré 
MM. le Ministre, de Bussières de la Marne. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 16. Bacs, dunes, semis, études d'irrigations et de desséchements, 750,000 fr, La Com- 
mission propose une réluction de 200,000 fr. pour les semis des dunes, qui est rejetée après dé- 
Lt entre MM, de Tracy, le Rapporteur, Dufaure, Benoist. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 16, Frais de police et de surveillance des chemins de fer, 622,800 fr: M. Grandin de- 
mande la suppression {otale de ce crédit à cause de l'imperfection des règlements. Débat sur 
divers faits spéciaux aux chemins de Rouen et du Havre: MM. Grandin, le Ministre, Levayas- 
Seur, Bureaux de Pusy. MM. Marquis et Thil demandent une réponse sur ce qui a été dit des 
prélèvements énormes des administrateurs de chemins de fer. ML. le Ministre et M. Legrand ré- 
pondent qu'ils n'out pas de pouvoir là-dessus. — Le chapitre est adoplé. 

Chap. 17. Continuation des études de chemin de fer, 120,000 fr. Observation de M. Cerfbeer; 
tions de M. le Ministre sur le prolongement du chemin de fer de Bâle à Strasbourg. 
Débat et explications sur les allocations signalées par M. Grandin, et sur l'usage gratuit des cb 
mins de fer par certains fonctionnaires : MM. Creton, Rouland, Grandin, de l'Espée, Le- 
vavasseur, Demarçaÿ, le Ministre des travaux publics, le Garde des seeaux, de Courtais, Parès. 
— Le chapitre est adopté. 

Chap. 20. Bâtiments civils, 600,000 fr. — Adopté après explications entre MA: le Ministre 
et le Rapporteur sur les dépenses d'entretien de l'école de Rome. 

M. Richond des Brus demande une loï sur la police du roulage. 


nd de Li 


et 


2 juillet.) Süite dut Ministère dés travaux publies. 2° section. 2° partie : travaux régis par In 
16 dt FE quin 1842. — Observation générale de M. de Beaumont de la Somme sur les inconvé- 
nients des retards dans les travaux d'utilité communale. 

Chap. 13. Établissement de grandes lignes de chemins de fer. Le Gouvernement porté 6e cré- 
dit à 66,000,000 fr. La Commission le réduit à 21,700,000 fr. M. Léon Faucher propose de por- 
ter le cyédit à 40,000,000 fr. Débat sur la proportion à conserver entre les travaux publics extraor- 
dinaires et l'état de nos finances, ainsi que, sur certains travaux de chemins de fer : MM. Léon 
Faucher, le Rapporteur, Saint-Mare Girardin, Dumon ministre des finances, Muret de Bort, 
Dupin. — L'amendement de M. Faucher n'est pas adopté. — M. de la Plesse propose d'éppli- 
quer 6,000,000 fr. par moitié aux chemins de l'Ouest et du Centre. MM. Lacrosse et Glais-Bizoïn 
proposent de spécifier une allocation de 1,500,000 fr. pour le chemin de fer de Versailles à Char- 
tres. M. Saint-Mare Girardin demande que la réduction frappe proportionnellement sur les di- 
verses lignes. On vote par article. La Chambre rejette 3 millions demandés par M. Leyraud pour 
le chemin de Châteauroux à Limoges ; 1,500,000 fr. demandés pour le même chemin par M. de 
la Plesse. M. Lacrosse repousse le projet du Gouyernement, soït 1,500,000 fr., pour le chemin 
de Versailles à Chartres. Débat : MM. Lacrosse, Jayr ministre des trayaux publics ; Boudet, Des- 
Tongrais: = L'amendement est adopté. — Chemin de Bordeaux à Cette; M. le Mini 
elamation de: Mabul, explique que le Gouvernement, dans le cas d'insuffisance de Ia Compas 
gnie, présentera, l'an prochain, un projet de loi pour l'exécution. — Le chapitre, soit 21,700,000 fr, 
augmenté des 1,500,000 fr. de l'amendement de M. Laerosse, est adopté. 
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Explications de M. le Ministre, sur la demande de MN. Bureaux de Pusy et Saïnt-Mare Girar- 
din, au sujet des sections de Vierzon au Bec-d’Allier, et de Châteauroux à Limoges. 

Chap. 20. Établissement’de nouveaux canaux {loi du 5 mai 1846). Observalions de M. Étienne, 
et explications de M. le Ministre sur la Situation des travaux du canal de la Marne au Rhi 
chapitre est adopté. 

Chap. #1. Canaux. Observations de MM. Peltereau-Villeneuve, le Ministre, de Bussières de la 
Marne, de Beaumont de La S — Adopté. 


Ministère de la guerre. Discussion générale. 
Débat sur le contrôle des dépenses : MM. Étienne, le Ministre de la guerre ,|le général Oudi- 
not, de Salles, le général Subervie. 


(G juillet.) Débats sur les congés, le chifire de l'effectif, sur les camps, 
V'armée, Ia discipline : MM. de Courtais, de Bellonnet, Trézel ministre, de: Mornay, de Beau- 
mont de la Somme, Desjobert, le général Paixhans, Oscar de Lafayette, Isambert, Durand (de 
Loiret-Cher). 

Chap. 4. États-majors, 17,996,434 fr. Débat au sujet des réductions proposées par la Com- 
mission sur l'école de Saint-Cyr, les inspections annuelles du génie, In solde des capitaines et 
gardes du génie : MM. Genty de Bussy, le Rapporteur, de Salles, d'E] 1, Marquis, Düvas, 
de Maingoval, de la Rochejaquelein, de Boblaye, de Beaumont de la Somme. — Le chapitre est 
lopté ave les réductions del87,862 fr 
Chap. 5. Gendarmerie, 21,690,378 fr. Débats sur l'inportance du chiffre de l'effectif, sur les 
exigences du casernement : MM, le colonel d'Oraison, le Rapporteur, le Ministre, d'Aragon, Vui- 
try, Lacrosse. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 8. Justice militaire, 825,187 fr. Observations sur la situation des grefllers militaires, 
et sur la nécessité d'un code pénal militaire : MA. Delespaul, le général Oudinot, Oscar de La: 
fayette, le Ministre, Bureaux de Pusy, de Beaumont de la Si Le chapitre est adopté. 


{G juillet.) Chap. 9. Solde et entretien des troupes , 147,733,049 fr. M, Lanjuinais denvande des 
explications sur l'affaire Bénier, et entre à ee sujet dans une discussion développée, dans Inquelle 
ilLest suivi par MAL Évrard de Saint-Jean conumissaire du Roi, Boissy-d'Anglas. Observation 
de M. de Mornay sur la fuite de l'un des ineulpés dans l'affaire des mines de Gouhenans, rappro- 
chée de la non-comparution de M. Bénier fils. 


( juillet.) Suite du débat sur l'affaire Bénier. M. Luneau, après un discours développé, pro- 
pose, d'accord avec M. Lanjuinais, l'amendement suivant : « Sur Le fonds de subvention compris 
au chapitre 19 du Ministre de la guerre, il sera prélevé annuellement une somme de 3,000 fr, 
pour Le payement d'une pension de pareille somme au profit de la dame Tessier, veuve du 
sieur Tessier, ancien chef du bureau des subststances au ministére de la guerre. — Celle pen- 
sion commencera à courir du 1° janvier 1848, et elle se confondra avec celle qui & été anté- 
rieurement liquidée au profit de ladite dame Tessier.» MM. Lanjuïnaïs , Hébert garde d 
sceaux ; Boissy-d'Anglas. ndement est retiré par ses auteurs , à Ia suite d'explications sur 
l'irrégularité de la forme et sur le caractère de la mesure dont M. Tessier a été victime. M. AL: 
lard tente de donner des explications sur un autre fait qui montre l'honorable résistance de plus 
sieurs officiers à des tentatives de corruption. Il y renonce après de vives interruptions et quel- 
ques mots de M. Dupin. — Les diverses réductions proposées par la Commission sont adoptées. 
— Déhat sur les fournitures de subsistances : MM. Marquis, Genty de Bussy, Bureaux dePtsy 
Trézel ministre, Évrard de Saint-Jean commissaire du Roi, Deslongrais, de Bussières de la 
Marne. 


(8 juillet} Continuation du débat sur les vivres, et incidemment sur le service des hôpitaux ; 
MA. Subervie, Trézel ministre, César Bacot , Marquis, le Ministre, de Beauimont di 
Darblay, Évrard de Saint-Jean, Oscar de Lafayette, Deslongrais. — Débat sur la position des 
officiers de santé militaires : MM. Bureaux de Pusy, Cerfbeer, le Ministre, Deslongrais, Lacrosse, 
— Le chapitre 9, réduit de 29,267 fr., est adopté. 


Chap. 10. Habillements et campement, 12,607,886 fr. Débat sur l'opportunit 
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tion d'un camp à Compiègne: MM. Marquis, le Ministre, Bureaux de Pusy, de Salles. Débat sur 
la création de trofs nouvelles places d'officiers inspecteurs de l'armée; M. Lefort- Gonssolin en 
propose la suppression: MM. Bignon Rapporteur , Subervie, Garnier-Pagés, le Ministre du com- 
merce, de Beaumont de a Somme. L'amendement est rejeté. Suite du débat qui porte au fond sur 
le mode de réception des marchandises et sur la tendance de l'État à faire fabriquer lui-même 
MMÉtienne, Évrard de Saint-Jean, de Beaumont de la Somme. — Le chapitre est adopté 
Chap. 12. Transports généraux ; 1,960,234 fr. Explications entre MM. de Baumont et Évrard 
aint-Jean sur la dernière adjudication. 
Chap. 18. Remonte générale, 6,451,140 fr. Débat général amené par une observation spéciale 
de M: le général Subervie sur les différences faîtes, quant aux chevaux, entre les’ sous-ofl- 
ciers qui deviennent officiers, et les autres officiers : MM. le général Oudinot, le Rapporteur, 
de Beaumont , le Ministre, Delacour ; Havin ; Manuel, le Ministre de l'agrieulture. — Le ca- 
pitre est adopté. 

Chap. 14: Harnachements , 664,825 fr. Observations de M. Oudinot sur les perfectionnements 
apportés à ce service. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 15. Fourrages ; 20,115,103 fr. Débat sur 
rages pour les ofliciers: non montés : MAL le général Oudinot, le Ministre de la guerre, Lacrosse, 
Dumas, Manuel, Subervie. —Le chapitre est adopté. 

Chap. 20.. Dépôt général et carte de France, 149,000 fr. Observations et explications. sur la 
carte : MM. Delespaul, le Ministre, Genty de Bussy. — Le chapitre est adopté. 

Chap..21.. Adopté après observations et explications entre MM. Lacrosse, Odilon Bartot, le 
colonel Cerfbeer, et le Ministre, sur la conservation de l'école d'artillerie de la Fère, etsur la trans- 
formation des armes à siles en armes à percussion. 

Chap. 24. Matériel du génie, 8,323,500 fr. Adopté avec une réduction de 50,000 fr. propos 
par M, Mortimer-Ternaux, acceptée par la Commission après débat entre MAL. Mortimer-Ter- 
maux, le Ministre, le Rapporteur, le général Roguet commissaire du Roi. 

Ghap. 29. Écoles militaires , 2,222,460 fr. Adopté avec réduction de 60,000 fr., conséquence 
du rejet de l'école d'équitation de Saint-Cyr. M. le Ministre fait ses réserves à cel éuard. 
MM, Marquis échangent des observatio 

Chap. 27. Invalides de la guerre, 2,768,568 fr. É 
diciaire récent relatif à ce service : MM. le 


de 


demnité représentätive de la ration de four- 


hange d'observations 


u sujet d'un fait ju- 
ral Oudinot et le Rapporteur. 


(9 juillet.) Chap. 28. Gouvernement et administration générale de l'Algérie, 2,421,600 fr. 
Adoption sans débat de trois réductions. Observation de M, de Tocqueville sur la réclamation 
des héritiers d'an Musulman décapité pour avoir voulu favoriser la prise de Co ; ct sur 
l'emploi des revenus saisisilors de In prise de cette ville. Explications de M. le Ministre. — Ex 
pliéations sur les interprètes auxiliaires : MM. le Ministre, le Rapporteur, Garnier-Pagès. La 
Hédietiô Brôposée est rejetée. — Observations de M. de Salles et explications de M. le Ministre 
sur le transfert à Médéah et à Blidah des chefs-lieux de commandements militaires d'Alger et 
d'Oran. — Le chapitre 28 est adopté avec les réductions. 

Chap #1. Services civils de l'Algérie , 4,824,450 fr, Diverses réductions sont adoptées sans 
débats Débat Sur l'établissement d'un tribunal civil et d'un juge unique à Constantine , et inci- 
demment sur le conseil du contentieux : MM. Gustave de Béaumont, Magne, le général de Bel- 
lonet, Dufaure, Garnier-Pagès, le Ministre. La réduction, qui refuse le tribunal civil, est 5dop- 
tée. L'allocation pour un juge unique donne lieu à un nouveau débat entre MM. de Bellonet, le 
Garde des sceaux, Gustave de Beaumont, Garnier-Pagès, Hayin, de Salles. Elle est adoptée, — 
Débat sur les dépenses du culte catholique en Algérie : MM. le Rapporteur, de Räinneville, le 
Garde des sceaux. Les réductions sont adoptées. — Débat sur le lazäret d'Alger et l'application 
dés ordounances sur les quarantaines : MM. le Ministre, Achille Fould, Plichon, de la Rue 
commissaire du Roï, Blanqui. La réduction proposée est rejetée. — Débat sur l'accroissement 
desburéaux : MM. de la Rue, le Rapporteur, Garnier-Pagès. La réduction proposée est 
tée. — Déba 
tion Mésimédicaments et fournitures, sur les conditions des concessions : MM. de Rainnevillésle 
Coïmissäire du) Roï, Jules de Lasteyrie, de Beaumont, le Ministre, Marquis, Garnier-Pagès, 
Evrard de Saint-Jean. — Le chapitre est adopté. 

Chap. » 1,735,000 fr. M. Genty de Bussy interroge le Gouverne- 
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ment sur Le système qu'il voudra adopter. M: le Ministre explique que le Gouvernement n'a 
point de système, mais qu'il doit les admettre tous, et Jeur donner les moyens de prospérer.— 
MM. Béhie, de Boblaye, Oudinot, Plichon et d'Oraison proposent un amendement, afin d'allouer 
300,000 fr. pour faciliter l'établissement, en Algérie, des militaires libérés du service, Accepté 
pat la Commission et le Gouvernement comme conséquente de semblable. allocation dans les 
crédits supplémentaires. Débat : MM. Plichon, Saint-Mare Girardin, Geuty dé Bussy, d'Oraison, 
Chégaray, de Tocqueville, Oudinot, le Ministre, le Président, Mage, Béhie, L'amendement n'est 
pas adopté. — Le chapitre est adopté. 


(A0 juillet.) Chap. 88. Travaux cisils en Algérie, Explications sur les concessions fhités eLià 
faire : MM. Garniee-Pagès, de la Ruë commissaire du Roi, — Ce chapitre est voté parsarticle. 
Après explications entre MM. le Rapporteur, le Ministre de-la guerre, Lestiboudois, Jules de 
Lasteyrie, la Chambre rejette une réduction qui portait sur une somme de 15,010 fr. demandée 
pour explorations des monuments anciens en Aluérie. — Observation sur le desséchement des 
marais qui avoisinaient Le camp ou bivoune de Milianah » MM. Garnier-Pagés, de la Rue, Le Mi 
mistre. — Explications entre M. le Rapporteur et M. le Ministre sur une réduetion de 200,000 fr., 
artiele acquedues, canaux et fontaines. La réduetion est adoptée. — Les autres réductions sont 
consenties eL adoptées, ainsi que le chapitre 33. 


Ministère de la go 
juin 1841 

Chap 1%. Fortifications de Paris. Déliat sur les se 
Tasteyrie, Destongrais, le Ministre de la guerre, le général Paishans, Debelleyme, Burenux de 
Pusy, Quinette, Vietor C {lu Var), Duntas, de Beaumont (de In Somme). 

Chp. 2. Fortifications des places autres que Paris , 4,600,000 fr. La: Commission réduit de 
1,120,000 fr. Observation de M. de Beaumont (de la Somme) sur la nécessité d'étudier Les places 
secondaires, et sur la répartition des fonds. Explications de AM. le Ministre. 

Chap. 3. Bâtiments militaires , 8,8: 1 sur l'ensemble de ces travaux : MM. Mor- 
timer-Ternaux, le Ministre, Boquet commissaire du Roi, le Rapporteur. — Le chapitre est 
adopté. 


tre. 2 section. Service extraordinaire. Travaux régis par la 107 du025 


es : MAL, Ferdinand de 


p: 6. Fortifications du Iavre , 1,980,000 fr. La Commission réduit 980,000 fr. M. Claphier 
mentation de l'enceinte du port de Téulon : MM. aeave. 
re, Deslongrais. Explications sur les fortifications du Havre : MM. Dubois du Havre, le 
Ministre, Poixhans. — Le chapitre est adopté, 
Réflexions générales de M. Mercier de l'Orne sur la nécessité de diviser le fardeau du Ministère 
de là guerre et du Ministère des finances 


Ministère des finances. 

Cour des comptes. Obseryation de M. de Raïnueyille sur l'envoi des comptes des payements 
dans le 1°" trimestre de chaque année. 

Chap. 47. Administration eentrale des finances. Personnel, 5,755,600 fr. Olserfôtions ef 6x. 
plications sur la position de Ja tontine Lafarge : NUM. Isanbert, le Ministré des finances. Obser- 
vations ét explications sur le mode de rédaction des tableaux statistiques du contmerce extérieur : 
MN, Lafort-Gonssolin, Gréterin cowmissaire du Roi, Mercier de l'Orne, Léon Faucher, — Le 
chapitre est adopté. 

Chap. 29 et 30. Débats sur Ja conservation provisoire dé certains employés en ue d'un projet 
de réforme dans la fabrication des monuaîes, et aussi suc la convenance de conserver.les hô- 
els dés monnaies autres que Paris : MA. Poisat, le Rapporteur, Terme, Deslongrais, Léon Fou 
cher, François Delessert. — Les deux chapitres sont adopu 


{13 juillet.) Suite du Ministère des finances. 4° partie du budget. 
Chap. 39. Cadastre. Esplieations sur une loi pour perfectionner et conserver le cadastre : 
MM. d'Aragon, le Ministre, Blin de Bourdon, de Beaumont (de Ja Somme), Étienne, Quinette 
Le chapitre est adopté. 
Chap. 42. Enregistrement et domaïne, Observations et explications sur les inventaires des mo- 
bilicrs fournis aus fonctionnaires : MML. Étienne, le Ministre. Ch 
Chap.47. Forêts: Débats sur les reboïsements : ML. d'Aragou, le Ministre, Mahul, Étieone, 
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Observation sur le système niet par l'administration pour la vente de ses bois : M. Peltereai 
Villeneuve, le Ministre, de Beaumont (de la Somme). — Chapitre adopté. 

Observations de M, Lherbette sur les remises d'amendes , surtout en matières de journaux : 
MN. le Ministre, Isambert, Calmon, Étienne, Laplagne. 

Chap, 48. Forêts. Matériel. Adopté après observation de M. Monier de la Sizeranne sur l'insuf- 
fisance dés encouragements pour les départements disposés à ouvrir des routes pour augmenter 
la valeur des forêts. 

Chap. 53. Contributions indirectes. Personnel, Observations sur la falsification des vins et sur 
l'irrégularité de la taxe pour les bouteilles: MM. ‘Terme, Luneau, Boursy, le Ministre, Guyet- 
Desfontaines. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 60. Tabne, Matériel. Adopté après une observation de M. dé Beaumont (de la Somme) 
sur la convenanee de ne pas placer à Paris la nouvelle fabrique de tabac qu'on parie d'établir, 

Chap. 63. Postes. Persounel, Débat sur l'application aux dépêches de la télégraphie électrique : 
MM: Oséor de Lafayette, le Ministre, Benoist, d'Elehtal. Observation de M. Isambert, et expliea- 
tion, sur le service de distribution des périodiques. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 66. Personnel, Transport des dépéches. Débat sur les paquebots-postes : MM. d'Uzès, 
le Ministre des finances , Peltereau-Villeneuve, qui propose une réduction dans lé service entre 
Marseille et la Corse (applicable au chapitre 68). Rejetée. Observations de MM. Jules de Lastey- 
rie et Lacrosse, — Débat sur les vices du service de Ia poste entre Londres ct Paris : MM. De- 
marçay, Dejcan, Émile de Girardin, Achille Fould, — Le chapitre 66 est adopté. 


(13 juillet.) Chap. 71. Répartition des produits du plombage, estampillage, etc., ‘entre les 
agents des douanes, 1,260,000 fr. Réclomation de M. Lefort-Gonssolin et explications de M. 
térin commissaire du Roi, sur l'importance de ce chiffre, la charge qu'il impose au cornimerce, 
et la répartition entre les classes d'employés, — Le chapitre est adopté. 
Chap. 72. Répartition des produits d'amendes , saisies et conliscotions. attribuées. à di- 
» 8,062,000 fr. Adopté après un débat sur le droit de préemption, notamment pour les Jaines 
igêres, entre MM. Lefort-Gonssolin, Gréterin, de Beaumont (de la Somme). 


ve 
étra 


Ministère de la marine et des colonies. 

Discussion générale. Observation de M. Benoît 
classification d'une dépense de 300,000 fr. 
demande la statistique sanitaire des m és dans les diverses stations. M. le due d 
Montebello ministre, répond qu'il prendra eu considération. — M. Lacrosse, à raison des tra- 
vaux qui doivent oceuper la Chambre, renonce à soulever la discussion générale sur divers 
points, qu'il réserve pour la session prochaine 

Chaps3. Officiers militaires et civils, 7,723,206 fr. Débat sur les enrôlés volontaires et la ré- 
duetiou de l'inscription maritime: MM, de Beaumont (de Ia Somme), le Ministre, de l'Espée, 
Bureaux de Pusy, Benoist. Observation de M. Levavasseur sur l'avancement des officiers des: pa 
quebots-postes. M. Lacrosse combat la réduction demandée par la Commission sur la sôlde des 
syndicsdes gens de mer, ét présente diverses considérations sur l'inscription maritime. La ré- 
duétion est réjetée. — Observations de M. Leyayasseur sur l'état-major administratif, M, Jules 
de Lasteyrie fait aussi ses réserves. M. Benoît Fould critique la dépense du contrôle. — Le cha- 
pitre est adopté. 

Chap. 5. Solde et habillement des équipages et des troupes , 29,866,720 fr, Réclamation de 
M. Lacrosse pour des arriérés de solde. M le Ministre dit qu'il fera droit. M. de la Rochefou- 
gaultLiancourt demande des explications sur l'exercice de Ia traite. Débat sur.ce sujet: MM. le 
Ministre des affaires étrangères, de la Rochefoucauld, le Ministre de Ja marie, d'Haubersart , 
de Gasparin, Galos, de Tracy, Observation de M. Demarçay sur l'emploi d'un bâtiment de l'État 
au voyage de M. Papéty, peintre, sur les côtes de la Grèce, Explication de M. le Ministre. — Lé 
chapitre 5 est adopté. 

Chap:10. Approvisionnements généraux de la flotte, 25,200,000 fr. Observation de M. Fould! 
etexplication de M. Jubelin sur les marchés dé bois. M. Lefort-Gonssolin ignale , sans vouloir 
les préciser, dés abus considérables dans les approvisionnements de notre flotte à l'éragérs 
M: le Ministre de la matinée promet de rechercher. — Le chapitre est adopté. 

Chap. 21. Dépenses des services militaires aux colonies; personnel , 6,101:0$0 fr. Débat sur 


49, 


ould et explication de M. lé Rapporteur sur la 
+ approvisionnements, —M, Desjobert 


2 RUDGFT DES DÉPENSES 1848. — DISCUSSION. N° xt. 


a convénance d'une représentation directe pour les eolonies : MM. de Las-Cnses , de Tracy, de 
la Rochefoucauld. 

Débat sur les hostilités entre le commandant Lapierre et Ia _Gochitichine : MM. Isambert, le 
Ministre, Lacrosse, d'Aragon. Observation sur la disposition de l'établissement des Spahis en- 
voyés au Sénégal : MAL. de Beaumont (de la Somme), Jules de Lasteyrie, Galos Commissaire du 
Roi.— Lechapitre est adopté. 
op. ie service. Matériel, 2,580,160 fr. Adopt 
mont, Bureaux de Pusy et Marquis, sur la dépense du camp d'a 
ment du port de la Martinique. 

Chap. 23. Débat sur l'emploi des fonds destin 
vin, le Ministre , Ledru-Rollin , Chégaray , Jule 
Lherbette. — Le chapitre est adopté. 


après observations de MM. de Beau 
matement et de l'élargis 


rachat des esclaves : MM. Paul dé Gaspa- 
de Lasteyrie, de la Rochefoucauld , TSaribert ; 


(14 juillet.) Chap. 26. Dépenses générales des établissements français dans l'Océanie , 
65,600 fr. Débat sans explications sur la convention récente conclue à Londres + MM. Ferdi- 
Lacrosse, le Ministre de la marine, de Gasparin, d'Aragon, Marquis "Le 
cliapitre est ajourné. 

Section 2* (du Ministère de Ja marine 

Chap. 3. Établissements à Castisneau. Observa 
Cüu Var), et explications par M. Jubelin ; un nouve 
s de crédit demand 


nand de 


ns sur les retards d'exécution 
é dans la session 


à projet de loi sera prése 


Légion d'honneur. Considérations de M. Lherbette sur la prodigalité des décorations. — Ré- 
clamations de M. de Besumont (de La Somme) pour In pétition des officiers nommés depuis le 
6 avril 1814, et pour l'utilisation du domaine d'Écouen. 

Imprimerie royale. Observation de M. Marquis sur l'insuffisance de renseignements pour juger 
ee service, appuyée par MM. Étienne et Taillandier. 

Ministère des affaires étrangères. 

Observation de M. de Beaumont et explications de M. Guizot sur Ia répartition des produits 
du visa dans les ehancelleries étrangères. 


Ministère des finances. 

Observations sur l'urgence de la refonte des monnaies de enivre : MM. de la Plesse, Genty de 
Bussy, de la Grange, le Ministre, de Beaumont (de Ia Somvne). 

Chap 26 du Ministère de la marine (ajourné). Dépenses de l'Océanie, M. Lacrosse propüse une 
réduétion de 150,000 fr. Débat sur la situation de nos établissements et sur la convention di 
ui # MM: Lacrosse, le Ministre de la marine, Ferdinand de Lasteyrie, Guizot ministre des 
affaires étrangères, de la Rochefoueauld-Liancourt, Isambert, Odilon Batrot, Benoist. La réduc 
tion n'est pas adoptée. Observation de M. Marquis sur le règlement de l'indemnité Pritchard. 
M le Ministre, Ce règlement n'est pas terminé. — Le chapitre est adopté. 

Adoption, après courtes observations échangées entre MM. Ardant, Vitét, Genty de Bu 
lé Rapporteur, de la résolution relative au sérvice de la Bibliothèque : 


ae 


composant la bibliothèque de la Chambre: les 


atra rédigé parles employés de Ia bibliothèque sous a ire 
:Sasquà léntier achèvemet du catalogue,  ara présents à La Chambre, 
comen a d'avancement 
rte 3e Le personnel des employer de la biiothèque sera composé ainsi quil ni, à partir 6 
Pie a sous bte svt nt D 

aus, deu employés orinairés 

Parent le employés de 1 bibliothèque me pourront tre cha que pari Les empiéÿés, cit des 
les tue it es hotes dépendant es gras pales ares ane 
Cine AE Fe es Care mans dun dé darts alrae, de devront prie aù 
noi ane angue vante + 


Hudget particulier de la Chambre des Députés. Comité secret sur la demande à 
res, dont la liste est reiise à M. le Président. — Le budget de Ja Chambre est adopté, 
Les États À et B étant voté 
Art. 1°" adopté sans débat. 


er août 
aux employés print 


pt mem 


on passe au vote des articles dé la loi du budget. 


1847. 


(45 juilet:) Les art. 2 à 7 sont adoptés sans débat. 
Débat sur le droit du Ministre de transporter d'un article à l'autre, dans le même chapitre, le 
montant des erédits annuels pour travaux extraordinaires - MM. Achille Fould, Dumon ministre 
des finances, Deslongrais , de Rainneville, Jayr ministre des travaux publies, Rihouet, Étienne, 
Lacrosse, Bignon rapporteur, Quinette. Point de vote. 
M. Deslongrais propose un artiele additionnel, qui est consenti par M. le Ministre, en ajoutant 
tous Les cinq ans, et adopté en ces termes 


CHAMBRE DES PATRS. — 2, 3 AOUT. 


« Il sera joint, tous les éinq ans , aux do 
fonctionnaires , suents administratils , of 

mpris au budget général de l'État, conf 
ui de 1834 seront 


ent fournis à l'appui du budget, un état des traitements des 
de tous grades el employés des services civils et militaires 
é en 1834. L'état exigé par le présent arlicle el 


M. de Rainnéville propose un article additionnel qui est rejeté après débat entre lui, M. Fr 
çois Delessert , et M. le Ministre des finances. Il était ainsi conçu 

« A l'avenir, le budget de 
budget général de l'Etat. » 
rutin sur l'ensemble du budget. Votants, 234 : pour, 
adopté. 


se d'amortissement et de celle des dépôts et consignations sera annexé au 


6; contre, 18, La Chambre a 


DISCUSSION À LA CHAMBRE DES PAIRS. 


(2 août.) M. le vicomte Dubouchage expose iles considérations développées sur la nécessité de 
réformer nos finances et de donner satisfaction aux intérêts moraux. — M: le comie de Monta- 
lembert passe en revue les travaux parlementaires de cette année, pour faire ce qu'il appelle 
Voraison fimêbre de la session, et critiquer les actes et la direction du Gouvernément. — M. Gui- 
zot, Ministre des affaîres étrangères, répond par un discours développé. — M. le marquis de 
Boissy répond à M, le Ministre au milieu de fréquentes interruptions 


3 août) 2° partie du budget. Dotations. Débat sur l'administration et l'aménagement des 
forêts de la Couronne : MM, le comte de Montalivet, le marquis de Boissy, Dumon ministre d 
finances. La 2 partie est adoptée. 

s. M. le vicomte de Flavigny porte le débat sur les questions 
relatives à |" et à la Suisse. — M. Guizot ministre, répond avec une grande réserve. 11 
refuse de s'expliquer sur le fait ou le droit à l'occasion de l'occupation de Ferrare, qui lui est 
jgnalée par M. de Montalemibert, qui n'est rien moins que certain. — M. de Boissy présente 
quelques considérations sur la politique qu'il e 

Ministère de l'intérieur. M. Fülehiron présente. sur les théâtres, quelques considérations 
quellés répond M. le Vicomte Victor Lu: 

Ministère de l'agriculture et du commerce. Observations de M. le baron Charles Dupin et ex= 
blications de M. Gabriel Delessert s e faite à Paris. 

Ministère des travaux publics. Observations de M. le marquis de Boissy sur Ia rapi 
votes, puis sur un fait particulier relatif à la prison de Clairvaux 
saire du Roi, répond qu'il y a une enquête judiciaire sur ce point. 

Ministère de la guerre. M. le général baron Fabyier présente des considérations développées 
sur l'armée, — M. le général Pelet présente des observations et explications sur la carte de 
France. — M. le comte de Castellane s'occupe de l'avancement et des traitements, — Observa- 
tions de M. le marquis de Laplace et explications de M. le Ministre sur les fortifications du 
Havre. — Observations de M. le marquis de Boissy sur un détournement de canons, et sur l'ar- 
mement des forts. M. le général Gourgaud répond que les forts ne sont pas armés, que la loi est 
exécutée. M. le Ministre explique le fait des 95 canons livrés pour la statue de l'Empereur, et 
dont partie a été détournée. 

Ministère de la marine. Considérations de M. le vice-amiral baron Grivel sur quelques points 
deliadministration générale de la marine. Réponse de M, le vice-amiral baron de Mackau sur la 
notüvellé érganisation de la comptabilité. 

Ministère dés finances. Ohservation de M. le marquis de Boissy sur les faveurs politiques dônt 
les autorisations de défrichementé sont l'objet ainsi que sur une combinaison abusive qu'il 

gnale. M, le Ministre explique les règles suivies dans les autorisations. 


s 


ïent de suivre dans l'affaire d'Italie. 


la réserve en fari 


é des 
. Antoine Passy, Commis- 


T4 DÉFRICHEMENT. DES BOIS. A LXIY Gb LA: 


4 août.) État B. M. le vicomte Dubouchagé dit-quelques mots en résumé sur les questions 
aitées dans la discussion dont il signale la rapidité; il annonce pour l'année prochaine une 
proposition d'ausmentmion pour la dotation de la Lésion d'honneur, M le Ministre n'accepte 
pas la manière dont le préopinant a résumé son opinion sur la question des forêts de la liste ei 
vile, et dit qu'il sera prêt à donner son opinion, comme on le demande, sur Ja situation finan: 
cière, quand viendra la discussion de Ja loi d'emprunt. 


ont votés sans débat 
21 : pour, 1 


Les articles 
Sceutin. Votants 


5; contre, 16. La Chambre adopte. 


. — DÉFRICHEMENT DE: 


BOIS. 


Note — Prééentation À fs Chambre des Députés; par M. Lacve-Laflag 
vriec 1847, d'un projet de oi sur le rebosement des montnynes el La Conser 
mission : Mt. Darblay, Ressigeac, de Tracy, le due d'Uis, Motu aa 
ile, Croissant. Rapport par M. Félix Ré 7 
station à la Cnmbre des Députés 


, Ministre des fatves, 27 
ation dt so fr 
x Réal, De cou 


P 


7 juin, en même Lemps que retral du préc£ 


, 10 jui 
à a Chambre des élr 


Dis: 


option par 231 cobtre 6 Voix, 28 jui 
mat, 16 baron Thénarl, k 

ve le lue d'Estissac. RApPor. pue M 
juillet, —" Loi Qu 22 JL rh: 


Ce ane] — Ari mu 
aicement y ter 


Les dispositions transitoires di {fs 
déc jusqu'au 31 jui 


XY du Gode forestier, relatives, 


ANALYSE DES DRATS. 


Le passage suivant, du deuxième Rapport de M. Félix Réal (10 juin), éxplique l'objet de la loi 
etes circonstances dns lesquelles ele a été rendue. 

Au nombre des questions résolues par le projet de loi présenté le 29 février, et rapporté 1e 4 
juin, était celle du défrichemient des lois appartenant à des particuliers. Le Code foréstièr 9 
codé au Ministre des fluônces le pouvoir, pendeint vingt ans, d'interdire , paf dt OUT d'intéret 
publie, ee défrichement. Le terme assigné à cette législation spéciale et temporaire expire au 31 
juillet prochain. Le Gouvernement , dans le projet renvoyé à notre esainen, en avai demntidé 
layprorogation pour dix années. La Commission, en adhérant à cette proposition, avait cru devoir 
toutefois introduire des garanties nouvelles que paraiseafent réclamer, à um égal degré, l'in 

néral et l'intérêt de Ja propriété. M. le Ministre des finances à pengé que ce projet de loi, à 
roison de l'époque avañcée de la session, ie pourrait être discuté et Voté cette année dns les 
deux Chambres. Dans Ia Séonee du 7 Juin, M: le Ministre 3 retiré ce projet de 16f; maïs 41 ut a 
paru indispensable de conserver provisoirement les dispositions transitoires dû titre XV du Code 
foréstier, relatives au défrichement, et, dans un nôtveau projet dé tof, il en à demandé le main 
tien jusqu'au 54 juillet 1850. Le Gouvernement croit avoir besdih dé 6e délaf pour pouvoir SOU. 
mettre aux délibérations des Chambres un travail complet sûr le reboisement des Hontsÿtés, sur 
Ji éonservation des hoïs, ainsi que sur les modifications au Code forestier, doft l'expérience au: 
rait fait connaître l'utilité et le besoin 

Là Commission adhère à ce délai ei invitant lé Gouvernement à ne perdre aucun môment pour 
solution attendue d'un problème sur lequel Ie débat est ouvert dépuis 1803: 


Ala Chambre des Députés (26 juin), M. Lherbette, aprés en avoir prévenu le Ministre; porte 
la diseussion sur l'administration et l'aménagement des forêts comprises.dans la dotation de ln 
Couronne. Geut discussion, dout le projet de loi est l'occasion, prend un grand développement, 
et porte sur le point de savoir si l'administration de la liste civile a, où non , dépassé Les limites 
imposées aux coupes par les lois et usages d'un bon aménagement et par la qualité d'usufruitier. 
Prennent part à ce débat MM. Lherbette , Dumon ministre des finances, Odilon Harrot ; La. 
plogne, Ledru-Rollin. M. Ghégaray demande la question préalable qui est appuyée par Mi V 
tout; mais l'incident ne donne lieu à aueuu vote, 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 28 JUIN. 116 


M: Benoist développe son opinion contre la oi, qui propose un délai ou trop long où trop 
court, suivant que les études sont à faire ou déjà faites. 1} ne l'admettrait qu'autant que M. le 
Ministre voudrait entrer dans cette voie de classer à la fois toutes les propriétés, sans considé: 
ration de personnes pour déclarer à la fois celles dans lesquelles les défrichements ne devraient 
point étre autorisés. M. de Bussières (de Ja Marne) partage ceite opinion. 1} propose de réduire 
le délai au 31 décembre 1848. M. d'Uzès propose le 31 juillet 1848, suivant l'opinion de quatre 
membres de la Commission. M: le Rapporteur attache peu d'importance à la longueur du délai 
L'important est que la loi puisse être votée par les deux Chambres. 


(28 juin.) M. de Ladoucette, après quelques considérations techniques, propose le 1 juillet 
1840. NM. de Bussières et d'Uzès s'y réunissent, Cet amendement , repoussé par M. lé Minis- 
tre, ésréjeté. — L'article du projet est adopté. — M. de Ladoucette propose un amendement 
pour exiger une ordonnance rendue en conseil d'État pour autoriser les défrichements. 11 y re- 
nonce sur la promesse de M. le Ministre de consulter toujours le conseil d'État pendant le délh 
à fixer par la loi. M. de Bussières critique cette demande d'autorisation, 1 combat également 
amendement présenté et développé par M, Vivien en ces Lermes 


« Les déclarations énoncées dans l'article 219 dudit Code seront déposées avant le 1er mars de chaque 
année 

% I agé statu simultanément par une ordonrance royale, le comité des finances du éonsei d'État cutendu, 
sur Loutes Les déclarations concenant les bois sitnés dus Le’ mème département. 

% Sf, avaut le 1er janvier de l'année suivante; la décision n'est pas reuduc et slaniiée aus propriétaires, le 
défrichiement pourra être effectué. » 


Cet amendement estaussi combattu par MM. Clappier, le Rapporteur et Te Ministre. II est sou- 
tenu par M. de Combarel de Leyval, 11 n'est point adopté. — Serutin: adoption par 231 con- 
tre 6 


A la Clumbre des Paîrs, M, Anisson Duperron dit que les permissions de défricher sont nc- 
cordées à des considérations d'ordre politique. Sue la provoeation de M. le Ministre de la marine, 
en l'absence de M, le Ministre des finances il se dispose à exposer le 
s'arrête devant le-désir de la Chambre que l'explication n'ait pas lieu. M le marquis de Roissy 
relève cette necusation contre le Ministère, et demande des explications sur les vices dans l'adini- 
nistration des forêts de la liste civile signalés dans l'autre Chambre. M. le duc dé Montebello 
ministre de la marine, s'en réfère au discours de M. Dumon, Ministre des finances, qui répond 
à tout: A cette occasion, MM. le marquis de Boissy et le duc de Montebello échangent quel 
ques mots sur le royalisine. AL. le Chancelier interrompt M. de Boissy. Ces incidents no donnent 
lieu à aucun vote. — Sérutin sur la loi : pour, 101 ; contre, 5. 


L qu'il a en vue; mais il 


N° LXV. — PÉTITION DES CHRÉTIENS DU LIBAN 


ALA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Séance du samedi 3 juillet 147, — Présidence de M, Saut. 


M. PAUL Danu, Rapporteur. Messieurs, deux pétitions ont été déposées, l'une signée pur 
543 chrétiens, l'autre par 350 Druses, tous habitant le mont Liban. 

‘Ces pétitions ne portent aucune date ; elles ne mentionnent aucun fait nouveau; elles se rédui- 
sont à éeci : 

Les premiers demandent : 1° que les chrétiens du Liban aient le droit de réclamer de la France 
assistance et protection à l'avenie comme par le passé: 2° que la France fasse les démarches né 
cessaires pour que le vieil émir Beschir, on 1" 
verient, et qu'après leur mort , l’adn 


mir Ein, son fils , leur soient rendus, les got: 


istration du Liban soit assurée à leur famille. 

Les seconds les Druses, demandent également le retour de l'éis Beschir, où de; son fils 
d'émir Emitis mais ils réclament en même temps le rétablissement des anciennes institutions/et 
de leurs priviléges, qui leur ont été, disent-ils, iniquement enlevés. 

“Tel est le vœu exprimé par les pétitionnaires. 


Tr PÉTITION DES CHRÉTIENS DU LIBAN, — RAPPONT. N° 1x. 


Pour savoir s'il doit étré favorablement accueilli, votré Commission, Messieurs, a dû se rendre 
un compte exact des faits. Elle a vu: avee douleur que bien des abus, bien des désordres , bien 
des crimes, étaient à regretter niais aujourd'hui nous devons dire que ces crimes et ces désor- 
dres ont cessé; qu'après beaucoup de lenteur et d'hésitatian ; sans doute, la Porta s'est enfin 
déterminée à prendre, au mois de mai 1846 , une résolution politique etisages dont les effets 
jusqu'iei ont êté heureux. 

La Chamibre sait qu'en 1842 le Gouvernement turc avait établi, sous la suprématie du pacha de 
la, deux chefs destinés à administrer Les deux districts, sous la dénomination de eaïmacans. 
l'un pour les Druses, l'autre pour les chrétiens. Le principe d’une administration chrétienne avait 
ainsi prévalu. Maïs dans son application, il rencontra, comme on devait s'y atiendre ; des mau- 
vais vouloirs et des résistances qui oecasionnérent de nouveaux malheurs. 11 ne pouvait en 
autrement. Les éütmacans , éonstitution nouvelle, me répoudalent à rien d'existant dans le pays. 
Sans autorité effective, sans moyen d'exercer une action véritablement utile, sans prestige aux 
Yeux des populations, ils ne pouvaient être, et ils ne furent que des instruments aveugles et do- 


des contestations et des conflits déploral 
désordre. 

On créa alors des vekils, destinés à servir d'intermédiaires entre les chrétiens et le caimiean 
druse, là où il s'en trouvait d'enclavés dans le même district; ou diaires 
entre les Druses et le caïmacan chrétien , là où les Druses se trouvaient mélés à la population 
rétienne. Ce système ne réussit pas mieux que le premier; les désordres et les crimes conti- 
nuërent: l'expérience prouva qu'il fallait s'attaquer au principe même du mal pour eu trioin- 
plier, Le mal est la mauvaise administration intérieure, née du fanatisme et des priviléges. Vo 
ce qu'on fit pour y mettre un terme 

Au mois de mai 1846, la Porte, pressée par les grandes Puissances, et préoccupée de plus en 
plus de a Situation de la Montagne, eréa des conseils auprès de chacun des eaimacans. Ce nou- 
d'état de choses vaut Ia peine d'être examiné sérieusement 
Un conseil est établi auprès de chaque caimaean pour l'aider dans l'exercice de ses fonctions. 
Ces conseils sont composés des habitants de la province pris dans chaque secte; c'est-à-dire, 
qu'il y'a un juge et un conseiller musulmans, un juge et un conseiller druses, un juge: et-un 
conseiller maronites, ua juge et un conseiller grecs ; un juge et un conseiller grécs-catholiques, 
et enfin, pour les mutualis, un seul conseiller, le juge des musulmans leur étant commu) 

Chaque ons lé par son caïmacan respectif, quiem est le président naturel ; 
eu, les juges et les conseillers sont choisis par l'intermédiaire des évêques et des notables dé 
chaque secte. 

Aeonsidérer seulement la composition deces conseils, il est facile de voir qu'il y a là un pre- 
mer pas Vers une importante modification de la société du Liban, vers le reuve 
fiodalité. C'est ue sorte d'organisation municipale substituée au vieux principe féodal, qui, 
eu Orient comme én Occident, à perdu son préstige et fait son temps. 

En second lieu, l'élection des juges et conseillers étant remise aux mains des évêques et des 
notables, le clergé hérite de l'influence qui était dévolue à Ia féodalité; il en hérite au proft des 
populations chrétiennes car la religion, dans le Liban , est à elle seule la nationalité tout en 
dre; toutes les sectes et toutes les races étant représentées dans les conseils, comme l'élément 
n est le plus nombreur, la majorité lui est désormais acquise. La balance a donc évidem- 
ment penché de ee eôté, et les illusions qui se sont fondées longtemps sur la constitutiontu'une 
nationalité druse s'éranouñssent. 
cette institution nouvelle corrige ce que l'essai de 1842 avait présenté d'impürfait ou de 
fücheux. D'une part, les cañmacans, devenus simplement exécuteurs des décisions des cout 
ne pourront pius s'abandonner à leurs passions personnelles , à leurs antipathies ; à leur cupi 
dité, et donner Le triste spectacle d'une administration hostile aux uns et partiale pour les autres. 
D'autre part, ils trouveront, dans l'appui des conseillers élus; la force et l'autorité qui leur 
étaient nécessaires. 

Les attributions des conseils ne sont pas moins remarquables que leur formation ; nous eu ei 
terous deux qui nous ont principalement frappés. 

La première et Ia plus importante est celle-ci : le Gouvernement ‘ottoman a: ordonné que 
pôt fl réparti et perçu avec une parfaite équité, et pour celà il a prescrit ques les délégt 


pour servir d'intern 


1847. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 3 JUILLET. 77. 


chargés de In perception fussent choisis, autant que. possible, parmi les coréligionnaires des con- 
tribuables. N'est-ce pas là un hommage éclatant bien que tardif, rendu à ces principes d'égalité 
et de justice qui prévalent enfin après. une oppression de plusieurs siècles ? On_soumet les pos- 
sesseurs de fiefs à l'impôt; c'est à la fois frapper d'unscoup mortel leurs priviléses et rendre 
dorénavant les exactions presque impossibles. Joignez à cela que les intérêts chrétiens, sont cou 
verts par l'intervention de leurs coréligionnaires, partout où se rencontrait autrefois une influence 
druse hostile, organisée. N'est-ce pas là une grande amélioration, dans laquelle on aperçoit 
avec bonheur l'empreinte de l'esprit éclairé de Reschid-Pacha ? 

La seconde attribution des conseils concerne les différends et les procès. Ils sont soumis aux 
conseillers. etjuges représentant les seetes des individus entre lesquels s'élève le confit, et les 
sentences se prononcent devant l'assemblée de tous les juges et conseillers réunis. Dés lors 
toute spoliation de propriété devient à peu près impossible. L'autorité turque disparaît ou s'ef- 
face, pour tous les conflits qui ressortissent des juridictions secondaires, comme les attentats à 
la propriété, et remet ses pouvoirs aux délégués de chaque race. N'est-ce pas là encore unë con- 
dition favorable aux populations chrétiennes ? 11 est impossible de le nier. Peut-être ces réformes 
auront-elles encore bien des épreuves à subir; peut-être ne seront-elles pas, dès le début, app 
quées franchement; peut-être n'en retirers-t-on pas tout le fruit que l'on en Attend ; mais il est 
permis d'en espérer quelque bien; il est permis surtout de dire que rien d'aussi fécond . d'aussi 
important, n'avait été jusqu'à présent entrepris pour la pacification de la Montagne at pour la 
satisfaction des intérêts chrétiens. Ajoutons que Kiamil-Pacha, qui est cliargé aujourd'liut dé la 
direction des affaires de la Montagne, se montre sage et prudent, et d’une probité irréprochable: 
que Sous son administration les haines s'apaisent et ne troûvent plus les aliments et les excita- 
tions qui les ont envenimées et entrètenues si longtémps. On lui doit en partie Le repos et l'ordre 
qu détent depuis plus d'un an, et qui sont aussi le résultat de ces libertés, de ces garanties 
données au faible contre le fort, de cette organisation fondée sur les principes d'équité que le 
Liban n'avait jamais connus. 

‘Tels sont les faits, Messieurs. Dévons-nous en tenir comple en examinant les questions soule= 
vées par les pétitionnaires ? Le moment est-il bien choisi pour réclamer aujourd'hui de la Porte 
un changement d'administration? Ne devons-nous pas laisser à l’état nouveau de la société du 
Liban le temps de se développer, avant de poursuivre de nouvelles améliorations ? Le vœu de la 
Chambre, en le supposant utile et bon, doit-il aujourd'hui être formulé avec les mêmes senti- 
ments qu'en 1842 ou en 18442 C'est là, Messieurs, ce qui nous reste à examiner. 

Votre Commission eraindrait d'infirmer, par une démonstration intempestive, des mesures qui 
serscommandent par un caractère évident de justice et d'impartialité. Sa pensée est qu'il faut 
encourager le gouvernement actuel du Sultan dans ses efforts, et non le fatiguer, le décourager 
par des exigences qui ne seraient pas opportunes ; qu'il faut laisser quelque chose au temps et à 
l'expérience dans la solution de questions si difficiles et si complexes. Nous pensons que le meil- 
leur moyen pour nous de le mettre en ce moment à profit, est de travailler à éteindre les inimi- 
tiés existantes entre les différentes races, à calmer les esprits et à dissiper les espérances des 
uns et les-crointes. des autres. Ce sera là une bonne conduite à tenir, un usage désintéressé et 
efficace à faire de notre influence en Syrie. 

Que réclament les pétitionnaires? La. protetion de Ja France? Elle ne leur à jamais ianqué; 
elle ne leur fera jamais défaut ; ils en ressentent aujourd'hui même les puissants effets, Le réta- 
blissement de la famille Chanb? Mais, Messieurs, si, de la part des cheicks ; cette demande se 
conçoit, parce qu'ils espérent retrouver ainsi, et ils le déclarent eux-mêmes, Jes priviléges qu'ils 
ont perdus, de la part des populations cela pourrait-il se comprendre? Car c'est à l'ombre de ces 
priviléges que se sont commis tous les crimes dont elles ont tant souffert, 

Que peuvent-ils donc espérer de l'émir Beschir, ou de son fils Emin ? Grâce à la protection de 
notre Gouvernement, ces princes ont obtenu tous les adoucissements et les égards que commande 
le malheur. Il vivent dans une retraite honorable; nous respectous leur infortune ; mais. com- 
mentne pas montrer quelques-uns des inconvénients qui aecompagneraient leur rétablissement au 
povoir?.Qu'est devenue leur cause?. que sont devenus leurs partisans, depais sept anuées ? 
Tnidginez-Vous l'émir Besehir , âgé de quatre-vingts ans, qui a gouverné si longtemps leLiban, 
atmilieu de toutes les horreurs de la féodalité et de l'oppression réunies, devenu le chef des con- 
seils éleetifs que l'on vient d'instituer, obligé de subir leur influence et dé les accepter 1Sÿ"sou- 
mettrait. volontiers? Les Druses n'out-ils pas raison de penser que son premier Soin serait de 
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rétablir les vieilles traditions, l'ancienne organisation aû sein de laquelle il a véen et régné? N'- 
percoit-on pas les rivalités et le mécontentement que cefte sorte de restauration entraînera? la 
lutte, entre les partisans des deux rézimes, qui ne manquerait pis d'éclater le désordre moral et 
iatériel qui en serait la conséquence? Et ne voyez-vous pas que le Gouvernement fronçais, res- 
ponsable des résultats de cette situation, parce qu'elle serait due à soû influence, aurait 
donné ainsi des armes contre lui à ses adversaires, dans les conseils du divan, et perdu de son 
autorité? 

Puis, est-on bien sûr que l'émir, s'il parvenait à assurer son pouvoir en Syrie; n'en profterait 
pas pour chercher à se délivrer du joug de la Porte? Et alors le Liban serait pour nous An sujet 
constant de discorde à Constantinople. Peut-être aussi se jettérait-il dans d'autres bras que les 
nôtres ! 11 fout prévoir, avant d'accepter un conseil, une action qui entraîne 
positive. 

Quant à l'émir Emin, il n’est plus éhrétien, 1 s'est fait Lure, fl a ähjüré, Nous le demandons 
à a Chambre, comment pourrions-nous donner aux populations chrétiennes de l'empire otto- 
man le spectacle de nôtre influence mise au service d'ine aétion flétrie comte un crime dans tout 
le Levant ?.… Nougosons affirmer que notre protectorat catholique en recevréit ne gravé at= 
teinte. SH nous souteulons sa candidature, là Porte ne refuserait peut-être pas de T'hcéeptér, d'en 
trer dans la voie indiquée par les pétitionnafres ; ellé lui conflerait monrentanément ladite 
jon du Liban , puis, à la première preuve vraïe ou supposée de son incapacité, elle le reni= 
erait par un gouverneur ture , et nous n'aarions plus le droit dé nous en plaindre , ni de 
ander compte de a violation du principe que nous avions conquis ct qie nous aurions 
abandonné, 

Ne l'oublions pas, Messieurs , la cause des émirs doit moins nous toucher dans Je Liban, que 
la cause des chrétiens elle-même; c'est celle-là que nous voulons défepdre. Améliorer Le sort des 
chrétiens, obtenir pour eux un 8 vent plus régulier, plus juste, plus impartial, affranchir 
t notre but, le seul succës que nous 


lecatholieisme sans ébrauler l'autorité de la Porte, tel 
po 


arche. 


wsuivions j.ce but n'est pas atteint, mais On ÿ 1 
Nous sommes tentés, Messieurs, de croire que la pétition adressée à la Clambre, et qui n'ont 
datée, remonte à une époque aotérieure à l'organisation de l'état actuel des choses. lie 
n'en parie pas, en effet. Nous croyons de notre devoir d'aceullir avee quelque circonspeation 
es écrits qui d'Orient viennent en France, pour exciter nos sympathies politiques, ou émouvoir 
les imagination. Nous avons tenu en main des pétitions adressées au Gouvernement turc, $i- 
gnées par les principaux habitants de la Montagne ; ce sont les descendants des émirs eux-mêmes 
qui réclament, comme le seul remède à leurs maux, l'organisation d'une administration mu- 
sulimané, et nous retrouvons les mêmes signatures , Les mêmes cachets au bus des pétitions qui 
s'adressent à la France, et qui réclament une administration unique ct chréLienne, Il est per 
mis, dès lors, de rester dons Je doute sur les besoins véritables d'une population dont les, veaux 
sont exprimés, par les mêmes personnes, dans des tetures si différents. 

Messieurs, nous sommes convalnens que la situation du Liban s'est bemicoup améliorée, et 
ee qui le prouve, c'est la cessation de tous erimes et de tous désordre, 

11 nous a semblé qu'il y aurait des inconvénients graves à vouloir tout changer aujourd'fui 
sans motifs sérieux , sans trgence, sans nécessité, et que l'on pouvait avoir quelque confiancé 
dans les sentiments de justice et de sagesse qui animent le sultan et son gouvernement, 

Toutefois nous avons pensé que la France ne devait pas se Inisser soupçonner, même à 40rt$ 
derenoncer au rôle honorable et grand qui lui appartient en Syrie: Nous voulons-montrer, tit 
touts circonstance , aux habitants du Liban, que notre solliditude ne eessa de veiller sur eux ; 
nous voulons qu'ils puisent dans ce sentiment une juste confianee pour l'avenir, cette force 10 
ralé d'où naît la modération. Nous voulons enfin montrer au gouvernement turc que les intérêts 
de nos eotéligionnaires en Syrie nous préoceupent sans cesse ; et, dans ce double bur, sans 
prétendre nous engager dons la voie indiqués par les pétitionnaires ; nous avons l'houneur de 
proposer à l'unanimité à la Chambre le renvoi des deux pétitions à ML. le Ministre des aflaires 
étrangères. 


AL. Guizor , Ministre des affaires étrangères. Je ne m'oppose nullement au renvoi de: 
pétition ; toute marque d'intérêt et de bienveillanes donnée par la Chambre aus ehrétiens: du 
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Liban, convient au Gouvernement du Roi aussi bien qu'à la Chambre : c'est de la force pour 
nous comme pour les chrétiens du Liban. 

Depuis quelque temps, au dire de nos agents les mieux renseignés et les plus dévoués à cette 
cause, il s'opère en Syrie un travail important , trèsutilé pour la sécurité et l'avenit des tbré- 
tiens. Dans les districts mixtes où les Maronites sont mélés avee les Druses, et placés à la fois 
sous la triple autorité de leurs évêqués, des fonctionnaires tures et dés seigneurs drusés il s'0- 
père un travail tendant à détrufre eelui de ces trois pouvoirs qui est Le plus lourd et le plus dan- 
gereux pour les chrétiens; le pouvoir de la féodalité druse. La question mérite d'être discutée ; 
ce n'est pas le moment de la discuter. Nos agents, notre consul général à Beyrouth ; les mis- 
sionnaires lazaristes épars dans le pays, sont, à cet éard, du même avis; tous demandent qu'il 
ne vienne d'ici, qu'il ne vienne d'Europe, rien qui arrête , rien qui trouble, rien qui envetime 
le travail qui s'opère en ce moment. Je ne me préterai certainement pas à ce qui pourrait être 
contraire aux intérêts mêmes des chrétiens qe nous protégeons , et que nôus voulons toujours 
protéger. d'accépterai la diseussion dans le moment utile pour eux , et le seul convenable pour 
nous. Je veux quelque chose de plus : je veux contrôler l'opinion; le rapport de nos agents , 
par des fiommes dévoués aux intérêts chrétiens, éprouvés par leur dévouement à cette cause. Je 
veux avoir l'avis de ces hommes-là je veux qu'ils nous disent si, en effet, nos agents ont rai- 
sôn de démander qu'on ne dérange pas d'ici/la transférmation qui s'opère eu ce moment dans 
les montagnes du Liban j'atteudrai leur rapport, et nous diseuterons alors autant qu'on Jo 
votidra: 

Dés ürdées ont été donnés pour que les hômimes dont j'ai parlé Bssent, dans le Liban , la visite 
qui doit nous éclairer. Il est dé mon devoir, comme de l'intérêt des éhrétiens, d'attendre que 
l'expérience qui se fait en ce ioment soit plus avancée , et que nous soyons nous-mêmes plus 
éclairés pour rentrer dans cette discussion. 


M: Liow 08 MauviLLe fait observer que M, le Ministre des affaires étrangères avait déjà foit 
éntenûre, y a deux mois ; le langage qu'il vient de tenir aujourd'hui ; et pourtant des lettres 
prouvent qu'à la date du 17 juin dernier les agents du Gouvernement n'avaient pas encore reç 
un seul avis de M. le Ministre. 


M. Gursor, Ministre des affaires étrangères. Le préopinant est mal informé. L'un des agents 
dont il s'agit était à Paris au. moment où j'ai prononcé ces paroles. Il est retourné à Constan- 
tinople depuis, et j'ai eu besoin d'attendre Je rapport de l'ambassadeur du Roi à Constantinople, 
sur le dessein que j'avais annoncé d'euvoyer faire cette visite dans la montagne du Liban, et su 
le moment auquel il convenait dela placer avant de l'ordonner. C'est uniquement après avoi 
reçuicet avis, sans lequel je serais impardonmuble d'agir, que j'ai pu donner les ordres qui ont 
été donnés. 


M. on Quarnsmanmes. Il résulte des lettres recu jurd’hui mêine , que les ordres donnés 
par M. le Ministre n'étaient pas parvenus à Constantinople. Alots ces ordres n'auraient été don 
nés que depuis huit jours. 11 eroit Ia diseussion d'autant plus utile, que adeur de Franc 
à Constantinople a écrit en Syrie pour défendre aux Mavonites, sous peine d'abandon, de faire 
entendre leurs plaintes. 

L'orateut retrace le tableau des souffrances supportées par les chrétiens du_Liban, depuis 
1841, 11 pose en fait queces populations malheureuses n'ont pas cessé d'être en butte à d'o: 
dieuses persécutions ; et, à ce sujet, il fait connaitre une lettre du 10 juin, dont les détails ten 
dent à prouver combi sont illusoires les prétendues garanties accordées aux populations el 
tiennes. Les chefs druses ne cessent de soumettre les villages chrétiens à toutessortes d'exactions 
et de violences , et notre consul même n'est pas encore rentré dans des propriétés qui appar- 
tiennent à sà femme et à sa belle-sœur. L'orateur ne voit de remède efficace à cet état de choses , 
que dans le rétablissement d’un pouvoir unique et chrétien, 


M. Léon pe Mausviuze dit qu'il trouve dans le rapport de la Commission des considérations 
‘et l'indication d'une politique à laquelle il aime à penser que le Gouvernement ne donne pas Son 
adhésion. 

Mas il à besoin d'être, à cet égard, rassuré par une déclaration formelle, parce qufutrement 
il pourrait craindre que M, le Rapporteur n'eût fait qu'exprimer l'opinion du Goufernement. 
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M. le Ministre des affaires étrangéres dit qu'il m'a exprimé sur le rapport et sur les. idées 
qui y sont contenues, aucune opinion, ni pour avouer ; ni pour désavouer. 


M pe Mazevizur. M, le Ministre n'approuve pas, cela suffit. La Chanbre ng peut s'associer à 
des considérants qui impliquent contradiction avec les conelusions du rapport, Les pétitionnaires 
demandent Je rétablissement d'une administration unique et chrétienv8, et la Commission s'est 
appliquée à démontrer que ee qui estl'objet des vœux des populations du Liban Est ftposstble, 
et serait nuisible à leurs intérêts. 

Dès 4540, la Parte a manifesté l'intention de supprimer le protectorat français, dOR l'auto 
rité séculaire s'appuyait sur des eapitulations écrites. C'est pour cel qu'elle a dépouillé l'ém 
Beschir, L'administration directe de la Porte n'a été pour le pays qu'une source d'avanies 6 dé 
malheurs. Ce n'est. qu'après deux. honteuses années, Suivant l'expression d'un collaborateur 
1 de M. le Ministre des affaires étrangères, que le Cabinet français s'est réveillé, On avait 
de diviser la souÿeraineté entre deux cañmacans l'un druse, l'autre maronite. Le Ca- 
binet avait eu le tort d'accepter cette combinaison; mais la Chambre Ja repoussa avé énergie ; 
etinsista, dans son Adresse, pour qu'on rendit à ces populations un gouvernement conforme à 
leurs vœux. À partir de ee jour, les conseils de la Chambre ont été en opposition constante avec 
Ja politique du Cabinet. Le Ministère a aeeueilli tous les arrangements qu'on lui à proposés, et 
il s'e tique. À toutes les interpellations, il à répondu 
Ne parlez pas, laissez-nous faire, L'orateur ue croît pas qu'on puisse se taire plus lon! 
temps. 1 s'inquiète de l'indifférence qu'on a toujours opposée aux craintes. dont 
était portée à la tribuue. U y a, selon lui, témérité à garantir Ia probité d'un administrateur mu 
sulman. JL ne peut oublier qu'en 1845 , le divan avait envoyé en Syrie le ministre même des 
affaires étrangères de ln Porte, ct que l'arrivée de ce haut fonctionnaire à été le signal dé la 
plus horrible persécution. 11 a fait scandaleusement acquitter l'assassin du père Charles, et , 
pour l'en récompenser ; on l'a fait ambassadeur de Ja Porte en Autriche. L'orateur trouve qu'i 
v'est bien plaeé, puisque cet homme , couvert du sang chrétien, serre la main qui a conduit 
les massaeres de la Pologne. 

On s'applaulit de voir disparaître les derniers vestiges de ln féodalité dans le Liban. Cela 
veut dire que les Tures abolissent les dernières garanties de la liberté. Quand cette œuvre sera 
accomplie, tous les chrétiens du Liban seront devenus de véritables rayas. On dit que tout ést 
tranquille : les Jettres que l'orateur a sous les yeux lui permettent d'apprécier à quel état de fat 
blesse et de peur sont réduites ces malheureuses populations. 11 y voit que les protégés de la 
France en sont venus à ée point, de craindre d'augnienter leurs mallieurs en exprimant les 
plaintes les plus légitimes. 11 n'imagine rien qui témoigne d'un protectorat aussi abaissé. 

Siléréhvoique va prononcer la Chambre devait être la consécration d'une politique consis- 
tant à abändonver l'émir Beschir, c'est-à-dire le principe d'une admiuistration unique et € 
tienne, l'orateur adjureraît la Chambre de_ne pas voter ce renvoi; et, afin d'é sujet 
toute confusion il denjandera que là Chambre renvoie en outre In pétition à M: Le Président du 
Conseil 


renfermé dans un silence systén 


«xpression 


M: Pauz Dant , Rapporteur: Nous sômmes d'accord sur lé: bat avec le préopinant; nous 
différons seulement sur les moyens de l'atteindre. 

Le préoginant nous a représenté les Chaabs comme le seul reméde aux maux de Ja Montagne ; 
il a cherché à nous émouvoir en leur faveur, Voyons s'il en sont dignes, 

Mais d'abord, avons-nous vu en Syrie apparaître ces mouvements d'opinions par Jesquelsyses 
inanifeste un vœu vrainient national ? Non, Messieurs ; nous avons reçu des pétitions qui leur 
Sont favorables , d'autres qui leur sont éontraires : il est impossible d'établir une opinion sé- 
rièusé sur de pareils documents. 

Ce qu'on vous demande aujourd'hui, c'est Le retour aüx anciens abus, le droit d'opprimer le 
peuple. C'est précisément la cause que défend à Beyrouth le trop eélèbre consul de ln Grande- 
Bretagne. On dit en faveur des Chaabs qu'autrefois, sous leur domination, la Montagne était 
heureuse et tranquille. Heurense ! on me perimettra d'en douter. Je l'ai vue en 1840, précisément 
à l'époque où ont éommencé les douloureux événements qui s’achévent aujourd'hui, Je fais ay 
pel à la bonne foi de l'orateur : un peuple peut-il être heureux quand 1 est livré à Loutés: fes 
horreurs de la barbarie et dé l'oppression rédnies ? 11 faut avoir oublié ou connu 
es réclamations du clergé contre le gouvernement de l'émir Beschir. 


‘avoir jan 
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Alors les tortures les plus atroces ct la peine: de mort étaient appliquées pour les fautes les 
plus légères. On dit que la Montagne était tranquille ! Messieurs, cela a été vrai, surtout sous 
la main puissante d'Ibrahim-Pacha : mais quel calme! c'était celui de l'abrutissement et de la 
terreur, La Montagne aurait joui d'un ‘tel bonheur et d'un tel repos sous une administration 
turque, quelle qu'elle fût, sans l'intervention des grandes Puissances. Ce n’est pas ainsi que vous 
avez compris, et que je comprends moi-même le bonheur et le repos de la Montagne. Vous avez. 
voulu qu'elle pôt jouir d'une sécurité réelle, et qu'elle profitât des bienfaits de la paix sous le 
rapport moral et matériel. Pour cela, il fallait eréer une autre situation, faire pénétrer des idées 
et des sentiments nouveaux. La famille Chaab ne l'aurait jamais pu; jamais elle n'aurait osé 
porter à la féodalité le coup qui vient de la frapper. Elle ne l'aurait jamais voulu, intéressée 
qu'elle était elle-même à exploiter ce malheureux pays, de concert avec les. cheiks. 

11 faut penser aussi que cette ingérence active et continuelle dans les affaires de l'empire ot- 
tomän est très-fâcheuse pour notre politique et pour nos intérêts généraux. Il serait bien préfé- 
rable, au contraire, de chercher à faire disparaître les traces de l'intervention, conséquence des 
événements de 1840, parce qu'alors ehiacua rentrerait dans l'état normal, et que nous repren- 
drions naturellement la situation que nous tenons du droit et des traditions. 

F'orateur à parlé de notre influence en Orient, et il en à fait un très-triste tableau 

Je demande à mon tour la permission de dire qu'il n'est pas bon pour conserver; pour acqué- 
rir cette influence, d'en parler autant. L'influence ne se gagne pas par cela seul qu'on la pro- 
lame où qu'on la désire; elle s'établit par la justice, par l'honnêteté, par la confiance dans les 
rapports, Quand on en parle tant ; on risque de la compromettre ou de la perdre. 

Est-ce que vous croyez, par exemple, que c'estun bon moyen d'acquérir de l'influence que 
de traiter à tout propos la Turquie comme un État en dissolution , avec lequel on n'est tenu 
rien; d'aller chercher des noms inconnus de tribus ou de races, proclamant des difficultés qui 
w'existent pas, en composer des empires dont l'imagination et la Turquie font tous les frais? 
Notre politique et ses conseils ne seront pas acceptés, si l'on nous fait exciter des mouvements 
partiels et factices que nous représentons comme des symptômes sérieux de l'opinion publique . 

Puisque je suis arrivé à ce point, je veux diré aussi au Gouvernement une vérité, pour être 
juste avec tout le monde : c'est que le gouvernement ottoman ne peut pas voir sans défiance ces 
exagérations de sympathies pour toüt bacha qui tend ou qui a réussi à se rendre indépendant. 
1 ne peut pas manquer d'accepter avec satisfaction ce que les Cabinels étrangers ne manquent 
pas de lui dire en pareilles occasions. 

Qu'en résulte-til, d'un autre côté? C'est que les populations viennent à redouter ces prote 
torats compromettants pour elles; et par conséquent ineflleaces. 

Je résume mon opinion en deux mots ; je l'avais résumée ainsi il y a huit ans , quand je suis 
revenu delSyrie : Te crois que ce que nous avons de mieux à faire, c'est de persuader au gou- 
Wernémentottonian que les populations chrétiennes ne sont pas un danger pour lui, et de per- 
Suader aux populations chrétiennes que l'empire ottoman n'est pas un monstre toujours prêt à 
les dévorer. (Vive approbation au centre.) 


M. Cnésmæux reconnait que les déduetions de M. le Rapporteur ont été très. 
tées; mais s'il est d'accord avec eeux qui approuvent la forme, il 
ceux qui approuvent le fond. 

On prétend qu'on va faire de notre protectorat un objet de terreur pour les populations chré- 
tieunes. L'orateur, au contraire, a vu, pendant son séjour en Orient, que le protectorat de la 
France était la seule force qui soutint les chrétiens du Liban. Jusqu'en 1840, ce protectorat 
était invoqué de toutes parts ; é'est à partir de cette époque qu'il s'est effacé; durant les années 
qui ont suivi, la dévastation a été portée partout. À l'époque où Méhémet-Ali gouvernait la 
Syrie, les chrétiens du Liban étaient parfaitement tranquilles , et l'orateur a gnlendu dire au 
pacha lui-même, qu'il ne se mélait pas des eultes étrangers au sien, et que, pourvu que l'ordre 
publie ne fût pas troublé, il n'intervenait pas en pareille matière. C'est après la chute deson 
püuvoir que le désordre a commencé. Depuis que le Liban n'est plus sous la main du pactn, 
les chrétiens sont opprimés , et si la France n'agit pas, on aura le droit de demander compte 
au) Cabinet de tout le sang qui aura été répandu, parce qu'on se sera refusé à faire entendre le 
nom de la France. 


n présen- 
st en dissentiment avec 


M. Léon DE MALEviLLE trouve qu'il avait raison de demander à M. le Ministre des affaires 
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étrangères s'il avouait les considérants du rapport. 11 appartenait particulièrement à M, le Mi- 
nistre de réfuter M. Je Rapporteur ; car , jusqu'à présent, la politique qu'il avoit professée ten- 
dait au rétablissement d'une autorité unique et chrétienne dans les montognes du Liban. En 
présence du. silence qu'on garde, l'orateur regrette que la politique du Gouvernement ne s’a- 
voue pas plus franchemient , et il est porté à craindre qu'on ne vienne plus tard' déclarer que 
M. le Rapporteur n'avait fait qu'exprimer l'opinion du Cabinet. 1| repausse-toute équivoques il 
ne eut pas que, par un moyen subreptice, on fasse dire à la Chambre le contraire de ce qu'elle 
a voulu et dit jusqu'à présent. 
Pour quon puisse apprécier l'état réel des choses il mettra sous les yeux de la Chambre une 
lettre qui porte la date du 14 juin 1847, et daos laquelle il remarque les passages suivant 
A1 moment o j'écrivais cette lettre, m'est arrivé une nouvelle importante, qui il que toux les cliré- 
Hieuë des villages dé Genbi-Bkaa out abandonné leurs villas e leurs propriété, À cause des jusices Lea 
a traitements qu'ils éprouvent de 1à part du gouvern de celle province, 1 a demandé la 
double du mir contrairement À l'usage anche; et ea ne h 2, de plus, exigé la moitié de tou 
des chrétiens, soit en Loyre, alt superieur 
es esclaves non salariés des Turc; ls 
urs viflages, 8 do 
Al sont errants dans les, déserts; ont perd als 
a ani and La Porte aura dérult I Féo- 
emtion ef son but pour afblir es chrétiens ÿ lle veut lex forger à embrasser 
as Péri 


L'orateur n'ajoutera qu'un ot à cetté citation. 11 rappellera que la Convention elle-mêtie 
aux prises avec le monde entier ; faisait respecter, en 1794, le nom français sur le Liban, et 
que Aubert Dubayet ayant appris que des prêtres chrétiens avaient été insultés s'est empressé 
de mettre les églises du Liban sous la protection du drapeau tricolore. 


M. PAUL DARU, Rapporteur. I n'y a aucune contradiction entre l'opiniondeé M. le Ministre dés 
affaires étrangères et celle que j'ai eu l'honneur d'exprimer. J'aï eu plusieurs fois l'occasion de cau- 
ser aveeNL. le Ministre des affaires étrangéres des affaires dé Syrie, ct, il en pourrait témolgner ; 
Je lu af ditque j'étais partisan du pouvoir imique et chrétien ; mais que je eroyals qu'on ne le 
demandait pas en son temps , qu'ou le demaudait trop tôt; Je voulais que Ia société du Liban 
fût établie sur des bases nouvelles ; qu'on y fit pénétrer avant tout des sentiments nduyenux. 
Je regardais cela comme nécessaire, parce que, dans ma conviction, le pouvoir unique et chté- 
Men ne pouvait pas accomplir les réformes, 11 n'en aurait juinais eu la volonté ni In foréeMis 
par des grauties sérieuses ; le pouvoir unique 
et chrétien, qui me paraissait entouré d'inconvénients, me paraît beaucoup plus raisonnable. 
La contradiction n'existe done pas ; seulement je trouve que le préopiuant demande avant ce 
qu'il ne fallait demander qu'après. 


— Le renvoi de la pétition à M. le Ministre des affaires étrangères est inis aux Voix ot 


MPRU) 


N° LXVI. — T DE LA VILLE DE PARIS, 


Nov. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Duchâtel, Ministre de 1 
Comeiadon + M, Fancher (Léo), Arago, Vivien le marquis de Chaslout-Laubat (Just), Deslongrals, Lne- 
quel, Chasle , ae le marq UM Arago 1 jh, quan, ol A tnt 
par 17 contre 36 vois , 5 juiet. on à la Chambre des Pairs, 20 juillet. Cotambssion He 
Fan ar Tan Le rien Gaz de Camaret, Gard Mar Le ue ina haut 
ar M, Gard, 28 juil. Diseusion et adoption par 87 eoutre 20 voix; 30 juillet: 1h 


Eresre amor] Arice uoique. La ville de Pari (Seine) et autorisée: 2° à emprunter, sol ave ul 
ie cine a dirclemen de D ae des dé regis, À un tr qu nt 1e 
passer à 19 (our cé, moe sommme de 23 miens de at, destiée À pouréir, concurrem ment are es res. 
Laurees morléipales, aux dépences détails dans l'état C, montant à 8.011,08$ fi anoxe à La déibératio 
du consel muntipal du 26 Mvrier 1847 : © à praruger jusqu'au 31 décerbre 1858 ls Laves (tra purquos 
Sctuellement sur Les bobaoné, pour en aecter le produit au rembouréenent de l'emprunt, qui aura au pat 
annulés, en six ans, de 1853 8 1854 iclivement, 


1847, cnébirs POUR LES CHEMINS DE FER. 783 
Le but du projet de loi et les question 
rapport de M. Arago : 
La ville de Paris demande à 


joue 


ant indiqués. par le passage suivant du 


contracter un emprunt de 25 millions de francs, Elle sollicite, de 
plus, l'autorisation de continuer, jusqu'à l'année 1858, la perception du droit actuel d'octroi, 
31 fr. 65 ç. par hectolitre, dont le vin est frappé, au profit de la caisse municipale, dès qu'il 
franchit les barrières, Ce droit, en vertu de Ja loi des finances du 11 juin 1842, devrait être ré- 
duit, à partir de l'année 1852 , à 8 fr 80e. si on donne au mot de surfazre le sens que lui at- 
Aibue la ville de Paris, et que la majorité de la Commission a adopté. Les 2 fr. 75 €. que choque 
hectolitre de vin , iutroduit dans la capitale, paye aujourd'hui, à litre de surtaæe, seraient appli- 
qués, suivant le projet de 10T, à l'amortissement de l'emprunt. 

Le projet présenté par M. le Ministre de l'intérieur soulève cette série de questions : 

L'état financier de la ville de Paris et les besoins du moment commandent-ils, justifient-ils , 
au. moins, la demande d'un emprunt ? 

Le mode de remboursement proposé ne viole-t-il point les dispositions de la loi des financés 
du 11 juin 1842? Ne pourrait-on pas substituer à la prorogation de la surfare sur les vins, 
d'autres perceptions municipales, tout aussi productives ; des droits d'octroi, par exemple, qui 
frapperaieut moins directement. les classes laborieuses; qui permettraient aux viniculteurs du 
Midi_ d'espérer quelque soulagement aux maux qu'ils endurent ? 

Enfin, si la ville de Paris, ou lieu de vouloir amortir l'emprunt dans le court espace de six 
ans, adoptait, pour cela , un laps de temps plus étendu , vingt années, par exemple, ne pourrait- 
elle pas donner à ses travaux tout le développement, toute l'activité désirables, sans continuer à 
frapper de droits excessifs les aliments du pauvre? 


A la Chamibre des Députés. Protestation de M. de Beaumont, de la Somme, contre le précé- 
dént qu'on voudrait faire résulter du projet de lof, en matière d'octroi. M. Clappier eritique 
l'emprunt dans son but, l'aceroïssement des travaux publics , et dans son mode de rembours 
ment, le droît sur les boissons. — Ta première partie de l'article est adoptée, — M. Deslongrais 
propose et développe, pour remplacer la deuxieme partie, l'amendement suivant : « JL sera * 
pourvu au service des intérêts et au remboursement de cet emprunt aù Moyen des ressources 
municipales de la ville de Paris. Le remboursement du capital aura lieu par annuités, en 
dise années, de 1853 jusqu'en 1864. » Le débat porte sur les questions posées ci-dessus, à l'ex- 
ceptionde la première. Prennent part à ce débat : MA. le Ministre de l'intérieur, Dufaure, Arago 
rapporteur, Laplagné, Duchätel ministre de l'intérieur, Léon Faucher. — L'amendement de 
M: Deslongrais est rejeté. — L'article du projet est adopté. — Scrutin (4 juillet). Pour, 187. 
contre, 86. 


A Ja Chambre des Pairs. Le débat porte sur les mêmes questions, entre MM. Wustenberg, 
Besson, le buron de Daunant, le comte Duchâtel ministre de l'intérieur. — Scrutin, Pour, 87. 
Conire, 20, 


N° LXVIL — CRÉDITS POUR LES CHEMINS DE FER 


DE PARIS A LILLE, D'AVIGNON À MAHSEILLE, ET D'ONLÉANS A VIERZON, 


Nore. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Jayr, Ministre des travaux publics, 18 mai 18) 
Commission : MM. Clappier (Victor), Pasealis, Poule (Et ef, le Masson, Cadeau d'Acÿ, Valout, Lescot 
de Ja Millandrie, le baron de Bastard , le marquis de Tryon-Montalembert, Rapport para Fascalis, 15 juin 
Discussion, 13 juilel. Adoption, 16 juillet, par 244 contre 0 voix. — Présentation à Ja-Chembre des Pairs, 
20 juillet. Commission ; MM. le vicunte de Flavigny, le comte Daru, le due d'Albuféra, de la Coste, de Ms: 
femberg, Mérilbou, Cordier, Rapport par diét. Adoption sans discussion par 98 contre 
13: vola,,:30 juillet. — Loi du 9 août 18 


e de 
chemin de fer_de Marsei 
V'achèvemnent des travaux à la charge de T' 
les allocations portées aux articles précédents , et s'élevant à 12,600,000 frs iliest ou 
vert au Ministre des Lravaux publics : st ice 1847, vu crédit de 8,600,000 fr. savair = checinide-Paris 
à Lille et à Valenciennes, 2,000,000 r.; chemin d'Avignon à Marseille, 3,000,000 frs; chemin. d'Orléans à 


/000,000 rest affeolés à la 
m. — Art. 3. /Une 50 
ele chemin de fer d'Orléans à 
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| Viersin , 8,000,000 fr; et sur l'exercice de 1838 , un crédit de 4,000,000 fr, savoir : chemin de Paris à Lille et 
h Valencichnes , 2,000,000 fr; chemin d'Avignon à Marseille , 1,000,000 r. ; chemin d'Orléans à Vierzon 

1,000,000 fr.— Art. 3. 1 sers pourvu aux dépenses antarisées par la présente loi, conformément à l'art. 18 dé 
La loi du 11 jai 1847. 


ÉrRANEERE HÉPUÈTÉS. 


A la Chamibré dès Députés. L'exposé des motifs et le rapport expliquent en détail la nécessité 
des erédits pour claque chemin. — Discussion. Observations dé M. Déléspaul et explications de 
M. le Ministre des travaux publics sur la disposition de la gare de Lil 
ions et échange d'explications sur la nécessité de réimprimér les documents essentiels à Ia dis- 
‘eussion des projets sur les chemins de fer : MM. Lunenu, Jayr ministre des travaux publics, 
Le Pascal, Nicolas, Demarçay. — Serutin (16 juillet). Pour, 234 voix, Contre, 0. 


A la Chambre des Pairs. Le rapport de M. le comte Dara présente des considérations géné- 
rales sur les résultats de l'expérience en ce qui concerne la dépense des chemins de fer. IL expose 
Le pris par kilomètre des divers chemins construits en France , et le compare aux pris des the- 
æins anglais qui coûtent fort eher, et des chemins allemands qui sont établis à trés-hon marché 
Il compare aussi les vitesses obtenues sur ces divers chemins. 11 en tire I-conséquence qu'on 
ne peut obtenir à la fois l'économie dans la eousteuetion et la grande rapidité. 1 cherche à pré 
munir les esprits contre la tendance réactionnaire à préférer l'économie, par suite des exeès de 
dépeuses, et à sacrifier la rapidité qui est la condition essentielle des chemins de fer. 11 passe en- 
suite en revue les différentes parties du projet de loi qui a pour but de fournir au Gouvernement 
les moyens de payer le complément de dépenses mises à sa charge par des lois de concessions 
déjà rendues. 11 explique l'objet de chacune des dépenses auxquelles doivent être appliqués les 
crédits. Le rapport se termine ainsi : 

De tout cela, nous devons conclure, comme nous l'avons annoncé, que si les voies à vapeur 
offrent des avantages précieux pour la cireulation, elles exigent pour leur établissement d'énor- | 
mes dépenses, et qué, par conséquent : 1° Les Chambres doivent se montrer plus circonspectes | 
qu'elles ne l'ont été dans là distribution de ces moyens de transport, puissants , mais coûteux ; | 
sous peine d'aecäbler le trésor sous le poids des plus lourds sacrilic Que si l'on veut 
gagner du temps dans l'exécution du réseau , il faut faire usage de toutes les ressources, pour 
arriver à Ja réali essaires, et par conséquent ne pas écarter, par dés 
tions trop dures, le concours des capitaux privés, les compagnies, qui ne sont pas autri 
que des préteurs sous une farme nouvelle, offrant l'argent dont on a besoin; — dr On doit #'at 
{ tendre à des mécamptes, à des demandes répétées de crédits supplémentaires pendant de longues 

années, à des paniques au sein des compagnies. I faut ÿ opposer de là persistance et de la fer- | 

meté, età travers tous ces embarras, maintenir le grand principe de In construction des chemins 
Aigrande vitesse, c'est-à-dire bien et solidement établis — 4° Enfin, éclairés par l'expérieñce à 
mesure qu'elle.se révèle, nous devons tous, Chambre et Gouvernement, d'un commun nocor , 
travailler de eoneert à rectifier nos décisions antérieures, et à éviter le retour de fautes qui 
compromettent à la fois notre dignité, la prospérité de l'État et l'avenir de l'œuvre que nous vou. 
tous fonder. 


— L'adoption a eu lieu sans aueun débat 


N° LXVII. — ÉTRANGERS RÉFUGIÉS. 


mission : ML. Didelot, Chazot, Moreau (Meurthe), 
incourt, Parès. Rapport par M Morean, 19 juin. Adoption sans disc 
— Présentation à la Chambre des Pair, 10 juiliet. Com x 
| Fabvier, le vicomte Victor Hugo , Kératrÿ, le conle de Montozon le marquis de Portes, Rapport par M. le 
baron Fabvier, 24 juillet. Discusäon et adoption par 100 contre 7 voix, 30 juilleL.— Loi li 1° août 1847 


t [rexre anorné.) — Article unique. Les is des 24 avril 1832, 1e mai 1834 et 24 juillet 1839, relatives aux 
étrangers réfugiés sont prorogées jusqu'à la fn de 1848. 


as, 
230 VOIE CONTE À 
sion : MM. le vlcomte Borrell, C: 


net. 
ï, le baron 


ette loi est conforme à celle qui est portée chaque année. Mais les circonstances luf nt donné 
un éaractère particulier, que M. Moreau sigale dans son rapport. Après avoir exposé l'HiStO 
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rique des lois sur les réfugiés, la statistique qui les concerne, et le plus grand nombre de trans- 
lations de cette année, il continue ainsi : 

Le Gouvernement explique ces translations, qui sont incontestablement dans son droit, par le 
départ de Bourges du comte de Montémolin, le 14 septembre 1846, la proclamation de ce prince 
aux Espagnols, au moment de sa fuite; la connaissance qu'il a eue dés. ordres de soulèvement 
immédiat, adressés par lui aux principaux chefs de son parti; les préparatifs faits en consé- 
quence de ces ordres; l'agitation qui S'en est suivie dans les dépôts d'Espagnols carlistes; In 
formation de bandes commandées par dés officiers supérieurs, e qui ont été surprises dans les 
départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales, et même quélques collisions qui ont eu lieu 
dans ce dernier département , entre l'une de ces bandes et les agents de la force publique et mi- 
litaire de France. 

La Chambre n'a pas oublié qu'à sa séance du 27 avril dernier, lors de la discussion de la loi 
sur les fonds secrets, notre honorable collègue, M. le eomte de Quatrebarbes, a porté à la tribune 
des faits qui se rattachent sux mêmes événements et aux mêmes circonstances, faits sur lesquels 
M. le Ministre de l'intérieur s'est déjà expliqué à cette séance, et sur lesquels il s'est engagé, si 
M. de Quatrebarbes les reproduisait alors, à donner de nouvelles explications lors de la discus- 
sion de la loi sur Les ré 


L'honorable M. de Quatrebarbes a eru devoir placer sous les yeux de la Commission les pièces 
sur lesquelles il avait appuyé ses faterpellations du 27 avril, 

La Commission en à pris communication. 

Ge sont, d'abord, des articles de journaux, notamment de la Gazelle du Languedoc et da 
Réveil du Midi, sur lesquels la Commission n'a pas cru avoir à s'expliquer. 

Ce sont, ensuite, des déclarations faites et des lettres écrites à l'honorable M. de Quatrebar- 
bes, par plus ; colonels, et deux ecclésiastiques, carlistes, qui, habitant presque 
tous Bordeaux, et un où deux Ja Réole et Libourne, ont été, à la fin de septembre dernier, après 
la fuite et la proclamation du comte de Montémolin , surveillés d'abord par des agents de police, 
ou des gendarmes, chez eux ; puis conduits dans la prison municipale de Bordeaux , destinée à 
recevoir les détenus pour déttes et les condamnés à des peines de simple police; prison dans 
laquelle ils ont passé ; la plupart une seule, quelques-uns deux où trois nuits, et ont été ensuite 
transférés à la citadelle de Blaye, dans l'intérieur de quelle jils étaient Wibres, et d'où, quelque 
temps après, ils sont sortis 

Ces déclaratious, ces lettres et les platutes qu'elles renferment, n'ont pas été spontanées de la 

part de, ceux qui les ont faites et écrites. Elles leur ont été demandées ; elles en portent la troce 
t la preuve. On ysremarque de singulières dissidences. Ainsi, l'un de ces officiers prétend avoir 
été soumis, à Blaye, à d'indignes vexations; un autre reconnaît q 
méniagement dans cette citadelle. 
Plusieurs déclarent , au surplus (et il paraît qu'il en a été ainsi pour tous), que le préfet de Ja 
Gironde leur avait proposé de les laisser dans leurs demeures, s'ils voulaient s'engager à ne 
pas se méler aux troubles de l'Espagne, et à ne prêter l'oreille à aucun/ordre du comte de Mon« 
témolin, 

Tous (et plusieurs se disaient malades et donnaïent ee motif pour éviter leur translation), tous 
se sont refusés à prendre cet engagement, et le général Bruno-Villaréal ; le plus important 

tre eux ; disait au préfet de la Gironde : « Si le Roi (le comte de Montémolin, que je recon- 
s pour Roi et seul maltre) m'ordonne quelque chose, mon honneur et mon devoir sont de le 
faire. » (Lettre de ce g M. le comte dé Quatrebarbes, du 30 octobre 1846.) 

Nous n'avons pas à apprécier et à juger de tels sentiments: 

Mais, en présence de semblables déclarations, en présence de la proélamation du comte de 
Montémolin, du 12 septembre 1846, qui appelait à l'instant sos partisans aux armes, et leur dé- 
elarait qu'il saurait les récompenser sur le champ de bataille ; en présence de l'agitation qui 
régnait parmi eux, des préparatifs qui se faisaient , des réunions qui s'organisaient ; en présence 
enfindwtraité de la quadruple alliance, dont l'article premier de la convention du 1 août1854, 
porté SaMajesté le Roï des Français s'engage à prendre, dans la partie de ses États.qui YO 
r sine l'Espagne, les mesures 1 ucune espèce dé/secotirs 
«en hommes, armes, où munitions de guerre, soïent envoyés du territoire français aux insurgés 
«en Espagne. …; « en présence de ce traité et de tous ces faits, le Gouvernement français a 
50 


ve tous ont été traités avec 


mieux caleulées:pour empêcher: qu 


PENSION À LA -VEUV 


EDELAMIRAL DUPERRÉ, N° LXIX EE EXX. 


été troplloin. en transférant temporairement dans la citadelle de Blaye lés chefs du parti carliste 
espagnol résidant à ordeau: 

Il appartient à chacun, consciencieusement, de se poser cétle question. ct de la résoudre. La 
Commission ous propose à l'unanimité l'adoption du projek.derloi. 


— A la Chambre des Députés, i] n'y a eu aueune discussion. 


— A la Chambre des Pairs, le sujet indiqué ci-dessus a donné lieu 
MY lé vicomte Dubouchage et le marquis de Boissy ont critiqué 
N'aÿaut pas respecté les lois spéciacles et compromettant notre politique à l'ésard de-'Espagne. 
M. le comte de Castellane et M. Je Ministre de l'intérieur ont répondu, pour démontrerila, né 
cessité et [a légalité des actes, aînsi que le peu de fondement des accusations de mauvais traite- 
ments, — M, le marquis de Boissy a demandé le compte-rendu spécial de l'emploi des fonds. 


— Adoption par 100 vois contre 7 


un débat dans lequel 
conduile duMiistére comme 


Ne LXIX. — PENSION A LA VEUVE DE L'AMIRAI, DUPERRÉ 


Nom. — Présentation à la Chambre des Députés, par M. le due de Monfchllo , Ministre dela marine, 
9 juin 147, Commission + MM. Cham Baron Boitsy-a'angles , Lacoudeale, Hergevin, 
colonel Gerfberr, le marquis de Lavalelte , Las.Cases, 1e baron Hoger (Loiret) Rapport 


M, de Las-Cases, 21 juin. Dicowlon et option par 241 contre 
Chambre des Pairs , 21 jañlet. Commission 

le viemamiral. baron Gris 

mel, à 

4 V0Ïx,, à aoû 


A 4.16 juillet, — Prôents 
MA. Le due de Perse, ke maris le Gouvion Saint-Cyr, 
e vice-auniral Halgan, le viee-airal harou de Mackau, le viee-amirut de Ruëa 
par M. le baron de Machau, 30 julie. Discussion el adoption. par 113 oi 
147 


à La veuve de l'amiral baron 
ne pension annee viagère de 


Envte AnôTÉ À — Art. 1e. 1 est accordé, à tire de réco 
ide le Carre, née à En Martinique, le 27 à 

+2 composera des 5,000 fr payables en Vert de I Vol Qu 14 avril 1831 sur 1e caisse 
A'marine aux Yeuves des auiraux , o de 6,000 fr, qui seront Inscris au trésor publi. — 
jétrante, celle pension sert à Lotalll , au trésor publ ,8Ù sera 

als. — Art 3, célle pension remontera au 


12,000 fr, 
dei valides 


Le passage suivant du rapport de M. le baron de Mackau explique: la Joi at la discussion : 


La Chambre des Députés n'a apporté au projet du Gouvernement qu'un seul changement por 
tantaur l'imputation de la dépense. Après avoir entendu plusieurs de ses membres, qui touf ont 
dé d'accord pour louer la glorieuse carrière de M. l'amiral Duperré, sun noble caraetèré ét les 
services éminents qu'il à rendus au pays; après avoir & dt réconuu que le Gouvernement à 
ait un judicieux usage de Ia faeulté que lui confére l'article 25 de la loi du 18 avril 1831 la 
Chainbre des Députés à voté, à l'unanimité, le projet de loi qui lui était présenté, 

Votre Go à pris connaissance à son tour de tous les documents qui ont été réunis 
pour appuyer auprès des Chambres Ia proposition du Gouvernement, ét il lui a été facilé de re 
connaître que le projet de loi dont nous vous rendons compte ne fait que consaerer une juste 
application du droit que s'est réservé l'État d'accorder, par des lois spéciales, des pensions 
particulières à titre de récompenses nationales. Citer les familles auxquelles il à été fait 
précédemment application de ces dispositions exceptionnelles, c'est rappeler des omis liers 
à la France. 

Dans l'ordre civil, ces hautes distinctions ont été accordées aux veuves deMAL: Cuvicr, 
Ghampollion, Abel de Rémusat, de Chesy, de Saint-Martin et de Jussieu. 

De pareils souvenirs se rattachent, dans l'armée, aux noms glorieux du maréchal prinee de 
a Moskowa, du maréchal Jourdan, du maréchal due de Trévise, du maréchal comte d'Erlon, 
des généraux Decaen, Damrémont, Daumesnil et du colonel Combes. 

L'ariral Duperré a mérité que son nom soit inscrit sur des tables que nos enfants consulte- 
ront avec un légitime orgueil. 

Suit l'historique suecinet de Ja vie et des services de l'amiral Duperré, qui forme aussi le fond 
du rapport de M. le comte de Las-Cases à la Chambre des Députés, terminé par l'explication du 
ehangewent proposé dans l'imputation de la pension. 


1847. DIVERS TRAVAUX: 787 


A la Chambre des Députés, il avait été proposé deux amendements : M. de Staylande propo- 
sait de porter le chiffre de la pension à 20,000 fr. M. de Raïnneville sait d'ajouter à la pen- 
sion normale de 6,000 fr, celle de 12,000 fr., à titre de récompense nationale, 
de cette dernière partie seulement surles enfants.— Mais, après une eourte diseussion, consacrée 
surtout à la glorification de la mémoire de l'omiral Duperré, les amendements ont été retirés, 
pour ne pas enlever au vote son caractère d'unanimité, Ont été entendus MN. de Staplande, L 
neau, de Rainneville, Dupin. M: Marquis a également retiré un amendement qu'il proposait 
pour limiter aux filles de l'amiral la réversibilité de Ia pension , comme cela a été fait pour les 
enfants du maréchal Drouet d'Erlon. — La loi a été votée à l'unanimité par 246 voix, 


avee réversibilité 


A la Chawbre des Pairs, M. le baron Dupin prend oecasion de ce projet de loï pour inviter 
le Gouvernement à proposer aux Chambres une récompense nationale pour la veuve du baron 


Monter, dont il rétrace en quelques mots les grands services. Ce vœu est appuyé par M. de Cas- 
tellane, qui dit que lassentiment de toute la Chambre lui est assuré. — Adoption du projet 
de loï par 112 voix contre 4. 


N° LXX, — DIVERS TRAVAUX 
POUR L'ÉCOLE POLVTI 


MNIQUE ET LE PALAIS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


senthtion à là Chém 
A. de Boblaye, Etienne, Vayson , d'Én quis de Grille, le colonel comte d'Or 
son ; Viral, le baron Hallez-Claparéde, de l'Espée l'Espée , 26 juin. Discussion et 
lion! par 223 contre 7 voix, 1à juillet. — Présentation à la Chembre des Péirs, 20 jailet. Coninision : 
MM, Anison-Duperon, le niarqu rihélemy, Cordier, Ferrier, Gay-Lussa, Lébruni, le marquis dé La 
placo, Rapport par M ‘le marquis de Laplace, 27 juillet. Adoption sais discusion par 103 Contre 10 Voix; 
do juillet. — Lot du 9 mont 847. 


des Députés , pa 


Are des tra 


x publies, 8 juin 1847. 


Cruvre anoer] 
employé à divers Leavaux à exécuter À l'Ecole p 
£eole polyteénique , 71,000 fr: pla 
267,000 fr. ouvert à l'article 
polÿLechnique, 71,000 fr; palais 
#0, Vaux PAT: 


vaux pblies un crédit de 267,000 fr. qui sera 
que el au palais de la Chambre des Députés ; savoir 
des Député, 190,000 frs =— Art. 2. Sur 

l'exerciée 1447 une somme de 176,000 fr., sav 
whre des Député —H 


Fee 
€ 1848 une some de 
portions de eredits. qui 
tes à l'exercice suivant, — At, À 

des. ressources necor 
5 à accorder nllérienrement 
de l'exercice ; de. la situe 
el devis produits à l'appui de la 
à Chawbre des Députés. 


1,000 fr, Afauét aux 
onsonimées à 
dépenses 


Le projet du Gouvernement portait à 277,000 fr. le crédit pour 

000 fr. pour Je Muséu 
difié suivaut le texte ci-dessus par la Conission de la CI 
dait la faculté de report sons préciser l'exercice 1847. La rédaction a été changée, sur la proposi- 
tion de M. Destongrais, afin de mettre la loi en harmonie avéé la disposition générale sur les 
reports, compris dans la loi du budget {n° 63). — Échange d'explications entre MM. Vatout, dé 
l'Espée, de Morny et le Rapporteur, sur l'emplacement des écuries au palais de la Chant 
bre des Députés. 


palais de la Chambre: des 
d'histoire naturelle. 1 été mo- 
nbre des. Députés. — L'art, 3 étén- 


+ et ajoutait un crédit de 


te 
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N° LXXE — CHEMIN DE FER DE LYON. 


Présentation à la Chambre des Députés, par M. Sayr, Ministre des travaux pnblies, 20 mai 1847. 

ieuts sur la communication des listes d'actionnaires et La omination de la commission, 26 

MAL Y Steyrie (ules), allie Loire), Mont 
cent sur Le retraït de du jou 


mte de Castellane , le présid 
%, 2 SOÛ, Discussion L adoption par 92 contes 


Rapport par 


Daru 7 
M. Cordie 21 voix, 6 aoû. — Loi du 9 août 1847. 


PROJET DE LOI. 


Projet du Gouvernement, 26 mai 1817. 


Act 1er, Dans le eas où la Compagnie du chemia de fer de Paris à Lyon viendrait à renoneer à la éonces- 
sion ie ce eher ue ter mat 1848, et où, depuis la promulgation de la préseute lof, JUEqu'A ludite 
époque du 1” aurait employé én Hravaux d'art et de lerrassement nue some dé 10 mlions-aut 


mains 1e de Lrains, le Gouvemement est aufories À n'exercer lex droits qui lut 
Kconlérés par l'article s des charges, que Jusqu'à concurrence de La retcuue, an prof dt Lrék0r, 

d'une somme He Le surplus des dépenses ntiles fuites par la Compignle, lui sera re 
sement seront déterais far ne oi sp 


ie, sur la Hixation de la somme à 
remouner, seront jugées conformément à l'art à du cahilr des clra 

Ar. 2, Eh eas de retard ou d'abandon des Travaux après la 
d'art. 37 du caler des charg eue ph 


po 


ee mal 184, les dispositions de 
et entibre exéautio 


Projet amendé par la Con 


sion des Députés, rapport du 24 juin, ot adoplé par Les deux Chambre 


Article 
de 
venlion ci-annexé 


G juillet 1845 ele 
€ en exécution de Lalite 


Convention relative au chemin de fer de Paris à Tyon, modifiée par La Chambré des 
Députés, et adoptée. 


Art. 1er. Le cahier des char 

A à Ja cnneession a ch 

bles du 12 novembre 1845 
re ville, sont modif 


ut la oï du 16 juillet 1845, et l'ordonnance royale du A1 décent 184, 
fer de Paris à L ue l'arrêté de M. Le Ministre de (aVaUx. ju 
le U fer de Paris à Lyon dans 1 traversée de cette 


ie aurg à faire pour l'établissonent du chemin de ét dé 
aujourd'hul à 200 millions , ln Qurée de la concession 2e 

jours je l'ordonnance royale du 21 
a de Get exGéant. — 6 moulé. Un 


an après da ml 
da concesion de 1 Com 


en exploitation de La ligne entibre (1), 
20 2 Mons, ne dk 

second wo ant dk 

VIOL dE -NEUT AS. 
10h, à partir du Vila als qui sont nes pe 
bre 1845, er siés par LÉUST, confuriéient aix 4poutions. dé 
Aa loi du Jai 1842. — 4 cet eu, La Compagnie ser Cemue de verser danx lex caisses du Trésor une 
somme de 2 millions de francs au” fur el à mesure de l'avancement des travanr et des lepenses Contis= 
fat en aequisitions de férrains, lerrassements, ouerages d'art, bâtiments de sation (1). — Le autres 
dépenses relatives à cete portion de La ligne pour l'établissement dés voies, La pose du ballast 1e matériel 
rüülanf, reste toujours à La char de 1 Compagnie 

Art. 8. sera tabl au cours Napuléon, dans a presqu'le de erracle, une gare de voyageurs el de mare 
chandises, avec dépat de machines, — 1 era él à Valse une séa/lon (1) de marchandes 6 de Voyageurs. 
—'Cetle pare et cette station (4) seront les seules que li Compaguie sera Lenue d'exploiter entre Golonges 
la jonction de son chemin avec élu de Lyon à A VIgnon 


C0) Le projet portait : « Après le complet achivement des 


Aie à la Chargé de l'ÉlAT, Seront esseulé par Le 
de vingt quaire mition. : 


et 4) Le projet porta: « Une sécunde gare de marchant 


ler batiments des alatios y 
ere 6 Ps pr Li Con 


paie, Jusqu'à coeur: 


à et ces deux gures, ee. 
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At: 6. Les préc ptions caler es chars, de l'ordonnance du 21 décembre 18 
Maire de Love sq La more Dre RÉ qui este etruires au depui 
Ven, SO durent abrogéen 
Ar 20 La Garage du cet de er de 
seconde son che, de Par à Tonnetre a los Lan le Lai 1840 
ere Gien etanurBet Fe le ae cet der de Pâte À Lyon de 
En e DU Cl done la don mobs © URL de Le proamigaion dl 
A De Has à pau ue PH nes pue la ea pre convient 
0 Les actes à pese eu reflu dé le préouls coyéntiir Mo séront pauaibles Gus ro Eee ue 
1 Mines 


et de l'arrêté de M. le 
ms de la présenté cün- 


aris à Lyon sera tenue de mettre en exploitation la première 


ANAL 


DES DÉBATS: 


Lors de la présentation du projet de loi, M. Lherbetie demande que, avant a nomination de 
la Commission, soit qu'elle ait lieu suivant le mode ordinaire, soit qu'elle ait lieu au scrutin, il 
soit donné communication des listes d'actionnaires, afin que la Chambré sache quels sont les Dé- 
putés intéressés. Cette demande donne lieu à un débat dans lequel il est expliqué, d'une part, que 
la liste des actionnaires primitifs,est au Pulletin des Lois ; de l'autre part, que cette liste ne re 
présente pas les intéressés réels à l'origine, ni ceux actuellement intéressés. Prennent part au 
débat MM. Lherbette, Jayr ministre des travaux publics, Lorabit, Charles Laffitte, Garnier- 
Pasès, Dumon ministre des finances , Gouin, Luneau. — La Chambre passe à l'ordre du jour. 

Lemème débat se renouvelle avec plus de développement dans la séance du 31 ma, et se porte 
en outre sur la légitimité de la participation des Députés à l'administration des chemins de fer. 
Prennent part à ce débat MM. Lherbette, Larabit, Charles Laffite, Jayr, Vatry, Garnier-Pagès, 
Stourm, Luneau.— La Chambre rejette successivement la nomination de la Commission au 
serutin, et la communication des listes primitives, définitives et actuelles. — Le 14 juillet, à pro- 
pos du débat. sur le chemin d'Avignon, M. Grandin demande que le projet de Lyon soit retiré de 
l'ordre du jour. Cette demande est rejetée. 

Pour indiquer l'objet du projet de loi et le sens des débats au fonds, nous transcrirons l'ana- 
1yse qui en est donnée dans l'exposé des motifs à la Chambre des Pairs: 


Le projet de loi a pour but d'assurer l'exéc 
forme la partie la plu 
terranés. 

Au moment où lation, tout semblait concourir à son suc- 
es: la situation de nos finances était prospère; le crédit publie et le crédit privé se trouvaient 
Pun et l'autre dans une excellente situation ; les capitaux abondaient, et rien ne permettait de pré- 
sumer encore les tristes résultats que nous avons vus se réaliser. 

Mais bientôt l'état d dé; l'insuflisance des récoltes a créé une crise monétaire, 
dont les conséquences ont réagi sur toutes les opérations commerciales et industrielles; les 
capitaux ont changé de direction: et les appels de fonds, provoqués par les compagnies con- 

sionnaires de chemins de fer, ont été loïn de produire les ressources sur lesquelles.on 
avait dû compter, et qui cependant étaient indispensables à l'exécution ou à la continuation des 
travaux, 

Ges causes diverses de diserédit, que nous venons d’esquisser rapidement, devaient nécessaire- 
ment atteindre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon. Cette Compagni 
opération colossale, obligée de se constituer avec un fonds social considérable, a cherché à lutter 
contre les influences diverses qui venaïent contrarier tous ses efforts. Dés que la concession lui 
a été délivrée, elle a organisé immédiatement de nombreux ateliers entre Paris et Tonnerre, sur 


tion du chemin de fer de Pari 
importante de la grande ligne di 


Lyon, qui 
‘stinée à unir l'Océan avec la Médi 


te entreprise a été livrée à la spéc 


hoses à chan 


chargée d'une 


ét ll ee passage entrant, oppié das scan 
MAR el ARE Et none rem 0e Vu de a Semen 
le Eat don cDhestio ace cat ie ns es Slnq te ren eo Ven ge 
fer à lu Compagnie ne pourra être inférieure à 5 et demi pour cent du capital dépensé , quand même 
dde Rois n ser luférieur à celle somme, — Si le rachat a Te ponéricarement ai date 
Te pe à ee TE SA 
Gurrence de 2004000400 de rames au plus. 2 È Net ni 
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près dé 200 kiloniètres de longueur; elle a imprimé aux travaux du souterrain de Blaisy une 
grande activité; elle s'est occupée en mêne temps dé compléter lés études sur le reste de là 
ligues enfin elle a contracté des marchés pour une somme supérieure à 72 millions. Elle avait 
ainsi tout disposé pour achever la srande œuvre qu'elle avait entreprise dans le ioïns de teinps 
possible, lorsque les développements successifs de la erise qui a éclaté eu France, et qui a été 
commune à presque toutes les contrées dé l'Europe, sont venus interrompre le grand mouve- 
ment. qu'elle avait su donner à ses travanx 

Cette crise n'a pas été d'ailleurs le seul motif qui ait déterminé la Compagnie à ralentir sa 
marche; lors du vote de la loi du 16 juillet 1843 , on avait évalué à 200 millions la somme néces- 
saire pour l'exécution du chemin de fer, et c'était sur cette évaluation qu'avait été caleuléle mon- 
tant du fonds social. Les nouvelles études auxquelles s'est livré l'ingénieur préposé à la direction 
de l'entreprise ont porté jusqu'à 300 millions l'importance des sacrifices qu'il fallait s'imposer pour 
arriver aû terme complét des travaux , et dès lors Ia Compagnie a prévu qu'elle se trouverait dans 
l'obligation de contracter des emprunts qui exeéderaient la puissance du erédit privé, si une nssis- 
tance nouvelle ne lui était donnée. 

Dons une tele situation, elle a déclaré au Gouvernement que si l'on ne venait pas au secours de 
la soelété, elle serait foreës de fermer ses chantiers, de licencier les noinbreux Ohriérs Qu'elle 

ait rassemblés de toutes parts, et qui trouvaient, sur les ateliers qu'elle avait ovéris, Qu travail 


etdu 
Gette déclaration de la Compagnie, a dû, Messieurs, appeler notre plus sérieuse attention, 1 était 
Lien regreLtable sans doute de voir une grande compagnie industrielle se dissoudre presque aussi 


tôt après sa formation : un semblable exempl 
fluence sur l'esprit d'assoc 
siounnt l'entreprise du ehernin 
entendu garantie mi lé montant 6 
cetie immense spécu 


pouvait manquer d'exercer une bien funeste in- 
tion encore si timide parmi nous. Mais enfin 1a Compagnie, en soumis- 
fer de Lyon, ne pouvait pas ignorer que L'État n'avait 
s dépenses ni le montant des revenus. Avant d'entrer dans 
euler toute la portée: ev si un intérdt plus général, 
plüs important que eelui des spéeulatenrs engagés dans l'opération ne se trouvait ici véritablement 
en cause, peut-être aurions-nous dû nôus arrêter à une résolution qui montrât au pays que lex con- 
trats sont chose sérieuse, et qu'il est pas permis de s'en dégager sans subir toutes les pénalité 
écrites dans ces contrats. 

Mais une considération dont vous apprécierez nisément l'importanee, nous à retenus : d'après 
le cahier des charges, la Compagnie a$ 1 l'expiration dela 
mière année, la déchéance ne pouvait être prononcée contre elle qu'autant qu'elle n'aurait pas 

mené les travaux à la moitié de leur schévement à la fn de la troisième année : l'action du 
Gouvernement était douc forcément suspendue jusqu'à cette époque, c'est 
eembre 1848, et jusque-là l'entreprise pouvait rester interrompue. 

Nous avons été vivement touchés, Messieurs, de éette fatale conséquence : il n'était pas. pos- 
sible, das une aunée aussi calnmiteuse que elle que nous venons dé traverser, et où le travail, 
utile à touts époque ; était devenu une nécessité impérieuse, de Tofsser se fermer des chaiitiers 
où plusieurs milliers de ras pouvañént étre oceupés:; nous ue pouvions von plus oublier le 
rañd, le puissant intérêt qui s'attache à In prompté exéeution du elemin de fer dé Paris à 


n, elle avait dd en es 


at mis la main à l'œuvre 


Lyon sous les rapports politiques, commerciaux et industriels, el nous n'avons pas voulurn- 
courir la grave responsabilité de Isisser interrompre des travaux dont la jouissance est atton- 


due avee une sf vive et si légitime impatiener. Nous avons donc consenti à eutrér en négociation 


avee In Comp 

Nous avions songé d' on dans. laquelle on aurait provisoirement Hi 
subsister tout conditions de la concession primitive ; seulement la Compagnie se Sétait en- 
&ôgée à dépenser une certaine somme en travaux jusqu'au 1°* mai prochain ; et si, éette époque, 
Sa situation n'eût pas été améliorée, elle aurait été libre de renoncer à sa concession en abandon 
Mantäl'État son tautionnement de 16 millions, plus les 8 millions versês à compté Sur le prix de 
la section de Dijon à Châlon ; le surplus de ses dépenses utiles devait lui être remboursé. Un 
projet de loi à êtè présenté dau 6e sens à la Chatnbre des Députés; mais la Comunission chargée 
de l'examen de projet à pensé qu'il valait miéox aborder de suite Ja diflcolté tout entière et 
chercher une solution dans des dispositions définitives qui ne Iaissascent jus l'État sous le poids 
pour le Trésor 
ir donner notre assentiiient, Gosse à 6- 


éventuels qui pouvaient devenir une lourde char 


Ce parti, Messieurs, auquel nous avons ru de 


1847. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 17-19 JUILLET. ot 


donnnager la Compagnie des dép 


es supplémentaires auxquelles elle serait tente de pourvoir, 
moyen d'une augmentation dans la durée de la eoncession. Ie, Messieurs, nous devons dire 
que si l'estimation nouvelle s'élève à 300 millions lorsque l'estimation primitive 1’excédait pas 
200 millions que cette dernière estimation reposât sur des bases inexactes, c'est que 
l'ingénieur chorgé des travaux a proposé à sa Compagnie de les exécuter dans un'système plus 
large et plus complet. Ainsi eat ingénieur est d'avis que les gares doivent être agrandies ; que les 
bâtiments des stations doivent être construits surdes plans plus étendus : qu'il ést utile d'aug- 
menter l'épaisseur da ballast, le poids des rails et des coussinets, et de se pourvoir d'un matériel 
d'exploitation beaucoup plus considérable. On conçoit fieilement qué ces nouvéaux éléments de 
dépe augmentent le chiffre total dans une très-forte proportion ; et comime la plus grande 
partie de ces dépenses doit tourner su profit de État qui reste le nu-proprlétaire du chemin, Îl 
doit patallre juste d* pie à la Compagnie. 

La Chümbre des Députés n'a pas pensé qu'il fût possible d'établir dés ce moment le calcul de la 
dépeiise et le nombre d'années supplémentaires qu'il convenait d'ajouter à la jouïssonce déjà ac- 
cordée. Elle s'est bornée à poser la base du calcul et à décider: 1° q 
d'abord obligée de dépense une compensation, 16 millions à 
200 millions; 2que, pout chaque million dépensé au del 
une année de plus d'exploi 


ce n'est pas 


m tenir quélque e 


la Compagnie serait 
delà du fonds socfal de 
le ce chiffre de 216 millions, il serait 
tion, sans que le mombre des années de la concession pÜt éx- 
céder quatre-vingt-dix-neuf ans. Ainsi, pour arriver à ce terme, qui dépasse de eMquante-huit ans 
Ja durée déjà conçüdée, ln Compagnie sera tenue de s'imposer un sacrifice qui s'élévera à 74 mil- 
lions. 11 est facile de se convainere, par des esleuls dont nous croyons devoir vous épargner ici 
les stériles détails, que le mode de rémunération adopté n'est point une incitation à la dépense , 
t qu'à moins que les revenus n'exeëdent Les prévis 


sans 


s dans une assez forte proportion, la Com 
0 qu'elle peut obtenir, n'y trouvera pas li compeñsation de 
vontat des dépenses s'arrêterait au chiffre de 374 millions. On 
fttrès-bleni que des produits, qu'on ne doit touclier que dans un avenir éloigné, ne sont re- 
présentés aufourd'hol que par un faible capitalz et si l'on veut apyliquér ici les rêgles de l'es- 
compté, on se éonvainéra facilement que les nouveaux avantages cohcëdés équivalent à peine à une 
soie deruelle de 86 à 40 millions, si, comme nous venons de le dire, léS produits nie s'élèvent 
pas au-dessus du chiffre prévu de 14 millions, 


pagnie, en recevant le maximum de 


ses saorilices, lors 


ie que lé 


Nous ajouterons que les dépenses qui entreront dans le éaleul de la rémunération né devront 
être d'ailleurs que des dépenses utiles de premier établissement, et un rédlément d'administra- 
tion publique déterminera les formes de justification d'aprés lesquelles le montant devra en être 
bi. Par là, l'intérét publie est pleinement garanti, ét la clause principale de la convention 
Vassée avec la Coipagnie ne nous parait plus pouvoi ti 


Soulever d'obj 


Disedésion. (17 Juillet.) À là Chaiübre des Députés, le débat très- développé porte sur les 
questions indiquées ei e l'intérêt de 
e celui d'un pétit nombre de détenteurs très- 
ons : MM. Nicolas, Gustave de Beaumont, d'An- 
geville, Luntnu, Grandin, Jayf ministre des travaux publies, Creton, Lherbette, Lnyer. (19 
juillet.) MM. dé Vatry, Gouin, Luneau.— La clôture est pronoñeée malgré la réclamation de 
M. Grandin. — La Chuinbre décide à 216 Voix contre 19 qu'il séra passé à la discussion des 
artièles, 


sus, et sur le point dé savoir si le projet de loi favor 


'État où celui de la Ck 


mipagnie, ét dans là Compai 


buissants qui possèdent plus dela moitié des ac 


M: d'Angeville propose un amendement ainsi conçu : 


«Art. 1. Dans le le du chemin de fer de Paris à Ly0ù Viendrait h renoncer à la conces- 
sion dé ce cemin av mai 183$, eL où, depuis la promulgation dé la présente loi jusqu'à ladite époque 
du 1 mai, elle aurait employé en Lravaux d'art et de terrassement une somme de 25 millions au moins, non 
pris les inlemuités des térraius , le Gonvernement est autorisé à f'exercer les droils qui Int sont conférés 
par l'art, 37 du cahier des charges, que jusqu'à concurrence de la releuue, an profit du Trésor, d'une 
Somme de 16 millions. Le surglus dés dépenses utiles, faites par la Compagnie, lui sera remboursé par le 
Gouvernement 
aLe mode tt les époques de remboursement seront déterminés par 
Leslcotéstations qui pourront s'élever entre l'Elat et la Compagr 
Fourset Héron jugées conformément à l'art. 63 du cabier des charges. 


loi spécial 
sur la f 


on de Ia somme à rem: 


Cet amendement est 


reproduction littérale de l'art. 1 du premier projet du Gouvernement, 
avec ces deux différences : lune, que les travaux qui devront être effectués d'iei au 4°” mai 1848 


LXXL ET LXXIT 


392 CHEMIN DE FER DE LVOI 


seront de 23 millions au lien de 10; l'autre que la pénalité; en cas de renonciation de ln Compa- 
gnie au 1°° mai 1848, est réduite à 16 millions au licu de 24 

M. Crémieux propose de prendre dans l'amendement de M. d'Angeville Les 
de 10, mais de maintenir la pénalité à 24 millions au lieu de 16: 

Prennent part au débat : MI. d'Angeville, Béhic rapporteur, Dumon ministre des finances , 
«Benoist Fould, d'Eichtal, Jayr ministre des travaux publies, Crémieux, Luneau, Vivien. — Les 
deux amendements sont successivement rejetés 


5 mil 


ons au lieu 


sent un amendement ainsi co: 


(20 juillet.) MM. Achille Fould, Vavin et de Morny prop 
« Denx ans après l'achèvement et a mise en exploitation du chemin de fer de Paris à Lyon, la Cornpagié 
1 faculté le déclarer t elle entend comserver La concession où elle préfére y renoncer 
Dans le cas où là Compagnie opferait pour l'alandon de la coucession, l'EUL lui rembourserat le montant 
intégral de ses dépenses ile en routes 4 pour 100 a pair 
« Un réglement d'atuiistration publique déterminera Le mode d'exécution de Ia présente disposition. » 
Débat entre MM. Achille Fould, Béhie rapporteur, Deslongrais, Duchâtel ministre de l 
rieur, de Morny, Garnier-Pagès, Darblay, Prosper de Chasseloup-Laubat. L'amendement est 
rejeté. 
M. Deslongrais, en présence de ce vote, qui lui fait supposer que Ia Chambre ne tient pos beau- 
coup à l'exécution du chemin, retire un amendement qu'il avait proposé pour en assurer l'exéeu- 
tion en ces termes 


nté. 


« art. 1°. Le Gouvernement est autorisé à prêter à ls Compagnie da chemin de fer de Paris à Ly 


me de 50 milious, à un Jatérét de à pont 100 paran. Le rembourse plat aura leu par 
dans Le délai de treute/ans, à partir de Ex mise en exploitation de Lout au partie du chemin. » 


Les articles de la convention sont mis en délibération, en commençant par l'art. 2. Débat : 
MM. Grandin, Bureaux de Pusy, Jayr ministre des travaux publics, Lanyer, de Raianeyille, 
d'Angeville, Dufaure, Bineau, Lherbette, Jayr ministre des travaux publies, Béhie rapporteur, 
de Chasseloug-Laubat, le Ministre des finances. Dans le cours de ce débat M. Lanyer a proposé 
at additionnel qui, après avoir subi plusieurs transformations, sur là. proposition 
de Chasseloup-Laubat et Lanyer lui-même, est enfin formulé 
ie de l'art 2. Cet article est 


amer 
de MM. de Rainneyille, Dufaure, 
par la Commission, et adopté pour former le deuxième para 


ssi adopté. 
Art, 3. Adopté avec une modif 
neau. — M, Mortimer-Ternaux a propos 
sance. Appuyé par M. Luneau, combattu 
à pas été adopté. 

Art. 4. M. de Rainneville propose ui au a pro 
posé de suppritier jusqu'à concurrence de 24 millions. Non adopté. —On a aussi rejeté un amen- 
dement die M. de Chasseloup-Laubat (Prosper), qui proposait d'ajouter à fitre de forfait. Ont 
pris art au débat : MAL dé Roïnneville, Bineau, le Ministre des travaux publics, Garnier-Pagès , 
Prosper de Chasseloup-Laulat, Bureaux de Pusy, Bébie rapporteur, Luneau. 

Art. 5. Observations de M. d'Elebtal et esplieations de M. Je Ministre des travaus publies sur 
Ia concordance de eët article avec l'art 6 de la loi sur le chemin d'Avignon. — Dans le deuxième 
paragraphe, le mot station est substitué ot gure ; après débat entre MA. de Rainneville, le 
Ministre, Devienne, Benoist, Deslongrais, Bureaux de Pusy, d'Angeville, pour signilier qu'il n} 
aura plus en ce lieu tine war avec toutes ses dépendances, maïs seulement un lieu où l'on pourra 
prendre les marchandises et les voyogeurs. 

Art. 6. Adopté.—Art, 7. ML. Nicolas trouve le déloi trop long. L'article estadoptés=Mid'An- 
geville avait proposé un amendewnent. pour donner une sanction pénale aux obligations de | 
Compagnie. Mais Ia rédaction ne lui paraissant pas suffisamment précisé et elficate ; n0n plus 
Qu'âla Commission, iL le retire, M. Luneau constate qu'il n'ÿ a pas de sanction. M. Grandin : 
est une loi d'agiotage. 

Art. 7. Le deuxième paragraphe est supprimé sur la démande de M, de Raïnneville, comme 
déjà compris dans la loi de concession 

art. 8 du projet. M2 Garnier-lagès demandé le taux de 4 1/2 au lieu de 5 1/2.Mais il re- 
nonce à cette proposition pour se réunir à eelle dé M. Dufaüre, qui demande là suppression de 
l'article. Débat : MM. € sès, Du 
d'Angeville. L'article n'est pos adopte 


ation 


« l'espression du point de départ, proposée par M: Bi- 
de réduire à 66 ans le maximum de durée de jouis- 
ar M. Mathieu de Saône-et-Loire , éet amendement 


rédaction nouvelle qui est adoptée.—M. Là 


re, Bélic rapporteur, Dozon, le Ministre, Dénoïst, 
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Les deux autres articles de la convention sont adoptés. M. Garnier-Pagès demande le renvoi à 
demain pour discuter les tarifs, qui ne peuvent rester les mêmes avec une concession de 99 ans. 
Caux voix!) 
L'art. 1 de la convention est adopté, ainsi que l'article législatif. 


Serutin (21 juillet) : Pour, 194; contre; 4. Adopté. 


A la Chambre des Pairs (6 août), le débat porte seulement sur les négociations qui ont précédé 
la présentation du projet de Joi : MM. le comte d'Alton-Shée, Dumon ministre. des finances. 
Serutin : Pour, 4; contre, 21, Adopté. 


N° LAXH. — CHEMIN DE FE 


R DE LYON A AVIGNON. 


sentation à la Chambre des Députés, pat M. Jayr, ministre des travaux publics 
ation des listes d'actionnaires (voir au précédent numero). Commission : M: le comte 
Muret de Bot, le colonel comte Dumas, Delangle, Proa, Pellereau- 

Rapport par M. de Lafarelle, 25 juin, — Incident sur la mise à l'ordre du jo 
‘Adopkion par 195 contre 36 voix. — Présentation à la Chambre des Pai’ 
26 juillet M. Mesnard; le marquis de Hañgecourt, le due de la Force, le comte de 
Girard, le baron de Daumant, le due d'Estissté, Rapport par M. Girard, 2 août, Discussion et rejet par 

Voix, 6 not. 


26 mai. — m- 


PROJET DE LOL 


Présenté par le Gouvernement, le 26 mai 1847, à la Chambre des Députés. 


Art, 1. L'exéeution de l'embranchement de Grenoble ne sera obligatoire pour la Co 
les cinq premières années qui suivront Ia mise en exploitation de la ligne { 
idende , auraient execdé 7 p. 100 du eati 

xoque, avan l'expi s me 

die faire exéctter ledit embrachement d'après Le 


nie qu'autant que , 
inéipale, les produits mets 


d 
distribués aux actionnaires, à titre de 1 
e.— Le Gouvernement pourra néanmolns, à toute 


phe précédent, reprend 
ne fac une li spéciale. 

Je 17 juin 1848, la Compagnie viendrait à renoncer à la concession, 1e 
al du cautionnement restéra acquis au Trésor public; le surplus des dépenses utiles faites 
, lesquelles devront atteindre au moins le chiftre de 10 millions en travaux incorporés an 0 

x à pied-d'anivre , et non compris les indemnités dé terrains, lui sera ren 
hoursé par le Gouvernement. — Le modé et les époques du remboursement seront déterminés par une Toi 
spéciale, — Les contestations qui pourraient élever entre l'Etat et la Compagnie, sur la fixation de la somme 
À rembourser, ser lorbémeut à l'article 58 du cahier des € 
ladite époque du 1° juin 1848, les dispositions do 

line et entière exéction. 

Aicle premier du cahier des charges est pro- 
mi de Gr et là durée de la 
ir de l'expirat 


Comp 
approvisionnements de matéria 


élai d' À 
e.— Le délai d'exécution de l'embranc 
concession de cet embranchement ne courra qu'à 1 


Projet de la Commission des Députés , Rapport du 


La loi du 16 juillet 1843 ef le contrat de concession, approuvé 


ar l'ordonnance royale du 
xécution de lu 


le loi, soul modiiés conformément aux dispositions de la Gonveu- 


Convention provisoire relative au chemin de fer de Lyon à Avignon (27 juin 1847) 


Art. 19, Le cabier des charges joint à la loi 


16 juillet 1845, et l'ordonnance royale du11 j 
relatif à 


“oncession du chemin de fer de Lyon à Avignon, sont modifiés ainsi qu'il suil: —L'exécution de 
Pembiauchement de Grenoble ne sera obligatoire pour la Cotupaguie du chemin de fer dé Lyon à Avignon, 
utaut que, dans lune des cinq premières années qui suivront là mise en exploitation de la ligne principal 
Produits néts distribués aux actionnaires à titre de dividende, auraient exc&dé 7,p. 100 du capital eu, 
das l'exécution de cette ligue. — Le délai d'exécution dé l'embranchement de Grenoble sera de ciuq années 
duréè de la concession de cel embrs ue courra qu'à partir de l'expiration dé celte cinquieme 
année, — Le ent pourra néanmoins, à toute époque, avant l'expiration des cinq années n 
aphe précédent, reprendre la facullé de faire exécuter ledit embranchement d'ap 

qui serait déterminé par uue 10 spéciale 
Art. 2 Daus le cas où les dépenses faites pour 
déraieut somme de 90 millions, la durée de la c 


in 184 


tion de Ja 


me principale de Lyon à Avignon excé- 
ncession. détert 


née par l'ordonnance royale du 11 juin 


1846, Sera prorogée d'une année, pour chaque soume de 1,500 mille francs, dépeusée au delà de ce Clifire, 
sans lonteluis que La durée totale puisse excéder soixante ans. — Deux ans après l'expiration du délai acGorlé 
pou n de la ligne entière de Lyou à Avignon, le chiffre du capital engagé dans l'exé- 


le ligne , sera arrêté, et le terme de la jouissance de la Compagnie, réglé. dé 


mt en cou 
séquence de ce chilfre et en exécution du pri 


CHEMIN DE FER DE LYON. % LAXL HI LANIT. 


s millions au lieu de 10; l'autre que la pénalité 
gnie au 1° mai 1848, est réduite à 16 millions au lieu de 24 
M. Crémieux propose de prendre dans l'amendement de M. d'Angevile les 25 millions au lieu 
de 10, mais de maintenir la pénalité à 24 millions au lieu de 16+ 
Prennent part au débat : ML. d'Angeville, Bélic rapporteur, Dumonuministre des finances , 
«Henoïst Fould, d'Eichtal, Jayr ministre des travaux publics, Crémieux, Luneau, Vivien. — Les 
deux amendements sont successivement rejctés. 


as de renonciation de la Compa- 


(20 juillet.) MA. Achille Fould, Vavin et de Morny prop 


ent un amendement ainsilconçu : 
« Denx ans après l'achèvement et la mise en exploitation da chemin de fer de Paris 
la faculté de déclarer 1 elle entend conserver la concession Gù ai elle prefere y 
pans le eas où là Compagnie operait pour l'abandon de Ia concession, l'A lui rembourserait le montant 
1 de ses dépenses utiles en rentes 4 pour 100 at pair 
lement d'admiistration publique déterminera Le mode d'exé 


on, la Compagnie 


de la présente disposition, = 
Débat entre MM. Achille Fould, Béhie rapporteur, Deslongrais, Duchâtel ministre de l'inté- 
rieur, de Morny, Garnier-Pogès. Darblay, Prosper de Chasseloup-Laubat. L'amendemnent est 
rejeté. 
M. Deslongrais, en présence de ce vote, qui lui fait supposer que 
coup à l'exéeut 
tic 


Chambre ne tient pos beau 


on du chemin, retire un amendement qu'il avait proposé pour en assurer l'éécue 


« Art. 1°; Le G 
rame de 50 milis, 
dans Le débat de trente ans, 


da chemin de f 
sement du eapilal aura jet par ant 
Lou partie du chemin, 


partie dé La mise en c 


rticles de la conver 


on sont mis en délibération, en commençant par l'art. 2. Débat : 
andin, Bureaux de Pusy, Jayr ministre des travaux publics, Lanyer, de Raïnneville, 
d'Angeville, Dufaure, Bineau, Lherbette, Jayr ministre des travaux publics, Béhie rapporteur ; 
de Chasseloup-Laubat, le Ministre des finances. Dans le cours de ce débat M, Lanyer a proposé 

endement additionnel qui, après avoir subi plusieurs transformations, sur la proposition 
de MM. de Raïnneville, Dufaure, de Chasseloup-Laubat et Lanyer lui-même, est enlin formulé 
ssion ; et adopté pour former le deuxième paragraphe de l'art 2. Cet article est 


par la Comr 
aussi adopté. 
Art 3, Adopté avec une modification sur l'expression du point de départ, proposée par M: Bt: 
neau. — M, Mortimer-Ternoux à proposé de réduire à 66 ans le maximun: de durée dé Jouis- 
€. Appuyé par M. Luneau, combattu par M. Mathieu dé Saône-et-Loire, éetamendement 
pas Eté adopté. 
Aït. 4. M. dé Raïnneville propose une rédaction nouvelle qui est adoptée.—M. Luneau à pro 
posé de supprinier jusqu'à concurrence de %4 millions. Non adopté. —On a aussi rejeté un 
ent di M. de Chasseloup-Laubat (Prosper), qui proposait d'ajouter à litre de forfai 
pris part au débat : NIML. dé Roinneville, Bineau, le Ministre des trayaux public 
Prosper de Chasseloup-Laubat, Bureaux de Pusy, Bébie rapporteur, Luneau, 
Art. 5. Observations de M. d'Eichtal et explications dé M. 16 Ministre des travaux publies sur 
article avec l'art. 6 de la lof sur le chemin d'Avignon. — Dans le deuxième 

le mot station est substitué au mot gare, après débat entre MM, de Raïnneville, le 
Benoist, Deslongrais, Bureaux de Pusÿ, d'Angeville, pour signilier qu'il n'y 

lié tine gare aveë toutes ses dépendances, maïs seulément un lieu où l'où pourra 


Ont 
Garnier-Page 


a concordance de e 


paragraph 
Ministre, Des 
aura plus en e 
prendre les marchandises et les voÿ 

Art, 6. Adopté.—Art. 7. M. Nicolas trouve le délai trop long. L'article estadoptée=AMd'An- 
gorille avait proposé un amendement. pour donner une sanction pénale aus. obligations-de la 
Compagnie. Mais la rédaction ne lui paraissant pas suffisimment précise et efficace , non plus 
qu'ätla Commission, il Le retire, M. Luneau constate qu'il n'y à pas de sanetion. M. Grandin : 
£'est une loi d'agiotage. 

Art. 7. Le deuxième paragraphe est supprimé sur la demande de M. de Raïnncville, con 
déjà compris dans La loi de concession. 

Art. 8 du projet. M: Gurnier-Pagès demande le taux dé 4 1/2 au lieu de 5 1/2.Mais il re- 
nonce à cette proposition pour se réunit à eclle de M. Dufaure, qui de 
l'article. Débat : MM. Garnier-Pagès, Dufaure , Bébie rapporteur; Do 


ue 


nde la suppression de 
on, le Ministres Benoist, 


d'Angeville. L'atiele n'est pas adopte. 
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Les deux autres articles de la convention sont adoptés. M. Garnier-Pagès demande le renvoi à 
demain pour discuter les tarifs, qui ne peuvent rester les mêmes avec une concession de 99 ans. 
(Aux voix!) 

L'art. 19° de la convention es 


Serutin (21 j 
A la Chambre des Pairs (6 août), le débat porte seulement sur les négociations qui ont précédé 


la présentation du projet de loi : MM. le comte d'Alton-Shée, Dumon ministre des finances. — 
Pour, 4; contre, 21. Adopté. 


+ adopté, ainsi que l'article législatif. 
lt) : Pour, 194; contre, 4. Adopté. 


N° LXXIL — CHEMIN DE FER DE LYON A AVIGNON. 


Présentation à la Chambre des Députés, par M. Jayr, ministre des travaux publiés, 26 mai 
ur la communication des listes d'actionnaires (voir au précédent nt M. le c 
tronnays, Delacour, de Lafirelle, Muret de Burt, le colonel comic Duras De 
Villeneuve, le comte Rapport par M. de Lafarelle, 25 juin sut sur la mise à l'ordre du jo 
a juillet, Biseusson, 2, 22 juillet, Adoption par 193 conte 36 voix. — Présentation À La Chembre des Pairss 
26 juillet. Commission © MA. Mesnard; le marquis de Ralgrcourt, le du Yoreu, le comte de Gas 

le baron de Daunant, le due’ d'Estissae. Rapport par M. Girard, 2 août, Discussion et rejef par 67 
contre "0 voix, 6 août. 


PROJET DE LOL 


Présenté par le Gouvernement, le 26 mai 847, à la Chambre des Députés 
Art, 1. L'exéeution de l'embranchement de Grenoble né sera obligatoire pour la Compagnie 
ans des ein premières années. qui suivront à mise en exploitation de I ligue principale, les pro 
distribués aus sétionnaires, à litre de dividende auraient execdé 7 p. 100 du capital engagé dans l'exécution 
de là ligne, — Le Gouvernement pourra néaumolns, À loute époque, avant l'expiration des cinq années 
paragraphe précédent, reprendre la Faculté dé faire exécuter ledit embranchiemes 

déteriné p ae 
Art, 2. Dans le cas Juin 1848, là Compagnie viendrait à renoncer à la concession, 1e 
tant ütégral du cautionviem era acquis au “Trésor public; le surplus des dépenses utiles files 
Compagale, les devront atteindre au moins le chifire de 70 millions en travaux incorporés au sol, où 
provisionhements de matériaux à pied-0 mpris les indemnités de terrains, lui sera 
boursé par le Gouvernement. — Le mode et les époques du remboursement seront déter 
spéchale. “outestations qui pourraient s'élever entre P'EtAL et Ia Compagnie , sur la Hs 

s COHOrMÉMENL à l'article 88 du cabier des la 

x après L 


1 juin 1858, les dispositions do 


Art, 4. Le délai d'exécution de 
rogé d'uniéannés. — Le délai d'eve 
* embranchement ne « 


article p 
st de Grenoble 
l'expiration 


sr du cahier des charges, est pro 
cinq années, et La durée de La 
( cinquibme année, 


arra qu'à partir à 


Projet de la Commission des Députés, Rapport du 28 juin. 


Article uniqu 
A1 juin 1846, res 
tion ci-annevée. 


ice royale du 
le la conven 


La loi du 16 juillet 1845 el le contrat de coucession approuvé par l'ordo 
ue en exécution de ladite loi, sout modiiés couforn aux dispositic 


Convention provisoire relative au chemin de fer de Lyon à Avignon (17 juin 1847). 


An, 1e, Le cahier des charges Joint à La lot 1 jilet 1845, et l'ordonnance royale du 14 juin 1846, 
relie à a concession du chemin de fer de Lyon à Avignon, sont india qu'il ui: —L'enceution de 
de Grenoble ne era obgatdie pour R Corbpaguie du chemin de fer de Lyon à AvHpon, 
a ns a sh rares an lu me a ee a 
éteués aux acounaires à Utre de divklende, auraient excélé 7. p. 100 du eaphat euea 
tion de l'embranchement de Grene sera 
ae contra qu'à partir de l'aspiration de ca 
F a pour “avant expiration des cn année 
nés du pargraphe récent, reprendre La Faculté de fre exécuter lit embrachement ap 
au seal déerminé par une LL spé 
Aa Dane Le cas où les dépenses aies pour 
nt same de do ms dar de a conan delrmine ar romance pale du 1 juin 
1818, More Le année, pour chaque souume de 1,50 ile francs, dépensée an del de ce Elie, 
su toute} le soinane an, —" Deux ans après l'expiration du Gé 
le cire du capital engagé 
Ace de I Compagnie, réglé Géhutivement en co 


eution 
le mode 


de la ligne principale de Lyon à Avignon excé- 


séquence de ce lee el en exécution du présent article 
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mans le cas où, par suite des dispositions de l'article premier de Is présente convention, la 
ie 1'anraut pas exécuté 'embranchement de Grenoble, et où ls produits nets distribués aux acliurinaires pe 
nt La durée de Is cugressian Fée par Pordagnanen fivale du 11 juin LS48 (64 ans 208 jours), se Aeralent 
élevés en moyenve à 7 p. 190 de tout le capital employé, et désuetion Rite du montant de l'amoriissement 
aleulé pourla durée entière de M conezsion, le resent ue du chemin de fer sera partagé entre l'ELaf et la 
Compaaie dans les années sa saplémentaires accordées par l'article Préclent , sans Loutefhis que 
Îa part le La Compagnie puisse rester auadesous d'un chire représcolaut-4 p, 400 lu capital employé, Plus 
lamortisemne 

Ant. 4. La Conpagnle 
de dent mois, À partir à 


gene: — 1° De justifier eavers M. le Ministre des Krayaux publi, dans 1e délai 
Ta date dé D préstnte convention, de l'existence d'un Mmaolé cotFaclé pat êlle 
our a fourniture sl rails du poids ie treane-sept Kilogramnies et demi par mêtre COUAE (or Mn Valine 
d'a moins 6 millions de anos — 2" De dépenser d'ice au 1 juin L#i8, soi en (rayanx InCorpOrés an So) où 
spproviianements à pleld'imavre, su en acquisition: Ale 16 miions dans 
laquelle les acquisitions des Lerrains € pourront entrer 4 su plus. — 3° De mettre aù plus 
tard en es echion d'Avis à Ora “écaubes 1838; celle d'Oraug n 
imart à Valence, le at décembre de In miêine aunée , ee surplus de la Hgne 
1a présente convention 
‘tion de La Lgue principale, 6 par 
16 juillet 1845, est rorogé se 

ions de l'arrêté de M 


4 du cahier des charges annexé à La Jo du 


n date du 12 
Paris à Lyon 
à gai 


de minére dés rare Poblis, 
a gare du che puit 08 fer d 
féesur 


à Campagne par Hdi cier dés Éirges SOU mare 


gaie pour l'oxécition des dispositions e-AASIe 


nie oventlon ne serôut passibles que di droit fixé 


Ab 1°, Dans Le cas al déchéance sera prime pr aiaton 
Lada ae ù à Lyon y agnexe à Là L 
ent ouvert au Miniktre des Vavaux pabllés sur lexércies 1847, pour commencer lon Lravaux (il chien 
fer. — Les portions de ere qui n'auront pas été employées dans l'exercice TA47 , MGrONt ropurtées À l'UvLe 
des 1818. 

An. 2. Si etc es 1 du déli de déchéance After l'A 
30 ess nee de 10 lions au ol, dot d 1 


ons au mains em travañx d'art «€ de torrassement , él pourra, à adite Aporue renoncer k à Eoiceston , CL; 
dun er cas, le montant du eantionnement restera seul qi a Trésor € a pense utile Je so Fr 
— Le ques du remboursement sant HK&e pa un Ft ApALTATE 
qu pourra eve aÙ ef la Compagnlo, ur La HxatIGN de Là some À ru Dore 

ment À Var. 37 du alter des care 


4 de rétard où d'abandon des travaux près Ble tpoque du 
aller des charges recevront leur pleine ef entré esfcution, 
AH. 4. I ser pourvu AUX dep osdes pur Un présente To, Con omnément AE 8/8 a A 
juin 1863 


avril 1448, os pont 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Le passage suivant de l'exposé des motifs à la Chambre des Pairs, explique le sons du proje 

et de la discussion + 
Le Gouvernement 4Vait éotèlu, aYée 1 Con 
«près pareille à cell 


té du éhénin d'Avignon h Lyon, une conven 
que nous avions consentie d'abord pour le ehénin 


Lion provisoire à très- 
is à Lyon, La C 
provisoire, ét à eru devoir y substituer une convention définitive qui aurait mis un terme aux 
» ie l'exécution du chemin d'Avignon à 
Lyon, en soumettant celle de l'embranchement de Grenoble à une appréciation future des rove- 
nus de la ligne principale. Nous avions nous-mêmes adhéré à l'avis de là Cominission dé la Chaniré 
des Députés. 

Mais la Chambre des Déput 
céplér Hi Ia convention provisoire passée par le Gouvernement, n1 là 

sei 


de iission dé la Chambre des Députés n'a pot acecplé eétte conventicn 


ociations, ét qui aürait assuré d'une maniêre certi 


» saisie à son tour de l'examen de cette affaire, a eru ne devoir 
tion délinitivé 


projetée par la Commission qu'elle avait ehoisie 4 
parti düût nous allons vous faire connaître les motifs 

Elleu eonsidéré, d'abord, que lasituation de la Compagnie du chésvin de Lyon à Avignon n'é 
tait pas exictement sembtableà celle dé la Compagnie du chemin de Paris à Lyon. Cette dernière 
nséquent franchi la période de la première déchéance. Elle 
pouvait done ralentir ses travaux au grand détriment du j'aÿs, sans qu'il fût possible de atteindre 
par üne 


à commencé ses travaux : elle a par 


Jause pénale avait une époque donnée 
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La Compagnie du chemin d'Avignon à Lyon, au contraire, n'a pas encore mis la main à l'œuvre. 
Cependant sa concession date du 11 juin 1846, et nous sommes à la fin de juillet 18: 
gueur, on peut sout V'artiele 30 du cahier des charges est acquise 
contre elle. La Chambre des Députés n'a point voulu se prononcer sur une question qui n'est pas 
de la compétence du législateur, et qui appartient d'abord à la juridiction administrative, en- 
suite à la juridiction contentieuse : elle n'a pas voulu décider si le retard apporté à l'approbation 
des statuts, si les négociations entamées avee la Compagnie avant l'expiration du délai de la pre- 
mière déchéanec n'étaient pas des causes interraptives de ce délai. Toutefois , elle s'est placée 
dans l'hypothèse-où la déchéance pou re pronoïcée, et, dans ce 
nistre des travaux publics un erédit de 10 millions pour commencer les travaux dès 1847, eL pour 
les continuer en 1848 jusqu'un moment où il aura été possible de pourvoir législativement au 
moyen‘d'assurer définitivement l'exécution de l'entreprise. Tel est l'objet de d'art. 1°* du projet 
de loi 

Lart. 2 suppose, au contraire, le eas où la déchéance ne serait pas encourue par la Compa- 
guié, et où cetté dernière aurait mis la main à l'œuvre avant le délai lésal. Dans ce eus, la 
Chambre des Députés, voulant donner à la Compagnie un motif suffisant d'impritner aux travaux 
une vive impulsion, propose de décider que si, d'ici au 1“ avril 1848 , elle peut justifier d'une 
dépense de 10 millions, dont moitié au moins en térrassements et ouvrages d'art, elle pourra 
renoncer à la concession, en ne subissant d'autre pénalité que celle qui lui aurait été infliuée à 
l'expiration de la période de la première déchéance, et en obtenant le remboursement de ses 
dépenses utiles. 

C'est à cette double disposition que In Chambre des Députés a cru devoir s'arrêter. Elle n'a pas 
pensé que, dans l'état avancé de Ia session ; 11 füt possible du discuter utilement des conditions 
plus étendues. 


à la ris 


que la déchéance écrite dar 


s., elle a ouvert au Mi- 


Di 


eussion. Chambre des Députés. 

(14 juillet.) M. Sapey propose le retrait du projet de l'ordre du jour. Débat : MM de Lafo 
relle rapporteur, Lherbette ; Sapey, le Ministre des travaux publi din, de Lavalette , 
Laflitte, Luneau. Le projet est ma dre du jou 


ntenu sur | 


(21 juillet.) M. Darblay demande l'ajournement de la diseus 
il n'y à aucune urgence à change ntrat d'une compagnie qui n'a encore rien 
bètte appuie cètte demande, qui est combatiue par M. le Ministre des trav 
bre, à la deuxième épreuve, maintient la discussion, — M, Félix Réal prononce contre le projet 
un discours développé-auquel répond M. Muret de Bort: M. d'Angeville combnt le projet par le 
motif qu'il se présente plusteurs compagnies pour exécuter les travaux. M. de Lafarelle donne 
des éXplications sur l se présentent. 11 pense que le vote du projet em 
ionnäire à exécuter les travaux. M. d'An; surer l'exécution des 
travaux , propose un amendement, qui est renvoyé à la Commission après un débat auquel pren- 
iiént part MAL: d'Angevillé, le Ministre des travaux publics, Luneau, Benoit Fould, Lhierbeite 
Laërôkse, Prosper de Chasseloup-Loubat, Laplogne, Deslongrais, le Ministre dé l'intérieur , 
Benoist, Darblaÿ, de Raïnneville, Vuitry. 


on après le budget des recettes; 
At M: Lher- 


publies, La Gham- 


éompaguies qu era la 


compagnie conc 


ville, pour 


(29 juillet: M. de Lafarelle, Rapporteur. L'amendement renvoyé à la Commission est “ainsi 
éonçu + 


al sl ouvert un crédit dé 10 millions por commencer Les travanx lu che 
le cantionnement de la Compagnie sera affecté au payement ile ces travaux. 


nf de Fer de LYON À Avignon ; 


nendement ave 


Ta Commission, après avoir examiné cet : 
eéptablé, parce qu'il n'y avait pas de 
conséquent, faire une loi qui dispose comme si la déchéance & 
une chose qui pourrait être détruite par la décis 
l'Adiinistration et du Conseil d'État. 
Péréesmotifs, elle n'a donc pas pu donner son adhésion à l'amendement ; elle pense que la 
Chambre pourrait dis 
sentdt pas, beaucoup s'en faut, L 
Lyon: il a, sur ce projet de loi, troïs avantages 


soin; a pensé qu'il m'était ps 
ane prononcée par le juge compétent, et que, par 
it déjà prononcée , c'était faire 
on du véritable juge, du juge compétent, de 


ter et voter son projet dans un temps assez peu long pour qu'il né pré- 
ultés que le projet du chemin de ferue Paris à 
vidents : je ne fais que les énoncer. 


mêmes dif 
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Le premier, és de ne vous proposer qu'un maximun de prolongation de quinze ans au lieu 
de cinquante-huit ans ; le second, c’est de ne vous proposer une année de jouissance de plus 
que pour 1,500,000 fr. dépensés au lieu d'un million; le troisième, enfin, c'est d'admettre le 
partage des produits avec l'État, après les quarante-ing ans de la concession originaire, dans 
le cas où la Compagnie aurait obtenu les produits qu'elle avait pu espérer d'après les. données 
de 1845 

Par ces motifs, votre Commission s'était résolue à reparaître devant vous, à vous déclarer 
quelle n'acceptait pas l'amendement et à vous demander de reprendre l'es 
Joi; mais, après sa séparation , et lorsqu'elle a fait part à l'auteur 
lution, celui-ci, auquel s'est joint un autre de nos collègues, M, Collignon, nous a présenté 
un nouvel amendement qui, je dois le dire, n'a pas tous les inconvénients du premier, et qu 
d'abord n'a pas l'inconvénient capital de regarder comme résolue. une question qui doit l'être 
par d'autres que par nous. Je vais donner connaissance de cette solution à la Chombre. 


« Art. 1°. Dans le cas où la déchéance serait prononeée par applicätion de l'art. 30 dneahi 
re ein de fer d'Avignon à LYOn, annexé à lo du 13 JE 1846, au crédit de 10 lions de francs 
La M le Ministre des tratanx publics sur 


éancestipulé par art. 
de 10 mio au moin ll pour, À a 
Mie Juste y ser re DORA 
Hé par une ol ge. 


le Gouvernement 
Les Cotesta 
bourser 
AM à 
époque du 1 


La Commission. pet 
ques séances de plus pour vider 


ste à penser qu'il vaudrait mieux que la Chambre fit le sacrifice de quel- 
votit le projet 


4e importante question, et qu'elle dt 
de loi que nous avons élaboré. Mais si la Chambre résiste à cette pensée, la C 
obligée de dire que le nouvel amendement ne présente pas les inconvénients du premier, 0t qu'il 
offre une solution provisoire qui remet tout à l'année prochaine ; avec ses avantages et ses in+ 
convénients. 

Le dernier amendement, modifié dans la rédaction par les propositions de MM. Armand Béhie, 
de Rainnevile, le général de Bellonet, Darblaÿ, est adopté après débat auquel prennent part 
MM. d'Angeville, Garnier-Pagès, Duchâtel ministre, de Courtais, Darblay, Lunenu, le Mi 
nistre des finances, Benoist, Collignon , Deslongrais ; de Rainneville, de Vuitry, Prosper de 
Chosseloup-Laubat, Legrand sous secrétaire d'État. Cet amendement, en ÿ ajoutant l'art. 4 
modifié par M. de Vatry, forme le projet de loi. — Serutin : pour, 1954 contre, 16, Adopté. 


À ln Chawbre des Pairs (6 août), M. le baron Edmond de Bussière rappelle que lors de La dis 
cussion des projets primitifs il avait prévu la non-exécution. — M: le Ministre iusiste sur l'ur- 


gence de la lof pour que le éhemin qui doit compléter la ligue du Havre à Marseille soit exécuté. 
— M. le couté Daru s'oppose au projet par des motifs développés qu'il résume ainsi + 1° Je ne 


veux plus du provisoire; 2° La loï ne serait pas applicable pour la Gonipagnie: elle ne Le serait 
pas davantage pour l'État, quant à la création de 10 millions de Lravaux d'ici au 1°7 mai 1844; 
3° Les compagnies de 1545 et de 1846 ont besoin d'être régénérées, reconstituées, de se débat- 
rasser d'üné partie des éléments mauvais qu'elles contiennent, de s'appuyer sur des conce 
nouvelles, pour marcher avec persévérance vers l'exécution réelle et sérieuse des catégories pro 
jetées. Pour tous ces motifs, je demande à la Chambre le rejet du projet de loi, (Marques oh 
breuses d'approbation.) — M. le Ministre insiste de nouveau, et développe ; avec de nobilitelises 
marques d'approbation, la nécessité de construire immédiatement la voie ferrée parallèlement à 
la voie fluviale. — Les articles du projet sont successivement adoptés. — Scrutih : pour, 62 ; 
contre, 67. La Chambre n'a pas adopté. 
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N° LXXIIT. — CHEMIN DE FER DE VERSAILLES A CHARTRES. 


Nore. — Présentation à {a Chambre des Députés, par M. Jayr, ministre des travaux publics, 8 juin. 
‘Commission : M. le baron de Berthoïs, Houdet, le marquis de la Rochejacquelein , Collignon , de Goulard , 
Wanqui, Chasles, His, Jacques-Palotte. Rapport par M. Collignon , 28 juin. Discussion, 22 juillet. Adoption 
par 229' contre voix! — Présentation à 12 Chambre des Pairs, 20 juillet. Commission : MM. le baron Gour- 
éaud, le marquis de Cabriae, le vicomte Boun le baron de Bussierre, le baron Nau de Champlouis ; 
Bertin de Vaux, le comte de Falleyrand. Rapport par M, le baron de Bussierre,, 2 août. Discussion et adoption 
par 78 contre 32 voix, 7 août. — Loi du 9 août 1847. 


PROJET DE LOI 
Présenté le 8 juin 1847 à la Chambre des Députés. 


ons de remboursement du prêt 


Art. 19, Le Ministre des travaux publies est antorisé à régler les. con 
conformément aux bases dé- 


par l'État, à la nemin de fer de Paris à Versailles (rive gauc 
Lerminées par 1 er es charges côté B, annexé à la loi du 21 jui 1 


Ja fusion des 


Art, 2. Le rêgl isé par l'article précédent, ne pourra êt 
ad mins de fer de Versailles, et leur réunion en un Luce, d'après 
les Dases établies par les traités intervenus entre cès Compaguies, les À février 1845 et 15 avril 1840, el d'a 


bal rene en exécution de ces Laits, déposés, Le LS mal 1867, au gr du fribunal 
la See. 
es des éhemins de fer de Versailles, réunies conformément à l'article précédent , seront 
leurs frais, la voie de fer sur la section du chemin de Versailles à Chartres, eL sur le raccor 
deux chemins dé Paris à Versailles, ed fe, également à leurs frais, Îe matériel d'ex- 
n Urav 3 dans les délais fixés par l'Adi 
sois le cüntrôle et la surveillance des ingénieurs 

Art, 3, Si, daus le cours de In prochaine sessio 
So dies lignes comprises dans la loi du 21 juin 1846, l'Etat remiboursera , avec un intérêt de 5 p. 100 l'a 

de ler de Paris à Versailles, suivant le mode et aux époques qui seront 

ont faites, en exécution de l'article précédent, pour 


nbres, une loi nouvelle n'a pas statné 


aux deux Compagnies des chemi 
nés par une loi spéciale, les avances qu'elles au 

la pose de la voie de fer et l'acquisition du matériel d'ex poitat État sera d'ailleurs substitué aux © 
les pris, pour ce double objet, par les deux Compagnies réunies, et non enc és. Les condi. 

jent du prêt pagnie du chemin de Versailles (rive gauche), telles 

el? de la présente loi, resteront dans tous les Cas, Obliga- 


Projet amendlé par La Commission des Députés, rapport du 28 juin. 


sement dit prêt fait 


Ministre des travaux publics est régler les conditions du remb 
à l'art: 91 du 


par l'État A la € x de Paris à Versailles {rive gaucle), confor 
éalier du 21 juin 1846, sauf les modifications qui suive 
Aux 6 millions 
1° Les intérêts à 4 p. 100 de ce co 


commencé à courir, jusqu'à celui de la pro- 


mulgatiou dé la présente lot; 

a Les férEte à 3 p. 100 ur le capital nouvean, pour l'intervalle qui séparera la promulgation de la présente 
Joï, de Ia mise eut exploitation du chemin de fer de Versailles à Chartres, et pendant les cinq premières ane 
nées qui suivront celle mise en exploitation, — La somme Lotale ainsi oblènue, portant 


era 3 p. 10 jus 
et are 
nés. 


payement, sera remboursée à l'Etat par Ia Compagnie, formée con lé suivant, 

en soit tés égâles , payables par elle, à dater de l'époq 

2. ü à projet. 

Comme au projet. 
Ar. 4: Jusqu'au 1° fév 

Compagnie des deux chemni 


qu'au parfait 


tre des travaux publi 
ds, le chemin de fer de Versailles à Rennes avec 

branchement du Mans sur Caen , et de Chartres sur Alençon . en se conformant aux articles 3 et à de La loi du 

foin 1846, et au cahier des charges, coté B, annexé à ladite lot, sauf l'effet des modifications suivantes 

as 16 cas où le chemin de fer de Caen sur Paris, classé par l'art, *r de Ia Loi du 24 jui 1846, m'aurait 
(écuté entre Caen ét Mézidon au moment où ej Lerrassements de l'embranchiement qu Mans Sur Mézi- 
ont Lerminés, la Compagnie sera autorisée, sur sa demande ; à exécuter, sous le contrôle et Îa surveil 
dance des ingénieurs de l'ÉLaL, tous les travaux, nécessaires à l'établissement mun compris entre 
Caen et Méridon; elle percevra. s roduits de ce trone, commun jusqu'au ÿ dépense à laquelle 
il aura donné lie, lui aura été intégralement remboursée par la Compagnie concessionnaire du chemin de fer 
de Caen sur Paris et Rouen. Tant que ia circulation ne sera pas établie sur ce dernier chemin. de fer, le Mi 
Alstre des travaux publics pourra autoriser l'existence de stations provisoires à Mézidon el à Caen. — 1° La 
durée de la concesdon, fixde par l'art. 70 du cahier des charges, pourra être portée à Soivante-quinze ans pour 
Ha ligue principale comme pour les embranchements. — 3° Le prolongement dans Paris du chemin de, Ver- 
alles (Le gauche) ne dépassera pas l'liguement sn du boulevard intérieur. — 4° Les ravaux d'agrandisse 
ment que I Compagnie de Saint-Germain devra effectuer après l'approbation de l'administration supé 
dans gare Saint-Lazare, conformément à l'art. 87 du cahier des charges, sont, dès à présent el 

cas, déclarés d'u que. Toutelois, la Compagnie de Saiat-Cermain de pourra, à cet égard, être 
subatithée aux droits de l'état qu'après qu'elle aura régulièrement consenti aux obligations qui lu sont Empo- 
sées par l'art. 6 de la présente loi, E 


a Va mn 
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Art. 5. An eas ot la concession prévue par l'article précélent n'anrait pas été réalisée, que que soi le 
Eoncesstinnair on He mode de coneesaion adopté nlléieurement pour Le hein de fer dl Rennes, ln Com» 
asnie des chemins de Versailles rénnis sera Lemue d'accepter ls Lars détermine par Le caler des ct 
Aesé à la Lï du 2 juin 1948, tr que tante es cmtions arotsoires de ces ar, Lan en cn qui re 
les voyageors, ae ce qui encore Les bat, archames et objets divers, provenant qu à dette 
ed home ra ar D en rem at par. 
ii ani des deux Eheis de Pari à Versiles. ——La Compagnie des chemos. de Veralles 
met soumise, poor Les der chemins de Fais à Vers, an rt. 29 70 
SÈE, samexé à Lada du 21 Juin 1846. Touelies le Vers 
for pas escéler, pour a Commis de Chen de 
le 104000 1 — La ne de er de Paré 
che) sers 6 
re pa 


A1 et 8e 


élarges, EOHÉ B, annexe à I lo dur 24 Ja 1846, 
; également auhexés à ladite loi, restéront, dans 
rmain, que pour 


us les cas, seront 
apaguie da chemin 


A1 Le Gouvernement antoré à procéder à ac 
de fer le Y'ersail 


A LC 
stre des travaux. pablies un crédit 
runt pas éL6 emmployoes dass l'exér 


eportéon à l'exercice 1S4. 
sf, 2, 1 sa pabrvu aux dépenses autorisés par la présente loi, conformément à l'article 14 dé la ll du 
14 jui 1842, 


ANALYSE DES DÉBATS: 


La sens de la loi et 


dis 


sion est expliqué par l'exposé des motifs à Ia Chanibré dés 
Pairs, dont voici le texte 

Plusieurs fois déjà les Chat latives. ont eu à s'occuper du chemin de fer de Versailles 
à Chartres : dès 1944, une loi du 26 Juilfèt, en classant la grande ligne des Paris à Rennes, par 
Chartres et Laval. à décidé qu'un erédit de 13 millions serait affecté à In construction, dans le 
système de La Jof du 11 juin 1843, de la séction de Versailles à Chartre 

Plus tard, dans la session de 1846, une loi du 1 juin a ouvert des erédits pour l'exécution 
AUX frais di l'État, tonjours dans le système de In loi du 11 juin 1847, du chemin de Chortres à 
Rennes : éetié-méie loi a autorisé la concession de la ligne ‘entière de Versailles à Rennes à ln 
compagnie dans laquelle viendraient se fondre les compagnies des deux chemins de Versailles; 
elle subordonnaît toutsfuis éetté autorisation À l'accomplissement de certaines conditions, et si 
ces conditions n'étaient pas accomplies dans un délai fixé, la concession devait faire l'objet d'une 

djudication publique 

Le délai stipulé par Ia loi du #1 juin 1846 est expiré, sans que les deux compagnies aient pu 
opérer leur fusion: il né nous a para possible d'ailleurs, dans l'état netuel du crédit, de pro- 
céder à l'adjudication éventuellement autorisée, et nous avons dû dès-Jors remettre à des temps 
Plus favorables l'examen des mesures relatives à la concession de Ia ligne de fer de Versailles-à 
Renuès. 

‘Cependant, il est aujourd'hui une partie de cette ligne, celle de Varsailles à Chartres, dont il 
eSCurgeut de s'occuper : les travaux de terrassement er les ouvrages d'art du cette section, com- 
mencés en 1844, seront très-certainement achevés dans les premiers mois de 1848, et déjà méme 
'on pourrait commencer la pose de la voie. de fer sur une grande partie dur parcours, IL n'est 
pas possible. de lisser ainsi improduetifs des travaux considérables ; les populations riveraines 
d'ailleurs, qui voient le chemin presque achevé, se demandent avec inquiétude pourquoi il ne leur 


{i) La Commbaion de in Chambre des Pair proposait d'ajoular : Ainsi qu'à l'acquisition du matétiel nécéssaire 
à lexploiation de ce chemie 
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est pas permis d'en profiter, et elles expriment de vires dol 
promet gravement leurs intérêts les plus chers. 

Ces inquiétudes, Messieurs, ces doléancesétaient trop légitimes por 


nces sur une situation qui com- 


que l'administration ne re- 
cherehât,pas.les moyens d'y mettre un terme. Nous avionsen conséquence porté à la Chambre 
des Députés une proposition d'après laquelle les deux compagnies des chemins de fer de Ver- 
ailles étaient chargées de fournir et de poser à leurs frais la voie de fer sur le chemin de Versaille 
à Chartres, et d'acquérir le matériel nécessaire à son exploitation. Ces'compagnies réunies res- 
taient d'ailleurs tenues solidairement vis-à-vis de l'État du remboursement du prêt de cinq mil- 
lions, consenti à la Compagnie de la rive gauche par la loi du 1°* août 1839. 

La Chambre des Députés a pensé, Messieurs, que cette proposition engngeaît trop l'avenir 
vis-ä-vis des deux chemins de Versailles ; et bien quelles droits du Gouvernement pour là coi 
cession ultérieure de la grande ligne de Rennes, fussent expressément réservés, il lui a paru 
qu'il était préférable de douner à l'État lui-même le soin de poser la voie de fer sur le chiemin de 
Chartres, A cet effet, elle a adopté une disposition qui ouvre sur 1847, avec faculté de report sur 
1818, un crédit de 10 millions 
Jette solution, Messieurs. est en effet la plus simple et la meilleure, et nous-mêmes, en propo- 
sant le projet de loï, nous l'avions dit sans détour; maïs ilne nous avait pas paru, dans l'État de 
nos finances, que le Gouvernement dût en prendre l'initiative. Aujourd'hui d'ailleurs les eircons- 
tances sont plus faorables ; et comme il est présumable que la ligne entière de l'Ouest pourra 
être concédée en 1818, le Trésor ne sera qué peu de temps à découvert dé ses avances. 

Nous avons done adhéré avec empressement à la combinaison adoptée par la Chambre des Dé- 
putés, et nous espérons que vous voudréz bien ne pas lui refuser vos suffrages. Elle concilie, 
effet, l'intérêt du présent mir, et elle aïsse au Goi t la faculté de dé- 
terminer ultérieurement les elauses dé la concession en pleine et entière liberté. 


‘erneme 


Diseussion. Chambre des D juillet. MM. Vavin, à 
aplacer Le projet de loi 


putés (2: Jouvencel, de Rainneville et 


ar l'amendement suivant : 


est autorisé à procéder 
il nécessaire à l'evploïtation du el 
duvert au Ministre des travaux publics un crédit de 10 milions sur 


a et Aa pose de {a voie de fer, ainsi qu'à l'acquisi 
Chartres. 2 11 est, à éet elfe, 
8 1847 EE 1848 v 


M: Collignon, rapporteur, y adhèr 
qui éstbien loin de valoir In solution définitive du projet dé loï, et parce que les objections 
soulevées nécessiteraient plusieurs jours de-diseussion. — Le Gouve t adhère. aussi. 

= L'amendement est adopté avec quelques changements de rédaction, sur les dbservations 
de MM. Luctosse, Jayr ministre, Vavin, de Rainneville, Chégaray, Deslongrais, le Président, 
Logrand sousseerétaire d'État Scrutin : Pour, 229; contre, 1. Adopté. 


au nom de la Commission, comme à un moyen extrême 


À la Chambre des Pañrs 
tériel, qu'en avait écartée la Chambre des Dé 
La Commission des Pairs, considérant que là préparation du matériel demanderait plusde temps 
que la mise em état du chemin et la pose des rails, a pensé que l'impatience des populations 
erécrait alors à V'État l'obligation de passer por les conditions des compagnies de Versailles, 
qui auraient seules un matériel tout prét pour l'exploitation du chemin de Chartres. Elle à voulu 
prémunir le Gouvernement contre cette situation. Le débat porte principalement sur ce point ct 
Sur l'urgence du chemin : MM. Aubernon , le baron Edmond de Bussierre rapporteur, les Mi- 
nistres des travaux publies et des finariees, le-marqüis de Gabrinc, le duc de Noailles, Legrand 
sous-secrétaire d'État, le général comte de Castellane.—L'amendement n'est pas adopté— S 
tin (7 août): Pour, 78; contre, 32, Adopté. 


août}, Ja Commission rétablit dans l'art. 1°" l'acquisition du ta- 


ités pour ne pas engager l'État dans l'exploitation. 
L P p 


ns 7 = 


| 
| 
| 


800 CHEMIN DE FER DE MONTEREAU A TROYES, # LXXIV ET EXXV- 


N° LXXIV. — CHEMIN DE FER DE MONTEREAU À TROYES. 


Nors. — Présentation à la Chambre des Députés , par M. Jaÿr, Ministre des travaux publics, 8 juin 1847 
Commission + MW. le comte Becker (Marlha), Nisrd, Beuiin, le général baron de Feuchères, Vniley, de 
alone, Térnaux (Mortier), Darblas, Calmén fs. Rapport far M. Antont Calmon, 1er Juill. Discuast 
Juillet, Adoption par 223 8 Voix, 23 juillet, — Présentation à la Chambre des Pairs; 26 juillet 
Commission : MM. de Montépin, le vicomte Lemereler, Lebrun , de Camhacérés, le duc de Férensa le corn 
de Chastellux ; le marquis de Maleville, Rapport par M. le duc de Fezeusac, 2 août. Adoption sans dsouslt 
par 92 contre 28 Voix, 6 aoû. — Loi du 9 300! 1847. 


PROJET-DE LOI 
Présenté le 8 juin 


la Chambre des Députés. 


Art. 1 La Compagnie concessionnaire du chemin de fer de Montereau à Troyes esta 
et hhypothèquer à lé sûreté des emprunts qu'elle se propos de contracter, Jusqu'à I 
me 4,300, 000 fr, los ls role tes qu déivent pour ele de 'adjudietio dudit ch 
le 25 janvier 1849, aa que Le matériel d'exploitain 
A3, Saut de sent cpl ll at ds nés un ok ap 
de me en demeure les préfeurs pourront requérir lapyieaion de art. 31 Qu ra 
nt autorise à prdoter, par Privilege, jusqu'à due coneurrenc 
F'judication ouverte en vertu dut art. 3 le montant de leurs 
fl. 3. Les actes relatifs aux emprunté mention Tarte 
ne seront allie que du droit He d'un franc. 


n simple ae 
Mes charges 
s'y a Heu, sur de prix à prove 
eh PA at tra 

eÙ GeUX qui en ser 


Projel anendé ar La Commission des Députés, rapport du 
d F conforme à loi du 9 août 145 


Art, 1e. Le Ministre des traraux publles eat autorisé à consentir, au nom de l'Etat, À la Compagt 
Celle nomme sera exeluivement employ 
écesaire paitat 


POUF 100 Par an boursemnent s'e 


ment dk 
actions seront dépose à La CAS les 
sr du a ven qui eu sera faite, le prix au Sora Versé dans 
ce il montant mme qu'il aura prêté, Qu ses HUTÉ 
— 7° La ehemin de fer et loutes ses dépendan si que 16 matériel d'exploltation. 
Les inscriptions hypothécaires, à cet effet, serout prises au um de l'agent judiciaire du Trésor. 
Al. à, En cas 1 de la Compagnie dk slipulés, een cas aussi d'insuisance du prix 
ant ea vente 906 actions, le Gouvernement, indépendaunent du droit qu reste pour Jul dut 
paragraph de l'article précédent, por e salaie-arrét sur les revenus du chemin de er. 
Ar. 5. La Compagnie eat aulorisés à âlfecter et à kypothéquer en premier otre, à la sûreté dos autres 
emprnts qu tre obligée de contracter pour payer les travaux d'exécution du chemin le fer et le 


matériel n exploitation , jusqu'à concurrence d'un some dé 2,000,000, Tous les Arota utiles 
qui dérive pour elle de l'ajudicatiob dudit chemin, passée à son pro Le 2 janvier 1843 ai que e mn 
rit d'exploitation. 

À défaut de rembourse “arital et du pasement des inté 

eu demeure, les prêteurs de droit de reqoérie application de art, 21 


— Il seront autorisés à prélever, par prisilége, jusqu'à duc cone 
de l'adjudieation ouverte en vertu Mu article 31, 


ence, S'y a io, ar de prix à pr 
Lan dé leur créance en prielpal et intérêts 


Art. 7_ Les conventions à passer entre D'LA ef la Con f l'exéeution de la présente loi, sero 
lées par une ordonnance royal 
Art, 8. Les acles relatifs aux emprunts mentionvés dans l'art. 1° (1), ne seront pacsibies que du droit five 


d'un franc 


ANALYSE DES DÉBATS. 


L'objet de la loi et le sens de la di 
des motifs à la Chambre des Pairs : 

M nous à paru qu'en présence des efforts loyalement faits par la Compa 
conditions de son eontrat, ce secours rte pouvait être refusé; nous n'avions pas pensé toutefois 

it y eût lieu de prêter sur les fonds du Trésortoutou partie des sommes dont elle avait be. 
soin, et nous nous étions bornés à présenter à la Chambre des Députés une combinaison qu 
donnait aux préteurs éventuels de la Compagnie le droit de requérir l'expropriation de la coners- 
sion, conformément à l'art, 31 du cahier des charges; le prix résultant de l'adjudication eût servi 


ussion sont expliqués par le passage suivant de l'expos 


jgnie pour exécuter les 


{1} Le projet dela Commission portait: Dans Les ant, 


ef 6 ét ceux qui en seront La conségence 


1847. EMBRANCREMENTS DE DIEPPE ET FÉCAMP. so1 


jusqu'à une concurrence à indemmniser les créanciers de Ja Com 
Son achèvement, y compris le matériel d'exploitation, aura eo 
semblait que la délégation donnée aux prêteurs devait permettre à la Compag 
prunt des 5 millions qui lui sont nécessair( 

La Chambre des Députés n'a pas partagé notre convietion à cet égard; elle a craint qué le s 
cours prêté à la Compagnie par le projet de Joï ne füt insuffisant, et elle y a substitué une autre 
combinaison dans laquelle 3 millions sont prêtés par l'État à la Compagnie, à l'intérêt de 5 pour 
100 l'an, et avec la condition de remboursement en six termes, de six mois en six mois, à dater 
dus Île a maintenu, d'ailleurs, pour les 2 autres millions dont la Compag 


gnie, et comme le chemin, après 


ie a be- 


La Compagnie affectera d'ailleurs à la garantie des sommes prêtées par l'État, indépendan- 
ment du chemin de fer et de ses dépendances, aînsi que du matériel d'exploitation et des reven 
du chemin de fer, les 8,966 actions que le conseil d'administration a eru devoir racheter pour évi- 
ter In dépression rapide des titres qu'une vente forcée, suivant le mode ordinaire, auraît nécess: 
remant entraînée. 

s avons mârement réfléchi, Messieurs, à la combinaison nouvelle adoptée par la Chambre 
des Députés, et il nous a paru qu'il y avait lieu de l'aceueillir : elle s'applique en fait à une com- 
pagnie qui a jusqu'ici rempli toutes ses obligations avec la plus grande loyauté; déjà, d'ailleurs, 
des sommes importantes sont engagées dans l'entreprise, ét les intérêts du Trésor nous parais- 
sent suffisamment garantis. 


Discussion. Chambre des Députés ( - M. de Las-Cases demande si M. le Ministre est 
dans l'intention de concéder par ordonnance un petit chemin de jonction entre deux chemins de 
fer, auprès de Paris, notamment entre Asnières ct le chemin du Nord. M. le Ministre répond 
qu'il n’en est pas question, mais qu'il ne peut aliéner devant la Chambre le droit du Gouverne- 
ment pour les concessions de moïns de 20 kilomètres. M. Tu tne 
pourrait appliquer ce droit à une fraction du ehemin de ceinture de Paris sans encourir une 
grave responsabilité. — 11 n'y a pas de discussion générale.— Sur l'art. 19, M Dumon, Ministre 
des finances, déclare qu'il n'adhère pas à l'amendément de la Commission, pour bien faire com- 
prendre que le Gouvernement repousse les précédents des prêts. M. Vuitry- répond qu'il s 
non d'un principe, mais d'un secours opportun à une entreprise utile. — L'art. 1°t est adopté, 
fnsi que les autres, moins, trement des actes prévus par 
l'art, 5, suppression demandée par M. de R juillet) : Pour, 229; con 
tre, 8: Adopté. 


au dit que le Gouverneme 


ns l'art: 8, la dispense de l'enr 
sinneville, — Serutin 


N° LXXV. — EMBRANCHEMENTS DE DIEPPE ET F 


CAMP. 


Note, — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Jayr, Ministre des travaux publics , 8 ju 184 
Commission , Janvier, Poisal , Félix Réal, Pascalis, le Mason, Salreton ; ADIAUGOL 
RAPPOEL ps sain et adoption par 224 contre 10 voix, 23 juillet. — Irésentation 
à ln Chambre des Pairs à nission < MA. le vice-amirat Halgau, le comte Cornudet ; le conte 
d'Houdelot , le président Roussel Sézuier, Ferrer, le marquis de Laplace. Rapport. par A. le pré- 
Sident Rousaelir, 2 août. Diseussiont eL adoption par 95 contre 18 Voix, 7 aOûL. — Loi du à août 1847. 


Crexre anovré.] Art. 19%. Le délai, de trois années; fixé par l'art. 1 du cahier és charges coli À 
annexe à la loi dus 19 juillet 1846, pour Pachèvement complet des travaux des chemins de fer d'embranch 
iment de Dieppe et de Fécamp, sûr le chemin de fer de Rouen au Havre, est prorogé de dr-uir Mol (1). 

At. %. La Compagnie est autorisés à m'acheter les terrains eL à n'exécuter Les terracsements et les ouvr: 
d'art, sur l'embranchement de Fécamp, que pour 

‘Art, 3. L'embranchement de Fécamp'se termisera (?) au point de 
Rouen à 


cordement avec Le chemin de fer de 


La discussion à la Chambre des Députés n’a porté que sur un amendement de M. Benoist, 
qui démandait une prorogation de 3 ans au lieu de 18 mois : MM. Benoist, Lemasson rappor- 
eur #Routänd, Vitet.— Scrutin : Pour, 221 ; contre, 10. Adopté 


1) Le projet lu Gouvernement portait: vn on. 
(à) Le projet du Gouvernement portait : provisoirement 


EMPRUNT DR 450 MILLIONS. 0 LXXVE EX LXXVIE, 


À la Cliambre des Pairs (7 août), observation de M. Je comte d'Alton-Shée, qui signale deux 
erreurs de chiffres dans le rapport-— Serutin : Pour, 93; contre, 18. Adopte. 


Ne LXXVI. — EMPRUNT DE 350 MIO! 


IS. 


Ministre des iances 7 juillet 1447. 
iguon , Delescert, Magie, Caron ls. 
e 20 VOIX, 2 juillet. — PrÉSantAUION À la 

pong, dé Camhacérés, 
aoûl. Disénssion L'adoption 


par 124 contre 7 "août. — Loi du $ août 1847 


Crasre anarré.} — Article unique. Le Ministre des finances est autorisé à faire inserire sur le grandivre de 
la dette seler avec publicité et concurrence, Là somme de rentes nécessaires ur produire, 
au taux de la négociation on capital de 350.000,000 fr. Ces rentes pourront tre allénées dans lo. londs aux 
Taux éLaux couitions qui concilleront le mieux Le Intérâts du Trésor avec La clé cations: =— Un 
Fans amor spital mamboal des rentes crabes en vertu le l'antoretlfon qu préc, 


sera ajouté à a dot smortissement. — Les ervits nécessaires poule aYement Mes INT 
des rentes et de Fomortissement, seront provisoirement ouverts par des_orrlounaures rDyule, Bf Riga 
sation législative. — Le produit de l'emprunt est affecté aux dépenses des {ravaux publics extraorluaires. 

1 sera, Elaqne année , rendu aux Chambres un compile spécial ie la réalisation ele l'emplol des Tunds Jrô= 


Venant des susdites négociations, 


ANALYSE DES DENAS. 


jet de La loi est ainsi expliqué dans l'exposé des motifs à la Chambre des Pairs : 

Les crédits applicables aux travaux extraordinaires, que régit Ja loi du 26 juin 1841, ont été 
votés pour une somme supérieure à l'emprunt cle 450 millions qui devait y pourvoir, La delte 
flottante devra supporter le pos de cette. insufisance de voies et moyens. 

Les dépenses des travaux extraordinaires régis par la loi du 41 juiu 1842 étaient imputables 
sur les réserves de l'amortissement ; mais de 1842 à 1846 compris, ces réserves ont été exclusi 
vent employées à l'extinction des découverts des budgets ordinaires, et la plus forte portion 
de celles qui se formeront en 1847 et en 1844 8 lement absorbée par les découverts prévus 
budgets ordinaires de ees exercices. La dette flottante aurait don encore à subvenir, jusqu 
l'expiration de l'exercice 1848, aux travaux extraordinaires en cours d'exécution où qui ont été 
uré déjà effectuées. 


went votés, comme elle a fait l'avance des dépenses de 
n attentif de la situation financière nous a convaineus que éoL ensemble de dépenses ne 
pourrait être exécuté sans qu'au ä1 décembre 1847, la dette flottante ne fût portée à environ 
&00 millions, et sans l'élever jusqu'à 800 millions au 51 décembre 1848. 

Nous somities d'ailleurs bien plus précecupéé de la eompôsition de cette dette que de sa 
quotité. 
En suite de inée par l'insuflisance de Ja récolte de 1845, Les enisses d'é 
par l'intermédiaire de la caisse dés dépôts et consignations, et les conimiunes et les établisse- 
ments publics, dont les versements étaient jusqu'alors progressifs, ont effectué, pour des sommes 
tréswopsidérables, des retraits de leurs fonds placés au Trésor, Dans le double but de parer aux 
besoins extraordinaires de ces retraits, et aussi d'assurer le service public sur tous les poinis du 
Royaume, il a fallu aceroltre, dans une forte proportion l'émission des hons royaux en ÿ-alta- 
ehant à partir du 12 avril deraier, un intérêt élevé, 

Cette émission ; qui à ramené l'abondauce au Trésor 
tallique, n'a cependant qu'ajourné, vers le milieu de l'année prochaine, les difficultés de la situa- 
tion, difficultés qui renaîtraient st, à défaut dé ressourées extraordinaires, le "Trésor devait 
compter sur le renouvellement de La dette qu'il vient ; pendant les mois derniers, de con 
à l'échéanée du deuxième trimestre de 144: 

La prudence conseillait donc de ne pas attendre Ja session prochaine pour soumettre aux 
Chanbres la proposition d'un emprunt. 11 y a lieu; en effet, de ramener la dette ottante à un 
chiffre plus modéré, et qui soit en rapport avee les mesures que nous préparons pour rétablir, à 
partir de 1849, l'équilibre si justement désiré eutré Les receltes eL les dépenses des budgets 
ordinaires. 


à erise déter 


et permis de reconstituer sa réserve mé- 


1847. BUDGET DES RECETTES 1548. 803 


Il nous a paru que, pour arriver à ee résultat et obtenir l'achèvement des travoux publies ex- 
traordinsires auxquels les réseres de l'amortissmént résteraïent dé: 
nait de porter l'emprunt à la somme de 330 millions: 


ormais affectées, il conve 


À la Chambre des Députés, M. Deslongrais eombat le projet par un dis 
résune ainsi : Tout ce qui s'est passé devait faire croire à la Chambre qu' it plus ques- 
tion, aux derniers jours de la session, d'une loï d'emprunt. Pour une pareille opération, le mo 
ment est inopportun: Ja Somme qui est deutandée est trop forte, étenfin ilu'ose pas s'en rapporter 
sans réserve à M, le Ministre des finanees pour la solution d'une question aussi importante, à 
cause de ses précédents comme ministre des travaux publies. — M. Damon, Ministre des 
finances, défeud le projet eontre chacune de ces eritiques. — M. Garnier-Pagès critique surlout 
l'inprévoyanee dir Gouvernement et pour la maniére dont il prépare l'emprunt, et pour les pro 
digalités, de travaux publies simultanés qui en ont amené la nécessité. — Serutin ; Pour, 205: 
contre, 29. Adopté. 


cours développé qu'il 


në se 


Aa Chanibre des Paîrs, débat sur l'état général des finances ct sur le plan de conduite le 
plus convenable pour le Ministère des finances : MAL. le vicomte Dubouchage, Dumon ministre, 
le marquis de Boissy, le marquis d'Audiffet. — Scrtin: Pour, 124; contre, 7. Adopté. 


N° LXXVIT, — BUDGE 


l DES RECETTES 1848. 


Présentation à la Chambre des Députés, pat M. Laeave-Lapluen 

budgeL dés dépenses, 12 janvier 1847. Conmiseion : MS. L 
Voutl (Achille), Pouillet, Félix Rat, Vuitry, de Lasteyrie (Jules), de Attingoval", Haller: 
Chparëde, Lenoble, Bigon , Magre, de Goutard, Reÿnand, Rapport par M. Vaitry, 20 juin. Discussion, 23 el 
44 Juilet. Adoption par 22 dontre 14 voix. — Préentation à la Chembre des Pair, pat M Dion , Ministre 
des finances, 26 juillet. commission : MA le vicomte de Flaviguy, Odier; le président de Gasq, le ‘conte de 
Saint-CHieq, Wustenherg, Jard-Panvilier, Anisson-Dupéron., Rapport par M. ard-Panvilier, 2 août, Discussion 
et adoplion par L15 éontre $ Voix ; 7 aoû. — Zok du 8 août 1847 


Ministre des fnances, 60 même 
nyef, Calmon ls; Tesnière, MOUIIN, 


PROJET DE LOI 


Conforme au texte adoplé 

TITRE 1. Impdts autorisés pour l'eréreice 1858. — Art. 1° 
el mobilière des parles L enêtres eds pales Cr0N pére P 
dlitionnels, éonformément à l'état À crannexé, et aux dispositions” d 
chäque département dans les contributions foncière , personnelle et 


23 cantrbutiont fonce, pers 
je 1848, en prinpol LEA es A 
lois exist an s. — L& contil 
bre et des Durtes et fe 


AXE) En prinélpal, aux sommes portées dauis l'élat B annexé à La présente loi 
FL 2. Loraqu'en exécution du $à de l'art. 39 de la loi du 18 juillet EK97, IL ÿ aura Heu é 
fit d'fnaposer d'afice, sur les communes, des centimes additioavel pour e payement des dépenses 0DIiga 


toires, le nombre de ces centimes ne pourra exeéler le maximum de dix, à mol 
acquit de delles résultant de condamations judiclaires, auquel cas il pourra tro éle 

AL. 3, Eu eus d'insufisance dés revenus ordinaires potir l'établissement des éco) 
diême ls municipaux. € les conseils 
à val 


qu'il ne d'agisse de 
jusqu'à eye 

primaires coins 
snéraux des départements sont au 
ction primairé, des ce adult 


nes 


au prinel il ne pourra » Plus de 3 cent. 
par les CUT 

AN. En cu d'insufiaiee des eines Gall ordinaires pour concourir, ar des subventions, aux 
dépenses des ebemins viciuaux de grande communicalion, ét, dañs des cas extraordinaires, aus, dépeneés des 


aubres chers WieIDAUX + 
€inq centimes additionnels 

Ar. 5. Cotinnera d'être 
céption 

Des droils d'enregistrement, de timbre, dé greffe, d'hypathèques , de jasse-ports et de périis de chassé 
An produit du visa des passe-hos 81 des actes au Hinlstère des affaires éLrangères, L ed 
Arolts de seeau à perceyoie pour le compte du Trésor, en conformité des los des 17 août 1828 € 29 janvier 
AU 3 — du Vinglième à payer suc le produit des Dois des communes et élablisséments publies vendus où 
dise en nature, pour Indemniser Hat des frais d'administration de cès bots (ar/icle. à de a Loi des re- 
Celles de 1842, du 25 juin 1841, et article 6 de la loi des récetles de 1836 , du 19 jilet 1845) ; — dé 
droits de douañes , ÿ compris celii aur les sels ; — indirécles, y. compris les, Folle d8 
franlié la retenue suc le pris des hvraisons dé taba par l'article 33 de la Loi du 24 décembre 
FLD ais de casernement déternnines par La loi din 1à mai 118, Le prix des poudres, 1 qu'il LME 
par Dé is es 16 mars 1810 et 24 mai 1894 ; — de la Lave ds lettres et du droit sur Je soimes Vérsées AUX 
caisses dés ages des postés ;— du droit auniel imposé aux chefs d'institution el aux maires dé peusion par 
le décret du 17 septembre 1808 ; des rétributions imposées par les décrels du quatrième jour complémenta 


$ conseils généraux sout autorités À olér, pour 1848, à titre d' 
x quatre contribationt directes 
pour 1848, au profit de l'État et conformément aux lois existantes, la per- 


npoëilion spéciale, 


s04 BUDGET DES RECETTES 1848. 


LXXVIT 


an su (21 septembre 180 
lent pour-3 obenir des grades 


éléves des Mnenllés et sur es camilats qui 20 présen 
nées, par la loi An 24 germinal an (A4. AVE 1805), 
nivant (13 ao de ln même année), l'ordonnance royale dti 
le prarimache et aux lerborists reçus par ces Écoles ; — 0! 

et mbdailles ; — des redevances sur les mines ; — es redevances pour permissions d 


at perçus en 
Me, compris es amendes et Goma 
 lordnance da 8 janvier 1326, par k 
cle 
sement aura A autorisé par ordonne royale 
imitation publique (Aeis du conseil d'Alat, approuné par L'Empereur Le 
A april 1809, 64 loi des recettes de 1833 — des droits satitaires, conformément au at AXE lo des, 
en date du 24 julet 188 

 Gantiauer d'être lt, pour 148 au profit des départements, des commines, des lablatements 
pui é des communautés d'isbilants damient aulrises, et conoménent aux lol cvistautes, là ercep= 
an : 

cs taxes imposées, avec l'antorsation da Gouvernement; pour I surveillance, la conservation ea rép 
ration des à ouvrages d'art itéremant les communautés de propriétaires au d'habitants ; des 
Taxes pour 1 travaux de dcahement natrisé par La loi Qu 16 septembre 1807, el des axes d'au 
où Qt 'uage utile d'en aie = des droit de péage qui ere Cormément à D To du 4 
faréal an 2 (mat 1802), pour eoncor à a camatruelian ou à a rar Ml és où ouvrages 
art à la charge de Fa, des departement on des enmomumes, our. arreté de raapes ur ls rte 
rafales où dépariemental ; —des ta Géo du Goavermement 4 pat AV enIr au 
‘lépences néreant Les corinne de à — des roll examen et dé lésion imposés, 
par l'art du Gouvernement du 20 prarial an X (3 juin 163), sur les canliats qu 9 présent de 
Fécya mâtieaux pour abteuir le phone d'acier de santé ou de pharmacien; = des drole Gb pour frais 
de Wiite chez le pharmaciens, droguistes et éiek ralibulioné In posée, en verte 64 Der 
anvemement du 3 orea an au (23 avr 1800) el du  ivôse an 1 (27 éebre 1862) ur Les Gabliscements 
d'eaux minérales naturelles, pour etrallement des mélccins, € a de l'nspectin de 
és élabliements ÿ = des coutribulions imposées ar le Couves ins briques et pô 
d'eaux minérales, pour subvenir aux. traitements des mélocis Hépecteurs ess établissements (article 10 
Se la al des recéles de V8V2, lu 25 Juin VS ef lol de érieures); — des rétriutions pour 
Fraise vil de alénés plats volontairement de La Li du 30 Juin 
AÉ38 64 29 de La Lo du 2 Jun SA 3 es à arage el Jane 
des rats de vorie dont le Lait oué Gé app da où a Pr es 

et 187 eh apéclacles a Les co to 
Thle où lon et ai 


‘épesses des 1 
3 — 


publique, sur es ports et 
pavage des rues dans Les. 
de La lai du 11 fe 


cégembre 130) du cr de 
à juin 181); — des 1nes d'étaliss 
lé arrêtés par rdontances royales, 1 
#5 ; — du prix de la Venta excluslvo, au rot de In caisse ds 
éuipages des bâtiments de commerce ; d'après Le lait du # me 
Trabs de travaux itéreseant a eatabrtd publique lot du 18 septembre 1807): 
— des droits d'inlumation et de concession de Terrains dans Les cimetières (dcerets organiques du 23 praîrini 
a xt (12 juin 1803) et du 18 août 4811). 

Art: 72 Les droits sue le seï, lorsque Îa somme à payer excélera 000 fr,, pourront 

cantlonnées, mollié à Lruis mois, moitié à <ix mo 

Añ. 8, Dans les Colomies de La Marüinique , de la Guadeloupe , de la 
receiés dé tonte nature coaeront à être fes, en 1848, coaformen 
ment en Vigueur 

TITRE IL. Éraluation des recettes de l'exéreiee 1848. — Art. 0. Las voles ct moyens ordinaires 6 extra 
dinaires août évalués, pour l'exereies 1848, à la somme de 1,201,276,610 Îr., Conformément à l'état C. ci 
annexé, — Les ressources alectées aux services spéciaux portés pour Orêre di del sont Évaluées, out 
l'exereiee 1848, à la somme (le 21,283,502 fr. conformément à l'Lt D ef-annexé, 

Art: 10, Les resmurces spécialeinent atteibuées au service dép 
éralaées à ln somme de 94,06 
demeure déterminée 

Art. LE. Les ressnirees 

cie 1848 

sente lo 


décret de pr 


7 jui 


or an M (37 juin 803) ; — de 


iquiiés en oblig 


uÿane française et de 4 
aux lois ct ordont 


temental, par la Joi du 10 mat 1838, sont 
050 fr, pour l'exerelee 1348, 6 leur affectation, pour section spéciale, sb et 
créent au tableau E annexé à là présente lol. 

ribuées au sersice colonial sont évaluées à la soin 
affectation est et demeure déterminée, conforte 


de 29,404,178 fr out 
dau Lableaut 


ML. Moyens de serlce, — At, 12, Le ist des finances eut a 

La trésorerie et lex égoelaions avec ls banque de France, d 

échéance ve. — Les Pons ro trentation 

Sans tie He les bons roy. 6 à la Cats 

Das de cas 

tion supp \ au 

tte des aix sms 
TITRE 1. RE particulière. aa 13. A l'avenir, ati für et à mesure de 

cautionnement de recevere-énérax et des recerenre parler ea ares, sin 0 

Ars des contributions directes, seront détermine d'aprè les bases 

reursgénenume, Sur conribatons directes 6 fr. pont cut ur le? premiers ml 

doute somme excédent les ? premiers milions, = Sur produite indirecs el divers 


34 fe. pour GAL sr 
2 fe, pour cent sur ex 
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2 premiers millions ; 1 fr. pour eent. sur toute somme exeéla 
des receveurs d'arrondissement 


L les 2 premiers millions, — Cautionnements 
ur contribations directes : @ fr. pour cent sur les premiers 500,000 


4 fr, pour cent sur loute somme excédant les premiers 300,000 fr. Sur produits indirects et divers : 2 fr. pour 
ent sur les premiers 600,000 fr. 1 fr. pour cent sur les 4 millions 500,000 fr. suivants pour cent sur 
toute somme excédant les premiers 5 millions. — Cautionnement des percepleurs : 10 fr. pour cent sur les 


rémiers 100,000 fr.; 6 fr. 50 €; sur les 400,000 fr. suivants; 
+ 500,000 fr, — L'apriication de ces basés sera faite, po 
pendu demie année expiré et, pour les percépleurs, au 
Art. 14. Les cantionnements des éomptables dont la quotité n’est pas déterniinée par une loi ; seront fixés 
par ordonnance royale, rendue sur le rapport du Ministre compétent, de concert avec Le Ministre des finances. 
“TITRE V. Disposilions générales, — Art. 13. Toutes contribations direci eetés autres que celles 
autorisées par a présente foi, à quelque titre et sous quelqné dénomination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites, à peine , contre les autorités qui les ordonneratent, contre les employés qui coufectionr 
eraïeut le recouvrement, d'être poursuivis cor 
pendant trois a outre Laus receveurs, percepteurs Ou 
, pour exe action devant les tribunaux , il soit Lesoïut 
cation de l'art. 4 de la loi du 2 août 1829, 
trans centimes que les conseils généranx sont autorisés à voter pour les opérations cadastrales, non plus 
qu'aux dispositions des lois du 10 mai 1838 suc les attributions départementales du {8 juillet 1837 sur l'a 
uistralion communale uai 1836 sur les chemins vicinaux ; et du 28 juin 1833 sur l'instruction pri- 


Fr. pour cent sur toute somme excéant les ph 
urs des finances, aux recettes réal: 
ntant des rôles généraux et supplémen- 


ne autorisation ju 


ANALYSE DES DÉBATS. 


Les documents remis aux Chambres avec le projet de loi forment deux volumes séparés an- 
nexés aux Procés-verbaur, Le rapport de M. Vuitry occupe 250 pages au volume XI des Procés- 
verbaux, Celui de M. Jard Panvillier est aux impressions de la Chambre des Pairs, n° 207. 


Discussion. 


ambre des Députés. (23 juillet.) Art. 1“. Observation de M. Mercier (de l'Orne) 
sur l'utilité de vendre les bâtiments de l'ancien ‘résor, rue des Petits-Champs. M. le Ministre 
explique qu'on les réserve pour l'agrandissement de la Bibliothèque. 


re. Observation de M. Blin de Bourdon sur la nécessité de la 
présenter une loi sur le cadastre à la session prochaine —Obser- 
vations de M. Creton sur l'emploi et la répartition des centimes départementaux affectés 
fonds commun + MM. le Ministre ot de Beaumont de Ja Somme. — Observation de M. Marq 
sur l'application du fonds de non-valeur. M. le Ministre dit que la question est à l'étude, — Ob- 
ser I. Llierbette sur quelques améliorations à apporter dans l'organisation des travaux 
de ln Chanibre, afin d'abréger la durée des sessions. 


Tableau A, Contribution fonci 
péréquation. M. le Ministre esp 


Contributions indirectes, Portes et fenêtres. Observations de MM. Blin de Bourdon ct de Ben 

ont sur le tort d'appliquer ln loi aux ouvertures dt 
Patentes, Observations dé M. Marquis sur la dispense de la pharmacie des hôpit 

pas étre maintenue si l'on ÿ vend des médi ts 
Art. 2. Observations sur la publication du tableau des biens de main-morte : MM Jsuinbert, 


caves des tisserands 


ux, qui ne doit 


aments à d'autres établissem 


Laurence, le Ministre, Marquis. 


Art: 5. M. Demesmay propose de supprimer le second paragraphe, etde le remplacer parila 
disposition suivante: « En exécution de l'art. 106 du Code forestier, une somme de 1,510,160 fr, 
« représentant le montant des frais d'administration des bois des communes et des établisse- 
« ments publics, sera ajoutée, pour 1848, à la contribution foncière étsblie sur les bois. Cette 
« somme sera à répartir entre les différents départements du royaume, proportionnellement aux 
« dépenses effectuées pour l'adininistration desdits bois dans chaque département. Cétte réparti 
« tion se fera en raison composée de l'étendue de ces bois et des contributions foncières dont ils 
« sont grevés. Dans aueun cas, la somme à prélever pour cet objet sur une commune, ne pourra 
« dépasser la contribution foncière établie sur ces bois. » — Cet amendement est rejeté après dé- 
bat entre MM. Deinesmay, Vuitry rapporteur, Ardant. — M. Grandin demande que l'on com- 
munique à Ia Chambre l'état de répartition entre les agents des douanes du produit des condam- 
nations pour fausses déclarations. M. le Ministre promet les états, et remarque que la question a 
déjà été soulevée lors du budget des dépenses. — Sur la demande de M. Blanqui, M. Lanyer dit 
quellérapport de Ia loi des douanes sera déposé avant la fin de la session. — M. Grandin dé: 
mandélqu'on produise annuellement un état des bureaux de tabac accordés, avec les nains des 
titulairesÿ et qu'on empêche la vente de ces bureaux. — Observations sur l'application de la 
disposition de l'année dernière sur le droit à la fabrication du cidre à Paris: MM Ferdinand 
de Lasteyrie, de Beaumont de la Somme, Boursy commissaire du Roï. 
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24 juïllt.) M. de Genoude présente des éonsfdérations sur la nécessité des réformes finnn- 
viètes.— Observations de M. de Beaumont «de In Somme) sur les inconvénients du mode de 
pésige à l'octroi, — Observations sur la noû application au sagou de la franchise des fécules 
MMM. de Gourtais, Gréterin ; Blanqui.— M. de Rainneville demande la suppression de l'article 7. 
Débat: MAf, de Raïnnexille, Grétérin, Benoist, Vuitry rapporteur, Darblay. L'article 6st mai 
tenu. — La Ghambre supprime, sur la proposition de la Commissions unarticle $ qui établissait 
un droit unique à ln fabrication de la biére. — Observation de M. de Mainnevifle sur les vices 
du service des postes à Paris. — Observations de MM. Benoist et de l Plesse sur, l'inégalité 
des droits perçus par les Chambres de commeree, et de M. Vatout, sur In nécessitéide présenter 
le projet de loi sur le reboïsement des montagnes. — Observation de M. Genty dé Bussy sur 
utilité de réviser le disposition de la loi du 31 août 1810 qui régit la redevance sur les inines, 
aujourd'hui beaucoup trop foïble. — Observation de M. Blanqui sur la rigueur de In déchéance 
des brevets d'invention quand l'annuité n'est pas payée à jour fixe, M. le Ministre répond qu'il ne 
peut qu'exécuter La loi, — Observation de M, Genty de Bussy sur là convenance de suprimer 
la retenue de 2 pour 100 exercée sur la solde des officiers de l'armée. Cette suppression est. im- 
possible cètté année, la dépense oyant été votée. — M Étienne pense que l'évaluation de 150,000 fr. 
portée pour les fonds à verser par les dé lunes, ec les particuliers. pour con- * 
eux de l'État aux travaux publics, est beaucoup trop faible. M. Rodier, commissaire 
du Roï, explique que les autres sommes, auxquel lusiou, sont soumises à 

de comptabilité. — Observations ét débat sur lis inconvénients de la diséus- 

sion tardive du budget des recettes : MM. Blauqui, lé Midistre des ; Rignon, Vuitey rap- 
porteur, Émile de Girardin, de Beaumont de la Somine. Explications entre MM. le Ministre 
et Eunile de Girardin sur quüelques chiffres relatifs à la réforme postale en Angleterre. — 
Observations de M. de Raïnngville sur l'aceraïssement incessant du chiffre des budgets dépn 
tementaux. Débat: MM. le Ministre de l'intérieur, Déslongrais, de Rainneville, Prosper de 
Chasseloup-Laubat. — Observation de M. Luneau sur les mauvaises dispositions des budgets 
Municipaux, M. lé Ministre répond que Ia clasifieation des dépenses et receltes est confornie à 
la loi à maîs 1 reconnait ave M. de Chasseloup qu'ôn peut améliorer l'ordre des finances dépar- 


nents les Coin) 


le préopinant fait 


témentales. — Explieation entre MML. de Saint-Aignan et de Naïmeville sur une dépense de là 
ville de Dunkerque. — Observation de M. Garnier-Pagès sur le taux de l 
de France. M. le Ministre des finances prôpose de faire, en tenant compte des circonslaneds, 


ee qe lui perimet à 6e sujet son influencé trèsindiréète, = Lubts 14 de la Loi est Aopté/avec 

demeut proposé par M. Isambert, sous-amendé par M: Lauiéni} énéuité par M Larosse, 
et eonsenti par A: Je Ministre MM: Deslongrais, Genty 
de Bussy. — Serutin, Pour, 245, Contre, 14. Adopté 


la guerre, et après obser 


À la Chambre des Pairs août). Discours général de M. le marquis do boissy, plusieurs fois 
ivterrompus M. Je dug.de Montébello, Ministre de La morine, et M. le baron de Maekau, conte- 
tent ce qu'a dit M. de Boissy du Manque harbon Len euivre, et sur Les 
travaux de défense du littoral de l'Algérie. M: le marquis de Laplace fournib quelques rensoi 
gnemeuts sur ce dernier poiut. M. le Ministre de la guerre confrine ces explications, — Les ati 
cles sont votés sans débat 6} éerutin. Pour, 114, Contre, & Adopté. 


scial. 


N° LXXVIIL. — PROJETS NON DIS 


CHAMBRE DES ARS, 


1. Hiciur des prisotis, — Présentation par M. le comte Duchâtel, ministre de À 
La bümmission, après observations échangés entre M. Te Président, le baroil Du 
baron de Bussiétre (1er février), posée de 14 membres : MM. eu 
ANonilles, Félix Faure, le Be é 
Btthélerng, 1 béfon de Schätenbré, 
port par M. Bérenge de I D 

le eL loc de Fezensae. vi 
svaros des sources d'eaux minérales. — Présentation par M. Ci 
imerce, 15 évier 1847. Comm MAL le cuite de Moutalembert, 


hnvier 147 

n, le Cite d'Araout, 1 

ar Le Gène d'Art, le dé de 

Ja Drôme); Girard , le marquis de 
A raneh are, le tron 1 


dülture et 
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Maillard, Mesnard, le comte Daru, le marquis de Maleville, le ba 
quis de Staleville, 2 Voyez at tomé VII, session 1846, n° 18 
du rojee. 


on de Fréville. — Rapp 
Ia disc 


À par M, le mar 


3. PexÿONS civiles. — Vayez cisdessus , n° 22. 

à. fonte Hypifiéeairé et expropriation forcée dans les colonies d'Amérique. — Présentatio 
ministre des affaires étrangères charsé par Tatérim du département de I marine, 17 mai 1547- Ci 
MM: Mérilhou, le marquis d'Andiffret, le comte Begnot, Vincens-Satnt-Laurént, le baron Dpin, le Huron 


de Dannant ; Ke baron de Bussierre. — Rapport par M. le baron dé Daunaut, 7 juin 1847. 

5. Réboërtos de l'inpôt du sel. — Voyez visdeseus, n° 59. 

G, TavAuL dés enfatits dans les manufactures, fabriques, usines , chantiers el ateliers. — Présentation par 
M. Gunin-Gridaine, ministre de l'agelenltare et du commerce, 15 février 1847, Commission : M ; le 
Laron de Harante, le marquis Turgot, Gautier, 18 barou Dé, Légentil, Félehiron. — Rapport par M: le 


baron Dupin, 20 ju 


87 
7. ENSEIGNEMENT du roll, — 


Présentation par M. le comte de Saïvand$, miuistre de l'instruction pub 
9 ars 1847. Commission : MM. Cousin, le baron de B, eugrot, Franck-Carté, Re 
Persil, 1e Diron de Crouseilliés, — Le rnfort DA point té 


8: Pirolenon tendut à la création d'un conseil supérient de la guerre, présidé par un prince du sans, dé 


posée par AE, Je haron Faber, 9 mars 1847. M. Le Président aunonce qu'aucun des bureaux n'ayant exprimé 
avis que cette proposition dût étre développée elle ne sera pas lue en séance publique, 20 1ats 1847 


N° EXXIX. — PROJETS NON DISCUTÉS, 


GIAMBRE DES DÉPUTÉS 


1 BANQUE de Borileaux 
147, Commission 


apèue, 
Marseille), 26 juia. Eftacé (le lof dut 


2 Cam royal des: 


Denis. Voyez n° 


3. Cnconsent 


os électorales pour la nomination dre membres du coneeit méiéral de 


Présentation par M, Duchâtel, ministre du liutôriour, 7 mai 1847. Commission : Ma. Cadeau d'Acy, de baron 
Chapuys de Mantlavile, Couslire, Lenobte, de Gasparin (Paul), cnmte Slmébn, Yaykon, Prosper Hochet, 
Sdhneiler (d'Autun), — Rapport par M, Lenoble, 20 mal, Fc sr, 7 Juillet 

3, Couvert du budget 1845, — Présentation par M. Lac des finances . 12. mars 184 


mmlesion : ME, Lo cout 
ls, la Fayelte (Oscar), 
Human, Edmond Rlanc 
== RappôrE par M. Are 


de Süaur, le marquis dé La Touretté 
in, Prog, Pagès, 1e marquis 

is, le baron Dupr 
Ale Dusslerre; 12 Juin. E0 


ssierre (Alfrel}, Je baro 
A Jüunla, Le marquis dé hérere 
die I Millanatie, le comte lo la l'erronnays. 
à 7 uit 


ConnesrosnasgEs Hratsatlantiques es principale de ordenux et de Marseille 
artinque , à 1 Gi es ligne ntat M. Lacavt 
tt ot au-Villeneuve, 1e colonel 
D e Théndore), Dern Galos, Lanjuinas. 


ar M, Dueos, 3 Mai, Re 
Bearté de l'ordre du jour, 
Douanes. Modifications des tarifs, ispe 
Présentation. par M. le Ministre de l'agrienlture et du 
Dolfus, Casimir Pé 
à SA juillet 
ES. Modifications st régime 


— Rappo 


méutaire par M, Dncos, 16° juillet 


mentaires et dispositio 
emmer mars #47, Commission 
; Richond des Bois, Thiers, de l'Espée, Ouer, Lanyer, Saglio. — Rapport par M, La 


spéciales à 


le Bourbon et anx Antilles, — Présentation par 
sine, ministre de l'agriculture et du commerce, 39 juin 1847. Commission : MM. le marquis de 
1h Rochefoneauld-Liancourt, Dueos, Oger, Poisat, Bergevin, de Lavergne, Martll, le cote dé Las-Cames, le 
Baron de Jouveneel.— Rapürt par Sr. Ducos, 21 juillet. 


8, Gauss vationales dissoutes, Fseulté de sup 


ire jusqu'au 31 décembre 1852 la réorganisation des 
gariies nationales dissoutes dans diverses villes, — Présentation par M. Duchâtel, ministre de l'intérieur, ? 


juin 1847. Commission : MAL. Devienne, Chégaray, Barade, Le baron Dupral, Storean (Menrlhe) ; Clappier 
(Bouches-du-Rhône), de Laynes le marquis de Bérchger, le baron de Bastard. — Rapport par M. Duprls D 
uiet 
9. INérnucrio primaire. 
1847, Commission ? MM, 0) 
Verninae, Delchec 
10, Instncerion secondaire. — Pré 
1847: Commission : MM. le comte d'Han 
par M. dé la Grange, Mari 


Présentation par M. 
sult, Havin, 1e come D 
ue, Terme. — Raport par M, PU 


iistre de l'instmetion publique, 12 avril 
on, Plougouim, le baron Lepeletier d’Aunaÿ, 
94 juillet 
ation par M. de Salsandy, ministre de l'in 
ville, Barrot (Ouion 
me), 23 


ction publique, 12 avril 


Huile 


11, Livnets d'ousriers. — Présentation par M. Gunin-Gridaine, ministre à 
Commission + M, Sal 


-ommerce, 17 février À 
Ton, Martin (Rhôue), de Lalarelle, Moreai (Meurihe), Scneider (d{Autun), Etiniond 
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Blane, Oger, le comte Beker (Martha), Colambel. — Rapport par At. Salvélon , 6 juillet. — Voyez au tome VU, 
n° 3, Îes débats à la Chambre des Pairs. 


Manquss de commerce. — 


tation par M. Cunin-Gridaine, ministre de l'agriculture 
“ commerce, 17 février 1847. Commission : le comte de Morny, de Bnsières, Carnot, Berger, Poyre 
Drouyn de Lhuys, de Lasteyrie [Perdisand), Devieune , Creton. — Raÿforl par M. Drouyn de Lhuye, à ju 
— Voyez aû lame VII, n° 29, les débats à la Chambre des Paire 
13. Monéaes et dessins de fabrique. ation par M. Cunin-Gridaine, 
vrier 1847. Commission : MAL. Betluent, Perl, le vicomte Daru, de Goulard / Ke 
Delespaul, Beudin, C À par M de Goulard, 20 aller, — Véyez 
bat de I Chambre des F 
sit Chapuys-srontlavie 

l'engagement de ne pas publier de ru 
ments € pr ssidération, 6 avril. Même Com 
M: Pal de Gasparin , 13 Juillet. 

13. Joumxaux. Proposition de MA. Émile de Girardin et Glais-Biroin ph a suppression du droit de timbre sur 
les jourmanx et imprimés, et ation da port des imprimés de toute nature. =— Dveloppe 


nmerce, 17 (6 
lin, Salol-Mart. Grar 
Laine VX, n° 6, les dé: 


ant pour objet d'afranchir du Hmbre les jou 
feuilletons. — Lecture, 24 mars 1847. DéVe 
on que le projel ci-dessous n° 15. => Rapfhrl par 


sidération, 29 mars 1847. Commission : MM, Vatout, Guyet-Desfontales, Edmond! Banc’ 
fasparin (PauD, le marquis de Lavalelle, Vayson, Prosper Hochet, Durand de ROmOrautn, =— 
M. Paul de Gaspärin, 13 juillet. 


16. Rovres 
villes militaires. 
Sion : MM. An 


chemies dans la zone frontière, Propnsi 
5 we 
L 


de M. Haller-Claparèdo pour l'aff 
éveloppements eL prise en Cons 

de Chabaud-Latour, le général Paixhans, 1e Co 
Bussières. — Kapporé par de M. Bussiéres (dé la 


Tai, 
arue), 2 


Avr des ep xifcation au taux d'intérét des emprunts d'intérêt Jocal. — Présent 

on par A Duchâtel, ministre de l'intérieur, 22 mai 1847. Commission : MI. de Kainnevill, Darrot 

de husy, de Lavergne, Dutens, Verinac , Léseol de a Millandrie, Goury, Dergevin. M Centy Ua 
rieur, exp erpellaion de M. de Sales, que la caisse des consiguations ayant del 

vai en mesure de continuer les prés à raison de à 3/2 p. 100, éclle re a 

Projet de ob, 30 jui 62 juillet 


en Algérie, — Présentation par M Moline de Saint-Yon 


1847. Mme C 


re de La ge 


oh d'Algérie, — Raphort par M. de Tocqueville 2 Jul, = 
Kelrait par ordonnance ro 
19, REnosNsr Retrait du projet de loi, 7 juin, Voyez au n° 64. 
20. Vaorosrnons dont la lecture n'a pas élé autorisée 
de M, de Genoude, relative aux octrois municipaux ; 
de M. Gréieux , relative au jucy + 
de M, Dervile, pour la modification de l'art, 10 dé la loi du 26 rai, 1819 sur Îa poursuilé Gt lo 


jugement des délit de presse. 


| 
| 
| 


FE = 


SOMMAIRES 


DE 


LANCES DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nürk. Ces som 


es indiquent tons les travaux de la Chambre.— Les numéros renvoient au corps du volun 


1" Séance. = 


Lundi, 17 août 1846. grené, Trézel le comte Vigier, Harbet, Legentil, le 


baron Rapatel, le comte d'Hautpoul, de Magnoneour, 
Siaxcx royale, — Discours du Roi. — Ouverture | Kenouard. 


de ion, — Prestation ie serment des mauveaux 
airs — Prélimimire Task au arte ogandeation des Dur 


1 bureau. Président : M. le viconnt 
Vice-président ? M. le Va 
Secrétaire + M, le cou 


ge Séance. — Mardi, 18 août. 


Srowiramms provisoires; los. que 


plus jeunes 


Vicenserét. 
présent NM e éd’ le cote de | ge per sk te Borlle 
ont, le Vicomte de Ségur-Lamoigion, et Leser- ice-présilent ? M. le baron Tapihier. 

geant de Monnecnye Sece + M. le coute de Gramonta'Anter 


Lara de M.le général Jequeminot, commandant F'ice secré 
supérieur des gardes nationales de la Seine —" Président 
à la disposition de la Chambre un post 


re : M, Raguet-Léqiue 
M. le vicomte d'Abancourt. 
nù : M. Romiguibres, 
Secrétaire : M. le baron Feutrier. 
F'iceserétaire : M. le président di 
— Président : M. le due de Nemours, 
mar Ficeprés. : M, le baron Girod (d 
le baron De Secrétaire : M. le baron de Bussi 

V'icesecrétaire + M, Lebrun, 

B° —— Président : M, le prince de Joinville 
Fprés,: M, le ve de Villiersdu Terrage, 

Secrétaire : M. Barthe. 


Vice-prési. 


Lacrunx de 29 ordonnances du Roÿ, en daté du à 
et 1846, par lesquelles sont élevés à Là dignité de | à 
à de France ? MM. Henry Harbet, Dépu 

te Comudet, Député 


PAG). 


té, membre d' 
rein. Député, membre de l'institut; Gravier , Dé 
puté ; le conte d'Hauitpoul, lieutenant général, 
Député ; le vicomte Jan nabt général, Dé- Péosleruiaie r Ris 
PAlEHNaleisse Lafon: Député; de Lagrené, ministre | çe president : M. le due de Plaisance 
Pénipotentinire; Légehtil, ancien Député; de Ma- Picrprésdent + M, le comte Portalis, 
gr Député; Le marquis de Malevilie, Député Sécraire : M. de Ca 
Piseatory, ancien Député , ministre plénipotentaire 

Boinsot, membre de l'Institut; Renouard, ancien Dé 
puté, conseiller à la cour de cassation ; Reynard, Dé 


Han, 


ire: M. le baron de Barant 


quté: Wustenberg, Député, 


de rd, Vie 


2 dé 2 ordonn la Drôme, le chevalier Jaubert, 


a lesquelles s0 


date du 12 
té de Pair 


MM. Harlé, ancien Député le Baron | Cowmsssiox de l'adresse : MM. Odier, le vicomte 
5 de Flavigny le baron Giro (de l'Ain), le 
comte Portalis, le duc de Rroglie. 


et à la majorité absolue 
s définitifs: MML le comte Daru, ; re 
Îe comte de Ségur, de Cambacérès, de Cubières. 3° Séances — Fendredi, 21 aoit. 


Vinimcarro des titr 
min, le 
conte” Vigu 


MM. le général Jacque- | Vésancariox des titres de M. Troplong: 
ral Trézel, de Lagrené, Pisalory , le 
lourens, Barbe, Legeutil, le baron 


Récrrriox de MM. Poinsot ; le comte Cornudel, et 


RapateleRéyuanls le baron de Schaucuburg, Wns- | 1° marquis de Maleville 
tenberg le omis Évraudet, Gravier, Mark, le comte |, Lacruse du projet d'adresse par A: le comtslPor 
d'Hautyoul, le marquis de Maleville, de Masnoncour, | ais, Kapporieur. Primnaire. 


Lafond, lé vicomte Jamin, Poinsot, Renouard. 


Discossios de l'adresse : À 


Je märquis de Boiey, 
Récurrios de MM. Jacqueminot, Flourens, de La- | le comte de Pontécoulant , 


comte Dubouchage! 


so GHAMRRE DES pAIRs. 

Sur les paragraphes, M le marquis de Boïsy. Sert | Commisstox, — Adree : MM. Villeiaio, le ba 

ne Anvulation uté de ambre. Prés | | | ju Kréiles Pau Rate lecunte Mole,Mérilhou, 
Commustes de comptabilité : MM, Odièr, Je +32 | 1e baton le Barante. 

comte de Flavigns, le président de Gaeq, Passy, le | Coweri des péitions : MM. Mesuard, de Lagréné, 

marquis d'Audifiret, de Cambacerés, Hesion. [ie vicomte Lemereier, le vicomte de Flaviguy, le 


comte de Tascher, de Camhocérés, le coute Beuÿoot. 


4" Sêance, — Samedi, #2 aout 
Séance, — Lundi, 18 janvier. 


Senerix sur l'adresse. Adoption. Grande dép 


Ricrerios dé 8. À, R, Mrile die d'Auma 
de France par droit de nissan. 


ipienbr Dre par M, le Ministre des affaires étrangères de 
[oué fées diplomatiques 


Séance, — Tendre 


Comvre-rendu de la 
Roi. Lecture de la répouse de S. M. Préimina 


crus de M 


rojet d'adresse en réponse au disc 
de ki Couronu 


Disersyon générale de l'adresse ne 1: MM. le 
annonçant sa | ron Dupin et le vitomnte Vilers du Terrage, — P 
ÿ graphe : MM, lo vicouito de F 
Dubonchage. le Ministre de 1 


Massace de Chabir 
constilition defiaiive 


des Déqui 


Lacrune, par M. le eaux, d'ane ondon | comte de Castellanes em président 
ane en forme de proclamation, qui ji Harthe ropporteur, Le Ministre de La guere el lo mar 
sion au LL janvier 1847, La Chanibre se quis de Tarthélemy. Adoptlow, — Récianation de 
méllstement Preliminaire [Ste icone Daboehage ir le soté dur préer pa 
ragraphe. — Deuxième paragraphe ? MA. le prineé 

8 Séane à1 janvier 1847 | den Moskowas le Rapporteur, le marquis de Boïlsy 


4 Fulehiron, 


Vinirearios des 1 le MM, te baron d'An- 10° Séam Mardi, 20 janvier. 


goite à élevé à la di je par ordonnance du 9 on 6er l'adriiezn Pare 
let 1849, et le agree] € MM Hippaiste Passy 
4 res étrangères et Le marquis de 


AREA 


ts concer 
at Les on lle Crmeovie, | tou 4 
par M: le Miubire des afaîres étrangères. 


1 dee, = Jeu a Jantes, 


Sorre di la ot d'adrauia 1 
Paragraphe & (Cracuslé) MA, le cmt de Mont 


of po de l'in. 


le einer De pince del Mask, Je 
Dar la comte de Tuschet, Le marquis de Hoi 
Pepe ce dela Moskva. 
22" Pré; Me prinee de Joinville. | aires ltungcres et Ville 
sr de dinvile | graphe 72 MINE le Hu 
Pie préideal M 1 Para de Frère | RE l Tasbre; We cotMle 16 M 
aire © MIS SES EN titre des finauees ; Le Baron Dai et de Vert 
Fictecreinire M. prie de Wagram, | re des Aaees ; le baron Dipiir et le vlémité 
“ Président : M. le baron Pet vache 
Pice-prétilent : M. le comte Keile - he 
Berdltre: mi le prince d'Eclmübt. | A3 Sie, — en, a aber 
Picnsérétre: M Je ange | Suirr de la aveu so hi 14 2 Para 
wi , rmphe 7 (Gaces) : M, Le marquis Plat du la Lprüre 
Ticeprétlett Adoption. — MAL le marquis de Harthdleny, le ie 
Fie-séerlaire EM. Troplo* Bert. Adoption du paragraphe 8 
A = préidene : M. Ode rique 
Piceprident: M, le baton Darrieu 
Srérélaire : M: le coute de Beaumont. 
iicesccrétnre : M. le comte de Ségur: 
6 — Président: M. le cute de Pomécou 
Fi A Séoncé, = La, 28 jante 
Ficcsecrétaire s Pisémriun, par AE le Miiitre de l'intérieur, du 
7" Préialent + M le die dé Nematre ré eau Le résine des uso, n° 78, et pa 
Picépeétident Me comted'Haubersart. | Me Miuture de lagrieuluire et du eumnerée lu 
Secrétaires M le coute de Moutolembert. | projet dé le reltif à Fmpartation des pra trans 
Fiéesee. M, le marquis de Chabrilln. | Lens n° 
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14® Séance, — Mardi, 16 janvier. 


Rarrôke, Jar M. Lé baron Dipin 
lat à l'importattbu des graius, n° 


sir Projet re 


15° Séanee, — Mereredi, 27 janvier. 


ous funèbre, par M. le due de Crillon,de M. le 
due dé Montmorency, enlevé à la Chambre le 25 mai 
[ITS 

Diseussox du projet de lof relatif à l'import 
des grains étrangers; u° 2 : MM, le vico 
chage; le Ministre de l'agriculture, Anisson-Dupéron, 


Fulchiron, le marquis de Ministre de a ma 
rine, le Ministre de la fi apporteur, — 
An 1. MM, Girird, Le Ministre des finances et le 


Ant. 2, MN le mare 
agriculture 64 du 
145616, — 


marquis dé Roissy. Adoption. = 
quis de Boissy et le Ministre de 

nerce. Adopuion des articles 2 
Serutin, Adoption. 


40° Séance, 


Lundi, 1° février 


Pnésuyrariox, par M. lé Ministre de l'intérieur, de 
huit projets de To d'iptérét local. 

Présewranios, que M istre. de la guerres 
d'un projet de loi tendant à modifier La loi du 24 mari 
1439, sur Le recrutement le l'or 2 qui touehe 
les remplacements et les mbatitutions ; n° 41: 


Excuse aur l'ordre du jour pour la nomination 
d'une Commission de quatirze membres pour Le projet 
de Loi aur les prisons, n°74: MM. le baron Dupin, 
le egmte d'Argont, le’ baron Edmond de Bussierre 


A7 Sdancé. — Lundi; 


Javriar 


Paisewrarion ; par M. le Ministre de la gnerre 
un pret Ja eat au fier promus dans es 
eürps à des fonctions spéciales, n° 18, 


d'üt éRéie extraôrdinaire de 2 millions eù addition 


at chapitre XX du Budget, pu 


titious de aux de bienfafsance, n° 53 
et 29 de projets de loi relatifs à des intérêts locaux 
pour le département du pour la ville du Mans ; 


Par M. Le Muistre de l'agriculture et du commerce 
A9 d'un projet. dl oF relatif aux facts sceurdées au 
cabôtage les rai, 2 2° d'un projet de lo relatif 


ralatif aux caus thermales, n° 78: 


des pétitions, par M le vicomte 
relative à Ja posité 
x: MM Le Mi 


Pi 

des disons mi 

guerre, le Kapporeut, le marquis de Laylace et le 
narqu de Hoi, É 5 


Pnésextariow, par M. le Ministre de l'instruction 


des s 
tre de Ja 


publique 
et à l'exen 


d'un projet de Joi relatif à l'enseignement 


de la médecine dans Te royanme, à 


Rarrowr des pétitions, Rapporteur, M. le baron dé 
Lagrené. tive aux colons de Saiit-Dor 
gue: M, le comte dé Noë, — M. le comte Be 
rapporteur. on sur I Viberté de l'enseigne 
M: le Min traction. publique. 
Oncamrsarrox des bureatis 
1% Hire. Président : M. le duc de Nemours. 
Picé-président ? M. le vicomte Cava 
Seérél, M. le marquis Gouvion Saint-Cyr 
M. Renouard, 
— Président : M. le Vicomte Pernety. 
Pice-prés. : M. Bérenger (de La Drôme) 


Vicrseerétaire. 


sit 


aire :M, le comte de B 
Vice-secrétaire 2 Ms Ve mi 
Président 


Béugnol. 
Me président Maillard. 


bureau. 


Fice-prés,; M, le comte de la Villegantier. 
Secrétaire + M. le méärquis de Raigecourt, 
Vicesecr. : M. le prince de la Moskowa. 


Président x M Je comte de Monthiou, 
Vice-président : M. le comte de Noë. 
M. de Cai 


Secretaire + bacéris, 


Pice-Seer. : M. le Laron de Scha 
==" président : M. Kéatry. 
Fice-préshdent + M. e due dé PI 


Sécrétairé : M, le cote Dar. 

Pice-séer. : M. Je na 
Président : M. le due de Laforee 

Pice président: M. le Comte d'Argd 
M: le marquis de Mi 

M le prinee d'Eckemibl, 


J'iceseerctaire 


7% —— Président : M, Je Jnrou Darren 
Vice-président : M. Fuleh 
Scerdiaire : M, Ve marquis d'Haresôré 
Piceseer. : M, le marquis dé Tarrélény. 


Gomsré des pétitions : MM. le comte de Taschèr, 
le comte Beuguot. le comte de là Villegonti 
Panvilier, le baron T'upinier, Raguet-Lépine ; le inars 
quis de Laplace, 


18% Séance. 


Haeronx de M. le boron Dupin sur le projet de loi 
relatif au cablage des grains par navires étrangers 


x sur l'ordre da jour 
is de Moissy, le Ministn 
Discexmün du projet relatif 


MM. Fulchiron, le 
l'intérieur 
à l'ouverture d'un 


crédit de 2 millions pour sseours aux hosp 
reaux de charitéet établissements de ionfaien 
MM. Barhet ; le Ministre de l'intér 


Boissy et Fulchiron, Adoption, — Ai 
Sératin d'ensemble. Adoption: 


10° Séances = Eu, 29 février 


Vanuricarion des titres de M, le vicomte d'A 


Dueusuox du projet de loi relatif au cahotag 
grains par navires lrangers, 1 4. Adoption de l'art, 1° 
— Ant: 3 : MM le marquis de € horot Ch 
Dupin rapporteur, et.M. Fulhiron. Adoption do 
F'rt. 2et de l'art, 3 — Serutins Aduptions 


du comité des pétitions MM. 
Taschers le {comté Beugnot, rapporté 

ve à la mise en retraite des officiers de:vai 
le Ministre de la marine, le baron Dupi 
quis de Mois. 


arro c-comte de 


20* Sétiée.— Mani, 9 mari. 


Paisesrariow, par M. le Ministre de la guerre 
d'un projet de 1éf relatif à l'augmentation de leffectit 
dans es divisions territatiaes de l'térieur, n° 6. 
PrÉsyrarion, 
ice, DUR pie 
Saint-Denis, ne 45: 


M, le Ministre des travaux pu 
lé relatif au chapitre royal de 


Présesrariox, par M. lé Ministre de l'iustruction 
publique, d'un projet de Loi relatif à 
du droit, 9 78, 


arronrs pat ME, 16 coiite de Beaumont et lo ba 
x de l'Anglide, sur huit projets de loi relatifs 
uents de circopseriplions larritariles, 

21e séahée.) 


Rarronr par Male due d'Estissee, sur deux projets 
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de bi relatif à des ipouion extraordinaires votés 
par le département du Loiret et par La vil du Mans. 

Rarronx du comité des péitis, par M. Le marquis 
a Lapits, rapporter. 


2° Séance. — Jeudi, 11 mars, 


Paiseyrarion, par M. le Ministre des füances, 
d'un projet de Li relatif à un échange d'immeubles 
entre l'État et le département de Ia Some, n° 103 
M. ke Ministre de l'intérieur = Lo de deux pro 
térét loal, 2 le département 
2° d'un projet relatif à un erédit 
extraordinaire de 4 million 
aie, 


Iscrnexe sur l'ordre 
marquis de Boisÿ et le 


à jour : MM. Fulchiron, le 


Diseussios iruméliate du projet de loi relatif au 
erédil extraordinaire de 4 miious pour subvention 
aux travaux d'ut 
M. baron Dupin 
marquis de Loissÿ. Ado 
tin, Adoption. 

Anorriaw de deux projets de 
sitions extranrdimaires volées par Je département du 
Loiret et la ville du Mans. 


férieur et le 


Récerriox de M. le 


d'Andigné. 


(Onsavarton sur l'ordre du jour par M. le con 


Montalemhert 


Anorriox de huit projets de lo relatif à des char 
ameuts de cireonser{puions territoriales dans les di 

des Anlcunes, de la Corréze, des Cétes= 
là Finistère, de la Lozère, du Pay-de-Détr 
e-Laire et de l'Yonne, 


Séance, — Samedi ; 20 mars 


Rarrout de M. le due Fezensae sur Le projet de Jai 
relatif à Pavacement des Beutenants noms à des 
fonctions spéciales dans les corps de troupes, n° 15. 


Harvonr du comité des pétitions + M. le marquis 
de Laplace, sur un procédé de décalage des inner 
ons da rentes, billes de banque, actions, ee, et aur 
Le moyen de le prevenir : MA. le marquis de Hoiuy 
le Kapporieur et Le comte d'Augout. 


Isesmese sur ordre du jour + MM. le comte 
Montlembert, le prince de a Moskows, le Minist 
de la marine, le marquis de Boissy, le Ministre 
l'instruction publique. 


Pasewrartox, par M, le Ministre de l'intérieur, 
de neuf projets de li d'intérét ocal. 


sata des bareaux 


Aer bureau. Président : M. le vico 
Pice-présilent : M 
Secrétaire : M. le comte de Besumont. 
Viccssee. M. le comte de là Kiboisière. 
=—" Précadent s Mr le due de Nemours. 
Vice présidemt : M. le baron Séguier. 
Secrdiaire : M, le iarquis d'Harcourt. 
Picesecrétaire : M. Mérilhou. 

3 — Président : NET le 
Vice-président : M. 3 
Secrdtire + M. le vicomte d'Andigué. 
V'icesecréaire + Me Ve comte Foy. 

à — Président: M Kébaran de Fréville 


Fice-préident + M. le due de a Fürce 
Secretaire: M, le coute Daru. 
Vice-seerée. : M. le marquis de Malevile 


bureau, Pré : M. le comte de Ssinte-Hermine. 
Picé-prés. : M, le baron Girod de l'Ain 
Secrétaire : M. le marquis de Barthélemy. 
Pisesee. : M. le conte de Castellane. | 

6°" Présidence s Mer le due d'Aumak 


reg 
Fice-sec Hug 
7e — Président : M, le comte Marchand. 


Vice-président + Me le comte Cafareli. 
Secretaire + M. le marquis Be Raigecourt. 
Fictssecretaire : M, Girard 


Curé des pétitions : MM, Je come dé Clistelu, 
quis d'Audifret, le marquis de Laplace, 1e 
nte de Taser, de Cumbacérés, Labrun , le 


Je cute 
instituteurs primaires + M, le conte de Castellanie, 
Paisewrarion , par M. le Ministre des fin 
de deux projets de oi relaie, le premier à Tétablitée 
ameut d'une aurtase sur l'alcool à l'octroi de lille 

de Rouen , n° 163 et le ve 
service de paquebot à vaper 
York, n°12. 


à l'éablisement d'un 
eutre Le Havre el New 


Samedi, 27 


24° Séance 72 


Paésexrariox, par M. le Ministre de Va guerre à 
d'un projet de Jë relatif & l'acquisition d'une maison 
de Vichy pour un hôpital militaire, n° 19, 

Rarronr du c0 tions : MM. le marquis 
de Laplaee et Jand-Pauviler. 

Vinurscarton des titres de M, dé Huy à a sncets- 
sion à la paire de 


now du proft de oi rl à l'avangès 
nm à des Fonctions spéciales d 
18. At, 1 (een 
de Li Camion) à MD. le prince els Monk, le 
sante de Ctelano, Le baron de Schaueuburg: le 
due de Peremuo rmpporiour. x marquis de Lapiate, 
de icone Lemercier et Le marquis du ob. 


dance.— Lundi, 29 mars. 
Paissetenon, par M. lé Mivistre dé la niarine, 
d'un projet de oi ayant pour efet d'auvrit un erédit 
pour nee pdt si, mois à a mer six bâtie 
À vapeur de 450 chevaux ; n° 11; et pur M. 
tre de deux projets de Loi d 


al : MM. le marquis de 


Ircsoexr sur le procés-ver 
Boissy et le Chanceier, 


du projet de oi rai à 
man Rotimés à det fonctions 


Barou de Schaueaburg le mar 
quis de Harihélemy, le comte de Castellane Ie duc de 
esenzae. rapporteur, le marquis de Laplace, le vicomte 
de & prince de la Moskowa le Ministre de La 


ar M. Je marquis de Laplee, sur Le 
tr if à Mac it de l'effectif des 
Bone eroraes de atérieur a 6 


26% Séhee, — Mardi, 10 mars. 


Paésesrariun, par M: le Ministre des ravaux pute 
bis, d'un projet de loï, 1° leudant à ouvrir deux 
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crédits au Ministère des travaux publics pour la répa- 
ration des e Lyon et Marseille, et 
pour là restauratioi des routes départementales des 
Houches-du-Khône, n° 20, et par M. le Ministre 
intérieur, d'un 2° projet de Joi relatif à l'ouverture 
d'un erédit de 2 millions eu addition au chapi 
Secoursaux hospiees, bureaux de charité et 
de bienfaisance, n° 19 : MM, Viennet, Charles Du 
pin, le Ministre de l'intérieur. 

Dérôr de pétitions sur le projet de loi relatif à l'ins- 
truetion secondaire, n° 78. 

Incower sur l'époque de la présentation de ce 
projet : MM. le comte de Monlalembert et le Ministre 
de l'intérieur. 


Rarrour sur le projet de loi relatif à un échange 
entre l'État et le département. de la Somme, n° 10, 
par M. le comie de Beaumont. 


ve de la discussion générale jet de loi 

cement des lieutenants nommés à des 
Fonctions spéciales dans les corps de troupes, n° 18 
MM. de Castellane et le marquis. de Boissy 
— Article unique, Hejet de l'amendement de M. le 
baron dé ‘Adoption des Irois paragraphes 
de la ie. — Quatrième. paragraphe, addi- 
lionel, proposé par ML. le marquis de Boissy : MM. le 
arquis dé Hoñssy, le Vicomte Dubouchage et le mar- 

€ Laplace. Rejet. — Serotin, Adoption. 

Ravronr, par M. le marquis de Raigecourt, sur 
deux projets de loi d'intérét local. 

Rarrowr de M. Hégnot, sur des pétitions relatives 
à l'esclavage dans les colonies, n° #1: MM. le comte 
dé Montlerbert, le baron Dupin, le Lard 
sierre, le marquis de Gabriao, le Ministre de là marine 
et le prince de la Moskowa. 


Rarrowr de la Commission chargée d 


audition 
peus, hurenux de 
Mn, n° 19. 


pitre XX ; Sec 
“institutions de bienfa 


27° Séance, — Mercredi, 31 mars 


na 
de eh ; 
naion des bjene cummnaux à MM. eco 

le Rapporteur. 


ir du comité des pétitions : MM. le eomi 
Raguet-Lépine, rapporteurs, — Pétit 

pariage et l'alié- 

te Dar, le 


Récterton de M. le comte de Ruty. 

Anorriox des deux articles du projet de loi relatif 
à l'ouverture d'un erédit de 2 millions pour secours ; 

" 10, 

A8 Séance, — Mardi, 6 avril. 

Harsonr de M. le baron Girot de l'Anglade sur le 
projet de loi relatif hôpital thes= 
mal militaire à Vie 


Rarrogre du com 

Tupinier, le comte de la Villegoutier.et Le 

ition de réfugiés espaguols : MM. le 

le Dubouchage, le Rapporteur, le baron de 
le préside 


psienes réfugiés espagnols qui ont 
Teuus dans la prison de Digne an moment de évasion 

ee Montémolin, Le débat a porté sur le fait 
féme at sur Le droit à l'égard des étrangers 
non autorisés à établir domicile en France. 1 est éta- 
Ai que l'étranger qui est pas muni d'un passe-port 
de son gouvernement, ou qui m'est pas autorisé, est 


[ soumis à des droits de surveillance 
veutif. Out été entendus : MM. L 
gontier rapporteur, le vicomte Du 
Edmond de Bussierre , le comte de Montalembert, le 
président Laplagae-B 

line de Saiut-Von ministre, le eomte de Casellane, 


2 à des droits pré- 
Ville= 


Discusssox du projet de loi relatif à l'augmentation. 

fee de l'armée dans es orales 
intérieur, n° 6: MM. le marquis de Boisy et le 
nisre de Is guerre, Adoption des deux artides. — 
utin, Adoption. — Adoption le divers projets de 
loi d'intérét local. 


29° Séance. — Fendredi, 9 avril. 
Rarronr du comité des pétitions : M: le comie de 
Tascher, rapporteur. 


Érocx fanèth 
M. 


, qur M. le baron Berthesène , de 
jomte Compas, enlevé à la Chambre le 10/n0- 
bre 1845. 


Iscroewr sur ne réclamation de M. de Boissy, 
qui signale dans Le Moniteur une phesse non pro 
moncée à la tribune par M. le Ministre de la guerre. 
M. le Ministre ne reconnait pas d'inexaétitude, etre 
lése une autre obsersation de M. de oieÿ mu sujet 
d'un officier comptable de Larmés d'Afrique. Échange 
d'ex d 


À insistent avec 
celte discussion 
v'on rentre dans l'ordre du jour. L'ordre du jour est 
ds aux voix et adopté. 


Rarrowrs, 1* par M, Anisson Dupéro, 
projet de loë relatif à 

otée par le département de Ia Seine - Inférieu 
par M. le marquis de Barthélemy, sur le projet de 
loi relatif à la réparation des routes royales et dépar- 
tementales; n° 2 


€ imposii 


Dasewsstan du projet de loi relat 
hôpital militaire thermal à Vich) — Art, 
MM, le marquis de Boissy , le comte Pelet de la Lo- 
2ère, le marquis de Laplace, le baron Girot de 
gladé rapporteur, et le Ministre de la guerre, Adopr 
ion de l'art, 2, — Serutin. Adopt 


Serre di rapport des pétitions par M. le comte d 
Tascher. Pétition relative au Panthéon : MML. le comte 
Pelet de la Lozère, le laron Dupin et le marquis de 

hélemy. — Péition relative aux traitemente des 
desservants : MM, le Garde des sceaux, Le marquis 
de arthélemy et le Ministre des fluancés. 


Anarnios au scrutin du projet d'éch 
es entre l'État et le département de la Somme, 
Paisewrarion , par M. le Ministre de l 
divers projets de loi d'intérêt local. 


30° Séance. — Lundi, 12 avril. 


Rarroer, par M. le vicomte général Préval, du 
projet de loi relatif aux substitutions et remplacements 
militaires, n° 31. 

Rurronrs, par M. le baron Tapinier,sur le projet de 
loi relatif à Fétablissement d'un service de paquebots 
à vapeur entre le Havre et New-York, n° 12: et sur le 
projet de loi relatif à l'armement de trois bâtiments à 
vapeur pour le remorquage des navires du commerce 

ès de grains, n° 11: 


Rarronr, par M. Ferrier, 
dant à autoriser l'établissement d'une taxe sur 
l'octroi de Rouen, n° 16. 


le projet dl Jo 
5 lcéol à 


s14 CHAMBRE DES PAIRS. 


Paéserarinn, par M le M 
8° d'a pro de rt un change din 
concu etre Pat at le seur Lalut, 2° 233 2° dun 
jt de Lo tendant à proroge Hat acchnlée an 
Bourerneent par La du 20 mai 1826, tiement 
au Lorrain domanions anarpé, a 223 3° er dun 
projet de a ur Vs peint re n° 3 


Pasta lu projet de lé rcati à nue imposition 
strainaire voit pue Le département de La Seine” 
Tnferieure, Rdopon de arücls Annoltian du 


Rarronr, par M. le marquis de Laplace, du comité 
des péttiont.— Pétition: de dix-sept ofiiers en. re 

re: MM. le 
ulehiron ; le 


traite du département de Saône-et- 
Happurteur, 
le marquis de Hoi 


Dcusuax du projet de oi relati à l'ouverture de 
erédis poue La réparation des routes roule = 7 
18, entre Lyon e Maneile, et pour la ren 
des routes déartementles de Boucher 
a F0 et Le Adoption des are Aumibion du 


M 


Majorité about 


Ha 
Je comte Hugo: : 


ire des finances: | 1 common de surveillance de Ja cui d'amortis- 
mule | set 

Nombre des soan 

Majorité abat 

le marquis 4° 

Odie L 


É : 60 
vdiéeta cbienu. 100 suffrages. 


Dup 


AUM. le marquis d'Audifret et Odier, ayant seuls 


nouveau tour de serutin. 


bre des votants.» mé 
co L: 8 
M. Passy à obieuu. 27 voie 


M 


Le at M. de Gaseg. 51e , 
Lacrune d'une pr | Vol peruer. 2? “1 
A6, Pas et proclaué troisième candidat. 
Sani 13° Séance, — Mercredi, 21 avril, 
Harrone, par M. le président Legagneur. de la 
Coumiion chargée d'examiner hui profes de lot 


Aaron dd comité des pltiton par M, le marquis | 
da Laplace 


31 Séice. = P'enlrel, 16 


reltih à des cu 
Losiales : Ardèche et 
Gülesatu-Norl, Dardogu 
Avorriox au seruti du projet de li roltif à 
aurlase ur l'ale 
ha 
une. pétition. velalive 


a de icon 


Cantal, 
Hauti-Garonne Jière 


A à l'octroi dé Roue n° 16, 
de pétitions par M. le vicorate de Tréval 


verutwument. Direussion : 


Anornus au serutin de deux projets de loï, le | MM. le comte Pelet de la Losère, la Mupporteur, l 
premier relatif à une imposition extraordinaire votés | Ministre de ln guerre, le marquis de Laplace el Le 
ar le département de La Scine-Infrieure at le arcoud | marquis de Hoiy 


relatif à louve 


ure de crôdits pour La réparation des | 
Lyon et Marailla, et 
os départementales 


€ oi relatif à lé 
Auot À rapeur entre 
MMM, Ne 122 ML le prince de La 
Mo, Le Bar pi, Le atom Tin, pe 
le » ehiro. 


de la marine, Adopt 


secs du projet ie loi relatif à l'armement de 


Aro bétiments à vapeur allechéu au remarquage des | 
avires durconiierce, n° 1. Art. f*r : MM le mar 
qui de Maiay dstre de Là marint, Adoption. 


Ant. 2 M le marquis de Tolusy. Adoption 


A2* Séance, — Land, 19 avril 


1% bureau. 


Angrriox au serutin du projet. de lai relatif à l'ar- 
äment de trois Létiments à vapeur pour le remac 
quage des navires de commerce chargés de grains, 
ui ze 

Discusssex du projet de loi relatif à l'établimeuneut 
d'une surtase sur l'leool à l'atroi de la ville de 
Rouen, n° 16: MM, Girand, Esrbet, le baron De 
et le Ministre des Bançes. Adoption de l'aile unique 
dû projet, Annaltion & 

Noussariox de trois candidats à la prés 


g- 


si 


Duevatox générale du projet de loi 
ons et. romnplomeugots militaires; n° 31 
mie du Flavighy, le maquis de L 


M le c 


le président 


Îe marquis dé Lapl 


eltif aus 


place, 


woull AULe visait Viliers du 


3ar Séance, — Jeudi, 42 avril} 


Hu as pétitions, par M: de En 
à éclat Patins ue 

A2 MM, Fulehiron, 
et Paule d'Iv0y 


Serre da la d'sesusion générale du projet de loi ro- 
lat aux ab 
MM q 
Schaueaburg, le vicomte de. Préval_mpportour, le 
de la guerre, ls cote Pelet de 
Lemercier et le prinee de là Mesh 


Lorere, le 


suriox des brireaux 


Président x Mgr le due. de Nomours. 
Pice président: M. le gévéral Bounamains. 
Secretaire : M, Gouvion 

Fice-sgerétai 
Président: M le C, de Fils. 
Fice-previdents M. Vienne 
Secretaire: . de Caubocér 


Préienss Me le: de 
Pepe: M. Ve ic 
Sera: la G. Ace Và 
Fécerdaire» de Crousle. 
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€ bureau: Préident : M. le C, Dutaïls. 
Piceprésident : M. le C. Caffarell. 
Srerdtaire : M. le €. Desroy 
Fice-secrélaire: M. le P. de la Moskowa. 
Président : M. le M. de Pange. 
Vice-président : M. l'amiral Rosamel. 
Secrélaire ? M, le M. de Raïgecourt. 
Ficeseerétaire : M. le €, Cornudet, 
Gt —— Préiilent: Ni. le général Colbert. 
Pice-président : M, le due dé Pliisance. 
Sreréteire : M. le V. d'Audigu 
Fie M: le M. Turgot 
70 Présidents Mgr le prince de Joinville. 
Vice-président: M. le général Peruely. 
Secrétaire: M. Lesergeant de Monnecgve. 
Picesecrétaire: M, Pèdre-la-Caze 
jitious : MM. Auisson, le comte de 
Mésilhou, le président Bouller, le comte 
de la Villegontier, le marquis de Harbélemy, le gé- 
uéral de Laplace 


Séance, — Fendredi, 23 avril. 


Rarronr du comité des pétitions, par ML. de Cam- 
bavérès. 


rem le a discussion générale du projet de loi 
Jauif aux substitutions eL remplacements miliaires, 
a 1: MAI, le marquis de Boissy, le cumte Daru, le 


nurg  N la Moskowa, le 
le président Houllet et le di 

+ MM. le come PeleL. de la 

Paule 

feutrier, de Schauenburg (amen- 
dément), le vicomte de_Préval rapporteur, Hipp 
lyte-Pasy, Viucens Saint-Laurent el le président 
Legsgueur (amendement), Rejet de l'amendement de 
M2 laulze d'Ivoy. Adoplion successive du prumier 
paragraphe amendé de M, le président Legagneur, du 
Hcusième paragraphe du Gouvernement et dé 
semble de l'article, — Art: 2. Adoplion des p 


d'Hareourt. — 
Lozère ; le ma 
dement), Le baron 


graphes 1 et 2, — Paragraphe 3 : MM Je président 
Boulet, le 


quis de Hoisy, 


us de Laplace, le 
Ve baron de Séhauealrg ee Miitre 
ve AMoption. = Pragraple à Me 
à Mioskuwa ei ie Pen. Adohion, 
du pârograghe 5, — aragrapiie 6 
Etn Éozbre, le présent Moule 
Semen), le Minitre de là guerre, Paule 
Meme lé mdrye de Hotuÿ. Alophon 
ère paie QU paragraphe 6. — Aniende 
ent Le M, Boulet: ML. le marquis de Laph 
Vincens Entnt-Laurent, le Président, le comte P 
de a Lorère. ju de l'amendement, —Sous-amen- 
dement de M. Paule d'Isay : MM. Eure d'ivoy et 


le Ministre dé la guerre. Rejet. — Adoption. de la 
à partie du paragraphe 6 et du paragraghe 6 
en entier. 

40° Séance, — Sama, 1h avril. 


Tino de la grande députation pou a fête du Hoi, 


Le baron Gourgaud, su Le projet 


Harvonr, par 
! rit de 500,000 fr, pour 


de loi tendant à ouvrir u 
Ja gendarmerie, n° 2 

Rarvowr, par M. Bérenger (le la Drüme 
projet de of relatif au régime des prisons, n° 7 

Surrs dé la délibération sur les articles du projet 
de loi elatif aux substitutions eL remplacements mi- 
diaires n°. Art. 2. Paragraphe 7 : MM. Îe coute 
Peletle-ln-Loère; cle quinee de la Mioskowe, le 
vieomie de Bréral rapporteur, le baron de Harante 
Âe Ministre des finance, Hippolyte Passy et le Ministre 
de la guerr 


let | 


ÿ7* Séunce— Lundi, 26 avri 


svroer de M. le marquis de Gouvion Saint-Cyr 
sur le projet de loi relatif à un échange d'immeubles 
conclu entre l'État et le sieur Lalut, n°°23. 


Prisisrurex, par M. le Ministre de l'iütérieur, de 
trois projets d'intérêt local. 

Surre de la discussion du projet de loi relatif aux 
sabstitutions et remplacements tvllitaires, n° 31, — 
Art. 2. Paragraphe 5: MM. le baron Goureaud , Je 
comte Pelet de In Lazère, le baron de Schauenburg, 
Paulze d'Ivoy, le baron Marhot, le marquis de Pois 
le marquis de Laplace et le due de Fezensae, Adoption 
des paragraphes 5 et 6, et de l'ensemble dé l'art, 2. 

Art. 3: MM. le prince de la Moskowa, le Rappor- 
teur, le emnte Pelet de la Lozôre et le ‘baron Feu- 
trier. Adoption du 1 paragraphe. — 2° paragraphe. 
Amendement de M. Paulze d'IvOÿ : M. Paulze d'IVOy. 


srarios, par M. le Ministre des finanous, du 
de loi relaif à l'émission des billets de banque 
de 200 fr, ne 23. 

Mrssuox de la Chambre des Députés, annonçant la 
résolution de celte Chambre relire aux irigians, 
n° 29. 


A8 Séance. — Afardi, 27 avril, 


Commustcrion du Ministre des finances , relative 
ion de M. le comte d'Audifirt 


d'amortissement, 


t de Monnecove et le 
15 de Jo tendant à 


Rarronr par MM. Lesergt 
come de Montozon, sur 0 
autoriser une iun 
département de l'Andèche, et des 
les villes d'Angers, Arrats Bai 
Elbeuf, Laval, Lille, Linioges, Ni 


Péseweenon, par M, le Mi 
publique, de deux projes de lo, le premier ouvr 
Lu ous de oo tiqu 
de bütis site aie, 27. z 

Sue de le déihération sur Le projot de ot relatif 
AL 3. Adoption du paragraphe 3. — arsgraplé 
à: MM, lo marquis de Hoi), Falcon ete taquie 
dé Laplace. Adpption.= Paragrape 5. Auvendement 
de Me comte de Montozont MAL. le présent Haut 
let, le marquis dé Laplace, le comte Palt de la L- 
ave, le Moro de Croweilbes, lé baron 
marquis Turgot, le Mint de la guerre; Var de 
vo le Rapperteur et Fulchirou, Renvoi à l € 
Side: — AL 4 MM, le vicomte Pernety, Paule d' 
Xoy {amendement}, le bar 
le Rapporteur. Adoption de 
Bi, Paule d'lvoy. — A. 83 MM. le baron. de 
Schaueuburg (amendement), le marquis de Laplace, 
Îe marquis de Boïsy et le Huron Gourgaud. ojet 4 
'ameudement : M. le baran Feutrier, Adooë de la 
première partie du parograghe 1. — 2 parie du 
Premier paragraphe: M1 stone de Flatiguy. Adup 
Bon. "3 urgraphe : MM. le baron de Schauch 
burg (amendement) lé Haron Girot de Langlade, le 
marquis de Laplace, le marquis de Doïy, Vins 
Saint Laurent (amendement. Rejet de l'aéndement 
ds M. Schau Adoiou de l'amend 
M. Vincent rent Adoption de Ÿ 
Art. + MN. le président Boulet (smendemn 
Rapporteur, baron Feutrier, le marquis de Laplèce; 
le Mist de La guerre, Perl, Fulehiron, Le lard 
de Sclawenburg ét Paule dIvoÿ (umendemei). — 


816 


Rejet de l'amendement de M le président Boulet 
Scrutin sur l'amendement de M. Paulze d'Ivoy, aprés 
une double épreuve, Rejet. 


39 Séance. — Mercredi, 


Paésasrartor, par M. le Mini x pue 
lies, d'u projet de loï relatif à La restitution des ou 
ionvements des corapaguies des chemins de fer, n° 28. 

Surre de k 
substitutions et rer 
Art. 6. Réjet, au serutin, rntlement de 
Paule d'Ivoÿ, Adoption de l'art, 6 amendeé.—Dere 
ier paragraphe de l'art. 3, renvoyé à la Commission: 
MM Le Rapporteur, le comte de Moutazon et le mar. 
quis de Boïsy. Adoption da paragraphe et de l'en 
semble de l'art, 3.— Adoption de 
MM. le Rapporteur, le due de Fee 
la Moskow 


discussion du projet 


Le mag de Laplace Vinens Sante 
come d'A rgout (emdement ur Le ae 
le Mimi de names le préatleat Hot, 
Je comte Peet de Lanre et Pau d'y 


KO* Séance. — Lundi, 3 mai, 


Rarroër de M, le comte Cornudet 
changements 


relatif à des 
les dans e 
le la Loire 


u Cantal, de l'Indre et 


Serre de la diseussion du projet de Joï relatif aux 
ubatituions et remplacements militaires, n° 31. 
Amendements de M, Le comte d'Argout (art. 4, 9 et 
10): MM. le vicoute de Préval rapporteur, le due 

Fexensae, le baron de Schawenburg, Persil, le 
de des sceaux et le baron de Busierre. 


AÂ® Séance. — Mardi, 4 mai, 


Paéswrrerius, par ML de 


de divers projets de li d 


Mini 


ana: M, le président Teste donne 
Vin et dot a té question er à 1 Chambre des 
Dés. 

Surre dela divsion sr Les riches du projet de 
Loi readif aux remplcements et sbstations aa 
res, dl. Amendement de M, le comte d'art 
Aux es art 8, et 10: MM, Mesurd, Le corate 
Este Mippolte Paye Le Ministre de L 
Blé due de Fesemae (amendement. —" 
pargrahes surceife et de l'ensemble de l'a 
HORS 
Rejet eat Det 
Laplace, le com 
y 
pie 
En 
Rte 

Anorrton an sérutin du projet relatif 


des expli 


un erédit 
% 


Anorrtün au scrütin de projes de Lo qui autorisent 
Îe département de l'Ardèche et dix villes à contracter 
de emprunts où à s'imposer extraordinairement. 


41° Séance, — Jeudi, 6 mai, 


Ordonnance da 


Couuesiceno duGouverneme: 
Roi qu conti ls Chambre des Pair en Cour de 
tie, pour peucbler au Jugement du icutenant 

cal Dospans Cube. M, de Eénéral Calere pro 
once quelques parole &ù il exprime le roger me 
ponvoir plus maintenant donner Quelque explie 


CHAMBRE DES 


PAIRS. 


Anornox de onze projets de Jai re 
changements de circonscriptions error 

Anorrsox d'un projet de loi relatif à un échange 
d'immeubles conclu entre L'Éat et le sieur Lau, 
n°23, 


éance— Lundi, 10 mai. 


Rarronr , par M le comte Portal, sur le projet 
le loi relatif au chapitre royal de 


Paésrgrarcos, par M lé Ministre de l'intérieur 
1° de plusieurs projets de loid'iméré. lue 
projet de loi relatif au complément des dép 
les pour l'exerice 1847, u° 38, 


Rarroax de pétitions, par M. le président Boulet. 
“tition tendant à oblemr l'entrée en. franch 
des bestiaux, des viandes salée 


ture: MM, Fulchiro 
du commerce, 
ron de Se 


urg, Weng et MR pylyte Passy 


Séance, — Lund, 17 mat, 


Manon, ar M le marquis de Malevitle 
projet dé ki tendant 

accordé pour La coë 
wrpés, ue 28, 


Ducustox générale du projet de Jo relatif au ch 
pitre royal de Saint-Denis, n° 462 MM, le unrquis 
Boisey, Mesnard, le marquis de Barthélemy, Mau 
cie baron de Cronseilhese 


Paésesrariox, pr M 
étrangères, ministre 

projet de Toi relatif 
propriation” Torcé 


M 


Sinanoon 

36. 
Rarronrs 

projet dé Vo reati'aux 

quede France, n° 2 

Jet ie oi rel 

divers établi 


sur le 
ne 


sement universitaires, 1 
ere de la diseussion général sur le pr 
chapitre royal le Saint: Der 

le conte d'A or 

le marquis de Boissy. 


Shée ls 


â0t Séance. — Mercredi, 19 mai 
de la diseussion du projet de oi relatif an 
de Saint-Denis, n° 454 MA, le comte 
rapporteur, et d'Allon: Shée. Art. 19: M, le 
comte de Montalemibert, le G 
comte Alexis de Saint-Priest. Adoption de l'a 
Paésexrarion, par M, le Ministre de langue 


projet de loi relatif aux pensions 


de des sceaux at le 
1e 


43° Séance. — Jeudi, 10 meï. 


ocre de la diseussion su le projet de loi relatif au 
chapitre de Suint-Denis, Articles additimnels 
de M. le marquis dé Barihiélemy: MM. le marquis de 
Barihélemÿ, Persil, le comte Belet de là_Lorère, le 
marquis de Boissy, Mérilhou, Le coute Beuguot! le 
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Garde des sceaux et le comte de Montalembert. Rejet 
des deux premiers articles additionnels de M. le mar- 
quis de Rarthélemy. — Dernier article : MM. le mar- 
quis de Barthélemy, le Garde des sceaux et Le marquis 
de Boissy. Rejet, — Serutin, Adoption. 


48° Séance, — Mardi, 25 mai. 
Dérèr, par le Ministre de Ia guerre, du projet re- 

latif à l'appel de 80,000 hommes, n° 

sûr Fanébre de M, le vicomte de G: 
Feu Le comte Roy, etlu par M, le comte de Lu Ri 
Rar 

relatif 


nr de M. le baron de Taraute 
x fonds secrets, n° 34. 


sur le projet 


Rarronts dé projets d'intérét Jocal, 


par MAL le 


comte de Montozon et Fulch 


Rareonr des 
comte de: la Villegon 
litire, tendant à solliciter 

ir un débit de tabac : MM. le 
on, le 


Oncamisrion des bureaux + 


. Président : M, le C. de la Villego 
Vice-président : M. le M. de Courtarvel. 
Srerdtaire: M. Gouvion Saint-Cyr. 


T'iceseerétaire: M, le comte Dar. 

= Président: M.le due d'Aumale 
Viceprésident Doguereau. 
Secrétaire: M Audigné 
T'icesecrétaire Raigecourt. 


le duc de Nemours. 
M. le due de Broglie. 
le comte Foy. 
secrétaire : M, ke comte Beugnot. 
M. le coute de Pontécoulant. 
: M, le due de ia For 
rquis de Barthé 
Fice-secrétaire : M. de Cambacérès. 
Président: M. le cou 
Fprésid.: M. d'Andignédela Blanchaye. 
Ni, Mesnurdl. 
Pâceseerétaire: M, le prince d'Eck 
Président: M. le général Du 
Tiexsprésident : M. de Daunant 
Saerdhaire : M. le comte Rutÿ. 
Fice M. le général de Laplace. 
Président: M Ve général comte Caflarelli. 
P-présid. le baron de Crouseilhes. 
Sécrétaire : M, le marquis de Maleville 
Pice-seerétaire: M. le vicomte Duchätel. 
ser des pétitions : MN: le due de Fezensac, lé 
marquis de Kaigecourt, le comte Tascher, le comte de 
la Riboisière, le baron Charles Dupin, le général de 
Laplace ; Franck-Carré, 


Prier Ms 
Scerlires M 
via 

Président: 


49° Séance, — Mercredi, 16 mai. 


Ranrore des pétitions, par ML le président Boul 
let et Anisson-Duperon. 

Rarronrs: 1° par M. 
port sur Le budget de la CI 
Éacéräs, rapport sur les comptes de 
du budget de la Chambre; 3° par M. Le marquis d'Anr 
difret, rapport sur deux liquidations de p 

Désir le Ministre des finances, de trois pro= 
jets de loi, le premier, quel à là loi générale 
ds créé supplémentaires, n° 37; le déuxième, re 

res ét extraordinaires, 


sir 


1847, et à des exercices clos, n° 37, et Je 
lemeut définitif dés comptes de 


de 1846 
troisième, relatif au rè 
l'exercies de 1844, n° 3 

Discussox du projet de loi tendant à aba 
200 fr. la moindre coupure des billets de banque , 
n° 29: MM. de Lagrené, Wusteuberg, le comte d'Ar- 
fout et Hippolyte Passy. — Adoption de l'article un 
que. — Adoplion au serutia du projet de loi. 


Anorrrox des articles du projet de loi relatif à la 
de divers établissements d'instruction pu 
sur l'ensemble da projet de loi. Adop- 


Iscinsarsur la fsation de l'ordre du jour, e 
sement du, droit 


prants 
M. 


es villes, médecine, ense 


Fulehiron, le marquis de Boissy, le Ministre. de l'in 
truction publique, Cousin, Heugnot et le Président. 
50° Séance.— Samedi, 29 mai. 

Réeusarrox sur le procés-verhal, au sujet du 


compte rendu de l'incident, et de la maniere dont un 
Minisre a pris la parole pendant le serulin, ét sa 
qu'on ait pu li répondre: M le marquis de Boissy. 
Adoption du procés-verbal. 


Dises 
d'un crédit comp il 
pemes serètes de l'exercice 1847, 
marquis de Bois, le marquis d'AUd 
| de Csstellaue, le général: Fabvier, «le baron de Pa- 
te rapporteur, le prince de Moskowa Mlle 
| de Sainte-Yon, Le Barau Dupin, le Ministre de a guerre, 
| le coute de Monts de 
A doplion des art. 1 et = Scrutin d'ensemble, Adop- 
don. 


‘des sceaux. 


sur l'ordre du jour, projets sur Les prisons 
et la médecine: MM, le Ministre de l'instruction pu 

blique, le prince de la Moskowa , Viacens Saint-Lan 
rent, le comte de Castellane; le baron de Rarante 
Flourens, le marquis de Boissy, le comte de Moi 

les le baroë Dupin, 


Mardi, 1er juin: 


Ar Sédner. 


Daru, sur le projet de 
des cañtiounements aux 
28, 


Rarronr, par M 
loi relatif à la restituti 
éomipagnies de chiemius de fer, 2 


urgaud ; sur le projet 


Rarronr, par M. le baron Gi : 


de loi tendant à l'ouverture d'un crédit suppléu 
| pour l'inscription des pensions, militaires at 
royal en 1847, n° 35. 


MM. le baron Gout 
publique, le prince 
Castel 


Fixariox de l'ordre du jo 
ud, le Ministre de linstruc 
Moskowa, le comte de 


de 


Pniswrarion, par M le Ministre de l'intérieur, 
de projets de lof d'intérét lucal, — Présentation par 
M. le Ministre de la marine, d'an projet de, loi sur 
un report de crédit, relatif à à station navale des cù 
d'Afrique, n° 40. 

Anoeriox ; par 


loi tendant à auto 
de Reaune, Pour 


et leté, de quatorze projets de 
des emprunts votés par les vil 
s, Meaux, Mulhouse, Neuilly, 


Orléans, Périgueux, Keims, Rouen, Tourcoing el 
Vannes. — Serutin. Annulation. 
Ieinexr au sujet du dépôt d'une prop 


MDI. le cuite d'Alton-Shée, le marquis de Boissy €t 
le Président. 


Révsrox de la Chambre en comité secret, pour le 
rapport de la Commission de comptabilité, 


818 CHAMBRE DES PAIRS, 


juin. 


devant la Chambre 
pour offeuse, le gérant du jourmal da Presse 
: MAL. le comte de Pontois, Le coute de Castel 
lane, le comie de Ham , le président Rarthe le coute 
de Poutécoulant, le marqis run Dupin, 


le coute d'Atou’Shèe, le comté de M ete | 
marquis dé Boñssy, 1e barou de Daunant et le frites 
de Moskows. — Adoption de L 1 “a 


et d'arr 
Esplications de M, Le Ministre 
2 comte de Pauto 


ae par le President 


nantes et de 


Harronr, par M. le prince de la Moskuws, sur le 
projet de Ji relaif aus 


comte du Momeel, sur eng projets de Li 
local. 

Rapatse du scrutin 
érét local. Adop 

Auorripx des deux articles du projet de Ji tendant 
À pforoger pour dix aus lu faeullé agcordee au Cou 
Yerement de canckler, sur estimation, les te 
dümaniaux usurpés, u° 25. Scroûin, Adoph 


ur quatorze projets de oi d'in 


ox de l'article uaîque du pr 
de fer, ue 28, Seru= 


des pensions 
Sécu, Adoytit 


es Bu Arésar royal en 14 


Ixermesr sur la fuatioe de l'ouverture de La dense 

nu projet de loi relatif à Pose gnement et à 
la méecine et de la 

Minvtre de lustruction pull 

le cute Leugnoi rapparieur. 


— l'endre 


33° Séan, 


À juin. 


Rabrôkr, pr M. le cou 
oi relatif aux peu 


sur Le projet de 
ons iles, 2° 20 TA 


Ducuusos générale du puojet de fl aur l'esere 
ot l'emeignement de là médecine, n° 31: MM. Cast 
1 Vincens Saint-Laurent 


Paésexrerin, par M. le Mi 
projet de loi relatif aux reai 


té ex finances, du 
de ponte, 0° 40. 


55 Séance. — Same & jui, 


Surve dela discussion du projet dé ét FEI à en 
seignement de La médecine n° 812 AM. le pirinée 
là Mukowa, Floureus, le cute de Motalombert, 


35° Séance 


1 d'un 

causés aux digues et levées; 
nai qu'aux voes navigables comprises das Le bass 
de là Laire, par l'inondation et le débordement des 
aux, n° 49 2° d'un projet de lui relatif à ouverts 
dun EL destiné à acquérir la propriete de € 
Grillét, n° 52; 3e par M. le Alnstre des finnnces, 
d'un pie dé lt relatif à l'élévation de La some des 
bou Foyati£'en cireulation, u° 53, 


Rarronr, par AL. le baron de Daunant, relatif à 
proprio first au, régie hypothécaire aus 


Éuoce funèbre de M. le comte de Laforest, par 


Ravronr du ct 
de Tscher. 


té des pétitions, par M. le con 


u mom de AL. le Ministre de l'intérieur, 
deux projels de Li relatifs à des changements 
conserplions territoriales 


12 delà diseusion générale du projet de loi re: 
vetlià l'exercice de la médecine 

MM. le Ministre de l'ins. 

rides de 1e Moshkow a. 


1auif à l'ensigt 


de la pi 


* Séance. Alà 


Spin. 


Rarronr du comité 
Laplace rapporteur. 


s pétitions, M le marquis de 


Sürre de la discusion du projet de L 
rement et à l'exercice. de a mé 


truction % larmarquis de Gabriao, le marquis 
de Boissy, Gouin et Vince Saint-Laurent. 
57e Séance. — Mercredi, Ÿ ju. 
Rarrons, par M, Ferrer, sur un projet de lt res 
tif aux agents Hfériours deu douanes, 
Tr tion sur VAT: 
géries de, Laplace, le bnrot Dupio 


Le coute de M 


le Rapyoiteur, Te haron 
Feutrier at la 


ie Palet de la Lozère, Ajorrmemeut 
ke 


Surva dela disrussion généréle ojet de loi 


relatil à Fexeréice et à P'enséignement de ln médecine 
et de à pharmacie, n° 542 MM. le prince de la Mo 
ma, Le Ministre de l'instruction pique le comte 


Be 
€ 


porteur, le comte de Montalembert et 
= Delta lande la dinctalon: MM. Co 
in, le comte de Montaembant, Le marquis de Hall 
lemÿ el ke 


s8® Sétce, © Jeudi, 10 juin, 


Suede le dinensiom du, prajt le di Felai à 
l'aurce & à le nt don médecine, n° 
MM Ve Miunire de imiaction publique. Couin 
de more Barthélemy, 1e marquis 
Gatrire, le comte d'Ao 

de présent out 1 W 


39 Séance, — audpudl, 14 juin. 


Lei sur égement, À Tea 
le marquis de 
Éncetier. 


d'une pro- 
Boissy + NM, 


Larqus 


armes £ 1 par M Je nc dé Ferhnse, rapport 
aur Le projet de lu rt levée de 40,006 boues 
su ee de 16474 1 29 ar le 
d'audit, rappurt our le: proet de 1 rl 
F'ération de a me de Fémsion des honteux, 
à" 835 3 jur Me le cote Ronderer, rapport d 
deux projets Le oi lat à des emprunt OS ar Le 
département des Pyrénées: Oral. 


Pnoroirion de M, Le sarquis de y, rois à 
ane question de préséance à prop d'u Di qui sut 
produit ans obsaques du male Grhy, n° 80, 


Heraus de la dieu 
à l'enseignement et à 
Amendement de M, Flourens 


sion_sur le projet de li relatif 
ere de Ia mleciné, n° 
MA, Le eue a 


tellane, Le Ministre do l'instruction publique, Le au 
quis de Barthélemy, Coudn , Le conte de Palet de la 
Lamère, lé comte de Monnlembert et Je Darui Feu 


AM le comie de 


23y-Maruésis, 


ter, Réjet dé l'äneudement 
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60° Séance. — Samedi, 12 juin. 
Tcipewr sur le procès-verbal : ML 
Doissy, n 


le marquis de 


Surre de la discussion di 
relatif à 1 eut et à l'exercice de la médecine, 
a 51. Ant, 1° de la Commission : MM. 
de linstraction publique, le marquis de Harthélemy, 
le marquis de Laplace le eumte de Castellane, le pré 
sideoL Légagneur, le comte de Montalembert, le 
prince de a Moskava, Cousin, Villemai ; le due de 
Montcbello, Mesuard , le Rapporteur, le baron Gour- 
gaud,, le marquis de Hoissy, le marquis de Maleville, 
Floureus et Le eomte de Main. Rejet d'un amendement 
deM. Flourens, — Adoption des deux premiers pars: 
$.— Paragraphe 1: MM. le marquis de Har= 
Le Baron Charles Dupin, le baron Thenard, 
de Finstruetion publique, le comte dé 
neër et Couiin 
Aït 2 
ion die l'ardre 
: MM, le marquis de Boissy, le vicomte Victor 
Hugo et le comte de Montalembert. 


articles du projet de loi 


du jour 


61° Séance. 


Lundi, 16 jai 


Avis du dépôt fait par M. Le Ministre des affaires 
étrangères de quatorze piéces relatives aûx affaires du 
Portugal, n° 57 


Senurix. Adoption du projet de loi relatif aux bons 
royaux, n° 63 


arrow des pétitions par MM. Le duc de Fereie 
1e baton Chats Dupin. — Pétition relative à un 
nouveatsysteme de Roues: MM Le come d'Argout 
de Rapporteur et Falcon — Pédtin, du prime 
Jérôme Ranaparte, ex-rot de Westphalie, n° 8 
M le prnes de La Maskowa, le général baron le 
de vicomte Vic ire des uauees 
le marquis de oiwy, le Eénéral Fabvier, le 6 
duron Gourgaud, 1 vicomte Peruety, le baron de 
Daunant, le président Laplague-Barrs et Le Rappor 
teur. 


Apôerion dla prüjet de Toi relatifà l'ouverture d'un 
erédit de 600,000 fr. pour secours aux agei 
rieurs des douanes, 44. 


À de 
MM. le 


à 
mn 


Duseussrox du projet de loi relo 
80,000 hommes sur La else de 1447, n 

quis de Boñesy, le Ministre de ln Wap 
porteur et Le marquis de Laplace. Adoption des ar- 
ticles. — Annulation du scrutin 


02% Sduce, — Mardi, 16 juin 


Onsmvariox sur l'ordre du jour : M. le couté de 
ellane. 


Surre de la discussion du projet de loi relatif à l'en 
nement et à l'exercice de U médecine et de la 
61, At, 4, d° paragraphe (uouvelle 
la Comuission). = MM. le Rapparteur, 
some Pelet de la Lazère, — Adoption du à 
ah nouveau et de l'ensemble de l'art. 12° 
rise de la discussion de l'art. 2 : MM. 1 
Hoissy, le comte Pelet de In Luzir 
instruction publique; Wustenberg, le. marq 
Boissy, Cousin (amendement), le vicomte Le 
Adoption de Fart. 2. — Rejet de l'amende 
M. Cousin, 


Sntiwem she le projet de loi relatif à l'appel de 
80,000 hommes sur la classe de 1847, n° 41. Anuula- 
ion du scrutih, 
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63 Séance. — Me 


Rärronr, par M. Jard-Panvilier, sue le projet dé 
loû portant réglemeut définitif du budget de l'exer- 
ice 1844, n°47. 


Ravronr, par M le baron Tupinier, sur le projet 
de oi relatif au transport d'une pürtion de eriit con 

sant es dépenses de la station uavale des eûtes oeci 
, de l'exercice 1846 à l'exercice 


T'itétruetion publique, 
du Ministre de l'intérieur : 1° d'un projet de 
portant un erédit pour le Palais de Justice de 
Rouen, n° 544 2° de cinq projets de loi relatifs à dé 

changements de circonseriptious territariales ;_ 39 et 
d'un projet de loi autorisant des emprunts pour plu- 


doi 


Haronxs du Comité des pétitious par MM. Méril- 
hou et Je marquis d'Audiliret, 


de 


le bar 


Incsnese sur l'ordre 
Daunant 6 


jour + MM. 


arquis de Boissy. 


tour, le baron Thenard et Cousin 
dement de la Comanñssion. Adoption de l'article, — 
5. Adoption du paragraphe 197. — Deuxième pa- 


M. le marquis de Boissy. Adoption. — 
Adoption du troisième paragraphe. — Quatriüme. pi 
mgraplie, Amendement de M. Cousin (question 
eomeours): M. Cousin. 


Rarausx du serntin sûr La If relative 3 T'appel 
80,000 bommes sur Ja élasse de 1847, n° ÿ1: Adop- 
ton. 

Avorriox de deux projets de loi relatifs à 
pruuis votés par Le département des Pyrubes-Orien- 
lules. Serutin, Adoption: 


nee, — Jeudi, 17 jun. 


Harron du comité des péttions-par M. 1e marquis 
de Kaigecourt 


Sur de ln discusion du projet de loi relatif à 
lenséignement et à l'exercice de lo médecine et de la 
pharmacie Art. 5. Amendement dé A: Cuir 
Si (ent uns) + MM. Le eauite Mongnot 


a Thenard, Le Maire de Vi 
Cowin, le comie 


de Castellane, Le 
nt et Je 


la Moskova; Vincens Sai 


prince Laur 
Marquis de Laplace, Adoption des trois premi 
rsgraphes de l'amendement modi 
paragraphe : EM. le marquis dk 

de l'instruction publique et le 


bert. Adoption, — Renvoi d'une partie 
paragraphe et du reste de lu 


65° Séance. — Fendredi, 18 juin, 


Ruarrours , 


par M. de Lagrené rapport sur le 
projet de loi tends 


à ouvrir un erédit pour le paye 
ent du semestre échu de l'emprunt grec, n° 30: 
20 parM. le come de Beaumont; rapport sur deux 
projels de loi relatifs à des changements de circons- 
riptions territoriales. 


re dl 


Va discusion dun projet do loi sur Len 

Hit et l'eserdee de Le mbiedues le 
pie adtionnl de Cul 

Ka À Lo paroranhes ONE 
que À le baron nan. == Rojet SA eric para 

le de Pare 3. M, le couie de Mfomalembert, 


52 


70° Séance. — Mercredi, 30 juin. 


Suvre de la discussion du projet de loi sur l'ensei- 

at et l'exercice de la médecine, n° 51. — Art. 43 
Cannonces, aliches et enseñgnes) : MM. le comte Beu- 
got rapporteur, Gousiu (umendement), le. président 
Ééeugreure le_baron de: Barante,, le, coma d'Alon- 
Shée, le baron Dupin, Lebrun (sous-amendement), 
Fulebiron.. Gabriel Delessert, le cutote de Moutepin ; 
le barun Edmond de Bussierre. [Rejet de l'article. — 


Adoption de l'art. 45. — Titre VI, Des médecins can 
tone. Art. 45 : M.le Ministre de l'instruction pu- 
blique. — Amendement de M. le Larou de Baraute 


M, le baron de Daunant, le Ministre de l'iustr 
tion publique, le comte de Monlalembert, Le baron 
de Barante et Îe vicomte Duchätel, 


Oncaxssarion des bureaux 


1°€ bureau. Président : M. le P. de Joinville 
Vice-présilent : M, le G. de Cavaignac. 
Secréraire : M. le C. de Reaumont, 
Vice-seerétaire + M le C, Vigier. 

2 — préident: M. le V. Borrelh. 
V'ice-prévident + M, le B. Theaard. 
Secrdraire à M. le C Ruiy. 
Fice-seerétaire + M, le M. de Ragecourt, 

40 = Président : Mer le D. de Nemours. 
V'ice-prés,: M, le D. de Caumont-Laforee, 
Secrétaire E. Foy. 
Hice-see at de Mounecave 

#9 — Président : M. le G. de Saint-Crieqe 
Vice prévient + M. le B. Durrieu. 

ire + M. le B, de Hussierre. 

Fice-seerétaire : M le G. de Richebourg. 

5 — Président; M, le D, de Ferensac 
Vice-prétident : M, Fulebiron. 
Srérdraire + M, Girard. 
Vice-seerétaire + M. le B. de C 

6 — Préident : M.leC. dela Vilk 
Pice-prérident : M, le M, de Daunant. 
Seerétaire : M. le G. de Chastellus. 


Ficeseerétaire ? M. Ferrier. 
Président : M, le B. Vabvier. 
Vice-président: M. le B. de Schanenburs. 
Sceréraire + M. le M, de Maleville. 
Vicesecrétaire + M. le D. d'Emissue 


MM. Legentl, k 


Couué des pétitions le 
Û 


mis ét, le huron € 
Gllamplouis, le baron Tapinier et Le marquis de La- 
place. 


quice, — Jeudis À é, 


par MM. le c 
baron Doguerci 
conseription territoriales. 


te de Noë , le 
sur cinq 


omte 


L 


projets de loi de: 


Goruudets 1e 


Surre de la discussion sur le projet de loi relatif à 
l'enseiguement et à l'exercice de la médeeime, n° 51. 
médec dement de M, le 


Dupin, 
et le marquis de Boissy. Re- 
e M. le marquis de Barthélemy 
narquis de Maleville, Ful- 
le Rapporteur. Adoption du 1°° paragraphe 
nement de M. le baron de Barante. — 2° pa- 
ragraphe: MM. Paule d'Ivoy, le baron de Sers 
(sousaimendement); Le Ministre de l'instruction pur 
Hliqueslé marquis de Noisy et Fulchiron. Adoption 
du deuxième paragraphe amendé et de l'ensemb 
article. — A 46 et 47-— Art, 48 (at- 
ibitions des conseils médicaux) : MM. le prince de 
la Moskowa et le Kapporteur. Adoption de l'art. 48 
modifié, — Article additionnel : MM. Paulze d'Ivoy, 


le marq 
jet de 
MM. le baron de Barante, le 


a 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


821 


le Ministre de l'instruction publique et le comte dé 
Montalembert. — Titre VIIL. Des pénalités, Ant. 69. 
Adoption des deux premiers paragraphes, — Para. 
quis de Boissy. Paragraphe 4 
MM. le marquis de Boissy, le Rappor 
leur, Paulse d'Ivoy, le Ministre de l'instruction pu 
blique, Girot de l'Anglade, de Lagrené, le baron 
Feutrier et le comte d'Argour. Renvoi à lt Com 
sion. — Adoption des paragraphes 5 ét 7. — Amen 
dement de M. Je come de la Villegontier : MM. le 
comte de la Villesontier, Falehiron, le Ministre de 
l'instruction publique, le Rapporteur, le e+ 
Montlembert, Vincens Saint-Laurent, de Tagren 
amendement), Cousin {amendement}, Le baron Fen- 


trier, Je, prince de Ia Moskowa (amendement) e1 de 
Muntépin. — Adoption d'au. an ut proposé 
ar la Commission. — Adoption des paragrapl 

l'art, 49 renvoyés à la Commission, et adoplion de 


79° Séance. — Vendredi, 1 juillet. 


Surr de Ia discussion sur le projet de loi relatif à 
l'enseignement et à l'exercice de la médecine et de la 
pharmacie, n° 51. — Adopi 
BB Art, 84 : MM. le marquis de arhélemy {amer 
dement), le Ministre de l'instruction publique, le 
marquis de Boissy et le comte de Montalembert, Ado 
ou des paragraphes 1 et 3 de Lu Commision. Rejet 
del st de M. le marquis de. Barilélemy 
Adoption du paragraphe 2 réservé et de l'nsen 
de l'article. =— Art, 65 : M. le comte de Montalembert, 
Adoption, — Article add MM. le marquis de 
Laplace, le Ministre de l'instruction pui 
comte “Adoption de l'art, à 
nier. Adoption de l'ensemn 


des art, 80, 51, 82 et 


le Castellane 


Anorrcox du projet de loi rel 
d'un erédit pour l'achèvement du Palais de Justice de 
Rouen, n° 54. 

Avorriox , par assis et lev 
dant à ouvrit un erédit pour 


du projet de loi 
payement du semestr 


écliu de l'emprunt grec n° 36. Annulation du scruti 
73° Séance. — Samedi, 3 juillet. 

Rarrour du comité des pétitions, par M, le marquis 

de Parthélemy. — Pétitions concermaut Le ehemiir des 


fer de Cette à Bordeaux : MM. le barou $ 
nistre des travaux publics 


rs à le Mi 
ls Dupin, 


le vicomte Duchâtel et le vicomte Lemercier 
Dérér, au non ie, du pro- 
jetde loi relatifaux cours d'assises des colonies, n° 62. 


Anorriux des quatre articles du projet de loi sur 


tion sur la situation des greffiers des conseils de guerre 
sie de révision : MM. le marquis de La- 
e Ministre de la guerre, 


74° Séance, — Lundi, 5 juillet. 


Paisesrariox, par M. le Ministre de finances, du 
rojut de loi Kent à proroger pendant trois aus 
Etats ispodtions du Code forestier, n° 64, 


Rarront, par M. de Cambacérès, sur le projet de 


le Juillet, n° 61: 


loi relatif aux fête 


Rarronr du comité des pétitions, par M. le cointe 
de Chastellux. — Pétition de Bordeaux, relative aux 
droits de douanes en ce qui louche les grains, les 
bestiaux et les fers. Discussion sur le système prolec 


CHANERE DES PAIRS. 


teur: MMS: Le die d'Harcout, Fulebiron , le haron de 
Vagricultre ‘et du. cont 

+ Anissoë-Duperun. Dépôt de 1 pé 

Iarraur des reuscignements. 


Husierre le Mini 


Senvrsx sur le projet de loi tendant à ouvrit un | 
ar le payement du semestre échu de l'en 


Loï rest à un report de 


MM, le marquis de 


da projet de lo rest à l'onver 
crédits extraordinaires pour 
por mile des 


Ducussiox du règlement défini 
l'exercice 1864, n° 42: M. le 
Adaprion des articles. Seruin. Adopt 


Chdteaurous , du Main 


9 ax funèbre de M, le come Charlonnel, p 
comté de Ia Ribisière, 


se Séance, — Mordi, 6 juillet. 


art sur Je_ projet 


collections scientifiques, n° 26. 


par M. Cordier, d'un mpport aur le projet 
de Ho relatif à l'acquisition de 1 propritté de Chaute- 
Grillet, pour y tblir l'école des. mineurs de Saint 


Deux seritins sur divers 
70 Séanek, — Mardi, 20 juillet 


aerrion , par M. le Ministre des finances, du 
dépenses pour le 


ox, Jr M. le baron Dia, 
loi tendant à La prarogat 
tpartation des céréales, n° 60. 


PT ot 


Écoax funère de M. le C, Klein, pat M. Viennet 


de oi relatif aux défrichements, n° 64. 


runt dela vile de 
divers projets de Loi d'intérêt lo 


par M le comte Daru 
diner les titres de M. le 


Commission ‘chargé 
cute de Talleyra 
Harronr, par M. le comte de Bondy, 
ets de loi d'intérèt Local, 
Tuvroërs, par M. Wintenberg, 


À des crédits sapplémentaires et extraor. 
dinaires, n° 87 1 39. 


par ML Lasergant de Monnecove, 
Feltife à des en 


its volés par des 


du dis-septièmie anniversaire des Journées de Jullet 
1830, a GLYMME, le vicomte Dubouchage ; de € 
bacërès rapporteur, le marquis de Hoisÿ. Adoption 
des deux articles du projet. Scrutin, Adoption. 


Paésexraos, au nom du Ministre des travaux 
| publics de deux projets de loi; le premier reltit à 
fe allocation de crédit pour les chemins de. Pari à 


Lille et à Valenciennes, d'Avignon & Marseille , et 
d'Otléans à Vierzun, n° 67eb le seed relatif à des 
Lravaux à exéenter à Fécole Polytechnique et au palais 


dela Chambre 


Députés, 


70. 


vnstox générale du projet de lot amedé par 
{Chambre des Députés, relatif à l'avancement des Heu 
tests non âles dans les 
corps de tr 18: MM. le baron de Schauen= 
LAS Le Ministre de La guerre; 
Je mrquis arquis de Boissy: Ado 
des cinq articles du projet, Serutin, Adoption 
Anorsras du projet de loi portant auverture d'un 
crédit pour l'acquisition de diverses collections scienti 


Increase sur l'ordre du jour + MM. le baron de 


ierre et le Présent 


Discussion an qrojet de le relati 
la propriété de Ghante-Grilet, n° 82. 

Rarronr, pat M Jemarquis d'Audifiret, aur le pro 
jet de oi relti£aus relais de ponte, 0° AG 


quisition de 


Séance, — Mererel, 4 Jul 


ésmereriox, par M le Mitibtre de la marine, 
projet de oi tendant à accorder une pension À 
la veuve de l'amiral Duperré , n° 69. 

dsrararios, par AE. le Ministre de lintéri 
de one projets de loi d'intérät Total, 


Ansusun de M. le comte de alleyraul. 


|, cuiux du projet di 
des céréales, n° 00 : MM. A) 
von Dupiu rapporteur, Le Ministre de Fagriculture 

du co Gent one et marqua 
Hoisty. À tie unique, Serutin, Ado 


Lsciogr sur l'ordre du jour : MM, le marquis de 
obus ee comte d'Argout 


Ducussuus sur 1e projet de oi rent aux fric 
chement, n°64, Article unique MAI Aniimon-Dupe 
ré de l'agrivullure et du conerce, 

sy ele Miistre el marie, Adope 
divers prb 

serum, 


78° Séance, — Land, 16 juillet, 


Lraoocerion de M, le comté du Talleyranile 


Paésswratio ; pur M. le Ministre des tra 


publics, des projeis de lo relatifs: 1° au-chemit de 
fer de Paris à Lyon, n° 71; 19 de eglui de Lyon à 
Avi 71 ; 3% de celui de Versailles à Chartres; 


Dieppe à 


le Muuiereau à Truyes, n° 74 et 3° de 
camp, n° 75, 


Dérér, au nom de M: le Ministre e 1 
divers projets de oi d'intérat cal, 
Pnésesratôx , Jui M, le Ministre de finances, dus 


projet d'emyrunt 06150 milious, n° 70 


Isemmexr sur l'ordre du jour : MM, le baron de 
serre ef de 


ï rh 
exercices 184 


MA; le comte de Montalembert, le marquis d 
ete comte de Castellaue. Adoption des art. 4, 2 et 3. 
Avis 4: MM. le comte de la Riboisière, le Minis- | 
dre de Ia guerre, le comte de Montalembert, le baron 

de Barante et Cordier. Adoption des art. à à 14 et 
dernier, et des sis articles du projet de loi additionnel 


d 


Aernuse di se tés 


local. Annulation. 


in sur deux projets dk 


79° Séance, — Mardi, 97 puillet, 


Rarronr, par M. le marquis de Laplase, sur le 
pret de ot tendant à ouvrir des erédits pour les tra 
Vaux à exécuter à l'école Polytechnique et à la Cham 
bre des Députés, n° 70. 


Havroërs, par M. le comte de la Villegontier, 1 
M: Lexergeant de Monneeove, et par M, le baron 
Sers sur des projets de loi d'intérét local. 


Rarsonr, par M. le conte Dar, sur le projet de 
loi relatif anx crédits supplémentaires des elemius de 
fer, 0° 07. 
xvatan du scrutin ane huit projets dé loi d'in 
local, Adoption. 
Senurx sur le projet de loi relatif aux erédits 
supplémentaires eL éxtraneinaires les exercices 1940 
A 1847 et des exercires elos, n° 97. Adoption. 
Dussusstox du projet de loi relatif a 
poste, 0° 46 2 MM, Îe burn dé Cr 
nistre des finances le marquis de 
sceaux le vicomte” Dubouclagt 


x relnis de 


lellane. =— Adoption des avt, À et 2. — Adloption du 
la oi au serutin secret. 
HO® Séance, — Merereul, 28 juil, 


Harronts, 1 par M. le 
sut le projet le ot relati aux réfugiés 
M. le comte de Chastellns et M, le baron à 
huvgs rapports sur divers projets de lo 
docal; 4° et par M. Girant , apport sur le projut | 


énéral, Fabvier, rapport 
68: 2 par 


ob velatit à l'emprunt de ia ville de Paris , n° 60: | 
Dévonsiox dû trenteaix projets de lo d'innérèt | 
lueal. Adoption des apticles, Auuulation du scrutin. | 


Rares di éomité dés pétitions. M. le baron Nau 
de Champlouis, 17 rapporteur. Pétition des desser 
vais vieaires du eantan de Grignan (Drôme 
M: le marquis de Harthélemy. — M. le comte dé 
Cliastellux , r. Pétition rela re 
monte de là cavalerie : ML le Ministre de la guerre. 


BI" Séance, — Hendredi, 90 juillet, 


Rarronts, 1° par M, le comte Foy, rapport sur l 
projet de loi relatif au cours criminelles dans les eo 
lonies, n° 62:29 par M. le baron de Mackau, rapport 
aur_ le projet de loi relatif à une pension extraordi- 

al faveur de la veuve de Pamiral Duperré, 


Duseussron générale sur 1 
emprunt de 25 millions à contracter par la ville de 
Paris, n° 66: MM. Wustenberg, Besson, le baron 
Daunant et le Ministre de l'intérieur. Adoption de | 
article nique. Scrutin. Ad | 


projet de lof relatif à un, 


Anowiosau scrutin de trente-six projets de 


Jüealalont les articles ont été votés dans la 
Le néanee 
Anar M cinq auticles du projet de loi relatif 


à l'ouverture de mouveaux crédits pour les chemins de 
fer de Paris à Gelte, d'Avignon à Marseille, et d'Or 
Téans à Vierzon, Serotin. Adoption. 
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Ércrmexx sur ln gare de Lille. Renvoi à la discussion. 
M le baron Duval. 

Anorriox des six artieles du projet de loi relatif à 
Vouverture de divers erédits relatifs à l'école Paly- 
technique et à la Chambre des Députés, n° 70. Seru- 
tin. Adoption 

Rarrosr, par M. le 
dela Commission du bud, 


du budget 


rarquis d'AudifTret, au nom 


Discussrox du projet de oirelatifaux réfugiés, n°68: 


MM. le vicomte Dubouchage, le Ministre de l'inté- 
rieur, le marquis de Boissy et le comte de Castelane. 
Article unique : M. lé marquis de Boissy. Adop. 


lion, Seruti 


Adoption. 


82° Séance. — Samedi} 34 juillet: 


Rarronrs par MM, Ragnol-Lépine, le vicomte $6 
stat ee Arilhou, sur aivers projets de lof d'té. 
rt loc 

Larrôwm, par M, le baron Dupin, sur le projet 
de le rit} l'neiure de érélls extraordiaites 
pour les dépenses de l'Algèrie, n° 53. 
projets dé 6 d'intétét lol. 


Anorrion de divers 
— Annulation du ser 


Rarronr du comité des pât 
auis de Laplace et le baron Tupini 


as, par MS, le mar 


83% Séance, — Lundi, à aodi. 
Harronrs: par M. Cordier, rapport relatif au chemin 
fer de Paris à Lyon n° 71 3— par M, Girard, 
jort relatif au chemin de fer de Lyon à Avignon, 


ü® 795 — par M. le due de Fezeusae , rapporl 
tifau chemin de fer de Montereau à-Lroyes, n° 74 ; 
par M. de Humierre, cheuni 


président Ronmelin ; 


rewents de Dieppe, de F 


fer de Rouen au Hivre, n° 7 
de Portalis, rapport relatif à un em 
ln ville de Marseille; — par M. Jard 

apart relatif à la Gsation du binlget den rocottes, 
027 3=— et par M, Gag-Lassae, rapport relatif à ln 
loi sur le ae, n° 59. 

Duscusox générale da budget des dépenses de 
l'exere #3: MM, le vicomte Dulone 
le cote. de lembert, le Ministre des affaires 
tratgéres ex Le marquis de Roissy. 


Séance. — Mardi, à août, 


cie au Le pieëvértl : Me marquis da 
oi ete ronde Sehauenburg. 


Dérôr, par M. Legentil, du rapport 
relatif à emprunt de 350 millions , u° 76. 


le projet 


Sucre de la discussion générale di bu 
penses, n° 83: M. le marquis de Boissy. 1er 
Éut À. 1e partie. Delle publique. Adoption. 2° par 
lie. Dotation : MM, le comte de Montalivet, le mar 
quit de Hoïsss el le Minist 

véraux des Ministères, Minis 
ultes. Adoption, — Ministère 
MM. le vicomte de Flaviguy, 

de Mon 


le Ministre des 
talembert et 


mar 


uistère de l'intérieur : MM. Fulchiron et lé vicointe. 
Hugo. Adopt de l'agriculture et du 
commerce : MM. le à a et Gabriel Délessert, 


Adoption. — Ministère des travans publics : MM. le 
Re Antoiue Passy commissaire du 
Ministère de la guerre : MM le 


marquis d 
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général Falivier, le général Pelt, le général de Cas 
fllane, le marquis de Laplace, le Ministre de la 
guerre le marquis de Falsey el Je général Gourgand. 
Adoption, — Ministère de la marine et des colonies 
Miele vice-amiral Grivl elle vice-amiral de Markac. 
Adoption. — Ministère des finances. Adoption. — 
partie. Fra , de perception et d'exploita= 
revenus publics AIM, le srarqus 
Ministre des finances. Adoption. 
5" partie. Remboursemens et restiutions, nou-aleurs, 
primes et scomples. Ad 


85° Séance,— Mercredi, 4 aout, 


Sur de La diseus 
ral des dépense 


ion des articles du budget. géné 
Adoption de l'a B, des 
utin, Adoption. 


à de lo tendant à accorder une 
pension à Mme la harnoe Duperré, n° 69.— Art, 17: 
M. le baron Chartes Dupin. Adoption des trois articles 
du projet, Scrutin. Adoption. 


Rarays di seruti de Buñt_ projets de loï d'intérét 


Local votés dans l'une des dernibres séance 

Anarriox, 4° de anxe et:2? de dix-sept projeté de 
loi d'intérée loc 

vaio générale da projet de loi relatif à la 


sition des cours royales dans es colons n° 62 
MM: le baron de Crouselhes le marquis de Cabrise, 
le baron Charles Dupin et le Ministre dela marine. 

Adoption des deux articles. — du 
serulin, 


86e 


Séance, — Jeudi, 5 août. 


Hasronr du coni M. le comte 


Dant, rapporteu 


6 des péri 


Ravront, par M. lé 
de la Commission chargée d'ecamine 
rat aux sources d'e 


M 


n da serutin sur le pr 
um certaine cas, la compoition des 
lies des colonies, u° 42. Adopion. 


générale da projet de oi relatif à lou 


87° Séance, — Vendredi, 6 ot. 


Iscimer à propos du procés-verhal à M. le vicomte 
D Le 


Discussios du projet de loi relatif au chemin de 
de fe de Paris à Lyon, n°71. Article unique : MA. le 
comte d'Alton-Shée ef le Ministre des finances. AVOp = 
lion de l'article unique dur projet de li et des articles 
de lu convention annexée à ce projet, Scratin, AGOp- 


Duscrastox 
chemin. de fer 
baron de Bussierre, le Ministre des travaux publi 
Je comte Durs, Adoption des quatre article 
tin, Rejet. 
Anorriox, ss discussion , du projet de loï relatif 
chemin de fer de Montereau à Troyes, n° 74. 
Discussion du projet de loi relatif au ehomi de fer 
de Versailles à Chartres, n° 73 : MA. le baron de 
Bussierre_ rapporteur, le Ministre des travaux, pu 
cs, le Ministre des finances, le comté de Nasiles, 
le Rapporteur, le comte de Castellane. — Ad 
des deux articles du projet. — Serutin. Au 


88° Séance, — Samedi, 7 août. 


Aaprour du comité des pétitions, par MM: le comte 
de La Riboisère et Lepentil. 


Rarnise du scrutin du projet de le 
hein de fer de Versailles à Chartres, 


ati au 
73. Adop= 


Ducumox générale du projet 
nibranchements de Dieppe et de M 
inde, Lee de Rouen au: Mn 

rom d'un Shée. — Aoptk 
rois. — Serulin, Adoption. 


Anorriox sans discusion de l'article unique du 
rt de Morel. 


du projet de lof relatif à 1 
n° 76 : MM le vicoinie Du- 
ouchage, Le Ministre des fuances, le marquis de 
oiuy et le marquis d'Audiffret, — Adoption de ar 
dicle unique. — Seratin, Adoption. 


Dacesto du pr doi relatif à la fixation du 


rite éstraordinnires pour les dépenses | budget des recates, qui de a 
MM. le vicowte Dubouehage, le | Le Baron de Maeka ln marine 
comte d'Alton Shée sde général | marquis de Laplace et le Ministre du In puorre: — 

0 fisaire lu | Adoption des articles 1 à 16, Serutin Adoption. 

Roi, le général bar 

et Ie Rapporteur, Art 1° 89% Séance, — Lundi, D noût, 

Aopion des art, 1° à 5 6t deruier, — Seruti 

Adoption. À Lacronr de l'ordonnance de elôture de la session 

—— tr —— 


SOMMAIRES 


Des 


SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉ: 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nora. Ces sommaires indiquent tous Les travaux dela Chambre. —Les numéros renvoict 


Are Séance, — Lundi, 17 août 1846. 


Séayex noyvauk.— Ouverture de 
cours du Roi, — Prestation de ser 


session, — Di 
ent, — Prélimi 


2° à 11° Sédnees, — Mardi, 18 à vendredi, 18 août, 


Vinwwrearion de pouvoirs des Députés. = 


Préli- 


12° Séance. — Samedi, 29 août 


Viximenriox de pouvoirs. — Préliminaire 


Scnurix pour In nomination du Président 


Votants. 


M. Dupont de | 4 
M: de Lan 2 
Voix perdu ‘ 3 


 Sauzet ayant obtenu Ia majorité des suffrages, 
Président de la Chambre. 


Scrwrux pour In nomination des quatre Vice-Pré- 
sidents. 
Nombre des vol 


lébert 

dessert (François). 2 120 

M Billultesscssesescce 116 
atout 

M. de Lafayette: 


Duprat + 
M. de Tracy. 
M. de Beaumont (Gustave) 


M: Sapey. 
M. de Villeneuve RES 
Voix perdues. : 13 
MM. Higoon, Lepeletier-d'Aunay et Hébert, ayant 


blem le majorité absolue des sufiages, sont Pro 
clamés Vice-Présidents de la Chambre. # : 


au corps du w 


13° Séance, — Lundi, 34 août. 


Vinarreuriox de pouvoirs. 


14° Séance, — Mardi, 19° septembre. 
Viainouriox de pouvoirs. 
Senvux pour la nomination du quatrième Vice- 
Présiden 
Nombre des votants. 
Majorité absolue 
M. Delessert..… 12:21" 147 voix 
M. Billaulte «222: 86 


2m 
ren 


M. 
Voix perdu Û 

M. Delessert ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages, est proclamé Vice-Président de la Chambre. 


Scaursx pour la nomination des quatre Secrétaires 
de la Chambre. 


Nombre des votants 


nou 
HS PRE 
Free 182 voix 
145 
138 
M: Saglio. arat 
M. d'Angeville 106 
M. Vavin 59 
M. Carnot 50 


M. Cadeau d'Acy.. 
MM. de Busières et Oger 


rité des suffrages ; sont proclai 
Chambre. 


st oblenu la rsjo- 
és Secrétaires de La 


Second tour de serutin. 
Nombre des vota 
Majorité alnolue. 

ML. Saglio. 

M Laujuin 

M. Havin, 

M. d'Angeille. 

Voix perdues. 

ML. Saglio et Lanjuinais 1 
absolue des suff 

Chambre, 


2. 200 
135 


ant obtenu la majorité 
at proclamés Secrétaires de la 


e. — Mercredi, 2 septembre. 


Issratrariox du bureau définitif. — Discours de 


MM. le Doyen d'âge et le Président élu, — Prélimi. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Demixoe d'interplation de M. Larabit aû sujet 

des incendies qu désolent quelques départements. 

le Préident fit observer que les iuerelations 

moncét, et que d'ailleurs ant apres 

d'huseat déutifha Came dote 

és rat pour 1 

imisions de ladreue, des pet 

(bilit. ÿ 
Lareue de M. Pailet, élu à Château-Thierry et la 

Rochelle, qu opte pour Chtrau-Thierry 


* de la couipla 


Senerix pour la nomination des deux Questeurs. 
Nombre des VOtMDIS.. es eecrsreces 286 
Majorité. absolue. 
M. Clément s obtenu. : 
M. de l'Ep 
M: Lacrowe 
M: Quinette. 
M de Lahorde 


M. Clément ayant révo ls 
sf, Gi p 
Dépuiés pour la présent 


Lacrune du projet d'adresse 


Major de 
M. de lEspéssscnccance 129 voit 
M, de Laburdee 


M. re ayant réuni 1e rosjorité 
suffrages, ext proclamé Questeur pour 
éislature. 


Coms de l'Adresce + AIM. Murét de Rort, le 
le conte d'Angerille, le comte 
es, Vitet, Cousture, le brun De 


de Givré, Dejeat le vi 


Commission des. pétié comte 

de Mérude, de Bablaye, lo 

an Périsnon, Lenoble, le Paru de Hasard, de Gas 
Paul, Diotraus, 

Coms de Comptabilité: MM. Cadeau d'Acy, 
le baron de Chassiron ; de Loynes, Larnae , Des 
may, le général comte Meymadier, Dugalé, le vicomte 
Siméoo, de Laconlu 


10® Séance, — Jedi, 3 diplome. 


Lexran de M, Gusisve de 
Calais el Mamers, qui opte pour M 


mont, élu à Saint 


Descussox du projet d'adreme {Prvriminairé 
Incident, Interpelation de M. Larabt, et € 
de M. le Minbtre de Pimérieur ant es incendies. 
MM. Vatont et de ln Rochejsequelein — Dijousion 
du proet d'Adrene: MM Mauguin, Arago, le Mjvis 
re de intérieur erutia, Prélminaire. 


Tisage au sort de la grande députation, 
17e Séanée, — F'endred, à septembre 1846, 


Lecrnak de l'ordonnance qui proroge la session sn 
1 janvier 1887. 


a Séance. Dual, AÀ janéier 1847. 


Sasen novins. — Discours dt Hoï. — Prestation 


19% Séance, — Mandi, 12 janvier. 


Lerrar de M. le Commandant supérieur de 1x 
de nationale, relative au service d'honteur. 
Lerras dé M le Ministre des finances relativement 
à la nomination de six candidats parmi lesquels le 
Roi ait choisir deux commissaires auprés de la 
cuis rtissenent et de celle des dépôts et con- 
Signations, 


Vinrrreurios de pouvoirs, Admission, sans débat, 
de MM, de Lamoriière, d'Audigné de In Ch 
Hemneeart, Lavielle, marquis du Route, gé 
Than, Emmanuel Poule, Berryer, Drault; Convers, 
% Ressigese, Regaaull, 
par M le Ministre des affaires étra 
jus diplomatiques. relatif aux 
Pagnol et à l'aire de Cracovie. 
Paésesrerias, par M. le Minitre des ft 
1 Du projet de ot reltian al déni des 


comptes Le 184 
Tu rt : 
Lex dépense 373 L 

3e Pa badgel des ects es dépenses de 1848, 


Paorusrmux de M. Lepcelier-d'Aunay pour la no- 
mimation par La Chambre de x Conuniaion du budget 
M. Lepeletier-d'Aunay. Reje. 


Paéswararion, pur D. Le Miésre dé l'ail 
4 du commerce; 4 Keltirà Himporte 
Aion des grains du 
Onaasiserion des bureaux du 42 janvier 
1e bureaue MM. Hébert présente 

Calmou die, serre, 
he —"" Goak 

eue d' die 
ra Calmon pré 

le M. de La Touratio, serais, 


—  naldéls), pride. 
le M. de Hérénger, srdaie. 


D le gétèral Sel 
de Gasparin 

w - Supey. préident 
le C. du Mürode , secvétaine 


== Je maréchal C, Sélasian, pré 


Ja B. Hallez-Claparbde, secrérire 
ès Croisant, président 

de Teiseréne ; arerélaire. 
Nu le général C Moyradier, présent. 


de Goulard, secrétaires 


20° Séance, — Mercredi, 20 jan 


Vinirieariow de ponvo 
bat, de MM. Hallez-Claprède , d'Etchegoyen, th 
mout et Draul,— Aunnlation de l'élection de Mb 
est Portal pour defaut d'âge, 

Rarront de M. Dacblay sur le projet de Jo relatif 
à l'importation des grain étrangers 0% 22 


six edit 
fonctions de eotvisaires de surveillance pré la 
caisse d'amortissement et celle des dépôts et cousi- 
tions. 
Nombre des votants. 
Majorité absolue, 
M. Delessert à ob 
M: iguon 


M J. Périer. 
M. Vuitry 
M. Gouin. 
M. Fould 
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77 Vinencarrox de ponvoirs.-— Adm 
62 tourneux, de Castellane et de Gr 
38 de l'élection de M. Sièyes, faute de production de 
58 pièces cunstatant Le ceus d'é 


M. Genneron…« 

M. Hibovet 

D, Garon. 

M up 2. 

FAT INR 
Gauthier de Randy... 34 


sion de MM. Le- 


Paisesramox, par M. le Ministre de l'intérieur 


LA AL PRET dun projet de Jo partant vertare d'un crédit sr 
y raordiuaire de 2 millious pour secours aux bureaux 
| Lente » ee de charité et aux établissements de bienfaisance, n° 5 
En conséqueuce, MM. Delessert, Bignon et Joseph ï 3 
% ayant obteau là majorité alsolue, sont procla- | Paéserariox, par M. le Ministre de l'agriculture 
candidats, et du commeree, d'un projet de loi relatif au trans 
port des céréales’ et des denrées par bâtiments étran 
21 Séance— Fendredi, 22 janvier. gers, n° 


ssiox générale du projet d'adresse, n° 3: 
ger (du Nord), Desmousseaux de Givré , 
Garaier-Pagès. — Discussion des. paragraphes. — P: 
ragraphe 1°, ado pbe 2: MM, Di 
lt, Bureaux de Pusy et le Ministre des affaires 
336 étrangères 


ur Ia nomination de trois candilats aux 
membres de la commission de sur- 
là caisse d'amortissement et de celle des 
dépôts et on 
Volants. 
Majorité 
M. Vaitry » bent 

M. Rihouet. 


Sonurix 


24° Séance, — Mardi, 2 février: 


Viniricarcox d 


oirs,— Adwission de M, Des 


mortians, 


M. Garnier-Pa 
M. d'Eichtal… 
M. Gaulthier 
M. Vaitry estseul proclamé candit 
Balota 


es, et Drouyn de Lhuys. Adaptio 
Paragraphe additiounel de MAL. Dufaure et Hilautt 
MM. Dufaure, le Ministre des affaires étrangères, 
Bilkault, Odilon Barrot et de Tocqueville, —Scrutin: 
Rejet du $ additionnel 


. Rihouet à bien... 134 
. Henoît Fould. 2: 118 25° Séance. — Mercredi, 3 février 
L Ganteron.…; 22:22: 110 
auet et 1x 


Soire de la diseussion du projet d'adresse, n° 3. 

4 {Aire de la Plata). Adoption, — Observae 
Mare Girardin et le Président 

{Traité avec la Russie) 2 MM. Clappier 

s affaires étrangères. Adoption, — Ob 

Paésravion par M: le-Ministre de l'intérieur, | seevation aur le paragraphe 6 : MAL. Thiers, le Mi 


a2° Séance, — Mardi, 10 janvier. 


de projet de ot tra. mire des affaires Gañgères, Berryer, Crémieux; 
Vinarrexrran de pauvoins—Admision deg. per- | Lei, Viet rapport, Pal. Je Mforuns de 
PO LENS Gonede et Dents Peuot: — Décision du fürs 
s k araphe @ (rie) : MN. Ouion. arrot, Guizot 
Lncrune du projet d'adresse en réponse au discours | mire des fures angers, Dupin @t Viet 


n Trône, n° 3.— Discussion du projet fs 

— Débat sur une proposition de À 

erétaire, relativement à la liste d'ordre d'inseription 20° Séance, = 

dés oraleurs: MM, de Bussières, Desmousseaux de 

Givré, Lanjuiais et Durand (dé Komorantin). 

Adoption de la proposition. À 8 beures du matin, 
re indiquée par M. le Président, tous les orateurs | Serre dé la diseussion du projet d'adresse, ne 1. 1: 

qui se présenteront auront le même droit; le sort dé- | ragraphe 2.— Incident Tunes et Dupin. 

cidera de la_priorité sotre eux. Ceux qui arriveront | Discussion du paragraphe 2 (Relations extérieures): 
te seront inserits au fur et à mesure qu'ils se pré- | M. Thiers. 

steront. 


dumdi. | Adoption, 
le Duxsières , se , 


jet de 


Rarronr, par M. de Loynes, sn 
d'intérêt local. 


EE NEO 27° Same, — Vendredi, 5 février. 


d'un projet de 1 tendant à ouvrir un erédit extraor” | Sue de la discusion du projet d'adresse, ne 3. 
dinaire pour Faceroissement de l'effectif à l'intérieur, | Paragraphe 2 2 MAL Guizot ministre desafaies érau- 
n0 6. gérés, Bilal, Berrser. 


Demaxbe de commu à anjet du 

rappel de M. Barbet de Jony : MM. de Beaumont (de 
Somme), et le Ministre des affaires étrangères, 

pond ul examine en ce moment, et qi 
cui communiquer. 


28° Séance. — Samedi, 6 février. 


1. 
la discussion du projet d'adresse, 2 
22 MM. Berrger, Odilon Harrot, Hébert, 
res étrangéres , Bi 
Adoption du pare= 
‘Comauxicunox de l'ordonnance royale du 24 jan- | «rap Affaires de Syrie et de Taii : MMde 
fer derler, qui nomme MM. F, Delessert et Biguon | Quatrebarbes, le Ministre des aïfaîres étrangères, 
ibres ile surveillance prés la de Malexille, Saint-Mare Girardin, le Ministre 
caisse d'amortissement et celle des dépôts ct euu- < de Late serosse, Gstive de 
siguations, wumont et le Ministre des affaires étrangères. 


Dérôr de deux projets d'intérêt lo 


23% Séance. — Lundi, 1°° février 


29° Séance, — Lund, 8 février. 
Discussrox d'un projet de lo d'intérêt local, relatif 
au département du Loiret, Art 1°, adoplio 
Ant. 2. Le projet est relatif à un emprunt Ioral pour 
ateliers de charité et scvours. M. Donatien Marquis 
prend cette occasion de critiquer le mode de répartie 
lion des secours généraux et Ineaux, qui Wet 
équitable, faute d'un travail au centre, M, Antoine 
Passy répond que les préfets sont consultés, mais a 
la détribution à eu Leu subitement 

le contrôle incomplet. L'obsersatio 
suite. Le projet et adopt 


€ qui a reuda 
n'a pas d'autre 


Svere de a diseussion du projet d'adresse 
— Parsgraphe 7 (Finances) : MM, Ferdinand de L 


teyrie, de Casellane, Ledru-Rollin, le Ministre des 
finances, Quinette, Gaulthier de Rumilly, Mauguin et 
d'Eichtal. 


30° Séance, — Mardi, 9 février. 
Rapronr, par M. Dutens, sur un projet de 
érbt ocal, le Mans, 


Ravronr, par M. Clappier, sur le projet de loire 
Latifau cabotage, n° 4 


Évouion de ladrese, n° 3 : A Ma 
vs, Léon Fancer 

seudemend, de 
Tire (olrraions et 
raprorieur, de Cat 
de amendement 
Adopion de 
dame 

— Paragraphe # {L 
D. de Cam, de al 
4, Victor Grandin, 


ministre es fin 


31° Séance, — Mercredi, 10 février, 


res de la discussion du projet d'adresse, n° 3. 
Paragraphe 8: MM. Hlanqui, Grandin.— Oinére 
de M, Loger (du Loiret): MM. Rose (du Loiret) 


eù le Garde des sceaux par Mnervation de 
M. de la Plee: MM, de la Plese, le Minitre dos 
affaires étrangères et Dupin. — Observation de M. Du 
cos: MM. Ducos et le Ministre des travaux problics. 


et, Léon de Mi 
publique, Bureaux de Pusÿ,le Ministre de Ia guerre et 
faure, — Amendement de AL. de Traey: MM. de 
Traey et le Rapporteur, Rejet, — Adution da pra 


graplie 10. — Paragraphe 11. Adoption de ls pre- 
mire pari Deuxième partie du paragr 

Amendement de MM, Gustave de Beaumont, B 
mont et Lénn de Maleville : MM. Gustave de 
mout, de Gasparie , le Ministre des finances, Layer. 


à de Joï relatif à 
destinés aux établissements 


Harronr de M. Vaont sur le pro 
in erédit de 2 millior 
de bienfaisance, 5. 


42° Séance, — Jeudi, 11 février. 


Anorriox d' 
alu ville du Mani, 


2 local, rebtit 


projet de loi d'inté 


Screr de la discussion du projet d'adresse, 1° 3. 
Parazraphe 11. Amendement de MM. Guuve de 
Beaumont, Bellimont et Léon de Malevilie : MM. Léon 
de Maleville, le Miuitre de l'intérieur, Dufaure, le 
Ministre des travaux pubjies, Mauguin £t Crémieux. 
— Serutin. Rejet de l'amendement 


CHAMBRÉ DES DÉPUTÉS. 


33° Séance, — F'endredi, 12 février. 


Svrrr de la discussion du projet d'adresse, n° 1. 
— Paragraphe dernier. — Amendement de M. de Ge 
monde : MM. de Genude, Larahit. Kejot.— Vote de 
la seconde partie. da 11% et deraier paragraph 
| Serutin sur l'ensemble du frsjet d'adresse. Adoption. 


Paésexrariox, par M. le Ministre de In guerre , 
rs de tnt à acquis d'une maison, 
by, pour servir d'hépial militaire, n°15. 


à Vie 


Dneussox du projet de lo relatif au Eabofnge des 
grains, farines, Légumes secs, et., à 
Îa Méditerranée, et de la Méditerranée dans l'Océan, 
n° 4, Art. 197: MM. Darblay , Ducos, Lacrosse, Cl 
pporteur; le Ministre des Éinan. 
Angesille, Le Ministre des travaux 
in, le Ministre de l'intérieur, Clayier 
Gauthier de Rumilly, Adoption de Par 
At, 2: ML, le Ministré des finances, Amen 
MM, Demesmay, Darllaÿ, le. Mi 


pier (de Maroc 


ces, Demesa 
pales 


den 
finances, Lacrosse, le Miistre de Ia imarine, de 


nt 


art 2 LI 


ox du projet de Vo relatif à un 

x hospes et bureaux de à 
MM, Glai-Hoin et Le Ministre 4 
Adoption des art 1 et 2 du projet. Sera 
semble, Adoption. 


Oncasisariux des bureaux di 13 février + 
MM, Mater, préiden. 


. de a Tourrette, secrétaire. 


2 — 1 Rome (Ain), pres 
ke Cle Méca, acrétaire, 
st | Kondeanxs prüifess 
de JouventA serie. 
de à Gauthier d'Orient 
Moulin , 4 élire 
DA 02 Cm 
Bichon, Leriaine 
ee RE A 
Clan He, series 
[7 ete 
Ve NE A LMP serai 
ma Mrs 
| AE Math) sera. 


Coarmes de Martin 
{nbône) le marquis de Toreÿ, le due d'Uzès, Voutier 
{alu}, Verninse, le duc de Marmier, 
Térenger, Delacour. 


4® Séane 


Paisurrartux , au né 
callure et du commerce, de trois projet de li 

ur objet les modes &4 dessins de fabrique, n°794 
es livrets d'ouvriers, n° 79, et les marques de fl 
et de coumerce, n 


Rarronr, par M, Chabaud-Latour, sur le qi 
Loi relatif à l'effectif dans les divisions territorial 
l'intérieur, n° 


Paisexririox par M. 1e M 
si projets de Lei tendu, 1 1 

, de Borde 
les et In Havane, 
quebots à vapeur. 
ele Havre EUNEW-VOrR, n° 17: de à autoriser la 
hañque de France à émettre des billets de 250 fe. + 
n° 20; 4e à proroger de dix ans a foculté dé concédé 
sur estimation des terrains domaniaux usurpés, n° 253 


SOMWAIRES I 


5° à établir une surlaxe sur l'alcool à l'octroi de Ia 
ville de Rouen, n° 16; 0" à opérer un échange entre 
V'État et le département de là Somme, n° 10. 


Pnésrsrarron , par M. le Ministre 
blique, de deux projets de loi portant demaude de 
ur divers étab ts niversitares, 0° 27, 


Vénerexriox de pot 
de la Ferronnays validée. 
produetiou de piéces. 
Omenvyrion de M. Glais-Pizoia, relativement à 
etion de Quimperlé. 
Lecrunr de la propositi 
iations, n° 32. 
Lacronx 
tive à ln réduction de Pimp 


de M. d'Angevile sur les 


la propostion de. M. Deesaaÿ, rh 


Pnésexration, par M le Ministre de a marine, 
d'un projet de loi partant demande d'un erédit pour 
pourvoir à l'armement de trois Hâtiments à vapeur 
Aliecés ae remorquage des bitiment de commerce, 
ei. 

Lacvunx de la proposition de M. Glis-Bivoïn 
ln réforme postale" A7. 


Lrceune de là proposition de M 
relative à l'annulation de rentes 3 p. 0/0 rache 
la caisse d'amortissement, 


es par 


Préseerasiox, par M. le Ministre des finances, 
deux projets de loi, l'un relatif aux conditions de 
jouisanee et au mode de payement des pensions ; 
0° 22; l'autre au reboisen s et à la 
comerv 


Tarsonrs de In Commission des pétitions, présenté 


par MS. Robe, Mthon de Vogéres, Lanoble et 
Paul de Gasparia. > Péti ous de 
Mn. ie Somme 


Ministre 
aus octrois 


es affaires étrangères. — Pétition relative 
M. de Beaumont (de la Somme) 


Dscussiox du projet de loi relatif à l'accroisse- 
nent de l'effectif des divisions territoriales de l'inté 
rieur, n° 6: MM Nicolas, le Ministre de l'itérieur, 
Ferdinand de Lasteÿtie, Le Ministre de la guerre, 
Deslongrais, le Mimaire des finances, César 
Michond de Brus, le général Oudinot.— 
des articles. Art, 1° (Tableau). Chapitre V 
merie). Adoption. — Chapitre IX (Sole et entretien 
des troupes): MM, Bureaux de Pusy, de Chabaud 
Latour rapporteur, Larabit. Adoption des articles. — 
sur l'ensemble, Adoption 


var 


é® Séance, — Mardi, 23 février. 


Paisisrariox, par M. le Ministre des travaux pu- 
blies, d'un projét de k if à l'accélération du 
remboursement des cautionnements aux compagiies 
de chemins de fer, n° 28. 

DévaLorremesr de la proposition de M. d'Ange- 
ville et de Lafarelle su jations. Prise en cou 
sidération, n° 32. 


Harvours de la Commission dk 
par MM, Bouland, Pidanc 
Sur le favoritisme dans 
MM, Douatien Marquis et Rouland r 
Pétition relative à des modificatio 
chasse : MM. Donatien Marqu 
Somine) et Antoine Passs 
impôt sur Les chiens + M 


pétitions, présentés 


et de Hastard, — Pétition 
s promotions militaires 
porteur. — 


de Traey et Remillÿ, — 


Achille Fould, | 


MRONOLOGIQUES . 829 
| Pétition relative aux pièees de 1 centimé : MM. Fer- 
dinand de Lasteyrie, Poiat et Durand (de Romo- 


| 37° Séance, — Samedi, 27 février. 


Lacrons de la proposition de M. Remilly_ pour 
V'étabfsement d'une taxe sur x race canine, 4 
dela proposition. de M. Hortensius de Saint-Albin, 
relative aux pétitions renvoyées aux Ministres, ne 133 
de la propastton de M. Taileer sur le déclassement 
des routes départementales et leur reclasse 

tion en routes royales, portion ea chemins de 
communication, n° 8. 


Divecarresexr dé la proposition de M. Démes 
ayant pour objet la réduction de l'impôt du sel, 
MM. Demesmay, le Ministre des finances , 

n. Prise en considération, 


Vinrrcuriox de pouvoirs. Rapport de M. le due 


arrlchingen sur l'élection de M. Drouilard : MM. Lher 
bete et le Ministre de l'intérieur, Annulation de 
l'élection. 

Paisewrarton, jar M. le Ministre de la guerre 


48 d'un projet de oi relatif aux crédits extraordinaires 
} pour les services militaires et civils di 
2° d'un projet de te 
la guerre, sur les ex 1848 
a erélit de 3 millions pour l'établissement 
Algérie de camps agricoles, n° 79: MM. Marquis, 
stave de Bemmont, Viry, Quinette, de Mornaÿ, 
le Ministre de l'intéricur, Renvoi des deux projets de 
lüi à l'examen d'auc Commission composée de dix-huit 


aorremesr de la proposition do M. Glis- 
Hivain sur la réforme postale, u° 47 : MM, Glaic 
Hizoin, le Ministre des finances, de Lahaye-Jousselin 
Prise en considération 


Rarrorrs de la Cor 
son et de Las 


ion des pétiions: M Quen- 
le, rapporteur 


nee, — Mercredi, 3 mars. 


exrarios, par M. le Ministre de l'intérie 

projets de loi d'intérêt local, relatifs aux 

ais dela Nièvre et du Cher, et d'un projet de 

lo portant demande d'un erédit extraon 

lions par ue tra 

| munale, n°9. — Observation de 

a Some) : MM. Je Ministre de 1h 
a Somme). 


maire de 
x d'utilité cou 
. de Beaumont (de 

rieur et dé Beau + 


subvent 


| out { 


Rarronrs, par MM. Lapène et Goury, sur des pro- 
jets de loi d'intérèt local. “ 


39° Séance. — Samedi, G mars. 


Avorriox de trois projets de loi d'intérêt local. 


Ramonr, pur M. d'Oruison, sur le projet de 
li rtf à un échange d'immeubles eut et 
le département de ln Somme, n° 10. 
Rarrons, par M. Hamann, sure projet de li par- 
tant demande d'un cri de milan pour subren- 
tion aux travaux d'atilité communale, 


Déveorremssr de Là proposition de M. Achille 
Fould, concernant l'annulation des rentes rachetées 
par la Caisse d'amortissement, n° 7,— Discussion sur a 
prise en cansidération : MM. Vuitry, Clapier et La 
Plagne ministre des finances. Rejet. 


Ministre des rare PE 
blies, d'an de loi relatif à un crédit de 30,000 fr. 
pour l'entretien de la route royale eutreLyonet Mar- 
À sele, n° 20; 2e d'un projet de loi relatif un ere 


Paisesrariox, par M. 


CHAMBRE DE 


»00 fr; pour la restauration de Ia route dépar- 
iale de Marseille à Avignon, et d'Arles à Av: 


Lacrenx de ln propoition de M. Halle-Clsparèle, 
retire aux servitudes miliaires, a 79, et de pre 
pod de M. Davergier de Mauranne, sur D réforme 
cctarale a 17 

Pébsisreon, par M: le Ministre de l'intérieur 
A de projets de oi el à des emprunts pour Es 
éarimuns de Fargnolle et pour a ville Je Riou. 


Dessaue d'intrpeltions relativement à la pu 
sentation d'un projet de loi sur les relais de poste 
MI. de Murnay, Deslongraïs, Odilon Harrot et le Mi. 


es finanèes, n° 46 


untre 
Surve de La discusion sur a prise Sn conidératon 
de à proposition de. M. Acte Fou, concernant 
sultion de renes 3 p.070 ML. Jole de Lat- 

le Fond Mureaux de Pusy et le Minotre 


par M. Lacrosse 
inde d'un crédit pos 
peur affectés au remorquage des havires 


chargés de grains, n° 11. 


Paherarion, ur M. le Ministre des finances, 
d'un projet de loi d'échange, n° 23. 


pures, par DL. Tilefer, 
Ve déchwement et Îe reel 
tas MA. Tallefer, Collgnou, Mat 
w, d'Angeville, de là Pleue, Lherhette et le Mi 
de liatérieur, Rejet de La prise eu considérs- 
ion, n° 8 


m prop 
des routes 


A1® Séanee, — Mardi, 9 mar 


marrons, par M. dé Honfin, de Cost, sur des pro 
al. 


jets oi d'inérét 
Jul relatif l'ouverture 


Déscumox du projet 
d'au ere de à muilions p sd 
lé comme, n° 9. MS. No 
% (lu Lola), le Ministre de l'intérieur, de Moruny. 
Élsis-Miruin, Bla de Rourdon, de la Pleue, de Cour 

ja et Darblay.— Amendement profond par SE. de 
Courts. Rejet — Serutin sur Le projet de loi. Adop- 


sel et ajourtemeot 
Décoisios du projet de loi relatif à um échan 
(eue entre EUX 1e departement dela Sons 


pouvoirs 
M. Darn 


ä 


à | 
Serutiu, Adoption, n° 10. | 
Ricuaaus de l'ordre du jour: A: le Préident, | 
M Gaia | 
: | 

Séance: — Veudrélis 12 mars | 

| 


our pari ichond des Brut, au Je projet 

ra lnequiion d'un immeuble à Vichy, 

15. 

Lrcrvne dé la propaition de M. de Labaye-Jous 
au déichement dés terres inculies, 


sin, 
n° 

Paésexrarion, par M. le Ministre des finances; 
Au projet de loi portant réglement déiatif du budget | 


de ABS, n° 70, 


s pépuris. 


Dévesorrexeer de la proposition de M, Hallez- 
Claparède, sur les servitades militaires, n° 79. — Dis. 
eussion sur La prise en considération: M. le Ministre 
de La guerre. adopliou de a prise eu considération. 


da décès de M, Martin (du Nord), garde 


Axxox 


du projet de loi tendant à 0 

crédit pour le rem des navires de. commerce 

chargés de grains: MM, d'Angeville, le Ministre de 
1 Fould, — Serutin, Adoption, n° 11. 


Oncaxisarios des bureaux du 13 aars 


buresu. MM. Croissant, président 
de de a ourete, rene 
Mort (leur), present. 
Vera, srl. 
Ronde président. 
de Loyn Er dre 
avide, pride. 
Penil» craie, 
Sapey. prétaenr. 
Deseaur, ati; 
Desmartir, préient 


le M. de Laguiche, seerérire 
7e sas Goury, président, 
le C. de Mérode, secrétaire 


président. 


Gement, pr 
le M de Éatllant, arerétare 
Comaion des pétitions à MM. Ardant e ar 
de Sale, he Taron Lombard: Rufières, le un 

\ 

ë 


Sauce 


ss Same, 13 mars. 


Anvrrius de deux projets de loi d'intérêt local 
concernant les départements de la Niévro at du Cher: 


aus relie 0 
MM le Minitre des finances et de Martha}, 1 


46, 


Dévesarramr de à pro 
tabl L 


“ Ja prise en 
MM. Maur et de Try: Adoption do pra 


Duexasx du projet de li cancernant T'étal 
un service de bateaux à vapeur outre le Havre 


porteur, Llierbeute, le M 


drouse. Laerosse et Le Ministre des finauces, — Ar 

Udle 1°* du projet de lo. Adoption, — Articles de ln 
Aopion.—Cahier des chasges.— Art, 1°" 

MM. Leseïgneur, Dumas, L Kappor 

Le Ministre de La marine. À — Amendement 

de M. Dumas: MM. le ap ag, Benoit, 


Jules de Lasteyrie ei Datass, Rejer.— rl. 10dAmenr 

at de M. Glais-Biin: MM, Glai-Pizoïn, Galos, 

des nat, Adult de 

9: MM, Jules de Lasteyrie, 

vost, Galos, Le Ministre des nances 

tion. — V'ôte du euhier den éharges 
ble. 


née au Mini 
MAL. Glais-Rivoin Le Ministre des inanres, Deslon 
grais et Lherbette. 


44° Séanes 


Serre de La délibération de la Chambre sur lé pro 
de de lo relaif à l'établissement d'un service de pas 


— Lundi, 15 mars. 


SOMMAINES CHRONOLOGIQUES. 851 


quebots à vapeur du Havre à 

ent de M. Lherbette 
d'Aunay, Lherbeite, le général Subervir, Laneau ct 
oi: Retrait de Famendemeut. Adoption des 
art, 1e, et adopion de la loi au scrutin de di- 


sWXork, n° 12, — 
MM. Lepeletier 


Pnésetrarion , par M. le Ministre de là guerre 
d'un projet de loi portant demande d'un crédit de 
500,000 fr. pour subvention à la gendarmerie dépar. 
tementale, n° 24, 

Rarronr, par M. C 
n° 16. 

Dévirärremvers de In proposition de M. Horten- 
sius de 13: MM, Hortensius de Saint 
Albin, de Falloux, le Ministre de l'intérieur, Larabit, 

y Dupin, Crémieux. Rejet de la prise eu 

iération. 


re, sur l'octroi de Rouen, 


éition relative à l'éts- 
le: M.le Ministre 
— Pétition du sicur Ho. 
et à la demande d'un secours annuel: 
de l'instruction publique, Vivien 
is, Odile 
x inaudés le la Roger 
Qu Loire), le Minitre de l'nstrnetion publique et 
Mémo (de la Sowme), — Plon des employés 
del préfecture de Scine-cl- One: MM. Antoine Pansy 
ete Talarelle rapporte 


MM. le Minis 
© 


48 Séance— Mereredi, 17 mars 


ur de M. Hénti de Laglane sur l'élection du 
2° collége du département du Var: MM. Doatien 
Marquis ot Poulle, Débat, relativereut au 

loral, sur ua question du. donation par 
d'hoitie, Admission de M, Eruest Portalis. 


Déveuorresur de la proposition de M. dé Lahaye- 
Jousselin ; relative à la culture des terres en friche. 
= Discussion sur la prise eu considération: MM, de 
lu Plese, de Tracy, le Ministre du commerce, Durant 
Ge Romorantin), César Hacot, de Lahaye-Jouselir, 
ejet de la prise en considération, ue,14 


Préseerars, par M. le Ministre des finances, 
d'un projet de loi sur les communications pa relais 
de postes, n° 46, = Observation de M. Hav 


le 
litaire her 


Dénisénario jet de Hoi relatifs lc 
un pitl à Vichy. Ado 


ion par 


16° Séance, — Samedi, 20 mars. 


Rurnis du sorutin sur le projet de loi relatif à la 
hépital mihiaire thermal à Vid 


vario, par M, 
de cin projets de loi d'intérêt local, cancersant des 
emprunts. pour les villes se Laval, de Limoges et de 

ntes, ci les départements de l'Ardèche et de 1 


Ministre dé l'intéries 


d'un projet de loi partant demande 
d'un, mouveau crédit de 2 millions pour secours aus 
hospices ; bursaux de charité et institutions de bieu- 
faisänee n° 19. — Observation relative à la présenta 


tion des projets de 
ele Ministre de lin 
Ratronr, par M. Dilhan, sur le projet de loi ten” 
dant à proroger de dix ans Là fsenlté de 6 
estimation, les terrains domaniaux usurpés, n° 24 
DHKEEHON di projet de loi relaui à l'établissement 
d'une sartixe ait laléoo! à l'octroi de Rouen , n° 16 
MAL de la Grangé, Grelon, Luneau, Deslougrais, le 


ï d'intérêt local : MM. de Torcy 


céder, 


s, Desmousseanx de Givré, Le- 
Mall, Hlanqui, Serutin, Adoption, 


ox, par M. Dessauret, sur le projet dé loï sur 
les pensions, 8° 72 


taire pau des routes royales el de routes départ 
mentales, u* 20. 


47° Séance, — Lundi, 22 mars: 


ckersx pour norauner un vice-président de La Char 
bre, en remplacement de M. Hébert, 

des sceaux. 

Nombre des votants... 321 
Majorité ahso ii 


M. Diyrat a réuni. 22. 142suffrages 
101 
43 
ni 

M: Valout : ÿ 

M: Lauyer. 222 4 


Personne n'ayant obteun la majorité alsolue , il est 


procédé à un second four de scrutin, 
Nombre des voi 36 
Majori 174 


M, Düprat a ob 2 160 sufrages. 
M2 Léon de Maleville,, 122 130 
M: Debelleÿme..… 22e 34 
Personne n'ayant obtenu la majorité ab 
cond tour de scrutin, äl est procé 
lottage entre MM. Daprat ct Léon de Malétille, 
ont réuni Le plus de voix 


Nombre des suffrages exprimés. 348 
M. Lion de Maleville a obtenu 179 
M. Duprat. À 178 
Voix perdue... 2222222. 1 


Fn conséquence, M. Léou de Malevill 
président de là Chambre, (Sensation proto 


Rarronr, par M. Lenoble, sur le projat de lot re- 
Tati aux eau gaie de hein 


Dévmorreusxrs de In propos 
gier de Hauranne, sur la réforme 


Mardi, 23 mars 


Rarronrs, par MM. de Loynes. et Pidanoet, sur 
le dé 
Rav 


deux projets de Jui d'intérét local, conce 
partement de la Seine-nférieure et la ville d 

Duscussiox sur la prise en considération de la p 
position de AL. Duvergier de Hauraune, aur La réfarsn 
dleciorale, n® 17: MM de Golbëry, de Genoude, Li 
dires, Isambert, d'Hasouville ‘et de la Roche) 


Rarronr, par M. Vatout, sur le 2° projet de oi 
if un erèdit de ous pour secours aux bu 
le charité et aux institutions de hienfaisace, 


49° Séance, — Mercredi, 24 mars, 


Tarrônrs, par MM. de Salle et dé Loynes, sur 
deux projets/de loi d'intérét local. 


Tscmesr sur le procès-verbal : MM, Glais-Hia 
de Golbéry et le Président, 


Serre de la disewssion sur la prise en considération 
de la proposition de M. Duvergier de Haura 

lative à la réforme électorale, n° 17: MM Gi 
de Peaumont ; Moulin Billault, le Ministre dé l'in 
rieur, 


30° Séance, — Jeudi, 25 mars, 


Paisexraruon, par M. le Ministre de La guerres 
drum projet de et portant demande d'un ere add” 
Monnet de À50,000 fr pour l'aserption de peint 
militaires en 1847, 1° 35. > à 


Anorrios de deux projets de oi d'intérêt local con- 
cernant le département de la Seine-Laférieure et là 
ville de Rou 

Surre de a discussion sur la pri 
de la proposition de M. Duvergier de Hauranue, re 
lative à 14 réforme électorale, n° 17: MM. Crémicux, 
Peltereau- Villeneuve, Odion Barrot et de Cart 


en considération 


st Séance, — Pendredi, 26 mars. 


Harronr, par M. Genty de Bussy, sur lé projet de 
loi portant demande. d'un. erédit extraordinaire di 
500,000 fr. pour la gendarmerie, 1° 2. 

Anorrias de deux. projets de loi d'intérêt local, 
concernant ls commune des Fatignolles 1 la ville de 
Tavol 


Sur de la discussion sur la prise on considération 
rgier de Haurann 
MU. Hlanqui, 
res, Berryer, de 
Catane, Clupier (de Marseille) ct Duvergier de 
Hauraune.— Seratin de division. Rejet da In prise en 
considérat 


Paiseyrariôn, par M. le Ministre des finances , 
d'un projet de lof additionnel aux crédits supplémen- 


59° Séance, — Samedi, 27 mars 


Rarronr, par M, Lapéne, sur un projet 
change (Lalul), n° 23. 


Paésesrerion, par M, le Ministre de li 
projets de loi d'intére local. 


Kanronr de la Comaision des pétitions, présentés 
par MM. oblaye, de Esslard, Loconlleux, d'Etche 


goyen, Rouland, de Marmier.—— Pétition de l'aocia 

tion médicale de l'arrondissement de Marmande : AM 
re de l'instruction pulilique, Le 
nd rapporteur, Monnier de a Size 


dois sur le projet de 
tendant à ouvrir un erit de 162,000 fr à M, Le Mi 
nie de l'instruction publique, pôur l'acquisition de 
collections scientifiques, n° 26. 


riox relative aux réfugiés espagnols: M. de 
æ rapporteur, et M. Marque. — Pétition sur 
Ja lient d'eue Plesse, 
de Falloux ; de 


de 


‘Séance, — Lundi, 29 mars 


Dévrsorreunrs de la proposition de MN, Émile 
de Girardin et Cle Roin, réatire au port des im- 
im et à La suppression du droit de Var n° 79. 
Picusion suc La priseen considération: M, le Min 
Are des Bnance. Adoptiuo, 


Ducs du projet de oi portant demande d'un 
crédit euimonliatre de mil pour secours aux 
ospces, bureaux de charité et mation de ben 
faance, n° 19. Scruin. Adoption. 

Disccasox du projet de oi relatif à l'ouverture 
dun er supplémantaire pour réparation des roue 
dan rat Bio à l'ouverture d'un ere estrsodi: 
maire pour L réparation des routes départementales 


cHaubRe DES DÉPUTÉS 


n* 1,10 et 1 


ger (du Loi 


ses à Rire p 


Lepeletier d'Ai 


Hejet. — Ant. 


1.3. Adopt 


| bics, à 


des eaux, 1 


Surre de M 


MMM. 
Adapti 
MM: Nicola 
nistre des fnan 

où du di 


sur l'ensemble 


Rhône, u° 20. Art. 1°. Adoption. 


Era ar 
a se 


Aurronss, par MAL. 
« Loyhes, de Salles, 

rt local, concernant le départen 

déche, les villes de Nantes, de 

tes, d'Elbeuf, d'Angers et de Li 


arront ur le projet de 1 PO 
crédit extraordinaire apnlrabe aux travaux t dép 


d'instruction publique, n 


Discowox du projet de lo tendant 

outes les classes dex pensionnaires cer 
aus de La législation cn vigu 

tions de jousanee et au mode de payement des pen 


hersart.— Amende 
Vongrais Lepletier d'Aunay et le Rapport 


1 2EMM. Duprat et le Rapport 


Happorteur, Vivien, Vatout, Vite 


d'iaubersart, le Ministre des 
Mopti 


<, du projet de loi 


Paésemraruom, par M, le Ministre des trav 
in projet de loi portant di 

extraordinaires pour La ré 

sés aux digues de Ia Loir 


dans le département des onches-du- 


nistre des travaux publics; 1 
et Mall. Adoption "des 
ti de division. Adoption. 


ury, de Boutin, Dutens, L 


lle, d'Arras, de Suit 


urations de divers établissements 


Mardi, 30 mar: 


is dispos 
relatives aux rond 


MM. Duprat, Desca 


à rapporteur, 
Ministre des fauves, d'Haut 
int deM. d'Haubersart: MM, Des. 


127 de la Com 


Arte 42 MM, d'Haubersart, le 
Deslongraie. 
MM. Vatout, lé Rapporteur, 
maueës, Creloi 6 VE 

LG, 7 eÙ 3, Adoplior 


Rarrôn par M. Allard sur Je projet de ll relatif 
aux erédits up 
exercices 1846 1 


ventre 
1847, n° 7. 


Aarronr de M. Lacoudrais au le projet dé ot por 
a réglement dé de Comptes de 144, n° 


des finances, 
dure et du com 
douanes, n° 79: 


taux routes par la crue 


iseussion dut projet de To relatif aux 


usions, n° 22. Art, 0: MM. d'Haubrsant, Dédiau. 

re rapporteur La 

Vivien, Adoption, — Art. 10, Adopt 
le Ministre des finances, le Rapporteur 

2 Ari, 12, Amend 


se ministre des fi 


‘de M, Nicolas 


le Rapporteur, Odilon Barrot et le Mé 


PR te 
Rene et 


= Rejet du premier paragraphe. — 


de 
plie. Adoption. de 
ainsi modifié. — Article 

er de la Siscranne 


lé modi 
lu projet de Hi. Adoption. 
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56° Séan 


— Jundi, 5 avril. 


Paésræmamon, par M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un projet oi relatif aux dé RE 


Pnisexrarion, par M. lé Ministre de la guerre, de 
deus_ projets de loi, l'un concernant lappel de 
40,000 hommes, n° 41, l'autre l'avanc des lieu 
tenants nommés à des fonctions spéciales dans es 
corps y n° 18. 


Déscussiox d'un projet dé loï d'intérêt local relatif à 
la ville d'Arras: MM. Dutens rapporteur, le Ministre 


de l'intérieur et Larahit. Adoption du projet amendé 
Le débat a parté sur la forme: pourrait-on, par amien- 
dewent, substituer an chiffre à 1/2 le chilire 5. pour 


le tanx d'intérêt autorisé? Implicitement résolu qu 
lu Commission et le Gouvernement étant d'accord 

ersatiué ne diseutaut le fond, il n'y a pas lieu à seru 
u séparé pour ee projet de loi. 


Anorriox d'autres projets 
de Lin 


Anorrox d'un projet de loi relatif à un échange 
de terrains conelu entre l'Éat e le sieur Lait, 


Ravronr, par M. Benoist, sur le projet de loi re- 
latif à la coupure des billets de banque, n° 20: 


Harronrs dela Commission des pétitions : MM. De- 
acour et d'Étchegoyen, — Pétition relative aux. allu- 
Vious: MM. Galos, le Ministre des travaux. publics, 
Odilon Barrot, Chégaray, Larabit, de Lafarelle, 
d'Haubersart, Nicolas, Durand de anti La 
question soulevée_ par les propriétaires riverains de la 
ronde, et disqutée à l'uceasion de leur pétition, a | 

# le dissentiment entre l'autorité judicinire et 
‘autorité administrative en matière de. propriété de 
ns laissés à découvert par les eaux d'un leuve 


Séance. — Mardi, 6 avril 


de M, de Cha- 
puys-Monthville, relative aux droits de timbre sur k 
Journaux et écrits périodique Diseussion 
sut la prise en ‘eonsilérat 

finances, Glais-Bizoin, Saint-Mare G 


Ductsstox du projet de loi portant demande d'ou 
crédit extraordinaire de 500,000 fr. affecté à secourir 


les sous-ofliciers et gendarmes ehargés de famill 
n° 24: MM. Suborsie, Marquis, Genty. de 
autin} et le Ministre 
sit de M le général Su- 
— Adoption de l'article 1°° amendé 

de division sur l'ensemble 
de loi. Adoption. 


7 
de Ft 
hervie, AM 
a de Tant 2 — 
du pro 


58" Séance, — Mercredi, 7 avril. 


Onsensarion sur composition de l'adre da jour : 
M. Lherbette. à 2 


Discussrow du projet de loi tendant à proroger 
ans la faculté de concéder sur estimations les te 
rains domaniaux neurpés ; n° 25 : MM, Isambert et le 
Ministre des finances. — Discussion des articles. — 
Ate19, Adoption. — Dispositions additionnelles 
proposées par M: Isambert: ML. L 
Vavin, Lunea, le Ministre des in 
Adoption de la premiére partie de l'amendement, et 

À de la seconde, — Amendement de M. Vivien 
envoi à la Commission. 


59° Séance,— Jeudi, 8 avril 


Lecrusr de la proposition de M. de Rémusat, re- 
lative aux Députés fonctionnaires publics, 1° 30, 
Onsenvariox sur l'ordre du jour. Retards de la dis- 
tribution du projet de loi sur les douanes , n° 79: 
MM Donatien Marquis, Berryer eu le Président. 
Surrr de la diseussion du projet de loi tendant à 
proroger de dix ans la faculté de concèder sur estinn- 
tion les terrains domanaux usarpés ; n° 25, Amende- 
ment de M: Vivien sur lé troisième paragraphe de 
se, Vivien ; le Ministre des 
, Prosper de Chasscloup-Laubat, Du- 
Rejet de l'amendement. Adop- 
tion de l'art. 197 dans son ensemble. — Ant, 2: Adop 
tion. — Article additionnel proposé par M. Laneau: 
MM. Luneau, le Minidre des finances, Réssigéac ; 
Guyet-Desfoutaines, Calmon. Ré érutin sur le 
trojet de loi. Adoption. 
Rarronr, par M. Dalloz, sur la proposition relative 
aux irrigations, n° 32. 


Diseussrox du projet de loi relatif à l'acquisi 
diverses collections seicotifiques, n° 26: MM. Fe 
nand de Lasteyrie, Lestibouduis, Marquis, le Mini 
tre del'instraction publique, Art: 1°". Parngraphe 1°. 
Adoption, — Paragraphe 2 (Cabinet de M. Dupont) 
MM: Ferdinand de Lasteyrie, le Rapporteur, Richond 
des Birusetle Ministre de l'instruction publique. Adop- 
tion.=— Paragraphes 3 et 4. Adoption, — Paragraphe 


(Collection de M. Lartet): MM. Ferdinand de Las 
rie et le 
7 et 8. Adoplion, — Para 

cription de Égypte Ministre 


de l'instruction publique. Adoption. sur l'en- 


semble du projet. Serutin mul. 


60° Séance. — Vendredi, 9 avril 


à de lof relatif à mn 
eguisition. d 
Muséu 


avis di seruli sur le proj 
erédit extraordinaire destiné à 1° 
anatomiques et de collections pour 
toire maturelle, n° 26, Adoption. 


piéces 
d'his- 


scusscox d'un projet de loi portant allocation d' 
L extraordinaire applicable à des travaux et 
à faire pour l'amélioration de divers établie 


d'instruction publique, n% 27. Art, 17 amené 
par la Commission, Adoption: — Observation: MM. de 
Fespée, le Ministre des travaux publies et de 

res (de la Marne).— Art 2, 3, à et 3: Adoption, — 
Serutn 


G1® Séance. — Samedi, 10 avril, 


ar MM. de Mérode, Ro 
Versinae ; Vautier, de P 
qui deman 

mmpêtresz question indiquée 
et au contraire réservée, de În nomination des 
des champêtres par les préfets; et non plus par 
Fautorité municipale: MAL. Odilôn Parrot, Mall et 


nes 
eut 


Koger (lu Loiret). — Pétition relative à la légülation 
sur les servitudes militaires Tussiêres (de la 
Marne): — Pétition réla tions précipi- 


tées: M. Vavin, — Pétition relative à un procédé à 
l'aide duquel où peut reproduire toutes saries d'im- 
pressions: MM. Durand de R tit, Je Ministre 
fes finances et Creton. Ja révie 


sion de la l 
M. Paulinit 


Dés, par M. le Ministre de l'itérieur, de projets 
de loi d'inérèt cs 


62 Séanét. = Lundi, 12 art 


Déscestte du projet de loi côueeraant a restitution 
des tant 

fer, n° 18: MM. Larabit, Lherbctie, le Ministre des 
travaux publies et Grandin, — Discussion des articles. 
—— Aseudement de À 

bersart, Je Miistre d 
mean Garaer-Pagès, le Min 
Vauld, Darblay, Deslongrais. 
amené par M. d'aubemart et La Commission. 
M. Larabit, Serutiu, Adoption, 


beratt + MM. d'Hau= 
travaux publics, Larabit, Li 
tro des Gin 


Récmemerr de l'ordre du jour; à l'aces 
jet surdes billet de Langue: MM. Gar 
pier, Grandin. 


Paésagrarion, par M. le Miiditre de l'instruction 

pubrique, de deux projeis de Wf, l'an relatif à Vi 

Fructisn primaire, l'autre concernant 1 liberté de 
nent en matière 


de France: MM, de Bussieres 
Fauld, Post, C 


Rasowrs, par MM, Lapène, de Loynet, Costé, Pi 
dun de Boni, s fois lo loi dr 
local, départements des Ardees, de la Loire, 
et de l'Yonne, villes de Lui 
Brest, Piliers. 


Onoasssariox des bureaux du 13 avril 1847 

MM. Clément, Président; le baron M 
rule, Secrétaire ; — Barrol (Odilon), 2 
vicomte de Fallous, 


crétaire 3 — pu 
Perrier (Ain), Présent 
Lemaire, Présent 
de la M 
tal (Éruent}, Secréelre; 
vicomie Dar, Sacrée =— 
de Mürode, Srercraire 
sin les Jiélitions (n° 5) : MM. Lafvre 
Biel, Martinet, le comte Becker (M 
le baron de Jouvencl, Salvage, La 


— Sapey, Président à 
Thil, Président ; le € 


G* Séaneé, = Blarerede, 14 avril, 


Rarrour, par M. Genty 
420,000! fe. pour 


Sütre à disenssion du pu 
istque de Franee ; n° 29 + MAI 
Somme), Lestiboudois, Grandin, Garuier-Pa 
Mitistre des finances  d'Etchitha. 


65° Slünee. == Tél, VS avril 


Abürriôs de trois projets de loi d'intérêt loest 
fermant Les villes de Lisieux, Poitiers et Nate 


Surra de la diseussion du projet de loi relatif aux | 


Pllet de La Lan n° 29: MA. de Mors 


des articles, Art. 


dement de M. Léon Foucher (coupure de 100 fr. 

MM. Léon Faucher, le Ministre de l'intérieur, Ban 
d'Eichthal et Garaier-Pagès. Rejet. Adoption de 
unique de ls Com 

l'amendement de M, Lrstiboudois. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


veméni ae compagnies de chemise de | 


| foutsies et Ten 


ion sous la réserve de | 


66° Séance, = Prendre, 46 avril. 


Anrriox de trois projeté de loi relatif à des dit 
mation dé communes dans Les départements de a 
Corrèze, de la Laine e1 de l'on. 


Serrk de la disaussion du pret de loi relatif aux 


billets de La banque de Prune | 


de siboalie: MM, Let 
porteur, Lefort-Ganssalli, le Ministre des finances. 
Rejet. Amendement de M, Mauguin: M, Maughin. 
—"Amendement de M. Victor Grands M, Victor 
Graudiu, Rejet. — Amendement de AL Carnter-Pa- 


SM. Garuier-Paghs, Retrait, — Sefutie ALOpL 


Lacrune de la proposit 


de M. de Quatrebarbes, 
modifier la loi sur es eheuins Vicinaux 


n°33. 


Pniserition, far M le Ministre eur, de 


divers projets de oi d'intérat focal. 


Rarrokr, pur M, de Peytamonte rie projet de 
Jui concert Les funds scérets, 1 3 


67° Séance, — Samedi, 17 avril, 
| 5, par AL Émile de Girardin, sur la propo: 
M, Glais-Hiroin, relative à la réforarr pus- 
| 
vs de la Commission dés pétitions, prénonté 


À par MA ons Roger (au ar, Lan et 
Riou de Fogères. — Pauion du Sir Dur qui 
Pr pou De ces OM, Ju Re 
Ai ge einen au ASE Guyot Dane 
Papy ae 

de 4 tuant de 4 

Fat Le Rapporteur. 
mt poses bn ju 
| Nas! Ouian ao 


| à la rentrée en France de la faallé 
rétablissement de effigie de l'a 

de la Légion d'h 

Napoléon au c 

| Mt, Larabi 
Hébert gardé 


Lasouleux rapporte 
Lherhote et Boulay (k 

Ge parti de a pétition {rap de 
2. Grémiaun. Ondes da jo. 

| —"Deusième partie (réubliacent de Pete à 
Fempereur sur a de M Légion 41 
Rejet de Fordre du jour Trlsème partie (tite 
tion du nm de Napoléon an che el Verde 
MA, Lameau, de Quatrebarbes et le Kapporte 


Anoreiox de rois projeté de oi d'itéré He son 
| cernaut des délimitations de comes dax dé 
partements des Ardennes, du Finistère et des Clés. 
duNond, 


68% Séance, — Lundi, 19 aude + 


Paorourvwex sur l'ordre du jour: MM. de Colin 
rel de Leyval, de Rémneat et de l'Éspéee 


Paisesramox, par M. le Ministre de la marine 
dun_projet de la ayant. pour objet de reporter de 
orcice 1446 sur l'exercice 1847 une portion de ré 
dit non employée, 
Paisesraniox 
et du commerce 
| tion du privilge 
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de Rémusat, de sa propo 

sition relative aux Déqiutés fonctionnaires publies, 
30. ussion sûr la prise en conidér 

M. le Ministre de l'intérieur. 


0 avril, 


69° Séance. — Mardi, 

Vénreccurrôx de pôusoirs. Rapport par M. de La- 
farelle sur l'élection de Qui MM. Odilon Bar 
rLel Bureaax de Pusy.— Admission de M. Jubelin, 


— Rapport, par M, Éaviel de Cane 
Ajournement de M. Delangle jusqu'à production de 
pièces. 

Disousiôn sûr la prise en considération de In pro- 
position de M, de Rë fonc- 


arditr, 
velo, Marie el Mathon de Fogèrs. 
70° Séance, — Méreredi, À avril 


Surrx de la disenssion sur la prise en considération 
dela proposition de M Rémosat; relatire aux Dé 

mires publiés, n° 30 + MM. Paillet, Lar= 
lt, -Hébert garde des sceaux, de Castel- 
lane, Desmousseaux de Givré, de Rémusat el Guizot 
ministre des affaires étrangères, Serutin de division. 
Réjet de la prise en considération, 


JA Séance, — Jeudi, 22 avril, 

Résiise à demain dé la dieussion du projet de Toï 
Ales fonde seerets, & eausé de l'indisposition du ME 
nistre de l'intérieur: 


Dctssioy de la proposition de MM. d'A 
ét de Lafarel 


scville 
sur es frrigations. Renvoi à demain 


mx aur l'absence de M. le Mi 
qui empêche la discussion du projet de Loi au 

aires : MM. Durand de Rowworantin, 
s travaux. publies , Ouilon Darro 


Rerarse dé la discussion de la proposition sur les 
irrigatious , n° 32, Art. 1°, Amendement de M: 
ealis: MM! Pasealis, essigene ; d'Angeville, Odilon 
Barsot, Dumon ministre des travaux publics, Dalloz 
, Durand dé Romorantins de Lafarelle, 
Darhlay ét Dusolier. Renvoi à la Commission. 


Vinimieriox de Pouvoin, — Ajournement de 
M, Guilbert Estevez Jusqu'à product 
Adinission de M. Delitgle après production de pièce 


de piéces 


14° Séance, — Vendredi, 13 avr 


de la diseussion de In proposition sur Les ir 
W, N°32, — Art, 19%. Amendement de M. Pas- 
MN Dalloz rapporteur, Parès, Creton 
in, le Ministre des travaux pu 
caumout (de la Somme), Kejet. 
ut dé M. Maurat-Ballage, Rejet, Art 
tion + MM, Desprez, de Lalarelle, Dusolier, 
d'Angeville, Bureaux de Pusy, Levavasseur et Dupin, 
Aduplion du premier paragraphe. — Paragraplie 2. 
Amendement de M. Maurat-Hallauge : M. Matrat- 
Hallauge, — Amendement de M. Gillon.: MM, Gil 
lou, Pascalis et d'Angeville. Adoplion de l'auiend 
went et du paragraphe amendè, — Amendement de 
MLapéne: M, Lapène. — Voie dé l'article 1°”. 
Art. néndémeut de M. Creton : MM. Creton 
Dusolier ét Maurat-Pallange. A dopti Article 3 
MM. Benoit, le Ministre des travaux publies et Dar 
blay. Adoption, —Art. 5. Adoptio 


Dérér, par M, dé Gone, du rapport sur le pr 
fétrde Iot ur à retirant Er nn ne ne 


| 


Iscinesr sur lord 
Chambre n'étant pas 
ger : MM. Genty du Bi 
Harrot. 


nombr 
, de Best 


pour le hate 
nt et Odilon 


73 Séamees— Samedi, 24 avril. 


Scnerix surla proposition relative aux irrigations, 
n° 32, Adoption. 

Dévesoressærs de la proposition de M. Quatn 
Larbes, Victor Clappier et de Falloux,, tendant à 
difier La loi sur Les chemins vicineux ; n° 33. — Dis 
emssion sur Ja prise ex considération MAL. Vatout , 
de Falloux ; Le Ministre destravaux publics, Darblaÿ, 
Lunena, dé Quatreharbes, Rejet de La prise en cons: 
dé 


Rarronr de M. de Gasparin sur les pétitions. de- 
mandant l'abolition de l'esclas: 1: MM Jolli 
vets Lherhette, Jules de Last 


projét de loi portant ouverture d' 
franes én faveur des agents des douanes, n° 24. 


Paésexrariox, par M: le Ministre des travaux pr 
lies, au nom de M. lé Mit 

jets de oi d'intérée K 
leauroux, Limoges et Agoi 


Sürre de la discusion sur les pétitions rela 
de l'esclavage dans les colonies, ne 21 
MM. Lacrose, Levavassour, Lédru-Rallin, Jolivet ; 

et des colonies, le Rapportour, 
Oâilon Barrot et Jules de Lasteyrie. 


leMinistre de la ar 


plimenter le Roi à l'occasion de sa fête 


78° Séance, = Mardi, 7 avr. 


Hapronrs, par MM Goury, Pidancet, Dutens, dé 
tin, € s, Läpne, sur des profite dut 
loi d'intért local, villes” de Meaux, Vannes, Mul 


house, Reïms, Beaun 
Bourges. 


, Treoi 


Rouen, Of 


du projet de loi relatif aux. dépenses 
ÿ : MM. Lherbeite, le Miniuira dos 
monsseaux de Givré, Mauguit, Férdi 

mad de Lasteyrie, le Ministre de l'intérieut , d 


Rochcjaquelein. — Discussion des articles 2e AM 197 

MM. de Quatrcharhes, le Ministre de l'int 

Odilon Bärrot. Adoption, — Adoption de 

Seruttt aut l'ensemble. de là lot des funds serrets, 
Rarronr de M: Allard, sur u 

cernant les établissements. fran 

dentale d'Afrique, n° 40: 


projet de loi can. 
is sur la côle occi- 


Tüe Séance, — Mercredi, 18 avril, 
de Salles, sur un projet de loi 
y. 


FM 
, Net 


Rätronr, 
d'intérêt 


Duscussio du projet dé loi relatif à l'ouverture d'un 
crédit additionnel de 450,000 fé. pour l'inscription 
iles pénsions militaires à liquider dans le courant dé 
1847, n° 35: MM Donalien Marquis, Guizot te 
2 s s étrangères, le géuéral Oudifots 
Genty de Buuy rapporteur, et de Heduaiont (4e Jà 
Somme). — Ar ique. Adoptfon. 

Rarronr , par MM. Champanhet et de Loynes, sur 
des projets de loi d'intérét local, Haute-Loire et Dor 
dogne 


53, 


s36 CHAMRE DES DÉPUTÉS, 


Duscæsstox du prajet de la relatif à l'emprunt € 
29 26 : M, Salat-Mare Girardin, Goizot miatre 
des aflires étrangères, Ghislain, Larabit, Voie 
des articles. Seratia de division. Adoption 


TI Séance. — Jeudi, 29 avril 


Discute d'un projet dé ï relatif à un ep 
pour la ville de Reims, La question du taux de 
Vérdt auquel 11 convient d'antoriser les. emprunts 
uinaï que des autres conditions, © et explé 
quée dans-un court débat, mais non résolue = MAL 
Henoît Fould, de Loynes, le Ministre des finances et 
Laéau: Adoption. — Adoption d'autres projets de 
dei À'énçermant es villes de Beaune, de 


Ducussrex générale sur les enits suppl 
de 1446-1847; n° 37 + MM. Beni Fou et de 

1 (tableau À), Ministère de la guerre 
ue, le Ministre de la guerre, Lanjuï 
arrot, le Ministre de l'inétructé 


Évranl de Sa 
Welt Fould, lu Minbtre de la gere, Car 
Bureaux de Puy, d'Aragon, le général Subervi 
Evrard do Salul-fean commiaire du Koï. Adoption 
des Chap. 22 et 23. 


Séaucs. — Poudre, 30 avr 


Ravronr, par M. de Salles, sur un projet de loi 
d'intérét local, départements de la Loire et du Puy 
de 

Avorrios de sept projets de loi d'intérét local, 
concernant les villes de Meaux ; de Vamues, de Mul 
nome, de Tourcoing, de Hourges, de Neuilly et de | 
Périgueux. 


Surrx de la discussior tant de 
made de crédits suppl dinaires | 
pour AMG et 1847, a de La marine, 
agite 2VIL Csivees) à MSI. d'Angesille, Jubelin 
saut crétaire d'A db là marine ; commissaire di 


‘Chap. XLVI , 
Allard rapporteur, Adoption. — Vote des” ehapitret 
XLVIT, LI, LHT, LI, LV et LVL. — Clip. LX 
sel) * M. Glais-Mizoin. Adoption. — 
Postes (ustériel) : MM. Lacrowe le Mi. 
finances, de Be de La Sorme) et 
Demarçsÿ. Adoplion.— Chap LXIV. Frais de trant 
port des dépéches : MM, Durand de Rouorantin et 
Entre des finances, Adoption. — Chap, LXV à 
LXXE, Adoption, — Adoption de l'état A ; dans son 
auvemble, sous la rés Ministère des aflaires 
étrangères. — État B. Ministère de la justice. Cha 
pire 1 Dés, Travaux d'appropriation, cle, + ML da. 
Feaumont (de la Somme), Le Ministre des ir 
lies, Colignon , Durand' de Romorantin 
‘Adoption, — Crédits du Ministère 
itre TUE (Algérie) + MM. Garn 
commissaire du Hoi et Plichon. — Ministère des 
finances, — Vo des clap. LIT, LYII, LXI. Adop- 
tn de Fétat B, — Art 2, État G, Ministère le lie 
térieur. Adoption des chap. XX, L LI ét LIL — 
Ministre de l'agriculture et UQ eomaterce. Chap. VIII 


Mission en Che : MM. de B de 1 Somme), 
Cumin-Gridaine ministre de l'agri we 
meres, et Donatien Marquis. Adoption. — Chap. XIL. | 


Secours aux inondés : 
met de M. Larabit: MM, Larabit, le 
finances, Vatout,, le Ministre de l'agriculture et du 
commerce , Dupin ét de Larque, Adoption: 
— Ministère des travaux publics : MA, Luneau, le 
Ministre des travaux. pulilics, Gustave dé Hes 

le Garde des sceaux, Durarid de K 

de Pusy, Guyet-Desfuntaines, Olilon a 

ide-Chanvin. 


79° Séance, — Lundi, 9 mal. 
Sucrr de Ja disension sur les erélits SK 
taires et extraordinaires, n° 37, — Eat C. (Ministère 
vaux publis.) Chapitre XX XIV. Adoption. — 
qui ant té emporté 
)= MM. de Heaumont 
teur, Durand de Ho 
des lravaux publics, 


Chap. XXXV {eubréntions aux. co 
sionnaires des ponts sospenh 


Aire de la coneéssoh ox in 
MM. Muret de le à 
travaux publics, Legrand sous seer 

botte, Crémicux. cb Garnier-Pagés 


Harssx de la disciusion, Vote du chapitre du Mi 
M. André Ktehilin. 


Ko, Allanl rapporteur, Ouliuot, — Ministère. dé 
la marine : MM Henoït Fou, le Ministre de la inne 


Harranr, par M, Ducos, sur le projet de loi relatif 
au service dos correspondances transalautiques, 1° 79. 


80° Sévice. — Mardi, à mal, 


rar de M. le Ministre de a guerre qui annonce 

la comiianication entre lex mains de a Commission 
1 budget, du rapport de a haute Couvmission ad 

uistraute Charge d'examiner l'affaire Héniér. 


Survr de In dixemsion du projet de ni relatif aux 

ere supplémentaires et_extraondinaires, dé 1840 

et 1847, 0° 37. Etat CG. Ministère de la 

MM. Gordlor, Ministre de lu marine d'A 
Lastéyrie.=— Chap. 11, Adiinisrot 


ger (du Nord), Guirot 

Éères — Chap KV, Frais 
ie. 

Chap. XX XIV. Traité pour le transport des Lreaux 

ambulants du servieé des postes : MM. de 

{de la Somme), Le Minitre des Duances, Ferdinand 

dou. du éhagitre et des chapitres 


de Lasteyrie 
suivants. 


on du préjet dé oi ref aux 
ee eximordinares de 1840 
‘des ire étrau 


# de 


agit, Gizot 
élrangère Harrot, Bureaux de 
naux-Con fambert, de Quatrebarbes  Luneau, 
Allan rapporteur, Gayel-Desfontaines, Le ‘Ministre 
des Duances, Achille Fould. Adoption. 


S%e Séance. — Jeudi, à mai, 


Pnésexrarion, par M. le Miniat 
res, aù nou de M. le Ministre de 1 


es aires tra 
rieur, di 


projét de loi ‘tendant à autoriser la ville de Paris à 
contracter un emprunt et à praroger la perception des 
taxes d'octroi, n° 66. 


Surre de la diseussion du projet de Toi relatif aux 

ls supplémentaires et extraordinaires de 1846 et 
M7, n°37. État B. Ministère des affaires êtrai 
Chap. VT et VIE. Adoption: — Chap. TX, Tdemaités 
et secours : M. Laerosse, Adoptian. — Vote de l'ar- 

le 1° du projet de loi, — Articles réservés de l'état 
Can penses imprêvues du Ministère des af- 
aires étrangéres. LAdoption. — Ant. 18: Dépenses 
seerèles extraordinaires : MM, Bureaux de Pas 
Ministre des affaires étrangères, Marquis. Adoption 
— Hat! G Chapitres réservés Ut: Ministère de la 

tre : MM, de Beaumont (de la Son nistre 
la guerre, Dufaure, Gustav 


le 
de Beautiont, d'A; 
gon, Odilon Fiarrot, Pasealis, le Ministre des affa 


Ctrangères, Dupin et Jules de Lau 
chap. TK, X, XIE, XH, XV'et XXL, — Chap. XX VII, 
Gouvernement el administration générale de l'Algérie 
MM. Bureau de Pusy, le Ministre de la guerre et de 
Lamoricière, — Chap. XX XL Services civil ent Algé- 
vie : MM. Isambert et lé Garde des sceaux, Adopti 
de art, 2 dans sonensemble. = Adoption de l'art. 
et des états ut F. — Art, 4. État G, Chapitre JL. 
Adüption. "Chap. XE: Décorations des 
del'ordre de la Légion d'honveur : MM. Glaie-Bizoin, 
Donatien Marquis, le Ministre de Vinstruction pu 
bliqué ; Gustave de Beaumont (amerdement de 
M. Guètive de Réaumont) 
sceaux et Ouilon Barrot, Reje 
Luexuns de la proposition de 


nixtion des membres des deux. Chambres dant les 
entreprises concédées, n° 38. 


rie. — Voie des 


83° Séance, —Fendredi,7 mai, 


Suixx de la discussion du p 
crédits supplémentaires et e 


de loi relatif aux 


7. Art, 6. Exercice 1847 
ction publique. C 
istère des »p. 
tion. -— État L' Ministère des affaires étrangefes, Cha 
pitre Ve VII, Adoption. — Chap, XL. Misions 
extrmordinaires : M. de Heaumont {de In Somme. 


Adoption, — Clap. XIE. Adoption 
l'intérieur, Adopliou.— Marine. Clu 
Adoption: — Chap. XX LIL. Dépenses aux colun 
MM: de Mackau,minatre de la marine , Allard rap 
porteur, Galoscommissaire du Hoi, Quinette, Jules 
de Lastéyrie, d'Hausonville, Paul de Gaspariu, Ter- 
mux-Compans_ et. de la Rochefoucauld -L 

Ministère des finance: 


== Ministère dé 
XX Let XXI 


ut 
re réduit, — Cha 
l'art, 5, av 
6. "État J. Ministere de 


à Tanger. Rejet 
mn publique, «Clap. XVILL, 
MM. Ferdinand de Lasteyrie, 


— Ministère de l'instruc- 


liothèque, royale : 
Îe Ministre de l'instruc- 


le Rapporteur, 
tienne , de à Grange, Taillandier, Vatout, Iambert, 
Lherberte et Jules de Lasteyrie. Adoption, =— Obier. 
vations de M, Marquis (fours aérathermes): M. le Rap 
pérteur.— Marine : MM, Ternaux-Compans et k 
Ministre de In marine. — Glp. XXV, Subventions 
à divers établissements coloniaux : MM. Allard rap- 
porteur, Laerosse (amendement), Galos, Levavasseur, 
Vatout'le Ministre de la marine et Ternaux-Cou. 
pans, Rejet de l'amendement de M. Lacrosse. AdOÿ= 
ion du chapitre, — Chap, XX VI, Océanie: M. Jules 


SOMAATRES  CHRONOLOG 


ques. 837 
de Tasteyrie. — Adoption. — Ministère des finances. 
Chap. LRXV, LXXVT et LXXVIT. Adoption, — 


ÉtaUK: Ministère de l'intérieur. Chap. XL, Teans- 
lation des restes mortels des deux grands maréchaux 
du palais (Bertrand et Duroc) : M, de. Beaumont (de 
Ia Somm — Adoption des autres cha 

le l'art. 6 du projet de loi. — 


Art. 7, 8, 0 


40, 14, 12, 13 et 14. Adoption. — Sera 
lin sur l'ensemble, na, faute de nombre, 
84° Séance, — Samedi, 8 mai, 

Anorrrox de deux projets de loi d'intérêt local con- 


ceruaut des limit 
tements de la Haut 
Dôme, 


ions de couumunes dans les dépar- 
Luire, de la Loire et du Puy-de. 


Rarroxrs de la Commission des pétitions, présentés 
par MM. Verninic, Lecoalieux, Pérignon, Mur 
Héker et de Rontin, — Pétition de M. Durand  relt- 
tive à la loi du 2 juin 1841 (ventes judi 
s immeubles) : MM. Crémieux ef le Garde des, 
sceau Pétition des boulangers de Toulon + 
MM. Clappier {du Var) et de Beaumont (de La Somme). 
— Pétition relative à la Légion d'honneur : MM de 
Courtais, de Heauüsont (de là Somme), le Garde des 
à — Pétition relative au sy. 
MM. de Jeaumont (dela Somme 
arde des sceaux. — Pétition relative aû duel ; 
MM. le Garde des sceaux, Périguon rapporieur, et 
Dupin. 


85* Séance, — Lundi, 10 ma, 
Fuvronr, par M. Hayñaud, sur lo projet de le 

relatif à un crédit. de 500,000/fr 
genis inférieurs du servis 


pour secours Aux. 
actif des douanes, n° 44, 


Paisexrariox ; par M. le Ministre de 
etdu commerce, d'un projet de loi ten 
les lois sur les céréales, n° 60. 


et de loi concer 
s de 18 


Senwres sur le pro 
suplémentaires et extraord 
°:37: Adoÿtiot 


axe de In proposition de M: Grénrieux, 
relative aux membres des deux Chambres adjudicataires 
« adinistratenrs dans Les co 

fer ou auires, n° 38 


et discusion sur Ia prise en 


eomidération : MM. Crémieux, Dumon ministre des 


Hineau, Garnier-Pagés ; de la Kochejaque 
| Morny, Delebecque, Edmond Hlanc, 
ee , Benoist, Demarçay, Chégaray: 


86° Séance. — Mardi, 11 mai. 


Récramarrox sur le procés-verbal, par MA. Genty 
de-Bussy et Cordier, qui out été. désignés à 
coute étant administrateurs de chemins de fer. 
Disouson du projet de oi rl à des réulriær 
tions ou allocations de erédits supplémentaires et ex 
Lraordinaires sur les exercices 1840 eL.1847, à divers 
Ministères, n° 39. Art. 1-à 6. Adoption. — Seru 
Adoption. 

Ixcrwexr. Demande d'interpellations de M. Odilon 
arrot à l'occasion de la modification du M 
n°43: MM, Odilon Barrot et Guirot 1 
affaires étrangères. 


mistre des 


Discussion du projet de loi concernant un 
à l'exercice 1847 du er 


mqurt 
ouvert pour L sation n° 
ccidentales d'Afrique n° 40: MA, Lez 
Ke, Galis'e du Roi, de Berumont( 
Somme), Lefort-Gouaolin. — Aut. 1; 2/81 3 An} 
dou. = Serum. Adoptios. 


838 


Rictrsyede l'ordre du jour : MM. Éienne, Gui 
ot unie, des aires érangéres de Busaières (de 
la Alayue) , Harcaux de Pas}, Inconras, Le Minire 
des financer, Dunas. 


Ducewiox dé projet de Ji rot 
80,000 homme ar y see 1847 
Bervie, de Mornaÿ.mpparteur, de Grant 
de Pusy, d'Eléhis We 


Bureaux 
; Tarabit, le Ministre des af. 
“Am 1,2, 3 où #, Ado 


(87e Séance, — Mercredi, 1 me 

Récramarion de M. Grandin sur le procés-vertal, 
relativement aux notes desquelles ont été extraites 
ls observations de M. de Moruy à l'avant-lernière 


Ravsse du scrutin ane le projet de loi relatif à un 

appel de 30,000 hommes, 5° +1. Adoption. 
Diseuesrox générale du projet de lof portant résle- 

ment défi des _Gompues de 1844, u° 47 : M de 

Bestisont [dé I” Simme), — Art 

Vote des chapitres ju 

traction puliliqu 

MM. Tailindier, 
l'instruction pi 

Vate des ehayit 
que jusqu 

* MM. E 


nÿ, Legrand sourscerétaire d'Etat, et Colon 
“Guerre, Chap. XX VI (gouveruerignt de V'Ale 
ri) : MM, Owear de Lafayette, lo general da la Tue 


CHANBRE DES DÉPUXÉS, 


| Ligion d'honneur. promus depuis le 6 avril 114. 
MT, de eaumont (de a Sumue); le Garde des secaux 
et Lacrose. 


Deussras, du proj 
500,000 fr. pour secourir les age 
sersice actif des douanes; n° 44 : MM, Mlanqui , Du- 


men ministre des finances, Lestiboudois, Ferdinand 
de Lasteyrie, d'Haubrsart, Clapier et Gustave de 
Beaumont. — Ant. L 61,2, Adaptou, — Serutin nul 


90° Séance, — Lundi, 17 ma, 


| “iccamenss mr le. proctrvoriale Aion 
dune pan” rive à La réfomme électarales que a 
élues hay squon, ds pas. entendu le rapport à 
M. de rude. à 
Senorer ur le projet de 1 relatif à um erédit de 
800,000 fr. pour cour ms agent nier du ser 
ice soif de douanes, n° 442 Aquion 


Sucre del discussion du profeLdl li portant rè= 
glement défniil de Vexersiee LHAY4 N° 124 auile de 


Fétt À, Ministere des fonneesz chapitre KXVIL 
"” eut de ln Commission, Laene- 
L sapporteur, Lherbette, Houol, 
Antaine Passy, Alfred de utsierre, Durand (da Do 


des ane, Loerowe 
da Luys, Quel, L 


ges, Bron, Dumon ministre 
Dessurel, de Morny, Drouin 
per, Gla-Hisoin, Tate x 


maire du Roi, de Courtais. Kvrard de Ssint- 
Jean, ureaut de Ty. Adoption 
bal XX VIT (penionnel) 2 MM. L 


88° Séance, © V'éndré, 14 mat 


Lrreareurarions de M. Oditon Harrot, à l'oces 
de la modifiation dut Ministère, 0° 432 MM, Odi 
Harrot, le Minlre des aflairex étrangères, Laplag 
al Énile de Girarin. 


Mise en 


délibération du projet de lui concernant | 

tiers des dames , n° 43 = MM 
hégaraÿ, Gontave dk 

sutiesdu RM 


a Claprier (de 


MM. Cros 


des bureaux du 4 a 1847 
, Prétident Le coié de Ferre 
"ste, Président € 

rats de général Paixtians 


rats, Pres 
d'Uzerehe, P 
Goury, Préident: le 
Laine x — Ve maréchal 
Magne, Secrétai 
Courier des pétition (6) = MM. le vi 
Dar (Paul) Je heron Mallca-Claparede. Salgues ; de 
Hontitr, Mazet, Paaloier, Vial, le général marquis 
du Roure, le général Meslin. | 
| 
| 


W 


pet, Secre 
Béker (Martha), Seers 
te: Sélustiané, Ares 


89° Séance, — Samedi, 5 ma. 


immo de pétitions, présentés 
d'Urès , M Fi Hhône} et 
ds realite aux Officer de la 


Aurronit de 
ar M, de Me 
Déneour, — Fi 


| question & 


Mounier de la Siserauue, Jules de Lusleyrie, Dust 
Vole du chapitre. — Cl}. LX (postes, 
M. Taïlandier. — Chap, LXE (postes, 
MM, Lanyer ét Talbot, 
Séance, — Mardi, 18 ma. 
near sur le prôtie-verhal, à l'occution d'une 


à M: le Miuisire , et que le Moniteur 
lite. 1 est constalé que Le proëét-ver- 

in 2 MM, Mnier de ln Sügcranne 
ete Ruben (ll Ju Marie), sécétañt, 


s travaux publics, de 
isole de 


x pr 
de Sat Etienne, n° 87, Mantes 
les chemins do fer de, Paris à LI 


à le Marseille à 


À siguon et d'Ortémns à Vierzons 1°.67. 


uvre de 1 dinension dur projot du loi aur le règle- 
| ment débit du budget de Foxeroien 144, n° 47 
| suite de Fétat-AMiniatere des fnanves. Chap. LXT 


(postes) + MM. Laplgue, Lanyer, urcaux de Pusy 
Auhyition. — Chap. LXIT (transport des dpüches) : 
MM Marquis et Laggtie. Adoption, — Vote de 
Fa 19 AT, 2, Bat A (eréit 

Ministère des téaväux_ pics : MM, Lanÿer et Die 
et ministre. dus finances. Voir des crédits comp 
mentaires où de l'art, 2. — Adoption des ar 3 à 10: 

Art. 112 MM. Bureaux 


Laneat,_Enmanel Poule, de 
ain, Janvier, Odilon Barrot, Lherbette 
Lefort Gormolin, 


92% Séanoe, — Méreredi; 10 male 


Survn de la diseuion du projet de of partant rè 
Mini des comptes Lo 1844 , n° A7. EUALLA 
colonial, Chapitre XX Ÿ : MAT. le Président, 
Lite. Adoption du chapitre et de 
44 aus 30 ble — Arts JA € lat J. 
se — Seruin sur one 


D4% Séance, — Jeudi, 20 mai. 


AH, pa M, Leualle, sur un préfet dé lot ré 
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latif à des changements. de _cireonseriptions terri 
riales dans le département de Saône-et-Loire. 


Discuision dit prujer dé loï concernant les relais de 
poste, n°46: MM. Muret de Bort, de Moruaÿ, Du- 
mon ministre des finances, dé Golbéry, Prosper de 
Ghasseloup-Laubat rapporteur. — Art. 1°° (projet du 
Gouvernement) : MM: Euneau et le Ministre. des 
finances. Rejet, — Art. 2 et 3, Adoption. — Règle- 
ment de l'ordre du jour : MM: Ducos et le Ministre 
des finances. 


98° Séance, — Same, 22 mai. 


d'intérét local 
talés et 


Auoërion de‘quatfe projets de 1 
concernant le département des Pyrénées-Ori 


les villes de Châteauroux. et du Mans. | 


Rarrours de a Commission des pétitions, présentés 
pue M. Héker,— Pétition de M. le vicomte de Melun, 
et à la Chanibra un iémoire sur quelques 
questions. de chart MM: Paulimier, de 
Salvaudy mivisnre de Vinsteuetion publique. de 
Morany, Glais-Bizoïn , Autaine Passy sons-secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, Gustaxe de eu 

de Givré, de Oarué,, Martha Jul 


par M. le Ministre dés affaires 
im de Un 


Phésrrrron 
étrangères, comme Ministre pu 
vine, d'un projet de loi r 

justice dans les colouies, 


Prétivrarion, par Mi le Ministre 


publique ; au n M: le Minbire de l'intérieur, 
de huit projets de of d'intérèt loenl: 

D'un projet de loi portant annulation d'une port 
dé eréditet allocation d'un nouveau erélit pour P 
ent du Palais de Justice de Roue, n° 54 
projet de loi ayant pour but d 
à 8 pe O0 le taux d'intérét des emprunts 
par les départements el les commuues, n 


outracter 
29 | 
An appris de étions. Péri 
Matthieu, à Vireux-Wolleranf , qui demande que 
tonte matlére combustible nôiC interdite pour Ia co 
vérture des Dmients : MM. de Peaumont (de 
Sômmae) et Méker, rapparteu Pétition des élec- 
Ars Au D rrindisement de Paris; relative à I pare 
du chemin de fer “de Lyon : MM. de Tôrey rmppor- 
teur, Larabit, le Ministre des travainx publics et L 


par M. Gotlgn 
velabit à un crédit: pour répars 
causés. par les inondatiuns, u” 40. 


le y 
ion des dommages 


95° Séance, — Lundi, 


RP par M dr Mères; 
rchative aux servitudes militaires n° 


sur La proposition 


le pro) 
pour 


Aarronr, pat M 
de loi rehUf & l 
fanelious spéciales u° 184 

Asso dur décès de M. Ganneron, Dépaté de la 
Seine; rage au Sort de la députation qui doit assister 
äsesalaèques, 


le due d'Échingens 
CEE des Pat 


Dneusaux de 
relative an tarif 
Bainmeyille, de E 


proposition de M. Gk 
a poste aux lettres, n° 47 : MM. dé 
ous. | 
Rurrowr, par M. de Focqueville,-sur le projet de | 


loi relatif aux crédits extraurdinaires de l'Algérie. 
6 38: MM Muret de Hort, Ducs, le Ministre de 


is et Paul 


finances, Monier de la Sixeranne, D 
Easparin. 


gr 


Paéseyrarios, par M: le Ministre des finances, 
ao nom du Miniitre de l'intérieur, d'un projet de 10 
relatif aux étrangers réfugiés en France, n° 68 ; et de 
plusieurs projets de loi d'intérêt local. 


96° Séance, —= Mardi, 25 mai: 


de la proposition relative 
MM: Dumouminisire des 
din rapporteur, Muret de 
Faucher. 


Harrour, par M. Dessauret , sur le projet de loi 
sûr la proposition de M, Demesmay, relative à l'im- 
di du sel , #59. 


97 Séance. — Mercredi, 26 mai: 


Surrr de In discussion dé 
la réforme postale, n° 47. Article unique (réd 
de Ja Commission}, Ordre de la délibération : MM: le 
Président, de Castellane, Amendement de MA, Mu 
MN. Vuitry, Dufaure et La= 


proposition relative à 
sion 


es tradais pi 


Pnisesrarion , par M: MIE 


lies, de deux projeis de 
de fée de Paris à Lyün ; B 
de Lyon à Avigaon,, n° 7 
Excsoexr au sujut de la nomiuntion de la Commis 
net de la communication des listes d'actionnaires 
MM. Lherbelia, le Mivitre des travaux. publics ; 
Charles Laïfinté, le Ministre des finances , © 

Pagés, Gouin, Laneau. ot Larahit 


e. — Jedi, 27 mais 


océs-verhal, au anjot de la cl 

ture de La séance d'hier : MM. 1 side 
Surre de! la pr 

forme postale. n° 47, Amendement de M: dle Rain 

ville : M. de Roïoueville, Retrait. — Amondement do 

M. Muleau ieän, de Golbéry, Dennestmay 


Laerowe, Jules de Jasteyria, Desmous- 
éivré, de Lafarolle. Muret le Bart, Étui 
de Girardiu rmpporteur, et le Ministre des finances. 


— Voie au serutiu sur la proposition ameudée par 
M, Muteau. Kejet 


9° Séance, — #endreui, 28 mai. 
ésrararton , par M. le Garde des sceaux, du 


prujet de Jai relatif au chapitre royal de Solut-Denis, 


Daseussro de la proposition relative à l'établisse 
impôt sur la race cat 
Vivica, Remily, 


se rapporieur, de Mornay et Parès, — Discus- 
dé M-Maurat-Pallange : 
— Amendement de M. Vivien : 


ML. Dlengas, le Rapporteur, Laplaqe, Vaitrys 
Valôut, Crémeuet Vins rue Ras 


100% Séance, — Samedi, 29 mai. 


Véimeariex de ponvairs, Admission de M. de 
Paisexrarios , par M. le Minisire des traÿaiN pue 


blies. au nom de M. le Ministre des finantess d'un 
projet de loi tendant à porter à 275 millions, en 1847, 
bonsroyaux, fixée à 240 millions, n° 53. 


#10 


Rosa Ia Commüaion des pétitions, présentés 
par NL de Lafrell et de Turey. — Pétii des tan 
eurs de quelques localités qu récament aol 
sitiseneut des tuners à l'umpôt des partes 
Fenêtres = MD. Oger, d'Haubeart, London et 

Beaumont (le là Somme}. — tin. reltire à 
emplacement de débarendere du chemin de ler de 
Pari à Lyon : M. re des. Uaraux Pr 
bles, Dubure, Lan, de la Meurthe), 
Mouiee de a Sieranne, de Torcy rapporteur. 


Hurronr, par M. Mignon, sur le budget des dé- 
es pour 188, n° 03. 


ve 


A0Û® Séance: — Land 34 mai, 


Rarr 


7, par MM. Coste, Pidanent, de Sales, de 
Loynes, Champanbet, sur de pro où d'intérét 

il : Abbeville % Périgueux, Mont 
pellier, Ali 


utérét local. 
dub 


Paisnrarion d'un projet de loi 


M Havin sur 


d'ici 


Jabf à l'avancement 
ions spéciales dans 
corps de troupes, n° 18 : MM. Anaut le général 
Paishaut, Ovear | Lälaÿette , d'Orsion , d'Eebiogen, 
pporleur. — Art. 19 (de là Commis}. —= Amen: 
dement de M. Ardant : MM, Ardant, Trérel ti. 
ubtre de la guerre, le général Oudinot, Bureaux de 
Any et d'Haubersart. 


des 
ke 


1029 Séance, 


Mardi, 


ne 


Hapronr, par M. Datenis,, sur le projet de oi ten: 
dant à autoriser la Ville de Chdleauroux À contracter 
un empruit 


Rarranr, par M. Héker, ar le projet. de oi re 
Sion de la propreté de Clan 


de In diseuesion du projet de oi relatif à 'a- 
vancement des Tieutenants aummés à des fonctions 
siéélales dans Les corps de troupes, n° L8. Art 1°, 
amendement de M. Ardant : MM, César Tarot, do 
Chalsud-Latour le Rapporteur; le Mini 


Eucrre, Bureaux le Pusy, le général de 
d'ilaubenart. Ardant, Larabit, Jules de 
Nekt. — 

ne) : ML mé) Bureaux. 
Pusys le Ministre de la guerre, Rejet, — Anmende= 
ment de M. Genty de Buy : M, Genty de auy 
Alopiiome—Vôte de Part. 1 — Article M: 
tionnel de M. Subervie : MM. Subervio, Oudi 
Rejet. 


Fixaribx de l'ordre 
dent an sujet de Lao 
les projets de loi relatifs aux Chemins de fer de 


Lyon et d'Avignon, n° 71 et 73 : MM. Lherbelle 
Taiéau , Larabit, Charles Laffite, Je Ministre dé 
travaux publics; de Vatry, Garuier-Pagés, Sturro, 


Allard, le Mimsire des Gances, Bureaux de lusy, 
aux Compas, 
re des afires étrangeres; Gustave de eau 


t, Chégaraye 


Ravront, par M. Goury, sur deux projets de loi 


d'intérêt local, Niort et Côtés-du-Nord. 
Dasaxoe d'interpelltion ur les affaires de Pare 
aogal, n°57 : MM, Crémieut, Guiot- ministre des 


afiires étrangeces ; eL Glau-Bixoin. Rejel. 


CHANRRR DES DÉPUTÉS: 


103° Séance, — Mercredi; 2 juin. 


Rarronr, par M. Muret de Bort, sur le projet de 
of tendant à profoger Les Jai des 24 janvier et 14 = 
es aux céréales , n° 60. 

res articles du projet 
rebtif à l'avancement des Jieuteants n° 18. 
2 additionnel de M le général Paixhans 
MN. d'Hichingen rapporte at, César Bac, 
Paixhans, Dumas, Renvoi à la Conmission. 


À lalloeation d'un 
à de “dommages 


MM. Roger (Uu 


Drscesscox du projet de loi reln 
erédit de 9 milions pour ré 
causés par les inonda 
Loiret, Cunin-Gridan l'agriculture et 
du “commerce , Duvergier de Hauraune, Marti 
Héker, Gsar Bacot, Legrand commissaire du Hoi. 


AE 1%, Amendement de 


arsônx, jar M, de la Tourrelle ur le projet de 
doë rétità Tachévement du Palais de Justice de 


Rarronr ; jar M. quecille, sur Je projet dé 
Joï reotif aux cam ogricoles, n° 79 2 M, Lépranil 
commisaire du Roi, Lamjuinais, Colligaon rapporter} 
d'ansevills, Goury, César Hagat, É de Raiune 
sillee actides, Serutin ul 


Haronr, par M. Vuitry, sur le projet de loi ton 
dant à élever à 278 millions, pendant l'année 1447, 
bons royaux en.cireulation, n° 53. 


14° Séance, — Jeudi, 3 juin 


Sunorax sur Je projet de erédit relatif aux inonda 
ww 49, Ado 

Surre de la discussion du projet de Do etait à Ta 
vanrénent des Heutenants, n° 18, — Amendent 
de M. le sénéral Paixhans (rédhction dela C 
sou): ML. d'Eleh apporteur, Paishans, 
Lenart, — Aro  Marqui : MAL. M 
qui, Le Rapporteur, de Lamoricére, le Ministre, de 
la guerre , Paishans, dé Chalaud-Latoi 
Homorantin. Serutin. Rejet du 1: 
M Marquis, Adoption de larme 

on. — Art. à 


jet da a Co 
MM. Bureaux de Pusy, le Ha 


porteur, le Ministre de la guerre ;. d'Haubgart, de 
Gourtais, Ardout, Rejet du là première partie de Ÿ 
mendement. de M. Bureaux d = Deuxième 
parti de l'amendement + MAL, Je 


de Fusy, de Salles, 


hégaray, Di 


fayele, Rojel, — Amendemeut de M. de Courtnis, 
nr Adoption de l'art, 2 devenu l'art, 3 
Art. 3-4. Amendement de M, de Benumiont (de la 
Somme) : MM. de Beaumont, Hureaux de Pusÿ, Ke- 
À jete— Adoption de l'article, —Serutiu nul, 

Mastac de la Chamlire des Pair relàtià Ja pour- 
sue cautre M, de Girardin, Député, gérantide da 
Preue, u 50, 

10® Séance. — Pendred, 4 jui 


Senvrus sur le projet dati à l'avancement 
des icutemant noms à des fonctions spéciales dans 
les corps de troupes u° 18, Adoption. 


, sur un chngement de 


uen de 

Daseusox du projet de lé relatif à l'acquisition 
de La propriété de Chamte-Grillet, pour y tale 
l'école des Mineurs de Saiut-Étieune, u°.82—AN. 4 
2e jar la Commision: Adopione = 


SOMMAIRES" CHRONOLOGIQUES. 


Scruin de division sur l'ensemblé du projet de loi. 
Adoption. 


Discwssiow du projet de loi tendant à élever de 210 
à 275 millions de francs la somme des bons royaux en 
circulation MM de Rainneville et le Ministre 
des financés, — Serutin. Adoptiour 


Rarronr, par M. Félis Réal, sur le projet de loi 
relatif au reboisement des montagnes et à {x conser- 
ion du sol furestier, nos 64 et 79. 


106® Sémnce. — Samedl, 5 juin. 


Rarronr , pas M Vitet, de In Commission qui à 
été chargés de l'examen de ce qui coucerne la biblio 
Uquede lu Chambre et la confection du catalogue, 


ne 63 
Paiseerumiox , par M le Ministre des finances, 
au nom dé M. le Ministre de l'intérieur, du projet de 


200,000 fr. 


loi portant de 
et, ne 6. 


pour 
la célébration des 


êtes de Tu 


Discussion du projet dé loi relatif au Palais de Jus- 
tiec de Rouen, n° 54:=— Ari, 4, 2, à el 4. Adoption. 
— Serutin. Adoption. 

Pnoze de loi d'intérêt loeal concernant la ville de 
Périgüeux et les communes des départements du Can 
Ul , de l'Indre, de l'ère et des. Côtes-du-Norde-— 
Obervatiou de M, Tassel, Adoption. 


Rarrours de pétiti 


s, présentés par MAL. 


dan 


cet, Quenson et de Bontiw. — Pétition tendant à de- 
mauder des 1 is À la loi sur la chaste : 
MM. Bureaux de Pusy, Passy sous-scrétaire d'État 


dû Ministère de l'intérieur, de Beaumont (de la Soun- 
me). — Pétitions des fabricants de plusieurs localités, 
demandant que les ouvrages fabriqués dans les prisons 
n'en puissent sortir qu'au méme pris de revient que 
ceux de la fabrieation libre: MAL. de Tracy, Chégaray, 
Antoine Passy et de Boutin rapporteur, 


107 Séance. 


Landiy 7 juin. 


M. le Ministre des 

projet de lu ayant puur objet de 

«certaines dispositions relaties au défrie- 

des bois ; ne 84. 

du projet de lot concernant les enidits 
és pour l'Algérie aur l'exercice 

58 & M. de Chasseloup-Laubat (Just 


1847, 0 
Dastaan d'interpellations aur les af 
su 67.2 ML Crémieux, Guizot 
pères, Ferdinand Harrot, G 


de 


104* Séanbe, — Marili, 8 juin. 


Harronr, pur MM. de Loynes, de Bontin et de 
Champanhet, sur des projets de lof d'intérêt local : 
Eure, Gôtes-du-Nord, Calvados: 


Onsenvarion di 


M. le Président sur l'ordre du jour, 

Surrx de la discussion du projet de Ji relatif aux 
grédits extraordinaires de l'Algérie MM. Ho- 
ave, Deobert, le énéral Tél ministre de La 
guerre, de Tracy. 


Paéseerariox, par M Jayr ministre des travaux 
publiés, de quatre projets de oi relatifs: 1» aù chemin 


Betlee desMontereau à Troyes, n° 74; 2° aux che 
iiastde férade Dieppe et de Fécamp , 0° 753 8° au 
éhemis de fer de Versailles à Chartres, n° 23; 4° à 


divers travaux publics, n°70. 


Rurronts, par M. Lapène, sur des projets de loi 


sat 


relatifs à des changements de circonseripnion territo- 
rie, Haute-Garonne, Ardèche et Haute-Garoÿ 


109 Séance, 


Mercredi, 9 juin. 


Surrs de la discussion sur le projet à 
aux erlits extraordinaires pour l'Algéri 

MN. le général de Lamoriciere ; 
le général de Lamoriciére, de Tracy, le Ministre des 
affäires étrausères, Dufaure, Gustave de Beaumont, 
de Tocqueville rapporteur 


Paiseetariox ; par. M. le Ministre de ln marine 
d'un. projet de loi teudaut à accorder à la veuve de 
1 Daperré une 


loi relatif 
en 18 
Desjobert, 


son à litre de récompes 


Séente. —Teudi, 10 juin. 


Rasronr, 


par M. Félix Réal, sûr le projet de Toi 
relatif au défnichement des hois des particuliers, n° 6% 


Survx de la discussion du projet de loi con 
les. crédits extraordinaires de l'Algérie, _« 
ue 55, — Act. M. Genty de Ty. ci 
uitre de la guerre.—Tableau; chap. 1 (Administration. 
centrale, Matériel): MAL. de Beaumont (de Ja Somme), 
le Miuisire de la guerre, le général, de la Kuo com 
wissire du Hoi, Durand de Rowwrantin. Adoption 
du chap. Let des chap. IV. et VIIL — Chapitre IX. 
cutretien des idement de M. Gar 

MM. Garni tre de la 
Des. 


jobert, 
Genty de Bussy et le Mintstre des affaires & 
= Chap. XL. Lite militaires MM 
la Soaume), le Ministre de La guerre, Évrard de Saint 
le Rapporieur,, de 
le Ministre dela guetre, Julon de 
al de la Rue comumlksaire du R 
way, Le Ministre de la guerre, de Salles, de 
e, Ardant, de Chabaud-Latour, de Couriais ; 
de la Rue commissaire du Roï et Marvel, — Cl 
pitre XXL Matériel de l'artillerie : M, le Rapporteur 
= Chap. XXV. Matériel du génie : MM. de Rs 


Jean, couunissaire du Roi, 
Manuel, 


ville et Jules de Lasteyrie. — Chap, XX VIII. Gou 
vemément et adminisiration générale eu. Algérie 
MM. de Qiatrebarbes, Le Ministre des affaires Ctran 


gérei, de ln Rochefourauld, Chéguray 
la guerre, Gustave de Beaumont 
Lasteyrie, Garnier-Pagés, le Mi 
Adoption 


le Minis 
Pichon , 


le Rapporteur 


Séance. — Fendredi ; 14 juin. 


jen de pe tra n 


“ages, le 
Bi le due d'Orès. Adoption, — 
civils): 


de énér 
e du Roï, de Hlapporeur, Lane 
Suinais, Te Miulire des afres tragers, Gate 
Beaumont, Dupin, Bangui ei Dufure. Adoption. 
“Chap. X XXI (éolanialion Ale) Ado 
Le additionnel proposé par A Béhte: MAL 
lat, Le R 
re de a guerre JAI 48 Las 
aumont, Desoburt Dufaure, A dog 
pe XXXTE EE XEXIV. Adoption des Art. Le 
LA 3: MM. Odilou Parrot ete Ministre AE. 
bics rage. Adoption. — Aie ad BURN 
M. Carnie-ags : UM, Caruier Page able 
des face. Adoption de Tartideé 2 = Beraln sur 
l'ensemble du pro de loi Adoption. 


842 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Ravronx pr M d'asile, sus le projet de 
loi relatif. nouvelle composition des cours d'as. | sation de poursuites coutre M. Émile de Girardin, 


sises dans les colonie 


He Sé 


ee — Samedi, 12 juin. 


Axmoxcr du dépôt aux archives de la Chambre des 
pièces relatives aux affaires din Portal, n° 57 
Anorriow de cioq préjets de loi concermant de 


GôtesAduN. 
Ia Haute- Loi 


4, du 


tons de commmnes dans Vs départements Je 
de Ia Hanie-C 
de l'Andéche et dela Loire 


Déscusiox du projet de li tendant à "autoriser le 


département de l'Eure à contracter ut cf 


Pavsse de loi autorisaat la, vil 

Discusse 
movie prop 
intérèt 


Ms prate directe 


Lestibon 
raies, Rerryer, Le 


dur projet de oi, Seti 
Pain 
lossle 


Han 


md, Deslongrais 
Prnpe de Chasselonp-Laubat. KE 
Moy, Uuyel-Desfon: 


ÿ de Bussy, AI 


à Pamen desvent 


par M, dé Butler 


T 


a Léor 


eu 


réatifaux comptes de 1845, 0° 30 


L9" Samcé, = Lara 


praot. Oh 
a pour 
dei; MM, Der 


lougrais et Passy sous-seeretaire d'État dé l'intérieur. 


d'Angoulése à 
suf.le taux dk 


Faueher, di Mur. 
Foucher, Durau 
aibert, Mortimer 
Vofe de l'article 


sonde plusieurs projets do loi d'intéréa 


ur Le projet dé 104 


4 juin 


Rarno du peratin aur le projet de li reltifà 


runt pour La 


sept pr 


le d'Angouténe. À 


MA. Grémieux, Le Misatee des af 


Odilon Barrok. 
Oncamrron des 
MM Perrier (Ain 
tarba} 


dora 
Lron 

le maris de 

sida Ve évite der 

dents Phehor 

le: barom Malle -Clapar 


13.) rs 


serche, Président; Devarçay, Secrétaire. 


de Tryou.M 


a Pre 


Préident à Ve ok 
Vo baron 


du 


pau és vies d'Abbeville, d'Arras. d'Amiens, 
lAl, de Niort et de Chieaurous 


14 ju 


Le marquis de Chase 


Président 
Mater. Present 


hi, Sasrétnirez — (séaiu, Pré 


sur, Sa 


ed 


Comsuuox des pétitions, u 
lembert, Je marquis de La Tourrelte, 


Maure, Darrot, Le marquis de La 


Disc 


sal, ü° 89 ? ML, 82 Gpari 


de Hart, Darblaÿ, de M 
Laubat, 


jus sur 18 proponit 


nano, Salvage, le Cambarérés. 


Séance, — Mardi 


MM. Le marquis 


uiche, de Laplauo, 


5 juin. 


Rarsoux de M. Lavielle sur Ja demande cu natori- 


a 50. 
Ravronx, par ML Pasealis, sur Le projet de loi rels- 


ti aux crédits demandés pour les chemins de, fev du 
Nord, de Vierzon eLde Marseille à Avignon, u 67. 


Lt Séance — Méréredi, 16 jui, 


Aaron, par M. e général Palais, sl 
de loi relatif à la cüléhration des Mes Me 
n° 61. 


projet 
iles 


Surex de la discusion de a proposition ayant pébr 
objet Ia réduetom de la . le sel, y 
MP Destomgris, Durand oran Tahlit à 
de Là Rochopqulen, de Lahaye-Touvelà; ei: 

sre des Énancuts Dupin at Duchätel midi de 
Fatériaue = Adam es at À, à 84 du A 4, 
nouvelle rdacton de la Comioion, Adoplian. — 
A8, Adoption. — Scruti. Allan. 


drrrarion de p 


ox de l'ardre du jour : MM. heuoist, de Gas 
Lure 


jt de Li rat 
la: ville de Paris, 


Séanét— Jen, 17 juin. 


Dessin de la demande an autorisation de pour- 
suivre un membre de x Chambre pu suite d'un mt 
de a Chambre des Pañras 80 2 MM, Hat; 
vistee de Pintérieur, d'Htausoieille 4 
Girardin, Mougoul, Odilon Barrat. = Incident ane 
le du comith cr, — eriisr de Ia is 
n+ MA. de Girardi 
Ministre des fi 
loin. 


de Le Kochéjaque 
du projet d ions 


F'emlredi, 18 juin 


Distsan du projet dei 


ati à Ja rarogation 
38 pauvre A Hs 1947, mu Lun 
Cuin-Cidaina 

ane et du comuberee, et le Heu 
one). — Divcuiun. des articles. As 
Commixion : MM. Maurel et Leu 
Amendement de AIM, Léon Paucher et 
AIM, 1600, anche, Mare 
porte, Mauqui, Lesibariquis de Mara, le Bfinlit 
ve M 
à Clap 


de 

dément, — Amendement de M. Achille Houtl 

M. Achille Foubl, Rojot. — Adoption dl l'article de 

la Coa Dispostion additionuelle de M. de 
my: MM. de Moruy et ke Rapporteur. Acjot 

Deuniène. partie de lame e MM, Léon 


ancher et Manqui + MAL. Léon 
le Ministre de l'agriculiure et du co 
Seruti sur la loi, Adopliou. 


LISE Séance; Samedi, 19 fair. 


Rarroux de ln Commision. de sueveillance de a 
caisse d'amortissement et de Ja caisse des dé 
consiguations. 


Daseusstox dl projet de Hoi portant de 
er vec 

tes dé Juillet, 
An ter 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


arrow, par M. Moreau (de la Meurthe 


projet de loi relatif aux réf 


Discussrox du projet de lui relatif à la juridiction 

à laquelle seront soumis, daus les quatre eolonies 
es commis envers Les esclaves 

MM. Nicolas, Chésaray et d'Haus 
— Amendement de M. Mater + MM. Mater, 
jeux et Jules de Lasteyrie. Renvoi à la Commis. 
— Amendement de M. Desprez: M. Desprez, 
de Gasparin, Ledru-Rollin, le Ministre de la m 
des Haussontille rapportear, Levavasseur, 
Lacrasse, Jules de Lasteyrie, le Garde des seraux, de 
Truey, Jollivet, Grémieus. Retrait de Pawendement. 


19° Séumer 


Tandi, 1 juin. 


Pnsewrarto par M le Ministre de l'intérieur, 
de plusieurs projets de loï d'intérêt local et d'un projet 
de loi pour régulariser Ja situation des gardes na- 
tianales dissoutes, n° 70. 


Surrx de I discussion du projet de Jef relatif à Ia 
juridiction à lquelle seront soumis, dans les quatre 
principales colontes françaises, les crimes comes en- 
Vers lee estlatés, n62: Rapport de la Commission. 
x l'aniendement dé MM. Mater et de Lasteyrie: 
MM: d'Hanssonville mpporteur, et Terogux Compaus 
Adopflun des deux premiers paragraphes. — Troi- 
sème puragrajihe : MM. Tillaudier, 5, Gnstose 
de Beaumont Moulin et Nicolas. Adoption. 

Vote de Particle 197, — Art, 2 : MM. de 
Le Mitistre de la marine et des colonies, Ledru-Roll 
êt Vernatx-Compañs, Adoption de last. 2.=— Article 
additionnel de M, Ledru-Hollin : MM. Ledeu-Hollin, 
le Rapporteur, Paul de Gasparin, le Garde d x 
le Mintstre de la marine et Gustave de Bes 
Lait Sernlin sur l'ensemble de la loi, Adoprion, 

Harsour de M. de LC 
if à: la penstoi de la vauve d 


ur le projet de loi 
lait Dupe 


je des penses, n° 63 


MM de Chépuys-Montlaville, Lopelatier d'Auuay, 


Quineite, de Hataneyille, le Miuntre des fiuauces, Le 


et Dignont rap} 


Mardi, % 


juin. 


Suire de Ja diseussion émérite du Mudget des dé- 
penses, 63 : MM, Lacaww-Laplagne, Achille Fould, 
Mignon Fanposteu, Hel, Vitry ul Quint — 


Diseusion des articles... Art, 1°° el tableau À : op 
tion des sis premiers chapitres du H#Dleu. — Cha 
ire VE (emprunte pour camatix, ul6.) : MM. Nenoist, 
le Ministre des finanees ; Bureaux de Pusy, Frans 


Délessert, d'Eichtal; 4e Mur 
des finances: et Ardant. Adloption 

«IX  aloption, — Chap. X (Intérét de la dette Not- 
tante) + M. de Raïnneville et Bignon rapporteur. 

Chap. XL à XXI ; adoption. — Chap. X XI (liste 
ciilé) 2. Ferdinand de Lasteyrie, — Cp. XXI ; 
adoplion. 

Parronrs, par MM. de Loynes, de Boutii, Costé 
dé Sales, Dutens, Pidhneet, Lapèné, Goury, ur det 
projets d'intérét Local: Troyes, Corse, G 

ll», Alier, Saintes, Touloue, So 
dennes, Drôme, Haute-Marne, Loire, Seine-et-Marne, 
Vosges, As 


AA Séance, — Mercredi, 23 juin. 

HerORE pat Me Champanhet, sue un projet d 
of d'intérét local, éohcermant Le département de La 
Loire, 


843 


Surre de Ja diseuxion du budget des dépenses, 
né 63. Miniére de a justice et des cultes. Clap 1° 
Adi on centrale (réduefion de F,000 pr: 
po par la Commision): MAL Hébert garde des 
eaux, Higuon. rapporteur, et Donatiens Marquis. 
Adéption.— Chap. LL : MM, de Raingevlle 1 Le 
rde des sceaux. Adoption. — Chap. UL: Conseil 
d'État (Personnel). Réduction de 45,000 fr. proposée 
par M. dé Maïogoval : MA. de Maïngoval, le Rappors 
tent, de Bkañmont (de Ia Somme) le Garde des Meaux 
ais el Dartlay. Adoption du chapitre rédu 

Chap.IV, V'et VI. Adoption, — Chap. VIL. Cours 
dasises : MM, de Moray ei le Garde des areaux, 
Adoption, — Chap. VILL. Tribunaux de premiere 
iüstance : MM, Ogtr, lé Gare des soaux el Je Rain 
neville, Adoption, — Chap. IX. Adoption. — Cha: 
pitré K- Tribunaux de police : JA. de la Plese et le 
ax. Adophon. — Chap. XI: Justes dé 


paix : MM le Garde des sceux, et le Happoñteur, 
Adoptiou.— Chap. XIT. Frais de justice crianinellé 
MM. Taillandier ei 1e Garde des sceaux. Adojiio 

Chap. XUL. Adoption. — H° parie, Dépeuses des 
culiés : M. de Genoude. Vote des chaÿi. Let 11.— 


Chap. LL: MM. de Haïuseulle, le Mise 
finances, de Beaumont {de la. Somme), Le C4 
sceau, de Quatrebarbes, Lherhete, Mar 

(de in Luire-mnferieure), le Rapporteur et Nicolas. 
Adopliüo.— Chap. LV. Adoption. Cha, V. Trait 
ments dés desserrants (amendeanents de A. Blu de 
Bourdon) : MM. Bin de Bourdoa, le Hoyparieur, de 
Morns 


; le Garde des sceaux et de Heuumont (de La 

etraît de l'amendement. Adoption du chu. 
MA. de [a 
VI, VIL et 
Mt 


Observation de M. de Ia Grange 
et Dessaurel. — Vote des chap. 
Chap. IX: Élifices diocésates 
Dessauret et de Beaumont (do L 
tion, — Chap, X. Eutreften des édifices diocé 
MM. d'Aragon. le Rapporteur, le Gode des 
seeaux , Fénlinand de Lastéyrie. Adopti Chu 
re XI. Secours pour aéquisitious ou (ravaux con 
éernamt le " MM. Genty de 
Buy, le Garde des sceaux, Mabil, Deusnret com 
" du Roi, Lacroise, 
Chip. XAL et XIE, A 


do la 


Nejét, = Glp. XV, XVLet XVI, Adoption. 
Clpitre XVHT. Dépenses du eue fsro ie 
aient de MM. Crémieux et autres) : MM. Crémuicux ; 


le Räpportéar et le Garda des ue 


là Commission. 


122 Séance Jeu, 94 juin 


du décés de M, Cabanis, Député de Ja 
Haute-Garoun 


Vésoeax de pouvoirs Réélection. de M. 
Houlaud par lé collège électoral de Dicppe. Adiis 


de la disenssi 


du budget des dépetses, 
ne 63: Budget du Ministère des afaires dirangines: 
MM. Bureaux de Pusy et Gaisot ministre des aires 
es, — Chap. 1 Adiitation centrale (Per 
Dotatien Marque Hi rapparleur, 
stre des alfires lraigeres. Adoption du 
eapite rit. Chap. 1 (Matéie) + MN Durand 
de Romorantis ele Mint des affaires étranges 
Adoption du chapitre. Chap. IL. Traitements des 
agents du service extérieur : MAL. le colonel Cerlberrs 
Daraud de Romano, le Minre des aires étra" 
géres, Odilon: Barrot, Lalru-Kollin, Mureaux de Pa 
amendement de M. Bureaux de Puy}, le Mir des 
allire érangéres, Rejet de l'ameodeents 
maux-Coupañs. Adopston des chap, IL eUIYe 
Pre V. Frais de courriers : MM, de Court, 


su 


reaux de pusÿ, le Ministre des affaires étrangères, de 
Hrinneville, Licroue et Étienne. Adoption. — Adop- 
tion sans discusion des autres chapitres avec les ré 
duetions et augmentations proposées par la Commis 
Sion. Puget da Ministère de l'ntruetion publique. 
Chap. 1. Adaünistration centrale [réduenon de 
Gomme]: Me Ministre de l'instruction publique 

cuit. Admption. — Chap. LIL 


SaintMare Girardin et Je Ministre ‘de l'in 


publique. — Chap. LV. Services généraux: M 
Bois lle Rapporteur. — Chap V:— Chap. VE Fa 
ea Ricbond des Bras, EURp. VAL =— Cha 


pltre VIRE, Calléges royaux et coma } MAL dé 
1 Tourrelie, Glai-Baoin, Mogier de la Sirerante, 
Deslongrais, Maiy-d'Anglas, le Ministre de l'instrue 
tion publique et le Rapporteur, Adoption du chapitre 

ap. IX. Lastruction primaire (inspec 


de la Meurthe) + MIN 
Ghis-Bisoin. Rejet de l'amen 
juent de ME, Boulay (le La Me 


la Meurthe) et Glas-Bizoin, 
Chap. XV. Muséum d'histoire naturelle 
‘le Rapporteur, Glais-Rizoïa et le Mi 
publique. — Clap. XVL. — 

Chap. XVIE, Mibliothèque royale : MM. Perdinand de 
ie, Le Ministre de l'nétruetion pébiique, Genty 
sy, Jules de Lasteyrie et Saint-Mare Gérardi, 


123 Séance. P'endrei, 33 juin, 


Survx de là di 
3. Jintice (amenden 
s juges de paix, 


n du budget des dépenses 
ut robatif aux Lratcrent 


M. Hi 


NOYE à La Commtatot 
l'amervleu 


publique : MM. de la G 
de l'natruetion publ 
—" Chap. XXIV, Bouscriphions ? MAL. De 


Rapporteur, Misard, Dubois (de h 
, Taillandier, Le Miniire de Lui 
Marquis, Ferdinand de L 
leynie et Trraaux-Compans. — Chap. X XV, Sociélé 
savantes: MM. Marquis et le Rapporteur, — Cln- 
tres KXVE à XXIX.— Hudget du Mimsiere de 
intérieur : MM, de Ladoucele le Ministre de ln 
Yanile de Girardin, Benoit Fould, de la 
ein , Chanihôlie Odile Earrot, de Mor 
Ÿ, érémieux, Feuilhade-Chanvin, de Morny, Gar= 
erdagés et Hébert garde uv. — One du 
our molivé par M. de Morny, Serutin. Adopliaue 


publiqu 


santa par M. Le Ministre de l'intérieur, de 
sieurs projets de Li d'intérét Local 


ae Sénee. 


medi, 16 jui 


Dooemir de prd 1MU LS 

Adoption des pro de Loi cmcemant es départ. 

met a de l'Aube, de la Gironde, de Sei Oise, de 
harente-Iféricare 

tendant à autos 1 ville de To: 


Ft mon Jos sf, de Sales rap 
porieur, et Martin (de la Habte-Garoïne). Adoption. 
Adoption de treixe projels concernant 1 ville de 
Henses,  Sotume, ls Creuse, les Andennés la Drônie, 


nistBnE DÉS DÉPUTÉS. 


Îà Haute, la Loire 
dépit et l'Asie. 

Rarrou jar M: de l'Espée, ur i projt dei ir 
tra à TÉL polyiehque, au Drum d'hoire 
natural 1 à I Chambre des Députés, n® 70. 

Rarront, par M Cnpier (de Marseille), rh 
projet de 165 ati aux préges de a L 
Faim, 


Le défrichement es 

istre des finances, 
at. Discussion 
Tenost, deu 
Sières (de la Marne), le Ministre des finauces, de Tracy, 
le due d'Uzés et Félix Kéal rapporteur 


Odilo arret, Chégarsy et Be 
des articles, Article unique + MA 


135 Séce, — Lundi, 28 juin. 


Sorre de le discaui 
défric 


dis projet de oi relatif au 
Article 

Urès + MM. du 

Hussiéres (dei Marne), le due d'Uéès et, Du 

des finances, Rejet de l'amendement 8 40 pe 

dditionnel du M. de 

Le Ministre, dos 


an de l'article 
cette + MT 


L 


finances, de Husuéres {de a Mar Vivien, Clapler 


de Marseille), Félix Réal rapporteur, el de Combarel 


de Leyval. Rejet. — Serutin sur l'ensewble de, I lui. 
Adopiion. 
Nu La diseuion du budget des dépenses, 


s@d, Miulstére do l'intérieur. Chap. Là VIL.— 
ba. VIIT. Gardes nationales de Henmout 
de La Saw) at le Ministre de l'intéricur.— Chu 
plires IX a XII. Chap. XIU. Gounervation des 
ou istoriques : AM. Viet, Le Rapporteur, 
Lion de Malevill. Rejet Le la réduction de 200,006 fr: 
proposa par la Gomnmision.— Cha: XIV el XVe 
— Chap. XL. Subventions aux. Ahédires, royn 
M. de Lavalelte.— Amendement de M. Chégaray : 
M, Chgaray, nie de, Girardin, le Ministre de 
rieur, de Qaatreburbes, Lherbelte, le Kappor 
teur, Tallandiur at d'Aragon. Nejet, — Amendement 
de 31. Vavin (OMéan) : MM. Vavin ; le Kaypôrteur; 
le Mintre de l'interieur, Géntyde ny, Jules de 
Lauteyrie ot Lavalete, = TETE Français: MM, de 


aumont (de a Somme) et. Vivien, Adoytion, 
Gap. XVI à XXI, Ailoption, — Chr, XXVIE. 
Gomelle de préfecture ? M, de Lwoueette, le Mi 


murs de 
doué. 

Hasronrs par M, 1 
aù chemin de de de Par à L 
3. de Lalaele, ar projet Vi 
de er de Lyon à Av 


érieur, de Comburel de Laÿval et ou 


Havront de M. Collignon aur Le projet de li relatif 
au chemin de Versailles à Chartres, 9 7 


126° Séance—Mardi, 29 juin: 


Pasexturios, par M. le Ministre de l'agriculture 
1 du camimercs, a des mod 
fiations à apporter ai 

Loucbon , 


Rarrunr, par M. Vaitry, sur le budget dé 
de 1848, n° 372 

Axxowcæ du décès de M. le général Méÿnal 
puté de la Lorère. 

Suerr de a discinaion Au budget des dépenses 
ni 63. Ministère de intérieur. À Aministration dépat 

mentale, Diewwsion générale: MM. Dufontnel! le 
is Mochejacquelein, Le Ministre de l'intérieur, Lev- 
aeur, Bureaux de Pusy, Crelon et Lacroé/= 


SOMMATRES CHRONOLOGIQUES. 845 


XXVIL, Traitements et indemn 
tionnaires administratifs des départeun 
nul, Je Ministre 0 


KXIX el XXX 1 
damuës : MM. de la Rochejacquelei 
intérieur, de Tracy, Gustave de Beaümant , Deu 
«ay, Richond des Hrus. Adoption. — Chap. XX XII. 
1 dans les prisons: avasseur et Le M 
nistre de l'inté XXXUI à XL. 
MM. Donat de l'intérieur. 
Ministère de l'agriculture et du commerce. Ch. 1° 
ridnine ministre de l'agriculture. ct du 
ere, et Biguon rapporteur. — Chap. IL, LL 
AL TV. — Chap. V. Encouragements à l'agriculture 
MM. de Fall tre de ulture et dt 
ed y, le Rapporteur, Benoist, Achili 
Fould, Lherbette et de Tracy.— Chap. VIL, Haras 
MM. Subervie, Lherbette el Achille Fould. 


1à7e Séance, — Méreredi, 30 juin. 


ecruant ln yille 
Saëne-st-Laire, d'Indre-et-Loire et des Hasses-Alpes, 
Soie de la diseusion du budget des dépenses , 
n° &d. Minitère de l'agriculture et du commeres 
Chap: VIT (Kemontes): MM. Delacour, de Torey, 
Hignon rapporteur ; de Réannout_ (de la Somme), 
Darblay, le Ministre de l'agriculture et du commerce 
de ln Haye-ousselin, Achille Fould, Lherbette, d 
Bourtais et Luineau. — Chup. VI (Ci 
arts et métiers): MM. d'Aragon, Po 
Adéption. — Chap. IX (Encou 
MM. Delespaul, le Mimstre de l'agricr 
, Grandin, de Ja Grange, de Torcy, 
crinand de La La 
nssolén et Marquis. 
MM. d'Eichihal, le Ministre de l'agriculture. et du 
‘omieree, Darblay. Adoption, — Chap, XI (Encou- 
rogements aux péches maritimes): MM. de “Lracy, le 
Rapporteur, Gi le Ministre de l'agrieniture 
a commerce, Lu Jevavasseur 
tn et Leseig de. Lier 
M. le Ministre de l'agriculture et du commerce 
ip. XV (Établissements et services sanitaires) 
Richoud des Hrus, Genty de Tiussy, le Ministre 
de l'agriculture et Achille Fould, Cla- 
pier (de Mar , Lestiboudois; d'U 
Blauqui, Marquis et Lefort-Gonssolin,— Obser- 
vatfon de M, Marquis: MM. Marquis elle Ministre 
du — Olservation de M. de Salles : M. de 
Salles et Genty de Bussy. 
Dérôr, par M. le Ministre de l'intérieur, d' 
jet de of d'intérêt local. 


28e Séance, Jeudi, 1° juillet. 


alles, de deu rapports sur des 


Divér, par M. 
local, Dardogne et le Mans 


projess de Lo d'intér 
Sur de la discussion du budget des dépenses 
n° 61. Ministéredes travaux publics, Chap. 1°. Adop” 
an. Appel nominal. — Chap. I à X.Adoption— 
Ghape XT (koutes royales et ponts): MM. d'Aragon ; 
deeaumant (de li Somme), Lemaire et Legrand 
erétaire des travaux publies. —Chap. XI (N 
fatérieure, ivieres et ponts): MM. de Bastard 
at le Ministre des travaux. publies. — Chap. KIT 
{Canaux}: MM Gill, le Ministre des travaux p 
lies, le Rapporteur, Étienne, Bureaux de Puzy, La- 
lague, Gourtais, Legrand (de a Manche), Deslongrais, 


de Raïnnesille, César Bacot, Glas-Bizoïn. Adoption. 

Présentation, par M le Ministre de l'intérieur, de 
Arai projets de ot d'itérétJocal— Chap. XIV (Forts 
maritimes): ML, Ferdivand de Lastoyrs, le Ministre 
des travaux publics, Claper, de Bussleres.— Ch. XV 
{ses , dunes et semis, Crades d'irrigation et de des- 
Séchements): MA. de Tracy, le Rapporteur, Dre, 
Heuoist, Réjet de la réduction proposée par In Come 
mision:— Chap. XVI (Cherins de fer, frais de po- 
die et de/survellance): MM. Grandin, le Ministre 
des travaux publics, Le Marquise 
— Chap XVI (Études MM. Car. 
Her, le Ministre des travaux publics, Greton , Rou- 
land de l'spee, Grandin, Levavasseur, Donatie 
Marquis le Garde des sceaux et Parès,— Clap. XX 
niretien et réparations ordinaires des Biens i- 
ils d'intérét généraD ? MM, le Ministre des travaux 
publics, le Rapporteur, — Chap. XXI à XXVIL,— 
Dlserrations de M. Réchoud des Prus, — 2° sécion 
des raraux publics, chap. Let IX. 


Rarroxr, par M. Calmon , sur le projet de oi réa 
dif au chemin de fer de Montereau à Troyes, 2° 74. 
Rarroer vypplémentire, par M, Ducos sur Le pro- 
jet de lo conmmant Ja correspondance transat 
que, 70. 
Rarsoer, par M de Laye, sur le Ludgét parti- 
culier de la Chambre, au n° 63. gt: 


129% Séance, — Fendredi, 2 juillet: 


ceussion du budget des dé 
us publics, Deuxi 
à régis par la Ji du 1 jui 
= Chap. XI (ta 
chemins de fer). 
Fancher, lendant à port 
MM. Léon Faucher, Hignou 
rapporteur, Saïnt-Mare Giran 
des finances ; Dupin. Rejet.— An 
la Plesse, relatifaux chemins de fer du 
la Plese”, Lacrosst, Séint-Mare Gi 
amin de fer de Paris à Ken 
entre Versailles et Chartres) : Mi 
mistre des travaux publics, Toudet et Deslongrais. 
Adoption de l'amendement pour la partie entre Ver- 
salles et Chartres, — Chemin de Hordeaux à Cet 
MM, Mabul, le re des travaux publics, 


de Pusy et Ssint-Mare Girardin, — € 

Llissenient de nouveaux canaux): MM. Étienn 

Ministre des Ville 
on de M, Frauçois Deles 


une, le Ministre de 1x 
les, Sub 


Élertatiou de M. Get de Houy. 
Paisxrarion, par M le Mivistre de V' 
lues concernant es dé 


longrais. 


130° Sémnee, — Samedi 3 juillet. 


par M Lemasson, d'un rapport sur Je pro. 
relatif aux chemins de fer de Dieppe et de 
Fécamp, n° 75 

Rarrons de la Commission de pétitions, p 
tés par MA. Pautinier et Daru, — Pétition du prince 
Jérôme Bonaparte: MM le Garde des sceaux et Odi 
lon Barrot, n° 58. 


Pérrriox des chrésiens et dés Drses da mont Liban 
MM: le Ministre des afsires Etrangéres; dé Quatre 
tartes, Léon de Malle Dar appart, Cré 
mieux. Observalious de M, François Délesert, 


LE EE 
18 ville de Paris, n° Ge Discustion des articles, Ar1.1° 
MB, de Read la Sasume) t Clappier Qu Var) 
Adoption da 1°" paragraphe. Amende- 
mentle M Deslongrais: MM. Desiangras, le Ministre 
de l'intérieur, Dofture, Arago rapporteur, Laplague 
Léou Faucher, Rsjet de l'amendement. Adoption du 
2° paragraphe. Serutin sur l'ensemble. Serutiu al, 


TAIE Sauce. = Land, Sail 


Senvrux sur le projet de Lo relatif à l'esirant de la 
ville de Paris, n°06. Adoption. 


Ixsanriox au Moniteur du nor des absente, 
Paisexrarro, 
plusieurs projets 


Desune d'interpell 
MM de F 
ill et Dub 


Discusioo gémérale du badge 
guerre: MM, de Couriis, le 

Ministre de la guerre, de Moruay, de Het 
3e Desjohert, Je Ministre dela 


Faud (de Romorsutio). == Chap. LV: MAL. Genty de 

Buy, le Rapporteur, de Salles, le due d'Elehringe 

Marais, Dumas, de Maiogoval, de la Rochej 
dre de la 


Dsarsne 
dd chap 1. — Ch 
isole Rappurir 
re, Vaitry, Lacrass 
Chap.SAU (Fu. 
Îe général. Où 
, Owar le Lafayette, Jiurenux 
{de ln Somme), = Aopliou du 


tire militaire) 
Le Ministre de ba gu 
de Pusy ei B 

cha, 


ge sé € jai 


Surre_de la diseuion da budget des dépenses, 
v° 63: Ministère de ls guerre, — Interpellaions do 
M de Pal MM. de Fallous, le Garde des sceaux, 

Ruchrjsquelein , Roudet, de Qostrebarbes ei 


Peyro 
arronx de M, Savelon sur Le projet de Val réa 
Aux fret des ouvriers, u° 39. 


de la disons 
troupes): MX 
missaire du Rot 
naÿ. et le Garde des so 


Séance Méreradi, 7 juillet 


Rarronry, par MM. Lapäne, Dutens, Goury; 
dancet, Cost, de Boutin, de Loynes, sur des projets de 
lol dlutérée local: Marseille, Eure-et-Loir, Seine, 
Dieppe, Ohe, Quimper, Arriégo, Hautes-Pyrénées, 

Lvrux, Ju Lot, 


Véniricariox dé pouvoirs Admision ile M. Male 
esisu 

Suere. de Ja dite 
n° 63. Ministère de la 


con du budget der dépenies 

re Chap. IX Solde et en 
unean, le Garde de sceau, 
ais, Les, Allard, le géné 


s6 CHAMNRE DES DÉPUTÉS, 


rare, par M. lé Ministre des ntdes, d'un 
projet de loi portant négociation d'un emprunt dé 
350 millions: AIM, de Rammeville et fe Mjaistre des 


Incioexr at au des 
traduite devant ln 


| Riaxeueyr général de l'ordre du jour, 


Raraue dois discusion du Du 


| ge de la guure 
Chap XML Marg 
| 


de la guerre. 
y, Evrard de Sainte 
ais et de Husières 


Genty de Bussy, Dure 
Jean commissaire 


Roi, Deslos 


134° Séance, Jeudi, 8 juillet, 


es sur des 
vd 


Harnonrs, par MAL. de Salles et de Lo 
projets de Toi concernant Le département du 
Æalais el ville dé Lyon. 


Surre de la discusion du budget de 36 
me 63. — Ministère de la guerre. — Clap. 1X: Solde 
rt sn des troupes { MM le général Subervios le 
Miütre de la guerre, César Bavot, le Ministre de la 
guerre, Marg 

ay, Évrard 

Oséat de Tafhyele, De 
Lacronte, — Clg X 
| M. Marquis, le intra de ln guerre, Bareat 
| Pusy, de Crisis, de Salles, Lelon-Gomsolin ; Biguon 
rapporteur, le général Subarvio, Giarnier-Pagé, le AU: 
nistre de l'ogrieulture et du commerce, de Beaumont 
de la Sowme). Étienne, la Cou 
Chap. XIE. Teamports généraux + 


ne Clay. XIV. 
ot, — Chap. Xe 
trrageet MM, le gunéral Ondinot. le Minleire de 
ire, Laerone, Du, Manud, Le général Su 
herve. — Chap, XX: Dépôt général de La guerre oi 
le carte de Frame : MM. Délespaul, Le Ministre 
de la guerre et Gonty de umy. Adoption. 
tre XXE, Matériel de l'artillerie : MAL, Lacruse 
Minisire de la_ guerre, Odilon 1h enfer. 
Matériel qu. géui 
2 le Miniira de la guerre, 
ct commisire du Wal. — 
MM, le Miuistre de 
= Chip XXI, Tuva 
lides de La guerre : MM, Oudinot et le Happorteur. 


135% Séance— l'endred, juillet: 


Sur del ieuion di budget dec d 
n° G3.— Ministère de la g 
| Gouverneme tion géné 
AM le général de la Rue comiaie 
go rapporteur, de Torqueville, Le Mintitre de la 
suerre, Guraier-Pagès e1 de Salles. — Chap. XXIX. 
EU XX, — Chap. XXXL. Services cils a Agé 
[MIN Gustave” de Beaumont, Magne, de Bellnnet, 
| Dufaure, le Mine de 1° guerre, des Garde dei 
maux, le Rapporteur, de Ratmevilie et de Quatre 
barbe. — Lazarets : AIM. le Ministre de la gens 
Achille Fouid, Pichon; le général de 
missaire du Roi, le Rappo 

Bay. — Pbications 
vitre de Ia guerre, Marquis el Carnier-Pagés. =— 
| Chap. XKX IL. Colonisation en Algérie 
| de Bussy et Le Ministre de la guerre, == A4 


SOMMAIRES CHAONOLOGIQUES. 


de MM. Békic, de Boblaye, Oudinot, Plichon et 
d'Oraison + MM'Plichon, le Rapporteur, Saïnt-Mare 
Girardin, de Tocqueville’, Chégaray et Pébie 


, 10 juillet. 


Disousstox ét adoption de projets de loi d'intérêt | 


w-et-Loire, Indre-et-Loire, Dor- 
jure-el-Loir, Ariège Hautes-Pyré- 


local: Clermoi 
dogne, Je Maus, 
nées, Ageu. 


were de In discusion du budget des dépe 
43. Ministère de: L XXXUL Tra- 
vaux evil en Also 
Aue commisaire du Roi, le À 
de lu güerre, Lestiboudois et Jules de Lasteyrie 
Desséchements et irrigatious : MM. Garnier-Pagis , 
de la Rue, commissaire du Roi, et je Ministre de la 
Kuerre, — Aquelues, eanaux , él, : ML. le Ministre 
de la guerre et Higuon rapporteur, — Häriments 
ils: M, le Rapporteur. — Chap. XXXIV. Adop- 
tion, — 2e seeton. Service extrordinaire. Chap. 1°. 
Paris + MM, Ferdinand de Lasteyrie, 
khan, De- 
jme, Bureaux de Puis, Quliotte, Clappier (u 
Var), Duinas et de Beaumont (de Ia Some). — Che 
pire UT. Travaux. pour les. Dâtimeuts militaires 
MM. Mortimer-Teruaux 4 le Ministre de la guerre et 
Boquet, — Chap. IV et chap, VIE, — Chap. VI 
avan. des fortifications du Havre : MAL. Chappier 
air Var) à le Ministre de ln guenie, Laplagne, Des 
4 Dubaiÿ (du Havre), Paixhaus et Mercier 
€ des Haneës, Chapitre X XV. 
À. Chah, XX VIE 
erontel : MM. Esambert, 
le Ministre des inauens, Lefort-Gonmelin,-Gréterin 
comhsire du Ru, Mereier, Léon Fancher ét 
 KXVIIE, — Chnp. XXUX et 
eut de M. Poisat: MM, Pois, le 
metals, Terme, Léon Faucher et 
ls Delessert, Adoption 


apporter, le Ministre 


137% Séance, — Lundi, 12 juillet, 


Aider le dix projets de of d'térét local: Eure 
ebTBirS Bees QUMF Evreux, Jura, Uk, Sau 
Manche, Charente. 


1 63 (Ministère des fivanee 
p. XXXVIIL Dépenses diverses 
finances eue Rapporteur, — Chap. XX XX. 

MM, d'Aragon, le Ministre des fins 

de Beaumont. (de la Some); 
— Chap. XL. Frais de mutaz 
M. le Rapporteu 


s cadhstrales : 
=" Ghape KLIL. Enre 
MM. Éleuue et le Ministre des Mimänces. — Chap 
tes KIT ; XLIV, XLV et X LVL == Chap. XUVIT. 
Karbis, personnel MM. d'Aragon, le M 

fisanees, Mal, Étieune, Peltereau Villeneuve at de 
amont (le a Sam). —— Chapitre XVIII 
MAI. Lee, le Ministre des finances, fabien, 
Caiou et Eaplague, -— Chap. XLIX : MAL. Monier 
dela Sixerune et le Ministre des finances. — Cla- 
pitrès Le, LI et LI. — Chap. LIT, Conmibutions in- 
directes! MM. Terwe, Leat, Hours, direeteur 
des cohtibutions âodirectes, ct Gupet-besfouti 
— Chap. LRE Matériel des tabacs 

{ae In Soie}: = Pstes : MM. Over de Lafayette, 
le Ministre des finances, Benoist, d'Eichihal, Isam- 
Bert et Dejean, — Chaplrés LAIY et LR, = Chae 


M. de Beaumont | 


| 


pre DRVHE : MAL d'Très , le Ministre des 
és, Peltereau-Villeaeuve, Clappièr Qu Var) 

, Jules de Lasteyrie, Jubelin. et Lacross. — 
LVL : MM. Demarçaÿ, Déjean commissaire 
du Koï, Éuile de Girardin et Achille Fould, — Cha 
pitce LXIX : MM. de Taïanerille, Antoine Passy 
Sors.secrètairé d'Éta de l'intérieur, et Lestiboudois, — 
Chap. LXX 


138® Séance: — Mardi ; 13 jrille 


Susxs de la discussion du budget des finances , 
n° 63, Chapitre LXXI (répartition dés iroduits de 
plombage et d'estampillage ete. en matière de doua 
les) : MM. Lefort-Goñssoliu, Gréterin_ commmiss 
du Roi. — Chap. LXXII (prod 
MM. Léfort-Gonssolin,  G 
Hoi et d 
la marine. 
sannel) 
Lert le Ministre 
— Chap. 1IL (officiers militaires et civile) z MM. de 
Beaumont (de La Somme) , le Ministre de la marine ; 
de l'Espéc, Bureaux de Pusy; Renoist , Levavasseur, 
Lacrosse, le Rapporteur, Jules de Lasteyrie et Nenoï 
pe LV. — Chap. V (solde ét habillemen 
des équipages et des troupes) : MM. Lacrowe, le Mi 
riue ; de la Rochefoueauld-Lianeourt, 
mgères ; le Ministre 
. Gale 


la marine 
raux de la lotte) 
missaire du R 


inents génê- 

aoit Fould, Jubelie_ com 

de la 

Rapporteur 

Clap, XILà chap. XXL (service 

nisl) : MM, de là Roce- 

id, le Ministre des affaires étrangèron, Lsatp= 

bert, le Ministre de la marine , Lacrosst, 

de Besumont (de Is Soume) ; Gales commi 

; Jules de Lasteyrie. — Clip, XXI (défieh 

ces aux colonies) : MM. de eau 

Chap. XXUL (dépenses 

des colonies règles far La loë du 25 juin 1441) + MM. le 
teur, de Gasparin, le Ministre de la mari 

Chégaray, Jules de 
; Lambert et Lherbelte. 


MM 


à, Lefort-Gonssolin , le Ministre 
— Chap 
XX 


REN 


Lastéyrie, 


Rarrour, par M. Paul de Gasparin,s 
tion de MM. Glai-bizoin et de Girardin, et.sur celle 
de M. Chapuys-Montlasille relative 


aux droits de timbre et dé posté sur 


rôwrs, par MAL Champanhet, Pidanoet, Lapènie, 
de Loynes, de Bontin, Dutens, Goûry, sur des projets 
de lui d'intérét local: Isère, Manche ; Vieune (dépt), 
Aveyron, Hases-Pyrénées ; Cantal, Charente-Tu 
vieure, Bouches-du-Rhône, Cher, Dordogu 
he, Mayenne, Eure-et-Loir, HIOÏ, Lo 
One, 

Oncamsariox des buréaux du 13 juillet 18 

MM. Chaudordy, Président; Plichon, Secretaire ; 
— de ls Rochefoucauld: Lisnéourt, President: le mare 
quis de Bérenger, Secrétaire; — Lemable, Président; 
le enmté d'Aragon, Sreréfaire; — le général G 
Fable, Président; le Baron de Jouvénel, Secrétaire; 

< le barou Lelorgne d'idesille, Président; Portal 

mr, Brésidemt; Le vicointe 

21e comte de Mesgriguy, Pré 


Ernest), Secrétaire à — G 


Daru ir 
dents le baron de 
Précident; Clappier (Var) 
Président; Mathon de Fo; 

Cosoussios des pétitions. 
Selon, de Loynes, le comté 


llés, Secréaire 


secrétaire? — de GolbE}, 
es, Secréaire. 

8): ML. Dilhan, Ssl- 
de 1 Ferronnays, le mare 


848 che DES DÉeUT 


quis de Ja Tourrette, le colonel Jamin, Marquis (Do- 
natien),le baron Duval de Fravlle, d'Herlincourt. 


139° Séanee, — Mercredi, 14 juillet. 


Rarrowrs, par MM. de Sales, Costé, Goury, sur des 
projets de loi d'intérêt local: Hérault, Jura, Bas-Rhin, 
Ssône-et-Loire, Gironde, Corse. 

Surrs de ls discussion du budget des 
{(Ministére de la marine et des « 
XXVT (dépenses générales des établissements 
français dans lOctauie) : MN. Ferdivand de Las 
teyrie, Je Miniqtre de la mariue, Lacrosse, de 

patin, Marquis, — 2 section {ruvaux. régis par 
la lai du 15 juin 1841) : MM. Chsppier (lu Var), 

x 


Jubelin comarisaire 


clap. IX , état B (Légi M. Lherbeite, 
— Ci M. de Besomont (de. La: Somme), — 
Chap. XV : M. de Resumont (de I Somme). — 
primerie royale : M. Marquis, Étienne ei le M 
des fnanc ‘Chancellerie eousulires 
Beaumou 


médailles) : MM. de e Buy, d 
Grange, le Ministre des finances ét de Resumiont (de 
la Somme). — Reprise de la discussion sur: le chu 
pitre XX VI du Ministère de la marine (établie. 
meute français. dans l'Océanie) : MM. Lacrose , le 
Ministre des affaires étrangères, de la Rochefoneauld, | 
Lbert, le Ministre de la des colonies, 

lou Bärrot, Benoist, de Lafarelle; Lherbelte, 
ire des travaux publics, Grandin , Charles La. 
 Luneau, a Kochejaqt 


Paiver de résolution relative à la bibliothèque de 
a Chmbre : MM, Ardant, Genty de Buy, Vilet 
rapporteur. =— Coimité secr 
Rarmux de la séance publique. :— Adoption de 
ut. 1° du budget des dépenses, 

Raprour de M, Moulin sûr Le projet de Wï relatif 
au éhapilre de Saint-Denis, n° 45. 


140° San 


Jeudi, 15 juillet. 


aprons; par MAL. de Rontin, Lapône, Duteus 
ur des projets de oi d'intérét local: Loircet-Cher; 
et Indre, Charent 


projets de li 


intért Vocal 


Anorriox de di 

Dieppe, Où, Nantes, L 
Vienne (dép, Basses 

nféricure 


yon, Pas-de-Calais, ère, 
Cher, 


RE LE met 
Se a rene 
nacnue 1r L i SETE 


| 4 ln Gue 


travaux publics, Pasealis, Nicolas et Demar 
tn. 


149 Séance, — Vendredi, 16 juillet, 


8t Lost: le 
Sarthe, 


Anorex de onze projets de loi d'inté 
Mans, Aveyron, Cantal, Cher, Ain 
Chartres, Orne, Loire-luférieure, Bois. 

Rens du serutin de division sur le projet de lui 
rekatif aux chemins de er de Lille, de Marseille et de 
Vierzon, n° 6 


Anornox du projet de loi relatif aux ré 
n°6 

Duséwsstos du projet de loi tendant à necardér u 
pension à la Veuve et mx enfan iral Duprré, 
n° 69, An, {°° Amenden dé Staplamle ei 
de M. de aimneville : M de Staplande, de Lai 
Gas rapporteur, Luneau, de Raïnevile, Dopin 
le Ministre de la marine, AN, 2, M, Marquis, Art 3. 
Scratn sur l'ensemble, À 


Discussiox du projet de oi reau 


À dus erédits 


| applicables à divers travaux à l'École palytécha 


Muséum d'histoire maturelle et au palais 42 Là 
‘Chambre des Députés, n° 70. Art. 2 : MM, Vatout 
et de l'Espée, Art. 32 MAL, Duprat, Jayr Ministre 
des travaux, publics, et Deslongrais, = Serutin sur 
l'ensemble. Adoption. 


Raronr ; par M 
lat à l'emprunt de 350 


y mur le projet de oi » 
ions, ne 70. 


Dicesuox d'un projet de lui d'Hntért locät rolarir 

Observation sie Tél financier dela 
Corse, et ur la néseultÿ d'apporter un examen ul 
sérleuk aux lois d'inté MM. de Hainuoi lle 
ile Ministre de l'intérieur, Serul 


de loi eut à ville 
Mar de M. Deslograis qui fixe 
l'époque du remboursement : NM. Deslongrais, La 
pène rapporieur, et Pasealis, 


Mar Séance. — Samedi, 17 juil 
Rasronr de M. de Salles 
téri local, Au 
Anorrion de rire projet de Ti 4 
Roger Rhône , Cantal, 


srojet de lai 


rt local 


Dusewrion du projet de oi re 


de Paris à Lyon, n°71 : MM, Nich 
eau 'Angovile, Grandin, le Ministre des 
vaux publos, Creton , Lherbette, Lanyer et le Rap 
porteur 

Présexrariox ; par M. le Ministre de J'intérienr, 
d'un projet de lot M'intérét Hal. 


Séance, — Lundi, 19 juillet, 


Rarour de M. de Salles sur un projet dé lo di 
érô Local, Marne, 
À de loi 
1: Mid 


Surre de ls disenssion générale du pro 
ati chemin der Lyon, 
Vatry, Lherhette, Gouin, Luneaü. So 
Rarronr, par ML. de Loynes, fu ai projet de loi 
d'intéri local, Aveyron. 
Omssstrse sur l'onde du jour : MM. de Peau 
mont{ lea Somme) et Le Ministre des finances. 


Revue de In discussion. Art: 1%, Amendement 
de M, d'Angeville : MM. d'Angeville, Béhie rappor- 
teur, le Ministre des finances, Benoit Pould, d' 


SOMMATRES, CHRONOLOGIQUES. 


tal, le Ministre des trs 

de M. Crèui 

— Rejet de l'amendement de M, Crémieux et de l'a 
de M. d'Augesille 


14° Séance. Mardi, 20 juillet. 


Iarronr de M. Goulärd , sure projet de Joi relatif 
aux modèles et dessins de fabriques, n° 79. 


Surre dé ln 
au chemin de fe 


discussion dd projet dé 1 
de Paris à Lyon, n°71 


demeut de MM, Achille Fould, Vavih et de Môrny , 
MM, Achille Fould ; Héhie rapporteur, Deslon, 
le Ministre de Vintérieur, de Morny, Datblay et Prose 


du Chasselonp-Lmbat. Rejet 
son de la convention reati 
MM. de ameville et le Mini 
Sas publi Art 1° Art.2: MM Grandin, Hureaux 
de Pusÿ,Lanyer, de Raïnnéville,d'Angeille, Lauyer, 
erbette et lo Rapporteur, Art. 3. Ame 

st de M. Bineau M, Hneau. Amendement 


M, Moriner-Ternaux (durée de la concession ) : 
MM, Mori ; Mathieu (Sadne-ct-Laire) et 
Li lement de M, de Raïnnenille 
MM. Hieau, le Ministre des travaux publics , de 


Garnier- 
4 Lu 


Chakicloup-Laubat 
Bureaux de. Pusy 
Al, Le Ministre des travaux pu 
Devienue, Benoist, Deslongrais, Bureaux de Pusy, le 
Rapporteur et d'Angeville, Ant. 6, Art. 7 : M. Nico: 
las, Article additionnel de M. d'Angeville : ML. d'A 
geville et Luneau. Art. #, — Art, 9. Amendement 
M, Garuict-Pagès e 
Rapporteur, le Ministre des travaux publies et d'A 
Beville. Art, 10 et 11, Articles de la loi, — Serutin 
sur l'ensemble. 


és, le Happorteur, 
MM. d'Eich= 
Raïnneville 


145 Séance, — Mercredi , 21 juilet. 


Raentix du serutin de division sur le projet de oi 


relatifau chemin de fer de Paris à Lyon, n°71. Adop- 
tion. 

Harvonr de M. Ducos sur le projet de li relatif 
au régime des douanes à Mourbon ét dans les Au 


iles françaises, 
Discussiox du projet dé loi relatif au chemin de 


dé Lÿoni Avignon, n° 72: MM. Darblay, Jayr 
init es travaux publics, Linehtte, Félix Réal, | 
Muret de 1 Augoville dé Lafarelle :rappar- 
teur, Luneau, Prosper de Chasseloup-Laubat, La= 
plage, Deslongrais, le Ministre de l'intérieur, Be- 


noist, de Raini 
mission, 


ville et Vuitry. — Renvoi à la C4 


146® Séance, — Jeudi, 2 juillet. 


Anornox de sept projets de loi d'intérêt local, 
Tasres-Alpes , Corrèze et Dordogne, Haute-Vienne, 
Aube, Marne. 


cvs de la iseussion du projet de loi sur le chemin 


de fer de Lyon à Avignon n°72: MAL de Laarelle 
rapporteur, d'Angeville, Garnier-Pagès, le Ministre 
de Fintériene, de Courts, Darlay, Luneau, Le Mi- 


nistre des fiances 
de Raineville 


Benoist, Goilignon, Deslongrais , 
— Paragraphe additionnel de M. Ar: 
mand/Réhie. — Art. 2. Amendement de M.Colli 

et amendement de M1, de Kainnesille : M. 
Yille.—Amendement de M. le général de 
MM. de Bellonnet, Luneau, le Rapportenr, le M 


mire des (ravaux publics, Ardant, le Ministre de 
l'intérieur, Daslongrais, Lalagne. — Amendement 
de M. Darblay : MM, Darblaÿ, Luneau, Chasseloup- | 
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sille, — Art, 3, Scrutiu sur l'ensemble 


Diseusstox du projet de loi relatif au chewin de fes 
de Versailles à Chartres, n° 73. — Amendement de 
MM. Vavin, de Jouvencel et de Kainneville: MM, Va 


vin ; Deslongrais, Collignon rapporteur, Lacrosse, le 
Ministre des travaux publics, de Rainneville et Ché- 
garay. — Scrutin, Adoption. 


Désar sur l'ordre du jour: MM. Darblay, François 
Delexsert, Vaitry et Lanyer 


Iscmenr sur les petits chemins de fer de jonetion 
autour de MAL. de Las-Cases, d'Haubersatt, le 
Ministre des travaux publies et Euneau. 


chemin de fer 
Ar 1" : MM. 


relatif a 


147 Séance. — Fendredi, 23 juillet. 


arrour de M. Léon de Ms 
relatives au comple rendu des 
Ne donne lieu à aueun vote, 1 


lle sur es questions 
éances du Moniteur, 
79. 


Discusstox du pro) 
de F 


ments de Dieppe € cape 
du Havre, n° 75, Art. 1°° : MAL Benoist, Le Masson 
rapporteur, Rouland et Vitet. Art. 2 et $. Scruliu de 
division sur l'ensemble. Adoption. 


du projet de Loï relatif à un emprunt 
76: MM. Deslongrais, le Ministre 
Adoption. 


Drscusst 
de 350 millions ; 
des finances et 6 


micr-Pagés, Serutin. 


Disus 
État À : MM 
finances ; Hi 
l'intérieur, de 1 
Lherbeute! — C 
mobilière. — Portes 
don, le” Ministre 

ls Somme). — Ps 


1ox du budget des recettes, n° 77. Art, 1°" 
Mere le Ministre des 
le Ministre 
aumont (de la Some) 
tribution foncière, pu 
et fenêtres : MM, Blu de 
des finances et dé 
M. Marquis. — Krais 
d'avertissement, État B. Art. 2. — Art. 3 : MM. de 
Réaumont {de la Somme), Tambert, Laurence cour 
missaire du Roi, et Le Mioistre des finances. Art. 4 
— Art, 5, Amendement de M. Demesmay : MM. De 
mesay, Vuiiry rapporteur, Ardant, le Ministre des 
Dr ouanes : MM. Grandin, le 
finances , Blanqui, Lanyer, de H 


Beaumont 


Ste des amont 


ame) ; Ferdiuand de Lasteyrie; Boursy come 
misaire du Koï, et de Beaumont (de la Sont 
148° Séance. — Samedi, 24 juill 


Sven de la discusion du bud 
Art. 6. Octrois : M. de Genoude. 
mesurage : MM. de Beaumont (de la Somme), de 
Courtsis, Gréterin_ commissaire du Koi, et Banqui. 
— Art. 7: MM, de Kaïnueville, le Ministre des fn 


cs, Gr ssaire du Roi, enoist, Vuitry 
rapporteur, et Darblay, — Art 8. — Art, 9,— Art. 10 
état C À MAL. de Rainneville et le Mi- 


des finances. — Observations de ML 
Plesse et Vatout. — Redevances ot 
M. Gent de Bus eve d 
lnqui, le Minisre de l'agriculture et du com 
de à verser par les départements, 
urie à l'exécution. des travaux 


Benoist, 
roduits des 


pour cons 
ML Étienne; Rodier commissaire du Ro 
de l'état C. — Deuxième. pau e de Ve 
MM. le Ministre des finances, Vitry, Haille 
de Girardin et de Beaumont {de la Somme). Art. 11 


MM. de Raïnmeville, le Ministre de l'iutérieur, De 


54 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS: 


Prosper de Chasseloup-Laubat , L 
Aignan. — Ant. 12 et état F. — 


el de MM. Luneau 
Luneau , le Minis 
Sent} de Bussy, Deslongrai 


jar M, Liaières , du rapport sur le projet 
de loi relatif à ls liberté d'enseignement en matiere 
d'instruction secondaire, n° 79. 

Dérôr, par M. Lanyer, du rapport du projet de loi 
relatif aûx douanes 


Senvrix sur La loi des recettes. Adoption , n° 77. 


Lige Séance, — Lundi, 26 juillet. 


Demande de distribation des rapp 
= er et non encore impr 
(du Var), Marquis et Me 


son, Maïbon de 


Rarronr dela Commission des pétitions: 
res, Hoissel, Saleage 1 du 

Pétition relatite à là publicité des débats 

sires dans les colonies : MM, Lambert, Le Ministre 

ca mario et de Tracy. — 


me, ambre, 

Mathon de Fagères rapporteur, et Garnomn. — Pé 
an raltive à Faméliaation du at 

M Boulay (de a Meur). — Pi 

delà Loire : MAI, oger (ln Laire) ele Tracy, 

Pétition relire à l'exéeution des régles dico 

Vilité ali ere des fauctions publiques et certainés 

professions commerciales ML. Marquis, le Rap pote 

Four et de Beaumont (of Son 


150 Séançe, — Lund, 9 ut. 


one de l'ordounance de clôture de la session. 


TABLE ALPHABÉTIQUE, 


rsiquasr 


PAR LES NOMS ET PAR LES MATIÈRES 


LES TRAVAUX DE CHACUN DE MM. Li 


Nore esseNTiELLE, Le chiffre qui suit l'indication de chaque Sujet 
débat est classé dans le corps du volume, et qui est indiqué a 


sous lequel 
le volun 


La date, qui est quelquefois indiquée, renvoie aux sommaires chronologiques qui préc 


tible 


Quand après le Nom se trouve le Sujet de discussion , sans autre indication, c'est que le Pa 


a pris part aux débats. 
La lettre R, indique les Rapports | 
P. Pair. 


PAIRS ET LES DÉPUTÉS ET CEUX DES DEUX CHAMD: 


le discussion renvoie an Numéro d'ordre 
verso de chaque page dans tout 


lent la présenté 


où le Député 


impliquent participation aux débats) ; La lettre D. Député; la lettre 


Aunsssrsau Roi, — Première adresse de la Cham 
bre des Pairs, en réponse au premier discours du Roi 
du 17 août 1446, Préliminaire, — Lilem de là Ch, des 
Députés, Prélininaire, — Deuxième adresse de la 
des Pairs en réponse au discours prononcé par le 
Hoi Je 11 janvier 1847 , n° 1. — Jde la Ch des 
Députés 


— Titérét local, A: 


Ausanr , D. Charente 
lue, 12 jui 
Ananoa (comptoir d'). Incident, 37. 
Atauvéna (le due), P. — Sa 
Aux (pont d'). Incident, 63 0 


Avaikin. Crédits -extranrdinaires ; 55: — Camps 
agricoles, 79. — Incidents : navire Le Féloce, mar 
“és d'approvisionnement, port d'Alger, 


Aurann, D, Deux-Sèvres, — R; élection Kuchli 
Prdliminairex réélu à la suite de sa nomination au 


grade de colonel ont. 3 wars 1847 ; R. crédits suppl 
3 bulget, 69; sation navale d'Afrique, 40. 
Aucuvioms, Réclamations des riverains de la Ga 


ronne: incident, 63 trav, publ ; pétitions, 5 av 


Chapitre de Saint 


Arxos-Suir (le comte d'), P. 
Denis, 4 


poursuite contre M. de Girardin 
Algérie, 55; ch. de fer de Lyon, 713 


eûmte d'), D. Ain. — Élect 
Prdliminaire ; cabotage des grai 

32 déchassement es 
cs de commeree, 11 ; 
roue ; avril; cré- 
0 ; ch, de fer de Lyon 


a proposition st es irrigations 
routès, 8; remorqnage des 
pétitions des riveraios. de La 6 
suppl. 57 + inondations, 
etd'Avignon, 71, 72 


Anissôx Durrnox, 


= R. intérét loeal, 9 avrili 


grains étrangers, 2 ; pi 
rogation, 60 ; défrichement, 04; K. 

‘Avvat, nominal à la Ch. des Députés pour constater 
les'abteniss.5 et 15 juillet. 


Awree de 40000 horames, 41. 
Aramox (le arquis d'), P. — Médecin 


Anxco, D. Pyrénées-Orientales, — Adresse, Préi- 
minaire ÿ'R, emprunt Paris, 66. 


Anacox 
37; budget, 63. 
Anvaxr, D. Mosell 
55; budget, 63,77; € 
hëque de à Chambre, 


D. Tarn, — Crédits suppl, 


— Licutengnts, 18; Aluët 
de fer d'Aviguon, 72; biblio 
1 juillet. 


Ancour (le comte d'), P.—Prisons, 70 ; pétition 
20 mars, 14 juin ; banque, 20; défrichein 
mn 


sf ane es divisions 
Discussions qui fou: 
DATE 


Anmis, Areroissement de l'ff 
territoriales de l'intérieur, 6, 
chent à l'armée, aux 1% 18, 24, 


Anwez, D. Côtesdu-Nôrd. — R. éleetion de 
henoist, Préliminaire. 


x. 


Arvesrar du 29 juillet 1846. La Chatbra des Pairs 
se forme en cour de justice le 18 avril 1846, pour 
teuidre le Rapport de l'instruction ordonnée jar arrêt 
du 7 août 146, et statuer 


— Ch. de fer de Chartres, 73. 


Avssaxox, P 


R péitions, 16 juin 
< de à Commision de 
sartisemnet, 19 avril ? 

rit de cette 
de le Carmidion Qu ul 
ge intérieur sur a liquidation de diverses peusions de 
Fraïte, 26 mai; RL. ils de hatique, 29; R. Le 
roux, 69: A bulget, 63; fonds scérels, 3 

de 350 milions 


Auorrraer (le M: d'}, 
1 pour la préside 


élu candi 
surveillance. de la 
président de cette Com 
Commission 


inde 


Auorreu de Rot 


Aumasx (S. À. R. Mgr le Due d'}, prend séance à 
la Chambre dés Pair, 21 août 1846. 

Avronnariox de poursuites contre un Député 
CM. Émile de Girardin), 50: 


Avaxcemexr des fonctionnaires publics Député; 
30 ; — des lieutenants nommés à des fonctions spé- 
ciales, 18 


(César), D. Indre-et-Loire, — Armées 
erres incules, 14; crédits sup 
; budget, 63. 


Pac 
défrichement de 
37; lieutenants, 18; inondations, 


Basque de Bordeaux, 794 


54. 


Husque de France; coupure des illets, 29, — In- 
ideas, 3, 33, 

Hanaxvz (le H. de), P. —R. fonds secrets, 365 
recrutement, 31; enseiguement du droit, 79 ; ide 
eine, 5; crédits suppl, 37. 

Panuer, P, — Adision, 18 août 1836; secours, 
53 octroï de Rouen, 16. 
er we Jour. Incident au sujet du rappel de 
consulaire, 3 


or (Ferdinand), D. Talre-et-L 


ensiu pétitions diverses, 15 mars, 
10 avril, 17 avril; pétition au la Famille de 1 
mur, 64; élection de M. Jubelin, 20 avri 

Bons, 37 ; ineldent sur les esclaves 

fonde secret, JA: edit suppl. 37 ; ses interpelle 
tions ur la” modifiation du Cabinet ; 43 : comp= 
tes 1864, 42 lieuteants, 18 interpelle 
tous Portugal de irar 
din, G ; pétition du 
price Touapart 

da Ministre dela guern 
23 avril; incident au 
Gouhemans, 7 juillet. 


58 à incitent sur l'abnen 
22 avril: ordre du jour, 
de l'aire des mives de 


Huerue, P. — Vice-président. R. Adree, 1 ; pour. 
de Girardi 


1 
28 juillet; chvpi 
46; médecine, 54e 


février, 27 mars; bud 


Bascmowr (le G. de), P. 
rt loal, 9 mars, 18 jui 


x (Gustave de), D. Sat 
, Préliminaire 
sale, 1 


uppl, 37: 
à Algérie, B9 + céréales, 


63 ; budget, 63; ch. de 


douanes, 44; pé 
0 ; colonies, uridict 
de Lyon, 71e 


Hexewoxr (lé), D, Son 
23 février, 15 er 8, 15, 224 20 
juillet; réforme paitale 


$ juin, 26 
oniatious 
rit 


pra 
al d'Afrique, 
in; céréales, 60 ; fêtes 

sunt Paris, 06 ; or 


dre du jour, 23 avril 


Binte (Armand), D, Nord. — Crédits suppl, com- 
misaire du Roi , 373 Algérie, 854 R. ch. de er de 
Lyon, 71; budgel, 63; eh. de fer d'Avignou, 


eaux (le C. Martha), D. Puy-de-Dôme, —R. péti 
ions, 8 ma, 22 mai: K école des mineurs, 52; iuou- 
dations, 49, 


Bersosaer (le gén. de), D. Haut-RIù 
55; budget, 63; h, de fer d'Avignon. 7 

Bè 
#2, 


Algérie, 


en. Tucidents sur l'ffire Bénier, aux n° 3 


sour, D. Nièvre — Adresse, 3 paguehots 
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hements, 64 ; ch. de 
à Dieppe et Fécaiup, 


Les 1849, 42; budget, 63 ; déf 
Fer de Lyon, 71; d'Avignon, 72 
75; pétitions, 27 mai, 26 juillet, 


Hénexgus (dela Drôme), P, — R, régime des pri 
sous, 78. 
nexorn (le M dé), D. Isère. — R, pétitions, 
10 avril. 
Tunnven ; D. Houches-du-Hhône, — Adresse, 3; 


rélorme électorale, 174 lcutemants, 183 emprunt local 
Augouléme, 12 juin; ordre du jour, 8 avril. 


A 34 bd. 


Raxri ox Vaux, P. — Recrulef 
gel, 63. 


dents, 16, 60, 63. 


Betanüxe, D. Charente-luférieure, — Adresse, 3. 


Davos 
22 février 


15 février, 
droments, 66 


par M, Vite 


Incidents, 27, 63 fngtrugtion 


Mauoraique ro 
publique 


» 
Biexow, D, Loire-Tufér, — Vice-Préside 


bre de La Commission de surseillance po 
d'amortissement, 20 janvier ; L. budget, 63. 


de main 


€ Tacideut, 77, 


Men. 
a cuisse 


Tiutavtr, D. Loir 


fée. — Vérification de pour 
5, Préliminaire ; adresse, 3 3 réfurme électars 
Députés fonctionnaires, 30; erédits suppl, à 
poursuites contre AL. de Girardiv, 60. 


Buvuers de la Banque de France, 20. 


D. Maine-et-Loire, — Député intéromés 
da fer, 38 ch de fer de Lyon, 712 
Biaxqur, D, Girondé, = Adrente, 3 déchssement 
des routes, 8: uquebots New-York, 123 octroi de 
Koueu, 16; réforme électorale, 17; banque, 203 agents 
des douanes, 44 ; Algérie, 85 ; céréalei ; 60; bud- 
el, 6, 77. 


Ha 
danses cer 


Buex ve 
d'utilité com 


Bots, Défriche 


rnbox (le V.), D. Soume, — Travaux 
le, 9; budget, 63, 


uts, 64. 
D, Seine, — R. Pitions, 25 juillet. 


Host 


Basons, Incident au budget, finances, 63. 


Hovx (le M. de),P. — Demandes interpellations, 
12 avril, et 36; adresses, Préliminaire, et 14 grains, 2, 
4 ; secours, 5 à travaux. d'utilité communale, D ler 
York, 12 
recrutement 


ere, 11 + 
Denis, 43 had 
Bonaparte, 582 appel 
à compte LES, 82 à Ales da 
à créalé, 60 ; déichements, 6 

372 postes, 403 

38 76; badge ie pti 
Sons 15 février, 22 Here 20 Mar, 6 avr, 12 avr, 
2 avc 26 mn 


Bousv-w'Asguus (le H), D, — Crédits supply 373 
let, 69. 


Bou (le G, dé), P, — R. int 


ét local, 27 juil 


sw-York, 12; R. baque, 29: irrigations, 32; Dépur 
tés intéressés dans les chemins de er, 38; comp 


ultion, 53, 


TABL) 


Howrax (de), D. Yonne. — R. intérêt local, 9 mars, 
29 mars, 13 avril, 27 avril, 22 juin, 7, 13, 15 juillet; 


R: pétitions, 10 avril, 8 mai, 5, 8 juin. 


iméssnire du Roi. — Bud 


Boquer (le gén.), co 
get, 63. 
Roucente, Incidents, 16, 03 
Hocoxr, D. Mayenne, — Budget, 63. 
Hiounousguré, D. Lot, — Tudget, 63. 


fourancense nr las. Incident, budget, 63 ag 
car 

Roc 
Jérôme Bonaparte, 5 
26 juillet; budget, 63. 


— Pétition de 
ions, 29° mai, 


ax de la Meuribe, D. Vosg 
jautres p 


x (le président). P.— R. pétitions, 10 mai, 
is de Justice de Rouen, 54 ; recrute: 
sine, B1 ÿ céréales, 60. 


Boënsy, commissaire de Roi. Budget, 63, 77. 
Bnessos (le C.), P, — Poursuites contre M. dé 


Buxvers d'il 
culture. 


ion. Incident budget ; 63 agri- 


Hatem ve Lenrx, D, Côtes-du 
get, 6 
Pris 


Nord. — Bud- 


axes flottants, Incideut budget, 63 travaux 


publie 
Bnoëutr (le D. du), P. Vice-Président. — Adresse, 1. 
Bungnr. — Réglement du budget 484%, 42 ; idem 


1845, 79. — 1946 et 1847, crédits Exrnaonnrmaines 
et Suriname, 47. — 1848, dépenses, 63 3 
cites, 77. — intérieur des deux. Chambres, au 63; 


comité secret, Voy. Comeranut 


Bunac de la CI is 
de la Chambre des Député 


dre 1846, 22 mars 147. 
énmex Qlivision. des dei Ch 

mation eÙ renouvellements mensuels Paire, 14 0 

FUEL janter, 1 Ferier, 20 mars, 2 avr 26 mai, 

30 jun 18. = Députés, 12 janvier, rit, mas, 

avril mai, juin et juillet 1347 

Agé 


Hunraes de bicufaisauee, secours, 


vibre des Pairs, 18 août 1846 
18, 29 août, 1° septem- 


Buauaux arabes, Inc ss 


5,19. 


Vésifieations d 


ls 37. 


erédits su 
3, 42 ; appel 80,000 hommes, s 

als, 18; Algérie, 5 lo= 
ing ch. de fer de Lyon, 71 ; d'A- 
vignon, 723 ordre du jour, 11 mai; pétitions, 
Sjuine 


douanes 4 cut 


ire du jour, 11 
Busstunne (le B, de), P.— R: ch. de fer de Char 
tres, 73 prisons, 78; pétition esclavage, 21; budget, 
63; deséchements, 64; pétitions, 5, 6 avril. 
Bsstknne (le B. Alfred de), D. Ras-Rh 
tes 1844, 42; R. comptes 1845, 79. 


Gomp- 


Canxsts, D, fante-G: 


jonne,— San décès, 24 jui. 
Canoraar des grains, 4 


Canasrne, Incident budg finances. 


Caisse d'amôrtissement. Commission de surveil- 
‘ance. Candidats de là Chambre des Pairs à la prési- 
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| denee, 19 avril; nomination de M le M. d'Audiffret, 
27 avril, — Candidats de la Chambre des Députés, 
| 20 et 22 janvier ; nomination de MM, Delessert et 
Biguon, 12e février; Rapport annuel par M. le 


M: d'Audiffret, 19 juin. 

Carssx d'amortissement. Rentes 3 p. 100; proposi- 

tion de M. Fould, 7.— Incidents : intérêt loral An 
03. 

Carsox, D. Lot, — Incident sur les dom 

és, 25; Commissaire du Roi, budget, 63. 


goulème, 2 juin et 


Causox (Al), D. Lot.— 


errétaire provisoire, R. 
« de fer de Mont 74 


eau à Troy 


Casmacénis (de), P. Secrétaire. — R. compte in 
térieurs de la Chambre, 26 maï; R. fêtes de Juillet, 
613 R. pétitions, 22 avril, 23 avril, 25 mai. 


Csur de Compiègne. Incident au budget, 63 
guerre. 
Cars agricoles en Algérie, 


Caxaux,— Incidents au budget, 63 dette publique 
et trav. publics. 


Carrricavrons coment par des commandants mn 
lies. Dlseration sur le conséquences d'un ar 
de Cour de eawation qui dédare Incomttuto 

le décret du Lee mai 1812. Incident an budget, 


Cadix (le), — Incident sur Is perte de ce bâti. 
ment, 11e 


Canxé (de), D. Finistère, — Vérifie 


m de poi 

Adresse, 3; réforme élector 
ination à a direction comm 
affaires étrangères; pétii 


Préliminaires 


lu après aa no 
ou Ministère 
charité publiq 


Caxnovsns {travaux de la place du). — Incident au 
budget, 63 dotatious. 
Canre de France.— Incident au budget, 63 guerre. 
. de), P— Adress 
ds secrets, 34; pensions mil 
M. de Girand 
81; crédits suppl, 97 ; postes, 


8 


46; ré 


el, 61; Algérie, 853 che de fer de Char- 
ns, 6 avril, 25 mai. 


D. Cantal, — Adresse, 3; 
Députés fonctionnaires, 30; 
comptes 1844, 42; réforme postale 


Caunioxæewer 


les comptables de la guérre et de 
la marine, 


Article additionnel au budget, 77: 


Caurioxmmasr des compagnies de el 
Fa528; meet 


Cas, Commissaire du Roi— 


ts 63. 
Généants. — Importation, 2: eabotage, à; remôr- 
quage, 11; prorogation, 60. 


Cenvaren, D. Bas-Rhin.— Budget, 63. 


Cusaun-Laroen (le D. de), D. Gard. —R. 
; lieutenants, 18; Algérie, 55. 


=, D. Vendée, — Budget, 6 


Cuaxnos 


Cusmanr des Députés (palais de 1), 70. 
on, Préliminair 


po 


Cum des 


Sa composition , Préfimi- 


Cmasanes de commerce. Droits qu'ellesDpergoi 
vent, incident, 


Cnaxrixuer, D. Ardèche. — R, intérétlotsl, 28 
avril, 31 mai, 8, 23 jui, 14 juillet. 


Cusre-Gairter: role des mineurs de Sainte 
Étienne, 52. 


c 


erne royal de Saint-Denis 45. 


le R. de), D: Ssôme-ct- 
les journaux, 79; bud- 


Cuarers-Moxrravitee 
Sa proposition 


, D. Eure-et-Loir, — Itérét local Angou- 


D. Seine 
12 juin. 


Cnussesovr-Lavmur (le M, Just de 
— Ali, 55 ; intérêt local À 


Cssserour-Lausar (le V. Prosper de) ; D. Cha 
reute-toférieure. — Terrains dl 25; R 
putes, 46; sl, 593 ch, de fer 71 4x 
Enou, 


{Casratwex (le C. de), P.— Intérêt local, 3 juillet, 
5 juillet. pétitions, 38 juillet 


Cuicsna, D. Tiasses-Pyrénées, — Paquehols de 
New-York, 123 erédits suppl, 87: Députés intéressés 
‘dans les eieinins de fer, 38: lave ur les chiens, 48; 
ii colonies juridiction , 023 défr 

de fer de Chartre 


pétitions, avri, 5 juin. 


Guess de fer. — Crédit, 
som, 72 de Versa et, 734 
de Montereau à Troyes, 743 embranchements de 
Dieppe et de Fécamp sur le cbemin de Rouen. mr 
Havre “ments des « 
aux publics, 
tieu relative 


puiés ire. 


Cuins,— Taxe sur la race canine, 48. 
Eunérrexs du Libanç— Incident, 33 pétitions, 63. 


Cine fabriqué dans Paris.— Inciden 


Cincomentrrion électorales Saline-et-Laire, 29. 


Crarmyaux [maison centrale de). — Tiélent au 
del, 63 intérieur. 
Grarien, D, Bouches-du-Rhôve. — Adrete, 3 1 


grains 4x rentes 3 p, 10 
Banque, nes, 44! céréales, 60 band 
Bandeau, 39; budget, 633 emprunt de Paris, 
ordre du jour, 17 avril 

Crarreun (Vieloe), D, Var. — Sa propos 
les chemins viéinaus ; 33: budget, 032 pit 
À mis sur 1 ditébution des Rappo 
juillet 


à réforme électorale 


Cuémese , D: Doubs. — Nommé questéur, à se 
tembre 1846, 


Cons 


aier,— Prorogation des disp 


Goutscriows scientifiques (soyuisitions de), 26. 


Couraoso, D. Meurihe. — Vér 
vois, Prélininaire ; déclassement des 
routes diverses, 20: comptes 1844, 423 R. ivonla 
ons, A9} R, ch. de fer de Chartres, 733 ch. de fer 
de Lyon, à 

Corsxus=— Régime hypothécaire, 24; ju 
62: incident, 37, 
douanes, 704 


Coumnrt, pe Leur (le € de), D. Pay-deDüme 
Députés fonctionnaires, 30; dérichémeuts, 64: 


Puis, 63 


clin, 
3 Pétitions sur l'eudavage, 213 
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Goseré saeret,— Clambre des Pairs, pour Le bud- 
get intérieur, 1 juin, — Chambre des Députés; 
Budget intérieur, 14 juibets incident au 50. 
37. 
Courrasnaté intérieure de la Chambre des Pairs. 
R. par M, de Cambacérès, sur les entiptes 1846; par 
M. le M. d'Audiffret, sur Là liquidation de deux pe 
ns de retraîlez par M. le V. de Flavigny, sur le 
diet des dépenses Itérieures de. In eainse des ve 
mi 1847: délibération e é 
juin 1847. — De la1Chnanbre des Dépu- 
par M. de Laynes, sur Je ÿrà 


Comrrantré en matières, — 


sssion, 14 juillet; le procbseverlit 


nié est lu et approuvé en séaure publique, 


Cowrres du budget de 1964, 42; — 185 


Gamsau, royal de 1 


versilé.=— Incident, Adresse, 


hudget, 63. 
serita dé. préfecture, — Tarik ets 03 

ialérieur: — dé prud'hommes; Incident, budget, 65 

sgricullure 

Cossmyarome des artà el métiers — Incident bud: 


agriculture 


Caxprawrixe,— luvident Algérie, 5 


Conmien , P. — R. école des mineurs de Baint 
Hiieaue, 87: R:ch, de fer de Lyon, 743 mélecie, 1; 
erédits sul, 37. 


ven, D Jura 


Go 


Crédits suppl 37. 


jonsuver (lé GP, — fe intérét local, 2 mai 
"juillet. 

Connasroxnaxces transallantiques, 70; du Havre à 
New-York, 12. 


Gorré, D. Vosges. 
43 avril, 27 avril, 31 


Cours d' 
Counars,— Teint budé 
Couxran (le V. de), D: Allier. Grain, 23 trav 

d'utilité communale, 9 ; comptes 1H44, 42 laut: 

ant, 18; Alsèr Dudget, 08, 773 eh dr 
d'Aviguon, 72; pétitions, 8 mai 


agriculture. 


n 


Dépôt de piéces ut débat, Ar 
Lea 


Cnéorrs spéciaux, aux. ne 55, 6 
30, 01, 49, 11, 35, 6 
#, 39, 79, 10, 40. 


%, 4, 00, 60, 201 
6, 02, 40, 5, 10, 


” . x 
1846 ei 1847, 37, à $ 


ndre-cl-Laire. 
position sur les pétit 

pétition du prince Jéréu 
Proposition Feltive 
coucesions de 


Ados 3: pro- 
13: réforite életorale, 17, 
4 68 ; crédits suppl 
Députés intéreanés 


ülünies jure 
à budget , 094 pétitiôn. des chrétien du 
de fer de Lun, 713 pétitions, 8 ati; 
Les mines de Gonlienans, 2 nu 


Cnrros, D, Somme 


Préliminaire ; wctroi de + 


out, 16; pensions, 22} 


TABCE ALP: 


terrains domaniaux 


igations, 32 budget, 63 ; 
de fer de Lyon, 71; pétition, 10 avril. 


Cnttox (le D. de), P.— Éloge funébre du dc de 
Montmorency, 27 janvier. 


Cuousaxr, D. Meurthe.— Députés intéressés dans 
les concessions, 38. 

Cnousrruns (le B. de) 
chapitre de Saint-Denis, 
ridiction, 62. 


\ P.— Recrutement, A1 ; 
à postes, 46; colonies ju= 


Cusr-Grimuixe, D. Ardeunes.— Ministre de 
agriculture etdu commerce .— Grains, 3, 4; d 
chements de_terrés iieultes, 14; crédits suppl 
inondations, 49 les, 00; udge 
vail des enfant 

douanes, 44; péti 


À tra 


Darsarex (le maréchal Soult D. de 
dent du Conseil des Ministres, Lieut 


Dannrav, D Seine-et-Oise.— R, grains, 2; cabo- 

tage des grains; 4; travaux d'utilité communale, 9; 

imigations, 32; chemins vicinaus, 33; crédits suppl. 

873 sel, 89; budget, 63, 77 eh. de for de Lyon, 31 
Dang (le C), P. — Secrétaire. R, eau 

28310 inondutions, 49; R. crédits ch. de fer, 67 re 

erutement, 34 ; eh. de fer d'Avignon , 72; pétidiuns, 
mars, 10 mai; K, pétitions, 5 août 


Danu (le V. Paul), D, Se 
des chrétiens du Liban 


onnements, 


t-Oise,— R, pétition 
5 budget, 63. 


Dawsasr (le H. de), P.— R. régime hypothécaire 
aux colonies, 78; poursuites contre M. de Girardin, 
50; médecine, 51. 

Drurcrvut, D. Dordogt 
militaires de Paris, 63, 


Dcazes (le D.), P.— Müdecir 


; 51 
Diértenrsr des lérres inculles, 14; des bois, 64. 


Ditax (lé G.), D. Aude, Camimfsefre du Roi, — 
Budget, 63: réélu À la suite de sa nomination à la di 
rectlon” générale des postes par ordonnance du 28 
juin 1847 


Duracoun, D. Calvados,— R pétitions, 5 avril, 15 
À; budget, 69. 


Dixanüce, D. Nièvre, — 
tion aux fonctions de pr 
royale de Paris pu 


N mprés sa nomina- 
ur-général pres La Co 


onlonnanes du 24 mars 1847. | 


De ra Run 


néral) , Commissair 
65; bud 


Dersmscqur, D, Nord. — Incilent dans la diseus- 
sion de la proposition sur les Députés intéressés dans 
les concessions, 38. 


Danxsrau, D, Nord, — Vérification de. pouvoirs, 
Préliminairez budget, 63; crédit pour cb. de fer, 67. 


Duuxssxer (Gabriel); P. — Médecine, 51; bud- 
get, 6 


essur (Français), D. Pas-de-Calais. — Vice- 

Nommé membre de la Commission de sur= 
Veillance de In caisse d'amortissement, 20 janvier 
et 1° février ; budget, 03. - 


Drmançax (Horac 
tions scientifiques 
intéressés dans les con 


, D. Deux-Sèvres, — Collee- 

7; Députés 

1,63. 

DRE DOun — craine 45 proposition 
la réduction de Vimpôt aur le «cl, 59; réforme 
473 budget, 63. 


poi 
postal 
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Déresses secrètes. Crédit spécial, 34. 


Drorés foncliontaires, Proposition de M, de Ru 
musa, 30. 


Dérurés intéressés dans les concessions de travaux 
publics. Proposition de M. Grémieux, 38. 


ki), 20. 
inférieure, — Algérie, 


ble de 


Dscaserion de l'Égypte 


Dassommr, D, Se 


budget, 63. 
Drstaménais, D. Calados.— Vérification de poi 
voirs, Préfiminaire; armée, 6; octroi de Rouen, 16 


pensions, 22; cautiounements, 28; comples 184,42; 
éforme postale ; 473 impôt sur la race canine, 48; 5 
térètlocal, Eure, 12 juin ; Angouléme, 12 juin; taxe du 
sel, 59; bud, it Paris, 60; ch. de er 
de Lyon, 2; Chartres, 73; emprunt de 
26 juillet incident 
de Gouhenans, 7 juile 


0 
Drsuoussraux de Givré (le 1), D. Eure-cl-Loir. 
— Adrèsse, 3; bestiaux incident, 16; Députés fonc 
tiounaires, 0; fonds secrets, 34 ; pétition, 22 mai, 
Desrnee, D. Rhône, — Irrigations, 32; colonies, 
juridiction, 02; budget, 03. 


Dessuiowr, D. Loir-et-Cher. — Vérification de 
pouvoirs, Préliminaire. 


Dassiwner, D. Cantal, —R. pensions, 22; comples 
1844, commissaire du Hoi, #23 R. sel, 89; bud 
matissaire du Roi, 63. 


Dussixs de fabrique, 


Davirxxe, D, Rhône, 
ch. fer de Lyon, 7 


Colonies juridiction, 62 


Drcuss de là Loire, Incident, 20, 


Duumax, D. Ariôge, — R. lerrains domantaux, 2 
x}. Préliminaire. 


Davesross territoriales de l'intérieur (aceroïssement 

de l'effectif de l'armée dans les), 
Docvmrxrs communiqués aux deux Chambres : 
inges espagnols el afaires 

3; affaires du Poringal, 

eB) PR Jocal, 1er juillet, 


Doutres (Émile), D. Haut-Rbin, — Vérification 
ouvoirs, P 


Disoouns du Roi 


Cmeovie, Adresses, 


Doutrnrst intén 


Dossatse de l'État, — Éelianges, 10, 23. — Conces- 
sains dowaniaux usurpés, 25, — Incil 


Dovaxes, Modifications aux tarifs eL réglements, 7 
— Aux Antilles, 79.— Secoursaux ageuls des douai 
ü.— Incidents, grains, 2, 60. 


du), 78. 
dent, 37, 40, 63 mai 


Daovrsrann. — Vérification de pouvoirs, Prélim 
naire, et 27 février 1847. 


Daor 


Duorr de visite. 


Douvx x Luuvs, D, Stine-et-Marne. — Adresse, 
33 comptes 1844, 47; R. marques de fébriques, 


Dusors, D. Loire-Inférieure. — Vérification de 
pouvoirs, Préliminaire ; budget, 63. 


Dusors du Havre, D, Scine-Inférieure, — Budget, 
sur une demande d'interpullation pour des fils 
particuliers, 5 juillet. 


Dusouenar (le V.), P.— Adresses, Prélimaire et 
14 grains, 2 lieutenants, 143 fêtes de Juillet; 61 ; 


Disersssoss de Députés, Prdliminaire. 


postes, 46: réfugiés, 68! budget, 633 Algérie, 55; 
Emprunt 350 millions, 76; pétitions 6, 12 avri 
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Duouârez (le G), D. Charente-lnférieure— Mi | {Doxaan me Rononarix, D, Loir-etCher.— Dé 
mtre de l'intérieur. — Adrese, 1; vériGcation de | friclement des terres ncalte, 14; terrains domauiatx, 


pouvais, Préliminoire, 


7 février: iferpalations sur 
Les 


dis, Préliminaire ; adresses, Préliminaire € 
5 Jéclasent 


Ai grains, 4; secours, 54 armée, 


; 19; ineident sur Les privilèges d'impi 
mur, 17 avril} fonctionnaires Députés, 30; fonds 
secret, 34 ; sel, 89; poursuites contre M. de Girardin 
50 ; cértales, 00 ; bu + emprout Paris, 66; 
intérét loeal Arras, 5 avrils Eure, 16 juillet; ch. de fes 

ons, 31 mars, 3 juillet, 


Ducmarer. (le-V 


P.— Médecine , 51; pétitions, 


3 juillet 
Ducos, D. Gironde. Adrese, 3; grains, 43 R. 
correspe Uansallantiques, 93H. douanes aux 


Derouewes, D. Hrite-Saüne.— Bdget, 63. 


Deus (le ealonel € 
squehots New-Yarck, 
635 ordre du jour, 11 


, D, Chare 
13; Vieutenants, 183 budget, 


Demos, D, Lot 
publics jusqu puis des Jinanc 
Jérôme Ron h 
735 À es dive 


1-Gsronve.— Ministre des travaur 


Chartres 


eautionnements, 24; irigalions, 
ux, 33: erédis suppl, 37; Déqur 
les eunce 38; agents des 
maues, 14: comples 1844, 42 6: corres. 
antiques, 7. 
neident sur Les lois de eh. 
53; Algérie, 693 Intérét Îocat 


‘ch. da & 


Avignon, 


à guerre, 22 avril à 
de Gouhenaus à a Ch. des D 


tés; 4 mai: ordre du jour, F4 mai. 


Dexre, 
vaux pub 


Amendement au Lulget, tra 


Duseriove, Incilent, 3 


Durenné (l'amiral 1), P.— Décés le 2 noveniire 
1846, — Pension à sa veuve et à ses enfants, 60, 
Dur, D. Nièvre.— Vérifiation de pouvoirs, Pré- 
limimaire: Adresse, 3; sel, 59: proposition sur k 


19: irrigations, 22; péitions sur l'esclas 
récits suppl., 37: Algbrie, 55; pu 

Me Girardin, 50: bu 

pétition, 8 mai. 


63; penslon Duperré, 09; 


de Houen, 
A6; poursuites emntre M. de Girar. 

tes de Juill, 61 ; budges 
coloaes juridiction, 62: 


pétitions, 22 février, avril, 10 a, 0 juin, 3 juillet. 
Durnar (le B), D. Tsret.Garotne. — Périsions, 
22; budget, 63: 1. gardes nationales, 


24} rrigations, 42 


crédits” suppl 
18} Algérie, 


? itérét loeal Angoulême, L 
get, 69: pétitions, 29 février, 5 avril, 
maïs intident sur l'absence du Ministre 
7 avril, 


Dsouttn, D 


Dordogne. 2 Jrrigations, 32. 


Durs, D. Somme, —Tatérét bal, 9 février, 
29 mars, 3 avril, 27 avril, 1°, 4, 22 juin 19, 18 juil 
ie 

Duvragten mx Haun, 


sa proposition pour la réfarane électorale, 30; Monde 


Euex minérales, 


caca (bre). 
Louxoi 


widget, 


ormale pour ls les 


Éoursess publics, 70. 


Toit au gl, 3. 


Eewrai. (Adolphe d'), D, Sa 


Ve. Aura, 1; 
band 


19; budget, 633 eh, de fer Lyon, 71 3 AVE 


marabout. Incident a 


dé, 63. 

ox (le D. d), D. Pas-le-Calni,—. sut 
M. Drouiland à Quimpusté, Prdlminaire, 
R. lieuleuaats; 183 appel de 80,000 
bud 

rs funièlres des Paire de 
stmnoreucy, parle D. 


27 février 
hommes, #1; 

Ë 
D. de M 


27 janvier; 


de Me C. Company par le D. de Berthezène, D AVI; 
de M, le V. de Gus, par 


L Rôÿ, 20 10m; de 16 
de Lara Mariés 7 
de 1 Tiers 20 Jui 


dl Lafüteut, pt le C 
de M, Pan, 1, Duperrée p 


le M. le C. Churbonnel, par le 6, de la Kibobié 
juillet; de M, le €. Klein, par M, Vientet, 

te M, le marôch, €. Valés, par le C, Mol, 3 août 
Tunaax le écan sur le 


sms de Dioppe ct 
he fer du Havre, 75 

Enravxr de 360 millions, 76. 
Euracsr de Ja ville de Paris, 60. 


Enrauxr gret, 36. 
Emraurs locaux, Voy. Ivrénir soeur 


Esrasrs ({ravi 


Esquivadiminiratite de ff, Bénier, Incidémt, 


Eseravaan, Pétitions, 21 
62: ineident budget mar 


#5 de la 


9 secondoin 


édecine, 51, 
70. 


Débats relatif aux. mari 
et 3 incident, 37. 
Esrée (del). D. Merilé 
fiees publics, 70 ; Budget, 63. 
Fénssse (le D, d'), P.— 


ét local, 9 mars, 
97 


Erenégorex (le Cd 
27 mars avril 


D. Landes, — IL pétitions, 


TABLE ALPHABÉTIQUE. 


Hruxwe, D. Mense. — Crédits supl 
tes 1844, #2 ÿ impôt sur la race eunine, 43 
étions, 40 budgel, 63, 723 ordre du jour, 11 mai. 


acens réfugiés, 68 ; incident fonds secrets, 34. 


Hvnann vx Sarwr-Jia, Comminaire du Roi. 
Grédits suppl.; 374 comptes 1834 , 42; Algérie, 
budget, 63. 


Fxcruueser. Tüeident sur cette qualification, 12. 


Famniquas ( marques de ; et modèles et dessins 
de), 79. 

Fasvren (le B.){P. —R, réfugiés, 68; lieutenants, 
18; fait person 


rie, 853 sa proposition sur ion d'un conseil 
süpérieur de la guerre présidé par un prince du sang, 
78; pétitions, 25 mai, 

Farsoux (le V. de), D: Maine 
ation des pauvoirs, Préliminail 
position sur les chemins viciuaux, 31 réforme poutale, 
A7; budget, 81; pétitions, 27 mars ; demande d'inter- 
pellation sur des faits particulièrs, 5 juil 


t-Loîre, — Vérif- 
esse, 3; 58 pro= 


Fateuxn (Léon), D. Marne, 
33 banque, 29 ; réforme postale, 47 

lème, 12 juin ; céréales, 60; bus 
Paris, 06, 


Grains, 2; adresse, 
térêt local A4 
03; empront 


Frnntxn, P, —R, octroi de Rouen, 16 ; R- agents 


des douanes, 44. 


Frs de uillet, 6 
Hrortmant-Crauvix, D. Gironde, — Crédits suppl 
97; budget, intârieur, 63. 


Fvrarn (ls H.), P, — Recrutement, 31 
êine, 813 défrichements, 84; pétitions, 9 juin 
D, de), P. 
wits, 18 ; R. appel 80,000 
de fer de Troyes, 74; prisons ; 7 

Fraviexy (le V. de), P. — Re, bu 
la Chambre , 26 mai ÿ adresse, 1 
budget, 63. 


Fiounsxs, P. — R. collections scientifiques, 26 
ine, 514 


Foxcrioxxarnis Députés, 30. 


m départemental , incident 


Foxns secrets, 3/ 


0 (Achille), D. Haut 
ation sur les rentes de la 
banque, 29.; crédits supp 

ème, 12 juin; céréales, 6 


D, D: Hérault. — Candidat pour la 
nee de l'amortissement, 27 jan- 
Bâtiments de con. 

28; incident sur l'intérèt 
avril à crédits suppl, 


— Sa propo- 

ottissement, 7 

; 37 ; intérêt loeal Angot 
budget, 63. 


Fovtw (Nè 
comimissiou de surv 
adresse, 
ee, 11; cautionn 
des empronts locaux , 2 


Budget, 6:13 eh. de fer de Lyon, 71 
Fox (le G), P.—R. colonies, jafidiction, 62. 
Forcstnox, P. — R. intérêt Jocal, 25 mat; grains 

22 secours, 5: travaux d'utifité communale, 92 paqu 


bateNew-Vorck, 12 ; recrutement, 31 ; 
tes de Juillet, 61: budget, 03; pétitions, 
21 avril KOMmai 28 mai, 14 juin, 5 juillet 


Gaanske (le M de), P. — Pétition esclavage, 24 ; 
recrutement, 31; médecine, 51 ; colonies, juridiction, 
13 che de fer de Chartres, 73. 


comp- | 


‘| 


12 avril, | 
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Paquebots New-York, 123 
station navale 


Gaos, D. Gironde. 
Commissaire du Roï, erè 


ts suppl, 
d'Afrique, 40; comptes 1844 42; colonies juridiction, 
62; budget, 633 pétitions, 3 avril. 


Ganmte, Incident, 37. 

Ganoe nationale d'Amiens. Incident budget, 63 
intérieur. 

Gaxms nationales dissoutes. Incident, 34 ; projet 
de loi, 79. à 

Ganves des bois des communes, 64. 
6, — Adresse, 
293 crédits suppl 
cssions, 38: € 
incident ch. de fer, 71 ; Algérie, 65 ; budget 
37 3 ch. de fer de Lyon, 71 ; d'Avignon, 72; 
de 35 du jour, 12 avril 
sur les mines de Goubemans, 3 mai ; pétitions, 
17 avril 


ordre 


Ganxox, D. Seine. 
G. de), P. 


Pétitions, 26 juillet. 


R. secours, 8; pétitions, 


Gasrans 
6 avril, 


vition de pouvoirs, Fnimivain 
péitin eslarage 213 Re atres pui 
Dé Supple, 27 à réforme tale, 75 
aies jurilelon, Gay budget, 63 3 R. jou 
m5 Rumtax, D, Son 


22 février; 
59; colo: 
us, 79. 

— Adresse, 


Gavrrne 


grains, 4 


“ 


Gesmanmente. Effeeif, 6. 


Gar-Losac, sel, 5 


— Secours, 24 


aronne, — Adresse, 3; 

comp 

| Gaxoux, D, Haute-Saône. — Décès entre les deux 

| sessions , ordonnance royale da 4 n 1816, 
qui convo ol 


Gaxrx ox No, D. Morhi Vérification de 
pouvoirs, Préliminaire ; R. 
R. pensions militaires, 3 
dansles concessions 


secours aux gendarmes, 
à erédit suppl 
lieu 


putés intéres 

Algérie, 55; intérét local Age 
st, 63: R. intérêt des emprunts locaux, 7 
thèque de Ia Chambre, 14 juillet, au budget, 633 ordr 
du jour, 23 avril. 


14 


Irrigations, 32 ; budget, 63. 


R. emprunt Paris, 063 R. eh: de fer 
sains, 24 octroi de Rouen, 16 ; mé 


Guuvos, D. Meuse. = 


Gars, 
d'Avignon, 7 
d 


Gananoix {Émile de), D. Creuse. — Sa proposition 
sur le port et Le timbre des jourmaux et ioyprimés, 
Futerpelations sur la modification du Ministère, 43; 
poursuites exercées contre li par Ia Chambre des Pairs, 

budget, 63. 


9 mars: 
médecine 


Guars-Burotx, D. Côtes du-Nord. — Vérification 

de pouvoirs, Préliminaires secours, 8; proposition 

postale, 473 travaux d'utilité com 

munale, 9 x paquebots New-York, 12: réforme élée- 

orale, 17 x a proposition sur les jouraaux, 79; autre 

le M. Capuys Montiville, sur Jet jour, 

59 incident sur les priiléges d'mprimeurs, 17 Avril 

crédits suppl 37 3 comptes 1848, 424 interpellations 

Portugal, 87; se, 39 ; budget, 63; pétitions, 17 avril, 
22 mai. 


pour la réform 


| sn 


UE 0 08 eo mme 


tt 
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Gotsinr, D'HantRbin.—Vérifration de pouvoirs, 
Préliminaire ; réforme électorale, 173 postes, 46; ré 
forme postale, 47; sel, 59. 

Incident Fond secrets, 34. 

Gaumians (afliré des mines de), — Constitution 
dela Chambre des Pairs en Cour des Prs, 6 mai; 
éidents à Ia Chambre des Députés, 3 ma, 7 juillel. 

Govx, D: Indre-et-Loï 

à ch. de fer de Lyon 


Go 


— turident ch. de fer, 


— Vérifasion 


ourann (de), D. Hautes-Pyrénées. 
de pouvoirs, Préiminaire; Ra emprunt grec, 36: R. 
modèles et dessins de fabrique, 29. 


Gouscsen (le B), P. — R. serours gendarmes 
A4; I. pensions militaires, 33; recrutement, 31; pé 
tition du prince Jérôme Napoléon, 59; médecine, 1 x 
bugs 

Goënx, D. 
mars, 13, 27 avril 
dations, 49. 


ère. — N intérét local, 3, 29 
1°, 23, 30 juin, 7, 13 juillet; inon 


Gouvras Suexr-Cva (le marquis de), n. 


nacre Import 
10 remorquage des wavires, 1 
63 agriculture 


Gaamosr n'Atren (le C. dé), P. — R. intérêt Îo- 
al, 20 jallt, 

Gnawoux (Victor), D. Ssine-tnféricure, — Adrese, 
3; terrains domanlaux; 23 ; enutlonneent, 28 ; ban 
Députés intérenés dans les concensiont, 38; 
d Angoullme, 12 juin; budget, 63 ; ch. de 
71 3 d'Avignon, 7 du jour, 


Incident, 37. 


Guevruran (le €, de), D. — M intèré 
juillet. 


1 commissaire du Rob, — Hudfel, 63, 77. 


(Gare (l vies 


gère. 3 
des Pairs, 31 juillet; 
rieation de por 
rule. 173 Députés loue 
res, 35 ; emprant grec, 36: erdlite suppl, 27 
pel 80,000 hommes, À1 x interpell. sur La modiliat 
+ 434 foterp, su Les affaires de Portugal, 
pourstites conire M. de Gi 
pétition des chrétiens de Läban, 66 
Ch, des Députés, 22 février or 


budget, 


autres pétitions 
deu jour, 11 mai, 


Guver-Duirosrarars, D. Vendée, — Incident sur 


la proponition relative aux pétitions, 13; terrains dk 
maniah, 25; rss supply 37 ; intérèt local Aus 
lime, 12 juin; ch. de fer d'Aviguou, 72; petit 
15 mars, 17 avril 


Hauuxg-Cearanios (le), D. Bas Rhin. = Sa pr 
goñton sur les servitudes milices pour Les rates 
Fes dans Lx avue frontire, 8. 

His. de), P. — R: pensons civiles, 21; pour. 
suites notre M Emile de Girardin, 30. 


Haras. — Incideot budget, 63 agri 


flanc QD: 4, P.— Adrene, 13 
juillet 


ion, 5 


æ (le V4), D. Nord, — Pensions. 22. 
28 ; agents. des douanes, 44: licute 


Haunans 
cautionnemen 


Havstoxvitsæ (le C. d'), D. Séine-et-Loire. — Pôur- 
suites contre M. de Girardin, 80; crédits suppl, 
R. colo ju référé électorale, 17. 


Havix, D, Manché 


1837. — Pétition Jérime Napoléon, 59à 
recratement, 31 ehpite de Sul Dents 43; loudé 
séeet, 4 à postes 10; Aéére, ent 
maires, 30 cri up. 7 {eslonejorliion, 623 
sur ur demande dinternuliions po dl ur 
files, à Jul; budget, 

amas Rien au get de 1 
lerans, 7 juillet. i 
Hsnwaxenonr (le D.) D, Pas Calis —:péti- 
tions, 23 Fevrier, 


Hüerrar. militaire du Gros-Caillon, Incident Lu: 


get 63 
Hôrera. ailitsre à Vic 
Wuëo (le V. Victor). P. = 


max à D. 

communal, 9. 
Tsérauis, Tnterpallations, Phdininäire. 
so. 


Tsrravemion primaire, 70. — secondaire, 
Incident bud 1183. 


nér local (loi à). — Con lois sont relative 
19 des changements de Gircomaripting territoriales: 
29 à des emprunts et imposition locales esta 

Elles sont classées ci-dessous, 
| res: d' 


onformes da réunion Fuite pr la 


dique 
portée cldeuour. à 


Len d'ordre des série 


Girconseriptions territoriales. 


1. — Hot projet de oi tend à oct 
| mes), sur een ei on 
omis de Rubec 
ici de Rébeyrolle de communs de Sat 
près art pourrir coumane de Bari): 
dé Dinan, sur Le trie des cons 
Sen 1 de Laval (Côts-au: Nord) += 
dir Le périmètre de 1 vie de Brant 
8 de territoire dù te de comes de 
re Quinn (Pile 
D tige LE NL de canton 
amant et de Ride 

par alt de la Cr 

Sépartements dl: Loire où du Pay-de- Dhuey ue le 


mants, 19; budget, 63; pétitions, 5 avril, 29 ai 


Lerritoire des couumunes des Sales et d'Arconsat; = 


TABLE ALPHABÉTIQUE, 


7 à changer la cireonseription des cantons de Cayres 
et de Bradelles,surle territoire des communes du Ho 

int-Nieolas et de Saint-Haon (Haute-Loire); — 
hanger la limite des cantous de Cerisiers et de 
Brienoo, sur le territoire des communes d'Arees et de 


Champlest (Yonue). — Préseutés a la Chambre des 
Baies le 16e février 1847. — Adoptés le 11 mar 
Portés à la Chambre des Députés le 27. — Adoplés 


et 17 avril et 8 mai (Lors des 25 avril et 


les 16 
mai À 
2, — Huit projets de loi tendant : 1° 
circonscription des départements de 
la Haute-Loire sur le territoire 
Sait-Julien-ontières et de Vastrés; — 2° à échanger 
deux portions de territoire, entre Les cowmunes de 
Trouville et d'Hennequeville (Calx à dis 
uire te section de lu commune de Tadalhac pour 
Ti réunir à la commune de Raulhac (Cantal); 
hanger la Timit 
de Poutrieux. sur le lerritoire des 
lidy et de Coatnseorn (Côtes-du-Nord); 
taire une portion dé ferritéire de là commune de 
Calviat pour. Ja réunir à la commune d'Aillae, (Dor- 


rdèche 


5 la 
et de 
nes de 


unes de 


dogne); — 0° à distraire la section de Leueate de la 
m, pour la réunir à la commune 


une de LE 
de Suiit-G 


iéz (Haute-Garonne); — 7° à changt 
ciréonséription des cantons de Voiron et de Sassenag 
sur Te territoire des cou de Voreppe, de Ve 

de Nogarot (Isère); — 4° à distraire la secti 


tre de la eommuue de Fregueux, pour Ia réunir 

‘eummuue d'YIfiniac (Côtes - du-Nord). — Pr 
sentés à la Chanbr rirs Les 20 oi 29 mars 
187. — Adoptés le 6 mai. — Portés à la Chan 
des Députés les 26 janvier et 24 ma, — Adoplés les 


Gant, 8e T9 Juin, et 10 jailt (Lou de 24 me 
A 28 jun, A4 Jul 18. 

M profets de lol tendant : 1° à ériger en 
mimune Te sion de Chanlerele, distraite, à cet 
Elle le commane de Gandat (Cantal) de 
Arai me section de Là couumanc de Vinçuil paur là 

le de Villegongis (lndre) = 14 ériger 

came sous Je nom de la Hénistons-Dieu des 

rio das le Nosily 

de Hrienuon (Loï tés À la CHR 

es Pal Le avril Ve 6 mai, == PU à 

“Chumhro. des Dèpu Adopté les St 
Lin La de D 2 ju TZ 

42 — Quutre projets de I tendant 

raides de M Remo 


à distraire 


mune de Tosera, pour I ré à 
nee (Corse); — 96 à distraire la acetio 

Vaueran de ln cou Ê 

(Manche), pour l'ériger en commune distincte 

3 à changer la gireoneription des cantons de Saint 
Martin alé Verdun-sur-Saôue (Saône-et-Loire), par 
suite de la réunion des communes de. Seunecey ét de 


portion du 


Toutenant en ue seule, commune ; — 4! 
la ville de Mantes (Seine-et-Oise) tie 
territoire de la commune de Mantes-la-Ville. — Pré 
sentés à la Chambre des Pairs le à mai 1847.— Adop- 
tés le @ juillet. — Purtés à la Chambre des Députés 
le 10. — Adoptés les 15 et 17 juillet (Lots du 22 
uillet 847) 
— Projet de loi tendant à distraire un 
de lt commaue de Fagnières pour la réunir à 
hélons-sur-Marne (Marnc). — Présenté à la CI 
le 10 mai 1847. 


portion 
ville 


de 
bre des Pa 


fa ch 


des 
de Tazns, surle: territoire des co 
Marin-de-Sesens et de Castets {(ironde) ; — 2 à dis 
taire la section de Traverzay de la commune de Dis 
sas (Vienne), pour la réunir à celle de Saint-Cyr. — 


Sainte 


es cantons de la Roche-Derrien et | 
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Présentés à la Chambre des Pairs le 7 juin 18474 
adoptés le 6 juillet. — Portés à la Chambre des DE 
putés le 10. — Adoptés les 45 et 17. juillet (Loss de 
22 jaille 48 


Cinq projets de loi tendant: 4° à réunir à Ja 


ville de Cognae diverses parcelles du territoire de L 
commune de Saint-Martin; et à cetté dernière cou 
mune celle de Château-Bernard (Charente); — 26 à 


changer la circonseription des départements de la 
Creuse et de l'indre sur Le {erritoire des commnes de 
Méasnes, de Lourdoueix et d'Aigurande; — 3° à réur 
uir la commune de Sainte-Anne à elle de Cologne 
(Gers); — 4° à distraire la section d'Herbilly de la 
commune de Courbouzon, pour la réunir à celle de 
Mer (Loir-et-Cher); — 3° à modifier la limite des 
cantons est et “ouest de la ville de Pau (Hasses-Pyré 


nées). — Présentés à la Chambre des Pairs le 16 juin 

1847, — Adoptés le 6 juillet, — Portés à la Chantbre 

des Députés le 10. — pués les 15 et 17 juillet 
du 29 juillet 18: 


— Projet de. loi tendant à distraire le 


la Chambre des Pairs le 18 juin 
1847. — Adopté le 27 juille. 


nt-Rernar {lt 
— 19 à changer la limite des déparements de Loir 
Cher et de l'Indre ie des comes do 
Mensnes et de Lye lon d 
de Si omain pour La réutir 
de_Sainte-Marie-des-Chazes (Hat 
sentés à la Chambre des Députés k 

Adoptés les 10 et 15, — 
Chambre des Pairs le 20. — Adopi 
Lots du 9 août 1847), 

10,— Ci projets de loi tendant: 1° à réunir les 
communes de Lasval et de Rouflie à celle de Kicupey 
roux (Aveyron); — 26 à distraire la commune de a 
l'euillade du département de la Dordogne, et à la ré 
ir à la commune de Larehes, département de 

sr la lité des départements dun 
nt, sur Je territoire de ln com 
quel et de Leyratx à =— à à ri 
à Walk , distraite à 

en (Has-H bin); 


juillet 1847. — 


Apiortés à 


s le 4 août 


Pay-de- 
mime d° 
geren commune là sect 
cet effet d nie de Hitscho 


5" à distraire < de la commune. de 
Saint-Georges-les-Landes pour les réunir à_ celle dé 
Chezeaux (Haute-Vienne), — Préseutés à la Chambre 


Adopiés le & août (Lors di ÿ avt 1847)2 


Emprunt et imypouitious estraordinaires. 
sie 


AUS 
Alpes Vase.) 


8 | Mareile. 


1. — Projet de Ji tend 
35 millions voté par là 
Clamb té 
Apporté à la G 
{Lo du 1e août 1847) 
1 projets de loi tendant à autoriser un 
‘emprunt et des impoutions extraordinaires VOIés pa 
le département du Loiret et par la ville du Mane. — 
Présentés à la Chambre es Députés le 26 janvier 194 
— Adopiés le 12 février. — Apportés à la Chambre 
— Adopiés le 14 mars (Lois du 13 


— Adopté 
ambre des Paire le 30. | 


Apportés à la Ch 
tés Le Baril (Lans la 35 avril 184 
4. — Deux projets de loi temlant à 


parement. du Cher à s'ünposee estraondinairement | 


ELle département de la Nièsre à contracter uu em 
run. = Présntés à la Chambre des Députés le à 
murs 1847, — Adoptés le 13. —Apportés À la Chan 


Pre des Para le 20, — Aopiés Le avril (Lois du 25 
avril 1847). 


8 des Députés le 20 
Apporté à La Cham 
A6 avril (Lu di 20 auri 184 


Adopté le 3, 

airs le 39. == Adopté le 

) 

endant à autoriser dex 
dires votés par 

ar es villes dot Les 

ls Tatgoolles-Mou- 


déche et 
Angers, Arras, 


craux, Hbeuf, Laval, Lille, Limoges, Nautes, Ronen, 
Suintes. — Présentés à ls Chambre des Députés ler 
201 37 mare AAA. — Adoptés le $ avril. — Ap 
port a Chambre des Pairs le 9. — Adoptés le à 
mai (Lot es 15 er 34 mai 1847). 

7. — Trois projets de loi tendant à autoriser des 


emprunts votée ur Les villes de Lieux, de Nautes et 
de Poitiers — Préentés à la Chambre des Député 
Àe 10 avril 1847. — Adaplésle 15 srl. — Apport 
le Chambre de Puis 20. — Alepés Ke D juin 
Lou du 13 jui AT), 

%.— Que projet de ke 
emprunt voté ur Les villes 
Tune, Tourger, Meaux, Mulhouse, Neuilly, Or 
dés, Fériuetx, Reims, Rouen, Tourcoing e Van. 
nos. Prés à ke Clämbre des Députés 10 et 
16 avr 147. Adopté les 29 et 30 avril. — Ap- 
FO à re ds Ps Le 10 ma = do 
(juin (Lou du 13 jun 1842) 

922 pro ets à autre deux 
Enpran poie par le département des Pyrénêrse 
Oriésulée = Prhentés à le Chambre des Député le 


Lendant à autoriser des 
tes. noms mirent 


18 mai 1847. — Aioplés le 22. — Apportés à la | à 


‘Chambre dés Pairs le 1°" join. — Adopiés le 2 (Lots 
da 9 jrillet 1847). 

10: — ‘Trois projets dé lo tendant à autoriser des. 
emprunt votés par les villes de Châteauroux, da 
Mans et de Périgueux. — Présentés à la Chambre des 
Députés les 16 et 26 avril 1847. — Adopté le 21 


TABLE ALPHANÉTIQUE, 


ESA 


mal, Apportés à la Chambre des Pars le 16 juin. 


6 le G juillet (Lans du 9 juüller 1847). 
1: — Projet de loi relatif a une imposition etr 
ordinaire votée par le département de Mure. — Pré 
senté à Te Chambre des Députés le 3 

Adopté Le 12 juin. — Ayporté à 


12. — Huit projets dé Joï relatifs à des emprots 
votés par Les villes dont Jes norns suivent : Abeille, 


ï, Aniens, Angoulème, Arras, Chélesuroux 
nipelier, Niort. — Présentés à În Chambre des 
| Dépatés les-26 avril ct 22 ma 1847: Adoplés les 


14et 19 juin. — Apportés à la Chanireides Pairs 


== Ados Le 27 juillet (Lois dé 80 yuilet 


2 Tran profes dé Vo pendant à antorser dés 

mposiionestraiares votée par ls départements 

eV Aire Ardcines (eux 

aire (deux 

ae prof: 

des Député de 
A 10 juin 1847. — Adopté le 20 
% à Chambre des Pa 

15 de ot dendant à 


— ane 
à Le 20 juillet. =— Adop 


6, — Sie pr 
emprunts votés 


vtriker des 
Les villes d'Épinat, de Rennes, de 
de Trayes et de Vermilles. 


ot 
\ les Pair 

le 20 juillet, — Angles Je 30 (Lois du D aout 1BA7). 
18. — Divan projets de Jo tendant à autorise 


dex impostions estraordlin 
lemenis dout les noms suivent : Aridfe, C 
Charente-Talérieure, Eure-et-Loir (rois 
dreet-Laire, Jura, Lt, Mauche {deux projeis), Ois 
Pas-de-Calais, ‘Hautes-Pyrénées, Saône 
Loire, Seine. — Présentés à la Ch 
juin et 2 juillet 1837, — 
15 juillet, — Apportés à ls Cl 
Adopis le 30 (Lou du 9 


es volées par es dépit 


és Le 10, 1281 
re des Paie 
mt 1847) 
tendant à autoriser des 
sirbordiires VOUS par 
mu uen Agur, Tios, CLURS 
Clermont, Dioppes Mvreux je Mans 
cer, Sn, == PRÉSENTE à La 
ds 1e et 6 juil 
1, 14 et do uit. Apr 
port à a Chambre deu Paré le 21: — Adopté le à 
Dai 1R43) 
2 Projet de lt tendant 


Nantes, Qi 


147, — Adoptés le 


OT SETENETET 


prunt de 9 miltios 


is Ch Ve 00 ji 


A à a Chambre 


8e Dix-ept projets de li ledit à antotier 
des emprants a ds impositions extraordinaire vol 
ar es départements dont ls noms suivent? Ain, 
Rule (deux projets), Aveyron, Tame-Alpes, out 
dedeRblee Cul, Cher! Come, Porlogne, 
Hérant, Jura, Lare-nfrieursy Mayenne, O 
Je. — Prénenté à 1 Chumbre 
Pat Aprés le 12 
ambre des Pure 2. 
nant 1H. 
Trrmnrmrarians (à in Chambre desire), pa 


de Roissy ar 'aitpation d'A qu 
ane une question de-présémnee, 50. 


— Adoptés le 4 août (Lois 


srsnrentarsons (à la Chambre des Députés) d 
M: Larabit sur les incendies, Préliminaire; de M de 
Mornay sur les relais de poste, 8 mars, 46; de 
M. Oûflon Barrot, sur la modification Ministère 
deM., Crémieux ; sur Les affaires de Portugal, 57 


TABLE ALPHAUÉTIQUE. 


— M, Marquis demande la distri 
vaux des con , 26 juille 
lou demande des expliestions sur l'arrestati 
uadauie d'Hauteville, & juillet, 63 (budget guerre). 


Axranrnère chinoi 
étrangères, 03. 
Ixvatanes de la guerre incident budget, 03. 


ss du mobilier appartenant à l'État où 
ai, incident, 63 


— Incident, budget, affaires 


Ita 


InnréariOns, 32. 


D. Ve éforme 


esse 
électorale. 


Adresé, 
25; crédits sup- 
le d'Afrique, 40; bud- 


Dons 26 juillet 


63; 


get, aflires étrangères, 63. 


Jawvirn, D. Targ-elGaroune, — Vérifiation de 
pouvoirs, Prélimiuairez comptes 1 


ann Panvitutns, PH, pétitions, 
comptes 1844 ; 42% Re budget, 77. 


re dt rat pl 


mars; R. 


ncidents sur la présentation des lois de eh. de 
pour les eh. de fer, 67; édifices pu- 

b. de fer de Lyon, 7 72; Char 
Troyes, 74; ctnbranel Diephe et 


cat ;: budget 
Pairs, 3 juillet; pétitions, Députés, 


lsürres, Jucident sut les négociations « 

leur sujet avec la cour de Rome, adresse ; 
Touuiver, D: Tle-et-Vilaine, = 

21; colonies, juridiction, 62 


Jocrxaux, — Incidents : 


contre M. de Girardin, 60; À 56 Fonds s 
er budget finances, 63: — Proposition 1 

MGhapuyeMontlaville pour afféanchie du timbre Les 
journaux qui ne publicraient (pas de romans feuille 
tons, 70 position de MM, Émile de Girardin 


Gluis-Hizoi 
primés, 7 


sur Le post et le timbre des journaux: 


Jouvexent (dé), D. Suites = Ch. de fer Car 
tres, 74. 

Jonaux, D, Finistère, 
la marine 6 des cok 
crédits supplément 
gets 0 
unitenion éolon 


Sos-secrétaire d'État 
Roi 


Commissaire du 
comptes 1844, 42 


Kausutx, Jucidents, 37, 55 


Koxeuurx (André), D. 1aut-Rlin. = Vérification 
de pouvoirs, Préliminaire; crédits supplémentaires, 37. 


Lacsvie-Lariaune, D, Gers, — Ministre des finai 
ces jusqu'au © mai 1867, — Adresses, 1, 4; grains, 
2 recrutement, 513 poursuites contre M. dé Girar= 


din, 50; pétitions à 1à Chambre des Pairs9avnil, 12 
avril; armée, 6 ; sel, 59; réfurme postale, 47: 
tes le ln enisse postes, 464 pa 
; octroi de Rouen, 16; jour- 
sions, 22% terrains domaniaux , 283 
des papiers timbrés, 6 avril; 
banques, 29; londs socret 
is, 29 avril; crédits supplémentaie 


7. = Remplacé par M. Dumon au ministère des 
finances. —"Gômptes 1844, 42; interpellations, 43: 
réforme postale, #7 taxe sur La race canine, 48 : bud 


get, 63; défrichement, 64; emprunt Paris, 663 6h. 


de fer d'Avignon, 725 pétition; 10 avrile 


Tsnaëtrres français établis en Suisse, Incident bud- | 
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Lacovorais, D. Morbihan, — I. comples 1844, 
ordre du jour, 11 ni 

Lacnosse, D. Finistète— Vérification de pouvoirs, 
Préliminaire Adresse, 3; grains, 4 : paquebots New 
York, 12; pétitions esclavage, 21; credits suppl, 37; 
compies 1844, 42; incident sur des décisions. prises 
par là Commission du M colonies juridic= 
lion, 62; budget, 63, 77; ch. de fer d'Avignon, 72; 
Chartres, 73; pétitions, 15 mai. 

Lanowezrre (le B, de), D. Moselle, — Budget, 61; 
défrichement, 64. 

Lavareuc (de), D, Gard.— R. pétitions; 27 fé- 
vrier, 15 mars, a proposition sur les irriga- 
vérification de pouvoirs, 20 avril ; réforme 

le fer d'Avignon, 723 pétitions, 5 


COwar de), D. Seine-et-Marne, — 
2: lieutenants, 18; budget, 6 


| Comptes 1844, 


Lavrrrre (Charles), D. Eure. — Incident sur la 
présentation des projets de loi sur les ch. de fer, 7 ; 
Ch. de fer d'Avignon, 72. 

La Gnaxon (le C. de), P.— Secrétaire. 

LA Grawür (le M. de), D. Gironde. — Oetroi de 
Rouen, 163 erèdits suppl., 47; budget, 04 ; pétitions, 


, P.—Empraut gree, 30; Banque 29; 
médecie, 51; R. pétitions, 15 février. 
La Guteue (le M. dé), D. Saône-el 
55. 
Lamswr-Joussants (de), D. Loire-Tnf. 
postale, 47; sa proposition pour le défriches 
, 143 sel, 69; budg 


Loire. = Al: 


Réform 
eut des 


Lee inc 


sine (le général dé), D. Sarthe. — Crédits 
leuants, 18; Algérie, 5 


Line 


suppl 
Crédits 


Laxven, D. 3; R paquebots 


fer de Lyon 


é-Garonne.— R. d'intérêt local, 3, 
stril, 8, 22, 90 juin, 7, 13, À 
irrigalions, 32. 


À Larsace (le M. de), P,—R, armée, 6; édifices pue 

0; Adresse, 1: ieutenants, 183 hospice Vichy, 
15 reeratemeut, 31 prisons, 74; appel 80,000 bou 
mes, #1; médecin budget, 63, 77 : pétitions, 5 
février, 21 avril, 9 juin; Re pétitions, 9, 20, 27 mars, 


12 avril, 22 avril, S join, à juillet, 31 juillet. 


snnis à prince Jérôme 


Larraëxe 3 
à réfugiés espagnols, 6 avril; méde- 


Napa 
cine, 51. 
Lana, D. Yonne.— Ses interpellations sur les 
cendies, Préliminarre ; Adresse ; 33 armée, 0; 6 
tiontements, 283 pétition Jérôme N 
prunt grec, 36 3 crédits suppl, 87 
ide fer, 71; lieutenants, 18; pét 
avril, 27, 29 mai; intérêt local, 5 avril. 
La Rimorstène (le C. de), Pe— Crédits suppl 
sit l'éloge funèlire de M. le V. de Caux, par M: 1e 
Ce Roy, 25 mais prononce l'éloge funèbre de_M. 
le C. de Charbonhel, 5 juillet R. pétitions, 7 août? 


Lanxio, D. Landes.— Députés fonctionnaires) 30: 


58 


| che 


Foy: 0x za Rur 

Las-Cuses (le C. de), D. Finistère. = A peition 
Duperré, 69 ; budset, 83; incident surolerch de fer 
autour de Paris, 74. 


La Rex. 
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Lasrevnte (Ferdinand dé) D. Scine.— Vérifeation 
de pouvais, Préiminire  Adreste, 33 Brie, 6; co! 
leclons scintiiques, 264 fans sea, 34; ie 
sappl 375 agents de douanes, 443 usa, 65e 
Émis, 26 juil. 

de), D Sarthe. — Adroue, 35 
Ve ee d'amorisement, 7 paquets New 
York, 1: pétlion esarage 215 rt pp in 
dent sur les décisions pics dans la canin du 
Buléet, #73 Veutenant, 18 Algérie, 83; € 
inridiian, 63; budget, 63; pas 


Lazneses, D. Landes. — Députés intéressés dans 
les cunemaions, 39; Commisaire du Roi Budget, 63. 
Lavaerre (le M. de), D. Dordogne. —Vérieation | 


de pouvoirs, Préliminaire. 
Lavaterre, D. Mayeune.— Budget, 63. 
Lavenowe (Léonee de), D, Gers. — Adresse, 3; A+ 

série, 86. 

Liviébee, D. Mase-Pyrénées — R. poursuites con 
de Girardin, 50. 
La Vituacowr 

avril, 25 mai; R, intérét 
Lennox, P— Méd 
Lecourauts 

mars, 17 avril, 8 mai 


Laau-Rotew, D. Sarthe— Adresie, 3; pétiions 
davage, 21; céréales, 2; juriction aux colonies, 
3 défrichement des bois, 64. 


, PI pétitions, 6 
sea, 27 juillet 


} D. Loiret. — 


H, pétitions, 27 


Lurons- Gosmoutx ; D. Scine-lul. — Ocirui de 
Roue, 163 Banque, 39; sation avale d'Afrique 
des dogaoes, #4; comptes 1844, 424 Du 


(le président), P. — 1. iutérit local, 
let; recrutement, 31; médecine, 51 
— 1 pétitions, 7 août; 


inondations, à 
de fer d'Avignon, 72; le Chartres, + 
les mines de Gouhent 
Y'a 


Budget, 63. 


D Has 
camp, 75. 


R. embranchements 


UNE: 2 péton, 1 
18 recntement, 31 

Laon, D Mare. R. pétons, 22 février; R 
aüianuemeats, 28 R. circomerplion Gécurale 
Sineat-Laire, 72. 

Larssensa, s'Acvè le R.), D. SeineelOue. 
Rpailent— Iscileal par baamer In Comme 
on Padee, 12 janvier; incident exclues, 132 
petits, 223 budget, 63. 

Lasarésnen, D. Sine-Hnf,—Saquebols New-Vark, 
12; budget, 63. 

Lanta ox Mouetcove, Le Anti Ja}, 27 
avi, 27 ji 

Lusrrs (Charles), D. Lot-et-Garonne. 


Adresse, 3. 


Lerrisoupors, D. Nord, — R. collections diverses 
6 banques, 29; sgents des douanes, 44; intéri Joe 


| 


TABLE ALPHABÉTIQUE, 


al, Angou céréales, 60; budget, 63 pé- 


Lions, 37 


e 12 jui 
ar, 20 mai, 


Lavavatsren, D. Selie-Inf, — Vérifia 
soirs, Préliminaires irrigation, 32; pétiô 
vases 24; crédité sup, 


7; céréales, 60; culonies ju 


ns, 2 


ax-Manxésea (le C. dé), Plage funèbre de 

M: le G. de Lafurest, 7 jui. 
Larnserre, D, Aisne. — Vérifiationple-pouvairs, 
Prélimineire; Adresse, des routes, 8 


paquebot New-Vork, 12 
13 obvervation sur 
Jérôme Napoléon, 58 ; pétitions esclavage, 213 erédits 
suppl. 37 éomptes 1844, 42: incident sur les che- 
mins de fer, 71; budget, 63, 774 défrichement, 64 ; ch. 

de fer de Lyon 71; ANi 
a de Goubeuau, 


3 pétitions, 22 mai. 
éforme dlee- 


Lianuknss, D. Hasses-Pyrénérs, 
tofale, 17 


instruction secondaire, 7 
ms du). — Incidents Adresse 

à pétitions, 65. 

Incident Adresse, 34 


dit suppl 


Lun icnans: 


18 
Incident sur Je déba 


Lino 
07 

Lavre cuviime— Incident sur es travaux dl plèce 

du arrouel ; budget dotations, 033 Hncident mur 

“dwinitration des forêts du la loatiou de la Cour 


d'ouvriers 
D, Laïrets — Ki intért ocu 

avril, 31 ui, 8, 22 jui 
dela Coununission de con palii 
juillet 


Lavaer 


13, 2 
PANEN 
on 


19 juillet 
Climulire, 


Lexus, D. Vendée, 
excellence, 13 x oral de Mouem, 16 terrain 
24°; péition Npol 


_ Virilication de pouvoirs 


ville, 88 chemins vicinaux, 33 3 Antérét local Rois, 
taux de Lntérôt, 29 avril: crêdits suppl, 873 inéie 
dent he de” fer, 71 3 budget, 033 ch de fer da 
Lyon, 71 ; d'Avignon, 72 à pension Duperté, 60; ie 


cent sur les chemins de ceinture de Mari, 74. 


Los, Garde Htiouale, 4 8h du fr, 74 


nou (le vicoamiml de) — Mine de lt 
ne el de 9 Mau D mai. — Are 
: da Monet de 
sqnebots Net Vork, 173 patins 
Sara 21 à acer our Les are) OUR 
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Duperré, 09 ; Malgel, 63, 77 3 pétitions, 32 févr 
Mask, D, Dordogne. — Vérification de pouvoirs, 
Préimin üà. 
Man Octrai de HRouens 16; routes 
diverses, 20; crédits suppl, 87 ; budget Gi pétitions, 
10 avril. 


Mtatsrano, P,— Médecine, Be 
Masmaovaz (le B, de), D, Nord 2 
Mara des requétes(iratement des, To 

budget 63. 


Masryiute (le M. de), 
miaux, 253 H. eaux minérales, 7 


Masxvste (Léon de), D, Taret-Garaune, — Vs 
rifeaton de pouvoirs + Prélminaire; adresse, 33 


terra dot 
9; médecine, 51: 


TABLE ALPHABÉTIQUE. 


sident, 22 mars ; — crédits suppl, 97 ; inxe 
ee canine, 48; pétition des chrétiens du Li- 
Dan, 65: R. dela Commission chargée d'assurer le ser- 
vice du Moñtteur, 23 juillet ; sur une demande d'inter- 
pellation pour dés faits particuliers, 3 juillet. 
Manvre, D. Nièvre, — Sel, 59 ; AÏ 
get, 03 ; pétitions, 8 mai 
Masvrisriox militaire de Paris. Incident relatif à 
enquête ordonnée par La Joï du 3 juillet 1846, sur le 
déficit recounu dans les magasins, affaire Bénier, 57. 


rie, 853 bud= 


Manor (le B.), P. — Recrutement, 31. 
Tucidents relatifs : Afrique, 3 ; guerre, 
litaires, 55. 


R: intér 


Manesn (le D. de) 
Mantags de la reine d' 
de $. M. Débat, adresses, 1, 3. 
Mans, D, Seine, — Députés fon 
Manixr, Incidents : Rochefort, adresse 
tes 1844, 42; fournitures, incendie du AM 
Pondichéry, comptes 1844, 42; pertes du Cars 
secrets, 3 


Manxten (le D. Alfred de), D. Haute-8: 
R, pétitions, 27 mars. 


à loc, 3 join. 


de l'ufante 


nnaires, 30. 


A comp 
rillon , 
fonds 


je, — 


Manoc, Traité, incident, 


Manques de fabriques, 70: 


Manguis, D. Oise. — Observations sur la réparti- 
tion des secours publies, 8 février; secours aux_gen- 


darmes, 24 ; collections scieutiiques, 26 ; pensions mi- 
litaites, 45; crédits suppl, 37 ; couples 1844 , 82 ; 
lientenants, 18 ; budgét, 61. 77 ; incident sur là dis- 


qribution des rapports € des cahiers des 
onsols_ généraux, 26 juillet; pension Dop 
pétitions, 23 février, 26 juillet. 

PR. 

Mani (Adolphe), D. Haute-Garonn 
local Toulouse, 26 juin. 

Manrix (du Nord), D. Nord 
Ministre de a justice et des elles. 
pouvoirs, Préliminaire. — Son dé 

Maurax (Christophe), D. Rhô 
16 ni. 

Marx, D. Cher, — Vérifical 
liminaire, colonies juridiction, 62. 
Marne, D, Saône-et-Loi 

de fer de Lyon, 7 

Maruox ne Fociars, D. Loire, — R. pétitions, 22 
février, 17 avril, 26 juillet; Députés fonctionnaires, 10. 

Mauousx, De Côte-d'Or. — Adresses, Pdimi- 
naire, et 43 remorquage des bitinents de Cowmerce 
11 ; banque, 29; fonds secrets, 34 ; erédits suppl. 37. 


Manrani 


rt local, 1° juillet. 


Intérèt 


Garde des sotauss 
Vérification de 
s; 12 mars 1847. 


R pétitions, 


e pouvoirs, Pré- 


— Banque, 29; ch. 


Maunar-latsaxen, D, Haute-Vienne. — Véri 
don de pouvoirs, Préliminaire ; laxe sur la race ca 
ine, 483 irrigation, 3 

Matra, D. 
juin, 

Minrétu (enseignen 

Massurunar, D. Alle 
Préliminaire. 

Manet (le:B.), D. Orne, — Vérificat 
voirs, Prélininaire; budget , 63.77 
distribution des rapports, 26 juilet. 

Ménicnou, P. — Rs pétitions, 9 juin ; 16 join; 
intérêt local, 81 juillet ; chapitre de Saint-Denis, 45: 


Var, — Intérêt local Angoulème, 12 


nt et exereice de Ie), 51 


— Vérification de pouvoirs; 


n de pote 
dent sur 1 
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D. Doubs. = Secréuire prüvi- 
10 avril, 15 mai. # 


Minor (le C. de) 
e.— R. pétitid 


Massano, P. — Recrutement, 34 ; chap. de Saiut- 
Denis, 45; médecine, 51. 


Mexique. Incident 


Merxanun (le gén, C), D. Lozère. — Décès, 29 


Masisrèar (composition du), Préiminaire 


Missions 


lomatiques. Incident, 37. 
que, 79. 
— Ministre de la guerre 
— Adresses, 1, 3; grains, 2 ; fondsse 
e, 6 ; servitudes sur Les routes froutié- 
res, 39 ; crédits suppl, 47; Algérie, 554 pétitions, 
15 févr, G avril, 21 avril 

Moxezr (le G. du), P. — 


Mouëes et dessins de fa 


Moztxe pe Saurr-Vox, P. 


iutérè 


local, 3 juin: 

Monren ne ta Sizxhaxxe, D. Drôme. — Adresse, 
3; pensions, 22; comptes 1444, 42; réforme postale, 
47; budget, 63; pétitions, 27 mars, 29 mai. 


Moxrror. Coiaission pour assurer e service dé 
8 journal, 17 février, Ch. des Députés; R., 79. 
Moxsasss (fabrication des), Incidents, 29, 64, 
Moxratsmenr (le C. de), P. — Adress 
mants, 18; pétitions csclara 
9 juin chapitre de Saint-Den 
34} pou M. de Girardin, 
54; travail des enfants, 78; erédits Sup 
get 63. 

Moxrarivir (le C 


dé), P.— Budget, 63: 
Moxrrsuro (le D. de), P.— Ministre de la m4 
ne'et des colonies depuis le 9 maï, — Appel dé 

80,000 hommes, 41; médecine, 51; colonies jurid 

tion, 62; budget, 63, 77 ; défrichements, 64 ; pétitions, 

26 juillet, 

Moxrérix (de), P.— R, intérêt local, 27 juillet 

médecine, 51. 

Moxrourox (le C. de), P, — Décès, 9 avril, 


Moxroso (le C. de), P. — R. jutén 
avril, 28 mai recrutement, 31 

Mouse, D,Meurthe, — R. 
Budget, 63 


Monsax (le M. de), D. Oise. — Adresse, 14 1m- 
vaux d'atilité communale, 9; R. appel 80,000 rom 
mes, 41 ; postes, 48 ; AL 


lucideut au sujet de l'aifaire des n 
juillet. 


55; cèr 1; pétitions, 22 


es de Goi 


Mons (k 
de pouvoirs, Préiminnire 
Girardin, 50; banque, 29: Députés à 
concessions, 38: réforie postal 
oulème, 13 juin + sk, 59; céréales, 60 ; budget, 03; 
<h. de fer de Lyon, 71.3 d'Aviguon, 72. 

Mosxowa (le prinee de), P.— R. irrigations, 32 ; 
Adreste, 13 heutenants, 18: pétitions esclavage, 21: 
paquebots New-York, 12; recrutement, 1 : fond se 
érets, 94: pensions militaires, 35 ; pétition Jérème 
Napoléon, 58; poursuites contre M. de Girardin, 60; 
médecine, 51. 


C. de), D. Puy-de-Dôme. — Vérifi 
poursuites contre M. de 
léressès dns Les 


Movuix, D. Puy-de-Dôme. — Réforme électorale, 
47 à colonies juridiction ; 62 ; R. chapitre de Sainte 
Denis, 

Movxuen (a veuve du B:). Vœu d'une pension à 
titre de récompense nationale. Incident, 69, 

Mouxrutox (incendie du), Incident, 43° 


864 
Munxx px Bour, D. Indre. — Gr 
suppl. 37; poses, 46; réforme postal 
60; se, 59! budget, 63 ch, de fer d'Atiguon, 
Mesicx d'histoire naturelle, 6, 70; incident, bul 
get, 63 
Muruuc, D. Côte-d'Or, — Réforme postale, # 
Navimts: = importations, 24 cabotage, 4;_remor. 
quage, 11; correspondances transalantiques, 12, 79. 
Nav ve R. péit 
ill 
Nicotss , D. Drôme. — Armée, 6; pensions; 
juridiction, 62; budget, 63; ch. de fer de 
pétitions, 5 avril. 
Nisinn, D. € Dudget, 63. 
Noutrues — drone, 
« de Chartres, 
Noë le C. de), P. — R, fatérét local, 194 juillet; 
pétitions, 15 févr 
Ocrnor de Paris, 66; — de 
Bestiaux, incident, 
get, 63 
Ours dat pour In présidence de là 
Cormision de surveillance de la caie d'anrtine- 
ment, 19 avril. 
Orniocns chargés de fonctions 


sursoess (le 1), , 28 


D. de), P. à ch de fer 


ou, 16 
sur les hoville 


8. — Ga 


cales 18, 


Onnieuxas de santé militaires, — Incident budget, 
63; médecine, 54. 
Out, D, Anfennes. 
Préliminaires budge 
(Onassox (le C. de) 
10; Tieutenants, 18; 


Oerairr.— Incidents 


Vérification de po 
63 pétitions, 29 mai, 


D, Han Alpes 
el, 63, 
Ares, 3; hdget, 63. 
éral M}, D, Maive-t-Loire 
“ilitatres, 35; Ticatenan 
8; pétitions, 22. mai. 


— Échange, 


Ounrser (le 
Armée, 6 
Aletrie, 55 3 
Ouraoias,— Incident budget, 
Pauter, D. Aîme.— Députés f 
PAIXHANS (lé général), D. M 
1851. fêtes de Fuillet, 1; b 
Patass de la Chambre des Députis, 70 ;=— dé jus- 
tice de Rouen, 54. 


— Lieuténauts, 


Partis ibrès (altération dés),— Incident, avril. 
Paguasors du Havre 
atlautiques, 7 
Panis, D, Pyrénées-Orieatles 
pouvoirs, Préimimaire ; 


New-York, 123 — tronc 


= Vérifieation’ dé 


élite auppl 
Les, 67 ch, de er de Lyous 
à jollet 
Pausr, P.— Candidat pour ls présilence de la 
commisioe de surveillance de la caisse d'a 
ment, 19 avril; recrutement, 51 ; Hat 


). D: Eare, séi-seerétaire d'État de 
mpes 1844, 423 
A8: iütérét local Eure, 12 juin ; 
budget, 636 pétitons, 23 Jévriers R. péliions, 13 
5, 21 mai, 5 juin, 
Pacs, D, Galvadoé 
Jérime Napoléon, 58. 
avril, 22 mai 


2 pétition du prince 
irrigations, 32; pédtions, 10 


TABLE ALPHABÉTIQUE, 


Paubre vor, P,— Kécrutemeut, 313 médecine, 
Sÿ pétitions, 29 avril, 
Picuxs manrnses,— Incident budget, 63: 


Pauer (le B.), P.— Péition du prince Jér 
oléan, 58; budget, 03, 


ne Na 


Peter De LA Lori (le CL), P.— Adrewe, 13 Vi 
by, 153 recrutement, 34; chapitre de Saiut-Deuis, 
43% médecine, 81; pétitions, 9, 21 avril, 9 juin. 
Perranmac Vortaxauve, D. Haute-Marne, — Ré- 
forme électorale, 17 ; Ldget, 69. 
ons, — Civiles, 223 MINUTES, 36 récom. 
pense nationale à La veuve. de l'amiral Duperré, 00 
incident au budget, cultes, 633 incident au budgets 
guerre, 63 pour la Veuve Taser 
Piniqu 
budget, 77. 
Pésten (Jüsepl), D. Marne, — Candidat pour la 
commision de surveillance de la cuis 
ment, 30 janvier, 
Pintosox (le B. 
Panxrrs (le Y 
pétition du pri 
CA 


dent au 


D. Marie. Re. 
De. 
 Jérüme 


Penstt, P.— Recrutement, 3. 


Pérrrioss— Rapporieà la Chaire des Pair 
22 février; 20,3%, 97, 80, 31 mars; 8, 9, 
29 avril; 10, 35,36 mais 7,8, 14, 10, 47 
28, A1 Juillet; 8, 7 août, 
= apports à Ia Chambre des Dép 
février; 13,27 mars 
26 jiliet, 
Du privee dé 
T'sclavage, 21 ; des 


Napoléon, 68; 
hrétiens du Libau, 05, 


Pranasket (enseignement de la), 12 


see, D. Moselle, Ne pétitions, 23 févr 
Re Bntért Voen, 2 mars; 14, 47 avr 

, 30 juïu 7, 13 juillet 

Para (affaire de La).— Incident Adrusse, à. 
Aron, 
A nur 

illes, 14: budget, 


+875 Algirie, 


Ps (la H. de Ha), DH at-Vilaie 
3; déclawement des 4 
633 eh, de fer de Lyon, 71 


Paucuos, D. Nord, — 
53; budget, 63. 


: at Vérification da 
voirs, Prdiminoire; K; inf. prit, 70; pour 
Les contre M, de Girardin, 80! 

Post, D. Ain, — Marque, 20; budgel, 63: péti 
tions, 23 février, 17 avr 

Pouce du roulage. — Inoldent lu 

Vôrocxe, — Tucident adresses, LU. 

Poxpieméer— fuéident comptes. 1444, 42. 

Pasricouraxr Île C. 
suites contre M. de G 

Poxrs (le G. à 
Girardin, 80. 

Pontazss (le C), P., Vico-Prés 
1: Re chapitre de Saint-Denis 
Marsélle, 


== Pursuit contre Mide 


2H: 4 


K, iutérét local 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


Ponrktas (Frédéric), D. Var.— Décès, 34 août 1846. 
Ponres (le M. de), P.— R. intérêt local, 29 juin. 
Ponrooat (aff. de).— Interpellations à la Chambre 
des Députés, 
Postes, — 63 réforme postale, 47; inc 
dents; 37, 
Pot: 
Povrur (Emmanuel), D. Var, — Incident du Mon- 
villon, 42 
Pounscires contre M. de Girardin , député. par 
Chambre des Pairs, 0; incident au budget, i 
rieur, 63. 


ze, D. Jura,— Budget, 63. 


Paiswprion (lroit de) en. matière de douanes, — 


et, 63. 
sant du journal Ia) 
Chambre des Pairs, 503 incident, 63. 


Poursuites de la 


Parsrariows pour les chemins vicinaux, 335 in- 
lent, 20. 

Paévar (le général Ve de), P.R, recrutements 41 ; 
lieutenants 18. pétitions, 21 avril. 

Prcues pour défrichements des terres incultes, 14. 

Paixess de la famille royale, — Incident fonds se- 
erets, 34 


ESS (ri 783 incident budget, 63, 


Pnos, D, Vienne.— Comptes 1844, 4 


Puutrow de Noblaye, D, Morbihar 
22 février, 27 mars ; Algérie, 65, 


—R, pétitions, 


agriculture. 
Quatre) : de), D. Maine-et-Loire, — 
Adresse, 3; pétition Napoléonsille, 58 ; sa proposi 
tion sur 1 maux, 34; Fonds secrets, 
erédits suppl 55; pétition des chréti 
du Liban, 6, 


Qoxrsox, D, Pas-de-Ci 
vrier, 8 juin. 


aif — R. pétitions, 2 


Quinerre, D, Aisne, — Adresié 
À comptes 1844, 42; budget, 63. 


3 ; crédits suppl, 


ne (impôt sur 15), 48. 


P.— R. pétitions, 31 mars; R 


R pétitions, 17 juin 


win (de), D. Loire. — Réforme postale, 
dations, 9; bons royaux, 53; Algérie, 56 : 
léme, 12 juin: Corse, 
jpruntile 350 millions, 76 
Duperré, 69; ch. de fer Lyon, 713 Avigüon, 72; 
Chartres, 73 ; Troyes, 74 
Han. (P 
frichemes 


is), D. Isère. — Re, reboisement et dé 
: 64; ch. de fer Avignon, 72, 
Runorseseær des montagnes, 64. 

Rrcuvruns généraux. Incident, 42. 
Récompexsx nationale, 69. 


Rxcnurrse, Modification de La lo spéciale, 31: 
— Appel du coutingent, 41. 

Rivuercox de la taxe du sel, 50: 

RiérkGttoN (Députés soumis à ls), Préliménaire 


Rérommx électorale, 17; et incides 
47; — du des prisons, 78. 


Révuatés politiques, 68; incident, 34 


333 — postales 
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Récru des esclaves, Juridielion, 62; — dé 
sons, 78. 


Ricururer des comples des budgets, — 1844 , n° 
5 — 1845, n° 79. 
Razars de poste, 46; incident 50. 


Heurmcv, D. Seine-et-Oi 
un impôt sur la race ea 


— Sa proposition pour 
, 48; pétitions, 23 février 
Resonquaor des bâtiments du commerce, 11. 
Ro 
Iémesur (de), D. Haute-Garonne: — 
tion sur les Députés fonctionnaires, 30. 
Raxovan de Pussierre. — Voy; Rusérenn 
Raxrss 3 pour 100 de Ja caisse d'amortissement, 7. 


a proposi- 


Résenve de | Incident, 41. 
Hissiorte, D, Aude. — Terrains domai 


irrigations, 32 


ux, 25 


Rerxau, D. Hérault, — R. établissements d'instr, 
publ 273 R agents des dou 

Kicsown nes Bevs, D. Haute-Loire — Armée, 6; 
R. hôpital de Vichy, 13; collections seeutii 
Lüdget, 63. 

Rimourr, D. Manche, — Candidat pour là com- 
mission de surveillance de la eaisse d'amortissement, 
22 janvier. 

Rivène ox Langue, D. Lozère. — Crédits suppl, 


Rocuerôkr. Incidents, 3 et 42, 
auuo-Luweounr (le M. de la), — Grédits 
budget, 63. 
le M. de ls), D. Morbihan 
de pouvoirs, Préliminaire ;_ineei 
Préliminaire ; réforme électorale, 17 ; fandt 
34; Députés intéressés dans les concessions, 18 ; sel) 
9; poursuites contre M. de Girardiu, 50; budget, 61; 
ch. de fer, incidents, 71, 743 Lyon, 74. 
Rovtex, commissaire da Roi, — Bu 
Rounenen (le H.), P. —R 
Roër (h Adresse, 3; travaux 
d'utilité com 9: R. pétitions, 13 mars, 10, 17 
xvrili routes, its suppl 87 ; Mondations, 49; 
pétiti 


ntérèt Total. 


Rocrn. (le D. 3 crédits 


suppl 37. 


Nord. — Adresie, 
Roeurr (le général), commissaire du Roï, = ud- 
3. 
seaux, D. Scine-lnférieure. — Comples 184! 
Oetroi, 16; palais de justice, 54. 


ax, D. Seine-Tufér 
pouvoirs, Préliminaire x R+ 
x ; budget, 63; embranche 


cure, — Vérification de 
pétitions, 23: février, 27 
ats Dicppe ét Fécamp, 


Rôtne (le M du), D. Corse. — R. pétition, 20 juillet; 
budget, 63. 

Rousseuix (le président), P-—Failrancheni 
Dieppe et Fécamp sur le chemin du Havre, 75. 

Rovrrs. Déclassement, 8.— Réparations, 20/2 
Inondations, 49. — Routes et chemins dans! lard 
frontière, 79. 

Rox (le C:),P.— Son décès, 6 avril. 

Ressir. Incident au sijét d'un traité dercommerce, 
Adresse 


f 
l 


1 


Re 
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Siouio, D, Bas-Rhin. — Secréta 
Sauxr-Arexax Île V. de), D. Nord. — V 

de pouvoirs, Préliminaire; budget, 77. 
Satwr-Auaex (H. de), D. Sarthe. — Sa propasition 

sur Les pétitions renvoÿées aux Mitistres, 13. 
Skiwr-Desis (chapitre royal de), 45. 


Batredrtaiss Ébule des miseurs, 82 

Sauvr-Minë Giant, D. Hate - Vice. — 
Adresse, 3 journaux à feuiitous, 70: Dépaié Fone- 
tionuaires, 30; emprunt gree, 46; erélis Suppl, 374 
Date | 


sr-Pirnne 2x MiqueLon, ad 


à comptes 


Saswr-Yox (le général Moline de), P. Voÿ. Mourxe. 
Susere-Manre de Madagascar, Incident comples 
1844, 42. 


le C. Alexis dé), P, — Chapitre ® 


Vs 


amnoëze ve Lammxarx , D. Cr 
quebots New-York, 12. 


Saxurs (le. dé), D. Loiret. — R. intbrût local, 24 
mars, 28, 20 avril, 34 mai, 22 juin, 1 

juillet: tntérét Joeal, Toulouse, 26 Juin; loutonants, 

1411 Algérie, 663 budget, 63. 

Sarvaor, D. Cantal. — R, pétti 

Skxvawoy (le C. de 


dits suppl, 374 comptes 1844, 42; chapitre de Sainte 
Denis, militaires, 33 


ox, D. Haute-Loire, — Député fonetionnat. 
D; livrets d'ouvriers, 79. 

Sarer, D, Côte-d'Or. — Président 
d'âge. Son discours en quittant Le fauteuil, Jrélioue 
nalre eb, de fer d'Avigoun, 72. 

Suvzxr, D. Rhône. — Prési 
Son discours en prenant place 
discours lors de la rèe 


Semavexaune (le B. de), P. 
juilets Jieutenants, 183 récrutemeul, 31; méecine, 
513 pétition, 10 m 

Scunasex (le €), P. — Lieutenar 
Sémasreaxr (le V.), PR. istéri Joel, 31 juillet. 


ous, 5 19, 24,49. 


Su (réduetion de Ha taxe du), 41 


Suxs(leH), P. — R. intérèt local, 27 juillet; mé 


decine, 61 ; pétitions, 3, 7 juillet | 


es de 1 ione fron- 


Senvrrones militéirés. A 


tière, 39, 


Srssiow 1847. Ouverture, prorogation, clôturé, Pré’ 
Giminaire. 


ident sur Jeur durée, Lud- 


Seuoss législatives, 10 
CA 

Souneas d'eaux minérales, 78. 
nstruction puiq 


Sarsextrrions, [neides 
tes 1844, #2, et budget, 63, 


Srimisteré des crédits. Incidents, comptes 1444, 
42, et budget, 63: 

Srarraxoe (de), D: Nord, = Pension Doperré, 69. 

Srariox navale d'Afrique, 40. 

Stouex, D. Aube, — Incident ch. de fer, 


y comp 


SussVie e gén), D. Eure-et-Loir. — Paquebo 
Nen=Tork, 12.4 secours aux gendarmes, 4 ; crédits 
suppl, 27 appel de 80,000 homes, 41; eutenants, 
18: budgel, 63; pétitions, 22 ma 
go. 

Suisse, Ieraëlites et situation générale ; incidents 
budget, 63. 

Sunrase à l'alcool; octroi de Rouen, 16. 


Sursseraxcss, 2, 


3. — Pétitions, 8 
Tastaxien, D, Seine. — Donisies engagé 
erédète sul, 47; ct 
dictiun, 02; Budget, 6 
, D. Dore; 
nt des route 
Préliminaire 
“Tafrr, Incidents adrese, 3; budget, 0%. 


Tatasor, D Haute-Vienne, = Gomples 1844, 42; 
Cr 


pes 1845, 42; lui, 


Tanie des letres. Ré 
T 
34 mars, 6 ser 


e poñtle, 47. 
te C. de), P. — R. pétitions, 
il 7 ju 


Taxes, Postes, 1 éhiens, 484 


Tenme, D, Rhône, — Cahotaga des rit 
gel, 63. 


(Mortier), D, Ardennes, — Imtérét o- 
alèwe, 12 jui ; budget, 03; ch do fer de 


Teamaux-Courays, D. Loi 
suppl, 37: colonies, jurdicti 


Tennarna domaniaus rurpéa, 
Ts ment, 14 


Tpsiènes, D. Clarent 


à iles. Défr 


s — Re pétitions, 17 avril. 


Tuékrnus. Inéidents : poursuites contre M. -de 
Girardin, 80% Budget, 63, 


Tuésano (Ie B.), P. — Mélerine, 61 


Timns, D. 
dits suppl, 37 
Lux, D, Calrados, — Vérifeation de pouvoirs, 


Rhône. — Adrese, 3; eré 


de. Pétition 
contraventions et remises de 
sert, 343 = proportions sur les journaux, 70 


Tocguaviuux (de), D. Manche, — Vérilication de 
pouvoirs, Prelminaire; A. camps agricoles; 79 3 IL: 
Algérie, 35 ; budget, 63, 


pet, 63, agricult 
get inances, 03. 
Toncx (le M. de} D, Orne, — R. pétiious, 22, 99. 
mai; budget, 63. 
Tovrox. Incident budget, 63, guerre, 
Ardèche. — R paf 
09 


“Tonnerre (le M. de), 
de justice de Hour 


{&), D. 0: 


Trac 


143 Algérie, 85 
ven, 642 bidgel, 63 
ar 3j, 20 ji 


MEN 


Tatrés de commerce.— Incidents: Russe, adresse, 
3; Maroe, crèdits, 37 
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Taavaux publies, 26, 27, 70.—Tncidents: comptes | Vavix, D. Seine, — Vérification de ponvoi 
1844, 42; et budget, 63. Prélminaires terrains. domaniaux usurpés, 23; bud= 
LACET RE get. 633 ch. de fer de Chartres , 713, pétitions, 10 
avi 
Taiéson public. — Incidents: eautionnements, 28; es 
crédits, 87; budget, 63, 773 bons royaux, 53. Vizoce (léhinatires Incident, 55.63. 


Vaxxoae (de), D. Corrèze.—R. pétitions, 10 avril, 
8 mai. 


maéaar (le gén), P.—Ministre dela qu 
9 mai 1847. — Lieuteuants, 

sers, 3%; erédits suppl st 62, 775 pété | Vieux, 
tians à la Chambre des Pairs 3 juillet, 28 ju 

It; pétitions à la Chambre des Députés, 12 mai. 


re depui le 
js 


pital militaire, 15: 


ts d'instruction put 
le 


Vissaer, P.— R. établiss 
secours, 53 éloge funèbre de M. 
0 juillet 


Hique 
| Kicin, 


Tasusaux. — Incidents : élu 
des juges de paix, des greffier de tribunanx, militai- 
res, budget, 63. | 


ment, traitement 


Viruwars, P.— Adresse, 1; médecine, 51. 


Vives pu Tennaoe (le V, dé), P. 


Tavos-Moxrasemornr (le M. de), D. Charente. 
Intérét local Angoulème, 12 juin. 


recrutement, 31 


Tuxis.=— Incident erédits suppl. 37 Viscuns Sacwr-Lauaenr, P = Recrutement, 31 ; 
Pévixaun (le .), P.— Reremorquage, 113 M pa | Médecine, 51. 
quebote New-York ; 123 R. station. navale d'Afri Vorex, D. Seine-lnf.— Vérifiention de pouvoirs, 


bibliothég 


40; éloge funébre de l'am. Duperré, 29 juin; R. pé- | Préliminaire; R. Adresse. 3 
vil, 4 juille Chambre, 5 juin, 14 juillet et 


Tunçor (le M:), P.— Recrutement, 31: poursuites | Ludeet, 63; embranchiements 75. 


contre M. Emile de Girardin, 50. Viviex, D. Aisne 
liminaire; pensions, 2 
sur Ia race can 


Vérification de pouvoirs, Pré- 
terrains domauiaux, 25 


Uivraseré, Conseil royal, inéilent, 63. 


voirs, Préliminaire; incendies, idem: R. secours, 5, | f hs 
2; chemins vicinaux , 21 ; crédit 


193 pensions , 


; Monte- 


Vaxnv (de), D. Meurihe,—Ch. de fer de L 


À Wosresnens, PR. crédits suppl 
titions, 10 mai 


Vaux: 
avril, l 
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